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autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 
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Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
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Article   préliminaire. 


Ne  des  principales  cdftyflitions  nutrimoniales  ufitées  dans  tfS 
Provinces  régies  par  le  Droit  Coutumier ,  efl  celle  (]ui  concerne 
le  Doiudre. 
II  y  a  deux  eTpeces  de  Douaire  ;  i°.  le  Douaire  de  U  femme; 


2**.  dans  quelques  Coutumes ,  le  Douaire  des  cnâiu. 
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PREMIERE   PARTIE. 

Du  Douaire  de  la  Femme. 

(I.  7  E  Dounre  de  la  femme  eft  ce  que  la  convention  ou  la  Loi  accorde  à  la 
Ju  femme  dans  les  biens  de  fon  mari  >  pour  ia  Aibûilance ,  en  cas  qu'elle 
lui  furvive. 

a.  n  n'y  avoit  anciennement  qu'une  feule  .efpece  de  douaire,  qui  étoit  le 
conventionnel.  Nous  apprenons  de  Philippe  de  Beaumanoir ,  dans  fes  Coutu- 
mes de  Beauvoifis,  ck.  du  Douaire^  que  c'eû  le  Roi  Philippe -Augufte  qui, 
vers  le  commencement  du  treizième  fîecle ,  a  établi  le  douaire  légal  ,  en 
ordonnant  que  la  kmmeCeroitdoaéeJeUmûUUtU  ce  ^tf  homme  ayouIorfyu'U 
t^ufa  :  Loifel ,  û.  âti  Douaires,  R,  i, 

Jim*  IF,  A 


X  Traité  du  Douaire  , 

Depuis ,  dans  ^la  plupart  des  Coutumes ,  il  y  a  deux  efpeoes  de  douaire. 

Le  convtmionnd  ,  qui  eft  celui  dont  les  parties  font  convenues  par  le 
contrat  de  mariage  ;  &  le  couiumUr',  qui  eft  celui  que  la  Loi  municipale 
accorde.  # 

Il  y  a  néanmoins  un  petit  nombre  de  Coutumes  qui  n'admettent  encore  que 
le  douaire  conventionnel.  Lorfque  les  biens  de  iliomme  qui  fe  marie ,  font  r&is 
par  ces  Coutumes,  la  femme  ne  peut  prétendre  aucun  douaire,  &  elle  a  été 
mariée  fans  contrat  de  mariage ,  ou  (i ,  par  le  contrat  de  niiriage,  il  ne  lui  en 
a  été  accordé  aucun.  # 

Telles  font  les  Coutumes  de  la  Marche ,  de  la  Rochelle ,  de  Cambrai , 
d'IfToudun ,  de  Vatan ,  &c. 

Il  y  en  a  qui  font  à  cet  égard  une  diftinûion  entre  les  femmes  nobles  &  les 
roturières ,  comme  nous  le  verrons  infrà. 

3.  Les  Coutumes  qui  accordent  un  douaire ,  ne  Taccordent,  pour  la  plupart  ^ 
qu*à  défaut  da  conventionnel ,  comme  nous  le  verrons  in/râ. 

Il  y  en  a  néanmoins  qui  accordent  à  la  femme  le  choix  de  fon  douaire  conven- 
tionnel ou  du  coutumier,  quoique  ce  choix  ne  lui  ait  pas  été  expreflement  ré- 
fervé  par  le  contrat  de  mariage ,  comme  nous  le  verrons  infrâ. 

La  femme  peut  encore  en  un  cas  n'avoir  aucun  doyaire»  même  dans  les  Cou- 
tiunes  qui  lui  en  accordent  un.  Le  cas  eft  celui  auquel  la  femme.y  auroit  expref- 
fément  renoncé  par  le  contrat  de  mariage.  En  vain  oppoferoît-on  contre  cette 
convention,  que  les  parties  ne  peuvent  par  leurs  conventions  déroger  aux  Loix: 
Privatorum  conventio  juri  publico  non  dtrogat;  L.  45 ,  §.  i  yS.  de  R.  J.ljà  ré- 
ponfe  eft ,  oue  ce  principe  n*a  lieu  gu'à  l'égard  des  Loix  qui  ont  pour  objet 
quelque  intérêt  public  ;  mais  il  en  eft  autrement  de  celles  qui  n'ont  pour  objet 
ue  l'intérêt  des  particuliers.  C'eft  pourquoi  Ulpien,  en  la  Loi  3 1 ,  ff.  depaB. , 
it  que  les  parties  peuvent,  par  leur  convention ,  déroger  à  l'Edit  des  Ediles,  en 
convenant  que  l'acheteur  n'aura  pas  les  aâioAs  que  cet  Edit  accorde  aux  ache- 
teurs contre  les  vendeurs ,  en  cas  d'éviûion.  Pareillement  la  Loi  qui  accorde  un 
douaire  aux  femmes ,  n'ayant  pour  objet  que  leur  intérêt  particulier ,  elles  peu- 
vent y  renoncer  valablement  par  leur  contrat  de  mariage. 

Mais  pour  qu'elles  foient  cenfées  y  avoir  renoncé,  il  faufque  la  convention 
foit  bien  exprefle.  C'eft  pourquoi,  par  Arrêt  du  2  Mars  1648,  rapporté  au 
premier  tome  du  Journal  des  Audiences ,  dans  Tefpece  d'une  convention  matri- 
moniale par  laquelle  il  étoit  dit.  Il  y  aura  txclufiondt  communauté. .  •  .fans 
qm  la  future  ipofift  pritthdt  AUCUNE  CHOSE  dans  Us  biens  que  le  futur  époux  a 
&  pojfcdt  tant  en  meubles  quimmmbles  ^  ni  mime  à  ceux  qui  pourront  être  acquis 
pendant  le  mariage  yfirion  ce  qui  fera  ci-apris  déclaré;  après  quoi  il  étoit  dit  plus 
bas,  qu'elle  prendroît  fur  le  plus  clair  des  biens  du  mari,  autant  de  fois  loô  liv. 
que  le  mariage  auroit  duré  d'années  ;  il  fut  jugé  que  la  femme  n'étoit  pas  cenfée 
avoir,  par  cette  convention,  renoncé  au  douaire  coutumier,  &  qu'elle  devoit 
l'avoir ,  outre  ce  qui  lui  avoit  été  donné. 

Nous  diviferons  cette  première  Partie  en  fept  Chapitres.  Nous  traiterons  dans 
le  premier,  de  l'origine  &  de  la  nature  du  douaire,  &  des  femmes  qui  doivent 
avoir  un  douaire.  Nous  verrons  dans  le  fécond ,  en  quoi  confifte  le  douaire  : 
Dans  le  troiiieme ,  quand  fe  contraâe  l'pbligation  du  douaire  >  quand  il  eft 
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Partie  /,  Chap.  /,  An.  i.  ^ 

ouvert  9  comment  il  s'acquiert  :  Dans  le  quatrième ,  quelles  font  les  aâions  de 
la  douairière ,  auxquelles  le  douaire  donne  ouverture  :  Dans  le  cinquième  y  du 
droit  d'ufufruit  de  la  douairière  fur  les  héritages  qui  y  font  fujets.  Dans  le 
iixieme ,  nous  verrons  quand  finit  le  douaire  ;  pour  quelles  caufes  la  femme  en 
peut  être  privée ,  &  fi  elle  peut  avoir  don  &  douaire  tout  à-la-fois.  Enfin  dans 
le  feptîeme ,  nous  traiterons  de  la  reftitution  qui  doit  être  faite  des  biens  fujets 
au  douaire  après  Textinôion  de  Tufufruit  de  la  douairière. 


CHAPITRE     PREMIER. 

De  Vori^ne  du  Douaire  ,&defa  nature  ;  &  quelles  Femmes  doivent 

avoir  un  Douaire. 

Article    premier. 

Quelle  ejl  Fori^ne  du  douaire, 

4.  ër%^  n'eft  pas  dans  je  Droit  Romain  qu'on  doit  chercher  l'origine  dii 
^^  douaire  :  il  n'y  a  rien  dans  ce  Droit,  qui  y  ait  rapport.  Nous  la  trou- 
votls  plutôt  dans  les  mœurs  des  anciens  peuples  de  Germanie  ,  qui  fe  font  éta- 
blis dans  nos  Provinces.  Tacite,  de  Moribus  Gtrmanormn,  rapporte  que  ch^ 
ces  peuples,  les  femmes  n'apportoient  pas  d^  dot  aux  maris ,  mais  en  rece voient  : 
Dowû  non  uxor  mariio ,  fid  maritus  uxori  offert.  Cette  dot  que  la  femme ,  au 
rappon  de  Tacite ,  recevoit  du  mari ,  étoit  vraifemblablement  la  même  chofê 
que  ce  qu'eft  notre  douaire ,  c'ef^-à-dire ,  quelque  portion  que  l'homme ,  en  fe 
mariant ,  aflignoit  dans  fes  biens  à  la  femme  qu'il  époufoit ,  pour  que  la  femme 
en  jouît  après  la  mort  de  fon  mari,  en  ufufruit  pour  fa  fubfiuance.  Les  femmes  » 
chez  la  plupart  de  ces  peuples ,  comme  chez  les  Saliens,  étant  incapables  de  fuc- 
céder  aux  héritages  de  leurs  parens ,  il  étoit  néceflaire  que  leurs  maris  pour- 
vurent de  leurs  oiens ,  après  leur  mort ,  à  la  fubfiftance  de  leurs  veuves. 

Il  eft  fait  mention  du  douaire  dans  les  Gipitulaires  de  nos  Rois.  Il  eft  dit  au 
liv.  y  y  cap.  ty^  de  la  coUeûion  de  BenediQus  Levita ,  que  l'homme ,  en  fe 
mariant,  doit  doter  la  femme  qu'il  époufe,  c'eft-à-dire,  lui  affigner  un  douaire: 
Per  confilium  &  bcnediSionem  Saurdotis^  &  confultu  aUomm' bonorum  hominum 
tant  fponfarc  &  légitimé  dotare  débet. 

De  là  cette  ancienne  formule  qui  étoit  ufitée  autrefois  dans  les  célébrations 
de  mariage ,  comme  nous  l'apprenons  de  Philippe  de  Beaumanoir ,  qui  rap- 
porte queie  Prêtre  fait  dire  à  l'homme ,  quand  il  époufe  la  femme  :  «  Du  douaire 
H  qtd  efi  divifi entre  mes  amis  &  les' tiens ^  u  doue. 


A  1} 


4  Traité  du  Douaire  , 

Article    IL 

De  la  nature  du  douaire. 

5.  Quoique  le  douaire  foit  pour  h  femme  un  titre  lucratif ^  en  ce  fais 
qu>Ue  M  donne  rien  pour  &  à  la  place  de  ce  «{u'eSe  reçoit  à  ce  titre  ; 
néanmoins  le  douaire  ne  peut  être  rtf^irdé  comme  une  donatson  que  le  mari 
£ifie  à  fa  femme.  Une  donation  eft  une  libéralité  qu'on  Êiit  à  quelqu'un^ 
6ns  y  être  ohttgé  «  tittralùas  nuUù  furt  cogtnu  fiiBa.  Ot§L  ce  quNm  ne  peut 
pas  dire  du  douaire.  Suivant  nos  mœurs,  âc  iuivant  ce  que  nous  venons 
de  rapporter  de  Torigine  du  douaire ,  un  homme ,  en  époufant  une  femme  ^ 
cpntraûe  l'obligation  de  poiuroir  fur  fes  biens ,  après  fa  mort  ^  à  b  fubfif- 
lance  de  fa  femme  9  au  cas  qu'elle  lui  furvîve.  La  Loi  laiflb  aux  partie  là 
liberté  de  régler  elles-mêmes ,  par  le  contrat  de  mariage ,  ce  que  ITiomme 
doit  laîfler  à  fa  veuve  pour  cela.  Ce  qu'elles  ont  réglé ,  eft  le  douaire  conven- 
tionnel. Lorfque  les  parties  ne  l'ont  pas  réglé  par  le  contrat  de  mariage, 
la  Loi  le  règle  elle-même;  &  ce  que  la  Loi  règle»  eft  le  douaire  cou« 
tumier. 

De  là  il  fuit  que  le  douaire ,  foit  coutumier,  foit  même  conventionnel  ^ 
fiVft  pas  une  donation,  puifque  ce  n'eft  pas  SbtraUtas  nuUojun  cùgenuftSa  ^ 
&;  que  tant  l'un  que  Tautre  procède  d'une  obligation  que  l'homme  contraâe  par 
le  mariage  envers  fa  femme  en  Tépouiànt.. 

En  vain  oppoferoit-on  qu'étant  permis  de  convenir  par  le  contrat  de  marîag!e> 
Tie  la  femme  n'aura  aucun  douaire,  le  douaire  eft  làtralUas  nulh  /ure cogtnu 
acla  »  6c  par  conféquent  une  donation.  Je  réponds,  qu'il  ne  s'enfuit  pas  de  là 
que  le  doiiaice  fpit  une  donation,  &  non  une  dette;  mais  il  fuit  feulement  que 
}â  femme  peut ,  par  le  contrat  de  mariage ,  en  £ûre  remife.  Le  douaire  coutu* 
miêr  n*eft  pas  une  donation  t|ue  le  noari  m£t  à  £1  femme,  pwiqu'eUe  le  tient  de 
la  Loi  ^  plutôt  que  de  fon  mari.  Elle  peut ,  par  une  convention  du  contrat  de 
mariage  >  renoncer  à  cse  droit»  &  en  faire  remife,  foit  pour  partie,  en  fe  con- 
tentant d'un  douaire  conventionnel  mosndhre  que  le  coutumier^ibit  pour  le 
total ,  en  convenant  qu'elle  n'aura  aucun  douaire.. 

Le  douaire  conventionnel  Veft  pas  non  plus  une  donation  que  te  mari  fiifie 
à  fa  femme  ;  car  le  mari  le  coi^itue  à  la  femme  pour  &  à  la  place  du  douaire 
coutumier  qu'il  kii  doit. 

6.  Mais  lorfqu'il  excède  la  valeur  du  douaire  coutumier ,  n^efi41  pas  dona* 
tion  de  cet  excédant  ?  Non^  Il  eft  toujours ,  même  en  ce  cas ,  cenië  procéder  > 
non  d'une  pure  libéfalité ,  mais  de  l'obligation  qu'un  homaie  contiaâe  ^  en  fe 
ipanant ,  de  pourvoir  à  la  fubfiftance  de  ùl  veuve.. 

,  La  Coutume  y  en  réglant  le  douaire  pour  k  cas  auquel  les  ptftks  ne  Pauroient 
pas  réglé  elles-mêmes ,  ne  (Ut  pas  que  ce  qu'il  feut  pour  la  fubfifiance  de  la 
veuve ,  ne  pourra  monter  à  plus  qu'à  ce-  à  ouoi  elle  a  réglé  le  douaire  :  elle 
s'en  rapporte  là-deflus  à  l'eftimation  qu'en  K>nt  les  parties  par  le  contrat  de 
mariage  ;  elle  n'en  feit  elle-même  Feftimation  que  lorfque  les  parties  ne  l'ont 
pas  faite. 

De  là  il  fuit  que  le  douaire  conventionnel  ^  quoiqiCil  excède  le  couteniet^ 
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Partie  I y  Chap.  J,  Art.  z.  5 

B^eft  pas  fujet  à  l'infinuation  \  à  laquelle  les  Ordonnances   ont  afTujettî  les 
donations. 

Reauflbn ,  chap.  ^^n.  S^ apporte  une  linûlMion au  principe ,  qui  eft ,  que 
lorfque  le  douaire  préfix  ^  non-feulement  excède  le  coutumier ,  mais  eft  im- 
maât  y  comme  loriqu'il  eft  de  rufuftint  de  tous  les  biens  du  mari,  ou  lorf- 
qu*il  eft  en  propriété ,  it  peut  en  ces  deux  cas  pafier  pour  donation ,  &  être  fu  jet 
à  ûifinuatioo.  Lemaître  foutient  au  contraire^  que  même  dans  ces  cas ,  il  ne  doit 
être  regardé  «{ne  comme  une  (impie  convention  matrimoniale  y  non  fujette  i 
infinuation. 

Qa  a  tîce  de  ces  prindpes une  autre conféquence,  qui  eft,  que  le  douaire  con« 
▼eaùoonel  des  lêiumes ,  &  dam  les  Coutumes  qui  accordent  un  douaire  zm% 
cnÊihs^  le  douaire  conventionnel  des  enÊms^n'eft  pas  fujet  à  retranchement  pour 
la  légitime  des  en£uis.  Ceft  ce  qui  a  été  )ugé  par  un  Arrêt  Ài  xj  Mars  1619  ^ 
lapporté  par  Bardet ,  iomê  /. 

Dans  Pefpece  de  PArrêt^  c^étoit  im  enfant  d*un  prenner  mariage  ^  qui  deman« 
doit  fon  douaire  aux  enfans  dii  fécond  mariage ,  héritiers  du  père  commun ,  lef* 
quels  préteodoient  retrancher  leur  légitime  fur  ce  douaire.  UArrêt  )ugea  qu'il 
n'étoit  pas  fu)et  à  ce  retranchement ,  par  la  raifon  que  le  douaire  des  enfans  ^ 
dans  les  Coutumes  qui  le  leur  accordent  ^  n*eft  pas  une  donation,  mats  une  dette 
qui  procède  de  l'obligation  que  ces  Coutumes  impoient  à  tout  homme  qui  h 
marie,  d'aflurer  fur  les  biens  qu'il  a  en  fe  mariant  ^  aux  enÊins  qui  naîtront  du 
mariage,  de  quoi  leur  former  un  patrimoine,  dont  leur  mère,  fi  elle  fiuTit,auFil 
rufufnnt.  Par  la  même  rafon ,  le  douaire  des  femmes  n'étant  pas  ttae  don^ibn, 
mais  une  dette ,  puilqii'ètte  procède  pareittenMit  de  Toblig^âon  qu'un  homme 
contraâe ,  en  fe  mariant,  de  pourvoir  fiir  les  biens  qu'il  a,  d'une  fiibfiflance 
à  fa  veuve ,  it  ne  doit  pareittement  être  fujet  à  aucun  retranchement  pour  la 
légitime  des  enfans. 

n  y  a  néanmoins  un  cas  auquel  le  douaire  conventionnel  eft  réputé  donation  ^ 
non  pas  â  la  vérité  entièrement  »  mais  feulement  jufques  à  concurrence  de  ce 
qu'il  excède  le  douaire  coutumier  ;  c'eft  le  cas  de  ITdit  des  fécondes  noces.  Le 
douaiie  cooventioimel,  qu'un  homme  qui  a  des  enfans  d^un  premier  mariage  » 
accorde  à  une  (cconàe  émme ,  eft  réputé  donation  y  jufques  à  concurrence  de 
ce  dont  il  excède  le  douaire  coutumier ,  &  fu^-en  conféquefice ,  pour  cet  excé* 
dant,  au  retranchement  auquel  font  fnjettes  les  donations 'âites  i  une  féconde 
femme ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Mariage ,  part,  j;  ce  qui  a 
été  établi  pour  empêcher  les  firaudes  cRi*un  homme  qui  fe  remarie ,  pourroit 
&ire  à  l'Edit,  en  donnant  le  nom  de  douaire  à  des  avantage  immenfes  qu'il 
feroit  à  une  féconde  femme,  au  préjudice  dcg  enfiuis  de  fon  premier  mariage  ^ 
contre  ia  défeofe  de  rSdit. 
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Article    III. 

Quelles  femmes  doivent  avoir  un  douaire. 

-  y.  Le  droit  qu'ont  les  femmes  d'avoir  un  douaire ,  étant  un  des  effets  dvits 
du  mariage ,  c'eft  une  conféquence  que  pour  qu'une  femme ,  après  la  mort  de  fon 
mari  9  puifle  avoir  un  douaire  fur  les  biens  de  fondit  mari ,  il  raut  non-feulement 
que  fon  mariage  ait  été  valablement  contraôé;  mais  il  Êiut  auâSi  que  ce  foit  un 
mariage  qui  eut  les  effets  civils. 

Néanmoins ,  lorfque  la  femme  a  contraâé  mariage  de  bonne  foi ,  ayant  ua 
jufle  fujet  d'ignorer  l'empêchement  qui  rendoit  lé  mariage  nul ,  fa  bonne  foi 
donne  à  ce  mariage ,  quoique  nul ,  les  eâPets  civils ,  &  donne  par  conféquent  à 
cette  femme  le  droit  d'avoir,  fur  les  biens  de  ce  prétendu  mari ,  un  douaire,  foit 
le  ^conventionnel ,  foit,  à  défaut  du  conventionnel,  le  douaire- coutumier , 
fans  que  les  héritiers  dé  ce  prétendu  mari  puifient  lui  oppofer  la  nullité  du 
mariage. 

8,  Lorfqu'une  femme  étrangère ,  non  naturalifée ,  contraûe  un  mariage  en 
France ,  dans  les  Provinces  régies  par  le  Droit  Coutumier ,  foit  avec  un  François^ 
foit  avec  un  étranger ,  il  n'eft  pas  douteux,  qu'on  ne  peut  lui  contefter  le 
douaire  conventionnel  qu'elle  a  ftipulé  par  fon  contrat  de  mariage  ;  car  les 
conventions  appartiennent  au  Droit  des  gens ,  auquel  les  étrangers  participent 
avec  nous. 

Le  douaire  coutumier  fouffire  plus  de  difficulté.  De  même  que  le  droit  de 
tranfmettre  fa  fucceffion ,  &  cfslui  de  recueillir  la  fucceflion  des  autres  (  le  droit 
de  tefter ,  &  celui  de  recueillir  les  difpofitions  teflamentaires  des  autres ,  étant 
établis  par  la  Loi  civile  ) ,  n'appartiennent  qu'aux  perfonnes  qui  ont  le  droit 
de  citoyen  ;  ^1  femble  que  l'on  doit ,  par  la  même  raifon ,  décider  que  le 
douaire  coutumier  que  le^  Coutumesi  accordent  aux  femmes  fur  les  biens  de 
leurs  maris ,  étant  un  droit  accvdé  par  la  Loi  civile ,  il  doit  pareillement 
être  cenfé  n'être  accordé  qu'aux  femmes  qui  ont  les  droits  de  citoyen ,  & 
ne  pouvoir  par  conféquent  être  prétendu  par  une  femme  étrangère  non 
naturalifée. 

Renuflbn  diflingue ,  lorfqu'une  femme  étrangère  non  naturalifée  ^  s'eft 
mariée  en  France ,  dans^ne  Province  régie  par  le  Droit  Coutumier,  fans 
avoir  fait  de  contrat  de  mariage.  Si  c'efi  à  un  homme  étranger  comme  elle  > 
il  décide  que  dans  ce  cas  la  femme  ne  peut  prétendre  aucun  douaire ,  par  les 
raifons  ci-déflus  expoféès  :  mais  fi  c'efl  à  un  François  que  cette  femme  étran- 
gère s'eft  mariée ,  quoique  fans  contrat  de  mariage ,  il  dit  qu'elle  pourra  de- 
mander ,  après  la  mort  de  fon  mari ,  le  douaire  tel  qu'il  efl  réglé  .par  les  Cou- 
tumes ,  non  comme  douaire  coutumier ,  &  comme  le  tenant  de  la  Loi  ^  qui 
ne  l'accorde  qu'aux  femmes  qui  ont  les  droits  de  citoyen ,  &  non  aux 
étrangères ,  mais  comme  le  tenant  d^ufte  convention  qu'on  doit  fuppofer  être 
tacitement  intervenue  entre  fon  mari  &  elle,  par  laquelle  fon  mari  eft  cenfé 
s'être  obligé  de  lui  laifler  un  douaire  ;  &  ne  s'étant  pas  expliqué  fur  la 
quantité,  il  eft  cenfé  le  lui  avoir  accordé  tel  qu'il  eft  réglé  par  les  Coutu- 
mes oii  fes  biens  font  fitués ,  auxquelles  il  eft  cenfé  s'en  être  rapporté.  La 
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préfoinphon  de  cette  convention  eft  fondée  fur  cette  règle  de  Droit:  In 
contralÈhus  taciik  ytnîunt  ta  quajunt  moris  &  confuctudinis  in  regionc  irfiquâ 
contrahitur. 

Suivant  cette  règle ,  lorfquë  des  parties  fe  marient  ^  elles  font  cenfées  être 
tacitement  convenues  de  tout  ce  qu'il  eft  d'ufage  dans  le  lieu  de  leiu-  domicile 
où  elles  fe  marient ,  de  convenir  en  fe  mariant ,  quoiqu'elles  ne  s'en  foient 
pas  exfbquées.  Donc,  étant  d'ufage  dans  les  Provinces  régies  par  le  Droit  Cou* 
tumler ,  qu'un  homme  y  en  fe  mariant ,  s'oblige  toujours  à  iiîfler  à  fa  femme 
un  douaire  ^  dont  il  fixe  la  quantité  ,  ou  fur  laquelle  il  s'en  rapporte  à  ce  qui  en 
eft  r^ié  par  les  Coutumes;  l'homme  qui  a  contraâé  mariage  avec  cette  étran- 
gère, dans  une  Province  régie  par  le  Droit  Coutumier,  où  il  avoit  fon  domi- 
cile ,  eft  cenfé  tacitement  convenu  avec  fa  femme ,  en  l'époufant ,  de  lui  laifler 
ce  douaire  après  (à  mort. 

Je  fuis  fort  de  l'avis  de  Renuftbn  ;  mais  je  ne  vois  pas  pourquoi  il  ne  fup- 
pofe  cette  convention  que  dans  le  cas  auquel  cette  femme  étrangère  s'eft 
mariée  à  un  François.  Il  me  femble  qu'il  y  a  la  mêmie  raifon  pour  la  fuppofer 
lorfqu'elle  s'eft  mariée  dans  une  Province  régie  par  le  Droit  Coutumier ,  à 
un  homme  étranger  conmie  elle ,  &  qui  y  étoit  domicilié.  Les  étrangers  étant 
capables  de  conventions,  il  n'importe,  pour  pouvoir  fupoofer  cette  con- 
vention ,  que  cette  femme  étrangère  fe  loit  mariée  à  un  étranger  ou  à  un 
François. 

9.  La  Coutume  de  Saintonge  n'accorde  un  douaire  coutumier  à  défaut  du 
conventionnel ,  qu'aux  femmes  nobles.  Au  contraire ,  les  Coutumes  d'Anjou  Se 
du  Maine  ^coraent  indiftinâement  le  douaire  coutumier,  à  dé&ut  du  con- 
ventionnel ,  à  toutes  les  femmes  roturières  ,  &  ne  l'accordent  pas  à  la  femme 
noble  qui  a  époufé  un  noble,  lorfqu'elle  a  été  héritière  principale  de  it^ 
père  &  mère ,  ou  de  Tun  d^eux ,  ou  de  quelqu'un  de  fes  lignagers. 

Les  autres  Coutumes  qui  accordent  un  douaire  à  défaut  du  conventionnel , 
l'accordent  à  toutes  les  femmes,  foit  nobles,  foit  roturières;  faufque  quel- 
ques-unes règlent  différemment  celui  des  femmes  nobles  &  celui  des 
roturières. 


C   H    A    P  I    T    R    E      I  I. 

En  quoi  conjîjie  le  Douaire, 

Section     première. 

V 

En  quoi  conjifit  le  douaire  coutumUr. 

^  E  douaire  coutumier ,  dans  la  plupart  des  Coutumes ,  côniifte  dans  l'ufu- 
Mjl  fruit  que  la  Coutume  accorde  aux  femmes ,  d'une .  certaine  portion  de 
certains  biens  de  leurs  défunts  maris. 
Nous  diviferons.  cette  Seâion  en  £x  Articles.  Nous  expoferons  dans  ui^ 
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premier  Article,  la  variété  des  Coutumes  fur  ce  en  quoi  elles  font  con- 
fifter  le  douaire  couturier.  Nous  verrons  dans  un  fécond  Article ,  quels 
font  les  biens  que  la  Coutume  de  Paris  &  le  Droit  le  plus  commun  des 
Coutumes  affujettit  au  douaire  ;  pour  quelle  portion  &  tous  quelles  char- 
ges. Nous  verrons  dans  un  troifieme ,  u  les  immeubles  que  le  mari  avoît 
au  temps  des  époufailles ,  ou  qui  lui  font  venus  depuis  de  fes  père,  mère 
ou  autres  afcenoans ,  peuvent  être  fujets  au  douaire  lorfqu'ils  font  grevés  de 
fubftitution  aprfc  fa  mort.  Nous  verrons  dans  un  quatrième ,  fi  le  douaire 
a  lieu  dans  ce  qui  eft  uni  aux  héritages  fujets  au  douaire  ^  dans  ce  qui  en 
refte  ,  &  dans  ce  qui  y  eft  fubrogé.  Nous  verrons  dans  un  cinquième, 
quand  les  immeubles  fujets  au  douaire ,  ceiTent  de  l'être  ;  &  de  1  indem- 
nité quv  peut  être  prétendue  par  la  douairière.  Enfin  nous  Traiterons  dans  le 
iixieme  Article ,  du  douaire  fubfldi^re  de  la  Coutume  d'Orléans  &  de  quel- 
ques autres  Coutumes. 

Articlepremier. 

Dt  la  variété  its  Coutumes  fur  ce  en  quoi  confifie  U  douaire 

coutumien 

10.  Il  y  a  une  aflez  grande  variété  dans  les  Coutumes,  fur  les  biens 
dans  lefquels  elles  accor&nt  aux  femmes  une  portion  en  ulufhiit  pour  kur 
douaire. 

U  y  a  auffi  variété  entre  elles  fur  la  quotité  de  cette  portion.  • 

Les  biens  dans  lefquels  les  Coutumes  accordent  une  portion  en  ufu« 
fruit  aux  femmes  pour  leur  douaire  ,  font ,  fuivant  le  Droit  le  plus 
commun ,  les  mimeubles  que  le  mari  a  au  temps  auquel  fe  contiaâe  te 
mariage. 

La  plupart  des  Coutumes  y  ajoutent  ceux  qui,  durant  le  mariage,  avien- 
nent  du  mari  de  fes  père ,  mère  ou  autres  afcendans ,  foit  à  titre  de  fuccef«- 
iion ,  foit  à  titre  de  don  ou  de  legs  ;  les  dons  &  legs  âits  à  des  en&ns  , 
étant  cenfés  faits  en  avancement  de  fucceflion ,  ou  pour  en  tenir  lieu* 

Foyer  la  raifon  de  ce  droit ,  infrâ ,  n,  37. 

1 1 .  La  Coutume  de  Paris  6c  le  phis  ^;rand  nombre  des  Coutumes  n'accor* 
dent  aucun  douaire  à  la  femme  fur  les  biens  qui  aviennent  à  fon  mari  pendant 
le  mariage  ,  par  les  fuccefllons  de  (es  enfans  ou  de  fes  collatéraux ,  ni  fur  les 
^meubles  qu'il  acquiert  pendant  le  mariage ,  à  (pielque  titre  que  ce  foit ,  ni 
encore  moins  fur  les  meid>les. 

Quelques  Coutumes  fe  font  écartées  de  ce  Droit  commun. 

i^.  Au-lieu  que 9  par  le  Droit  commun,  le  douaire  n'a  lieu  fur  les  héri» 
tages  échus  au  mari  pendant  te  mariage ,  que  lorfqu^Is  lui  font  venus  de  fes 
père;  mère  ou  autres  afcendans  ;  au  contraire  ^^  Coutume  de  Sedan ,  art.  204  , 
raccorde  fur  tous  ceux  avenus  en  ligne  direûe ,  tant  defcendante  qii'af* 
cendante. 

1%,  1^.  Au*lieu  que,  par  le  Droit  commun,  le  douaire  des  femmes  efl 
t^lçmcnt  reiirçiQt  aïK  héritages  que  le  mari  avoit  iorfqu'il  s^efl  marié  y  & 

à 
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à  ceux  qui  lui  font  avenus  depuis  de  ks  afcendans  ,  qu'à  défaut  de  ces  biens 
la  femme  n'a  aucun  douaire  coutumier  à  prétendre  ;  au  contraire  la  Cou- 
tume d'Orléans  ^  art.  22/^  accorde,  à  défaut  de  ces  biens ,  un  douaire  fub* 
£diaîre  fur  les  conquêts  immeubles  de  ion  mari  ;  à  défaut  de .  conquêts ,  fur 
ks  meubles. 

La  Coutume  de  Tremble  vif ,  locale  de  Blois ,  a  la  même  difpofition  que 
celle  d'Orléans  9  pour  le  douaire  fubûdiaire  ;  mais  elle  ne  Taccorde  qu'entre 
roturiers. 

La  Coutume  de  Dunois  accorde  aufli  un  Douaire  fubfidiaire  ;  mais  elle  le 
£xe  à  luie  fomme  de  foixante  fous  tournois  pour  une  fois. 

Nous  traiterons  du  douaire  fubfidiaire  dans  un  Article  particulier. 

13.  3^.  Au-lieu  que  le  Droit  commun  accorde  le  douaire  fur  les  im- 
meubles que  le  mari  avoit  lors  du  mariage  ,  quelques  Coutumes  Taccordent 
fur  ceux  qu'il  laiiTe  lors  de  fon  décès,  dont  elles  exceptent  les  conquêts. 
Telles  font  les  Coutumes  de  Berri  &  de  Bourbonnois. 

La  raifon  de  l'exception  des  conquêts  que  font  ces  Coutumes ,  eft  qu'il 
doit  fuffire  à  la  femme  d'avoir  fur  ces  conquêts  un  droit  de  communauté. 
Ces  Coutumes  reflifent  indiitinâement  à  la  femme  le  douaire  fur  les  conquêts  : 
elle  ne  peut  donc  pas  le  prétendre ,  même  dans  le  cas  auquel  elle  renonceront 
à  la  communauté  ;  car  il  fufEt ,  pour  que  ces  conquêts  ne  foient  pas  fujets 
au  douaire  ,  que  la  femme  ait  pu  y  avoir  droit  de  communauté ,  quoiqu'elle 
n'ait  j)as  voulu  ufer  de  ce  droit.  Mais  lorfqu'il  y  a  exclusion  de  communauté 
par  le  contrat  de  mariage ,  la  femme  a  douaire ,  dans  ces  Coutumes ,  fur  tous 
les  acquêts  &lts  par  le  mari  durant  le  mariage. 

C'eu  la  doârine  de  Dumoulin ,  en  fa  note  fur  l'article  de  la  Coutume  de 
Bourbonnois ,  qui  excepte  du  douaire  de  la  femme  les  conquêts  ;  parce  que  ^ 
dit  la  Coutume  ^  tUc  en  a  la  moitié.  Sur  quoi  Dumoulin  dit  :  Secàs  ergb  fi 
non  efi  communis  ;  quod  efi  verum  fi  non  efi  communis  ab  initio  in  quo  derogatur, 
fiycîetad  :  fecàsfi  non  efi  communis  quia  rcnuniiat  ;  non  enim  doarium  augeturi 
quia  fcmel  ab  initio  limitatum  fuit. 

14.  La  féconde  efpece  de  variété  confifte  dans  la  quotité  de  la  portion. que 
les  Coutumes  accordent  aux  femmes  pour  leur  douaire. 

~  Les  Coutumes  fe  {ont  partagées  entre  la  moitié  &  le  tiers.  Celles  de  Paris 
&  d'Orléans  ,  &  beaucoup  d'autres ,  ont  déterminé  cette  portion  à  la  moitié  ; 
&  en  cela  elles  fe  font  conformées  à  l'Ordonnance  de  Philippe- Auguile~»  dont 
nous  ayons  parlé  fiiprà.  Les  Coutumes  de  Normandie  &  de  Bretagne  ,  Poitou  , 
Anjou ,  Maine  ^  Grand-Perche ,  &c.  ont  déterminé  au  tiers  la  portiop  dont  la 
femme  doit  jouir  pour  fon  douaire  ;  ce  que  ces  Coutumes  paroifTent  avoir 
retenu  d'une  Ordonnance  de  Jean-fans-Terre ,  Roi  d'Angleterre ,  qui  avoit 
réglé  le  douaire  au  tiers  ;  la  plupart  de  ces  Provinces  ayant  été  autrefois  fous 
,1a  domination  des  Rois  d'Angleterre. 

Quelques  Coutumes  font,  pour  la  quotité  du  douaire,  diftinâion  des 

différentes  efpeces  de  biens ,  comme  Calais  &  Boulonnois ,  qui  k  règlent  à 

la  moitié  pour  les  fieâ ,  &  au  tiers  pour  les  biens  tenus  en  roture. 

.   15.  Celle  de  Tours  diftingue  la  qualité  des  perfonnes  :  elle  fixe  la  quotité 

(du  douaire  au  tiers  pour  les.  nobles ,  Ôc  elle  la  fixe  à  la  moitié  pour  les  veuves 

Tome  ir,  B 
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des  roturiers  ;  fauf  à  l'égard  des  fie&  échus  en  tierce  foi  y  dans  lefquels  ette 
n'accorde  que  le  tiers. 

i6.  Quelques  Coutumes  n'ont  pas  fixé  le  douaire  à  une  certaine  portioa 
de  certains  biens  du  mari ,  mais  elles  Tont  réglé  tout  différemment.  Oelle  du 
Comté  de  Bourgogne  règle  le  douaire  des  femmes  roturières  au  tiers  en 
ufufriiit  de  ce  qu'elles  ont  apporté  en  mariage. 

17.  La  Coutume  de  Menetou,  locale  de  Blois  »  règle  le  douaire  des  femmes 
des  gens  de  labour  »  à  une  fomme  de  cent  fous  y  lorfqa'il  n'y  a  pas  d'enÊms 
du  mariage ,  Se  à  une  fomme  de  cinquante  fous ,  lorfqu'il  y  a  des  en&ns  ;  à 

£  rendre  ces  fommes  fur  les  biens  de  la  communauté.  Celle  de  Chabris  ^  auffi 
>çale  de  Btois  -,  règle  le  douaire  des  femmes  des  roturiers  y  à  une  fomme  de 
'<fix  livres  »  à  prendre  fur  la  part  du  mari  dans  les  meubles. 

i8.  Dans  cette  variété  de  Coutumes^  le  douaire  qui  confifte  dans  une  cer-^ 
taine  portion  en  ufufruit  des  biens  du  mari,  fe  règle  par  les  Coutumes  des 
lieux  où  font  fitués  les  héritages  du  mari  :  car  ces  Coutumes»  par  rapport  à 
ce  douaire»  font  des  flatuts  réels  :  en  accordant  ce  droit  aux  femmes  dans 
les  héritages  du  mari  9  elles  exercent  un  empire  fur  ces  héritages  ;  mais  elles 
«e  peuvent  exercer  aucun  empire  que  fur  ceux  qui  leur  font  fujets  par  la 
£tuation  qu'ils  ont  dans  leur  territoire.  Elles  ne  peuvent  donc  accorder  aucua 
droit  de  douaire  aux  femmes  »  que  fur  les  héritages  de  leurs  maris  »  qui  font 
fitués  dans  leur  territoire^ 

Suivant  ce  principe  »  lorfque  des  Parifiens  ont  contraâé  mariage  i  Paris  > 
«juoiaue  la  Coutume  de  Paris  donne  aux  femmes»  pour  leur  douaire»  la  moitié 
en  uiiiâiiit  des  héritages  que  le  mari  avoit  lorfque  les  parties  ont  contraâé 
mariage  ;  fi  ces  héritages  que  le  mari  avoit  alors ,  font  fitués  fous  la  Coutume 
de  Poitou  »  la  femme  n'aura  peur  foa  douaire  que  Pufufiuit  du  tiers  de  ces 
héritages  »  conformément  à  la  Coutume  'cle  Poitou  »  qui  règle  le  douaire  au 
tiers  :  car  »  quoique  les  parties  flifient  domiciliées  fous  la  Coutume  de  Paris  ^ 
c'èfl  de  la  Coutume  de  Poitou  que  h  femme  tient  ion  douaire ,  &  non  de 
celle  de  Paris  »  qui  ne  peut  accorder  aucun  droit  fur  des  héritages  fitués  hprs 
de  fon  territoire  y  &  (ur  lefquels  elle  n'a  aucun  empire. 
.  Par  la  même  raifon  »  fi  les  héritages  que  ce  Parifien  avoit  îorfqu^l  s^eÛ  marié*,; 
étoient  fitués  fous  la  Coutume  d'Iflbudun  »  qui  n'accorde  aucun  douaice  ^  ùk 
femme  n'en  aura  aucun. 

19^  Si  les  héritages  qu'avait  le  mari  étoient  fitués  fous  difiërentes  Cou* 
tûmes  »  la  femme  auroit  dans  chacun  la  portion  que  lia  Coutume  fous  laquelle 
tl  efi  fitué  »  affigne  pour  le  douaire.  Par  exemple  ^  fi  Thomme  avoit  une  partie 
de  fes  biens  fitués  fous  la  Coutume  du  Grand-Perche  y  qui  règle  le  douaire  au 
tiers  y  &  une  portion  fous  la  Coutume  de  Chartres  »  qui  le  règle  à  la  moitié  ji 
la  femme  aura  pour  fon  douaire  le  tiers  en  ufufruit  des  héritages  fitués  fous 
la  Coutume  du  Grand  -  Perche  »  &  la  moitié  de  ceux  fitués  fous  celle  de 
Chartres. 

%o.  A  l'égatd  i^  Coutumes  qui  règlent  le  douaire  à  fa  créance  d'une  fomme 

u'elles  donnent  aux  femmes  contre  Ta  fucceffion  de  leurs,  maris  »  telles  que 

)nt  celles  du  Comté  de  Bourgogne ,  de  Chabris  »  de  Menetou ,  que  nous 

avons  ci-deffus  rapportées  ^  ces  di^ofilions  de  Coutumes ,  qui  ont  pour  objet 
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de  donner  aux  femmes  un  droit ,  non  dans  àts  chofes ,  mais  contre  la  per- 
fonne  de  leurs  maris  ,  en  fàîfant  contraâer  aux  hommes  qui  fe  marient ,  l'obli- 
gation de  laifler  après  leur  mort ,  à  leurs  femmes ,  la  fomme  à  laquelle  elles  ont 
réglé  le  douaire ,  font  des  ftatuts  pcrfonnels ,  qui  ne  peuvent  par  conféquent 
obliger  que  les  peHbnnes  qui  y  font  fujett^s  par  le  domicile  qu'elles  ont  dans 
leur  territoire  lorfqu'elles  contraûent  mariage 

Pare        •  •       ^ 

uûifruit 
fioui^ogoe 

ait  eu  foo  domicile  dans  le  Comté. 
*  Obfervez  que  fi  le  Fran-G>mtoi$y  lorfqu'il  s'eft  marié  ^  avoit  des  biens  iitués 
fous  d'autres  Coutumes  ^  fa  veuve ,  outre  le  douaire  que  lui  donne  la  Cou-- 
tume  du  Comté  de  Bourgogne ,  ne  laiflera  pas  d'avoir  auflî  celui  que  lui  ac- 
cordent les  Coutumes  fous  lefquelles  font  fîtués  les  biens  qu'avoit  fon  mari 
lorfqu'il  l'a  époufée  ;  car  les  Coutiimes  étant  indépendantes  les  unes  des  autres  ^ 
chacune  y  indépendamment  des  autres  ^  accorde  à  la  femme  le  douaire  qu'elle 
Jeur  accorde* 

Article    IL 

"Quels  font  les  biens  du  mari  que  la  Coutume  de  Paris  ^  &  le  Droit 
U  plu%  commun  des  Coutumes ,  ajfujettit  au  douaire  s  &  pour 
quelle  portion. 

II.  C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  l'article  148  de  la  Coutume  de  Paris; 
il  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  Douaire  coutumier  eft  de  la  moine  des  héritages 
M  que  le  mari  tient  &  poflede  au  jour  des  épouÊiilles  &  bénédiâioti  nuptiale  , 
n  Se  de  la  moitié  *des  héritages  qui ,  depuis  la  confommation  du<fit  mariage  , 
yf  8c  pendant  icelui ,  échéent  &  aviennent  en  ligne  direâe  audit  mari  »* 

Pour  rintélUgence  de  cet  article,  il  faut  fçavoir,  i^.  ce  que  cet  article 
entend  par  ces  termes ,  des  héritages  ;  z**.  ce  ou'il  entend  (wr  ceux-ci ,  fui  le 
mari  tient  &  pojfcdt  au  Jour  des  ipoufailUs  ;  3  •  ce  qu^il  entend  par  ceux*ci , 
fui  depuis  .  • .  •  ichient  d*  aviennent  en  ligne  direSe  audit  mari  ;  4^.  enfin  ce  qui 
refaite  de  ceux-ci ,  depuis  la  confommation  dudit  mariage  ,  &  perklant  iafuim 
Ceft  ce  qui  fera  la  matière  de  quatre  Paragraphes.  Nous  traiterons  dans  un 
cinquième ,  de  la  portion  oue  la  Coutume  accorde  à  la  dooâriere  dans  les 
biens  qu'elle  alTujIetdt  au  douaire. 
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$.1. 

Câ  que  la  Coutume  entend  var  ces  termes  ,  des  héritages. 

• 

11.  Ce  tenne ,  héritages ,  ne  doit  pas  être  reftreint  aux  feuls  immeubles 
réels  ;  on  doit  l'expliquer  par  l'article  1559  oh  il  eft  dit  que  le  douaire  eft 
la  moitié  des  immetibUs.  Lequel  terme  i^ immeubles  comprend  dans  fa  généralité 
tous  les  biens  qui  font  réputés  immeubles ,  tels  que  font  les  rentes  conftituées 
dans  la  plupart  des  Coutumes,  &  les  offices  ,  foit  vénaux ,  foit  domaniaux. 

13,  Obfervez,  à  l'égard  des  rentes,  que  lorfqu'un  homme  domicilié  fous 
une  Coutume  qui  répute  immeubles  les  rentes ,  s'eft  marié ,  les  rentes  dont  il 
étoît  propriétaire  lorfqu'il  s'eft  marié ,  ayant  été  en  conféquence  affujetties  au 
douaire  coutumier  de  fa  femme ,  au  cas  que  douaire  ait  lieu ,  elles  ne  cefient 
pas  d'y  être  fujettes ,  quoique  depuis  le  mariage  lefdites  rentes  foient  devenues 
meubles  par  la  tranflation  de  domicile  de  cet  homme  fous  une  Coutume  qui 
répute  meubles  les  rentes;  car  l'homme  n'a  pu  par  fon  &it,  en. changeant  de 
domicile  ,  diminuer  le  douaire  de  la  femme. 

Vice  verfdj  lorfqu'un  homme  qui  fe  marie  eft  domicilié  fous  une  Cou- 
tume qui  répute  meubles  les  rentes ,  celles  dont  il  étoit  propriétaire  alors , 
qui  n'ont  point  été  en  conféquence  affujetties  au  douaire ,  n'y  deviennent 
pas  fujettes  ,  (Quoiqu'elles  foient  depuis  devenues  immeubles  par  Ig  tranflation 
de  domicile  de  cet  homme  fous  une  Coutume  qui  répute  immeubles  les  rentes  ; 
car  cet  homme  n'a  pu  par  fon  fait  ^  en  changeant  de  domicile ,  augmenter  le 
douaire  de  fa  femme. 

24.  A  l'égard  des  offices ,  obfervez  qu'ils  ne  font  fujets  au  douaire  que 
.fubfidiairement  ;  c'eft-à-dire ,  que  fi  dans  la  maffe  des  immeubles  fujets  au 
.douaire  ■  de  la  femme ,  il  fe  trouve  un  office  ;  dans  le  partage  qui  fera  à  faire 
de  cette  maffe  entre  la  douairière  &  les  héritiers ,  s'il  fe  trouve  dans  les  autres 
immeubles  de  quoi  fournir  b  moitié  dont  elle  doit  jouir  pour  fon  douaire  , 
on  ne  doit  point  affigner  l'office  pour  fon  lot. 

25.  Quoique  le  droit  d'ufufruit  qu'a  le  mari  de  quelque  héritage,  foit  us 
droit  immobilier ,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  être  fujet  au  douaire  ;  car  le 
douaire  ne  peut  être  ouvert  plutôt  qu'au  temps  de  la  mort  du  mari ,  par 
laquelle  ce  droit  d'ufufrait  s'éteint. 

n  en  feroit  autrement  fi  le  droit  d'ufufruit  qui  appartient  au  mari ,  n'étoît 
pas  fur  la  tête  du  mari ,  mais  fur  celle  d'un  tiers  :  il  peut  être  fujet  au  douaire 
de  la  femme ,  qui  en  jouira ,  fi  celui  en  la  perfonne  de  qui  réfide  l'ufufruit  ^ 
furvit  au  mari. 

Il  en  eft  de  même  d'une  rente  viagère  dans  les  Coutum^  qui  réputent  les 
les  rentes  immeubles.  Si  la  rente  viagère  qui-  appartient  au  mari  eô  créée  fur 
fur  fa  tête ,  il  eft  évident  qu'elle  ne  peut  être  fu jette  au  douaire  ;  mais  fi  elle 
eft  fur  la  tête  d'un  tiers  qui  furvive  au  mari ,  elle  peut  être  fu  jette  au  douaire , 
comme  y  eft  fujet  un  héritage  réverfible ,  quelque  peu  de  temps  qu'il  refte 
de  la  jouiffance  de  cet  héritage  lors  de  la  mort  du  mari. 

Renuffon  prétend  que  dans  ce  cas  on  doit  évaluer  l'héritage  réverfible 
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pour  le  temps  de  la  jouiffance  qui  en  refte  ;  qu'on  doit  pareillement  évaluer 
la  rente  viagère  ,  &  au'on  doit  payer  à  la  douairière  Tintérêt  de  la  fomme 
à  laquelle  auront  été  évalués  Théritage  réverfible  ou  la  rente  viagère ,  au 
prorata  de  la  portion  pour  laquelle  la  douairière  a  droit  de  jouir  en  ufufiaiit 
de  rhérltage  réverfible  ou  de  la  rente  :  fans  cela  ,  dit  cet  Auteur ,  fi  la  femme 
percevoit  les  fi-uits  de  l'héritage  réverfible ,  ou  les  arrérages  de  la  rente  viagère, 
&  que  la  réverfion  de  Théritage  oii  Textinâion  de  la  rente  arrivaflent  du  vivant 
de  la  douairière ,  il  arriveroit  que  la  douairière  auroit  abforbé  le  fonds  de  la 
chofe  fbjette  à  fon  ufufruit ,  dont  elle  ne  doit  néanmoins  avoir  que  Tufufiiiit. 
Cette  opinion  de  Renuffon,  quamvls  quamdam  proférât  fpccicm  œquitaùs  ^  tfk 
contraire  aux  principes.  Ce  n'eft  pas  de  Teftimation  de  l'héritage  réverfible  & 
de  la  rente  viagère  que  la  douairière  a  Tufiiâ-uit  ;  c'eft  de  l'héritage  même  & 
de  la  rente  même  :  elle  doit  donc  percevoir  les  fi-uits  de  l'héritage  &  les  arré- 
rages de  la  rente.  Quoiqu'il  puiffe  arriver ,  ex  accidemi ,  qu'elle  en  abforbe  le 
fonds ,  dans  le  cas  auquel  la  réverfion  ou  Textinâion  de  la  rente  arriveroient 
de  fon  vivant ,  il  fuffit  qu'elle  puifle  mourir  avant  la  réverfion  ou  l'extinâion 
de  la  rente  ,  pour  qu'il  foit  vrai  de  dire  qu'elle  n'en  a  que  l'ufufi-uit ,  &  que 
la  propriété  de  l'héritier  du  mari  eft  quelque  chofe  de  réel. 

26.  Le  propre  conventionnel  du  mari ,  formé  parla  fiipulation,  par  lequel 
le  mari  s'eft  fUpulé  propre  fon  mobilier  à  lui ,  aux  fiens  &  à  ceux  de  fon  côté 
&  ligne ,  quoique  réputé  immeuble ,  n'eft  pas  fujet  au  douaire  ;  car  il  n'eft 
réputé  tel  que  pour  les  cas  ^de  la  convention ,  qui  font  celui  de  la  com- 
munauté 9  à  l'effet  de  l'en  exdiure ,  &  celui  de$  fuccefiîons  des  enfàns  à  naître 
du  mariage ,  pour  exclure  la  femme  de  leur  y  fuccéder. 

Quand  même  le  mari ,  dans  la  ftipulation  de  propre  ,  auroit  ajouté  que  fon 
mobilier  feroit  propre  quant  à  tous  effets  y  le  propre  conventionnel  formé  par 
cette  ftipulation ,  ne  feroit  pas  pour  cela  fujet  au  douaire  ;  car  ce  n'eft  pas  en 
faveur  de  la  femme ,  mais  c'eft  contre  la  femme  que  la  ftipulation  eft  jfàite  ^ 
&  que  le  propre  formé  par  cette  ftipulation',  eu  "propre  quant  a  tous  ejffits  j 
c'eft-à-dîre ,  non-feuleme.nt  à  l'effet  qu'elle  n'y  puiffe  fuccéder  aux  enfans  qui 
naîtront  du  mariage,  mais  à  l'effet  que  lefdits  enfàns  ne  puifTent  pas  plus  en 
difpofer  envers  eJÎe ,  que  d'un  propre  réel. 

Il  en  eft  de  même  de  la  fomme  d'argent  donnée  au  mari  en  mariage  par 
iès  père  &  mère ,  avec  la  claufe , /^our  être  employée  en  achat  d^hiritages.  Quoique 
la  Coutume  de  Paris ,  art.  ^j ,  la  répute  immeuble ,  elle  n'eft  pas  fujette  au 
douaire  ;  car  ce  n'eft  que  par  fiâion  que  la  Coutume  la  répute  telle ,  à  l'^et 
de  l'exclure  de  la  communauté.  Cette  fiâion  né  doit  avoir  d'effet  que  dans 
le  cas  pour  lequel  elle  a  été  faite  ;  fiSio  non  operatur  ultra  cafum.  Cette  fiâion  , 
qui  n^a  point  été  faite  en  Êiveur  de  la  femme ,  qui  au  contraire  a  été  faite 
contre  la  femnle ,  ne  peut  donc  pas  avoir  l'effet  de  rendre  fuiette  au  douaire 
cette  fomme.  C'eft  l'avis  de  Renufifon,  en  fon  Traité  du  DoÉ^ire ,  chap.  5, 
ru  io€  &  toy^  nonobftant  un  Arrêt  de  1613  ,  qu'on  prétend  avoir  jugé  te 
contraire.  Cet  avis  de  RenufTon  étant  fondé  fur  les  vrais  principes  de  la  nature 
des  propres  ûâi6  ^  eft  mal-à-propos  contredit  par  Lemaitre; 
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De  ce  que  la  Coutume  entend  par  les  termes ,  que  le  mari  tient  & 

pofTede  au  jour  des  époufailles. 

Z7.  Il  eft  évident  que  ces  termes ,  tient  &  poffcdc  ,  doivent  s'entendre ,  non 
d'une  nue  détention ,  mais  d'une  pofleffion  civile  qu'a  le  mari  de  xhofes  qu'il 
pofTede  animo  domini ,  comme  s'en  réputant  propriétaire. 

Un  héritage  que  le  mari ,  au  temps  de  fon  mariage  j  auroit  tenu  à  titre 
de  (impie  ferme  ou  de  loyer  »  n'eft  donc  pas  fujet  au  douaire  :  celui  dont  il 
auroit  été  mis  en  pofleflîon  par  ion  débiteur  pour  en  percevoir  les  revenus 
en  paiement  de  Tes  créances ,  n'y  eft  pas  non  plus  fujet. 

U  n'eft  pas  néanmoins  néceflaire ,  pour  que  les  héritages  que  le  mari  tient 
&  pofTede  au  temps  des  époufailles  ^  foient  fujets  au  douaire ,  qu'il  eût  la 
propriété  qu'on  appelle  dominium  dircBum  ;  il  fuffit  qu'il  en  eût  le  domaine 
utile.  C'eft  pourquoi  un  héritage  que  le  mari  tient  à  titre  d'emphytéofe  y  eft 
fujet  au  douaire  »  Toit  que  le  oail  ait  été  Eût  à. perpétuité  »  foit  qu'il  ait  été 
&it  à  longues  années. 

Pareillement  un  héritage  que  le  mari  tient  par  engagement ,  eft  fujet  au 
douaire  tant  que  l'engagement  fubfifte  ;  car  un  engagifte  a* une  efpece  de  fei<* 

Sneurie  utile  de  l'héritage  qu'il  tient  par  engagement  j  tant  que  l'engagement 
ure. 

Obfervez  auflî  que  le  mari  eft  fuffifamment  préfumé  propriétaire  des  héritages 
qu'il  poflédoit  au  jour  des  époufailles ,  par  cela  feul  qu'il  les  pofTédoit  comme 
s'en  réputant  le  propriétaire  y  tant  qu'il  n'en  eft  pas  évmcé.  La  veuve ,  pour  y 
prétendre  fbn  douaire ,  n'a  pas  befoin  d'établir  autre  chofe  y  finon  qu'il  les 
poflédoit  dès  ce  temps. 

x8.  La  Coutume  »  par  ces  termes  ^qtuU  mari  tient  &  poffuk,  ne  comprend 
que  ceux  que  le  mari  tient  &poffede  comme  propres  de  cooununauté  :  à  l'égard 
de  ceux  que  le  mari  a  mis  en  communauté  par  une  convention  d'ameublifliement , 
l'eflFet  de  cette  convention  étant  qu'entre  les  parties  contractantes ,  ces  héritages 
foient  regardés  comme  conquêts ,  ils  ne  doivent  pas  plus  être  fujets  au  douaire 
coutumier  y  que  les  conquêts  qui  n'y  font  pas  fujets.  La  femme ,  par  cette  con- 
vention ,  préfère  d'avoir  fur  ces  héritages  le  droit  de  communauté  à  celui  de 
douaire. 

3.9.  Cela  eft  fans  difficulté  dans  le  cas  auquel  la  femme  accepte  la  commu* 
nauté,  U  eft  évident  en  ce  cas  que  la  femme  ne  peut  pas  avoir  tout  à-la-fois 
fur  ces  héritages  le  droit  de  communauté  &  le  droit  de  douaire. 

Mais  lorfque  la  femme  a  renoncé  à  la  communauté .»  la  con^^ntion  Texclut^ 
elle ,  même  etf  ce  cas  y  du  droit  de  douaire  fur  les  héritages  ameublis  ?  Oui  ; 
car  il  fuffit  pour  qu'elle  en  foit  exdufé,  qu'elle  ait  préféré  au  droit  de 
douaire,  le  droit  de  communauté  fur  ces  héritages,  &  qu'elle  l'ait  eu.  Or^ 
quoiqu'elle  ait  renoncé  à  la  communauté  ^  il  n'en  eft  pas  moins  vrai  qu'elle 
a  eu  ce  droit  de  communauté  fur  ces  héritages.  Si  elle  n'a  pas  ufé  de  ce  droite 
il  n'a  tenu  qu'à  elle  d'en  ufer  ,  U  d'accepter  la  communauté.  Sa  renonciation 
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{uppofe  même  qu'elle  a  eu  ce  droit  ;  car  on  ne  peut  renoncer  à  un  droit  qu*oû 
n*a  pas. 

30,  L'obfervatîon  la  plus  importante  qui  ^ft  à  feire  pour  Tinterprétation 
de  ces  termes ,  des  furiiagts  que  U  mari  tient  &  poffcdc  au  temps  des  ipoufailUs  ^ 
eft  qu'on  ne  doit  pas  conclure  de  ces  termes  ,  que  pour  qu'un  héritage  foit 
fujet  au  douaire ,  il  faille  précîfément  que  ce  foit  l'héritage  même  que  le  mari 
pofFédoit  au  temps  des  époufailles.  * 

11  fuiBt  pour  cela  que  le  mari  eût  dès  ce  temps  le  droit  par  lequel  il  en 
eft  devenu  le  propriétaire  ,  quoiqu'il  ne  le  foit  devenu  que  depuis  le  mariage. 
Par  exemple ,  fi  k  mari ,  avant  Ion  mariage ,  a  acheté  un  héritage  dont  il  n'a 
été  mis  en  poffeffion  que  depuis  fon  mariage ,  cet  héritage  fera  fujet  au  douaire  ; 
car ,  quoiqu'au  jour  des  époufailles  il  n'eût  pas  encore  l'héritage  même ,  ïl 
avoir  dès  ce  temps  l'aôion  ex  tmpto ,  qui  eft  le  titre  par  lequel  il  s'en  eft  fait 
mettre  en  pofleÀîon,  &  en  eft  devenu  le  propriétaire;  ce  qui  le  doit  faire 
confidérer  comme  ayant  eu  dès  ce  temps  cet  héritage ,  fuivant  cette  règle  de 
Droit  y  Is  qui aSioncm  hahety  ipfam  rem  habtrt  videtur  ;  L.  i^  ^  S^de  rtg.  jur^ 

Cette  aâion  tx  empto  que  le  mari  avoit  au  }our  des  époufailles ,  étoit  un 
droit  immobilier  ,  qui  y  en  cette  qualité  de  droit  immobilier ,  de  même  que 
tous  les  autres  droits  immobiliers ,  étoir  fujet  au  douaire  :  l'héritage  auquel  ce 
droit  s'eft  terminé ,  &  dans  lequel  il  s'eft  fondu  &  réalifé  y  doit  pareillement 
y  être  fujet.  • 

3 1.  n  n'eft  pas  même  néceflaire^  pour  qu'un  héritage  foit  fujet  au  douaire , 
que  le  droit  par  lequel  le  mari  en  eft  devenu  propriétaire  y  ait  été  dès  ce 
temps  un  droit  ouvert  &  formé  :  quoiqu'il  ne  fut  encore  qu'un  droit  im-» 
mobilier 9  fi  cependant  c'efi  ce  droit  qu'il  avoit  au  temps  des  époufailles, 
quoiqu'il  ne  foit  ouvert  que  depuis ,  qui  l'a  rendu  propriétaire  de  Fhéritage  y 
cet  héritage  fera  cenfé  hii  avoir  appartenu  au  temps  des  époufailles  y  &c  tera 
en  conféquence  fujet  au  douaire. 

Par  exemple >  û  im  homme ^  avant  fon  mariage,  avoit  fait  donation  à 
quelqu'un  d'un  héntaçe,  dont  il  ffct  redevenu  propriétaire  depuis  fon  mariage, 
par  la  révocation  de  h  donation  qu'auroit  opérée  la  furvenaoce  d'ea&ns ,  cet 
héritage  fera  fujet  au  douaire» 

Le  droit  que  le  mari  avoit  au  temps  des  époufailles  ,  die  rentrer  d!ans  Phé-- 
titage  y  n'étoit  encore  alors  qu'un  droit  conditionnel ,  qui  dépendoit  de  la 
condition  de  la  fnrvenance  d  enfàns  ;  auffi  n'étoit-il  fujet  au  douaire  que  fous 
cette  condition  :  la  furvenance  d'en&ns  a3rant  ait  exifter  la  condition  ,  a 
rendu  fujet  au  douaire  &  le  droit  auquel  elle  a  donné  ouverture  ,  &  l'héritage 
auquel  s'eft  termmé  ce  droit ,  6c  dans  lequel  il  s'eft  fondu  &  réalifé.. 

Par  la  même  raifon  y  lorfqu'un  de  mes  amis ,  mort  avant  mon  mariage , 


condition  ;  car  je  le  fuis  devenu  en  vertu  du  droit  que  le  teftament  m'a 
donné  i  cet  héritage  auffi-tôt  la  mort  du  teflateur  y  &  que  j'avois  par  con* 
féqiient  déjà  au  temps  des  époufailles.  H  eft  vrai  que  ce  droit  n'étoit  pas 
encore  ouvert  alors  ^  ce  n'étoit  qu'un  germe  qui  n'eft  édos  par  l'accompli^ 
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fement  de  la  condition ,  que^  depuis  mon  mariage  ;  mais  il  fufHt  que  j'aie  eu 

Élite 

fàç 

/ujet  au  douaire. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  teftateur  n  etoit  mort  que  depuis  mon  mariage  ^ 
quoique  le  teflament  eût  été  fait  auparavant  ;  xar  un  teftament  ne  devient 
teflament  que  lors  de  la  mort  du  teftateur. 

31.  Lorfque  le  mari,  au  temps  des  époufailles,  avoit  une  part  indivifè 
dans  des  héritages,  le  partage  qu'il  en  fait  par  la  fuite  avec  fes  cohéritiers  ou 
copropriétaires ,  détermine  cette  part  aux  héritages  qui  échéent  en  fon  lot  ; 
&  ce  font  ceux  échus  en  fon  lot ,  qui  font  fujets  au  douaire  :  car ,  au  moyen 
de  TefFet  rétroaôif  que  notre  Jurifprudence  donne  au  partage  au  temps  de  la 
fuccedion  ou  de  Tacquifition  faite  en  commun ,  le  mari  efl  cenfé  avoii*  toujours 
depuis  poffédé  pour  le  total  les  héritages  échus  en  fon  lot ,  &  n'en  avoir  pas 
polTédé  d'autres  :  ce  font  par  conféquent  ces  héritages  qu'il  efi  cenfé  avoir  tenus 
&  poffédés  pour  le  total  au  temps  des  époufailles  ^  &  qui  font  par  conféquent 
fujets  au  douaire. 

Il  en  efl  de  mente  des  licitations  &  des  autres  aâes  qui  tiennent  lieu  de 
partage.  Le  mari  qui,  au  temps  des  époufailles ,  pofTédoit  pour  une  part  in- 
divife  un  héritage  qui  depuis  lui  efl  échu  pour  le  total ,  par  la  licitation  ou 
autre  aôe  tenant  lieu  départage,  efl,  ait  moyen  de  l'effet  rétroaâif  qu'on 
donne  à  ces  aâes ,  cenfé  1  avoir  tenu  &  poffédé  pour  le  total  dès  le  temps 
des  époufailles ,  à  la  charge  d'un  retour  envers  fes  cohéritiers  &  copropriétaires; 
&  par  conféquent  l'héritage  doit  être ,  pour  le  total ,  compris  dan$  la  maffe  de 
fes  biens  qui  font  fujets  au  douaire. 

Voyt^^  cp  que  nous  avons  dit  des  partages  &  des  licitations ,  en  notre 
Traité  dt  la  Communauté  y  n.  140  &  fidv. 

33,  Obfervez  que  le  mari  n'étant  propriétaire  des  héritages  qui  lui  font 
échus  par  partage  ou  licitation ,  qu'à  la  charge  des  retours  dont  il  a  été 
chargé  par  lefdits  aûes  envers  fes  cohéritiers  ou  copropriétaires ,  ces  héritages 
ne  doivent  pareillement  être  fujets  au  douaire  qu'à  la  charge  defdits  retours. 
C'efl  pourquoi ,  fi ,  lors  dç  l'ouverture  du  douaire ,  lefdits  retours  n'étoient 
pas  encore  acquittés ,  la  douairière  devroit ,  pendant  tout  le  temps  de  fon 
douaire ,  çn  paver  les  intérêts ,  à  la  décharge  des  héritiers  de  fon  mari ,  poiu: 
la  part  dont  elle  jouit  dans  lefdits  héritages. 

Si  ces  retours  avoient  été  acquittés  durant  la  communauté ,  la  douairière 
qui  a  accepté  la  communauté  ,  ne  pourra ,  pendant  tout  le  temps  que  durera 
fon  douaire,  exiger  des  héritiers  de  fon  mari  la  récompenfe  qui  lui  efl  due 
de  la  moitié  des  fommes  tirées  de  la  communauté  pour  acquitter  lefdits  retours  : 
les  intérêts  qu'elle  doit  defdits  retours ,  pour  la  part  dont  elle  jouit  dans 
lefdits  héritages ,  devant  fe  cpmpenfer  avec  ceux  de  la  récompenfe  qui  lui 
çfl  due. 

Si  la  douairière  a  renoncé  à  la  communauté ,  elle  ne  peut  jouir  de  l'hé- 
Htage  qu'en  payant ,  pour  la  part  dont  elle  en  jouit ,  les  intérêts  des  retours 
aux  héritiers  de  fon  mari, 

II 
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Il  en  eft  de  même  du  cas  auquel  le  mari  y  ayant  dans  fes  biens ,  au  temps  des 
époufailles,  une  aâion  de  réméré  ^  ou  quelque  autre  efpece  d'aâion  qui  confif- 
loir  dans,  le  droit  de  rentrer  dans  quelque  héritage  en  payant  une  certaine 
ibmme ,  il  Ta  exemée  pendant  (on  mariage. 

34.  Nous  avons  établi  que  le  mari  étoit  ce^fé  avoir  tenu  &  poiTédé,  au 
temps  des  époufailles ,  un  héritage ,  quoiqu'il  ne  poflédât  pas  encore  alors  l'hé- 
ritage même ,  fi  dès  ce  temps  il  avoit  le  droit  qui  l'en  a  depuis  rendu  pro« 
prietaire.  Obfervez  qu'il  faut  pour  cela,  que  ce  droit  qu'avoit  le  mari  au  temps 
des  époufailles ,  fîit  le  titre  &c  la  caufe  immédiate  qui  l'en  a  rendu  propriétaire. 
Il  en  îêroit  autrement  fi  le  droit  qu'avoit  le  mari  au  temps  des  époufailles  9  n'eut 
été  qu'une  caufe  éloignée  de  l'acquifition  que  le  mari  a  &ite  depuis  de  l'héri- 
tage :  il  ne  feroit  pas  en  ce  cas  réputé,  avoir  été  le  propriétaire  de  l'héritage  dès 
le  temps  des  époufailles  ;  cet  héritage  feroit  un  conquêt ,  &  ne  feroit  pas  fujet 
au  douaire. 

Par  exemple ,  le  mari ,  dès  le  temps  des  époufailles ,  avoit  une  feigneurie  à 
laquelle  étoit  attaché  un  droit  de  retrait  féodal  ou  de  retrait  conventionnel 
fur  les  héritages  fitués  dans  l'étendue  de  fa  feigneurie.  Un  defdits  héritages 
ayant  été  depuis  vendu  à  un  tiers ,  il  en  a  exercé  le  retrait.  Quoiqu^il  ait  exercé 
ce  retrait  en  vertu  du  droit  attaché  à  fa  feigneurie ,  cet  héritage  efi  un  conquêt 
qui  n'efl  point  fujet  au  douaire  :  le  droit  de  retrait  attaché  à  la  feigneurie  que 
le  mari  avoit  dès  le  temps  des  époufailles  ,  n'efl  que  la  caufe  éloignée  de  l'ac- 
quifition qu'il  a  faite  de  l'héritage  ;  le  titre  &  la  caufe  immédiate  de  cette  acqui- 
fition  efl  le  contrat  de  vente  fait  de  cet  héritage  jdepuis  le  mariage  à  un 
riers ,  aux  droits  duquel  le  mari  a  été  fubrogé  par  l'aâion  de  retrait  auquel 
le  contrat  de  vente  a  donné  ouverture.  Cette  aâion  efl  un  fruit  né ,  durant 
le  mariage  ^  du  droit  de  retrait  attaché  à  la  feigneurie  qu'avoit  le  mari 
dès  le  temps  des  époufailles  ;  &  il  en  efl  difHngué  comme  la  fille  l'efl  de 
fa  mère.  ' 

Mais  fi  la  vente  de  l'héritage  qui  a  donné  ouverture  à  l'aâion  de  retrait,  avoit 
précédé  le  mariage  ;  quoique  le  mari  n'eût  exercé  cette  aâion  que  depuis  le 
mariage ,  l'héritage  feroit  fujet  au  douaire,  puifquela  vente  de  l'héritage,  Sc 
le  droit  de  retrait  conventionnel^uquel  elle  a  dpnné  ouverture,  qui  font  le 
titre  immédiat  de  l'acquifition  que  le  mari  a  fiûte  de  cet  héritage ,  font  anté- 
rieurs au  mariage* 

Le  mari ,  fuivant  cette  règle  de  Droit ,  Qui  aSiomm  haba ,  ipjam  rem  hàbcre 
yidttur,  L.  i  y ,  fF.  ^  /?.  /. ,  étoit  cenfé ,  au  jour  des  époufailles,  tenir  &  poflîê- 
der  l'héritage ,  par  la  pofTeflion  ou  quafi-pofleflion  en  laquelle  il  étoit  du  droit 
de  retnût  conventionnel ,  par  lequel  il  en  efl  depuis  devenu  propriétaire.  Le 
droit  de  retrait  que  le  mari  avoit  dès  le  jour  des  époufailles ,  étoit  un  droit  né , 
un  droit  immobilier  qui  &ifoit  partie  de  ks  biens ,  lequel  étoit ,  comme  tdus 
fes  autres  immeubles  ,  fujet  au  douaire  :  l'héritage  qui  lui  tiient  lieu  âè; 
ce  droit,  &  dans  lequelce  droit  s'efl  terminé,  y  doit  pareillement  être 

Ceux  qui  foutiennent  que ,  même  en  ce  cas ,  l'héritage  n'efl  pas  fujet  au 
douaire ,  &  qu'il  efl  un  conquêt ,  conviennent  bien  du  principe ,  que ,  fuivant' 
la  règle  ^  Qui  aUiontm  habtt ,  ipfam  rtm  katcrc  vidctur  ,  un  héritage  dont  le 
Tome  IV m  C 
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mari  n'eft  devenu  propriétaire  que  depuis  le  mariage  ,  ne  laifle  pas  d'être 
propre  de  communauté  ^  &  fujet  au  douaire ,  lorfque  le  mari  avoit,  dès  le 
jour  des  époufailles,  le/1^5  ad  rem  y  en  vertu  duquel  il  en  eft  depuis  de- 
venu propriétaire  ;  mais  ils  foutiennent  que  la  vente  qu»  a  été  faite  avant 
le  mariage  ,  de  l'héritage  fujet  au  retrait  ^  n'a  donné  ouverture  qu'à  une 
faculté  dont  le  mari  pou  voit  ufer  ou  ne  pas  ufer  y  &  qu'il  n'a  acquis  le  droit 
à  l'héritage  que  par  l'exerdce  qu'il  a  fait  de  cette  -éiculté.  Je  reponds  qu'il 
eâ  commun  à  tous  lès  droits  qu'on  appelle  jus  ad  rem  ,  que  nous  pou- 
vons en  ufer  ou  n'en  pas  ufer,  &  que  le  droit  avorte  lorfque  nous  y 
renonçons  y  ou  expreflément ,  oxt  tacitement  en  n'en  ufant  pas  :  Unicmqiu 
lieu  juri  fuo  renuntiare.  C'efl  pourquoi  y  quoique  je  puifle  yfer  ou  ne  pas 
ufer  du  droit  de  retrait  auquel  la  vente  de  l'héritage  a  donné  ouverture , 
je  n'en  avois  pas  moins  dès-lors  le  jus  ad  rem ,  le  droit  de  me  faire  délaiifer 
l'héritage.  Ce  droit  feroit  à  la  vérité  avorté  s  û]e  ne  l'eufTe  pas  esçercé  ; 
mais  il  eâ  le  titre  immédiat  de  l'acquifition  que  j'ai  faite  de  l'héritage ,  en 
^  l'exerçant  :  ce  droit ,  dès  avant  que  je  l'exerçafle  y  feifoit  ii  bien  partie  de 
mes  biens  y  que  je  pouvois  en  difpofer ,  &  le  céder  à  un  tiers.  Qbfervez  y 
comme  nous  l'avons  déjà  Eût  /iiprâ.  y  n.  ^y  que  l'héritage  n'efl  fujet  au 
douaire  que  fous  la  déduâion  de  ce  qu'il  en  a  coûté  pour  en  exercer  le 
retrait. 

3  5 .  Lorfque  le  mari  efl  rentré ,  durant  le  mariage  y  dans  un  héritage  que 
lui  ou  fes  auteurs  avoient  aliéné  avant  le  mariage  y  l'héritage  n^eft  fujet  au 
douaire  que  lorfque  le  mari  y  efl  rentré  ex  caufâ  an  tiqua;  parce  qu'en  ce  cas  9 
le  mari  ayant  eu ,  dès  le  temps  des  époufailles  y  le  droit  en  vertu  duquel  il  efl 
rentré  dans  l'héritage  y  il  eft  cenfé  avoir  eu  dès  ce  temps  l'héritage  même 
auquel  ce  droit  s'eu  terminé.  Mais  lorfque  le  mari  efl  rentré  ex  cai(fd  nova  y 
comme  lorfqu'ayant  ait,  avant fon  mariage ,  donation  à  quelqu'un  d'un  héri- 
tage y  il  a  fait  révoquer  la  donation ,  &  efl  rentré  dans  lliéritage  y  pour  caufe 
d'Une  ingratitude  furvenue  depuis  le  mariage;  quoique  l'héritage ,  eh  ce  cas, 
ne  foit  pas  conquêt  y  mais  foit  propre  de  communauté  y  parce  que  le  mari  efl 
plutôt  rentré  dans  l'héritage  qu'il  ne  l'a  acquis ,  néanmoins  il  ne  fera  pas 
fujet  au  douaire,  parce  que  la  caufe  pour  laquelle  le  mari  efl  rentré  dans 
l'héritaeç ,  étant  une  caufe  qui  n'efl  furvenue  que  depuis  le  mariage , .  le 
mari  n  avoit  y  au  temps  des  époufailles  y  aucun  droit  de  rentrer  dans  l'héri- 
tage; &  il  ne  peut  par  conféquent  être  cenfé  avoir  eu  l'héritage  dès  le  temps 
du  mariage. 

36.  n  ne  nous  refle  plus  qu'une  obfervation  à  Êiire  ;  c'efl  qu'il  y  a  un  cas 
auquel  des  héritages  font  fujets  au  douaire  y  quoique  le  mari  ne  les  pofTédât 
plus  au  temps  des  épouiailles.  C'efl  le  cas  auquel  l'homme ,  après  être  con- 
venu par  fon  contrat  de  mariage ,  que  fa  future  époufe  fera  douée  du  douaire 
qputumier,  foit. expreffément ,  foijt  tacitement,  en  ne  s'expliquant  point  fur 
1^  douaire ,  auroit ,  dans  le  temps  intermédiaire  entre  le  contrat  &  les  épou- 
failles, aliéné  les  héritages  qu'il  avoit  lors  du  contrat.  Ces  héritages,  quoi- 
que le  mari  ne  les  pofTédât  plus  au  temps  des.  époufailles ,  doivent  être 
compris  dans  la  mafTe  des  biens  du  mari ,  fujets  au  douaire  ;  &  la  femme 
doit  être  récompenfée  par  les  héritiers  du  m^ri .,  de  ce  qu'elle  ne  peut  plus 
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y  exercer  .fon  douaire.  La  raifon  eil,  que  le  mari  n'a  pu  par  fon  fait,  peti« 
dant  ce  temps  intermédiaire ,  changer  les  conditions  du  contrat  de  mariage , 
&  diminuer  les  efpérances  de  fa  rcmme ,  oui  comptoit  avoir  douaire  fur  les 
•  héritages  qu'elle  voyoit  appartenir  alors  à  Ion  futur  époux. 

$.    I  I  !• 

De  ce  que  la  Coutume  entend  par  ces  termes^  écbéent  &  aviennerit 

en  ligne  direâe  au  mari. 

37.  Quoique  ces  termes 9  tn  ligne  JireSe,  dans  leur  fignificaâon  ordinaire; 
comprennent  tant  la  ligne  defcendante  que  la  ligne  afcendante  9  néanmoins , 
dans  cet  article  de  la  Coutume ,  ces  termes  y  qui  ichitnt  &  avicnnent  en  ligne 
direSe  ,  ne  s'entendent  que  des  héritages  &  autres  immeubles  qui  échéent  & 
aviennent  au  mari  de  les  père,  mère  &c  autres  parens  de  la  ligne  direâe 
afcendante.  II  a  été  jugé  par  Arrêt  du  31  Juillet  1675  ,  rapporté  au  Journal 
du  Palais  ;  &  par  un  autre  du  14  Janvier  1578 ,  rapporté  par  Bacquet,  que 
ceux  avenus  au  mari  de  la  fucceflîon  de  fes  en&ns ,  ne  font  pas  compris  fous 
ces  termes^  &  ne  font  pas  fujets  au  douaire. 

La  raifon  pour  laquelle  la  Coutume  a  joint  aux  biens  que  le  mari  tient  & 
poflede  au  temps  des  époufailles,  ceux  qui  lui  aviennent  depuis  de  fes  père 
&  mère,  &c. ,  c'eft  qrue  le  mari  eft  cenfé  avoir,  dès  le  temps  des  époufailles, 
une  efpece  de  droit  a  ces  fucceffions ,  qui  lui  font  en  quelque  &çon  dues. 
C'efl  pourquoi ,  chez  les  Romains ,  les  enÊuis  qui  fuccédoient  à  leur  père  ^ 
étoient  appelles  SUI  BERBDSS^  quafi  fuccederent  bonis  quœ  ftim  fua  erant  ^ 
vivo  pâtre;  ce  qu'on  ne  peut  dhre  des  fucceffions  des  collatéraux,  ni«ncor6 
moins  de  celles  de  nos  eimns.  La  raifon  fur  laquelle  la  Coutume  paroît  s^ètre 
fondée ,  n'ayant  d'application  qu'à  ce  qui'  avient  de  la  ligne  direâe  des  af^ 
cendans  y  ces  termes ,  en  ligne  direSe ,  doivent  être  reflreints  à  cette  ligne* 
La  Coutume  d'Orléans ,  rédigée  par  les  mêmes  Commiflaires  que  celle  de 
Paris  ,  &  qui  s'en  eft  expliquée ,  art.  zi8  y  doit  fervir ,  en  ce  point ,  d^inter- 
prétation  à  celle  de  Paris. 

38.  La  Coutume  comprend  fous  ces  termes  ^  qui  échéent  &  aviennem,  \et 
héritages  &  autres  immeubles  qui  aviennent  au  mari ,  non*feulement  de  fiiccef^ 
lion,  mais  pareillement  à  titre  de  legs,  ou  autre  titre ,  qcd  foit «m a v^sincement 
de  fucceffion ,  oif  qui  tienne  lieu  de  fucceffion. 

39.  Obfervez  <jue ,  pour  que  des  chofes  auxquelles  le  nsai  a  fuccédé  durant 
le  mariage ,  à  fes  père  &  mère ,  &c. ,  foient  fujettes  au  douaire ,  il  fimt  que  <!è 
{oient  des  chofes  réputées  immeubles,  nonrfeulement  danslapcdbanedumari 
qui  y  a  fiiccédé ,  mais  dans  celle  du  défunt  à  qui  il  a  fuccédé. 

Ceû.  pourquoi ,  fi  un  mari  Parifien  a,  durant  fon  mariage,  recueilli  àH  rent^ 
des  fucceffions  de  fes  père  &  mère  domiciliés  fous  la  Coutiune  de  Tfoyes ,  qui 
répute  meubles  les  rentes;  quoique  ces  rentes  foîent  devenues  immeubles  auffi- 
tôt  que  le  mari  Parifien  y  a  luccedé ,  cependant  parce  qu'elles  n'étoient  que  meu- 
bles en  la  perfonne  du  défunt ,  elles  ne  font  pas  des  propres  en  la  perfonne  de 
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Jliéritier;  elles  ne  font  que  des  acquêts  qui  tombent  dans  (a  communauté  y  comme 
nous  l'avons  établi  en  notre  Trdité  de  la  Communauté,  n.  108  ;&c  par  confé- 
quent  elles  ne  peuvent  être  fujettes  au  douaire. 

Hce  ver/a,  lorfqu'un  Troyen  a  fuccédé  à  fon père  Parifien^Ies  rentes  qu'il 
a  recueillies  de  cette  fucceffion,  étant  devenues  meubles  en  fa  perfonne ,  elles 
lie  font  pas  fujetces  au  douaire. 

40.  Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris ,  &  des  autres  Coutumes  fembla- 
blés ,  ceffe  lorfqu'il  y  a  une  claufe  par  le  contrat  de  mariage ,  que  ce  qui  avien- 
draaux  conjoints  par  fucceflîon,  durant  le  mariage,  entrera  en  communauté; 
car  quoique  tout  ce  qui  eft  propre  de  communauté ,  ne  foit  pas  toujours  pour 
cela  fu jet  au  douaire ,  on  peut  néanmoins  établir  pour  règle  générale ,  &  qui  ne 
fouf&e  aucune  exception ,  que  tout  ce  qui  entre  en  communauté  9  n'eft  jamais 
fujet  au  douaire. 

s.   IV. 

« 
De  ce  qui  rifuUe  de  ces  termes  ^''depuis  la  confommation  dudit 

mariage  9  &  penaant  icelui. 

41.  La  Coutume ,  par  ces  termes ,  la  confommadon  dudit  maria ff, ,  entend  la 
bénédiâion  nuptiale. 

Par  ceux-ci ,  &  pendant  icdui  y  elle  décide  la  queftion  de  fçavoir  fî  le  douaire 
de  la  femme  peut  s'étendre  aux  héritages  des  père ,  mère  9  aïeul  ou  aïeule  du 
mari ,  qui  ont  confenti  à  fon  mariage ,  quoique  9  par  le  prédécès  du  mari ,  lefdites 
fucceffions  ne  foient  échues  qu'après  la  mort  dudit  mari. 

Quelques  Coutumes ,  telles  que  celles  d'Anjou ,  art.  J03  ;  du  Maine ,  de 
Poitou  9  de  Normandie  9  ont  décidé  cette  queflion  pour  l'affirmative^  eii  faveur 
de  la  douairière.  Mais  la  Coutume  de  Paris  9  par  ces  termes  9  &  pendant  icdui , 
décide  au  contraire ,  que  la  femme  ne  peut  prétendre  douaire  dans  les  héritages 
des  fucceflions  des  père ,  mère  &  autres  afcendans  de  fon  mari  9  que  lorfque  ces 
fucceffîons  font  échues  pendant  le  mariage  à  fon  mari  ;  ce  qui  doit  être  obfervé 
dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

41.  Si  le  père  (  ou  quelques  autres  afcendans  )  du  mari  9  lui  avoit  9  par  con- 
trat de  mariage  9  afluré  la  part  qu'il  doit  avoir  dans  ùl  fucceffion  ;  le  mari  étant 
,  depuis  prédécédé  9  cette  claufe  du  contrat  de  mariage  donne-t-elle  à  la  veuve  le 
droit  de  prétendre  que  les  héritages  de  la  fucceffion  du  père  de  fon  mari  font 
fu  jets  à  fon  douaire  9  pour  la  moitié  de  la  part  qu'y  eût  eue  fon  mari  9  s'il  ne  fût 
pas  prédécédé  ?  Les  termes  9  pendant  icelui  9  réfiflent  formellement  à  cette  pré- 
tention de  la  veuve.  Tout  l'effet  de  la  claufe  efl  9  que  le  père  s'obligeoit 
par  cette  claufe  à  ne  point  diminuer  9  par  des  avantages  i&its  à  d'autres  en- 
fans  9  la  part  que  le  fils  qu'il  marioit  9  efpéroit  dans  fa  mcceffion  :  mais  le  mari 
n'a  9  par  cette  claufe  9  acquis  aucun  droit  dans  les  biens  de  fon  père  9  du 
vivant  de  fon  père.  Les  héritages  qui  fe  trouvent  dans  la  fucceffion  de  fon 
père  9  n'ont  jamais  appartenu  au  mari  9  &  ne  peuvent  par  conféquent  être 
iujets  au  douaite  de  la  fenmie  9  qui  n'a  ce  droit  que  dans  les  héritages  qui  ont 
appartenu  à  fon  mari. 
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n  réfulte  encore  de  ces  termes ,  pendant  icdm  ,  que  les  enfàns  ne  peuvent 
prétendre  douaire  dans  les  héritages  des  fucceffions  échues  à  leur  père  depuis  la 
mort  de  leur  mère ,  comme  nous  le  verrons  dans  la  féconde  Partie. 

§.    V. 

Quelles  chofes  font  cenfies  avenues  en  ligne  direSe. 

4^.  Lorfque  le  mari  a  recueilli ,  pendant  le  mariage  y  une  fubftitution  d'héri- 
tages 9  &ite  par  un  de  fes  afcendans  ;  quoique  ces  héritages  foient  venus  au  mari 
par  le  canal  d'un  collatéral ,  ou  même  d'un  étranger ,  ib  font  néanmoins  cenfés 
lui  être  avenus  en  ligne  direâe  :  ils  font  en  conféquence  fu)ets  au  douaire.  La 
raifon  eft ,  qu'un  fubftitué  qui  recueille  une  fubftitution,  tient  de  l'auteur  de  la 
fubfiîtution,  &  non  du  grevé ,  les  biens  compris  dans  la  fubfHtution;  unu  à 
gravante  y  non  à  gravato. 

Fice  vcrfdy  par  la  même  raifon ,  fi  l'auteur  de  la  fubftitution  étoit  un  parent 
collatéral  du  mari ,  qui  en  auroit  grevé  le  père  du  mari  ;  quoique  le  mari  ait , 
pendant  le  mariage ,  recueilli  les  héritages  compris  en  la  fubftitution  à  la  mort 
de  fon  père ,  &  par  le  canal  de  fon  père ,  ces  héritages  ne  feront  pas  fujets  au 
douaire  y  mais  ils  tomberont  dans  la  communauté ,  le  mari  étant  cenfé  les  tenir 
de  l'auteur  de  la  fubftitution ,  &  par  conféquent  à%itre  de  donè  lui  &it  par  un 
collatéral.  * 

Voyt{^  9  fur  les  titres  qui  doivent  être  cenfés  avancemcns  de  fucuffion  j  ou 
tenir  lieu  defuccç/fion ,  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  de  la  Com- 
munauté. 

44.  u  nous  refie  à  obferver  que  pour  qu'un  héritage  (ont  cenfé  avenu* 
au  mari  de  la  fuccefiion  de  fés  père  ou  mère ,  &c. ,  &  qu'il  foit  fujet  au' 
douaire ,  il  n'eft  pas.néceflaire  que  le  mari  ait  eu  l'héritage  même ,  de  la 
fucceffion  de  (ts  père  ou  mère  ;  il  fuffit  qu'il  ait  fuccédé  au  droit  par  lequel 
il  en  eft  depuis  devenu  le  propriétaire.  Voyes^  ce  que  nous  avons  dit  à  cet 
égard  en  notre  Traité  de  la  Conununauté. 

s.    V  L 

De  la  portion  que  la  Coutume  de  Paris  accorde  à  la  douairière  ,  dans 

les  biens  quelle  ajfujettit  au  douaire. 

45.  Uarticle  148  de  la  Coutume,  rappotié/uprâ^  /r.  2/ ,  dit  :  Douaire  coutu* 
mier  efidela  moidi  des  héritages  ,  &c. 

U  eft  toujours  de  la  moitié  des  héritages  que  l'homme  tient  &  poftede  au  temps 
des  épouiâilles,  &«de  ceux  qui  lui  aviennent  depuis  en  ligne  direâe ,  lorfque  le 
mariage  eft  le  premier  mariage  que  l'homme  contraâe. 

II  en  eft  dé  même,  quoique  ce  loit  un  fécond  ou  autre  ultérieur  mariage ,  fi  les 
biens  que  le  mari  tient  &  poflede  au  temps  de  ce  mariage ,  ne  fe  trouvent  pas 
engagés  à  un  autre  douaite  d'un  mariage  précédent  ;  putâypBïçe  qu'il  n'a  pas 
d'enrans  de  fon  prenu^r  9U  autres  préçédens  piariagest 
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46.  Mais  lorfque  les  biens  que  le  mari  tient  &  poflede  au  temps  d*un 
iècond  ou  ultérieur  mariage ,  fe  trouvent  engagés  au  douaire  coutumier  d'un 
précédent  mariage  ^  le  douaire  de  ce  fécond  ou  ultérieur  mariage  ne  peut 
plus  être  de  la  moitié  de  ces  héritages  ;  il  n'eft  que  du  quart  fur  les  héri- 
tages qui  y  au  temps  de  ce  fécond  mariage ,  fe  trouvent  déjà  engagés  au 
douaire  du  premier ,  &  il  n'eft  de  la  moitié  que  fur  les  héritages  qui  n*y  font 
point  engagés.  ^ 

Pareillement^  lorfque  c'eft  un  troifieme  mariage  que  lliomme  contraâe^  le 
douaire  dé  ce  troifieme  mariage  ne  peut  être  que  aun  huitième  fur  les  héritages 
oui  y  au  temps  de  ce  troifieme  mariaee ,  fe  trouvent  déjà  engagés ,  tant  au  douaire 
au  premier ,  qu'à  celui  du  fécond  ;  du  quart  fur  ceux  qui  ne  font  engagés  qu'au 
douaire  de  l'un  des  deux  ;  &  il  n'efi  de  la  moitié  que  fur  les  héritages  qui  y  au 
temps  de  ce  troifieme  mariage ,  fe  trouvent  n'être  fujets  à  aucun  des  douaires 
des  précédens  mariages. 

n  en  eft  de  même  des  quatrième ,  cinquième  &  autres  ultérieurs  mariages  : 
on  ne  comprend  point  dans  les  biens  que  le  mari  a  lors  de  ce  mariage,  dans 
leiquels  la  femme  &  les  en&ns  doivent  avoir  moitié  pour  leur  douaire  y  les 
portions  defdits  biens  qui  fe  trouvent  alors  afièâées  au  douaire  des  mariages 
précédens. 

C'eâ  la  difpofition  de  l'article  i<3  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  eft  conçu 
ta  ces  termes  :  «  Quand  le  f(ece  a  été  marié  plufieurs  fpis ,  le  douaire  coutu* 
f¥  mier  des  enâns  du  premier  lit  eft  la  moitié  des  immeubles  qu'il  avoit 
n  lors  dudit  premier  mariage ,  &  qui  lui  font  avenus  pendant  i(:e!ui|mariage ,  en 
n  ligne  direâe  (  de  fes  afcendans  )  ;  &  le  douaire  coutumier  dés  en&ns  du 
^  fécond  lit  (  &  par  conféquent  de  la  féconde  femme  )  eft  le  quart  defdits 
n  immeubles  y  enfemble  moitié  9  tant  de  la  portion  des  conquêts  Ipparte- 
n  nans  au  mari  ^  fàxs  pendant  le  premier  mariage  y  que  des  acquêts  par  lui 
M  &its  depuis  la  difiblùtion  dudit  premier  mariaee  y  juiqu'au  jour  de  la  con- 
n  fonmntion  du  fecond ,  &  la  moitié  des  immeubles  qui  lui  échéent  en  ligne 
If  diteâe  pendant  ledit  fécond  mariage ,  &  ainfi  conlequemment  des  autres 
H  mariages  ^k 

Il  eft  bon  d'avertir  que  Borjon ,  contre  le  texte  formel  de  cet  article ,  pré- 
tend que  le  douaire  accordé  à  la  féconde  &mme  par  cet  article ,  fur  la  moitié 
de  la  portion  du  mari  dans  les  conquêts  du  premier  mariage  y  ne  peut  avoir 
lieu  au  préjudice  des  portions  qu'y  doivent  avoir  les  enfans  du  premier  ma- 
riage. C'eft  une  erreur.  Il  fe  fi>nde  fur  ce  que,  par  l'article  279 ,  (  qui  »  quoi- 
€fxû  ne  parle  que  de  la  femme  y  a  été  étendu  à  l'homme  ) ,  un  homme  ne 
peut  &ire  aucune  donation  des  conquêts  de  fon  premier  mariage  à  fa  féconde 
renune ,  au  préjudice  des  portions  qu'y  doivent  avoir  les  encuis  de  fon  pre- 
mier mariai^.  La  réponfe  eft,  que  cet  article  ne  peut  recevoir  aucune  appli^L 
cation.  Le  douaire  que  la  Coutume  accorde  fur  la  moitié»  -àt  la  portion  du 
mari  dans  les  conquêts  du  premier  nuuiage  y  n'eft  pas  une  dcoation  que 
l'homme  firflê  à  fii  féconde  femme  :  elle  ne  le  tient  pas  de  fon  mari ,  elle  le 
tient  de  la  Loi. 

47*  La  réduction  du  douaire  du  dernier  mariage»  fur  les  héritages  qui 
étoient  déjà  fujets  à  ceux  des  précédées  xaariages  ^  qui  eft  portée  par  cet 
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article  y  a  lieu  dans  la  G>utuine  de  Paris ,  quand  même  depuis ,  lefdits  hé*- 
ritages  auroient  été  libérés  des  douaires  des  précédens  mariages ,  foit  par 
le  prédécès  des  enâns  des  précédens  mariages ,  foit  parce  aue ,  dans  la  fuc* 
ceffion  de  leur  pere^  ils  auroient  préféré  la  qualité  d'héritiers  à  celle  de 
douairiers. 

La  raifcui  eft ,  que  c'efi  au  temps  que  Te  contraâe  le  mariage,  que  la  Cou- 
tume règle  le  douaire  de  c^  mariage ,  &  qu'elle  afligne  les  héritages  &  autres 
immeubles  dont  la  douairière  doit  jouir  pour  moitié  par  ufufiiiit  i  &  la  por« 
tion  pour  laquelle  elle  en  doit  jouir.  Lors  donc  qu'au  temps  que  le  contraâe 
le  fécond  mariage  ^  il  y  a,  dans  les  immeubles  que  Thontune  pouede ,  ime  por<« 
tion  qui  eft  due  aux  en&ns  du  premier  mariage  pour  leur  douaire,  au  cas  que 
douaire  ait  lieu  y  cette  portion  eft  diftraite  &c  exclufe  des  biens  fur  lefqueb  le 
douaire  du  fécond  mariage  eft  à  prendre. 

La  règle.  Douaire  fur  douaire  ri  a  lieu ,  empêche  qu'elle  n'y  puifTe  être  com- 
prife.  Le  douaire  du  fécond  mariage  ne  peut  être  affigné^  que  fur  le  furplus« 
Quoique  par  la  fuite ,  pendant  le  fécond  mariage  ^  la  portion  qui  a  été  dif*' 
traite  ^  comme  étant  alors  due  pour  le  douaire  du  premier  mariage  y  cefie 
d'hêtre  affeâée  à  ce  douaire  par  le  prédécès  des  en&ns  du  premier  ma- 
riage,  le  fécond  douaire,  pour  cela,  n'eft  point  augmenté ,  &  la  veuve  ne 
peut  prétendre  aucune  part  dans  cette  portion,  puifqu'elle  n'a  point  été  com- 
prife  dans  les  biens  fur  lefquels  la  Coutume  a  afligné  le  douaire  du  fécond 
mariage. 

48.  Lorfque,  par  le  contrat  du  premier  mariage ,  il  y  à  claufe  d'exclufion 
de  douaire ,  il  femble  qu'il  ne  puiile  plus  y  avoir  lieu ,  lors  du  fécond  ma- 
liage  y  à  la  règle.  Douaire  fur  douaire  ri  a  lieu  y  &C  que  le  douaire  du  fécond 
mariage  ne  doit  fouffrir  aucune  réduâion  fur  les  héritages  que  l'homme  poflé- 
doit  dès  le  temps  que  s'eft  contraire  fon  premier  mariage,  &  qu'il  pojQTédoit  en- 
core au  temps  du  fécond  mariage.  C'eft  l'avis  de  Lemaître,  fur  Paris.  Néan- 
moins d'autres  Auteurs  ont  penfé  que ,  nonobftant  cette  claufe  portée  au  contrat 
de  mariage ,  il  fuffifoit  qu'il  y  eût  des  enâns  du  premier  mariage,  au  temps  que 
s^eû  contraôé  le  fecona ,  pour  que  le  douaire  du  fécond  mariage  fut  réduit  au 
quart  ftir  les  héritages  que  le  mari  poflédoit  dès  le  temps  que  s'eft  contraâe  le 
premier.  Us  difent  pour  raifbn  de  leur  opinion ,  que  û ,  au  moyen  de  la  claufe 
d'exclufion  de  douaire  >  portée  au  contrat  du  premier  mariage ,  il  ne  leur  eft  dû 
aucune  portion  dans  les  biens  de  leur  père  'à  titre  de  douaire ,  il  leur  en  eft  dû 
une  part  à  d'autres  titres;  qu'il  fuffit  qu'ils  aient  droit  de  concourir  avec  la  veuve 
&  les  en&ns  du  fécond  mariage ,  au  partage  des  biens  de  leur  père ,  après  fa 
mort  y  pour  que  le  douaire  du  fécond  mariage  foufire  la  réduâion  portée  par 
l'article  253;  que  c'eft  leur  concours  qui  caufe  cette  réduâion  ^  plutôt  que 
le  titre  auquel  ils  concourent ,  qui  doit  être  à  cet  égard  indifférent.  Perrière 
eu  de  cet  avis.  Je  me  fouviens  que  c'étoit  aufH  l'avis  de  M.  RouiTeau ,  Pro- 
fefieur  en  Droit  François  à  Paris.  Borjon  attefte  que  c'eft  l'opinion  commune 
du  Châtelet  de  Paris. 

49-  Que  doit-on  décider  dans  le  cas  auquel ,  par  le  contrat  du  premier 
mariage ,  il  y  a  un  douaire  préfix  d'une  fomme  d'argent ,  moindre  que  le 
dcyuaire  coutumier  ?  Ceux  qui  penfent  qu'il  y  a  lieu  à  la  réduâion  du  douaire 


'  / 


14  Traité  du   Douaire  ^ 

du  fécond  mariage ,  telle  qu'elle  éft  portée  par  l'article  153,  même  dans 
dans  le. cas  auquel  il  y  a  une  entière  excluûpn  de  douaire  par  le  contrat  du 
premier  mariage ,  n*hefiteront  pas  à  décider  qu'il  doit  y  avoir  lieu  en  ce  cas 
à  la  réduâion  du  douaire  du  fécond  mariage ,  telle  qu'aie  eft  portée  par  ledit 
article. 

Lemaître  fou  tient  au  contraire ,  que  même  en  ce  cas  le  douaire  du  premier 
mariage  ne  confiftant  que  dans  *une  créance  d'une  fomme  d'argent  qu'ont  les 
enfans  du  premier  mariage,  qui  n'eft  qu'une  créance  mobilière,  le  douaire  du 
fecond  mariage  n'en  eft  pas  tenu ,  étant  de  principe  que  les  douairiers  font  bien 
tenus  de  porter  leur  part  des  rentes  dont  le  mari  étoit  débiteur  lorfqu'il  a  con- 
traâé  mariage ,  mais  non  des  dettes  mobilières. 

•  Cette  opinion  ne  paroît  pas  foutenable ,  étant  formellement  contraire  au 
principe,  Douaire  fur  douaire  ri  a  litiLj  fur  lequel  eft  fondé  l'article  i<3  de  la 
Coutume  de  Paris.  Quoique  le  douaire  du  premier  mariage  ne  conhfte  que 
dans  la  créance  d'une  fomme  d'argent ,  il  n'en  eil  pas  moins  un  douaire ,  au« 
quel  font  aâèâés  les  héritages  du  mari,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  due 
pour  ce  douaire.  Si  le  douaire  du  fécond  mariage  étoit  à  prendre  générale- 
ment dans  tous  les  héritages  du  mari ,  fans  en  diftraire  ime  portion  à  fuffire 
pour  acquitter  le  premier  douaire,  il  y  auroit  douaire  fur  douaire,  puif> 
que  ce  qui  doit  fervir  à  acquitter  le  premier  douaire,  fëroit  partie  de  la 
mafle  dans  laquelle  le  fécond  efl  à  prendre.  C'eft  pourquoi ,  fi  on  ne  veut 
pas  fuivre  l'opinion  de  ceux  qui  penfent  que ,  même  dans  le  cas  auquel,  par 
le  contrat  du  premier  mariage,  il  y  auroit  une  entière ^xcluûon  de  douaire, 
le  douaire  du  fécond  doit  fouffrir  la  réduâion  telle  qu'elle  eft  portée  par 
l'article  1 5  3  de  la  Coutume  de  Paris ,  en  faifant  dans  les  héritages  dans  lef* 
quels  le  douaire  du  fécond  mariage  eft  à  prendre ,  diftraâion  de  la  moitié  des 
héritages  que  le  mari  avoir  dès  le  temps  du  premier  mariage ,  &  en  n'accor-» 
dant  pour  le  douaire  du  fécond  mariage  dans  lefdits  héritages ,  que  la  ihoitié 
du  furplus  defdits  héritages,  qui  eft  le  qu^rt  au  total  d'iceux.  Il  âut  au  moins, 
fi  on  ne  veut  pas  fuivre  cette  opinion ,  diftraire  defdits  héritages ,  finon  la 
moitié,  au  moins  une  portion  à  fuffire  pour  acquitter  le  douaire  du  premier 
mariage,  &  n'accorder  dans  lefdit$  héritages  que  la  moitié  du  furplus  pour  le 
douaire  du  fécond. 

50.  PafTons  au  cas  auquel  le  douaire  du  premier  mariage  feroit  plus  fort 

3 lie  le  coutumier  ;  putà ,  s'il  étoit  dit  par  le  contrat  du  premier  mariage ,  que  le 
ouaire  feroit  des  deux  tiers ,  tant  des  héritages  que  l'homme  poftedoit  alors , 
que  de  ceux  ^i  lui  aviendroient ,  durant  le  mariage ,  des  fucceflions  de  fes 
père  &  mère.  En  ce  cas  ^  fuivant  le  principe.  Douaire  fur  douaire  nalieu^  il 
faudroit  diftraire  les  deux  tiers  defdits  héritages,  dus  pour  le  douaire  du  premier 
mariage ,  &  n'accorder  pour  le  douaire  du  fécond  que  la  moitié  du  tiers  reftant 
defdits  héritages ,  qui  eft  un  fixieme  au  total. 

51.  Le  principe.  Douaire  fur  douaire  ri  a  lieu  ,  tiré  de  l'article  153  de  ja 
Coutume  de  Paris ,  qui  ne  permet  pas  de  comprendre  en  la  mafte  des  hérita*^ 
^çs  dans  lefquels  doit  fe  prendre  le  douaire  d'un  fécond  ou  ultérieur  ma- 
riage ,  les  portions  qui  font  dues  pour  les  douaires  des  mariages  précédens , 
ne  reçoit  d'application  qu'aux  diff^rens  douaire^  que  le  mari  conflitue  pour 

fes 


Partie  1  y  Chap.  II j  Se3.  / ,  Art.  z,  %•'/•       15 

les  âifierens  mariages.  Ce  principe  ne  doit  pas  s'appliquer  au  douaire  de  la 
mère  du  mari  9  laquelle  y  au  temps  qu'il  fe  marie ,  jouit  par  ufufixiit  d'une  por« 
âon  de  fes  biens  pour  fon  douaire.  On  ne  doit  i^re  en  ce  cas  aucune  difirac- 
don  :  le  douaire  eft  généralement  de  la  moitié  de  tous  les  héritages  que  le 
mari  tient  au  temps  des  époufailles ,  même  de  ceux  dont  jouit  ifa  mère  pour 
fon  douaire  ;  faut  que  ià  femme  &  fes  en&ns  ne  pourront  entrer  en  jouiflance 
de  leur  moitié  dans  les  héritages  dont  l'ancienne  douairière  jouit  en  ufufiiiit , 
cpi'après  l'extinâion  de  cet  ulufruit.  On  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  que  cet 
nomme  crée  douaire  fur  douaire  ;  il  n'en  a  créé  qu'un  :  celui  de  fa  mère  ne 
doit  être  confidéré  que  comme  une  charge  de  fies  héritages. 

52.  n  eft  évident  que  le  principe  Douaire  fur  douaire  na  lieu  ,  ne  concerne 
pas  les  Coutumes  qui  n'accordent  pas  de  douaire  aux  enfans ,  ces  Coutumes 
n'accordant  qu'un  feul  douaire  en  faveur  de  la  veuve.  C'efl  pourquoi ,  fi  par 
une  convention  particulière  du  contrat  du  premier  mariage  ^  on  avpit ,  dans 
ces  Coutumes ,  ftipulé  aux  enfans  qui  en  naitroient  y  un  douaire  de  la  moitié  » 
ou  d'une  autre  portion  des  héritages  que  l'honune  avoit  alors  ;  ce  douaire 
inconnu  à  la  Coutume ,  qui  naîtroit  de  cette  convention  y  ne  devroit  diminuer 
celui  du  fécond  mariage  que  dans  le  cas  auquel  il  y  auroit  ouverture  ;  mais 
dans  le  cas  auquel  il  n  y  auroit  pas  ouverture ,  foit  par  le  prédécès  des  enfans 
de  ce  premier  mariage ,  foit  parce  qu'ils  ne  fe  porteroient  pas  douairiers  y  le 
douaire  coutumier  de  la  veuve  dans  tous  les  héritages  que  ion  mari  avoit  lors 
des  époufailles  y  n'en  devroit  foufirir  aucune  diminution.  On  ne  peut  oppofer 
à  la  veuve  le  principe  Douaire  fur  douaire  ri  a  UtUy  ce  principe  n'ayant  pu 
être  établi  par  une  Coutiune  qui  n'a  établi  qu'un  feul  douaire, 

S-    V  I  I. 

Sous  quelles  charges  les  Coutumes  accordent  •  elles  h  dûuairc 

à  la  jemme^ 

^3.  Tant  que  la  femme  ^  après  l'ouverture  du  douaire ,  jouit  en  commun 
avec  hs  héritiers  du  mari^  des  héritages  fujets  à  fon  douaire  y  elle  doit  contri- 
buer pour  la  portion  qu'elle  y  a ,  aux  charges  ufufruitieres  de  tous  lefdits 
héritages.  Nous  expliquerons  au  Chapitre  cinquième  y  quelles  font  ces  charges 
ufuâiiitieres. 

Lorfqu'il  eu,  intervenu  un  partase  entre  la  douairière  &  les  héritiers  du 
mari,  l2udouairiere«0yant  feule  la  jouifTance  entière  des  héritages  tombés  en  ' 
fon  lot ,  elle  doit  être  tenue ,  pour  le  total ,  des  charges  ufufruitieres,  defdits 
héritages ,  8c  être  entièrement  déchargée  de  celles  oes  héritages  tombés  au 
lot  des  héritiers. 

J4.  Outre  cela ,  le  douaire  étant  un  titre  univerfel,  qui  donne  ji  la  femme 
la  ]Ouiflànce  de  b  moitié ,  ou  du  tiers  y  fuivant  les  différentes  Coutumes  y  de 
Fumverfalité  des  héritages^  &  autres  biens  immeubles  que  le  mari  avoit  aii 
temps  des  époufailles  y  la  femme  doit  payer ,  à  la  décharge  des  héritiers  du 
man  y  pareille  portion  des  arrérages  qui  courront  pendant  le  temps  de  fa  jouif* 
fânce,  des  rentes  perfonnelles  ^  foit  perpétuelles  »  foit  viagères ,  dont  le  mari 
Tomeir.  D 


i6  Traité  du  Vauaire , 

étoit  débiteur  dès  le  temps  des  époufaîUes  ;  car  ces  rentes  font  une  charge  de 
runiverfalité  defdîts  biens ,  &  par  conféquent  les  arrérages  font  une  charge  de 
la  jouiflance  de  Tuniverfalité  defdits  biens.  La  douairière  doit  donc  être  tenue 
des  arrérages  defdites  rentes  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  cette  )ouif- 
fance ,  pour  la  portion  qu'elle  a  dans  cette  jouifTance. 

55.  Lorfque  lliomme  avoit,  au  temps  qu'il  s'eft  marié,  des  biens  immeu* 
blés  régis  p^r  différentes  Coutumes ,  qui  ont  fur  le  douaire  différentes  difpofi- 
tions  ;  afin  de  connoître  pour  quelle  portion  la  douairière  doit  acquitter  les 
arrérages  des  principaux  de  rentes  dont  le  mari  étoit  alors  débiteur ,  il  faut  fake 
une  ventilation  de  ce  que  les  biens  de  chacune  defdites  Coutumes  doivent  porter 
defdits  principaux  de  rente.  Par  exemple  ^  fi  la  totalité  des  biens  immeubles 
qu'un  homme  avoit  lorfqu'il  s'efl  marié ,  montoit  à  i  io,ooo  livres  ;  qu'il  y 
en  eût  pour  60,000  fous  la  Coutume  de  Paris ,  oîi  le  douaire  efl  de  la  moitié  ; 
pour  30,000  livres  fous  celle  d'Anjou ,  où  le  douaire  n'efl  que  du  tiers  ;  8c 
Dour  3  0,000  fous  celle  d'IfToudun ,  qui  n'accorde  aucun  douaire  coutumier  ; 
&;qu'n  y  eût  pour  12,000  de  principaux  de  rentes  en  pafïif  ;  la  douairière  fera 
tenue  d'acquitter ,  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit ,  la  moitié  des  arrérages 
des  6,000  livres  que  les  biens  de  Paris  doivent  porter  defdits  principaux  de 
rentes ,  &  le  tiers  des  arrérages  des  3,000  livres  qu'en  doivent  porter  les  biens 
d'Anjou  ;  &  elle  ne  doit  rien  payer  des  arrérages  dés  3,000  livres  qu'en 
doivent  porter  ceux  d'IfToudun ,  dont  la  Coutume  n'accorde  aucun  douaire, 

A  l'éeard  des  dettes  mobilières  dont  le  mari  étoit  débiteur  au  temps  des 
époufaifies ,  la  femme  n'y  doit  pas  contribuer  ;  car  elles  font  une  charge  des 
biens  mobiliers ,  auxquels  la  douairière  n'a  aucune  part.  C'efl  pourquoi ,  fi  eHe 
étoit  pourfuivie  hypothécairement  pour  lefdites  dettes  par  les  créanciers  , 
l'héritier  du  mari  doit  l'en  acquitter. 

On  oppofera  peut-être  que  les  Coutumes  de  Paris ,  d'Orléans ,  &  plufieurs 
autres ,  font  porter  à  l'héritier  aux  propres  -fa  part  dans  les  dettes  mobilières 
de  la  fuccefEon.  Donc ,  dira-t-on ,  les  dettes  mobilières  ne  font  pas  moins  une 
charge  des  biens  immeubles  que  des  biens  meubles  ;  donc,  dans  ces  Coutumes , 
la  douairière  qui  a  à  titre  univerfel  ^  pour  une  portion ,  la  jouiflance  des  biens 
immeubles  que  fon  mari  avoit  au  temps  des  époufailles ,  doit  contribuer  au^ 
dettes  mobilières  dont  fon  mari  étoit  dès  ce  temps  débiteur. 

La  réponfe  efl ,  que  ces  Coutumes  fe  font  à  la  vérité  écartées ,  en  matière 
de  fucceffion ,  de  l'ancien  principe  du  Droit  François ,  qui  charge  les  biens 
meubles  de  toutes  les  dettes  mobilières ,  &  les  immeubles ,  des  rentes  :  mais 
ne  s  en  étant  écartées  que  pour  cette  matière ,  l'ayant  fuivi  dans  la  matière  de 
la  communauté ,  qu'elles  chargent  de  toutes  les  dettes  mobilières  des  conjoints , 
comme  d'une  charge  de  leurs  biens  meubles  qui  y  entrent ,  on  doit  pareille- 
ment fuivre  ce  principe  dans  la  matière  du  douaire ,  &  regarder  en  confé- 
quence  les  dettes  mobilières  du  mari  comme  une  charge  de  les  biens  meubles 
pour  le  total,  à  laquelle  la  douairière,  qui  n'a  aucune  part,  en  qualité  de  douai- 
rière ,  dans  lefdits  biens  meubles ,  ne  doit  pas  par  conféquent  contribuer ,  &C 
en  doit  être  acquittée  en  entier  par  les  héritiers  du  mari,  tant  pour  le  prin- 
cipal^ que  pour  les  intérêts  qui  en  courroient  pendant  le  temps  de  la  jouiflance 
du  douaire. 
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56.  Si  les  deètes  mobilières  dont  le  mari  ëtoit  débiteur  au  temps  des  épou* 
^failles ,  excédoient  les  biens  mobiliers  qu'il  avoit  alors ,  ne  devroit  -  on  pas 

regarder  en  ce  cas  cet  excédant  comme  une  charge  des  biens  immeubles  que  le 
mari  avoit  alors ,  à  laquelle  la  douairière  ,  qui  a  à  titre  univerfel  la  jouiflance 
d'une  portion  defdits  immeubles ,  doit  contribuer  ?  Renuflbn ,  en  fon  Traid 
du  Douaire  y  chap.  8  y  n.  20  &  zi  ^  propofe  la  quellion  ;  &  il  attefte  que  Tufage 
eft  confbnt  de  faire  acquitter  y  même  en  ce  cas  ^  en  entier  la  douairière  de  ces 
dettes  par  les  héritiers  du  mari. 

57.  La  douairière  n^eft  tenue  en  rien  des  rentes  dues  par  fon  mari ,  qui 
n'ont  été  créées  que  depuis  le  mariage  ^  quand  même  elles  auroîent  une  caufe 
antérieure  au  mariage ,  telles  que  feroit  une  rente  que  le  mari  auroit  conili* 
tuée  depuis  le  mariage ,  en  paiement  d'une  obligation  dont  il  étoit  débiteur 
auparavant. 

La  raifon  eft  évidente.  Cette  obligation  étant  une  dette  mobilière  dont  le 
douaire  de  la  femme  n'étojt  pas  chargé ,  il  n'a  pu  être  au  pouvoir  du  mari ,  en 
la  convertiilànt  en  rente ,  d'augmenter  par  fon  ait  les  charges  du  douaire. 

Mais  quoiqu'une  rente  n'ait  été  conftituée  par  le  mari  que  depuis  le  mariage, 
lorfqu'elle  tient  lieu  d'une  qu'il  devoit  dès  le  temps  des  époufailies  9  la  fomme 
pour  laquelle  elle  a  été  conftituée ,  ayant  fervi  à  amortir  l'ancienne  dont  il  a 
été  fait  déclaration  par  la  quittance  d'amortiflement ,  la  douairière  eft  tenue  de 
cette  rente  ^  de  la  même  manière  &  pour  la  même  pordon  qu'elle  eût  été 
tenue  de  l'ancienne  dont  elle  tient  lieu. 

58.  Lorfque  les  deniers  pour  laquelle  la  rente  a  été  conâituée^  ont  fervi  à 
payer  des  dettes  mobilières  pour  lefquelles  les  créanciers  avoient  des  hypo* 
theques  antérieures  au  mariage  y  ou  pour  payer  des  réparations  d'entretien , 
pour  lesquelles  les  ouvriers  avoient  un  privilège  fur  la  maifion  dont  la  douai* 
riere  jouit  ta  ufufruit ,  &^  qu'il  y  a^  par  le  contrat  de  confttotion ,  âifaroga* 
tion  au  profit  de  l'acquéreur  de  la  rente ,  la  douairière  fera  tenue  l^rpotné* 
cairement  de  cette  rente  ;  mai^  elle  en  devra  être  acquittée  par  l'héritier  du 
mari. 

Si  les  deniers  ont  fervi  à  payer  de  grofles  réparations  furvenues  pendant  le 
mariage  ^  (ans  la  ùtute  du  mari  y  la  douairière  en  fera  tenue  même  -ris-à-vis  de 
l'hériter  du  mari ,  avec  lequel  elle  fera  tenue  de  contribuer  au  paiement  de$ 
arrérages  qui  courront  pendant  tout  le  temps  de  fa  jouiflance ,  pour  la  part 
qu'elle  a  dans  ladite  jouiiTanoe. 

59.  Il  y  a  un  cas  auquel  la  douairière  n'eft  pas  tenue  d'une  xente  due  par  le 
mari ,  quoiqu'il  en  fut  débiteur  dès  k  temps  des  époufailies  ;  c'efi  Iwfqu'elle 
a  été  cOnflituée  dans  le  temps  interaiédiaire  entre  le  contrat  de  mariage  &  les 
épou/àilles.  La  raifon  eft  tirée  d'un  principe  que  nous  avons  àefi  expofé  »  U, 
dans  notre  Tridté  de  la  G>mmunauté  9  &  dans  celui-ci  ;  qui  eft  9  que  la  femme 
devant  commet ,  par  fes  conv)çntioos  matrimonides ,  fur  l'état  des  biens  de  ion 
mari ,  tel  qu'il  fe  trouve ,  tant  en  aâif  que  paffîf ,  au  temps  du  contrat  de  ma- 
riage ,  le  mari  ne  peut  >  par  fon  fait ,  diminuer  le  douaire  fur  lequel  la  femme 
avoit  droit  de  compter  au  temps  du  contrat  de  mariage  ^  ea  le  chargeant  de 
rentes  qui  n'exifloient  pas  alors. 

60.  hts  dettes  des  fucceflions  échues  au  mari  de  fes  père  6c  inere  ou  autres 
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afcendans,  pendant  le  mariage^  pour  la  portion  qu'en  doivent  porter  les  immeu- 
blés  defdites  fucceflîons  auxquelles  le  mari  a  fuccëdë  ,  font  aufli  une  charge  à 
laquelle  la  douairière  doit  contribuer  pour  la  portion  qu'elle  a  dans  la  jouiflance 
deldits  immeubles. 

Article    II  L 

« 

Si  les  immeubles  dont  le  mari  eft  grevé  de  fubJHtution  après  fa  mort  ^ 

peuvent  être  fujets  au  douaire. 

6 1 .  II  fembleroit  que  les  immeubles  dont  le  mari  eft  grevé  de  fubftitution 
après  fa  mort  ^ne  pourroient  jamais  être  fujets  au  douaire  de  ia  femme  y  lori^ 
qu'il  y  a  ouverture  à  la  fubftitution  après  la  mort  du  mari  :  car  c'eft  un  prin- 
cipe 9  qu'un  grevé  de  fubftitution  ne  peut  aliéner  ni  obliger  en  quelque  ma- 
nière que  ce  îoit ,  les  biens  compris  dans  la  fubftitution.  Il  ne  peut  donc  pas 
ks  obliger  &  affeâer  au  douaire  de  fa  femme ,  au  préjudice  de  la  fubftitution. 
L'eflfet  de  la  fubftitution  étant  de  tranfmettre  aux  fubftitués  les  biens  compris 
dans  la  fubftitution ,  auffi-tôt  après  la  mort  du  grevé ,  qui  donne  ouverture  à 
la  fubftitution  ^  le  grevé  de  fubftitution  n'a  pu  &ire  pafler ,  après  fa  mort , 
aucun  droit  de  douaire  à  fa  femme  dans  lefdits  biens ,  qui  ne  dépendent  pas  de 
ik  fucceftion  ^  &  qui  appartiennent  aux  fubftitués ,  qui  doivent  recueillir  la 
fubftitution. 

Néanmoins  ^  en  certains  cas  y  les  biens  dont  le  mari  eft  grevé  de  fubftitution 
après  fa  mort ,  font ,  nonobftant  la  fubftitution ,  fujets  au  douaire  de  ia  fenune  , 
fubfidiairement  &  à  dé&ut  de  biens  libres. 

Le  premier  cas  eft ,  lorfque  l'auteur  de  la  fubftitution  dont  le  mari  eft  grevé 
après  fa  mort ,  eft  le  père  ou  la  mère ,  ou  quelque  autre  des  parens  de  la  ligne 
direâe  afcendante  du  mari.  En  ce  cas ,  une  ancienne  Jurifprudence  ^  qui  a  été 
confirmée  par  l'Ordonnance  ^es  Subftitutions  de  1747 ,  art,  46  ^  les  aflujettit 
au  douaire ,  à  dé&ut  de  biens  libres. 

Cette  Jurifprudence  eft  puifée  dans  le  Droit  Romain  ^  qui  permet  aux  enâns  y 
à  défaut  de  biens  libres ,  d'obliger  pour  la  dot  y  ou  pour  la  donation  propur 
nuptias  ^  les  biens  compris  dans  la  fubftitution ,  dont  ils  auroient  été  grevés 
par  leurs  parens  de  la  ligne  direâe  afcendante. 

Elle  eft  fondée  fur  ce  que  le  defir  naturel  ou'ont  les  hommes  de  fe  reproduire 
&  fe  perpétuer  dans  leur  poftérité ,  doit  faire  préfiimer  que  lorfqu'une  per- 
sonne grève  de  fubftitution  quelqu'un  de  fes  enfàns  ,  fa  volonté  n'eft  pas  de  le 
priver  des  moyens  qui  font  ordinairement  néceflaires  pour  trouver  à  faire  un 
mariape  convenable  :  étant  ordinairement  néceflaire ,  pour  parvenir  à  cette  fin  , 
d'avoir  de  quoi  afligner  à  une  femme  un  douaire  convenable  9  on  d(Mt  préfumer 
que  l'auteur  de  la  fubftitution  a  eu  la  volonté  d'excçpter  de  la  fubftitution  dont 
il  a  grevé  fon  enfant ,  autant  qu'il  feroit  de  befoin  pour  affigner  un  douaire 
convenable  à  la  femme  qu'il  époufera. 

C'eft  fur  le  fondement  de  cette  préfomption ,  que  la  Jurifprudence  a  établi , 
que  lorfqu'une  perfonne  avoit  grevé  quelqu'un  de  ks  enfàns  de  fubftitution  , 
le  douaire  de  la  femme  du  grevé  pouvoit ,  à  déâut  de  biens  libres ,  fe  prendre 
fur  les  biens  ûibftitués. 
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'6i«  n  n'eft  pas  néceflaire  pour  cela  que  le  mari  n'ait  aucuns  biens  libres  ; 
il  fufiit  qu^il  n'en  ait  pas  une  quantité  fuffifante  pour  afligner  un  douaire  con* 
venable  ,  eu  égard  à  ks  facultés.  Pour  cet  effet ,  on  compofe  une  maffe  des 
biens  immeubles ,  tant  libres  que  fubftitués  ^  que  le  mari  avoit  au  temps  des 
époufailles  ,  &  de  ceux  qui  lui  font  avenus  depuis  de  ks  père  &  mère,  & 
autres  afcendans  :  le  douaire  de  la  femme  doit  être  de  l-ufufruit  de  la  moitié  de 
cette  mafîe.  S'il  y  a  en  biens  libres  de  ouoi  la  lui  fournir ,  fe  trouvant  pour 
le  moins  autant  de  biens  libres  que  de  biens  fubititués ,  on  ne  doit  pas  en  ce 
cas  entamer  les  biens  fubftitués,  parce  qu'ils  ne  font  fujets  au  donaire  qu'à 
déÊut  de  biens  libres  :  s'il  n'y  a  pas  en  biens  libres  de  quoi  lui  fournir  cet  ufu- 
fruit  9  on  doit  lui  donner  dans  les  biens  fubftitués  ce  qui  s'en  manque. 

63.  Le  douaire  fe  prend-il,  à  défaut  de  biens  libres ,  fur  les  biens  fubftitués  ; 
même  dans  le  cas  auquel  la  fubftitiuion  n'auroit  été  faite  que  depuis  le  mariage? 
La  raifon  de  douter  efl  y  qu'il  femble  mie  la  raifon  fur  laquelle  nous  avons*  dit 
qu'étoit  fondée  la  Jurifprudence  qui  aflujettit  au  douaire  les  biens  fubftitués  à 
déÊiut  de  biens  libres ,  ne  fe  rencontre  pas  dans  ce  cas  ;  car  on  ne  peut  pas  dire 
en  ce  cas ,  qu'on  préfume  que  l'auteur  de  la  fubflitiition  n'a  pas  voulu  priver 
TenÊuit  qu'il  grevoit  de  fubflitution ,  des  moyens  nécefTaires  pour  trouver  à 
faire  un  mariage  convenable,  puifqu'il  étoit  déjà  marié.  Néanmoins  il  efl 
confhnt  que  ,  même  en  ce  cas ,  les  biens  fubftitués  font  fujéts  au  douaire  de 
la  femme ,  à  dé&ut  de  biens  libres ,  par  une  autre  raifon ,  qui  efl  que  la  femme, 
lorfqu'elle  a  époufé  fon  mari ,  qui  a  été  depuis  grevé  de  fubftitution ,  avoit 
un  )ufle  fujet  d'efpércr  alors ,  que  fuivant  le  cours  ordinaire  de  la  nature ,  les 
biens  immeubles  de  celui  qui  a  fait  la  fubftitution ,  feroient  un  jour  afTujettis 
à  fbn  douaire.  Or  on  doit  bénignement  préfumer  de  la  bonne  foi  de  l'autei^ 
de  la  fubftitution ,  qu^il  n'a  pas  eu ,  en  taifant  cette  fubftitution  ,  intention  de 
priver  (a  bru  de  fes  légitimes  efpérances ,  &  qu'il  a  en  conféquence  voulu  ex- 
cepter de  fa  fubftitution  ce  qui ,  à  défaut  de  biens  libres ,  feroit  néceflaire 
pour  lui  fournir  fon  douaire. 

64.  Lorfque  l'auteur  de  la  fubftitution  dont  le  mari  eft  grevé ,  n'eft  pas 
un  de  fes  parens  de  la  lime  direâe  afcendante  ,  mais  un  xle  fes  collatéraux ,  ou 
un  étranger ,  ks  biens  nibftitués  ne  font  pas  fujets  au  douaire  de  la  femme  à 
^fàut  de  biens  libres ,  fi  ce  n'eft  en  de\ix  cas  ;  fçavoir,  i^.  lorfque  ce  font  les 
enâns  du  grevé  qui  font  appelles  à  la  fubftitution  ;  1^.  lorfque  la  fubftitution 
eft  Êdte  à  b  vérité  au  profit  d'autres  perfonnes ,  mais  fous  la  condition  que  le 
grevé  mourra  fans  enrans.  L'Ordonnance  de  1 747 ,  part.  1 ,  art.  ij  ,  décide 
que  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  les  biens  fubftitués  font  fujets  au  douaire  de 
la  femme ,  à  dé&ut  de  biens  libres. 

La  raifon  eft ,  aue  l'auteur  de  la  fubftitution  ayant ,  dans  l'un  de  ces  deux 
cas ,  appelle  les  enéins  du  grevé  à  la  fubftitution  ,  &  les  ayant,  dans  Fautre  cas  » 
préféré  aux  fubftitués ,  a  luffifkmment  témoigné  dans  l'un  &:  dans  l'autre  cas , 
que  fa  volonté  étoit  que  le  grevé  eût  des  enfâns ,  &  qu'en  conféquence  fon 
intention  a  été  de  lui  laifler  les  moyens  de  trouver  à  feîre  un  mariage  conve- 
nable qui  lui  en  procurât ,  &  d'excepter  pour  cet  effet  de  la  fubftitution  ce  qui 
iêroit  néceflaire  pour  afGgner  un  douaire  ^  à  défaut  de  biens  libres ,  à  la  femme 
t^*ïi  épouferoit» 
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65.  On  a  fait  la  queflion  de  fça voir  fi  les  biens  fubftîtués  étoient  fujets^  à 
défaut  de  biens  libres,  non-feulement  au  douaire  du  premier  mariage  du  grevé , 
mais  pareillement  au  douaire  d'une  femme  que  le  grevé  auroit  époufée  en 
fécond  9  troifieme  ou  ultérieur  mariage.  L'Ordonnance  de  iy4j  ^  pare.  /« 
art.  Sz ,  a  décidé  la  queftion  pour  ramrmative.  Elle  a  néanmoins  apporté  une 
exception  à  fa  décifion  ^  qui  eu ,  que  lorfque  ce  font  les  en&ns  des  précédens 
mariages ,  qui  ont  recueilli  la  fubftitution ,  la  dernière  femme  ne  peut , 
à  déraut  de  biens  libres ,  prétendre  contre  eux  fon  douaire  fur  les  biens 
fubflitués. 

La  raifon  eft ,  que  les  fécond  &  ultérieurs  mariages  font  défavorables  vis- 
à-vis  les  enfàns  des  précédens  mariages ,  quoique  vis-à-vis  toute  autre  per- 
fonne ,  ils  ne  foient  pas  moins  favoraoles  que  les  premiers  mariages. 

66.  On  a  fait  auÀî  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  le  droit  qu'on  accorde  aux 
femmes  de  prendre ,  à  détaut  de  biens  libres  ,  leur  douaire  fur  les  biens  dont 
leur  mari  étoit  grevé  de  fubftitution  ,  avoit  lieu  dans  tous  les  degrés  de  fubili- 
tution ,  lorfque  la  fubflitution  étoit  graduelle  ?  Si  en  conféquence ,  après 

ue  la  femme  du  premier  grevé  avoit ,  après  la  mort  de  fon  mari  j  à  défaut 
e  biens  libres ,  pris  fon  douaire  fur  les  biens  fubftitués  y  les  femmes  des  fubf- 
titués  qui  font  eux-mêmes  grevés  de  fubfUtutien  envers  un  fécond  degré  de 
fubfiitués ,  pouvoient  pareillement  y  après  la  mort  de  leur  mari ,  prendre ,  à  dé* 
faut  de  biens  libres  9  leur  douaire  fur  lefdits  biens  fubflitués  ?  L'Ordonnance  de 
1747 ,  en  l'article  ci-deflus  cité  j  décide  pareillement  cette  queflion  pour  l'affir- 
mative ;  &c  cette  décifion  doit  avoit  lieu ,  foit  dans  le  cas  auquel  l'auteur  de  la 
fubftitution  efl  un  parent  de  la  ligne  direûe  afcendante ,  tant  du  fécond  grevé  f 
lH^e  du  premier  grevé  ;  foit  dans  le  cas  auquel ,  quoique  l'auteiu-  de  la  fubfti- 
tution  fut  un  collatéral ,  ou  même  un  étranger  y  la  fubflitution  du  premier 
degré  &c  celle  du  fécond  degré  auroient  été  faites  l'une  à  l'autre  au  profit 
des  enfàns  des  grevés  y  ou  fous  la  condition  que  les  grevés  mourroient  fans 
enfims. 

Cette  difpofition  de  l'Ordonnance  eft  fondée  fur  ce  que  la  raifon  poiu*  la- 
quelle la  Jurifprudence  a  établi  que  les  biens  fubftitués  dévoient  être  affujettis 
au  douaire  ,  à  défaut  de  biens  libres ,  ne  fe  rencontre  pas  moins  à  l'égard  du 
fécond  degré  de  fubftitution  ,  qu'à  l'égard  du  premier. 

67.  C'eft  une  queftion ,  fi  l'auteur  de  la  fubftitution ,  qui  a  d'ailleurs  rempli 
de  la  légitime  l'enfant  qu^il  grève  de  fubftitution ,  peut ,  pour  les  autres  biens 
qu'il  lui  laifle ,  ordonner  que  les  biens  fiibftitués  ne  pourront  être  obligés  ni 
pour  la  dot ,  ni  pour  le  douaire  de  la  femme  du  grevi^  ni  pour  quelque  autre 
caufe  que  ce  foit  ? 

Pour  l'affirmative ,  on  dit  que  la  Jurifprudence  qui  a  affujetti  au  douaire  les 
biens  fubftitués ,  à  défaut  de  biens  libres ,  dans  tous  les  cas  rapportés  cirdefTus, 
^  &  l'Ordonnance  qui  a  confirmé  ce  point  de  Jurifprudence  y  n'étant  fondées  que 
'  fur  une  préfomption  de  la  volonté  de  l'auteur  de  la  fubftitution ,  qu'on  préfume 
avoir  tacitement  ou  virtuellement  confenti  que  ce  qui  .feroit  neceffaire  pour 
affigner,  à  défeut  de  biens  libres  ,  un  douaire  a  la  femme  du  grevé ,  fut  excepté 
de  la  fubftitution  ;  on  en  doit  conclure  que  cette  préfomption  de  la  volonté 
de  l'auteur  de  la  fubftitution ,  ne  pouvant  plus  avoir  Heu  lorfqu'il  $'eft  expliqué 
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fonnellement  du  contraire ,  les  difpofîtions  de  l'Ordonnance  ,  qui  ne  font  fon- 
dées que  fur  une  préfomption  de  volonté ,  ne  peuvent  plus  pareillement  avoir 
lieu ,  &  que  la  veuve  du  grevé  ne  peut  en  ce  cas  prétendre  fon  douaire  fur  les 
biens  fubilitués. 

Ceux  qui  tiennent  l'opinion  contraire  ,  difent  que  l'Ordonnance  de  1 747 
ayant  attribué  aux  femmes  le  droit  d'exercer  leur  douaire  ,  à  défaut  de  biens 
bbres,  fur  les  biens  fubftitués,  quel  qu'ait  pu  être  le  motif  de  l'Ordonnance, 
l'auteur  de  la  fubflitution  n'a  pu  valablement,  par  une  claufe  de  la  fubftitution , 
priver  la  femme  du  grevé  d'un  droit  que  la  Loi  lui  accorde  :  car  c'eft  un  prin- 
cipe,  que  les  particuliers  ne  peuvent  déroger  aux  Loix  :  Nemo  potejl  ufiai^cma 
fuo  cavere  ne  Leges  locum  habcant. 

B  paroît  qu'on  peut  répondre  à  ce  moyen  par  une  diftinôîon.  Nous  ne 
pouvons  à  la  vérité  déroger  aux  Loix  qui  commandent  quelque  chofe ,  ou  qui 
défendent  quelque  chofe  ;  mais  il  n'en  eu  pas  de  même  de  celles  qui  n'ont 
d'autres  objets  que  d'établir  quelque  préfomption.  C'eft  au  contraire  un  prin- 
cipe confiant,  que  nous  avons  établi  en  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.-S^x^ 
que  les  préfomptions  établies  par  une  Loi ,  qu'on  appelle  prafumptiones  juris  , 
peuvent  fe  détruire  par  une  preuve  contraire.  Par  exemple ,  on  peut  déroger 
à  la  Loi  qui  dit  quliomme  &  femme  font  communs  en  tous  biens  meubles  : 
car  cette  Loi  ne  commande  pas  aux  perfonnes  qui  fe  marient ,  d'apponer  A 
communauté  tous  les  biens  meubles  :  elle  établit  feulement  une  préfomption 
qu'elles  les  y  ont  apportés ,  laquelle  préfomption  ceffe  lorfqu'elles  fe  font 
expliquées  du  contraire.  Il  en  eu  de  même  des  articles  de  l'Ordonnance  qui 
déclarent  les  biens  fubftitués  fujets  au  douaire  de  la  femme  du.^revé  ,  à  dé- 
faut de  biens  libres.  Cette  Loi  ne  doit  avoir  lieu  que  lorfque  l'auteur  de  la 
fubflitution  ne  s'efl  pas  expliqué  du  contraire  :  car  cette  Loi  établit  feulement 
une  préfomption  que  l'auteur  de  la  fubflitution  a  entendu  excepter  de  fa  fubfli- 
tution  le  cas  du  douaire  de  la  femme  du  grevé  ;  mais  elle  ne  lui  ordonne 
pas  de  l'excepter.  En  effet ,  l'auteur  de  la  fubflitution  ,  qui  a  rempli  d'ailleurs 
de  fa  légitime  l'en&nt  qu'il  a  grevé  de  fubflitution ,  ayant  eu  le  pouvoir  de 
ne  lui  point  laiffer  du-tout  les  biens  pour  lefquels  il  l'a  grevé  de  fiibflitution  , 
fans  que  la  kmme  de  cet  en&nt  eût  pu  s'en  plaindre  ,  doit  pareillement  avoir 
le  pouvoir  de  ne  les  lui  laifTer  qu'aux  charges  que  bon  lui  femble ,  fans  que  la 
femme  de  cet  en&nt  puifle  s'en  plaindre. 
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quel  eft  fujet  l'héritage  ;  car  elle  eft  unie  à  l'héritage  par  une 
irelle  ;  elle  en  eft  un  acceflbire ,  qui  doit  fuivre  naturam  &  jus  ni 


De  ce  qui  efi  uni  aux  héritages  fujets  au  douaire  ;  de  ce  qui  en  fe/ic  ^ 

&  de  ce  qui  y  efi  fubrogé. 

§.     I. 

De  ce  qui  efi  uni  aux  héritages  fujets  au  douaire. 

63.  Ce  qui  eft  uni  depuis  le  mariage ,  par  une  union  naturelle ,  à  un  héritage 
fujet  au  douaire ,  doit  y  ètrt  fujet  comme  Théritage  auquel  il  eft  uni ,  &  dont 
il  eft  un  acceflbire.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  le  principe ,  Accefforium  fiqui* 
tur  naturam  &  jus  rei  principalis. 

Par  exemple  ^  en  fuppofant  que  le  riverain  d'une  rivière  ait  y  par  conceffioa 
du  Prince ,  le  droit  d*alluvion  :    s'il  s'eft  fait ,  par  alluvion  ,  une  accrue  à 
l'héritage  de  ce  riverain  pendant  fon  mariage ,  cette  accrue  fera  fujette  au 
^   douaire  au( 
union  naturelle 
Igiruipaiis. 

69.  Un  fécond  exemple  eft ,  lorfqu'un  homme  pendant  fon  mariage  a  planté 
des  vignes,  des  bois,  ou  conftruit  quelque  édifice  fur  un  terrein  qu'il  poffé- 
doit  dès  le  temps  des  époufailles ,  &  par  conféquent  fujet  au  douaire  :  ces 
vignes ,  ces  bois ,  cet  édifice  feront  fujets  au  douaire ,  comme  le  terrein  dont 
ils  font  un  acceflbire  :  Quod  tnim  inadificatur  ^  folo  ccdit  » .  •  Piantatafolo  cedunt; 
lïA.  tit.  de  nr.  div.  §,  31-34. 

70.  On  fait  à  ce  fujet  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  la  douairière  dont  le  douaire 
fe  trouve  augmenté  par  ces  méliorations  fur  l'héritage  fujet  au  douaire,  en 
doit  récompenfer  les  héritiers  de  fon  mari  pour  la  part  dont  elle  en  profite  ? 
Elle  eft  traitée  infrâ ,  Ckap,  4  ^  Jlrt.  t  ^^.  z. 

71.  Il  n'y  a  que  l'union  naturelle  qui  rende  fujet  au  douaire  ce  qui  eft  imi 
à  rhéritage  qui  y  eft  fujet  ;  il  n^  eft  pas  de  même  de  l'union  civile  ^  ni  de 
l'union  de  fimple  deftination. 

C'eft  pourquoi ,  fi  ayant  une  terre  feigneuriale  fujette  au  douaire.  J'ai  acquis 
pendant  mon  mariage  un  héritage  qui  en  relevoit  en  fief  ou  en  cenûve  ;  quoi- 
que par  cette  acquifition  il  fe  Êifle  une  union  de  fief,  cet  héritage  n'étant  plus 
qu'un  feul  &c  m$me  fief  avec  celui  que  j'avois ,  néanmoins  cette  union  civile 
i>'empêchant  pas  que  cet  héritage  ne  foit  réellement  quelque  chofe  de  diftingué 
de  celui  duquel  il ,  relevoit ,  &  par  conféquent  fufceptible  de  qualités  difiéren<' 
tes  ;  quoique  l'ancien  héritage  fut  propre  de  communauté ,.  &  fujet  au  do\iaire  ^ 
celui-ci  ne  laifTera  pas  d'être  conquêt ,  &  ne  fera  pas  fujet  au  douaire. 

Pareillement ,  lorfqùe  j'ai  acquis  pendant  mon  mariage  quelques  mines  de 
terre  voifines  d'une  de  mes  métairies  fujettes  au  douaire  ;  quoique  je  les  aie 
réunies  à  ma  métairie,  elle$  ne  feront  pas  pour  cela  fujette$  audouaireu 


S- H. 
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S.    I  I. 

De  ce  qui  refte  d^un  héritage  fujet  au  douaire. 

72.  Lorfqu'un  héritage  fujet  au  douaîre  a  été  détruit ,  quoique  par  force 
majeure  &  fans  la  faute  du  mari ,  tout  ce  qui  en  refte  eft  fujet  au  douaire. 

Par  exemple,  fi  une  maifon  fujette  au  douaire  a  été  incendiée  par  le  feu 
du  ciel ,  &  qu'il  n'en  refte  plus  que  la  place  &  quelques  matériaux  ,  il  n'eft 
pas  douteux  que  la  veuve  conferve  fon  droit  de  douaire  &  d'ufufruit  dans 
la  place  &  les  matériaux:  qui  reftent  de  la  maifon ,  pour  la  même  portion 
qu'elle  Tauroit  eu  dans  la  maifon. 

La  Loi  J  9  $.  2  9  fF.  quib.  mod.  ufusf.  amitié  paroît  contraire  à  cette  décifion: 
Ulpien  y  eut  :  Ceniffimum  tfi  exufiis  csdibus ,  ncc  arut  nec  çmmentorum  ufum^ 
fruSum  debtrL  La  raifon  fur  laquelle  ce  Jurifconfulte  fe  fonde  ,  eft  que  le  droit 
di'ufufiruit  d'une  maifon  étant  le  droit  de  l'habiter  par  foi -même  ou  par 
d'autres ,  ce  droit  ne  ^eut  plus  fubfifter  lorfqu'il  ne  refte  plus  de  la  maifon 
que  la  place  ;  une  place  nue  n'étant  pas  de  nature  à  être  habitée. 

La  reponfe  à  cette  Loi ,  eft  que  la  décifion  de  cette  Loi  n'eft  que  pour 
le  cas  auquel  l'ufufruk  d'ime  maifon  appartient  à  quelqu'un  à  titre  fîngatier. 
La  Loi  34,  §•  XjS.dc  ufufr.  décide  tormellem'ent  qu'il  n'en  eft  pas  de  mêmie 
de  i'ufufiiut  que  quelqu'un  auroit  à  titre  univerfel ,  fie  que  fi  une  maifon 
çoroprife  dans  l'univerialité  des  biens  dont  l'ufufintit  appartient  à  quelqu'un  » 
vient  à^tre  incendiée ,  l'ufufiiiitier  conferve  fon  droit  d'ufufruit  dans  la  place- 
qui  refte  de  cette  maifon  ;  parce  que  cet  ufufruit  univerfel  n'eft  pas  i'ufufhiit 
d'une  telle,  maifon  ,  ni  d'une  teUe  chofe ,  mais  l'ufufruit  de  tout  ce  que  com- 
prend l'univerfâlité  des  biens ,  dans  laquelle  la  place  qui  refte  de  cette  maifon 
incendiée,  fe  trouve  comprifë  :  Quonîam ,  dit  Julien ,  qui  bonomm  fuon/Ltn  vfiim^. 
fruStam  Ugat  ^  non  foliun  torum  qua  in  Jpecic  funt ,  fed  &  fubfianM  oninis 
ufumfruSum  fegare  vidctur  :  in  Jidfiannd  auum  bonorum  uiam  arca  ejl  ;  d.  §•' 
L'ufufîruit  de  la  douairière  eft  un  ufufiruit  univerfel  ;  ce  n'eft  point  l'ufufiruit 
d'une  telle  &  telle  chofe  nommément ,  c'eft  l'ufufruit  de  l'univerfâlité  des 
îmmevhles  que  fon  mari  avoit  au  temps  des  époufàilles  :  on  ne  peut  donc  lui 
oppofer  la  décifion  dVlpiea ,  qui  n'eft  que  pour  le  cas  de  l'ufufiiiit  particuli^ 
d'une  telle  maifon. 

Taurois  même  de  la  peipe  à  croire  que  cette*  dédfion  d'Ulpien  dût  être 
adoptée  dans  notre  Droit ,  même  dans  fon  cas  :  elle  paroît  n'être  fondée 
que  fur  une  pure  fubtilité.  Il  femble  au  contraire  équitable  que  l'ufufrui- 
tier  d'une  maifon  qui  a  été  incendiée ,  ne  pouvant  plus  jouir  de  la  maifon , 
jouifle  <tU  moins  de  ce  qui  eh  refte,* 

s.  I  I  I. 

JDe  ce  qui  ejl  fuhrogi  à  une  chofe  fujette  au  douaire^ 

73.  Ce  que  le  mari  reçoit  à  la  place  d'un  héritage  ou  autre. immeuble» 
fûjet  au  douaire ,  eft  fubrogé  à  cet  immeuble ,  &  devient  fujet  au  douaire  ^^ 
cwmne  rétoit  Khimeuble  auquel  il' eft  fubrogé. 

Tonu  IK.  E 


14  Trahi  du  Douaire , 

Par  exemple  ^  fi  une  rente  conûîtuée  <lont  le  mari  ëtoit  créancier  au  temps 
des'époufailles»  &  quiétoit  par  conféquent  fujette  au  douaire,  a  été  rachetée 
pendant  le  mariage ,  la  fournie  de  deniers  que  le  mari  a  reçue  pour  le  rachat , 
eft  fubrpgée  â  cette  rente  ;  &  la  veuve,  lors  de  l'ouverture  du  douaire,  eft 
)>ien  fondée  à  demander  la  jouiflànce  de  cette  fomme  de  deniers ,  quant  à  la 
même  portion  pour  laquelle  elle  auroit  joui  de  la  rente. 
.  Il  en  eu  de  même  d'une  fomme  de  deniers  que  le  mari  auroit  reçue  pen- 
dant le  mariage,  pour  le  prix  d'un  héritage  fujet  au  douaire,  qu'il  auroit 
été  contcaint  de  vendre  poiu:  une  caufe  d'utilité  publique. 

« 

A  R  T  I   C  L   E      V. 

Quand  les  kéniagss  fi*  autres  immtuèles  fuiets  au  douaire,  ceffem* 
douainerê^ 

PE£MIIR«     MAXIlfr£. 

74*  II  eft  évident  que  iliéritage  ou  autre  immeuble  fayet  au  dooaSre.,  ceflê 
d'y  être  fujet ,  lorfqu'il  cefle  d'exifter  ;  cair  on  ne  peut  avoir  aécun  dr^  fiir 
^  qui  n'exifie  plus  >  &  le  néant  n^eft  fufceptible  d'aucune  charge. 

£(l-il  dû  en  ce  cas  quelque  indemnité  à  k  douairière  ?  Ceft  ce  que  nous 
^prendrons  des  Maximes  fuivantes* 

SsçoNpB    Maxime. 

75.  Lorfque  la  diofe  fujette  au  douaire  ace0é  d'exifter  iàns  le  ait  ni  la 
£aite  du  mari,  quoique  le  mari  o^ait  riea  reçu  à  la  place,  la  douairière  n'a 
aucune  i^demniu  k  prétendre. . 

Troisième    Maxïme. 

76.  Lorfque  le  mari  a  teçu  qiiel(|ue  chofe  à  la  place  de  la  cho^  fiijette 
au  douaire  ,  qui  eâ  éteinte  /  le  douaire  eft  transféré  ^  la  diafe  que  le  maxi 
a  reçue  à  la  place, 

Fcy€[  des  exemples  de  cette  Maxime ,  fiipràj  «.  73  ,  dans  les  cas  du  rachat 
d'une  rente ,  ou  <Pune  vente  que  le  mari  a  été  contraint  de  &ire  pour  caufe 
d'utilité  publique. 

Quatrième    Maxime* 

77-  Lorsque  la  chofe  fujette  au  dovairç^  ceffé  d'exifter  par  le  fait  ou  la 
feute  du  mari ,  quoique  le  nofi  n'ait  rien  reçu  4  la  place ,  la  douairière  doit 
avoir  une  indemnité  fur  les  biens  du  mari. 

Par  exemple ,  lorfqu'une  rente  dont  le  mari  étoit  créander  au  temps  des 
i^poufailles ,  &  qui  par  conféquent.  étoit  fujette  au  douaire  ,  a  été  éteinte  par 
k  remise  volontaire  &  gratuite  mie  k  mari  en  a  6ite  au  débiteur  pend^iot 
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leoian^;  h  reme  avant  en  ce  cas  ëii  éteinte  par  le  6k  cb  mari  ^  la  ckm^ 
en  doit  être  indemnise  par  la  fucceffion  du  mari. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  auquel  le  mari  Taurcût  laifle  prefcrire  ;  la  rente 
àant  en  ce  cas  éteinte  par  la  £uite  du  iliari  ^  la  douairière  doit  parefflemerit 
être  indenmifée.  Nous  yerrona  en  ^oi  doit  concfifter  cette  indemnité. 

'j^.  Obfenres  qu'il  y  a  certains  droits  ^mimol^ilin^  que  le  mari  avoit  vu 
tcgmps  des  épou&iUes^  âc  qui  étoient  par  conféquent  fujets  au  douaire  ;  pour 
lefquels  néamnoins  la  douakioie  ne  peut  prétendre  aucune  récompenfe ,  lorTqu^ 
le  mari  les  a  laiflé  éteindre  par  la  prescription ,  en  ne  les  exerçant  pas  dans  le 
temps  auquel  ils  dévoient  Are  exercés.  On  peut  apporter  pour  exemple  les 
a^ons  refcilbires ,  les  aâions  de  réméré ,  les  aôions  de  retrait  lignager ,  fëodal 
ou  conventionnel,  qui  étoient  ouvertes  dès  le  temps  des  épouiailles.  Quoique 
le  mari  les  ait  laiffé  éteindre  par  la  prefcription ,  en  ne  les  exerçant  pas ,  Ta 
douairière  n'en  peut  prétendit  aucune  réccmpenfé  ;  ear  ces  aâions  ne  font  un 
véritable  bien  du  mari ,  &  ne  font  en  conféquence  îliiettes  au  douaire  qu'au- 
tant qu'il  trouve  de  l'avantage  à  les  exercer  ,  SC  qu-il  en  a  la  commodité. 
C'eft  pourquoi ,  lorfqit'il  ne  les  a  pas  exercées ,  on  doit  croire ,  ou  qu'il  n'y 
auroit  pas  eu  de  l'avantage  à  les  exercer ,  ou  qu'il  n'a  paS' eu  la  commodité  de 
le  aire  ;  &  dans  l'un  &  l'autre  cas  il  n'eft  cenfé  avoir  donné  aucune  atteinte 
au  douaire  de  fa  femme. 

Par  la  même  raifon ,  quand  même  ces  efpeces  d'âôions  que  lé  mari  avoit 
le  temps  des  épou&illes  »  fubfiftefoient  encore  au  temps  de  l'ouverture*  du 
douaire  y  la  douairière  ne  peut  pas  obliger  les  héritiers  du  mari ,  à  qui  elles 
appartiennent  ^  à  les  exercer. 

CinquiemeMaxime. 

79.  L'héritage  dont  le  mari  étok  propriétaire  au  temps'  des  époufaille^,^' 
ceffe  d'être  fujet  au  douaire  »  lorfque  le  droit  de  propriété  qu'avoit  le  mari  »1 
vient  à  iè  réfoudre  ex  caufâ  anùquâ  &  neceffaria  :  il  en  eft^  autrement  lorfqite' 
c'eft  ex  caufâ  nova  ,  &  par  le  fait  du  mari. 

On  peur  apporter  pour  exemples  de  la  première  partie  de  cette  Maxime , 
les  cas  auxquels  le  mari  efi  évincé  de  l'héritage ,  (bit  pour  cauie  de  furVe^ 
nance  d'enians  à  la  perfonne  qui  lui  en  -  avo^t  fait  <k>nadon ,  foit  fur  une' 
aûion  refcifoire  pour  caufe  de  la  minorité  du  vendeur  j^  ou  pour  caufe^de 
léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix,  ou  pour  quelque  autre  came  que  ce  fort,  < 
foit  fur  une  aâion  de  réméré  »  fcHt  fur  un  retrait  lignager  ou  feigneurial. 

La  raifon  fur  laquelle  efl  fondée  cette  première  partie  de  notre  Maxime  ^ 
eô  évidente.  Le  mari ,  ou  la  Loi  pour  lui^  n'ont  pu  transférera  la  femme  pour 

de  droit  dans  l'héritage  que  le  mari  n'en  avoit  :  tftmù 


ion  douaire ,  plus  de  droit  dans  l'héritage  que 


fiwi  douaire ,  ne  pouvoit  être  qu'un  droit  qui  étoil  pareillement  réfoluble, 
&  qui  doit  par  conséquent  fe  réfoudre  lorfque  le  droit  du  mari  vient  à  fe 
réfoudre.  C'eft  le  cas  de  la  maxime ,  Soluto  juniands^  frlfkur  jus  acci^cmh. 


^é  .*   '  '      Trait/  du  Douaire^ 

Fayei  néanmoins  fn  TArticle  précédent^  une  efpece  d'exception  à  cettie 
Maxime ,  en  cas  de  fubftitution. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  féconde  partie  de  notre  Maxime ,  le 
cas  auquel  le  mari  qui  étoit  propriétaire  d'un  héritage  au  temps  des  époufailles, 
en  a  été  évincé  depuis ,  fur  ime  aûion  en  révocation  pour  caufe  d'ingratitude, 
ou  lorfqu'il  l'a  &it  tomber  en  commife  pour  caufe  de  défaveu  ou  de  félonie. 
L'héritage ,  dans  ces  cas ,  ne  retourne  au  donateur  qui  a  révoqué  fa  donation  , 
ou  au  Seigneur  au  profit  de  qui  il  efl  tombé  en  commife  ^  qu'avec  toutes 
les  charges  d'h^potl^ques  »  de  fervitudes  &  autres  que  le  mari  y  a  impoUes  ; 
&  par  conséquent  pareillement  avec  la  charge  du  droit  de  douaire  que' la  femme 
y  avoit  acquis,  La  raifon  eft  que  le  mari  ne  peut  par  fon  fait  priver  des 
xiers ,  des  droits  qu'ils  ont  acquis  fur  fon  héritage  :  Nemo  exfaSo  iduriuspra^ 
grayari  dtbtu  .   _ 

Sixième    M.a.x^i  m  e. 

So.  Lorfque  le  dtoit  de  propriété  d'uq  héi^itage  que  le  mari  avoit  au  temps 
des  épouâilles ,  fe  réfout  tpc  caufâ  antiqua  &  nectffariâj  mais  pour  l'avenir 
feulement  ;  fi  le  mari  a  reçu  quelques  fommes  de  deniers  à  la  place  de  cet 
héritage,  le  douaire  de  Ifi.-femmej^eft  transféré  fur  ces  fommes  de  deniers. 
Il  en  eft  autrement  lorfque  le  droit  du  mari  eft  refcindé ,  même  pour  le  paffé» 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  pf'emkre  partie  de  cette  Maxime , 
le  cas  auquel  le  mari  q^i  étoit  propriétaire  d'un  héritage  au  temps  des  épou- 
iàilles  ,  en  eft  depuis  évincé  pendant  le  mariage  »  fur  une  aâiôn  de  réméré ,  ou 
fur  un  retrait  lignager ,  ou  feigneurial ,  ou  conventionnel.  Le  droit  du  mari  fe 
réfout  ex  caufâ  antiqua  &  necïffariâ  ;  mais  il  ne  fe  réfout  que  pour  Tavenir  : 
cette  éviûion  n'empê<;he  pas  qu'il  n'^it  été  véritablement  propriétaire  de  cet 
héritage  au  temps  des  époufailles ,  &  jufqu'au  temps  de  l'éviâion  :  les  fonmies 
qu'il  a  reçues  du  vendeur  qui  a  exercé  le  réméré  contre  lui  \  ou  dii  retrayant , 
pour  le  rembourfement  tant  du  prix  de  l'héritage ,  que  du  prix  des  augmen- 
tations qu'il  y  avoit  &ites  avant  le  mariage,  lui  tiennent  lieu  de  cet  héritage  f 
&  y  font  fubrogées.  C'eft  pourquoi  le  douaire  de  la  femme ,  auquel  avoit  été 
fujet  ledit  héritage  ,  jufiqu'à  <:e  que  le  mari  en  eût  été  évincé ,  e&  transféré 
fur  lefdites  fommes.,  qui  tiennent  lieu  au  mari  de  l'héritage ,  comme  nous  l'avons 
Àabli  en  l'Article  précédent.,  §.  3  ;  &  la  douairière  a  droit  de  jouir  en  ufu- 
fruit  defdites  fommes ,  quant  à  la  même  portion  pour  laquelle  elle  auroit  dû 
jouir  de  l'héritage  duquel  elles  tiennent  lieu.  . 

On  peut  aufli  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  le  mari  auroit  été 
évincé  fur  une  aâion  hypothécaire ,  d'un  héritage  dont  il  étoit  propriétaire 
au  temps  des  épousailles  ,  &  fur  lequel  il  a  voit,  fait  des .  augmentations  avant 
fon  mariage,  Le  droit  du  mari  ne  le  réfolvant  en  ce  cas  que  pour*  l'avenir , 
le  douaire  de  ta  femme,  auquel  a  été, fujet  l'héritage  jufqu'i  ce  que  le  mari 
€n  ait  été  «évincé,  eft  transféré  fur  la  fomme  que  le  maria  reçue  du  deman- 
deur pour  le  prix  des  a^i^mentations  que  le  mari  avoit  feites  avant  le  mariase 
fur  cet  héritage  ;  car  ces  «augmentations  étant  quelque  chofe  qui  fait  partie  de 
l'héritage  ,  appartenoient  au  mari  ^  Se  itoient  fujettes  au  douaire  ^  ainfi  que 
l'héritage  dont  elles  font  par$ie« 
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La  fbmfne  reçue  pour  le  prix  defdites  augmentations,  qui  eft  fubrogëc 
fe  tient  lieu  au  mari  defdites  augmentations  ,  doit  donc  pareillement  être 
itijette  au  douaire. 

Si  les  augmentations  avoient  été  faites  depuis  le  mariage ,  la  fomme  payée 
pour  le  prix  des  augmentations ,  devant  en  ce  cas  appartenir  à  la  commu- 
nauté ,  aux  dépens  de  qui  elles  ont  été  faites,  elles  ne  font  pas  en  ce  cas  fu jettes 
au  douaire  ;  la  femme  ne  pouvant  pas  tout  à-la-fois  avoir  fur  une  mêmechofe 
droit  de  douaire  &  droit  de  communauté,  comme  nous  l'avons  vwfuprà. 

81.  On  peut  apporter  pour  exemple  de  la  féconde  partie  de  notre  Maxime , 
le  cas  auquel  le  mari ,  qui  tenoit  un  héritage  au  temps  des  époufailles  ,  en  a  été 
depuis  évincé ,  fur  des  lettres  de  refcifîon  obtenues  par  fon  vendeur ,  £bît 
pour  caufe  de  minorité ,  foit  pour  caufe  de  léfion  d'outre  moitié  du  jufte  prix^ 
foit  pour  quelque  autre  caufe  que  ce  foit.  D^s  ces  cas  ,  la  vente  qui  avoit 
été  faite  au  mari,  de  cet  héritage ,  étant  refcindée  ,  détruite,  &  réduite  ad  non 
aSum  y  le  droit  du  mari ,  qui  réfultoit  de  cette  vente ,  eft  refcindé ,  même 
pour  le  pafle  ;  l'héritage  eft  cenfé  n'avoir  jamais  appartenu  au  mari ,  &  par 
cDnféquent  n'avoir  jamais  été  fujet.au  douaire.  C'eft  pourquoi  la  fomme  d'ar- 


appartenu  ;  il  reçoit  cette  fomme  comme  l'ayant  payée  induement ,  ^ne  caufd , 
ou  ex  falfâ  caufd ,  pour  le  prix  d'une  vente  qui  n'a  pas  eu  lieu  :  cette  fomme 
ne  peut  donc  être  fujette  au  douaire  de  la  femme  ,  à  la  place  de  l'héritage, 
puifqirelle  n'eft  pas  fubrogée  à  l'héritage,  &  que  Fhéritaee  lui-même  ^  étant 
cenk  n'avoir  jamais  appartenu  au  mari,  n'y  a  jamais  été  fujet. 

83 .  n  en  eft  de  même  de  la  fomme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  des  augmen- 
tations fortes  fur  Fhéritage.  La  femme  ne  peut  prétendre  fon  douaire  fur  cette 
fomme  -,  car  l'héritage  dont  le  mari  eft  évincé ,  &  fur  lequel  elles  ont  été 
^ites ,  étant  une  cnofe  qui  eft  cenfée  n'avoir  jamais  appartenu  au  mari ,  & 
n'avoir  jan^ais  été  fujette  au  douaire,  les  augmentations  foites  par  le  mari, 
avant  le  mariage ,  fur  cet  héritage  ,  qui  font  partie  de  cet  héritage,  font  pareil- 
lemept  une  chofe  qui  eft  cenfée  n'avoir  jamais  appartenu  au  mari,  &  n'avoir 
jamais  par  confequent  été  ftijette  au  douaire.  La  répétition  qu'a  le  mari ,  du 
prix  defdites  augmentations ,  n'eft  qu'une  fimple  créance  qu'a  le  mari ,  fem- 
blable  à  celle  d  un  ncgotiorum  gejlor ,  qui  auroit  fait  des  impertfes  néceftaires 
ou  utiles  fur  ITiéritage  d'autrui.  W 

On  peut  apponer  pour  fécond  exemple,  le  cas  de  Faftioh  redhioitoire. 
Fingt.  J'avois,  au  temps  de  mes  époufailles,  un  pâtis  que  j'avoîs  acheté  peu 
auparavant.  Je  me  fuis  ,  peu  après  ,  apperçu  qu'il  étoit  rempli  d'herbes  veni- 
nieuies:  ce  vice  eft  redhibitoire  ;  L.  49,  ff.  ÀiiL  Ed.  L.  4,  Cod.  d.  tit.  fai 
en  conféquence  intenté , l'aâion  contre  mon  vendeur,  &  j'ai  fait  déclarer  la* 
inent€  nulle.  Dans  cette  efpece  ,  la  vente  étant ,  comme  dans  l'efpece  précé- 
-dente  ,  réduite  ad  non  aHum ,  on  doit  pareillement  décider  que  ma  femme  ne' 
pe»r  prétendre  douaire ,  ni  fur  le  pâtis ,  qui  eft  cenlé  ne  m'avoir  jamais  appar* 
tenu  ,  m  fur  la  fomme  qui  m'a  été  rendue. 

oççokidi  une  dSérence«  Pans  le  cas  de  Taôion  refcifoire^  je  fû2i' 


j  s  Traité  du  Douaire  , 

çvîncQ  fans  mon  fait  ;  mais  Taâîon  redhibitoire  que  }'ai  intentée  »  eft  mon  îAt  z 
or  )e  ne  puis  y  en  cefTant  par  mon  fait  de  pofTéder  un  héritage  ^  priver  itll 
femme  -  du  douaire  qu'elle  y  a*  Oui ,  lorfque  Théritage  m*a  véritablement 
appartenu  t  mais  celui  qui  a  été  Tobjet  de  mon  aâioo  redhibiteire ,  ne  m'a 
jamais  véritablement  appartenu ,  le  confentement  que  j'ai  donné  à  fon  acqui<^ 
fition,  qui  n'étoit  fondé  que  fur  Terreur  &  l'ignorance  du  vice ,  n'ayant  pas 
été  un  véritable  confentement  )  Non  vidauur  qui  crr4uu  confmàn;  L.  ii6^ 
fis.  z  i  S.  de  reg.  jur. 

Septième    Maxime. 

84.  Lorfque  le  mari ,  fans  le  confentement  de  ik  femme  i  a  aKéné  durant 
le  mariage  l'hérita^  fu)et  au  douaire  ;  fi  l'aliénation  a  été  volontaire ,  fi  elle 
procède  de  fon  Eut  »  l'héritage  continue  d'âtre  fujet  au  douaire  de  la  femme  ^ 
en  quelques  mains  qu'il  pafie.  Si  l'aliénation  eft  une  aliénation  néceflaire  ^  qui 
Qe  procède  pas  du  feit  du  mari ,  comme  lorfqu'elle  a  été  Êdte  pour  quelque 
caufe  d'utilité  publique  ^  l'héritage  cefle  d'être  fujet  au  douaire  ;  mais  le  droit 
de  la  femme  eft  transféré  fur  la  tomme  que  le  mari  a^  reçue  pour  le  prix. 

$5*  La  raifon  de  la  première  partie  de  notre  Maxime  eft  évidente.  Les 
héritages  que  le  mari  avoit.  au  temps  des  épouiailles  ^  &  ceux  qm  lui  font 
venus  depuis  de  {ts  père  &  mère ,  ou  autres  afcendans  »  ayant  été  affeâés 
par  le  mariage  au  douaire  de  la  femme  9  au  cas  qu'il  eut  lieu  9  le  mari  n'en 
eil  poOTefleur  &  propriétaire  que  cum  eâ  caufd  »  avec  cette  aâfeâation  :  il  ne 
peut  donc  »  en  les  aliénant  »  transférer  à  l'acquéreur  la  propriété  de  ces  héri- 
tages que  telle  qu'il  l'a  lui-môme;  c'eû-à-dire,  avec  l'afieâation  au  douaire 
de  fa  femme ,  au  cas  qu'il  ait  lieu ,  perfonçe  ne  pouvant  transférer  à  un 
Rutre  plus  de  ckoit  dans  une  chofe  9  <{u'il  a^en  a  lui-même.  Ceft  pourquoi ,. 
en  quelques  mains  que  l'h^tage  pa^e ,  il  continue  d'être  fujet  au  douaire/ 
La  tbutume.  i}i  Grand-Perche  en  a  une  difpofition  en  l'artide  119,  où  il  eft 
dit  :  fi  Si  le  mari  1,  f^ns  le  confentement  de  fe  femme ,  vend  fon  héritage  fujet 
»  au  douaire  »  en  tout  ou  en  partie^  la  fetmne  peut»  après  le  décès  de  ioa 
H  mari ,  demander  fon  douaire  à  l'acheteur  h. 

Cette  difpofition  de  la  Coutimie  du  Grand-Perche  doit  avoir  lieu  par-tout  ^ 
étant,  fondée  fiur  les  principes  de  Droit  ci-deflus  rapportés  t  q^i  font  pris 
dians  la  nature* 

La  CoiUMme  dh ,  fans  U  confintement  défit  fimmt  ;  car  lorfqu'^elle  a  confçnti , 
«0  miiajl^itéf  ell<)  n?  peut  pas  revenir  contre  ion.  Eut:  mais  dans  les  Cou* 
tum^s  qiM.  donjoient  w  douaire  aux  enfens^  le  confentement  de  la  feimme  ne 
décharge  p^s  l'héritage  du  douaire  des  exifens. 

la.  Coutume  dit ,  vmd  :  cela  eft  dit  çxempU  graùd  :  il  en  eft  de  ipâi^e  des 
^tres  titres  d'aliét^auon. 

Enfin  la  Cputimte,  dit,  f^t  demander  fan  domtire  à  r acheteur  ;  ce  qui  doit 
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par  dèoet  9  tant  que  le  mariage  dure  :  non  ohfianu  ^  dit-il ,  qmcumqut  um^ 
foris  lapfu  ^  &  nom  objlanu  dtcnto  ^  &  fuihajlationibus  intcrdàm  inurpojitis  , 
dummodd  mairîmoniumjit  publicum  ,  &  non  dandeftinum. 

L'amde  117,  inféré  dans  la  Coutume  de  Pans  lors  de. fa  réfohnation, 
eft  conforme  à  cette  doârine  de  Dumoulin,  B  y  eft  dit  :  En  matière  de  douaire^ 
tel  pr^cripùon  commence  à  courir  du  jour  du  decis  du  mari  y  ftulcmtnu 

La  Jiuifprudettce  eft  aiiffi  conforme  à  la  doôrine  de  Dumoulin ,  par  rapport 
au  décret.  Bacquet 9  Traité  des  Droits  deJuftice,  dtap.  /3,  n.  jx^  cite  un 
Arrêt  du  €  Mai  1 561 ,  qui  a  jugé  çp'un  héritage ,  quoiqu adjugé  pat  décret^ 
fie  laiilbît  pas  d'être  fujet  au  (touaire  de  la  femme  :  il  en  cite  d'autres  pour 
le  douaire  des  enfims.  La  raifon  eft ,  que  le  douaire  ne  devant  être  ouvert  qu^ 
b  mort  du  mari ,  il  ne  peut  être  pursé  avant  que  d'être  né. 

87.  Le  principe  que  nous  venons  d'établir ,  reçoit  un  tempérament  d'équité, 
cpii  eâ  que  les  nèritages  que  le  mari  a  alicnés ,  ne  continuent  d'être  fujets  au 
douaire  que  fubfidiairemeht ,  dans  le  cas  auquel  la  femme  ne  trouveroit  pas 
dans  les  Uens  fujets  au  douaire ,  qui  font  reftés  dans  la  fucceffion  de  fon 
œari^  de  quoi  lui  fournir  la  portion  qui  lui  appartient  pour  fon  douaire  ; 
mais  s'il  ^  a  de  quoi  fen  remplir ,  la  femme  n  eft  pas  reçue  à  pôurfuivre 
fon  douaure  contre  les  tiers  détenteurs  des  héritages  fujets  à  fon  douaire  ^ 
comme  nous  le  verrons  infrà. 

88«  Pareillement ,  lorfque  le  mari  a  aliéné  à  titre  d'échange  du  de  bail  à 
rente  y  un  héritage  fujet  au  douaire  de  la  femme  ;  quoique  cette  aliénation  foit 
une  aliénation  volontaire  ,  qui,  félon  la  fubtilité  du  Droit ,  n^empêche  pas 
Iliéritage  de  demeurer  fujet  au  douaire ,  néanmoins ,  lorfque  l'échange  a  été 
Ait  fans  retour ,  &  le  bail  à  rente  fans  deniers  d^entrée ,  &  de  bonne  foi ,  la 
femme  doit  prendre  fon  douaire  fur  la  rente  ou  fur  l'héritage  reçu  en  contr'c- 
cbange,  qui  font  un  jufte- équivalent  de  celui  qu^elle  auroit  fur  l'héritage. 

%^.  La  feconde  partie  de  notre  Maxime  eft  évidente.  Le  mari  ayaiit  été 
ï ,  pour  caufe  d'utilité  publique  ,  de  céder  fon  héritage ,  la  même  caufe 


4*utilité  publique  d>Ii«e  tous  ceux  qui  ont  quelque  droft  fur  cet  héritage  , 
de  céder  Ve  droit  qu'ils  y  ont.  L'héritage  doit  donc  ceffer  d'être  fujet  au 
iouame ,  lequel  dok  être  transféré  fur  la  fomme  que  le  mari  recevra  pour 
le  prix  dudît  héritage  :  cette  fomme  eft  ,  à  cet  eftet ,  fubrogée  à  Théritage  ^ 
comme  nous  l'avons  établi  fuprk. 

90.  Le  déguerpiftement  que  le  mari  a  feit  d'un  héritage  fujet  au  douaire 
de  ià  femme,  pour  fe  décharger  d'une  rente  foncière  dont  il  étoît  chargé  » 
n'appartient  pas  à  la  feconde  partie  de  notre  Maxime.  Ce  n'eft  pas  une 
aliénation  neceflâire ,  puisqu'il  étoit  au  pouvoir  du  mari  de  ne  pas  déguerpir: 
elle  procède  de  fon  feit  ;  elle  ne  décharge  donc  pas  l'héritage  des  charges  dont 
il  fe  trou  voit  chargé  au  temps  du  déguerpiftement,  comme  nous  l'avons  établi 
en  notre  Traité  du  Bail  à  Rente,  dkap.  S^feS.  a  »  ii/*.  7,  Cj.  Ceô  pourquoi» 
£  cet  héritage  eft  augmenté  de  r^ehu ,  la  femme ,  à  deraïuc  d'autres  biens , 
peut  prétende  contre  le  créancier  à  qui  il  a  été  déguerpi,  la  jouiftance  de  la 
moitié  de  cet  héritage,  aux  ofires  qu'elle  doit  faire  de  loi  payer,  pendant  le 
temps  qu'elle  en  jouira ,  la  -moitié  de  la  rente  dont  il  étoit  chargé ,  &  les 
ioiérêts  de  la  moitié  de  la  fomme  à  laquelle  montent  ks  impenfes  néceflaires 
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^&  utiles  qui  y  ont  été  faites  depuis  le  déguerpiiTement ,  autres  que  celles 
d'entretien, 

'  91.  Lorfque ,  du  vivant  du  mari,  des  créanciers  poflériears  au  mariage 
ont  faifî  &  vendu  par  décret  l'héritage  fujet  au  douaire  ;  cette  vente  par 
décret ,  quoiqu'elle  n'ait  pu  être  empêchée  par  le  man ,  n'efl  pas  néanmoins 
dans  le  cas  de  la  féconde  partie  de  notre  Maxime  ;  car  cette  vente  procède 
du  fait  du  mari ,  qui  a  hypothéc{ué  l'héritage  depuis  le  mariage ,  &  qui  n'a 
pas  pu,  en  l'hypothéquant,  préjudicier  au  douaire  auquel  il  l'a  voit  précé- 
demment affeâé  en  fe  mariant.  L'héritage  ainii  vendu  continue  donc  d'être 
fujet  au  douaire  ;  i&  la  femme  peut ,  après  la  mort  du  mari ,  pourfuivre  fon 
douaire  fur  cet  héritage  contre  l'adjudicataire ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  formé 
bppofîtion  au  décret ,  la  folemnité  du  décret  ne  purgeant  pas  le  douaire  avant 
qu'il  foit  né. 

Il  en  feroit  autrement  ii  le  faiiiflant  ou  quelqu^un  des  oppofans  avoient 
des  hypothèques  antérieures  au  mariage  :  J'adjudication  feroit  en  ce  cas  une 
aliénation  véritablement  néceflaire  ,  qui  ne  procéderoit  pas  d'un  Êiit  du  mari , 
interyenu  depuis  le  mariage.  Ces  cr^nciers  ayant  eu ,  dès  avant  le  mariage  , 
une  hypothèque  qui  leur  donnoit  le  droit  de  faire  vendre  les  héritages  de 
feur  débiteur ,  pour  être  payés  de  leurs  créances ,  leur  débiteur  n'a  pas  pu 
depuis  5  en  affeâant  par  fon  mariage  fes  héritages  au  douaire  de  fa  femme  « 
préjudicier  au  droit  que  fes  créanciers  avoient  iiir  lefdits  héritages  avant  fon 
mariage.  Lors  donc  qu'un  créancier  hypothécaire ,  antérieur  au  mariage ,  a 
faifi  réellement  un  héritage  du  mari,  ou  s'efl  rendu  cofaififlant,  par  l'oppo- 
fitiôn  qu'il  a  formée  à  la  faifie  faite  par  un  autre ,  &  que  fur  cette  faifie 
rhérltage  a  été  adjugé  ,  il  cefle  entièrement  d'être  fujet  au  douaire  de  la 
femme.  CVft  l'avis  de  Renuflbn  ,  chap*  10^  n.  4,  &c  àt  Bacquet,,  Traite  des 
Droits  Je  Juflice  ,  chap.  tS  ,  /i.  73, 

91.  Il  refte  une  queftion  ;  c'eft  de  fçavoir  $ ,  en  ce  cas ,  ce  qui  refle  du  prix 
de  l'adjudication  après  les  frais  de  faifie  réelle  &  les  créances  antérieures 
au  mariage  acquittées  ,  devient ,  à  la  place  de  l'héritage ,  fujet  au  douaire  ^ 
de  manière  que  la  douairière ,  après  la  mort  de  fon  mari ,  foit  fondée  à  exercer 
fon  douaire  fur  ce  refiant  du  prix  ;  &  fi  elle  peut  obliger  les  créanciers  pof^ 
tërieurs  au  mariage  ,  qui  ont  touché  à  l'ordre  ce  refkint  du  prix ,  à  rapporter 
ce  qu'ils  ont  touché ,  pour  (i|ue  la  femme  y  exerce  fon  douaire  ? 

On  peut  dire  contre  la  femme,  en  fitveur  des  créanciers  poftérieurs  au 
mariage  ,  qui  ont  touché  à  l'ordre ,  qu'il  eft  vrai  que  dans  le  cas  d'une  alié-* 
nation  nécefTaire,  le  droit  de  douaire  que  la  fenmie  avoit  fur  l'héritage ,  qui 
cefTe  par  cette  aliénation  d'y  être  fujet ,  eft  transféré  fur  ce  que  te  mari  a 
reçu  à  la  place. 

Mais  lorfque  ce  que  le  mari  a  reçu  à  la  place  ,  eft  de  l'argent,  ou  d'autres 
chofes  mobilières  ,  le  douaire  de  la  femme  eft  bien  transféré  fur  ces  chofes  ; 
rtais  elle  ne  peut  l'exercer  que  fur  ce  quÎP^ffe  trouve  dans  la  fucceffion  du 
mari,  &.non.  contre  des  tiers.  Les  chofes  mobilières  n'étant  fu jettes,  dans 
notre  Jurifpnidence ,  à  aucune  fuite  contre  les  tiers ,  lorfqu'elles  ont  été 
fijiépées  9  U  femme  n'eft  pas  fondée  ^  pourfuivre  foq  douaire  fur  les  deniers 

du 
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du  prix  de  l'héritage  fujet  à  fon  douaire ,  contre  les  créanciers  poftérieurs  au 
mariage  qui  les  ont  touchés  à  l'ordre. 

•  Néanmoins  Renuflbn ,  chap.  lo^n.  S,  dit  que  Topinion  commune  eu  que  la 
iêmme  eft  fondée  en  ce  cas  à  iaire  rapporter  aux  créanciers  poftcrieurs  au  ma* 
nage  9  ce  qu'ils  ont  touché  du  prix  de  Théritage  à  Tordre  ^  pour  y  exercer  fon 
douaire.  La  raifon  qu'il  en  apporte  eA ,  que  n'y  ayant  eu  que  les  créanciers  an-^ 
teneurs  au  mariage,  qui.  aient  eu  le  droit  de  taire  vendre ,  les  créanciers  pof- 
térieurs  au  mariage  n'ayant  pas  eu  le  droit  de  le  faire  vendre  au  préjudice  du 
douaire,  ils  n'ont  pas  eu  le  droit  d'en  recevoir  le  prix.  Je  ne  fçais  pas  û  cette 
raifbo  eA  bien  coi^cluante. 

Pour  éviter  toute  difficulté ,  la  femme  doit  en  ce  cas  s*oppofer  au  décret ,  & 
demander  qÛe  les  créanciers  poAérieurs  au  contrat  de  mariage ,  ne  foient  collo- 
ques qu'à  la  charge  de  rapport,  ù  par  la  fuite  il  y  a  lieu  au  douaire;  ce  qui  ne 
peut  en  ce  cas  lui  être  refiifé. 

HuitiemeMaxime. 

93*  Lorfque  le  mari  a  voit,  au  temps  des  époufailles,  des  héritages  en  com- 
mun avec  fes  cohéritiers  ou  autres  copropriétaires ,  entre  lefquels  il  intervient 
depuis  ua partage;  l'effet  rétroaâif  que  notre  Jurifprudence  donne  aux  parta- 
es ,  ayant  déterminé  le  droit  &  la  part  du  mari  aux  chofes  échues  en  fon 
t  par  le  partage,  comme  nous  l'avons  vufuprâ^n.  j2,  la  femme  ne  peut 
prétendre  aucun  douaire  fur  celles  qui  font  échues  par  le  partage  aux  cohé« 
ritiers  ou  copropriétaires  de  fon  mari  ^  dans  lefquelles  il  eft  cenfé  n'avoir 
jamais  eu  aucun  droit. 
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NeuviemeMaxime* 

94.  Pareillement,  lorfqu'un  héritage  que  le  mari  tenoit,  au  temps  des  épou- 
failles ,  en  commun  avec  les  cohéritiers  ou  autres  copropriétaires ,  eft  licite  & 
adjugé  à  un  autre  qu'au  mari ,  le  douaire  delà  femme  n'eft  pas  à  prendre  fur  cet 
héritage ,  mais  feulement  fur  la  fomme  que  le  mari  a  eue  pour  fa  part  dans  le 
prix  de  la  iicitation. 

l,es  licitations  tenant  lieu  de  partage,  &  ayant  le  même  effet  rétroaâif  qu'on 
donne  aux  partages  ;  lorfque ,  fur  la  Iicitation ,  c'eft  un  cohéritier  ou  coproprié- 
taire  du  mari,  quia  été  adjudicataire,  tout  le  droit  indéterminé  que  le  mari  y 
avoit ,  eft  cenfé  s'être  terminé  à  la  part  qu'il  a  dans  le  prix  de  la  Iicitation  de 
l'héritage ,  qui  eft  cenfé  avoir  toujours  appartenu  à  l'adjudicataire.  C'eft  poMr- 
quoi  la  fenmie  ne  peut  avoir  fon  douaire  que  fur  la  part  que  fon  mari  a  eue 
clans  le  prix  de  la  Iicitation,  qui  lui  tient  lieu  du  droit  immobilier  indéterminé 
qu'il  avoit  au  temps  des  époufailles. 

Lorfque  c'eil  un  étranger  qui  s'efl  rendu  adjudicataire ,  la  femme  ne  peut 
pareillement  exercer  fon  douaire  que  fur  la  part  de  fon  mari  dans  le  prix  de 
la  Iicitation.  Pour  quelle  raifon }  C'eft  que  la  Iicitation  eft  une  aliénation 
néceflaire,  &  que  dans  le  cas  des  aliénations  néceffaires ,  fuivant  la  feptieme 

Maxime,  l'héritage  aliéné  cefle  d'être  fujet  au  douaire  f  lequel  eft  transféré  fur 
le  prix. 


l 


41  Traité  du  Douaire  > 

DixiemeMaxime. 

9y.  Lorfqu'un  homme  a  partagé,  pendant  le  mariage ,  avec  fes  cohërîtîefs  la 
fucceilîon  de  (on  père  ou  de  fa  mère ,  compofée  de  meubles  &  d'immeubles  ^ 
&  que  par  le  partage  il  a  eu  dans  fon  lot  beaucoup  plu$  de  meubles,  &  eft 
récompenfe  beaucoup  moins  d'immeubles  qu'il  ne  lui  en  revient  pour  fa  pâf  t ,  ou 
même  lorfqu'il  n'a  eu  que  des  meubles  dans  fon  lot ,  la  douairière  n'a  rien  à 
demander  aux  cohéritiers  de  fon  mari  ;  mais  elle  doit  être  indemnifée  fur  h  fuc- 
ceffion  de  fon  mari ,  de  l'atteinte  qu'a  reçue  par  ce  partage  fon  droit  de  douaire 
dans  la  part  afférente  à  fon  mari  dans  l'immobilier  de  cette  iîicceâion. 

La  raifon  de  la  première  partie  de  cette  Maxime  eft  que  ,  Rivant  l'effet 
ue  la  Jurifprudence  donne  au  partage ,  les  cohéritiers  du  mari  de  la  douairière 
ont  cenfés  ne  tenir  rien  de  lui ,  &  avoir  fuccédé  direûemcnt  aîu  défunt  pour 
le  total  à  tous  les  immeubles  échus  dans  leurs  lots. 

La  féconde  partie  eft  fondée  en  équité,  &  eft  tirée  deDupleflis,  Traite  du 
Douaire^  chap.  z^fecl.  1 ,  obfcrv.  i.  Les  Loix  fub viennent  à  des  créanciers  hypo- 
thécaires ,  en  leur  periDertant  d'aïïifter  au  partage  des  fucceflidns  échues  à  kur 
débiteur,  pour  empêcher  qu'on  ne  làfFe tomber  dans  le  lot  de  leur  débiteur, 
des  meubles,  qui  ne  font  pas  fufceptibles  d'h jpotheque ,  à  la  place  de  la  part  qui 
lui  revient  dans  les  immeubles  de  cette  fucceffion ,  fur  laquelle  ils  ont  hypothe^ 
eue.  La  femme  n'ayant  pas  la  liberté  d'iiltervenir  ^  partage  des  Aicceffions 
échues  à  fon  mari ,  qui  fe  fait  dans  un  temps  auquel  elle  eft  lous  fa  puiffance, 
il  eft  )\ifte  de  lui  fubvenir  par  cette  indemnité ,  fon  droit  étant  pour  le  moins 
aufti  favorable  que  celui  des  créanciers  de  fon  mari. 

Obfervez  qu'il  ne  doit  y  avoir  lieu  à  cette  indemnité  que  dans  le  cas 
auquel  il  y  a  claufe  par  le  contrat  de  mariage ,  que  le  mobilier  des  fûccef- 
fions.  fera  propre ,  ou  lorfque  la  femme  n'feft  pas  commune  :  car  lorfque  le 
mobilier  des  fuccefEons  tombe  dans  la  communauté ,  le  partage  ne  peut  en  ce 
cas  être  foupçonné  d'être  &it  en  fraude  des  droits  de  la  femme ,  pulfque  fi 
le  douaire  de  la  femme  eft  diminué  de  ce  que  le  mari  a  dans  fon  lot  moins 
d'immeubles  qu'il  ne  lui  en  revenoit  pour  fa  part ,  d'un  autre  côté  le  droit 
'de  communauté  de  la  femme  eft  augmenté  de  ce  que  fon  mari,  par  ce  par** 
tage ,  a  eu  de  plus  en  mobilier  qu'il  ne  lui  en  revenoit  pour  fa  part.  Bien-loin 
donc  que  la  femme  foufFre  de  ce  partage ,  elle  y  trouve  de  l'avantage ,  puif- 
qu'elle  a  à  titre  de  commune ,  en  pleine  propriété ,  la  moitié  de  ce  que  fon 
mari  a  eu  en  mobilier  de  plus  qu'il  ne  lui  en  revenoit ,  au-lieu  qu'elle  n'eût 
bu  avoir  qu'en  ufufruit  la  moitié  de  ce  que  fon  mari  a  eu  de  moiAs  dans  les 
immeubles ,  que  la  part  qui  lui  en  revenoit. 

OnziemeMaxime. 

96.  Un  héritage  cefTe  d'être  fu}et  au  douaire,  lorfque  le  mari  a  été  obligé 

de  le  rapporter  à  la  fucceflion  de  fon  père ,  ou  d'un  autre  parent  de  la  ligne 

'  direâe  afcendante,  qui  le  lui  avoit  donné,  ne  s'étant  pas  trouvé  dans  cette 

fucceffion  des  héritages  de  pareille  valeur  &  bonté ,  en  quantité  fuflifante  pour 

égaler  les  cohéritiers  du  mari« 


Partie  /,  Chap.  11^  S  cet.  i ,  Art.  6*,  §.  /.        45 

Cette  Maxime  eft  fondée  fur  ce  que  le  mari  n'ayant  eu  Théritage  qu'à  la 
charge  du  rapport ,  il  n'a  pu  être  afFeûé  au  douaire  de  fa  femme  que  fous  la 
ïsAmt  charge ,  le  droit  de  la  femme  ne  devant  pas  avoir  plus  d'étendue  que 
celui  de  fon  mari ,  d'oîi  il  dérive, 

97*  Dans  le  cas  auquel  le  mari  auroit  pu  retenir  l'héritage  en  moins  prenant  ^^ 

Earce  qu'il  s'eft  trouvé  dans  la  fucceflion^  des  héritages  de  pareille  valeur  âc 
onté ,  en  quantité  fuffifante  pour  égaler  fes  cohéritiers,  le  rapport  que  le  mari 
a  fait  de  l'héritage ,  doit  pafler  en  ce  cas  pour  une  aliénation  volontaire ,  qui  ne 
peut  donner  atteinte  au'douaire  de  la  femme.  Je  penfe  néanmoins  que  la  rcmme 
ne  doit  pas  être  reçue  à  demander  le  douaire  qu'elle  a  fur  cet  héritage,  contre  le 
cohéritier  de  fon  mari ,  au  lot  duquel  il  eft  tombé ,  &  qu'elle  en  doit  plutôt 
fttre  indemnifée  fur  les  biens  de  la  fucceflion  de  fon  mari ,  fi  elle  ne  s'en  trouve 
pas  fuffifamment  indemniiée  par  ce  qui  eft  tombé  dans  le  lot  de  ion  mari  ^  ji 
la  place  de  l'héritage  qu'il  a  rapporté. 

AÇ.TICLE     VL 

En  quoi  confiée  U  douaire  fubjidiaire  que  certaines  Coutumes 

accordent. 

98.  La  Coutume  de  Paris  9  &  la  plupart  des  G>utumes9  n'accordent  uft 
douaire  à  la  femme  que  dans  deux  efpeces  Àe  biens  du  mari  ;  fçavoir , 

i^«  Dans  les  immeubles  que  le  mari  avoit  au  temps  des.  épousailles. 

2^.  Dans  les  immeubles  qui  lui  font  venus  depuis  de  fes  père ,  mère  ou  autre* 
afcendans, 

Lorique  le  mari  n'a  aucuns  biens  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  de  ces  deux  efpe* 
ces  9  ces  Coutumes  n'en  accordent  aucun  à  la  femme  fur  les  autres  biens  du 
mari.  Quelques  Coutumes  plus  indulgentes  accordent  en  ce  cas  à  la  femme 
un  dousôre  fubfidiaire  fur  les  autres  biens  de  fon  mari.  Notre  Coutume  d'Or- 
léans eft  de  ce  nombre  :  elle  dit  en  l'article  m  :  <<  En  traité  de  mariage  au- 
»  quel  il  n'y  a  convention  de  douaire ,  &  le  mari  n'a  aucuns  propres  hérita* 
n  ges  9  la  femme  aura  poUr  fon  douaire  le  quart  des  conquêts  de  la  portion  des 
»  héritiers  du  décédé  en  ufufruit ,  en  payant  les  charges  ;  &  s'il  n'y  a  conquêts  » 
n  aura  la  quarte  partie  des  meubles  de  la  portion  des  héritiers  du  trépafle ,  à 
n  perpétuité  ,  les  dettes  déduites  ». 

Nous  verrons  fur  ce  douaire  fubfidiaire ,  dans  un  premier  Paragraphe ,  en  quels 
cas  il  y  a  lieu  au  douaire  fubfidiaire  accordé  par  cet  Article  :  Dans  un  fécond  Pa- 
ragraphe ,  quels  biens  y  font  fujets ,  &  pour  quelle  portion.  Nous  traiterons  dans 
un  troifieme  Paragraphe ,  du  douaire  fubfidiaire  fur  les  meubles.  Nous  rappor- 
terons dans  un  quatrième  Paragraphe ,  quelques  autres  efpeces  de  douaire  fubfi- 
diaire de  différentes  Coutumes.  # 

$.     l 

En  quek  cas  y  a^î^il  lieu  au  douaire  fuhjidiaire. 

99*  Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  douaire  fuhfidiayre ,  la  Coutume  d'Orléans 

/i) 
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requiert  deux  chofes  :  la  première ,  qu*il  n'y  ait  eu  entre  les  parties  aucune 
convention  de  douaire*  C'efl  ce  qui  réfulte  de  ces  termes ,  En  traité  de  mariage 
auquel  il  ny  a  convention  de  douaire  :  car  fi ,  par  le  traité  de  mariage,  les  par- 
ties font  convenues  d'un  douaire,  tel  qu'elles  ont  jugé  à  propos  de  le  régler,  ce 
.  douaire  conventionnel  exclut  \t  douaire  coutumier ,  comme  nous  le  verrons 
.infrà;  6c  par  conféquent  il  exclut  ce  douaire  fubfidiare,  qui  eft  une  efpece  de 
douaire  coutumier. 

Pareillement,  fi  par  le  traité  de  mariage  il  y  avoit  convention  que  la 
femme  n'auroit  aucun  douaire,  cette  convention  étant  valable ,  comme  notis 
l'avons  vu  Juprâ  y  il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  douaire  que  la  Coutume  accorde 
par  cet  article. 

100.  La  féconde  chofe  que  la  Coutume  requiert ,  réfulte  de  ces  termes ,  & 
que  le  mari  na  aucuns  propres  héritages. 

Si  donc  le  mari  avoit  quelques  héritages  ou  autres  immeubles  au  temps  des 
époufailles,  la  femme  ayant  en  ce  cas  le  douaire  ordinaire  fur  lefdits  héritages» 
il  n'y  auroit  pas  lieu  au  douaire  fubfidiaire  accordé  par  cet  article ,  lequel  n'a 
lieu  qu'à  déàut  du  douaire  ordinaire. 

1 01.  Si  le  mari  n'a  voit  encore ,  au  temps  des  époufailles ,  aucuns  immeubles, 
&  qu'il  en  ait  eu  depuis,  qui  lui  font  venus  de  fes  père,  mère  ou  autres  afcen- 
dans  ;  ces  héritages  étant  fujets  au  douaire  ordinaire ,  la  femme  ayant  par  con- 
féquent, en  ce  cas,  le  douaire  ordinaire,  il  n'y  a  pas  lieu  au  fubfidiaire  porté  par 
cet  article. 

1 02.  La  Coutume  dit ,  propres  héritages ,  c'eft-à-dire,  propres  de  communauté^ 
qui  font  fujets  au  douaire  ordinaire.  C'eft  pourquoi,  fi  le  mari  avoit ,  par  une 
convention  de  fon  contrat  de  mariage ,  ameubli  a  la  communauté  tous  les  héri- 
tages qu'il  avoit  ;  les  héritages  ameublis  n'étant  pas  fujets  au  douaire  ordinaire  , 
comme  nous  Tavons  vuyàr/^r/x,  n.  zS,  &  la  femme  n'ayant  par  conféquent  en 
ce  cas  aucun  douaire  ordinaire ,  il  y  auroit  lieu  au  douaire  fubfidiaire  accordé 
par  cet  article. 

103.  La  Coutume  n'entend  i^x propres  héritages^  que  ceux  qui  font  de  na- 
ture à  être  fujets  au  douaire  ordinaire.  C'eft  pourquoi ,  lorfquele  mari  a  des 
héritages  *qui  lui  font  échus  pendant  le  mariage,  par  fucceflion  collatérale  ; 
quoique  ces  héritages  foient  propres ,  &c  n'entrent  pas  en  communauté ,  néan- 
moins ces  héritages  n'étant  pas  fumets  au  do«aire  ordinaire ,  comme  nous  l'avons 
yvifuprày  n.  11  ;  fi  le  mari  n'en  a  pas  d'astres  qu'il  ait  eus  dès  le  temps  des 
épouiàilles ,  ou  qui  lui  foient  venus  depuis  de  (es^  père ,  mère  ou  autres  aC- 
cendans,  la  femme  n'ayant  pas,  en  ce  cas,  de  douaire  ordinaire,,  elle  doit  avoir 
le  douaire  fubfidiaire  porté  par  cet  article ,  qui  a  lieu  à  défaut  du  douaire 
ordinaire. 

'  Lorfque  le  mari  n'a  d'autres  propres  que  ceux  qui  lui  font  échus  pendant  le 
mariage ,  par  fucceflîon  qullatérale ,  on  ne  peut  difconvenir  que  la  femme 
doit  avoir  en  ce  cas  un  douaire  fubfidiaire ,  l'efprit  de  cette  Coutume  étant 
que  la  femme  ait  toujours  un  douaire  fur  les  biens  de  fon  mari.  Mais  il  y 
en  a  qui  penfent  que  la  femme  aura  bien  en  ce  cas  un  'douaire  fubfidiaire  , 
mais  non  fur  les  conquêts ,  fur  lefquds  la  Coutume  né  l'accorde  que^  le  mari 
na  aucuns  propres  ;  mais  qu'elle  aura  ce  douaire  fubfidiaire  fur  ces  propres 
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échus  par  fucceillon  collatérale ,  lefquels  ôe  font  pas  à  la  vérité  fujets  au  douaire 
ordinaire ,  mais  doiveql  être  fujets  au  fubfidiaire.  Ceft ,  dit-on ,  un  premier 
degré  de  douaire  fubfidiaire,  conforme  à  Tefprit  de  cette  Coutume,  quoiqu'elle 
2k  omis  de  l'énoncer.  Je  ne  fuis  pas  de  cet  avis.  Voyez  infrà ,  /r.  /  /j ,  le  fens 
dans  lequel  je  crois  que  doivent  être  entendus  ces  ttrmes^Ji  U  mari  na  aucuns 
propres. 

i04«  Ceft  au  temps  de  la  mort  du  mari,  qui  donne  ouverture  au  douaire  ^ 
qu'oaa  égard  s'il  a  quelque  héritage  ou  autre  immeuble  fujet  au  douaire  ordi- 
naire.  Quoique  le  mari  ait  eu  un  héritage  qu'il  avoit  dès  le  temps  des  épou- 
failles  j  ou  qui  lui  étoit  venu  de  fes  père ,  mère  ou  autres  afcendans ,  &  qui 
étoit  par  conféauent  afFeâé  au  douaire  ;  fi  cet  héritage  eft  péri ,  ayant  été  entié« 
rement  emporte  par  une  rivière  dont  il  étoit  voifin^  ou  s'il  a  ceiTé  de  quelque 
quelque  manière  que  ce  foit  ^  d^être  fujet  au  douaire ,  fans  que  rien  y  foit  fub* 
rogé,  &  qu'il  ne  fe  trouve  aucun  autre  bien  fujet  au  douaire  ordinaire,  il  y  a 
lieu  au  douaire  fubfidiaire  accordé  par  cet  article. 

Il  en  eA  autrement  dans  les  cas  auxquels  la  femme  a  quelque  indemnité  qui 
lui  tienne  lieu  &  foit  fubrogée  au  droit  qu'elle  eût  eu  fur  l'héritage  qui  a  ce  (Té 
d'être -fujet  à  foA  douaire  ;  car  cette  indemnité  étant  un  douaire  ordinaire  qu'a 
la  femme ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  lieu  au  douaire  fubfidiaire  porté  par  cet 
article. 

Sur  les  cas  auxquels  les  héritages  cefient  d'être  fujets  au  douaire,  foit 
avec  indemnité  pour  la  femme ,  ibit  fans  indemnité  ,  Foye^  C Article  pri^, 
cèdent. 

Z05.  Quoique,  lors  de  la  mort  du  mari,  il  ne  fe  trouve  dans  fa  fuccefiîon 
aucun  héritage  de  ceux  qui  font  fujets  au  douaire  ordinaire;  s'il  en  a  aliéné 
quelqu'un  qui  y  étoit  fujet,  &  qui  continue  de  l'être ,  l'aliénation  ayant^été 
volontaire ,  il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas  au  douaire  fubfidiaire  ;  car  la  femme  a 
un  douaire  ordinaire  fur  cet  héritage ,  qu'elle  peut  pourfuivre  contre  les  tiers 
détenteurs. 

Quoique  b  femme,  au  moyen  du  confentement  qu'elle  auroit  donné  à 
l'aliénation ,  n'ait  plus  droit  de  douaire  fur  l'héritage  même,  le  droit  de  douaire 
qu'elle  a  /iir  Je  prix  que  le  mari  a  reçu ,  lui  forme  un  douaire  ordinaire, 
qui  fait  cefier  le  douaire  fubfidiaire.  U  en  eft  de  même  à  l'égard  des  aliéna- 
tions nécefifaires ,  lorfque  le  mari  a  reçu  une  fomme  d'argent  ;  la  femme  a 
fur  cette  fomme  d  argent  un  douaire  à  la  place  de  celui  qu'elle  avoit  fur 
Vhéritage. 

Lorfque  la  femme  a  confenti  à  la  donation  que  (on  mari  a  faite  à  quelqu'un 
de  l'héritage  unique  qui  étoit  fujet  au  douaire  ;  quoique  la  femme  n'ait  en  ce 
cas  aucune  indemnité  fur  les  biens  de  fon  mari ,  le  mari  n'ayant  rien  reçu  à 
la  place  oe  cet  héritage ,  il  n'y  aura  pas  lieu  au  douaire  fubfidiaire  ;  car  il  étoit 
au  pouvoir  de  la  femme^ie  ne  pas  confentir  à  la  donation,  &  de  conferver  fon 
douaire  fur  cet  héritage. 

106.  S'il  n'y  a  d'autres  biens  fujets  au  douaire  ordinaire,  qu'une  rente 
dont  le  débiteur  eft  infolvable ,  il  y  a  lieu  au  douaire  fubfidiaire  ;  car  c'eft 
la  même  choie  pour  la  femme ,  qu'il  ne  fe  "  trouve  aucims  biens  fujets  au 
^—'—  ordinaire ,  ou  qu'il  ne  fe  trouve  qu'une  rente  dont  on  ne  puiffe  per- 
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cevoîr  aucun  revenu  par  rinfolvabilité  du  débiteur  :  Idem  tfi  non  kabtn  aSiênem  i 
&  kaberc  inanem. 

Obfervez  que  la  femme  qui  demande  le  douaire,  fubfidiaire  en  conféquence 
de  la  caducité  de  la  rente  qui  étoit  la  feule  chofe  afFeâée  au  douaire  ordinaire , 
doit  renoncer  à  fon  douaire  fur  cette  rente  caduque  ;  car  elle  ne  peut  avoir  tout 
à-la-fois  douaire  ordinaire  &  douaire  fubfidiaire. 

Le  douaire  fubfidiaire  n'étant  fondé  en  ce  cas  que  fur  la  caducité  de  la 
rente ,  les  héritiers  du  mari  peuvent  £n  ce  cas  fe  défendre  du  douaire  ûibfi^ 
diaire ,  en  rendant  la  rente  bonne ,  par  des  offres  qu'ils  feroient  de  s'obliger  à  la 
payer  à  la  douairière  ^  quant  à  la  part  qu'elle  y  a  pour  fon  douaire  ^  pendant 
tout  le  temps  qu'il  doit  durer. 

107.  Lorfqu'au  temps  de  la  mort  du  mari ,  qui  donne  ouverture  au  douaire^ 
le  feul  héritage  fujet  au  douaire  ordinaire  fe  trouve  chargé  envers  un  tiers  d'un 
ufufruit  antérieur  au  douaire ,  la  femme  eft  cenfée  n'avoir  pas  le  douaire  ordi^ 
naire^  &  elle  doit  avoir  le  fubfidiaire;  car  le  douaire  étant  donné  par  les 
Coutumes  à  la  femme  pour  fes  alimens ,  qui  ne  peuvent  fouffrir  de  retarde- 
ment ,  la  femme  n'eft  pas  cenfée  avoir  un  douaire  efFeûif ,  lorfqu'elle  ne  l'a  que 
fur  un  héritage  dont  elle  ne  peut  jouir  préfentement ,  &  dont  elle  ne 
pourra  jouir  peut-être  jamais  ,  l'ufufruitier  pouvant  vivre  plus  long-temps 
qu'elle. 

Obfervez  que  la  femme  doit-  avoir  en  ce  cas  le  choix  j  ou  d'avoir  le 
douaire  fubfidiaire ,  ou  d'attendre  Textinâion  de  l'ufufruit  dont  lliéritage 
efi  chargé ,  pour  ^  après  ladite  extinâion ,  jouir  dudit  héritage  pour  la  part 
que  le  douaire  ordinaire  lui  donne  :  mais  lorfqu'elle  opte  le  fubfidiaire , 
elle  doit  renoncer  entièrement  à  tout  droit  de  douaire  fur  l'héritage  ; 
car  on  ne  peut  avoir  tout  à -la -Ibis  douaire  ordinaire  &  douaire  fub- 
fidiaire. 

Le  douaire  fubfidiaire  notant  fondé  en  ce  cas  que  fur  le  retard  que  l'ufii^ 
fruit  dont  l'héritage  fujet  au  douaire  efl  chargé  envers  un  tiers  ^  apporte  à 
la  jouiflance  du  douaire  de  la  femme ,  je  croirois  qu'il  devroit  être  permis 
en  ce  cas  à  l'héritier  d'exclure  ce  douaire  fubfidiaire ,  en  rachetant  l'ufufruit  ^ 
fi  le  tiers  envers  qui  il  en  eft  chargé  9  vouloit  bien  en  confentir  le  rachat  ;  ou  » 
fi  le  tiers  ne  lé  vouloit  pas ,  en  offrant  à  la  douairière  de  lui  payer ,  jufqu'à 
Textinûion  de  cet  ufufinit ,  une  rente  équivalente  à  la  moitié  du  revenu  de 
l'héritage  qui  lui  appartient  pour  fon  douaire ,  &  de  lui  donner  bonne  &  fvifE*» 
iante  caution  pour  le  paiement.  La  femme  étant ,  par  le  rachat  de  l'ufufruit ,  ou 

{>ar  (ts  offres ,  mife  en  jouiflance  du  douaire  ordinaire ,  il  ne  doit  plus  y  avoir 
ieu  au  fubfidiaire. 

108.  Lorfqu*au  temps  de  l'ouverture  du  douaire,  il  ne  fe  trouve  rie§  de  fujet 
au  douaire  ordinaire  qu'un  immeuble  de  nulle  confîdération ,  putâ,  une  rente 
de  vingt  fous  ou  d'un  écu ,  la  femme  efl  cenfée  être^ans  douaire  ordinaire , 
&  elle  doit  en  conféquence  avoir  le  douaire  fubfidiaire  ;  car  dans  les  chofes 
morales ,  telles  que  font  celles  qui  font^  l'objet  de  la  Jurifprudence ,  peu  eft 
réputé  pour  rien  ;  Paràm  pro  nihilo  nputoiur. 

Cette  décifion  efl  conforme  à  celle  de  Dumoulin ,  en  fa  note  fur  l'art.  5 1 
de  la  Coutume  d'Angoumois^  qui  porte  qu'on  peut  donner  tous  fes  meubler 
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&  acquêts  9  pourvu  que  le  donnant  ait  patrimoine  :  fur  quoi  Dumoulin  dit , 
fcilicei  notabUc  ;  non  enim  inttUigitur  de  vili  cefpiu  urra  ;  vtrba  cum  efftclu 
notabUi  aceipUnda.  On  oppofera  peut-être  que,  nonobflant  cette  note  de 
Dumoulin  ,  dans  les  Coutumes  de  fubrogation ,  le  fentiment  commun  eft 
que  le  moincire  propre ,  quelque  peu  confidérable  qu'il  foit ,  peut  empê<* 
cher  la  légitime  des  collatéraux  dans  les  acquêts ,  à  défaut  de-  propres.  La 
réponfe  eft ,  qu'on  n'en  peut  rien  conclure  à  l'égard  du  douaire  fubfidiaire 
de  la  Coutume  d'Orléans  ,  y  ayant  une  rai  l'on  qui  eft  particulière  au  douaire, 
pour  décider  que  dans  l'article  m  de  cette  Coutume,  ces  termes  ,  fi  le 
mari  na  aucuns  propres ,  doivent  s'entendre  ,  cum  tffeclu  notahili ,  &  com- 
prendre le  cas  auquel  le  mari  auroit  un  petit  propre  qui  ne  feroit  d'aucune'" 
confidération.  Cette  raifon  eft  que  le .  douaire  ,  par  fa  nature ,  eft  accordé 
pour  les  alimens  de  la  veuve.  L'efprit  de  la  Coutume ,  dans  cet  article ,  eft 
qu'une  veuve  trouve  dans  les  biens  de  fon  mari  un  douaire  pour  fubvenir  à 
fes  aUmens,  &  que  lorfqu'elle  n'en  trouve  pas  fufEfamment  dans  Tes  propres, 
le  mari  tl^iï  ayant  point ,  elle  en  trouve  dans  fes  autres  biens.  Or ,  lorfque 
le  mari  a  un  propre,  mais  qui  n'eft  d'aucune  confidération',  la  veuve  ne  trouve 
pas  plus  de  quoi  pourvoir  à  fes  alimens  dans  les  biens  propres  de  fon  mari , 
que  s'il  n'en  avoit  aucun  :  donc  elle  doit  avoir  le  douaire  fubfidiaire  dans  les 
autres  biens  de  fon  mari ,  de  même  que  fi  fon  mari  n'avoit  abfolument  au- 
cuns propres. 

109.  U  refte  une  queftion,  qui  eft  de  fçavoir  fi,  pour  exclure  le  douaire 
iîibfidiaire  que  la  Coutume  d'Orléans  accorde ,  il  fuffit  qu'il  fe  trouve  dans  la 
fucceffion  du  mari ,  des  héritages  propres  fitués  fou$  d'autres  Coutumes ,  fur 
lefquels  la  femme  a  le  douaire  ordinaire ,  quoiqu'il  n'y  en  ait  aucun  parmi 
les  biens  régis,  par  la  Coutume  d'Orléans. 

On  peut  dire  pour  raifon  de  douter ,  en  Êiveur  de  la  femme ,  que  les  Lolx 
coutumieres  de  nos  différentes  Provinces  font  indépendantes  les  unes  des  autres* 
Lorfqu'un homme  laifle,  en  mourant,  des  biens  en  différentes  Provinces,  la 
Loi  coutuimere  de  chacune  de  ces  Provinces  défère  la  fucceffion  des  biens 
fifués  dans  fon  territoire ,  indépendamment  des  Loix  coutumieres  des  autres 
Provinces ,  qiyîi  défèrent  pareillement  c^cune  la  fucceffion  des  autres  biens 
du  défunt  fitués  dans  le  leur.  C'eft  pourquoi ,  lorfqu'un  homme  laiffe  dans 
fa  fucceffion  des  biens  féodaux  dans  différentes  Coutumes ,  lefquelles  accor- 
dent chacune  un  manoir  au  fils  aine ,  chacune  de  ces  Coutumes  lui  défère 
ce  manoir ,  indépendamment  des  manoirs  que  lui  défèrent  les  autres  Coutu- 
mies ,  &  il  a  droit  d'en  avoir  un  dans  chacune  defdites  Coutumes.  Pareille- 
ment la  Coutume  d'âdéans  déférant  à  la  veuve  un  douaire  dans  les  con- 
quéts,  à  défdut  de  propres,  &  le  déférant  indépendamment  de  celui  que 
déferent  \ts  autres  Coutumes ,  il  fuffit  qu'il  n'y  ait  aucuns  propres  fous  la 
Coutume  d'Orléans ,  pour  que  la  femme  ait  fon  douaire  fur  les  conquêts  fitués 
fous  ladite  Coutume ,  quoiqu'elle  ait  douaire  fur  desj>ropres  fitués  fous  d'au- 
tres Coutumes. 

Nonobftant  ces  raifons,  on  doit  décider  que  la  femme  ne  peut  prétendre  le 
douaire  fubfidiaire  que  la  Coutume  d'Orléans  accorde  fur  les  conquêts  ,  à 
défaut  de  propres,  quoique  le  mari  n'ait  aucuns  propres  fous  la  Coutume  j^ 
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lorfqii'il  en  a  fous  d'autres  Coutumes.  Si  un  aine  prend  un  manoîr  dans  cha- 
cune des  Coutumes  qui  en  défèrent  un  à  laine,  c'tft  que  chacune  des  Cou- 
tumes les  lui  détere  abfolument  &  fans  aucune  condition.  Au  contraire ,  la 
Coutume   d'Orléans  n*accorde  le  douaire  fur  les   conquêts  que  tous    une 
condition,  {\le  marina  aucuns  propres^  Çc  fi  en  conféquence  la  femme  ne 
peut  trouver  dans  les  biens  de  îbn  mari  de  quoi  fubvenir  à  fes  alimens  : 
mais  il  lufBt  que  le   mari   laiffe  des  propres  fur  lefquels  la  femme  a  un 
douaire,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  fîtués  fous  la  Coutume  d'Orléans,  pour 
qu'on  ne  puiffe  pas  dire  que  le  mari  n'a  aucuns  propres,  &  qu'elle  ne  trouve 
pas   dans  les    biens   de  fon  ijiari  de  quoi    fubvenir   à  (ts  alimens  fans  le 
douaire  fubfidiaire.  Il  fuffit  donc  que  le  mari  ait  des  propres  ^^ quelque  part 
qu'ils  foient  fitués ,  pour  que  la  condition  fous  laquelle  la  Coutume  d'Or- 
léans accorde  le  douaire  fur  les  conquêts,  manque,  &  pour  qu'en' confé- 
quence il  n'y  ait  pas  lieu  à  ce  douaire.  On  ne  peut  pas  dire  que  la  Cou- 
tume d*Orléans  fortiroit  des  bornes  de  fon  territoire ,  en  appofant  pour  con- 
dition à  fon  douaire  fubfidiaire ,  que  le  mari  n'ait  aucuns  propres ,  quoique 
fitués  fous  d'autres  Coutumes  :  car  en  appofant  cette  condition  ,  elle  n'exerce 
aucun  empire  fur  les  propres  qui  font  fitués   hors    de  fon  territoire  ;   ils 
ne  font  pas  l'objet  de  fa  difpofition,  mais  feulement  de  la  condition  qui 
y  eft  appofée.  Enfin  c'eft  un  principe,  que  le  douaire  fe  règle  au. temps 
des  épouiàilles  ;  qu'il   eft  dès  -  lors   fixe  &  invariable.    Un   homme  qui , 
lors  de  fon  mariage  ,  avoit  des  propres  fur  lefquels  le  douaire  coutumier 
de  fa  femme  a   été  établi,  ne  peut  donc  pas  l'augmenter  en   faifant  de$ 
acquifitions  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  oà  il  n'a  pas  de  propres.  On  peut 
encore  autorffer  notre  décifion  par  une  Sentence  arbitrale  rendue  dans  une 
efpece  femblable  ,   par  MM.   Barjeton  ,  Lenormand ,  Cochin ,  Vifnier  &c 
Perrinelle  ,  pour  les  légataires   univerfels  de   Madame  Dodun.  Il  y  avoit 
dans  fa  fuçcefiloq  une  terre  fituée  fous  la  Coutume  de  Poitou ,  qui  accorde 
^  à  l'héritier  une  légitime  fur  les  acquêts ,  à  défaut  de  propres.  Les    pro- 
pres oui  fe  trouvoient  dans  la  fucceflîon  étoient  fitués  fous  la  Coutume 
de  Pans  ;  il  n'y  en  avoit  aucun  fous  celle  de  Poitou.  Les  arbitres  jugèrent 
qu'il  n'y  avoit  pas   lieu  à  la  réfeiye   cQutumiere,  &  adjugèrent  la  terre 
en  entier  au  légataire  univerfel, 


s.    IL 

Queb  biifts  font  fujets  au  douaire  fubJuUaire  i  &  pour  quelle 

ponton.  ^fi 

m  ' 

ira  ]La  Coutume,  en  l'article  m  ci-deflus  rapporté,  dît:  La  femme 
aura  pour  fon  domdrc  U  quart  des  conquêts  de  la  portion  dis  héritiers  du  décédé  ^ 
en  ufufruit.  t- 

Ce  terme  de  conquêts ,  comprend  les  propres  ameublis ,  aufii-bien  que  les 
véritables  conquêts. 

III.  La  Coutume  donne  en  ces  conquêts  le  quart  en  ufufruit  de  la  por« 
tion  des  héritiers  du  mari  ;  ce  qui  &it  un  huitième  au  total* 

^  La 
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La  Coutume  fuppofe  le  cas  d'acceptation  de  la  communauté  comme  le  plus 
ordinaire.  Lorfque  la  femme  renonce  à  la  communauté ,  les  conauêts  en  ce 
cas  appartenant  pour  le  total  à  la  fiiccefiion  du  mari,  la  femme  doit  avoir  en 
ce  cas  pour  fon  douaire  Tiifufruit  du  quart  au  total  defdits  conquêts. 

III.  Lorfque  par  le  contrat  de  mariage  il  y  a  une  claufe  d'exclufion  de 
communauté ,  les  héritages  que  le  mari  a  acquis  depuis  le  mariage  ^  font-ils 
fujets  au  douaire  fubiidiaire  r  La  raifon  de  douter  eft ,  que  le  terme  de  con^' 
quêts  employé  par  la  Coutume ,  ne  peut  convenir  à  ces  héritages ,  lefquels,  au 
moyen  de  la  claufe  d'exclufion  de  communauté ,  font  propres  au  mari ,  & 
dans  lefquels  la  femme  n'a  aucune  part.  Néanmoins  il  faut  décider  qu'ils  y 
font  compris.  L'efprit  de  la  Coutume  eft  qu'à  dé&ut  des  héritages  fur  lefquefs 
elle  aiEgne  le  douaire  ordinaire ,  les  autres  héritages  qui  fe  trouvent  dans  la 
fuccefllon  du  mari ,  y  foient  fujets.  Elle  n'a  aflîgné  le  douaire  ordinaire  que 
fur  les  héritages  que  le  mari  avoit  au  temps  des  époufailles,  ou  qui  lui  feroient 
venus  depuis  de  (es  afcendans  ;  mais  à  leur  défaut  y  elle  a  voulu  que  ceu>^  que 
le  mari  n'auroit  acquis  que.  depuis  le  mariage ,  &:  qui  ne  font  pas  par  confé- 
quent  fujets  au  douaire  ordinaire ,  fliflentau  moins  fujets  au  douaire  fubiidiaire* 
Si  pour  les  défigner  elle  s'eft  fervie  du  terme  de  conquêts ,  c'eft  qu'elle  a  fuppofé 
comme  le  cas  le  plus  ordinaire  y  celui  auquel  il  y  a  une  communauté  établie' 
entre  le  mari  &  la  femme  ;  auquel  cas  les  héritages  du  mari  qui  ne  font  acquis 
que  idepuis  le  mariage ,  font  conquêts.  Mais  ce  terme  de  conquêts  ,  dont  la  Cou*- 
tume  s'eft  fervie ,  ne  doit  pas  fe  prendre  reJiriSivi.  La  Coutume ,  en  fe  fervant 
de  ce  terme  conquêts ,  n'a  pas  entendu  que  pour  que  les  héritages  du  mari , 
acquis, depuis  le  mariage ,  fuiTent  fujets  au  douaire  fubfidiaire,  il  fàlloit  qu'ils 
euâent  la  qualité  de  [conquêts  ;  car  bien-loin  que  cette  qualité  foit  une  raifon 
pour  k^  y  affujettir  plutôt  que  les  autres  héritages ,  ce  feroit  plutôt  une  raifoa 
pour  ne  les  y  pas  affujettir.  La  part  que  la  femme  a  déjà  à  titre  de  commune 
dans  ces  héritages  ,  feroit  plutôt  une  raifon  pour  ne  lui  en  pas  accorder  une 
autre  àtitre  de  douaire ,  qu'elle  n'eft  la  raifon  qui  les  y  fait  affujettir.  Bien-loin 
qu'on  doive  conclure  du  terme  de  conquêts ,  employé  dans  cet  article  ,  que  les 
héritages  du  mari  qui  ne  font  pas  conquêts ,  ne  font  pas  fujets  au  douaire 
fubfîdiafre,  on  doit  conclure  au  contraire  que  puifque  là  Coutume  a  afTujetti 
au  douaire  fubfîdiaire ,  même  les  conquêts,  pour  la  portion  qui  en  appartient 
aux  héritiers  du  mari ,  quoiaûe  la  femme  ait  déjà  une  part  dans  ces  héritages 
à  titre  de  commune ,  à  plus  lorte  raifon  elle  y  afTujettit  les  autres  héritages  du 
mari,  dans  lefquels  elle  ne  peut  avoir  de  part  qu'à  ce  titre  de  deuaire. 

113.  Par  la  même  raifon  on  doit  décider,  dans  le  cas  auquel  il  eft  inter- 
venu une  féparation  de  biens  pendant  le  mariage ,  que  les  héritages  acquis  par 
le  mari  depuis  la  féparation ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  conquêts ,  font  fujets 
au  douaire  fubfidiaire* 

114.  Que  dirons-nous  dçs  héritages  qui  font  échus  au  mari  par  fuccefïîoa 
collatérale ,  pendant  le  mariage  ?  Ces  héritages ,  quoique  propres ,  ne  font  pas 
^jets  au  douaire  ordinaire  ;  font-ils  fujets  au  douaire  fubfidîiaire  ?  La  même 
raifon  de  douter ,  tirée  du  terme  de  conquêts  employé  par  la  Coutume ,  fe 
rencontre  ici  en  beaucoup  plus  forts  termes  que  dans  les  deux  efpeces  précé- 
dentes. Dans  le  cas  de  Texcluflon  de  cojnmunauté  ^  on  peut  dire  que  fi  lei 
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héritages  acquis  par  te  mari  pendant  le  mariage  ,  ne  font  pas  conquêts ,  n'y 
ayant  pas  de  communauté ,  ils  doivent  en  tenir  lieu  par  rapport  au  douaire 
fubfidiaire  ;  parce  que  ce  font  les  héritages  qui  feroient  les  conquêts ,  fans  la 
claufe  d*excluiion  de  communauté,  qui  n*a  été  faite  que  pour  priver  la  femme 
du  droit  de  communauté ,  &  non  pour  la  priver  de  fon  douaire  fubûdiaire,  qui 
lui  eft  d'autant  plus  néceflaire  ,  qu'elle  eft  privée  de  fon  droit  de  communauté. 

A  l'égard  du  cas  de  la  féparation ,  on  peut  dire  auf&  que  fi  les  héritages 
acquis  par  le  mari  depuis  la  féparation  ,  ne  font  pas  conquêts ,  n'y  ayant  plus 
de  communauté ,  ils  doivent  encore ,  par  rapport  au  douaire  fubfidiaire ,  être 
confîdérés  comme  tels  ;  parce  que  la  femme  ,  qui  auroit  eu  fon  douaire  fubfi;- 
diaire  fur  ks  héritages ,  s'il  n'y  a  voit  pas  eu  de  féparation ,  n'en  doit  pas  être 
privée  par  la  féparation  ;  la  féparation,  qui  arrive  ordinairement  par  la  faute  du 
mari ,  i^e  devant  pas  profiter  au  mari ,  &  priver  la  femme  de  fon  douaire 
fubfidiaire. 

Mais  les  héritages  échus  au  mari  pendant  te  niariage  par  une  fiiccefiloa 
collatérale ,  font  de  vrais  propres  ,  qui  ne  peuvent  en  aucune  manière  que  ce 
foit ,  être  comparés  aux  conquêts,  La  raifon  de  douter ,  tirée  de  terme  de 
conquêts  employé  par  la  Coutume ,  milite  donc  beaucoup  plus.  Néanmoins 
je  penfe  que  ces  héritages  doivent  être  fujets  au  douaire  fubfidiaire ,  de 
même  que  tous  les  autres  héritages  &  immeubles  du  mari  qui  ne  le  font 

F  as  au  douaire  ordinaire  :  la  raifon  eft ,  que  le  terme  conquêt  employé  dans 
article  m  ,  ne  doit  pas  être  entendu  refiriâivè ,  comme  nous  Tavons  établi 
ci-deflus. 

On  doit  donc  entendre  ainfi  cet  article  :  En  traité  de  mariage  auquel  il  ny 
a  convention  de  douaire  ,  &  le  mari  na  aucuns  propres  (  fujets  au  douaire  ordi- 
naire établi  par  l'article  1 1 8  ,  )  Az  femme  aura  pour  fon  douaire  te  quart  (  des 
autres  héritages  &  immeubles  de  la  liicceflîon  du  mari ,  même  )  des  conquêts 
de  la  portion  des  héritiers  du  décédé  en  ufufruit ,  &c.  à  l'égard  defquels  conquêts 
îl  y  avoit  une  plus  grande  raifon  de  douter  sMs  (èroient  afl'ajettis  à  ce  douaire, 
parce  que  la  femme  y  a  déjà  part  à  titre  de  communauté. 

115.  De  tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent ,  il  réfulte  trois  dîffê- 
rences  entre  le  douaire  ordinaire  &  le  fubfidiaire. 

Première  Différence.  Le  douaire  ordinaire  eft  de  la  moitié  en  ufufi-uît 
des  héritages  qui  y  font  fujets  ;  le;  douaire  fubfidiaire  n'eft  que  du  quart  en 
ufufeuit. 

Seconde  Différence.  Les  héritages  que  le  mari  avoit  au  temps  des 
époufailles ,  font  dès  ce  temps  ajffeftés  au  douaire  ordinaire  ;  ceux  venus  depuis 
le  mariage  au  mari ,  de  fes  père ,  mère  ou  autres  afcendans ,  y  font  afFeâés 
auffi-tôt  qu*ils  lui  font  avenus  :  au  contraire ,  les  héritages  fujets  au  douaire 
fubfidiaire  n'étant  que  ceux  que  le  mari  laifle  dans  fa  fucceffion ,  ils  ne  com- 
mencent à  être  fujets  au  douaire  fubfidiaire  que  lors  de  l'ouverture  de  la 
fucceflion  du  mari. 

TROISIEME  Différence.  Le  douaire  ordinaire  charge  la  douairière  de 
payer,  à  la  décharge  des  héritiers  du  mari ,  la  moitié  des  arrérages  des  rentes 
dont  le  mari  étoit  débiteur  au  temps  des  époufailles ,  qui  courront  pendant  le 
temps  de  la  jouiflance  du  douaire.  
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le  douaire  fubfidlaire  charge  la  douairière  de  payer,  à  la  décharge  du  mari 
pendant  ledit  temps  »  le  quart  des  arrérages  de  toutes  les  rentes  dont  il  étok 
débiteur  au  temps  de  fa  mort. 

Au  refte  »  le  douaire  fubûdiaire  fur  les  immeubles  convient  avec  le  douaire 
ordinaire  »  en  ce  qu'il  ne  charge  pas  la  douairière  de  contribuer  en  rien  aux 
dettes  mobilières, 

$.  III. 

Du  doMcdre  fubjidiairc  fur  Us  meubles. 

1 1 6.  A  dé&ut  du  douaire  ordinaire ,  Êiute  de  biens  qui  y  foient  fumets  »  & 
à  dé&ut  du  douaire  fubiidiaire  fur  lej^  autres  immeubles  du  mari  ^  lefquels 
font  compris  fous  le  terme  de  conquits  »  la  G>utume  d'Orléans  établit  à  la  fin 
de  Tarckle  d-deflus  mpporté  »  un  douairf  fubfidiaire  fur  les  meubles  ;  il  y  eft 
dit  :  E^  s* il  ny  a  conquits  ^  aura  la  quaru  partie  des  meubles  de  la  portion  des 
kmtaggs  du  tripafft ,  a  perpétuité ,  les  detus  tUduites. 

Ces  termes ,  s*il  ny  ^^^nquùsj  doivent  s'interpréter  de  la  même  manière 
que  nous  avons,  au  Paragraphe  précédent ,  interprété  les  termes  de  cet  article  ^ 
s* Un  y  a  auams  propres. 

Cdl  pourquoi  il  y  a  lieu  à  ce  douaire  fiibfidiaîÉre  \  6c  le  mari  eft  cenfé 
n'avoir  laiflé  aucuns  conquèts ,  lorfqu'il  n*en  a  laiflë  aucun  qui  foit  régi  par 
une  Coutume  qui  accorde  un  douaire  fubÊdiaVre  &ir  les  conquèts. 

Pareillement  le  mari  eft  cenfé  n'avoir  laiffé  aucuns  conquèts ,  fi  ceux  qull 
a  laifles ,  ou  n'ont  aucun  revenu  ;  comme  s'il  n'a  laiffé  qu'une  rente  dont  le 
débiteur  eft  infolvable  ;  ou  n'en  ont  qu'un  de  nulle  confidération ,  ou  font 
ebargés  d'un  iifufruit  envers  un  tiers.  La  douairière  peut  donc  »  dans  tous  ces 
cas  y  demander  le  douaire  fubfidiaire  fur  les  meubles ,  de  la  même  manière  8ç 
fous  les  mêmes  limitations  que  nous  avons  vu  au  Paragraphe  premier  y  qu'elle 
pouvoir  y  dans  les  mêmes  cas  ^  demander  le  douaire  fubfidiaire  fur  les 
conquèts. 

Mais  û  c'étoit  envers  la  femme  elle-même  que  la  portion  des  héritiers  du 
mari  dans  ks  conquèts  fut  chargée  d'ufufiiiit  par  la  donation  qu'il  lui  en 
auroit  €aixe ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  en  ce  cas  au  douaire  fubfidiaire  fur  les 
meubles  ;  car  on  ne  doit  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  n'y  a  pas  de  conquèts ,  mais 
plutôt  que  la  femme  confond  fur  elle-même  le  douaire  que  la  Coutume  lui 
donne  fur  le  quart  des  conquèts  de  la  portion  du  mari  décédé  y  fon  mari 
n'ayant  pu  lui  donner  fa  portion  de  conquèts  ^  ni  en  propriété  ni  en  ufufruit  ^ 
que  fous  cette  charge. 

1 17.  La  Coutume  dit ,  aura  la  quarte  partie  des  meubles.  Par  ce  terme  mett^ 
blés  y  elle  entend  généralement  tous  les  biens  meubles  de  la  fuccefiîon  du  mari , 
foit  corporels,  foit  incorporels,  tant  ceux  qui  dépendent  de  la  communauté , 
que  ceux  qui  ont  été  ftipulés  propres. 

118.  La  Coutume  dit  a  perpétuité;  c'eft-à-diré  qu'elle  donne  en  propriété 
cette  portion  des  meubles  à  la  douairière  ,  quoique  le  douaire  foit  par  fa  nature 
viager.  Cela  paroît  venir  du  peu  de  cas  que  nos  ancêtres  feifoient  autrefois  des 
meubles. 
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1 1 9.  Enfin  la  Cotitiime  dit  y  touus  dettes  déduites.  La  Coutume  n'accorde  à  la 
femme  ce  douaire  fubfidiaire  que  fur  ce  qui  refte  après  toutes  les  dettes 
acquittées  :  s'il  ne  refte  rien  ,  la  femme  n'aura  pas  de  douaire. 

Ces  termes ,  toutes  dettes  déduites ,  comprennent  généralement  toutes  les 
dettes ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient ,  les  rentes  comme  les  dettes  mobi- 
lières :  ils  comprennent  aufli  les  frais  funéraires ,  les  frais  d'inventaire  &  de 
vente. 

A  regard  des  legs ,  fans  en  excepter  ceux  qu'on  appelle  legs  pieux ,  la  douai- 
rière n'en  eft  aucunement  tenue  ;  ils  doivent  être  acquittés  ^entièrement  fur 
les  trois  quarts  qui  appartiennent  aux  héritiers  du  mari  dans  le  reftant  des 
meubles. 

s.  I  V. 

Du  douaire  fubjîdiaire  qu  accordent  quelques  autres  Coutumes» 

110.  La  Coutume  de  Tremble  vif ,  locale  de  Blois,  a  une  difpofition  pour 
le  douaire  fubfidiaire  9  à  dé&ut  de  propres ,  qui  ^  entièrement  femblable 
^  celle  d'Orléans  ;  (auf  qu'elle  n'accorde  ce  douaire  fubfidiaire  qu'entre 
roturiers. 

ixi.  La  Coutume  de  Bourboonois  accorde  aufii  aux  femmes  un  douaire 
fubfidiaire  »  à  déùut  dii  douaire  ordinaire  ;  car  à  défiiut  d'héritages  propres  fur 
lesquels  elle.affigne  le  douaire  ordinaire ,  elle  accorde  à  la  femme ,  en  l'arti- 
cle 256^  pour  douaire  fubfidiaire ,  la  moitié  en  ufufmit  de  la  portion  des 
biens  du  mari ,  tant  meubles  que  conquêts ,  deduSo  are  alieno ,  c  eû-à-dire  ^ 
à  la  dbarge  de  prélever  auparavant  les  dettes. 

122.  La  Coutttme  de  Dunois,  à  défaut  d'héritages,  accorde  aux  femmes 
pour  douaire  la  fomme  de  foixante  fous  une  fois  payée.. 

S   E   C  T   I  O  N      I  L 

En  quai  conjtjie  le  douaire  préfix  ou  conventionnel. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Article ,  quelles  font  les  chofes  dans  lefquef- 
les  les  parties ,  par  leur  contrat  de  mariage ,  peuvent  faire  confifter  le  douaire 
conventionnel  ;  quel  droit  elles  font  préfumées  avoir  voulu  accorder  à  la 
douairière  dans  lefdîtes  chofes ,  lorfqu'elles  ne  s'en  font  pas  expliquées.  Dans 
un  fécond  Article ,  nous  traiterons  la  queftion ,  fi  le  douaire  conventionnel 
peut  excéder  la  vareur  du  coutumier.  Nous  traiterons  dans  un  troifieme  Arti-: 
çle ,  s'il  prive  la  femme  du  choix  du  coutumier. 
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Article     premier. 

Quelles  font  les  chofes  dans  lef quelles  les  parties  peuvent  faire  con-- 
fifier  le  douaire  conventionnel  ;  &  quel  droit  font-elles  cenfées  avoir 
voulu  accorder  à  la  douairière  dans  lefdites  chofes  ,  lorfqu  elles  ne 
s^en  fent  pas  expliquées. 

123.  Les  parties  peuvent  feîreconfifter,  parleur  contrat  de  mariage,  le 
douaire  en  telles  chofes  qu'elles  jugent  à  propos  de  le  faire  confifter.  On  peut 
le  feire  confifter  dans  une  certaine  quotité.  Par  exemple ,  on  peut  convenir 
que  la  femme  jouira  pour  fon  douaire ,  du  tiers ,  du  quart  des  biens  de  fon 
mari,  ou  de  telle  autre  portion  que  les  parties  auront  jugé  à  propos  de  fixer. 
On  peut  donner  à  la  douairière  cette  portion ,  ou  dans  tous  les  biens  du  mari, 
ou  dans  une  certaine  efpece  de  biens ,  putà  ,  dans  fes  biens  immeubles  :  on 
peut  le  lui  donner  dans  ceux  qu'il  laifTera  à  fa  mort,  ou  feulement  dans  ceux 
qu'il  fe  trouve  avoir  au  temps  des  époufailles. 

On  peut  feire  conlîller  le  douaire  dans  un  corps  certain,  comme  lorf- 
qu'il  eft  dit  que  la  femme  aura  pour  fon  douaire  la  jouiflance  d'une  telle 
terre. 

On  peut  le  faire  confifter  dans  une  rente  ;  on  peut  le  faire  confifter  dans 
une  fomme  une  fois  payée. 

Quoique  le  douaire  conventionnel  confifte  ordinairement  en  quelque  cfaofe 
de  viager ,  on  peut  convenir  que  la  femme  aura  à  perpétuité ,  &  en  pleine 
propriété ,  les  chofes  qu'on  lui  donne  pour  fon  douaire. 

1 24.  Obfervez  néanmoins  que  le  douaire  étant ,  par  fa  nature  ,  viager , 
puifqu'il  eft  établi  pour  fervir  de  fubfiftance  à  la  perfonne  de  la  femme ,  le 
douaire  conventionnel  eft  préfumé  viager  ;  à  moins  que  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  il  ne  foit  dit  en  termes  formels ,  que  la  femme  auroit  en  propriété  les 
chofes  qui  lui  font  données  pour  fon  douaire. 

C  eft  pourquoi ,  au-lieu  que ,  félon  l'ufage  ordinaire  du  langage  dans  les 
contrats  &  dans  les  teftamens  ,  lorfqu'on  s'eft  obligé  de  donner  une  chofe , 
ou  lorfqu'on  a  légué  une  chofe,  fans  expliquer^ fi  c'étoit  en  propriété  ou  en 
ufiifi-uit ,  on  eft  préfumé  s'être  obligé  de  la  donner  en  propriété  ,  ou  l'avoir 
léguée  en  propriété  ;  au  contraire ,  dans  la  convention  de  douaire ,  lorfqu'il 
eft  dit  que  la  femme  aura  pour  fon  douaire  une  certaine  portion  de  biens  ,  ou 

Îu'elle  aura  pour  fon  douaire  une  telle  terre ,  cela  ne  s'entend  que  de  l'ufufruit 
e  cette  portion  de  biens ,  cela  ne  s'entend  que  de  l'ufufruit  de  cette  terre. 
Pareillement ,  lorfqu'3  eft  dit  que  le  douaire  de  la  femme  fera  de  tant  de  rente 
par  chacun  an ,  cela  s'entend  d'une  rente  viagère  ;  &  lorfqu'il  eft  dit  que  la 
femme  aura  pour  fon  douaire  une  certaine  fomme  ,  cela  ne  s'entend  que  de 
rufufruit  de  cette  fomme. 

C'eftce 
nal  des  Audiences. 

la  femme  feroit  d'une  telle  fomme  une  fois  payée  :  l'Arrêt  jugea  que 
ij'auroit  pour  fon  douaire ^quç  l'ufwfiruit  de  cette  fomme,  conformément  à  là 
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nature  du  douaire ,  qui  n'efl  que  viager  ;  que  les  parties  n*avoient  pas  aflez 
fuffifamment  exprime  par  ces  termes ,  une  fais  payée ,  que  la  femme  doit  avoir 
cette  fomme  en  propriété ,  ces  termes  iignifîant  leulement  que  ce  n'étoit  pas 
cette  fomme  par  chacun  an  ,  mais  cette  lomme  une  fois  payée  feulement ,  qui 
lui  étoit  donnée  pour  fon  douaire. 

125.  Quelques  Coutumes  fe  font  écartées  de  ce  principe  dans  le  cas 
auquel  le  douaire  étoit  réglé  par  le  contrat  de  mariage  à  une  certaine  fomnie 
d'argent ,  ou  à  quelque  autre  chofe  mobilière  ;  comme  lorfqu'il  efl  dit  que  la 
femme  aura  pour  douaire  la  fomme  de  tant ,  ou  le  vin  qui  fera  récolté  dans 
mes  vignes  à  la  première  récolte  qui  fuivra  mon  décès  ;  &  elles  ont  décidé 
que  dans  ce  cas  la  fomme  d'argent  ou  la  fomme  mobilière  étoit  cenfée  donnée 
en  propriété,  &  non  pas  feulement  en  ufufruit. 

De  ce  nombre  eft  la  Coutume  d'Auxerre ,  qui  ^it  en  l'article  2 1 3  :  «  Femme 
i>  douie  par.  douaire  préfix  de  fomme  de  deniers  ou  autre  chofe  mobilière 
»  pour  une  fois  payée ,  emporte  ledit  douaire  en  pleine  propriété  ».  Celle 
de  Sens  y  areicle  16^ ,  dit  pareillement:  «Femme  douée  par  douaire  préâx 
>»  de  fomme  de  deniers  ou  autre  chofe  mobilière ,  l'emporte  en  pleine  pro- 
»  priété  >f.  ieié 

126.  Le  douaire  d'une  fomme  d'argent  étant  préfumé  être  en  propr 
dans  ces  Coutumes ,  étant  cenfé  n'être  qu'en  ufufruit  dans  celles  qui  n'ont 
pas  une  pareille  difooiltion,  par  quelle  Coutume  doit^on  décider  la  quef^ 
tion  ?  Eft-ce  par  celle  du  lieu  où  le  contrat  a  été  paiTé  ?  Eft-ce  plutôt  par 
celle  du  lieu  du  domicile  qu'avoient  les  parties  contraâantes  lors  du  con- 
trat de  mariage  ?  Je  penfe  que  c'eil  plutôt  par  celle-ci.  La  Loi  du  lieu  ail 
un  aûe  eft  pafle  ne  règle  que  la  forme  extérieure  de  Taâe  ;  la  Loi  du  do* 
micile  des  parties  contraûantes  étant  celle  qui  régit  les  perfonnes,  doit 
aufli  régir  la  nature  &  l'étendue  des  obligations  perfonnelles  qu'elles  coa* 
traûent.  Cefl  ce  que  nous  avons  établi  dans  notre  Traité  du  Contrat  de 
Communauté. 

Lavqueftion  ne  doit  pas  fouffrir  de  difficulté  9  lorfque  les  parties  contrac- 
tantes îbnt  domiciliées  fous  la  même  Coutume  ;  mais  û  lors  du  contrat  de 
mariage  ^  l'une  des  parties  étoit  domiciliée  fous  une  Coutume  dans  laquelle 
le  douaire  d'une  fonune  d'argent  eft  réputé  être  de  la  propriété  de  cette 
fomme  ,  &  que  l'autre  eût  alors  fon  domicile  fous  une  Coutume  dans  laquelle 
ce  douaire  n'eft  réputé  être  qu'en  ufufruit ,  par  laquelle  doit  -  on  décider  > 
Je  crois  que  c'eft  par  la  Loi  du  domicile  du  mari ,  ïorfqu'il  fe  propofe 
de  conferver  ce  domicile ,  &  d'y  emmener  fa  femme  après  la  célébration; 
car  ce  domicile ,  qui  va  devenir  au/fi  celui  de  la  femme  au£Q  -  tôt  après  la 
célébration  du  mariage ,  eft  le  vrai  domicile  matrimonial ,  dont  la  Loi  doit* 
régler  la  nature  &  l'étendue  des  conventions  matrimoniales  ,  comme  nous 
l'avons  décidé  en  notre  Traité  de  la  Communauté  ^  n.  14.  C'eft  donc  par 
cette  Loi  qu'on  doit  décider  fi  le  douaire  d'une  fomme  d'argent  ftipulé  par 
le  contrat  de  mariage ,  doit  être  réputé  en  propriété ,  ou  feulement  en  nfu*- 
Jfruit, 

On  cite  néanmoins  un  Arrêt  contraire ,  du  28  Mai  1633,  rapporté  auprew 
mier  tome  du  Jovxnal  des  Audiences  •  dans  l'efoece  duauel  un  homme  de 
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Montargîs  s'ëtant  marie  à  une  femme  de  Sens ,  oîi  le  contrat  s'ëtoît  paffë ,  le 
douaire  d^une  fomme  d'argent  fut  juçë  devoir  être  en  propriété ,  conformément 
à  la  Coutume  de  Sens.  Mais  je  penle ,  nonobftant  cet  Arrêt ,  qu'on  doit  s^tn 
tenir  aux  principes  que  nous  venons  d'établir. 

Lorfque  par  le  contrat  de  mariage  il  y  a  une  daufe  par  laquelle  les  parties 
fe  font  fournîtes  à  une  certaine  Coutume  pour  leurs  conventions  matrimonia- 
ks ,  i\  n'cft  pas  douteux  en  ce  cas  que  la  queftion  doit  fe  décider  par  la  Cou-* 
tume  à  laquelle  les  parties  fe  font  foumifes. 

Article    IL 

Si  le  douaire  préjtx  peut  excéder  le  coutumier. 

1 17.  Il  y  a  variété  fur  cette  queftion.  Les  Coutumes'  de  Paris ,  d'Orléans  > 
&  la  plupart  des  Coutumes  n'ayant  pas  limité  la  quantité  du  douaire  conven- 
tionnel ,  il  peut ,  dans  ces  Coutumes  ,  excéder  celle  du  douaire  coutumier  ;  & 
quoiqu'il  l'excède ,  il  n'eft  confidéré  que  comme  une  fimple  convention  de 
douaire ,  qui  n'eft  point  par  conséquent  fujette  à  l'iniinuation  ,  comme  nous 
l'avons  déjà  vu  fuprà. 

n  y  a  quelques  autres  Coutumes  qui  ne  permettent  pas  de  convenir  d'un 
douaire  qui  foit  plus  fort  que  le  douaire  coutumier.  Telles  font  les  Coutumes 
de  Normandie  y  de  Tours  y  du  Maine  y  de  Poitou  ,  &c. 

Dans  ces  Coutumes  le  douaire  conventionnel  peut  être  moindre  que  le 
douaire  coutumier ,  ou  tout  au  plus  d'égale  valeur  :  lorfque  l'héritier  du  mari* 
le  trouve  plus  fort ,  il  peut  fe  défendre  de  la  demande  qui  lui  en  eft  &ite ,  en 
offrant  à  la  veuve  le  douaire  coutumier. 

118.  Dans  cette  variété  de  Coutumes,  par  quelle  Coutume  doit-on  déci- 
der fi  le  douaire  conventionnel  qui  fe  trouve  plus  fort  que  le  coutumier ,  doit 
être  réduit ,  ou  non  ,  au  coutumier  ?  Eft-ce  par  celle  du  domicile  du  mari  a^ 
temps  du  contrat  de  mariage  ?  £ft-ce  par  celle  du  lieu  où  le  contrat  de  mariage 
a  été  païïe  ?  £ft-ce  par  celle  du  lieu  oh  font  fitués  les  héritages  dans  lefquels' 
on  a  conftitué  le  douaire  ? 

La  dëcifion  de  la  queftion  dépend  de  la  qualité  du  ftatut  qui  réduit  le 
douaire  conventionnel  à  la  valeur  du  coutumier.  Il  ne  peut  être  douteux  que 
ce  ftatut  eft  un  ftatut  réel ,  puifqu'il  a  pour  objet  des  chofes  dont  il  reôreint 
la  difpofition.  Or  il  eft  de  la  nature  des  ftatuts  réels,  qu'ils  ne  peuvent  exercer 
leur  empire  que  fur  les  chofes  qui  y  font  fujettes  ;  &  qu'ils  l'exercent  fur 
lefdites  chofes  à  l'égard  de  toutes  les  perfonnes  à  qui  elles  appartiennent,  quand 
même  lefdites  perfonnes  ne  feroient  pas  foumifes  à  ces  Coutumes  :  d'où  il  efl 
facile  de  conclure  que  c'eft  par  la  Coutume  du  lieu  oîi  font  fitués  les  héritage* 
dans  lefquels  on  a  conftitué  le  douaire  ,  qu'on  doit  décider  s'il  eft  réduôibïe , 
ou  non ,  à  la  valeur  du  coutumier. 

Suivant  ces  principes ,  fi  un  homme  domicilié  fous  la  Coutume  de  Norman- 
die ,  qui  réduit  le  douaire  conventionnel  au  tiers  coutumier ,  &  qui  a  des 
héritages  fitués  fous  la  Coutume  de  Paris ,  qui  ne  reftreint  point  le  douaire 
conventionnel ,  a  donné  par  contrat  de  mariage  en  douaire  la  moitié  en  pro-^ 
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priété  de  tous  les  bîens  immeubles  qu'il  avoit  lorfquHl  s'eft  marié ,  la  Veurc 
de  ce  Normand  fera  bien  fondée  à  prétendre  ,  conformément  à  la  convention 
du  douaire ,  la  moitié  en  propriété  de  tous  les  héritages  fitués  fous  la  Cou- 
timie  de  Paris  ,  que  ce  Normand  avoit  lorfqu'il  s'eft  marié ,  fans  que  le  ftatut 
de  la  Coutume  de  Normandie  qui  réduit  le  douaire  conventionnel  à  la  valeur 
du  coutumier ,  j  puiffe  mettre  obftacle  :  car ,  comme  nous  Tavons  dit ,  ce 
ftatut  ne  peut  exercer  fon  empire  que  fur  les  biens  de  cette  Coutume  ;  il  ne 
peut  l'exercer  fur  des  héritages  fitués  en  d'autres  Provinces ,  fur  lefquels  il 
n'a  aucun  empire. 

Lorfque  c'eft  un  Parifien  qiii  a  conftitué  un  pareil  douaire ,  &  qu'il  a  des 
héritages  fitués  fous  la  Coutume  de  Normandie ,  le  douaire  foufirira  réduôion 
à  l'égard  des  héritages  qui  y  font  fitués ,  &  la  veuve  ne  pourra  prétendre 
dans  lefdits  héritages  que  le  tiers  en  ufufruit ,  que  la  Coutume  de  Normandie 
accorde  pour  le  douaire  des  femmes  :  car ,  quoique  l'homme  ne  fîit  pas  fu jet 
à  cette  Coutume ,  il  fuffit  que  ces  héritages  qui  font  fitués  fous  cette  Cou- 
tume y  y  foient  fujets  ;  étant  de  la  nature  des  ftatuts  réels ,  comme  nous  l'a- 
vons dit ,  qu'ils  exercent  leur  empire  fur  toutes  les  chofes  qui  y  font  fujettes  , 
quoique  les  perfonnes  à  qui  elles  appartiennent ,  n^  foient  pas  fujettes  par 
elles-mêmes,  • 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts;  un  du  30  Décembre  1695  , 
rapporté  au  premier  tome  des  Mémoires  de  M.  Froland  ;  un  du  13  Janvier 
1703  ,  au  cinquième  tome  du  Journal  des  Audiences. 

119.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  chofes  qui  n'ont  pas  de  fituation  , 
telles  que  font  tous  les  meubles  ,  tant  corporels  qu'incorporels  ,  &  les  rentes 
çonftituées  ,  fauf  celles  dues  par  le  Roi .,  qui  font  cenfées  avoir  une  fituation  au 
lieu  où  eft  établi  le  bureau  de  paiement  ?  Les  diofes  qui  n'ont  point  de  fitua- 
tion y  fuivent  les  perfonnes  à  qui  elles  appartiennent ,  &  font  régies  par  la 
Coutume  du  lieu  de  fon  domicile,  C'eft  pourquoi  lorfqu'un  douaire  conven- 
tionnel 9  été  conftitué  en  biens  de  cette  efpece  ,  il  n'eft  rédu^ible  à  la  valeur 
du  douaire  coutumier  que  Iprfque  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  de  l'homme 
çn  a  une  difpofition. 

130,  Lorfque  l'homme,  depuis  fon  mariage,  a  changé  de  domicile ,  eft-ce 
la  Loi  du  lieu  du  domicile  qu'il  avpit  lors  du  mariage ,  ou  celle  du  lieu  de 
celui  qu'il  avoit  lors  de  fa  mort ,  qui  doit  être  confiderée  ? 

Je  pcnfe  qu'on  doit  diftinguer  fi  le  douaire  conventionnel  a  été  conftitué 
en  biens  qu'il  avoit  déjà  lorfqu'il  ç'eft  marié ,  ou  s'il  a  été  conftitué  en  biens 
qu'il  laifleroit  lors  de  (on  décès. 

Pans  le  premier  cas ,  je  penfe  que  c'eft  la  Coutume  du  lieu  du  domicile 
que  l'homme  avoit  lorfqu'il  s'eft  marié ,  qui  doit  feule  être  confiderée.  Par 
exemple ,  fi  un  homme  qui  étoit  domicilié  fous  la  Coutume  du  Maine  au 
temps  de  fon  contrat  de  mariage  ,  &  dont  le  bien  confiftoît  en  rentes  çonfti- 
tuées ,  a  donné  à  fa  femme  pour  douaire  conventionnel  la  moitié  en  propriété 
de  toutes  les  rentes  qui  lui  appartenoient  ;  quoique  cet  homme  ait^  depuis  fon 
mariage ,  transféré  fon  domicile  fous  une  Coutume  qui  ne  reftreint  pas  le 
4ouaire  conventionnel ,  &  que  (ts  rentes  ne  foient  plus  régies  par  la  Couiui' 
medu'M^nc^  néanmoinç  le  douaire  conventionnel  4e  I9  mçitié  çn  propriété 

de 
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de  (les  rentes  fera  réduit ,  conformément  à  la  Coutume  du  Maine ,  au  tiers  en 
ufufhiit  defdites  rentes  :  car  ces  rentes  ayant  été  fujettes  à  la  Coutume  du 
Maine ,  au  temps  du  contrat  de  mariage ,  il  n*a  pu  alors  valablement  conftituer 
le  douaire  porté  par  fon  contrat  de  mariage,  dans  lefdites  rentes,  que  jufqu'à 
concurrence  du  douaire  o^utumier  de  la  Coutume  du  Maine,  c*eft-à*dire  ,  du 
tiers  en  ufufiiiit«  Le  douaire  conventionnel  n'ayant  été  conftitué  valablement 
que  jufqu'à  cette  concurrence  l  le  mari  n'a  pas  pu  par  fon  fait  y  en  changeant  de 
domicile,  l'augmenter. 

f^  ver/a ,  lorfqu'un  pareil  douaire  conventionnel  a  été  conftitué  par  un 
homme  qui ,  au  temps  de  *fon  contrat  de  mariage  ,  étoit  domicilié  fous  une 
Coutume  qui  ne  reftreint  pas  le  douaire  conventionnel  ;  quoique  cet  homme 
ait  transféré ,  depuis  fon  mariage ,  fon  domicile  fous  la  Coutume  du  Maine , 
ce  douaire  ne  fouffiira  aucune  réduâion  :  car  ayant  été  une  fois  valablement 
conftitué  9  le  mari  ne  peut  par  fon  Êiit ,  en  changeant  de  domicile ,  y  donner 
atteinte. 

15 1.  Il  n*€n  eft  pas  de  içême  lorfque  le  dduaire  conventionnel  a  été  conftitué 
en  biens  que  l'homme  laifteroit  lors  de  fon  décès  ;  comme ,  par  exemple ,  s'il 
eft  porté  par  le  contrat  de  mariage ,  que  le  douaire  de  la  femme  fera  *  de  la 
moitié  de  tous  les  biens  meubles  &  immeubles  que  l'homme  laifTera  lors  de  fon 
décès  :  dans  ce  cas  ^  les  biens  meubles  &  les  rentes  que  le  mari  a  laiftes  à  fon 
dé<!ès,  ne  commencent  qu'au  temps  de  fon  décès  à  former  le  douaire ,  n*ayant 
pas  pu  le  former  plutôt ,  puifque  jufqu'à  ce  temps  il  a  été  incertain  quelles 
feroient  les  chofes  que  le  mari  laifleroit  à  fon  décès ,  &  dans  lefqllelles  a  été 
conftitué  le  douaire  ;  ce  ne  peut  être  que  la  Loi  par  laquelle  ces  chofes  font 
régies  au  temps  du  décès  du  mari ,  qui  eft  celle  fous  laquelle  il  étoit  alors 
domicilié,  qui  puifTe  régler  fi  ,ces  chofes  "doivent  être  fujettes  au  douaire  fans 
reftriâion ,  conformément  à  la  convention,  ou  fi  elles  ne  doivent  l'être  que 
jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  douaire  coutumier. 

C'eft  pourquoi  lorfqu'un  douaire  .eft  de  la  moitié  en  propriété  3es  biens 
mobiliers  &  des  rentes  que  le  mari  l^ifTeroit  à  fon  décès  ;  quoique  le  niari 
fut  9  loçs  du  contrat  de  mariaee  ,  domicilié  fous  la  Comiime  du  Maine ,  s'il  a 
transféré  fon  domicile  à  Orléans ,  où  il  eft  mort ,  le  douaire  de  ces  chofes  ne 
fera  pas  réduit  à  la  valeur  du  douaire  coutumier,  fuivant  la  Coutume  du  Maine^ 
oui  ne  peut  exercer  aucun  empire  fur  ces  chofes ,  lefquelles ,  ou  n'y  ont  jamais 
été  fujettes ,  fi  elles  n'ont  été  acquifes  que  depuis  la  tranflation  de  domicile ,  ot| 
du  moins  ont  cefTé  d'y  être  fujettes  avant  qu'elles  euffent  entré  dans  la  for-? 
mation  du  douaire. 

yice  verfd,  quoique  l'homme  qui  auroit  conftitué  un  pareil  douaire ,  eût 
alors  fon  domicile  à  Orléans;  s'il  Ta  transféré  fous  la  Coutume  du  Maine,  & 
qu'il  y  foit  mort,  le  douaire  fera  réduôible  à  la  valeur  du  douaire  coutumier  ; 
car  les  chofes  dont  il  eft  formé ,  fe  trouvent ,  au  temps  de  la  mort  du  mari ,  qui  eft 
le  temps  auquel  elles  comniencent  à  le  former ,  être  régies  par  la  Coutume  du 
Maine,  qui  ordonne  cette  réduâion. 

En  vain  oppoferpit-on  que  le  mari  n'a  pu  par  fon  feit,  en  changeant  de  doqfii-* 
die,  donner  atteinte  au  douaire,  qui,  fans  ce  changement  de  doçiicile,  n'auroit 
fouftert  aucime  réduâion» 

Tome  IFn  H 
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La  réponfe  eft,  que  le  mari  ne  peut>  par  foa  changement  de 
fouftraire  au  douaire  aucune  des  chofes  qui  le  focment  déja^  ou  qui  y  foal} 
déjà  afFeâées  ou  hypothéquées.  Par  exemple  »  lorfqu'un  Orléanais  ,  par  fou 
contrat  de  mariage  ^  a  conflitué  le  douaire  dans  la-  moitié  des  riantes-  qui  lui 
appartenoient  alors ,  il  ne  peut ,  en  transférant  fon  dpmicile  dans  lâ^  Coutuaift 
du  Maine ,  rien  fbuilralre  au  douaire ,  de  la  moitié  de  ces  rentes  ^,  SPT  ^^ 
déjà  affeâées,  &  qui  entrent  même  déjà,  pour  cette  moitié,,  dans- lî^toxmatioa 
&  compoiition  du  douaire.  Mais  lorfque  le  douaire  confiâe.  dans  la*  moitié  des 
r^eqtes  que  le  mari  laiflera  lors  .de  fon  décès,  on>ne  peut  pas  dire  qu^en  £êiifant 
pafler  (ts  rentes  fous  la  Coutume  du  Maine,  oix  il  a  transféré  fon  aoflûc;Ue ,  il 
ait  rien  fouflrait  au  douaire  de  ce  qui  y  étoit  affeâé ,  &  de  ce  oui  le  compofoit  : 
car  les  rentes  qu'il  a  fait  pafler  fous. la. Coutume  du  Maine ,.  n'etoient  pas  afiec» 
tées  au  douaire  lorfqu'il  y  a.  transféré  fon  domicile  ;  les  chofes-  qui  doivent 
former  un  tel  douaire ,  ne  pouvant  commencer  à  le  former  &  y  être  dSso* 
tées  qu'au  temps  du  décès  du  mari. 

132.  Lorfqu'un  noble  dlfloudun^,  qui  a  fous  la  Coutume  dlfibadun-des 
héritages  conltdérables ,  &  fous  celle  de  Tours  une  petite  terre  bien  jolie  ^ 
mais  aun  revenu  modique,  a.  donné  pour  douaire  conventionnel  à  fa  femme 
rufufi-uit  de  cette  petite  terre,  ignorant  la  difpofition  de  la  Coutume  de  Tours  ^ 
qui /le  permet  pas  que.  le  douaire  conventionnel  excède  le  coutumier  ;  ce  douaire- 
etant  réduit  au  tiers,. la  douairière  peut-elle  demander  récompenfe  fur  les  biens 
d'IAbudun»  du  retranchement  qu'elle  fouffre,  fous  le  prétexte  que  la  Coutume 
d'Ifibudun  f  qui  n'accorde  aucun  douaire  coutumier ,  permet  d'accorder  un 
douaire  conventionnel  auflî  confidérable  que  Ton  juge  à  propos?  Je  ne  penfe 
pas  qu'elle  y  foit  fondée.  Son  mari  pouvoit  à  la  vérité  lui  conftituer  dans 
ies  héritages  d'Iflbudun  un  douaire  auffi  confidérable ,  &  même  beaucoup 
pjus  confidérable  que  celui  qu'il  lui  a  conftitué,  &:  dans  lequel  elle  a  foufiert 
un  retranchement  par  la  Coutume  de  Tours  :  il  l'eût  peut-être  Êiit,  s'il  n'eût 
pas  ignoré  la  difpofition  de  cette  Coutume  :  mais  il  fuffit  qu'il  ne  l'ait  pas  £ût, 
pour  que  la  femme  ne  puifle  le  prétendre.  Le  mari  n'a  pas  Eût  ce  qu'il  pou- 
voit Êire.,  &  il  a  fài^pe  qu'il  ne.  pouvoit  pas  £dre  :  Non  feàt  quod  potuU  ^ 
fiàt.qiwd  non  poimt» 

'133.  Lorfque  le  douaire  conventionnel  qu'un  homme  a  conflitué  à  fa 
femme ,  confifte  dans  une  groife  rente  viagère ,  ou  dans  une  fooune  d'argent 
en  propriété ,  &  qu'il  excède  la  valeur  du  jdouaire  coutumier  accordé  par 
lés  Coutumes  oà  font  les  biens  de  cet  homme;  quoique  cet  homme  fut  domi*» 
cilié  fous  une  Coutume  qui  refbemt  le  douaire  conventionnel  à  la  valeur  du 
coutumier;  s'il^a  des  héritages  fitués  fous  une  autre  Coutume  qui  n'apporte 
aucune  reflriâion  au  douaire  conventionnel ,  la  douairière  pourra  fe  £ûre 
p^yer  en  entier  de  fon  douaire  fur.lefdits  héritages,  quoiqu'il  excède  le 
coutumier. 

Cefl  une  fuite  du  principe  que  nous  avons  établi  ci-deflus ,  que  le  flatut 
qui  reflreint  le  douaire  conventionnel  à  la  valeur  du  douaire  coutumier  ,  efl 
un  fbtut  réel.  Ces  flatuts  tombent  fur  les  chc^es  plutôt  que  fur  les  perfonnes  : 
La  Coutume  qui  renferme  un  tel  ftatut ,  ne  défend  d'accorder  un  douaire  au* 
delà  de  la  valeur  du  douaire  coutumier ,  qu'à  l'égard  des  chofes  foumifes  à 
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Cou  empare.  EUe^empêche  que  les  chofes  ne  foient  dtfponHrles  à  titre  de  douaire 
ahdelà  de  ia  valeur  -du  douaire  coutumier  ;  vam  elle  ne  rend  pas  les  per* 
ibiofles  founûies  à  fon  empire  y  incapables  ^de  difpofer  à  ce  titre ,  fans  reâriâion  » 
des  héritage  qu'elles  ont  dans  d'autres  Provinces  ^  fur  lefquels  elfe  n'a  aucua 
empire.  Ceft  pourquoi ,  quelque  conûdérable  que  foit  la  rente  ou  la  fomme 
Svffot  qu'un  MaÂceau  qui  a  des  héi'itues  ittués  fotis  ia  Costuflie  d'Or- 
léans ,  a  ^onftituée  {pour  le  douaire  de  &  femme ,  l^ritier  de  ce  Manceau  ne 
pouira  iè  di^^enfer  de  payer  ce  douaire  qu'en  abandonnait  à  la  femme  la  ptio^ 
priété  4t  tous  les  ^héritages  dépendaos  <le  \à  iuocefffioo  9  ^  font  fitués  foi«s  la 
Coutunae  d'Orléans  9  &  en  lui  laiiflant  le  douidre  cootumier  itw  ceux  régis  par 
la  Coutame  du  Maine. 

La  douairière^  outre  les  chai;ges<lu<douaxte  coutumier  qu'elle  a  dans  les  biens 
du  Maine  »  dent -encore,  au  «lOyen  de  l'abandon  qm  loi  eu  ait  de  tous  fes  hin* 
tages  fitoés  fous  la  Coutume  d'Orléans ,  être  tenue  des  dettes  bypodiécaires  an^ 
lérîeures  au  mariage  9  pour  la  part  qu'en  doivent  porter  lefdits  néritages  qu^A 
lui  abandonne  ;  mais  elle  n'eft  aucunement  tenue  de  celles  po  Aérieures  au  ma- 
riage y  le  mari  «^yant  pu  par  ton  ùk^  en  contraâbnt  des  dettes  poftérkures 
au  mariage ,  donner  atteinte  au  douaire. 

f^Ue  vtrfây  lorfqiu'un  homme  domidlié  fous  la  Coutume  dX)riëans,  qui  a  des 
héritées  fitués  fous  la  Coutume  du  Maine  »  fe  marie,  il  ne  peut  pas ,  en  fitMi^é 
dé  lauoutume  du  Maine^  qui  ne  lui  permet  pas  de  dii^ofer ,  à  titre  de  douaire» 
defdîts  béf  it^ges  au-ddà  de  ia  valeur  du  douaire  cQutusuer ,  conftxtuer  à  6 
femme 9  pour  douaire,  une  rente  ou  une  fomme  d'argent  trop  c<Miidérabfe^ 
qui  abforberoit  ia  valëw  defdiis  héritages.  Ceft  pourquoi  l'héritier  peut  fe 
di^oler  de  payer  à  la  douairière  cette  femme  du  cette  nnte ,  en  abandon^ 
oanr  à  la  douairière  la  propriété  de  tous  les  biens  de  fii  fuoceffion  «éeis  par  li 
Coutume  d'Orléans»  ^  en  lui  laiâant  le  <k>uaire  coutumîer  £ir  les  héntagci 
xé^  par  œUe  du  Mbîne» 

Parmi  les  biens  régis  par  la  Coutume  d'Orléans ,  que  Fhérider  doit  en  ee  cas 
abandonner  à  la  douairière  9  on  doit  comprendre  tous  ceux  qui  n'ont  point  et 
£fuatioo  9  tels  que  font  tous  les  lûens  nsobiliers  9  &  les  rentes  fiu-  paiticulk^s  ; 
ces  cho/ês  qui  n'ont  poitit  de  fituatioo  9  étant»  comme  nous  l'avons  déjà  ohfervé 
atUeuiy»  T^es  par  bCoutume  du  lieu  du  ddmicile  de  la  petfomie  à  qui  (9fei 
apparriennent. 

Obforvez  que  fi  l'Orléanois  qui  a  conâitué  ce  douaire,  a  transféré  fon  dotni- 
dfe  fous  la  Gnitume  du  Maine  ;  quoique ,  par  cette  ttanflation  de  domicile ,  le^ 
rentes  qui  lui  appartenoient ,  deviennent  foumifes  à  la  Coutume  du  Maine  ^ 
néanmoins  toutes  les  rentes  qui  lui  appartenoient  avant  cette  tranflation  de  do* 
flûdle,  doivent  être  oonmtifes  dans  Fabandon  que  Phérîtier  doit  ftif^  à  la  douai-» 
riere  ;  car  ayant  été  une  tois  affeâées  fie  hypothéqua  au  doiuiire ,  il  n'a  pu  par 
fon  6it ,  en  duingeant  de  domicile ,  éteindre  cette  hypothèque. 

134.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  permettent  pas  que  le  douaite  conver^ 
tionnel  excède  le  coutumier ,  c'efi  une  queflion ,  fi  la  femme  ne  peut  avoir 
aucun  douaire  conventionnel ,  lorfqu^l  n'y  a  aucun  douaire  <:outumier  y  fie 
fe  trouvant  dans  les  biens  du  mari  aucuns  de  ceux  dans  lefqtiels  la  Coutume 
accorde  un  douaire?  On  dit.  contre  la  femme,  que  la  Coutume  ayant 


6o  Traite  du  Douaire  , 

réduit  le  douaire  conventionnel  à  la  valeur  du  douaire  coutumier ,  c'eft  une 
conféquence  que ,  dans  les  cas  auxquels  la  Coutume  n'a  accordé  aucun  douaire 
coutumier ,  le  douaire  coutumier ,  en  ce  cas ,  étant  run ,  le  conventionnel 
doit  être  pareillement  réduit  à  rien ,  &  que  la  femme  ne  peut  rien  prétendre 
à  ce  titre. 

.  Au  contraire ,  on  dit  en  faveur  de  la  veuve,  que  la  difpofîtion  de  ces  Cou- 
tumes ^  qui  ne  permettent  pas  que  le  douaire  conventionnel  excède  la  valeur  du 
douaire  coutumier ,  fuppofent  le  cas  auquel  il  y  a  un  douaire  coutumier ,  &  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  ce  cas  :  car  on  ne  peut  pas  dire  que  le  douaire  conven- 
tionnel excède  le  douaire  coutumier,  lorfqu'il  n'y  a  aucun  douaire  coutumier; 
le  néant  ne  pouvant  pas  être  un  terme  de  comparaifon ,  ni  être  fufceptible 
de  plus  ou  de  moins,  Bienrloin  donc  qu^on  doive  décider  dans  ces  Coutumes, 
que  lorfqu'il  n'y  a  aucun  douaire  coutumier ,  il  ne  peut  y  avoir  de  douaire 
conventionnel ,  on  doit  au  contraire  décider  que  dans  ce  cas  le  douaire  con- 
ventionnel n'eft  fujet  à  aucune  réduâion,  n'y  ayant  aucun  douaire  coutumier 
à  la  valeur  duquel  il  puifle  être  réduit. 

L'efprit  de  cette  Coutume  n'eft  pas  que  le  mari  ne  puifle  accorder  à  ià 
femme  aucun  douaire ,  mais  qu'il  n'en  accorde  pas  un  exceflif.  C'eft  par  la  va- 
leur du  douaire  coutumier  qu'elles  décident  fi  le  conventionnel  eft  exceffif.  Le 
déâut  du  douaire  coutumier  n'empêche  donc  pas  que  le  mari  n'ait  pu  accor- 
der un  douaire  conventionnel  ;  il  empêche  plutôt  que  celui  qu'il  a  accordé ,  ne 
puifle  être  jugé  exceffif,  iàute  de  ce  qui  devoit  fervir  de  mefure  pour  juger 
de  fon  excès. 

La  Coutume  d^Auxerre  s'eft  expliquée  pour  ce  fentiment ,  fur  la  queiKon. 
Elle  eft  du  nombre  de  celles  qui  ne  permettent  pas  que  le  douaire  conven- 
tionnel excède  le  dotiaire  coutumier;  mais,  à  dé&ut  de  celui-ci,  elle  déclare 
le  conventionnel  non  fujet  à  réduâion.  Voici  comme  elle  s'explique ,  art.  21  zc 
a  Douaire  préfix  confUtué  par  le  mari  ayant  héritage  propre ,  ne  peut  excéder 
^  Je  pQutomîer .  • .  •  6cjile  mari  n'a  héritage  propre  (i),  le  préfix  aura  lieu  , 
n  de  quelque  valeur  qu'il  foit  w. 

Cette  difpofitiofi  de  la  Coutume  d'Auxerre  doit-elle  être  fuîvie  dans  les  Cou- 
|;umç$  qui  décident  que  le  douaire  conventionnel  ne  doit  pas  excéder  le  douaire 
coutumier ,  fans,  s'être  expliquées  fur  le  cas  auquel  il  n'y  a  aucun  douaire  cou-* 
tumier  ?  Je  le  penfe,  par  les  raifons  qui  ont  été  expofées  ci-deflus. 
'  Sauf  néanmoins  qu'à  déâut  de  douaire  coutumier,  le  douaire  préfix  ne  pût 
excéder  ce  qu'il  eft  permis  au  mari  de  donner  à  fa  femme  par  contrat  de  ma- 
riage. Par  exemple  ,  lorfqu'un  homme  donûcilié  fous  la  Coutume  de  Tours , 
qui  eft  une  de  celles  qui  ne  permettent  pas  que  le  douaire  conventionnel  ex- 
cède Iç  coutumier,  a  tout  fon  bien  en  mobilier  ;  la  femme  ne  pouvant  pas  en 
ce  cas  avoir  un  douaire  coutumier ,  cette  Coutume  ne  l'accordant  que  dans 
les  immeubles  du  mari ,  le  mari  pourra  lui  accorder  un  douaire  conventionnel  ; 
mais  ce  douaire  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  meubles  du  mari  :  autrement , 


(i)  Auquel  cas  il  n^  a  pas  de  douaire  coatumler  >  qui  n'eft  accordé  que  furies  propres 
4e  communauté.  * 
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la  dHpofitîon  de  Fartîcîe  217  de  cette  Coutume ,  qui  ne  permet  pas  à  un 
homme  qui  n'a  que  des  meubles  y  d'en  donner  plus  de  la  moitié ,  deviendroit 
illofoire  ,  s'il  pouvoit  donner  à  titre  de  douaire  ce  que  la  Coutume*  lui  défend 
de  donner. 

135.  Si 9  dans  la  Coutume  d'Âuxerre,  le  mari  avoit  un  propre,  mais  qui 
ne  fut  de  nuUe  confidération  ;  comme  fi  ce  propre  étoit  une  rente  de  vingt  fous  ; 
le  conventionnel  feroit-il  réduôible  à  la  valeur  du  douaire  coutumier  fur  cette 
rente  de  vingt  fous ,  c'eft-à-dire ,  à  dix  fous  de  rente  ?  Je  crois  que  dans  ce  cas 
le  douaire  conventionnel  né  doit  pas  plus  être  fujet  à  réduâion.»  que  fi  le 
mari  n'avoit  aucun  propre ,  &  qu'il  n'y  eût  point  en  tout  de  douaire  coutu- 
mier; car  dans  les  choies  morales ,  parùm  pro  nihilo  reput atur;  &  c'eft  la  même 
chofe ,  que  le  mari  n^ait  aucun  propre ,  ou  que  ce  qu'il  a  de  propre  y  ne  foit 
d'aucune  confidération. 

136.  Lorfque,  dans  ces  Coutumes ,  le  mari  n'a  qu'un  héritage  propre ,  qui  . 
eft  chargé  d'ufufinit  envers  un  tiers ,  il  y  a  en  ce  cas  un  douaire  coutumier  ;  & 
s^  n'y  avoir  pas  de  douaire  conventionnel ,  la  veuve  auroit  droit  de  jouir  d'une 
portion  du  revenu  de  cet  héritage  après  l'extinâion  de  l'ufufruit  dont  il  eft 
chargé.  Cela  fiiffit  pour  que  le  douaire  conventionnel  foit  en  ce  cas  réduftible 
à  la  valeur  de  ce  douaire  coutumier ,  c'eft-à-dire ,  à  la  valeur  de  la  portion  que 
la  Coutume  affigne  pour  le  douaire  dans  le  revenu  de  cet  héritage. 

137.  Les  Coutumes  qui  réduifent  le  douaire  conventionnel  à  la  valeur  du 
douaire  coutumier ,  ayant  pour  objet  les  biens  du  mari ,  dont  ils  ne  lui  per- 
mettent pas  de  difpoier  envers  fa  femme ,  à  titre  de  douaire ,  au-delà  de  la 
valeur  du  douaire  coutumier ,  c'eft  une  conféquence  qu'il  n'y  a  lieu  à  cette 
rédudion  que  lorfque  c'eft  le  mari  qui  conftitue  lui-même  le  douaire  à  fa 
femme  :  mais  fi  c'étoit  un  tiers  qui  fut  intervenu  au  contrat  de  mariage ,  & 
qui  eut  conftitue  un  douaire  à  la  femme ,  ce  douaire  ne  feroit  pas  réduâible, 
comme  Font  obfervé  les  Commentateurs  fur  la  Coutume  d'Anjou ,  cités  par 
Dupioeau. 

n  nous  refte  à  obferver  que  la  rédudion  du  douaire  préfix  à  la  valeur  du 
coutumier ,  étant  établie  dans  ces  Coutumes  en  fiiveur  de  l'héritier  du  mari , 
de  même  que  les  réferves  coutumieres,  il  n'y  a  que  l'héritier  qui  foit  reçu  à' 
demander  cette  réduâion.  Le  Supplément  de  Denifart  rapporte  un  Arrêt  du 
28  Mai^  1 767  y  qui  a  jugé  au  profit  d'un  enfant  douairier ,  que  le  curateur  à  la 
fuccefiion  vacante  du  père ,  &  les  créanciers  poftérieurs  au  contrat  de  mariage  , 
étoient  non-recevables  dans  cette  demande.  Il  y  a  même  ^fon  à  l'égard  de  la 
veuve. 

ArticleIIL 

.  Si  le  douaire  conventionnel  exclut  le  douaire  coutumier. 

138.  n  n'eft  pas* douteux  que  la  femme  ne  peut  pas  avoir  tout  à-la-foi$ 
le  douaire  conventionnel  &  le  douaire  coutumier  ;  mais  c'eft  ime  queilion 
fur  laquelle  les  Coutumes  font  partagées,  de  fçavoir  fi  lorfqu'on  a  accordé, 
par  le  contrat  de  mariage,  un  douaire  à  la  femme ,  elle  eftrecevAl^^  en  renon- 
çant au  conventionnel ,  à  prétendre  le  coutumier } 
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héritages  acquis  par  le  mari  pendant  le  mariage ,  ne  fi>nt  pas  conquêts ,  n*Y 

1  /         *  I         t     *  *       f  *  J  * 
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du  droit  de  communauté ,  &  non  pour  la  priver  de  fon  douaire  fubfidiaire,  qui 
lui  eft  d'autant  plus  néceflaire ,  qu'elle  eft  privée  de  fon  droit  de  communauté. 

A  regard  du  cas  de  la  réparation  ^  on  peut  dire  aufli  que  fi  les  héritages 
acquis  par  le  mari  depuis  la  îeparation ,  ne  font  pas  conduits ,  nV  ayant  plus 
de  communauté ,  ils  doivent  encore ,  par  rapport  au  douaire  fubudlaire ,  être 
confîdérés  comme  tels  ;  parce  que  la  femme  ,  qui  auroit  eu  fon  douaire  fubiî- 
diaire  fur  fes  héritages,  s'il  n'y  a  volt  pas  eu  de  féparation ,  n'en  doit  pas  être 
privée  par  la  féparation  ;  la  féparation,  qui  arrive  ordinairement  par  la  faute  du 
mari ,  i^e  devant  pas  profiter  au  mari ,  &c  priver  la  femme  de  fon  douaire 
fubfidiaire. 

Mais  les  héritages  échus  au  mari  pendant  le  mariage  par  une  (uccefllon 
collatérale ,  font  de  vrais  propres  ,  qui  ne  peuvent  en  aucune  manière  que  ce 
ioit ,  être  comparés  aux  conquêts.  La  raifon  de  douter ,  tirée  de  terme  de 
conquêts  employé  par  la  Coutume ,  milite  donc  beaucoup  plus.  Néanmoins 
je  penfe  que  ces  héritages  doivent  être  fujets  au  douaire  fubfidiaire ,  de 
même  que  tous  les  autres  héritages  &  immeubles  du  mari  qui  ne  le  font 

F  as  au  douaire  ordinaire  :  la  railbn  eft  ,  que  le  terme  conquêt  employé  dans 
article  m  ,  ne  doit  pas  être  entendu  refiriclivè ,  comme  nous  Tavons  établi 
ci-deflus. 

On  doit  donc  entendre  ainfi-  cet  article  :  En  traité  de  mariage  auquel  il  ny. 
a  convention  de  douaire ,  &  le  mari  na  aucuns  propres  (  fujets  au  douaire  ordi- 
naire établi  par  l'article  218 ,  )  Az  femme  aura  pour  fon  douaire  le  quart  (  des 
atltres  héritages  &  immeubles  de  la  fucceflion  du  mari ,  même  )  des  conduits 
de  la  portion  des  héritiers  du  décédé  en  ufufruit ,  &c,  à  l'égard  defquels  conquêts 
il  y  avoit  une  plus  grande  raifon  de  douter  sMs  (èroient  affajettis  à  ce  douaire, 
parce  que  la  femme  y  a  déjà  part  à  titre  de  communauté. 

115.  De  tout  ce  que  nous  avons  dit  jufqu'à  préfent ,  il  réfulte  trois  diâë- 
rences  entre  le  douaire  ordinaire  &  le  fubfidiaire. 

Première  Différence.  Le  douaire  ordinaire  eft  de  la  moitié  en  ufufruit 
des  héritages  qui  y  font  fujets  ;  le  douaire  fubfidiaire  n'eft  que  du  quart  en 
ufufiiiit. 

Seconde  Différence.  Les  héritages  que  le  mari  avoit  au  temps  des 
époufailles ,  font  dès  ce  temps  aflfeftés  au  douaire  ordinaire  ;  ceux  venus  depuis 
le  mariage  au  mari ,  de  {es  père ,  mère  ou  autres  afcendans ,  y  font  afTeôés 
auffi-tot  qu'ils  lui  font  avenus  :  au  contraire ,  les  héritages  fujets  au  douaire 
fubfidiaire  n'étant  ^ue  ceux  que  le  mari  laifle  dans  fa  fucceflion ,  ils  ne  com- 
mencent à  être  fujets  au  douaire  fubfidiaire  que  lors  de  l'ouverture  de  la 
fuccefilion  du  mari. 

Troisième  Différence.  Le  douaire  ordinaire  charge  la  douairière  de 
payer,  à  la  décharge  des  héritiers  du  mari ,  la  moitié  des  arrérages  des  rentes 
dont  le  mari  étoit  débiteur  au  temps  des  époufailles ,  qui  courront  pendant  le 
temps  de  la  jouiflançe  du  douaire.  ' 
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Le  douaire  fubfidiaire  charge  la  douairière  de  payer,  à  la  décharge  dii  mari 
pendant  ledit  temps  9  le  quart  des  arrérages  de  toutes  les  rentes  dont  il  étoîc 
débiteur  au  temps  de  fa  mort. 

Au  refie  9  le  douaire  fubfîdiaire  Air  les  immeubles  convient  avec  le  douaire 
ordinaire ,  en  ce  qu'il  ne  charge  p^  la  douairidre  de  contribuer  en  rien  aux 
dettes  mcd>iliete$, 

$.  III. 

Du  Jauaire  fubfidiaire  fur  les  meubles. 

116.  A  dé&ut  du  douaire  ordinaire ,  faute  de  biens  qui  y  foient  fujets^Ae 
à  dé&ut  du  douaire  fubfidiaire  fur  1^  autres  immeubles  du  mari  ^  lefquels 
font  compris  fous  le  terme  de  conquets  9  la  Coutume  d'Orléans  établit  à  la  fin 
de  Tarticle  ci-defliis  nBpporté  ,  un  douaire  fubfidiaire  fur  les  meubles  ;  il  y  eft 
dit  :  Et  s*  il  fi  y  a  conqùcts  y  aura  la  quaru  partie  des  mcùbUs  de  la  portion  des 
héritages  du  trépaffe ,  à  perpituiti ,  les  detus  déduites. 

Ces  termes  »  s'il  ri  y  ^^nquiis ,  doivent  s'interpréter  de  la  même  maniéré 
que  nous  avons,  au  Paragraphe  précédent ,. interprété  ks  termes  de  cet  article  9 
s^U  ri  y  a  aucuns  propres. 

C'eft  pourquoi  il  7  a  Heo  à  ce  douaire  £ibfidiaîre  \  8c  le  mari  eft  cenfé 
n'avoir  laififé  aucuns  conquâts ,  lorfqu'il  n'en  a  laîffé  aucun  qui  foit  régi  par 
une  Coutume  qui  accorde  un  douaire  fubfidiaire  fiir  les  cotiquêts. 

Pareillement  le  mari  eft  cenfé  n'avoir  laifle  aucuns  conquets ,  fi  ceux  qu'il 
a  laifiés  9  ou  n'ont  aucun  revenu  ;  comme  s'il  n'a  laiflé  qu'une  rente  dont  le 
débiteur  eft  infolvable  ;  ou  n'en  ont  qu'un  de  nulle  confidération ,  ou  font 
chargés  d'un  ufufitiit  envers  un  tiers.  La  douairière  peut  donc  9  dans  tous  ces 
cas,  demander  le  douaire  fubfidiaire  fur  lesmeuUes,  de  la  même  manière  Sç 
fous  les  mêmes  limitations  que  nous  avons  vu  au  Paragraphe  premier ,  qu'elle 
pouvoit ,  dans  les  mêmes  cas  ,  demander  le  douaire  fubfidiaire  fur  les 
conquets. 

Mais  fi  c'étcMt  envers  la  femme  elle-même  que  la  portion  des  héritiers  du 
mari  dans  les  conquets  fut  chargée  d'ufufruit  par  la  donation  qu'il  lui  en 
auroit  faite ,  il  n'y  auroit  pas  lieu  en  ce  cas  au  douaire  fubfidiaire  fur  les 
meubles  ;  car  on  ne  doit  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  n'y  a  pas  de  conquets  y  maia 
plutôt  Que  la  f^nme  confond  fur  elle-même  le  douaire  que  la  Coutume  lui 
donne  lur  le  quart  des  conquets  de  la  portion  du  mari  décédé ,  fon  mari 
n'ayant  pu  lui  donner  fa  portion  de  conquets ,  ni  en  propriété  ni  en  ufufi-uit  ^ 
que  fous  cette  charge. 

1 17.  La  Coutume  dit  y  aura  la  quarte  partie  des  meubles.  Par  ce  terme  metù" 
bUs  y  elle  entend  généralement  tous  les  biens  meubles  de  la  fucceflion  du  mari  y 
foit  corporels ,  foit  incorporels ,  tant  ceux  qui  dépendent  de  la  communauté  y 
que  ceux  qui  ont  été  ftipulés  propres. 

1 1 8.  La  Coutume  dit  à  perpétuité  ;  c'eft-à-dire  qu'elle  donne  en  propriété 
cette  portion  des  meubles  à  la  douairière  y  quoique  le  douaire  foit  par  fa  nature 
viager.  Cela  paroît  venir  du  peu  de  cas  que  nos  ancêtres  Êûfoient  autrefois  des 
meubles. 
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119.  Enfin  la  Contume  dit ,  touus  dettes  déduites.  La  Coutume  n'accorde  à  la 
femme  ce  douaire  fubfidiaire  que  fur  ce  qui  refte  après  toutes  les  dettes 
acquittées  :  s'il  ne  refle  rien  ,  la  femme  n'aura  pas  de  douaire. 

Ces  termes  y  toutes  dettes  déduites ,  comprennent  généralement  toutes  les 
dettes ,  de  quelque  nature  qu'elles  foient ,  les  rentes  comme  les  dettes  mobi- 
lières :  ils  comprennent  aum  les  frais  funéraires ,  les  frais  d'inventaire  &  de 
vente, 

A  l'égard  des  legs  ,  (ans  en  excepter  ceux  qu'on  appelle  legs  pieux ,  la  douai- 
rière n'en  eft  aucunement  tenue  ;  ils  doivent  être  acquittés  .entièrement  fur 
les  trois  quarts  qui  appartiennent  aux  héritiers  du  mari  dans  le  reûant  des 
meubles. 

S-    I  V. 

Du  douaire  fuhjîdiaire  qu  accordent  quelques  autres  Coutumes^ 

110.  La  Coutume  de  Tremblevif  9  locale  de  Blois^  a  une  difpofition  pour 
le  douaire  fubûdiaire ,  à  dé&ut  de  propres ,  qui  |û  entièrement  femblable 
à  celle  d'Orléans  ;  iauf  qu'elle  n'accorde  ce  douaire  fubûdiaire  qu'entre 
roturiers. 

m.  La  Coutume  de  Bourboonois  accorde  aufH  aux  femmes  un  douaire 
fubfidiaire  y  à  défaut  dû  douaire  ordinaire  ;  car  à  défaut  d'héritages  propres  fur 
lefquels  elle.affigne  le  douaire  ordinaire ,  elle  accorde  à  la  femme ,  en  l'arti- 
cle 2569  pour  douaire  fubfidiaire  5  la  moitié  en  ufufruit  de  la  portion  des 
biens  du  mari  y  tant  meubles  que  conquêts ,  dtduSo  are  alicno ,  c  eil-à-dire , 
à  la  charge  de  prélever  auparavant  les  dettes. 

122.  La  Coutume  de  Dunois,  i  défaut  d'héritages  9  accorde  aux  femmes 
pour  douaire  la  fomme  de  foixante  fous  une  fois  payée*. 

Section    IL 

En  quoi  conjifie  le  douaire  préfix  ou  conventionnel. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Article ,  quelles  font  les  chofes  dans  lefquef- 
les  les  parties ,  par  leur  contrat  de  mariage ,  peuvent  faire  confifler  le  douaire 
conventionnel  ;  quel  droit  elles  font  préfimiées  avoir  voulu  accorder  à  la 
douairière  dans  lefdîtes  chofes ,  lorfqu'elles  ne  s'en  font  pas  expliquées.  Dans 
un  fécond  Article ,  nous  traiterons  la  queflion ,  fi  le  douaire  conventionnel 
peut  excéder  la  valeur  du  coutumier.  Nous  traiterons  dans  un  troifieme  Arti- 
cle ;  s'il  prive  la  femme  du  choix  du  coutumien 
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Article     premier. 

Quelles  font  les  chofes  dans  lef quelles  les  parties  peuvent  faire  conr 
Jifier  le  douaire  conventionnel  ;  &  quel  droit  font-elles  cenfées  avoir 
voulu  accorder  à  la  douairière  dans  lej  dites  chofes  ,  lorf quelles  ne 
s*en  fênt  pas  expliquées. 

iij.  Les  parties  peuvent  faire  confifter ,  parleur  contrat  de  mariage,  le 
douaire  en  telles  chofes  qu'elles  jugent  à  propos  de  le  feire  confifter.  On  peut 
le  faire  confifter  dans  une  certaine  quotité.  Par  exemple ,  on  peut  convenir 
que  la  femme  jouira  pour  fon  douaire ,  du  tiers ,  du  quart  des  biens  de  fon 
mari ,  ou  de  telle  autre  portion  que  les  parties  auront  jugé  à  propos  de  fixer, 
Oa  peut  donner  à  la  douairière  cette  portion,  ou  dans  tous  les  biens  du  mari , 
ou  dans  une  certaine  efpece  de  biens ,  putà  ,  dans  (es  biens  immeubles  :  on 
peut  le  lui  donner  dans  ceux  qu'il  laifTera  à  fa  mort,  ou  feulement  dans  ceux 
qu*il  fe  trouve  avoir  au  temps  des  époufailles. 

Oa  peut  faire  confifter  le  douaire  dans  im  corps  certain ,  comme  lorf- 
qu'il  eft  dit  que  la  femme  aura  pour  fon  douaire  la  jouifTance  d'une  telle 
terre. 

On  peut  le  faire  confifter  dans  une  rente  ;  on  peut  le  faire  confifter  dans 
une  fomme  une  fois  payée. 

Quoique  le  douaire  conventionnel  confifte  ordinairement  en  quelque  chofe 
de  viager ,  on  peut  convenir  que  la  femme  aura  à  perpétuité ,  &  en  pleine 
propriété,  les  chofes  qu'on  lui  donne  pour  fon  douaire, 

1 24.  Obfervez  néanmoins  que  le  douaire  étant ,  par  fa  nature  ,  viager , 
puifqu'il  eft  établi  pour  fervir  de  fubfiftance  à  la  perfonne  de  la  femme ,  le 
douaire  conventionnel  eft  préfumé  viager  ;  à  moins  que  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  il  ne  foit  dit  en  termes  formels ,  que  la  femme  auroit  en  propriété  les 
chofes  qui  lui  font  données  pour  fon  douaire. 

C  eft  pourquoi ,  au-lieu  que ,  félon  l'ufage  ordinaire  du  langage  dans  les 
contrats  &  dans  les  teftamens  ,  lorfqu'on  s'eft  obligé  de  donner  une  chofe , 
ou  lorfqu'on  a  légué  une  chofe,  fans  expliquerai  c'étoit  en  propriété  ou  en 
ufufi-uit ,  on  eft  préfumé  s'être  obligé  de  la  donner  en  propriété  ,  ou  l'avoir 
léguée  en  propriété  ;  au  contraire ,  dans  la  convention  de  douaire ,  lorfqu'il 
eft  dit  que  la  femme  aura  pour  fon  douaire  une  certaine  portion  de  biens  ,  ou 
qu'elle  aura  pour  (on  douaire  une  telle  terre ,  cela  ne  s'entend  que  de  Tuftifruit 
de  cette  portion  de  biens ,  cela  ne  s'entend  que  de  l'ufufruit  de  cette  terre. 
Pareillement ,  lorfqu'îl  eft  dit  que  le  douaire  de  la  femme  fera  de  tant  de  rente 
par  chacun  an,  cela  s'entend  d'une  rente  viagère  ;  &  lorfqu'il  eft  dit  que  la 
femme  aura  pour  fon  douaire  une  certaine  fomme  ,  cela  ne  s'entend  que  de 
rufufi-uit  de  cette  fomme. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  im  Arrêt  rapporté  au  quatrième  tome  du  Jour- 
nal des  Audiences.  Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  il  étoit  dit  que  le  douaire  de 
hiemme  feroit  d'une  telle  fomme  une  fois  payée  :  l'Arrêt  jugea  que  la  femme 
n'duroit  pour  fon  douaire  que  l'ufufruit  de  cette  fomme ,  conformément  à  Ia 
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nature  du  douaire,  qui  n'efl  que  viager;  que  les  parties  n*avoient  pas  aflez 
fuffi(amment  exprime  par  ces  termes ,  u/u  fais  payée  p  que  la  femme  doit  avoir 
cette  fomme  en  propriété ,  ces  termes  fignifîant  feulement  que  ce  n^étoit  pas 
•  cette  fomme  par  chacun  an ,  mais  cette  fomme  une  fois  payée  feulement  ^  qui 
lui  étoit  donnée  pour  fon  douaire. 

IZ5.  Quelques  Coutumes  fe  font  écartées  de  ce  principe  dans  le  cas 
auquel  le-  douaire  étoit  réglé  par  le  contrat  de  mariage  à  une  certaine  fomme 
d'argent ,  ou  à  quelque  autre  chofe  mobilière  ;  comme  lorfqu'il  efl  dit  que  la 
,  fenune  aura  pour  douaire  la  fomme  de  tant  y  ou  le  vin  qui  fera  récolté  dans 
mes  vignes  à  la  première  récolte  qui  fuivra  mon  décès  i  &c  elles  ont  décidé 
que  dans  ce  cas  la  fomme  d^argent  ou  la  fomme  mobilière  étoit  cenfée  donnée 
en  propriété ,  &  non  pas  feulement  en  ufufruit. 

De  ce  nombre  eft  la  Coutume  d'Auxerre ,  qui  ^it  en  l'article  1 1 3  :  «  Femme 
i>  douie  par.  douaire  prcfix  de  fomme  de  deniers  ou  autre  chofe  mobilière 
»  pour  une  fois  payée ,  emporte  ledit  douaire  en  pleine  propriété  ».  Celle 
de  Sens,  article  1S8 ,  dit  pareillement  :  «Femme  douée  par  douaire  préfiz 
»  de  fomme  de  deniers  ou  autre  chofe  mobilière ,  l'emporte  en  pleine  pro- 
»  priété  n.  ie^é 

i%6.  Le  douaire  d'une  fomme  d'argent  étant  préfumé  être  en  propr 
dans  ces  Coutumes ,  étant  cenlé  n'être  qu'en  ufurruit  dans  celles  qui  n'ont 
pas  une  pareille  difpoiition,  par  quelle  Coutume  doit<>on  décider  la  quef^ 
tion?  Eft-ce  par  celle  du  lieu  oh  le  contrat  a  été  paifé?  Eft-ce  plutôt  par 
celle  du  lieu  du  domicile  qu'avoient  ks  parties  contraâantes  lors  du  con- 
trat de  mariage  ?  Je  penfe  que  c'eft  plutôt  par  celle-ci.  La  Loi  du  lieu  oit 
un  aâe  eft  pafle  ne  règle  que  la  forme  extérieure  de  laâe  ;  la  Loi  du  do- 
micile des  parties  contraâantes  étant  celle  qui  régit  les  perfonnes,  doit 
auim  régir  la  nature  &  l'étendue  des  obligations  perfonnelles  qu'elles  coa- 
traâent.  C'eft  ce  que  nous  avons  établi  dans  notre  Traité  du  Contrat  de 
Communauté. 

La^queftion  ne  doit  pas  foufFrir  de  difficulté  9  lorfque  les  parties  contrac- 
tantes font  domiciliées  fous  la  même  Coutume  ;  mais  ii  lors  du  contrat  de 
mariage ,  l'une  des  parties  étoit  domiciliée  foiis  une  Coutume  dans  laquelle 
le  douaire  d'une  fomme  d'argent  eft  réputé  être  de  la  propriété  de  cette 
fomme ,  &  que  l'autre  eût  alors  fon  domicile  fous  une  Coutume  dans  laquelle 
ce  douaire  n'eft  réputé  être  qu'en  ufufruit,  par  laquelle  doit- on  décider  } 
Je  crois  que  c'eft  par  la  Loi  du  domicile  du  mari,  iorfqu'il  fe  propofe 
de  conferver  ce  domicile ,  &  d'y  emmener  fa  femme  après  la  célébration; 
car  ce  domicile ,  qui  va  devenir  au/Ii  celui  de  la  femme  auffi  -  tôt  après  la 
célébration  du  mariage ,  eft  le  vrai  domicile  matrimonial ,  dont  la  Loi  doit' 
régler  la  nature  &  l'étendue  des  conventions  matrimoniales ,  comme  nous 
l'avons  décidé  en  notre  Traité  de  la  Communauté  ^  n.  14.  C'eft  donc  par 
cette  Loi  qu'on  doit  décider  fi  le  douaire  d'une  Ibmme  d'argent  ftipulé  par 
k  contrat,  de  mariage ,  doit  être  réputé  en  propriété  ,  ou  fetdement  en  nfu** 
finit 

On  cite  néanmoins  un  Arrêt  contraire ,  du  x8  Mai  1633 ,  rapporté  au  pre« 
ffûçr  tome  du  Journal  des  Audiences  ^  dans  Tefpece  duquel  un  homme  de 
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Montargîs  s*étant  marié  à  une  femme  de  Sens ,  où  le  contrat  s'étoît  paffé ,  le 
douaire  d'une  fomme  d'argent  fut  jugé  devoir  être  en  propriété ,  conformément 
à  la  Coutume  de  Sens.  Mais  je  penl'e ,  nonobftant  cet  Arrêt ,  qu*on  doit  s'en 
tenir  aux  principes  que  nous  venons  d'établir. 

Lorfque  par  le  contrat  de  mariage  il  y  a  une  daufe  par  laquelle  les  parties 
fe  font  foumiles  à  une  certaine  Coutume  pour  leurs  conventions  matrimonia- 
les ,  îl  n^eft  pas  douteux  en  ce  cas  que  la  queflion  doit  fe  décider  par  la  Cou-* 
tume  à  laquelle  les  parties  fe  font  foumifes. 

Article    IL 

Si  le  douaire  préjtx  peut  excéder  le  coutumier. 

117.  H  y  a  variété  fur  cette  queftlon.  Les  Coutumes'  de  Paris ,  d'Orléans  > 
&  la  plupart  des  Coutumes  n'ayant  pas  limité  la  quantité  du  douaire  conven*' 
tionnel,  il  peut ,  dans  ces  Coutumes  y  excéder  celle  du  douaire  coutumier  ;  & 
quoiqu'il  l'excède ,  il  n'eft  confidéré  que  comme  une  fimple  convention  de 
douaire ,  qui  n'eft  point  par  conséquent  Aijette  à  Tinfinuation  ,  comme  nous 
l'avons  déjà  wifuprà. 

Il  Y  a  quelques  autres  Coutumes  qui  ne  permettent  pas  de  convenir  d'un 
douaire  qui  foit  plus  fort  que  le  douaire  coutumier.  Telles  font  les  Coutumes 
de  Normandie ,  de  Tours ,  du  Maine  y  de  Poitou  ,  &c. 

Dans  ces  Coutumes  le  douaire  conventionnel  peut  être  moindre  que  le 
douaire  coutumier ,  ou  tout  au  plus  d'égale  valeur  :  lorfque  l'héritier  du  man- 
ie trouve  plus  fort ,  il  peut  fe  défendre  de  la  demande  qui  lui  en  cft  feite ,  en 
offrant  à  la  veuve  le  douaire  coutumier. 

118.  Dans  cette  variété  de  Coutumes,  par  quelle  Coutume  doit-on  déci- 
der fi  le  douaire  conventionnel  qui  fe  trouve  plus  fort  que  le  coutumier ,  doit 
être  réduit ,  ou  non  ,  au  coutumier  ?  Eft-ce  par  celle  du  domicile  du  mari  a^t 
tenips  du  contrat  de  mariage  ?  Eft-ce  par  celle  du  lieu  oîi  le  contrat  de  mariage 
a  été  paiTé  ?  Eft-ce  par  celle  du  lieu  où  font  fitués  les  héritages  dans  lefquels* 
on  a  conftitué  le  ào\xd!irt } 

La  décifion  de  la  queftion  dépend  de  la  qualité  du  ftatut  qui  réduit  le 
douaire  conventionnel  à  la  valeur  du  coutumier.  Il  ne  peut  être  douteux  qutf 
ce  ftatut  eft  un  ftatut  réel,  puifqu'il  a  pour  objet  des  cnofes  dont  il  reftreint 
la  difpofition.  Or  il  eft  de  la  nature  des  ftatuts  réels ,  qu'ils  ne  peuvent  exercer 
leur  empire  que  fur  les  chofes  gui  y  font  fujettes  ;  &  qu'ils  l'exercent  fur 
lefdites  chofes  à  l'égard  de  toutes  les  perfonnes  à  qui  elles  appartiennent,  quand 
même  lefdites  perfonnes  ne  feroient  pas  foumifes  à  ces  Coutumes  :  d'où  il  eff 
facile  de  conclure  que  c'eft  par  la  Coutume  du  lieu  oîi  font  fitués  les  héritage* 
dans  lefquels  on  a  conftitué  le  douaire  ,  qu'on  doit  décider  s'il  eft  réduaible , 
ou  non ,  à  la  valeur  du  coutumier.  * 

Suivant  cts  principes ,  fi  un  homme  domicilié  fous  la  Coutume  de  Norman- 
die ,  qui  réduit  le  douaire  conventionnel  au  tiers  coutumier ,  &  qui  a  des 
héritages  fitués  fous  la  Coutume  de  Paris ,  qui  ne  reftreint  point  le  douaire 
conventionnel ,  a  donné  par  contrat  de  mariage  en  douaire  la  moitié  en  pro-> 
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priété  de  tous  les  bîens  immeubles  qu'il  avôit  lorfou'il  s'eft  marié ,  la  ^ure 
de  ce  Normand  fera  bien  fondée  à  prétendre  ,  contormément  à  la  convention 
du  douaire ,  la  moitié  en  propriété  de  tous  les  héritages  fitués  fous  la  Cou- 
tume de  Paris  ,  que  ce  Normand  avoit  lorfqu'il  s'eft  marié ,  fans  que  le  ftatut 
de  la  Coutume  de  Normandie  qui  réduit  le  douaire  conventionnel  à  la  valeur 
du  coutumier ,  j  puiffe  mettre  obftade  :  car ,  comme  nous  Tavons  dit ,  ce 
ftatut  ne  peut  exercer  fon  empire  que  fur  les  biens  de  cette  Coutume  ;  il  ne 
peut  l'exercer  fur  des  héritages  fitués  en  d'autres  Provinces ,  fur  lefquels  il 
n'a  aucun  empire. 

Lorfque  c'eft  un  Parifien  qui  a  conftitué  un  pareil  douaire ,  &  qu'il  a  des 
héritages  fitués  fous  la  Coutume  de  Normandie ,  le  douaire  fouflFrira  réduâion 
à  regard  des  héritages  qui  y  font  fitués ,  &  la  veuve  ne  pourra  prétendre 
dans  lefdits  héritages  que  le  tiers  en  ufufruit ,  que  la  Coutume  de  Norniandie 
accorde  pour  le  douaire  des  femmes  :  car ,  quoique  l'homme  ne  fut  pas  fu jet 
à  cette  Coutume ,  il  fuffit  que  ces  héritages  qui  font  fitués  fous  cette  Cou- 
tume y  y  foient  fujets  ;  étant  de  la  nature  des  ftatuts  réels ,  comme  nous  l'a- 
vons dit ,  qu'ils  exercent  leur  empire  fur  toutes  les  chofes  qui  y  font  fujettes , 
quoique  les  perfonnes  à  qui  elles  appartiennent  j  n'y  foient  pas  fujettes  par 
elles-mêmes.  • 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  Arrêts  ;  un  du  30  Décembre  169}  , 
rapporté  au  premier  tome  des  Mémoires  de  M.  Froland  ;  un  du  13  Janvier 
1703  ,  au  cinquième  tome  du  Journal  des  Audiences. 

119.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  des  chofes  qui  n'ont  pas  de  fituatîon  , 
telles  que  font  tous  les  meubles  ,  tant  corporels  qu'incorporels  ,  &  les  rentes 
confiituées  ,  fauf  celles  dues  par  le  Roi.,  qui  font  cenfées  avoir  une  fituation  au 
lieu  où  eA  établi  le  bureau  de  paiement  ?  Les  chofes  qui  n'ont  point  de  fitua- 
tion ,  fuivenf  les  perfonnes  à  qui  elles  appartiennent ,  &  font  régies  par  la 
Coutume  du  lieu  de  fon  domicile,  C'eft  pourquoi  lorfqu'un  douaire  conven-» 
tionnel  9  été  conftitué  en  biens  de  cette .  ^pece  y  il  n'eft  réductible  à  la  valeur 
du  douaire  coutumier  que  li>rfque  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  de  l'homme 
çn  a  une  difpofition, 

130.  Lorfque  l'homme  ,  depuis  fon  mariage ,  a  changé  de  domicile  y  eft-ce 
la  Loi  du  lieu  du  domicile  qu'il  a  voit  lors  du  mariage  ,  ou  celle  du  lieu  de 
celui  qu'il  avoit  lors  de  fa  mort ,  qui  doit  être  confiderée  ? 

Je  penfe  qu'on  doit  diftinguer  fi  le  douaire  conventionnel  a  été  conftitué 
en  biens  qu'il  avoit  déjà  lor(qu'il  ç'eft  marié ,  ou  s'il  a  été  conftitué  en  biens 
qu'il  laifteroit  lors  de  ion  décès. 

Pans  le  premier  cas ,  je  penfe  que  c'eft  la  Coutume  du  lieu  du  domicile 
que  l'homme  avoit  lorfqu'il  s'eft  marié ,  qui  doit  feule  être  confiderée.  Par 
exemple,  fi  un  homme  qui  étoit  domicilié  fous  la  Coutume  du  Maine  au 
temps  de  fon  contrat  de  mariage ,  &  dont  le  bien  confiftoît  en  rentes  confti- 
tuées  ,  a  donné  à  fa  femme  pour  douaire  conventionnel  la  moitié  en  propriété 
de  toutes  les  rentes  qui  lui  appartenoient  ;  quoique  cet  homme  ait,  depuis  fcrn 
mariage ,  transféré  fon  domicile  fous  une  Coutume  qui  ne  reftreint  pas  le 
4ouaire  conventionnel ,  &  que  fes  rentes  ne  foient  plus  régies  par  la  Coutii"»^ 
inedu' Maine  ^  néanmQi(i$  le  douaire  conventionnel  4e  I9  mçitiç  çn  propriété 
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de  fes  rentes  fera  réduit ,  conformément  à  la  Coutume  du  Maine ,  au  tiers  en 
ufufruit  defdites  rentes:  car  ces  rentes  ayant  été  fujettes  à  la  Coutume  du 
Maine ,  au  temps  du  contrat  de  mariage ,  il  n'a  pu  alors  valablement  conftituer 
le  douaire  porté  par  fon  contrat  de  mariage,  dans  lefdites  rentes,  que  jufqu'à 
concurrence  du  douaire  o#utumier  de  la  Coutume  du  Maine,  c'eft-à-dire ,  du 
tiers  en  urufiiiit«  Le  douaire  conventionnel  n'ayant  été  conftitué  valablement 
que  )ufqu'à  cette  concurrence^  le  mari  n'a  pas  pu  par  fon  fait,  en  changeant  de 
domicile^  l'augmenter. 

f^ice  verfdj  lorfqu'un  pareil  douaire  conventionnel  a  été  conftitué  par  un 
homme  qui ,  au  temps  de  *fon  contrat  de  mariage ,  étoit  domicilié  fous  une 
Coutume  qui  ne  reftreint  pas  le  douaire  conventionnel  ;  quoique  cet  homme 
ait  transféré ,  depuis  fon  mariage ,  fon  domicile  fous  la  Coutume  du  Maine  y 
ce  douaire  ne  fouSrira  aucune  réduâion  :  car  ayant  été  une  fois  valablement 
conftitué ,  le  mari  ne  peut  par  fon  ait ,  en  changeant  de  domicile ,  y  donner 
atteinte. 

13 1.  Il  n'en  eft  pas  deiçême  lorfque  le  dduaire  conventionnel  a  été  conftitué 

en  biens  que  l'homme  laifleroit  lors  de  fon  décès  ;  comme ,  par  exemple ,  s'il 

eft  porté  par  le  contrat  de  mariage ,  que  le  douaire  de  la  femme  fera  '  de  la 

moitié  de  tous  les  biens  meubles  &c  immeubles  que  l'homme  laifTera  lors  de  fon 

décès  :  dans  ce  cas ,  les  biens  meubles  &  les  rentes  que  le  mari  a  laiffés  à  fon 

dédès,  ne  commencent  qu'au  temps  de  fon  décès  à  former  le  douaire ,  n'ayant 

pas  pu  le  former  plutôt ,  puifque  jufqu'à  ce  temps  il  a  été  incertain  quelles 

feroient  les  chofes  que  le  mari  laifleroit  à  fon  décès ,  &  dans  lefqftelles  a  été 

conftitué  le  douaire  ;  ce  ne  peut  être  que  la  Loi  par  laouelle  ces  chofes  font 

régies  au  temps  du  décès  du  mari ,  qui  eft  celle  fous  laquelle  il  étoit  alors 

domicilié ,  qui  puifle  régler  fi  ,ces  chofes  'doivent  être  fujettes  au  douaire  fans 

reftriûion,  conformément  à  la  convention,  ou  fi  elles  ne  doivent  l'être  que 

jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  douaire  coutumier. 

Ceft  pourquoi  lorfqu'un  douaire  j?ft  de  la  moitié  en  propriété  3es  biens 
mobiliers  &  des  rentes  que  le  mari  l^ifTeroit  à  fon  décès  ;  quoique  le  mari 
fiit  j  loi:s  du  contrat  de  mariage ,  domicilié  fous  la  Comume  du  Maine ,  s'il  a 
transféré  fon  domicile  à  Orléans ,  où  il  eft  mort ,  le  douaire  de  ces  chofes  ne 
iêra  pas  réduit  à  la  valeur  du  douaire  coutumier,  fuivant  la  Coutume  du  Maine ^ 
qui  ne  peut  exercer  aucun  empire  fur  ces  chofes  ,  lefquelles ,  ou  n'y  ont  jamais 
été  fujettes  ^  fi  elles  n'ont  été  acquifes  que  depuis  la  tranilation  de  domicile ,  ot^ 
du  moins  ont  cefle  d'y  être  fu}ettes  avant  qu'elles  euffent  entré  dans  la  for-? 
nation  du  douaire. 

Viu  vtrfâ ,  quoique  l'homme  qui  auroit  conftitué  un  pareil  douaire ,  eût 
alors  fon  domicile  à  Orléans  ;  s'il  Ta  transféré  fous  la  Coutume  du  Maine ,  ôç  ^ 
qu'il  y  foit  mort ,  le  douaire  fera  réduâible  à  la  valeur  du  douaire  coutumier  ; 
car  les  chofes  dont  il  eft  formé,  fe  trouvent ,  au  temps  de  la  mort  du  mari,  qui  eft 
le  temps  auquel  elles  commencent  à  le  former ,  être  régies  par  la  Coutume  du 
Maine,  qui  ordonne  cette  réduâion. 

En  vain  oppoferoit-on  que  le  mari  n'a  pu  par  fon  fait,  en  changeant  de  domî-» 
die,  donner  atteinte  au  douaire,  qui,  fans  ce  changement  de  doçiicile,  n'auroit 
fouffert  aucune  réduâion, 

Tonu  ir.  H 
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La  r^ponfe  efi,  que  le  mari  ne  peut»  par  Ton  changement  de  ai 
fouflraire  au  douaire  aucune  des  chofe$  qui  le  fonnent  déja^  ou  qui  7  (bafi 
déjà  affeâées  ou  hypothéquées.  Par  exemple  »  lorfqu'un  Orléanais,  piff  fon 
contrat  de  mariage  y  a  conftitué  le  douaire  dans  la-  moitié  des  rentes-  qui  lui 
appartenoient  alors ,  il  ne  peut,  en  transférant  fon  domicile  daos^  lâxG>utuiiie 
du  Maine ,  rien  fouilraire  au  douaire ,  de  la  moitié  de  ces  rentes».  qpT  ^* 
déjaafFeâées,  &  qui  entrent  même  déjà»  pour  cette  moi  tié,,  dans- la^&imatîoa 
&  compofition  du  douaire.  Mais  lorfque  le  douaire  confiâedansla  moitié  des 
rentes  que  le  mari  laiflera  lors  de  fon  décès ,  ont  ne  peut  pas  <tire  qu'en  £û&nt 
pafler  fes  rentes  fous  la  G)utume  du  Maine,  où  il  a  transféré  fon  domi€;Ue ,  il 
ait  rien  fouflrait  au  douaire  de  ce  qui  y  étoit  affeâé  ,.&  de  ce  qui  le  compofoit: 
car  les  rentes  qu'il  a  ait  pafler  fous.la.G>utume  du  Maine ,.  li'etoient  pas  a^« 
tées  au  douaire  lorfqu'il  y  a.  transféré  fon  domicile  ;  les  chofes-  qui  doivent 
former  un  tel  douaire ,  ne  pouvant  commencer  à  le  former  &  y  être  aâfeo- 
tées  qu'au  temps  du  décès  du  mari. 

132.  Lorfqu'un  noble  dlfloudua,  qui  a  fous,  la  G>utume  d'Iffoudun*  des 
héritages  conudérables ,  &  fous  celle  de  Tours  une  petite  terre  bien  jolie  ^ 
mais  aun  revenu  modique ,  a  donné  pour  douaire  conventionnel  à  fa  temme 
Tufufruit  de  cette  petite  terre,  ignorant  la  difpoûtion  de  la  Coutume  de  Tours  » 

2ii  lUe  permet  pas  que  le  douaire  conventionnel  excède  le  coutumier  ;  ce  douaire 
ant  réduit  au  tiers  ,.la  douairière  peut-elle  demander  récompenie  fur  les  biens. 
d'Iflbudun ,  du  retranchement  qu'elle  fouffire ,  fous  le  prétei^e  que^  la  Coutume 
d'Ifibudun  9  qui  n'accorde  aucun  douaire  coutumier ,  permet  d'accorder  un 
douaire  conventionnel  auf&  conûdérable  que  l'on  juge  à  propos  ?  Je  ne  penfe 
oas  qu'elle  y  foit  fondée.  Son  mari  pouvoit  à  la  vérité  lui  coiiftituer  dans 
ies  héritaees  d'Iâbudun  un  douaire  auffi  con&dérable  »  &  même  beaucoup 
pjus  confidérable  que  celui  qu'il  lui  a  confiitué ,  &;  dans  lequel  elle  a  fouflèrt 
un  retranchement  par  la  Coutume  de  Tours  :  il  l'eût  peut-être  &it»  s'il  n'eût 
pas  ignoré*  la  difpofition  de  cette  Coutume  :  mais  il  fufiit  qu'il  ne  l'ait  pas  Eût» 
pour  que  la  femme  ne  puifle  le  prétendre.  Le  mari  n'a  pas  Eût  ce  qu'il  pou* 
voit  raire.,  &  il  a  fait^^  qu'il  ne.  pouvoit  pas  £ûre  :  Non  fuit  quod  poudi , 
fich  quûd  non  potuit. 

'133.  Lx)rfque  le  douaire  conventionnel  qu'un  homme  a  conftitué  à  fa 
femme ,  confitle  dans  une  grofle  rente  viaœre ,  ou  dans  une  fosune  d'argent 
ep  propriété ,  &  qu'il  excède  la  valeur  du  jdouaire  coutumier  accordé  par 
lés  Coutumes  oà  font  les  biens  de  cet  homme  ;  quoique  cet  homme  fût  dorni-» 
.  cilié  fous  une  Coutume  qui  reftreint  le  douaire  conventionnel  à  la  valeur  du 
coutumier;  s'il^a  des  héritages  ûtués  fous  une  autre  Coutume  qui  n'apporte 
aucune  refiriâion  au  douaire  conventionnel  »  la  douairière  pourra  fe  aire 
payer  en  entier  de  fon  douaire  furlefdits  héritages»  quoiqu'il  excède  le 
coutumier. 

C'eft  une  fuite  du  principe  que  nous  avons  établi  ci-deflus  »  que  le  ilatut 
qui  reftreint  le  douaire  conventionnel  à  la  valeur  du  douaire  coutumier  ,  eft 
un  fbtut  réel.  Ces  fiatuts  tombent  fur  les  chofes  plutôt  que  fur  les  perfonnes  : 
La  Coutume  qui  renferme  un  tel  Aatut  »  ne  défend  d'accorder  un  douaire  au* 
delà  de  la  valeur  du  douaire  coutumier ,  qu'à  l'égard  des  chofes  foumifes  à 
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ioo,  eDapàre.  EUe^mpêche  que  les  chofes  ne  folent  dîfponrblcs  à  titre  de  douaire 
aiwldà  de  ia  valeur  du  douaire  coututi^r  ;  mais  elle  ne  rend  pas  les  per- 
ibnaes  ibuimies  à  fon  empire  y  incapables  ^e  difpofer  à  ce  titre ,  fans  reftriâion  ^ 
des  héxitages  qu'elles  ont  dans  d'autres  Provinces  ^  fur  lef<|uels  eUe  n'a  aucun 
empire.  Cefl  pourquoi ,  quelque  conûdérable  que  foit  la  rente  ou  la  fomme 
d'argent  qu'un  Maôceau  qui  a  des  héifita^es  fitués  fotis  ia  CoutiUK  d'Or- 
léasis  ,  a  -conftituée  ipour  k  douaire  de  &  femme ,  l%éritier  de  ce  Manceau  ne 
pourra  it  dî^enfer  de  pay^  ce  douaire  qu'en  abandonnant  à  la  femme  la  spix)^ 
prîété  4le  lous  ks  'héritages  dépendans  de  iià  Aiccçffion  ^  qui  font  fitués  (om  la 
Coutume  d'Orléans ,  &  «n  lui  laitfaot  le  douaire  coutunîer  iur  ceux  ré^  par 
la  Coutume  du  Maine. 

la^buaîriere^  outre  les  chatiges  du^ouaire  coutvmîer  Welle  a  dans  les  In^ns 
du  Maine  ^  ioà,  «ncore,  au  oiOyen  de  l'abancbn  qui  lui  eu  &it  de  tous  les  hëri-* 
tages  fitués  {bus  la  Coutume  d'Orléans ,  être  tenue  des  dettes  hypodiécaires  <tn« 
térieures  au  m^iiige ,  pour  la  part  qu'en  doivent  porter  lefdits  néntages  qu^n 
lui  abandonne  ;  mais  elle  n'eft  aucunement  tenue  de  celles  poflérieures  au  fm^ 
liage  y  le  mari  «najmnt  pu  par  fi>n  ait,  en  contradbnt  des  dettes  poftérieures 
au  mariage ,  donner  atteinte  au  douaire. 

f^ia  wfa^  lorfqu'un  homme  domicilié  fous  la  Coutume  dX>rléans,  qui  a  des 
héfiiiK^  fitiûés  fous  la  Coutume  du  Maine  y  fe  macie,  il  ne  peut  pas ,  en  fbude 
ëélaCotttume  duMaine^  qui  ne  lui  permet  pas  de  dt^sotia',  à  titre  de  douaire ^ 
defdîcs  héritages  au-delà  de  la  ^takur  du  douaite  coutumier  y  conftîtuer  à  fi 
femme 9  pour  douaire,  une  rente  ou  une  fomme  d'argent  trop  conidérable> 
qui  abferberoit  la  yaleur  defdiis  héritages.  Céfi  potirquoi  l'héritier  peut  fe 
di/penlêr  de  payer  à  la  douairière  cette  femme  bu  cette  ivnte^  en  abandon^ 
oaot  à  la  douairière  la  prc^riété  de  tous  les  biens  de  fii  fuocdGon  «égis  ^rk 
Coutume  d'Orlàais»  ée  en  lui  laiilant  le  douaire  coutomîor  £0*  kt%  hénti^^ 
ikçs  p«r  celle  du  Marne» 

Parmi  les  Inens  ré^sptr  faCoutome  d'Orléant ,  que  Ph^ntier  doit  en  ce  tail 
abandonner  à  la  douairière  y  on  doit  comprendre  tous  ceux  qui  n'ont  poim  dtt 
£tuatîoQ  y  tels  q[ae  font  tous  les  biens  nvobiliers  y  &  les  rentes  iiir  particuliers  ; 
ces  chofes  qui  n'ont  point  de  fitiiation  y  étant,  comme  noua  l'avons  déjà  ohferré 
ailleuus ,  r4(ies  par  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  de  la  perAnme  à  tfà  «Iki 
appartiennent. 

Obfervez  que  fi  l'Orléanois  qui  a  confiittté  ce  douaire,  a  transfëfé  fon  domi- 
ne feus  la  Coutume  du  Maine;  quoique,  par  cette  tianflation  de  domicile,  le^ 
rentes  qui  lui  appartenoieot ,  deviennent  foumifes  à  la  Coutume  du  Maine  ^ 
néanmoins  toutes  les  rentes  qui  lui  appartenoient  avant  cette  tranflatioft  dfc  do^ 
aiîdle,  doivent  être  oonmrifes  dans  Fabandon  que  l'héritier  doit  ftir^  à  la  douâi^ 
riere;  car  ayant  été  une  tos  affeôées  &  hypothéquées  au  douaire,  il  n'a  pu  paf 
feu  fett ,  en  changeant  de  domicile ,  éteindre  cette  l^potheque. 

134.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  permettent  pas^ue  le  douaûte  conv^ 
tionnel  excède  le  coutumier ,  c'eft  une  queftion ,  fi  la  fenùne  ne  peut  avoir 
aucun  douaire  conventionnel ,  lorfqu^l  n'y  a  aucun  douaire  coutumier ,  ne 
fe  trouvant  dans  les  biens  du  mari  aucuns  de  ceux  dans  lefquels  la  Coutume 
accorde  un  dooaire  ?  On  dit,  contre  la  femme,  que  la  Coutume  ayant 
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réduit  le  douaire  conventionnel  à  la  valeur  du  douaire  coiitumîer,  c'eftune 
conféquence  que ,  dans  les  cas  auxquels  la  Coutume  n'a  accordé  aucun  douaire 
çoutumier ,  le  douaire  coutumier ,  en  ce  cas ,  étant  rien ,  le  conventionnel 
doit  être  pareillement  réduit  à  rien ,  &  que  la  femme  ne  peut  rien  prétendre 
à  ce  titre. 

.  Au  contraire ,  on  dit  en  faveur  de  la  veuve,  que  la  difpofition  de, ces  Cou- 
tumes, qui  ne  permettent  pas  que  le  douaire  conventionnel  excède  la  valeur  du 
douaire  coutumier ,  fuppofent  le  cas  auquel  il  y  a  un  douaire  coutumier ,  &  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  ce  cas  :  car  on  ne  peut  pas  dire  que  le  douaire  conven- 
tionnel excède  le  douaire  coutumier,  lorsqu'il  n'y  a  aucun: douaire  coutumier; 
le  néant  ne  pouvant  pas  être  un  terme  ide  comparaifon ,  ni  être  fufceptible 
de  plus  ou  Je  moins.  Bien*loin  donc  qu'on  doive  décider  dans  ces  Coutumes, 
que  lorfqu'il  n'y  a  aucun  douaire  coutumier ,  il  ne  peut  y  avoir  de  douaire 
conventionnel ,  on  doit  au  contraire  décider  que  dans  ce  cas  le  douaire  con- 
yefationnel  n'eft  fujet  à  aucune  réduâion ,  n'y  ayant  aucun  douaire  coutumier 
à  la  valeur  duquel  il  puifle  être  réduit, 

.  L'efprit  de  cette  Coutume  n'eft  pas  que  le  mari  ne  puifle  accorder  à  fa 
femme  aucun  douaire,  mais  qu'il  n'en  accorde  pas  un  exceffif.  C'eft  par  la  va- 
leur du  douaire  coutumier  qu'elles  décident  fi  le  conventionnel  eft  exceflif.  Le 
dé&ut  du  douaire  coutumier  n'empêche  donc  pas  que  le  mari  n'ait  pu  accor- 
der un  douaire  conventionnel  ;  il  empêche  plutôt  que  celui  qu'il  a  accordé ,  ne 
puifle  être  jugé  exce£f,  faute  de  ce  qui  devoit  fervir  demefure  pour  juger 
de  fon  excès. 

La  Coutume  d^Auxerre  s'eft  expliquée  pour  ce  fentiment,  fur  la  queftion. 
Elle  eft  du  nombre  de  celles  qui  ne  permettent  pas  que  le  douaire  conven- 
tionner  excédé  le  douaire  coutumier;  mais,  à  défaut  de  celui-ci,  elle  déclare 
le  CQnventionnd  non  fujet  à  réduâion.  Voici  comme  elle  s'explique ,  art.  a/2  .• 
«  Douaire  préfix  coniHtué  par  le  mari  ayant  héritage  propre ,  ne  peut  excéder 
«^  J^fWtamîer .  .*.  •  &cjiie  mari  n'a  héritage  propre  (i),  le  préfix  aura  lieu , 
^  de  quelque  valeur  qu'il  foit  ». 

Cette  difpofidofi  de  la  Coutume  d'Auxerre  doit-elle  être  fuivie  dans  les  Cou- 
tumes qui  décident  que  le  douaire  conventionnel  ne  doit  pas  excéder  le  douaire 
<:otitumier,,fans.  s'être  expliquées  fur  le  cas  auquel  il  n'y  a  aucun  douaire  cou- 
tumier ?  Je  le  penfe,  par  les  raifons  qui  ont  été  expofées  ci-deflus. 

'  Sauf  néanmoins  qu'à  dé&ut  de  douaire  coutumier,  le  douaire  préfix  ne  pût 
excéder  ce  qu'il  eft  permis  au  mari  de  donner  à  fa  femme  par  contrat  de  ma- 
dame. Par  exemple  ,  lorfqu'un  homme  donûdlié  fous  la  Coutume  de  Tours  ^ 
qui  eft  une  de  celles  qui  ne  permettent  pas  que  le  douaire  conventionnel  ex- 
cède Iç  coutumier,  a  tout  fon  bien  en  mobilier  ;  la  femme  ne  pouvant  pas  en 
ce  cas  avoir  un  douaire  coutumier ,  cette  Coutume  ne  l'accordant  que  dans 
les  immeubles  du  mari ,  le  mari  pourra  lui  accorder  un  douaire  conventionnel  ; 
mais  ce  douaire  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  meubles  du  mari  :  autrement , 


(i)  Auquel  cas  il  n*y  a  pas  de  douaire  coutumier  )  qui  n'eft  accordé  que  furies  propres 
communauté.  * 


Partie  /,  Chap.  11  ^  Secl.  2,  Art.  j.  6t 

la  difpofitlon  de  Tartlcle  217  de  cette  Coutume,  qui  ne  permet  pas  à  un 
homme  qiri  n'a  que  des  meubles,  d'en  donner  plus  de  la  moitié,  devieqdroit 
îllufoire  ,  s'il  pouvoit  donner  à  titre  de  douaire  ce  que  la  Coutume*  lui  défend 
de  donner. 

135.  Si ,  dans  la  Coutume  d'Auxerre ,  le  mari  avoit  un  propre ,  mais  qui 
ne  fut  de  nulle  confidération  ;  comme  fi  ce  propre  étoit  une  rente  de  vingt  fous  ; 
le  conventionnel  feroit-il  réduftible  à  la  valeur  du  douaire  couturaier  lur  cette 
rente  de  vingt  fous ,  c'eft-à-dire  ,  à  dix  fous  de  rente  ?  Je  crois  que  dans  ce  cas 
le  douaire  conventionnel  né  doit  pas  plus  être  fujet  à  réduôion-,  que  fi  le 
mari  n'avoit  aucun  propre ,  &C  qu'il  nV  eût  point  en  tout  de  douaire  coutu- 
mîer;  car  dans  les  choies  morales ,  parum  pro  nihilo  reputatur;  &  c'eft  la  même 
chofe ,  que  le  mari  n'ait  aucun  propre ,  ou  que  ce  qu'il  a  de  propre ,  ne  foit 
d'aucune  confidération. 

136/Lorfque,  dans  ces  Coutumes ,  le  mari  n'a  qu'un  héritage  propre  ,  qui 
eft  chargé  d'ufufniit  envers  un  tiers ,  il  y  a  en  ce  cas  un  douaire  coutumier  ;  & 
s'il  n'y  avoit  pas  de  douaire  conventionnel ,  la  veuve  auroit  droit  de  jouir  d'une 
portion  du  revenu  de  cet  héritage  après  l'extinftion  de  l'ufufruit  dont  il  eft 
chargé.  Cela  fuffit  pour  que  le  douaire  conventionnel  foit  en  ce  cas  réduôible 
à  la  valeur  de  ce  douaire  coutumier ,  c'eft-à-dire ,  à  la  valeur  de  la  portion  que 
la  Coutume  aflîgne  pour  le  douaire  dans  le  revenu  de  cet  héritage. 

137.  Les  Coutumes  qui  réduifent  le  douaire  conventionnel  à  la  valeur  du 
douaire  coutumier ,  avant  pour  objet  les  biens  du  mari ,  dont  ils  ne  lui  per- 
mettent pas  de  difpofer  envers  fa  femme ,  à  titre  de  douaire ,  au-delà  de  la 
valeur  du  douaire  coutumier ,  c'eft  une  conféquence  qu'il  n'y  a  lieu  à  cette 
réduâion  que  lorfque  c'eft  le  mari  qui  conftitue  lui-même  le  douaire  à  fa 
femme  :  mais  fi  c'étoit  un  tiers  qui  fîit  intervenu  au  contrat  de  mariage ,  & 
qui  eût  conftitue  un  douaire  à  la  femme,  ce  douaire  ne  feroit  pas  réduâible , 
comme  l'ont  obfervé  les  Commentateurs  fur  la  Coutume  d'Anjou ,  cités  par 
Dupineau. 

Il  nous  refte  à  obferver  que  la  réduôion  du  douaire  préfix  à  la  valeur  du 
coutumier ,  étant  établie  dans  ces  Coutumes  en  faveur  de  l'héritier  du  mari , 
de  même  que  les  réferves  coutumieres,  il  n'y  a  que  l'héritier  qui  foit  reçu  à' 
demander  cette  réduâion.  Le  Supplément  de  Dênifart  rapporte  un  Arrêt  du 
18  Maft  1767 ,  qui  a  jugé  au  profit  d'un  enfant  douairier,  que  le  curateur  à  la 
fucceflion  vacante  du  père,  &  les  créanciers  poftérieurs  au  contrat  de  mariage, 
étoient  non-recevables  dans  cette  demande.  Il  y  a  même  ^»ifon  à  l'égard  de  la 
veuve, 

ArticleIIL 

.  Si  le  douaire  conventionnel  exclut  le  douaire  coutumien 

138.  n  n'eft  pas 'douteux  que  la  femme  ne  peut  pas  avoir  tout  à-la-foîs 
le  douaire  conventionnel  &  le  douaire  coutumier  ;  mais  c'eft  une  queftion 
fiir  laquelle  les  Coutumes  font  partagées,  de  fçavoir  fi  lorfqu'on  a  accordé, 
par  le  contrat  de  mariage,  un  douaire  à  la  femme ,  elle  eft  recevabl^,  en  renon- 
çant au  conventionnel ,  à  prétendre  le  coutumier } 


^    I 
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La  G>utume  de  Paris  le  lui  refufe  par  Tart.  26 1 .  D  y  eil  dit  :  «  Femme  douée 
»  de  douaire  préfix  ne  peut  demanoer  douaire  coutumier,  s'il  ne  lui  eft  permis 
»  par  fon  contrât  de  mariage  »>. 

Les  G)utumes  d'Orléans ,  de  Blois  9  &  un  très-grand  nombre  d'autres  ^  ont 
une  pareille  difpofition. 

La  raifon  e&^  que  le  douaire  conventionnel  a  été  autrefois  le  feul  douaire. 
Ceft  pour  fubvenir  aux  femmes  auxquelles  il  n'avoît  pas  été  pourvu  d*un  douaire 
parleur  convention  de  mariage ,  que  Philippe-Âugufte , ^ enfuite les Coutumes« 
ont  établi  le  douaire  légal  ou  coutumier. 

'  Par  cette  raifon  ^  la  Ôoutitme  de  Paris  &  la  plupart  des  autres  n'accordent  le 
douaire  coutumier  qu'à  défaut  du  conventionnel.  Lorfqu'il  y  en  a  un  ^  elles  ne 
permettent  pas  à  la  femme  de  prétendre  autre  chofe  que  ce  qu'elle  eft  convenue 
elle-même  qu'elle  auroit  pour  fon  douaire. 

Quelques  autres  Coutumes ,  comme  Meaux,  Troyes,  le  Grand-Perche ,  &c. 
donnent  à  la  femme  qui  a  un  douaire  conventionnel ,  le  choix  du  coutumier ,  quoi- 
que ce  choix  ne  lui  ait  pas  été  expreflié.ment  accordé  par  le  contrat  de  mariage  ^ 
à  moins  qu'elle  n'ait  exprefljément  renoncé  au  coutumier* 

Ces  Coutumes  défèrent  aux  femmes  le  douaire  purement  &  (implement  ; 
elles  ne  le  défèrent  pas  a  défaut  du  conventionnel.  C'eft  pourquoi  ^  dans  ces  Cou* 
tûmes,  la  femme  ayant  deux  droits  pour  demander  un. douaire,  l'un  qui  lui 
vient  ^  la  Loi  qui  le  lui  défère ,  l'autre  qui  lui  vient  de  la  convention ,  elle 
peyt  ufer  de  celui  des  deux  droits  qu'elle  jugera  lui  convenir  le  mieux.  Dans 
ces  Coutumes ,  quoique  le  douaire  conventionnel  lui  foit  accordé  pour  &  à 
la  pkce  du  coutumier,  6c  qu'en  conféquence  elle  ne  puifle  avoir  l'un  oC  l'autre , 
elle  n'eft  p^  néanmoins  cenfée  avoir,  par  la -convention  du  douaire,  renoncé 
au  douaire  çoutumîer*  Ceft  pourquoi ,  en  renonçant  au  droit  qui  lui.  vient 
de  la  convention  du  dpuaire,  qui  eft  cenfée ,  dans  ces  Coutumes,  «'être  inter- 
venue (|u'ea  f|i  &yeur  ^  elle  peut ,  dans  ces  Coutumes  1  demander  le  douaire 
coutumier. 

139*  D^ms  ce(te  variété  de  Coutumes»  fuivant  laquelle  doit^^m  décider  fi 
la  Içmme  qm  a»  par. (00  co/itrat  de  mariage ,  un  douaire  conventionnel,  peut 
avoir  le  cboi^jcldu  poutun^ier  ?  Nous  avons  déjà  établi  ci-deflus ,  que  les  difpo- 
£itioi)s  des  Coutumes  qui  concernent  le  douaire,  font  des  ôatuts  réels ,  qui  ayant 
ppur  objet  les  chofes ,  exercent  kur  empire  fur  celles  qui  y  font  ûijettes , 
quçUçs  que  fpient  les  perfpones  à  qui  elles  appartiennenL  Suivant  ce  prin- 
cipe ,  il  n'§A  pas  douteux  que  c'efi  par  la  Coutume  qui  ré^t  les  biens  du  mari, 
qu'on  doit  décider  fi  la  femme  qui  a  un  douaire  conventionnel ,  conferve  le 
droit  du  douaire  coutumif  r  ,  ou  fi  elle  eu  eil  déchue.  C'efi  pourquoi ,  lorfque 
des  Parifiens  ont  contraâé  mariage  ;  quoique  la  Coutume  de  Paris  refiife  le 
douaire  coutumier  ^  la  femme  dans  le  cas  auquel  il  y  a  un  douaire  conven- 
tionnel ,  néanmj^ins  fi  l'homme  avoit ,  lors  de  fon  mariage ,  des  héritages  fitués 
fous  la  Coutume  de  Troyçs  ^  qui  conferve  en  ce  cas  à  b  femme  le  choix  du 
cputumier ,  la  femme  de  ce  Parifien  aura  en  ce  cas  le  choix  du  douaire  coutu-- 
mier  fur  le(dits  héritages  ;  Éf  viçç  vôrfi^  la  femme  d'un  Troyen  qui  a  un  douaire 
cQnventîQnixel ,  n'aura  pas  le  c)^sm  du  couo^mier  fur  les  biens  que  ioa  mari  a 
fous  la  Coutume  de  Paris. 
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1 40«  ObA!rve2  que  lorfqii'un  homme  â  des  biens  fujets  au  douaire  coutli- 
nùer  ibuS'  différentes  Coufumes>  dont  l'une  conferve  à  la  femme  qui  a  un 
douaire  conventionnel,  le  choix  du  coutumier^  &  les  autres  Fen  excluent;  fi 
k  femme  choifit  le  douaire  que  lui  défère  celle  qui  lui  en  accorde  le  choix,  elle 
n'eft  pas  obligée,  pour  avoir  ce  douaire  coutumier,  d'abandonner  la  totalité  de 
fon  doYiaire  conventiohrtél  ;  elle  n-eii  doit  abandonner  qu'une  portion  qui  foit 
dans  la  même  raifon  8c  proportion  qu'eft  ce  qui  eit  fujet  au'  douaire  coutu- 
mier dans  cette  Coutume ,  à  la  totalité  de  ce  qui  y  eu  fujet  dans  toutes  celles 
cil  le  mari  a  des  biens. 

Par  exemple ,  en  fuppofant  qu'un  Parifien  a  des  biens  fujets  au  douaire  coii<- 
tumier  fous  les  Coutumes  de  Paris,  d'Orléans  fie  de  Meaux ,  tous  lefijuels  mon- 
tent enfemble ,  pour  les  portions  defdits  biens  qui  font  fujettes  au  douaire  cou- 
tumier ,  à  une  fomme  de  îo,ooo  liv.  ;  que  ceux  de  Meaux,  pour  la  portion  qui 
.  y  eft  fu jette ,  montent  à  la  fomme  de  y,©©©  liv. ,  qui  ifàit  le  aliart  de  la  totalité 
de  tout  ce  qui  eft  fujetau  douaire  coutumier  d^ns  toutes  lefdites  tout  urnes  ;  la 
femme  qui  prend  le  douaire  coutumier  dans  ladite  Coutume  de  Meaux ,  ne  re- 
noncera au  douaire  conventionnel  que  pour  un  quart.  Par  exemple,  s'il  efl  de 
800  liv.  de  rente  viagère,  il  fera- réduit  à  600  liv.  La  raifon  efl,  que  le  douaire 
conventionnel  eft  accordé  à  la  femme  pour  lui  tenir  Heu  de  tous  les  douaires 
coutumiers  qui  lui  font  déférés  par  tout^  ces  Coutumes  oîi  le  mari  a  des  biens 
qui  y  font  fujets.  Celui  quf  défère  la  Coutume  de  Meaux,  ne  montant  qu'au 
quart  de  la  totalité  de  tous  le»  douairi^,  il  n^  ^  que  le  quart  du  douaire  con- 
ventionnel qui  tieime  lieu  de  ce  douaire  ;  &  la  femme*  qui  accepté  ce  douaire 
de  la  Coutume  de  Nfeiux>  ne  doit  par  conféquent  renoncer  qu'au  quart  du 
douaire  conventionnel. 

141.  Lorique  l'homme  qui  a  confHtué  un  douaire'  conventionnel  à  fa 
.  fènnne ,  avoit  parmi  fes  biens ,  au  temps  du  contrat  de  mariage ,  àe^  rentes 
conftituées  ;  sfil  a  depuis  changé  de  domicile,  c'efl  la  Coutume  du  lieu 
qm  ré^flbit  les  rentes  au  temps  du  comrat  ^  qui  doit  décider  il  la  femme 
à  qcn  en  a  conftitué  un  douaire  conventionnel ,  doit  conferver  dans  les 
rsmes  le  choix  du  douaire  coutumier.  Par  eximpie ,  fi  un  homme  domicilié 
fous  la  Coumme  de  Meaux  au  temps  de  fon  contrat  de  mtiriage,  qui  a 
CMAitué  un  douaire  conventionnel  à  fa*  femme ,  a  depuis  transfère  fon  do- 
micile à  Paris,  où  il  eft  mort,  la  veuve  aura  conferve  le  choix  du  douaire 
cotmimier  fur  les  rentes  que  fon  mari  avoit  au  temps  dé  fon  contrat  de 
mariage ,  fûivant  la  Coutume  de  Meaux ,  quoique ,  par  la  trapflation  de 
domidle  du  mari  à  Paris  ,  ces  rentes  aient  ceffé  d'être  régies  par  la  Cou- 
tome  de  Meaux,  &  foient  devemies  fujettes  à  la  Coutume  de  Paris,  qui 
exclut  abfolament  le-  douaire  couttimier ,  lorfqu'il  y  a  un  douaire  con- 
vetitionnel  :  car  ayant  été  afi^âées  au  douaire  ,  au  temps  du  contrat  de 
mariage ,  par  la  Coutume  de  Meaur  qui  les  régiftbit  alors ,  le  mari  n'a  pas 
pu  par  fon  &it ,  en  changeant  de  domicile ,  les  en  décharger:  yiec  verfâ , 
fi  c'eft  un  Parifien  qui  a  transféré  fon  domicile  à  Meaux,  la  femme  qui 
a  un  douaire  conventionnel,  n'aura  pas  le  choix  du  coutumier  fur  les' 
rentes  qm  appartenoient  à  fon  mari  au  temps  du  contrât  de  niariagé ,  le 
mari  n'ajant  pu  par  fon  fait,  en  dnéuigeant  de  domicile,  Ëdr6  avoir  à  fa 
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femme  un  droit  de  douaire  fur  les  rentes  ,  droit  que  la  Coutume  de  Paris ,  à 
laquelle  elles  étoient  fujettes  au  temps  du  contrat  de  mariage,  lui  avoit 
refulé. 

141.  Que  doit-on  dire  à  Tégard  des  rentes  conftituées  qui  ne  font  venues 
au  mari  de  la  fucceflion  de  quelqu'un  de  ks  afcendans ,  que  depuis  fa  tranf- 
lation  de  domicile  ?  Ce  ne  peut  être  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  qu'a- 
voit  le  mari  au  temps  de  fon  contrat  de  mariage ,  par  laquelle  lefdites 
rentes  n'ont  jamais  été  régies  ;  ce  ne  peut  être  que  celle  par  laquelle  elles 
font  régies  au  temps  qu'elles  commencent  à  appartenir  au  mari  ,  qui  eft 
celui  de  l'ouverture  de  la  fuccelEon,  qui  peut  accorder  ou  refufer  à  la 
iemme  qui  a  un  douaire  conventionnel ,  le  choix  du  douaire  coutumier  dans 
lefdites  rentes. 

143.  Lorfqu'il  eft  dit  par  le  contrat  de  mariage,  queia  femme  aura  pour 
douaire  une  rente  de  tant ,  ou  le  douaire  coutumier ,  fans  qu'il  foit  dit  au 
choix  de  qui  ;  c'eft  une  queftioo  dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres  fem- 
blables,  fi  c'eft  la  femme  qui  doit  avoir  le  choix  de  l'un  ou  de  l'autre 
douaire  ;  ou  fi ,  au-  contraire ,  ce  choix  appartient  à  l'héritier  du  mari  ?  Guérm 
décide  pour  l'héritier  du  mari.  La  raifon  fur  laquelle  il  fe  fonde ,  eft  que  l'hé- 
ritier eft  débiteur  de  l'un  &  de  l'autre  douaire.  Or  c'eft  un  principe ,  que  lorf- 
ue  deux  chofes  font  dues  fous  une  alternative,  c'eft  le  débiteur  qui  a  le  choix 
e  payer  celle  qu'il  voudra ,  fi  les  parties  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  comme 
nous  Pavons  établi  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  x^y.  Il  y  a  une  raifon 
ultérieure ,  qui  eft  que ,  dans  le  doute ,  les  conventions  s'interprètent  plutôt 
en  faveur  du  débiteur  que  du  créancier  :  Fcri  ficundùm  promijfortm  inurprcta-- 
viur  ;  L.  99  ,  fF.  de  vcrb.  oblig. 

Au  contraire ,  on  dit  pour  la  femme ,  que  le  principe  fur  lequel  fe  fonde 
Guérin,  ne  reçoit  aucune  application. 

Il  eft  vrai  que ,  dans  le  cas  d'une  créance  alternative ,  c'eft  le  débiteur  qui 
a  le  choix.  Si ,  par  le  contrat  de  mariage ,  il  étoit  dit  que  la  femme  au- 
roit  pour  douaire  une  rente  viagère  de  tant ,  ou  une  telle  fomme  en  pro- 
priété, ce  douaire  confifterog  en  une  créance  alternative  de  la  rente  ou 
de  la  fomme  ;  &  en  ce  cas ,  il  ne  feroit  pas  douteux  que  le  choix  de  la 
rente  ou  de  la  fomme  appartiendroit  à  l'héritier  du  mari ,  qui  en  eft  le  dé- 
biteur. Mais  lorfqu'il  eft  dit  par  le  contrat  de  mariage,  dans  la  Coutume 
de  Paris  &  autres  femblables ,  que  la  femme  aura  pour  douaire  une  rente 
de  tant ,  ou  le  douaire  coutumier ,  la  femme ,  n'a  pas  en  ce  cas  une  fimple 
créance  alternative  de  deux  chofes  ,  mais  elle  a  plutôt  deux  droits ,  qui 
lui  viennent  de  différentes  caufes.  La  femme  qui,  fans  cette  claufe,  ïèroit 
cenfée  ,  en  convenant  d'un  douaire  conventionnel  ,  avoir  renoncé  au 
douaire  coutumier,  s'eft,  par  cette  claufe,  réfervé  le  douaire  coutuaiier, 
fuivant  la  permifiion  que  la  Coutume  lui  en  donne.  £lle  a  donc  deux 
droits ,  qui  lui  viennent  de  différentes  caufes  ;  le.  droit  de  douaire  conven- 
tionnel ,  qui  çonfîfte  dans  la  créance  de  la  rente  viagère  qui  lui  vient  de  la 
convention  ;  &  le  droit  de  douaire  coutumier ,  qui  lui  vient  de  la  Loi.  Ces 
deux  droits  font  incompatibles  ;  elle  ne  peut  avoir  les  deux  enfemble  ,  le 
douaire  conventionnel  ne  lux  étant   accordé  que  pour  &   à  1^;^  place  du 

coutumier  : 
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contûsxûer  :  mais  c'eft  un  principe ,  que  lorfqu^ine  perfonne  a  deux  différens 
droits  inconipatibies ,  elle  a  le  choix  de  celui  dont  elle  voudra  ufer.  Ainfî , 
lor/qu'un  enfant  eft  héritier  pour  partie ,  &  légataire  de  fon  père ,  il  a  le 
choix  de  la  part  dans  la  fuccefîîon ,  ou  du  legs  :  par  la  même  raiifon ,  la  femme , 
dans  ce  cas-ci ,  doit  avoir  le  choix  du  douaire  conventionnel  ou  du  coutumier. 
Ceft  l'avis  de  Chopin 9  Tronçon,  Lemaître,  &c. 

144.  Lorfque  la  femme  a ,  (bit  par  la  Coutume,  foit  par  la  convention,  le 
choix  du  douaire  conventionnel  ou  du  coutumier  y  dans  quel  temps  doit-elle 
exercer  le  choix  ? 

Il  y  a  encore  fur  ce  point  variété  dans  les  Coutumes.  Plufieurs  Coutumes, 
comme  Reims,  Amiens ,  Grand-Perche ,  Bar ,  donnent  à  la  femme ,  pour  faire 
cette  option ,  un  délai  de  quarante  jours  ,  du  jour  de  la  mort  du  mari  venue 
à  fa  connoiflance.  Celles  de  Laon  &  de  Châlons ,  qui  donnent  ce  délai  de  qua- 
rante jours  aux  femmes  roturières ,  en  accordent  un  de  trois  mois  aux  femmes 
nobles  :  Sedan  ne  donne  qu'un  mois.  Paris  &  la  plupart  des  Coutumes  n'ont 
pas  fixé  le  temps  dans  lequel  la  femme  doit  faire  cette  option ,  lorfqu^elle  fe 
î'eil  réfervée  par  le  contrat  de  mariage. 

On  doit  à  cet  ég^rd  fuivre  la  Coutume  qui  régit  les  chofes  fujettes  au 
douadre  coutumier. 

Dans  les  Coutumes  qui  ont  fixé  un  terme ,  la  femme  qui  n'a  pas  fait  l'option 
dans  ce  terme ,  eft  déchue  du  droit  de  demander  le  douaire  coutumier ,  & 
ne  peut  plus  avoir  que  le  douaire  conventionnel.  Reims ,  an,  244  ,  s'en 
explique  formellement  ;  il  y  eil  dit  :  4<  Et  lefdits  quarante  jours  paÎTés ,  elle 
n  fera  tenue  prendre  le  douaire  pré£x  »• 

Dans  les  (Coutumes  qui  n'ont  fixé  aucun  temps ,  c'eil  le  Juge  qiti  doit  le 
fixer ,  fur  Ta/Cgnation  donnée  pour  cet  effet  à  la  femme  par  fhéritien 

145.  La  femme  qui  a  Eût  fon  choix  ne  peut  plus  varier*  La  Coutume  de 
Laon  y  Ht.  4,  an.  ^4  ,  dit  :  «  Encore  qu'elle  fût  mineure,  pourvu  qu'elle  ait 
*»  ait  l'opdon  par  l'avis  de  deux  de  fes  prochains  parens  ;  ou  amis  y  à  défeut 
n  de  parens  ». 

Hors  cette  Coutume ,  lorfqu'une  femme  mineure  a  fait  un  choix  défavan- 
tageux  qui  lui  caufe  une  léfion  confidérable ,  je  ne  vois  rien  qui  l'empêche 
de  fe  Élire  reâituer  contxt  ce  choix  par  des  lettres  de  refcifion.  La  Loi  7 ,  $.  7  ^ 
iF.  de  minoré ,  décide  expreflement  qu'un  mineur  efl  reflituable  contre  un  choix 
défàvantageux  qu'il  a  fait  :  Si  inoptionis  Itgato  cap  tus  fit ,  dunieU^t  dctfrionmf 
vd  fi  duos  rcs  promifcrity  &  prctiofiorcm  dcderil  y  fitbveniendum  e/i.  Renuflbn, 
chap.  4 ,  «.  #4 ,  efl  d'avis  contraire.  Il  fe  fonde  fur  un  Arrêt  du  dernier  de 
Mars  1637,  par  lequel  il  prétend  qu'une  femme  fiit  déclarée  non-recevable 
dans  les  lettres  de  refcifion  qu'elle  avoit  prifes  contre  Toption  qu'elle  avoit 
feite  en  minorité.  Cet  Arrêt ,  dont  on  ignore  l'efpece ,  ne  prouve  rien  ;  la  Cour 
ayant  pu ,  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  débouter  la  femme ,  non  parce  qu'iin 
tel  choix  n'efl  pas  fujet  à  reflitution  lorfqu'il  efl  défavantageux ,  mais  parce 
que  dans  le  fait  la  Cour  auroit  trouvé  que  lorfque  la  femme  avoit  feit  ce 
choix  y  il  ne  lui  étoit  pas  alors  défavantageux ,  quoiqu'il  le  fût  devenu  depuis  : 
car  en  ce  cas  un  mineur  qui  n'a  feit  que  ce  qu'une  perfonne  prudente  auroit 
ait,  n'eft  pas  reflituable,  quoique  par  révénefl^cnt  il  ait  été  léfé  :  Ncc  cnim 
Tome  IF.  I 
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evtntus  damni  rejlitutiontm  indulget ,  fed  inconfuUa  facilitas  ;  L«  X  l  ^  $•  £  <i!r 
min.  Renuffon  rapporte  deux  raiions  de  fon  opinion  :  «  La  femme  ,  dit-il  ,  a 
H  fon  douaire ,  en  quelgue  façon ,  à  titre  lucratif  :  c'eft  pourquoi  on  ne  peut 
>»  pas  dire  qu'elle  ait  été  léfée',  quand  elle  a  feit  fon  option  ».  Cette  raifon 
eft  contraire  aux  premiers,  principes  de  Droit  :  Certo  jure  utimur  (  4it  Ulpiea 
en  la  Loi  7  ,  §.  6 ,  fF.  de  minor.  ^  ut  &  in  lucro  minoribus  fuccurratur. 

Il  dit  en  fécond  lieu ,  que  la  femme  étant  capable  de  jouir  de  fon  douaire , 
quoique  mineure ,  elle  eft  capable  de  faire  Toption  :  s'enfuit-il  de  là  qu'elle 
ne  doive  pas  être  reftituable  lorfqu'elle  s'eft  lourdement  trompée  &  con- 
fidérablement  léfée  dans  cette  option  ï 

146.  Renuflbn  propofe  enfuite  une  autre  queftion,  qui  eft  de  {çavoir  ft  la 
femme  à  qui  on  a  conftitué  un  douaire  conventionnel  d'une  rente  viagère^ 
&  qui  s'en  réferyé  le  choix  du  coutumier ,  étant  morte  depuis  l'ouverture 
du  douaire ,  fans  avoir  &it  ce  choix ,  tranfmet  ce  choix  à  fes  héritiers  }  Cet 
Auteur  la  décide  avec  raifoii  pour  l'affirmative.  Ce  droit  de  choix  ayant  été 
ouvert  &  acquis  à  la  femme  par  la  mort  du  mari ,  qui  a  donné  ouverture  au 
douaire ,  ce  droit  fait  partie  des  biens  de  la  femme ,  qu'elle  tranfmet  y  de 
même  que  ks  autres  droits ,  à  fes  héritiers  :  lefdits  héritiers  peuvent  donc  en 
ce  cas ,  après  la  mort  de  la  femme  y  choifir  le  douaire  coutumier  ,  à  l'eâêt 
d'avoir  fur  les  héritages  fujets  à  ce  douaire ,  la  moitié  des  fruits  perçus  ou 
nés  depuis  la  mort  du  mari^  qui  a  donné  ouverture  au  douaire,  jufqu'au  temps 
de  la  mort  de  fa  femme ,  laquelle  ,  dans  la  Coutume  de  Paris,  eft  cenfée  en 
avoir  été  faifie  du  jour  de  la  mort  du  mari. 
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CHAPITRE     II I. 

Quand  &  comment  fc  contraSe  F  obligation  du  Douaire  i  quand  efi^l 
ouvert  }  .&  comment  la  femme  en  efi^tllt  faijte. 

Article     premier. 

Quand  &  comment  fe  contraSe  F  obligation  du  douaire. 

147.'^  'Obligation  du  douaire  coutumier  fe  contraâe  par  le  mariage  même, 
«lA^Tous  les /héritages  &  autres  immeubles  que  le  mari  avoit  au  temps 
des  époufailles  y  deviennent  dès-lors  fujets  au  douaire  de  la  femme  y  pour  la 
part  telle  qu'elle  eft  réglée  par  la  Coutume  qui  les  régit;  &  dès-lors  le 
mari  contraâe  envers  fa  femme  l'obligation  de  la  lui  çonferver. 

L'obligation  du  douaire  conventionnel  fe  contraâe  par  la  convention  portée 
au  contrat  de  mariage  y  par  laquelle  le  mari ,  ou  quelque  autre  pour  lui  y  s'oblige 
à  donner  à  la  femme  pour  fon  douaire  y  telle  &  telle  chofe. 

Cette  convention  ,i&  l'obligation  qui  en  naît ,  dépend  ,  de  même  que  toutes 
les  conventions  matrimoiualcs  ^  de  la  condition  ^  Ji  nuptia  fequantur  :  elle 
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dépend  en  outre ,  de  même  que  le  douaire  coutumîer ,  de  la  condition  du 
predécès  du  mari. 

Le  mariage  paf  lequel  fe  contraâe  Fobligation  du  douaire  coutumîer ,  doit 
être  un  mariage  qui  non-feulement  foit  valablement  contraâé ,  mais  qui  ait 
les  eflfets  civils.  Lorfqu'un  mariage  eft  privé  des  tStts  civils ,  '  la  femme  n'eft 
pas  reçue  à  demander  ni  le  douaire  'coutumier  ^  ni  le  conventionnel  qui  lui 
a  été  promis  par  fon  contrat  de  mariage. 

'^^«C  9  ^wr  l^s  mariages  qui  n'ont  pas  les  effets  civils  y  notre  Trahi  du 
Mariage  ^  paru  S  ^  n.  ^S. 

Quelquefois  l'obligation  du  douaire,  foit  coutumier,  foit  conventionnel, 
efi  contraâée  par  im  mariage  nul ,  à  caufe  de  la  bonne  foi  de  la  femme  qui 
n'a  pu  connoître  l'empêchement  dirimant  qui  le  rendoit  nul.  Voye[  notre  Traité 
^  Mariage  j  part^  S^  n.  440. 

148.  Oif  avoit  penfé  autrefois  que  pour  que  le  mariage  formât  l'obligation 
du  douaire  coutumier ,  ou  accomplît  la  condition  du  douaire  conventionnel , 
il  &Uoit  que  le  mar\  eût  connu  fa  femme,  ou  du  moins  qu'on  pût  le  préfumer. 

Cette  opinion  venoit  des  Canonifles ,  qui  diflinguoient  le  mariage  qu'ils 
appelloient  matrimonium  ratum ,  lequel  avoit  reçu  une  première  perfection 
par  le  confentement  des  parties  ;  &  le  mariage  qu'ils  appelloient  matrimonium 
^nfummatum^  lequel ,  félon  eux ,  rece  voit  une  dernière  perfeftion  per  concubitum. 
Cette  diitinâion  que  i&ifoient  les  Canonifles  n'a  aucun  fondement  folide  ;  & 
on  doit  tenir  que  le  mariage  reçoit  toute  fa  perfèôion  du. feul  confentement 
des  parties,  donné  en  &ce  d'Eglife,  félon  les  Loix  de  l'Etat  &  les  règles  de 
l'EgUfe.  ^  ' 

Nous  avons  néanmoins  encore  quelques  Coutumes  qui  veident  que  fe  femme 
ait  couché  avec  fon  mari ,  pour  que  le  mariage  puifle  former  l'obligation  du 
douaire  coutumier ,  &  accomplir  la  condition  du  douaire  conventionnel.  Telle 
efl  la  Coutume  de  Normandie,  qui,  en  l'article  352  ,  dit  :  La  femme  gagne 
fon  douaire  au  coucher.  Les  Coutumes  de  Bretagne ,  de  Valois ,  de  Ponthiisu , 
de  Cambrai ,  ont  une  pareille  difpofition. 

Ces  Coutumes  n'exigent  pas  précifément  concubimm ,  poiu-  que  le  douaire 
foit  dû ,  mais  eUes  veulent  qu'au  moins  la  femme  viro  pouftatem  corporis  fui 
fecerit ,  en  couchant  avec  lui.  La  Coutume  de  Bretagne ,  art.  460 ,  s'en  ex- 
plique ;  elle  dit  :  «  Femme  gagne  fon  douaire  ayant  mis  lé  pied  au  lit ,  après 
»  être  époufée  avec  fon  feigneur,  &  mari ,  encore  qu'il  n'^it  jamais  eu  affaire 
s»  avec  elle  ». 

Dans  ces  Coutumes ,  fi  le  mari  ,  en  fortant  de  l'EgUfe  après  la  célébration 
du  mariage,  étoit  tombé  en  apoplexie,  &  étoit  mort  avant  que  fa  femme  eût 
pu  avoir  commerce  avec  lui ,  la  femme  ne  pourroit  prétendre  aucun  douaire  : 
mais  auâî-tôt  que ,  depuis  la  célébration  du  mariage  ,  l'homme  &  la  femme 
k  font  retirés  feuls  dans  une  chambre  ,  ils  font  préfumés  y  avoir  couché 
enfèmble ,  &  l'obligation  du  douaire  efl  contraâée; 

149.  Dans  les  autres  Coutumes ,  l'obligation  du  douaire  eft  contraûée 
auâî-tôr  que  le  mariage  a  reçu  fa  perfeûion  par  la  bénédiôion  nuptiale.  Les 
Coutumes  de  Péronne  &  Qrand-Perche  en  ont  une  difpofition  précife.  Celle 
de  Paris  l'infinue  î^uffi  en  l'article  148.  Après  ces  termes ,  Douaire  coutumier 
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cjldcla  moitii  dt  héritages  que  le  mari  tient  au  jour  des  ipoufaiUes  ^  on  a  ajouté  , 
lors  de  la  réfbrmation ,  ceux-ci  ^  &  bénidiSion  nuptiale ,  pour  infinuer  que  c'eft 
dès-lors  que  fe  contraâe  Tobligation  du  douaix:e.  C'eft  auffi  le  Droit  qui  a 
lieu  dans  toutes  les  autres  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

Les  termes  de  confommation  de  mariage\  employés  par  quelques  Coutumes  ^ 
ne  s'entendent  pas  de  la  confonunation  du  mariage  qui  fe  rait  par  le  commerce 
charnel  9  mais  de  la  perfeôion  du  mariage  par  la  Sénédiâion  :  c'eft  ce  que 
j'ai  appris  d'une  note  manufcrite  de  M^  Chotard ,  Avocat ,  l'un  de  ceux  qui 
flirent  chargés  de  rédiger  les  articles  de  la  Coutume  d'Orléans ,  lors  de  la 
réformation  en  1 583.  Cette  Coutume ,  en  l'article  118  ,  dit  que  la  femme  tfi 
douée  de  la  moitié  de  tous  les  héritages  que  le  mari  avoit  lors  de  la  CONSOm^ 
MAT  ION  DU  MARIAGE  :  mais  Chotard ,  dans  fa  note,  dit  que  ces  termes, 
de  là  confommation  du  mariage  ^  s'entendent  de  la  pèrfeâion  du  mariage  par  la 
bénédiâion  nuptiale.  ^ 

150.  Les  difpofitions  des  Coutumes  qui  concernent  le  douaire  coutumier, 
étant  ,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  plufieurs  fois ,  des  ftatuts  réels  ^ 
c'eft  par  les  Coutumes  qui  régiflent  les  biens  fujets  à  ce  douaiire ,  qu'on  doit 
décider  li  l'obligation  du  douaire  eft  contraâée  par  la  feule  bénédiâion  nup- 
tiale ,  ou  s'il  faut  que  la  femme  puifle  être  préfumée  avoir  couché  avec  foa 
mari.  C'eft  pourquoi ,  lorfque  des  Parifiens  fe  font  mariés  à  Paris ,  fi  l'homme 
eft  mort  fubitement  au  fortir  de  l'Eglife ,  la  veuve  jouira  du  douaire  cou- 
tumier  fur  les  biens  immeubles  de. feu  fon  mari,  qui  font  régis  par  la  Cou- 
tume de  Paris  ;  mais  fi  fon  mari  avoit  une  terre  en  Bretagne  ou  en  Nonnandie  % 
elle  n'aura  pas  le  douaire  coutumier  fur  cette  terre ,  parce  que  dans  ces  Cou- 
tumes la  femme  ne  gagne  fon  douaire  qu'au  coucher. 

151.  Obfervez  que  les  difpofitions  de  ces  Coutumes  n'ont  lieu  qu'autant 
qu'il  n'y  a  pas  de  convention  contraire  par  le  contrat  de  mariage  :  c'eft  pour- 
quoi la  veuve  de  cet  homme  qui  eft  mort  fubitement  au  fortir  de  l'BgUfe, 
pourra  prétendre  fon  doUaire  coutumier  dans  la  terre  de  Normandie ,  s^  eft 
dit  par  fon  contrat  de  mariage ,  que  la  fiiture  époufç  fera  douée ,  auffî*tôt  la 
bénédiSion  nuptiale ,  du  douaire  coutumier. 

Pareillement,  lorfque  par  le  contrat  de  mariage  il  y  a  une  claufe  par 
laquelle  les  parties  fe  font  foumifes  à  une  certaine  Coutume  pour  toutes 
leurs  conventions  matrimoniales ,  c'eft  en  ce  cas  cette  Coutunie ,  plutôt  que 
celles  qui  régiftent  les  biens  fujets  au  douaire  ,  laquelle ,  non  vi  propriâ^  fed 
vi  conventionis ,  doit  décider  fi  l'obligation  du  douaire  a  été  contraâée  par 
la  feule  bénédiâion  nuptiale,  ou  fi  la  femme  ne  le  peut  gagner  quau 
coucher.  C'eft  pourquoi ,  s'il  y  a  foumifiîon  à  la  Coutume  de  Paris ,  la  veuve 
du  mari  mort  fubitement  au  fortir  de  l'Eglife ,  aura  fon  douaire ,  même  fur 
les  héritages  de  Normandie  :  vice  verfâ ,  s'il  y  a  foumifiîon  à  la  Coutume  de 
Normandie ,  elle  ne  l'aura  pas  même  fur  les  biens  de  Paris. 

151.  Le  douaire  coutumier  ayant  été  établi  pour  fuppléer  à  la  convention 
du  douaire  qui  avoit  coutume  d'intervenir  au  temps  de  la  célébration  du 
mariage ,  lorsqu'elle  avoit  été  omife ,  comme  nous  ravons  vwfuprà  y  n,  z  , 
&  étant  fi>ndée  fur  l'obligation  que  l'homme  contraâe  en  fe  mariant ,  de  pour- 
voir après  fa  mort  à  la  fubfiftance  de  fa  femme  ,  H  s'enfuit  que  l'obligation  du 
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dousdre  coutûimer  eft  contraâée  par  le  mariage  ^  même  dans  les  G)utumes 
qui  ne  le  £>nt  confiiler  que  dans  une  portion  des  héritages  que  le  mari  laiflera 
lors  de  fon  décès.  Ceft  ce  qui  paroit  par  la  note  de  Dumoulin  ftir  l'article  210 
de  la  Coutume  de  Bourbonnois ,  qui  dit  que  la  femme  eft  douée  de  la  moitié 
des  héritages  qu'a  le  mari  lors  de  ion  trépas  ^  excepté  des  conquêts ,  auxquels 
ladite  femme  ne  prend  douaire.  Sur  quoi  Dumoulin  fait  cette  note  :  Secàs 
erg^  fi  non  ta  communis  ;  quod  tfi  verum  fi  non  efi  communis  ai  initio  quo 
dtrogatur  fiKictad  :  fecàsfinon  tfl  communis  quia  renuntiat  ;  non  enim  doarhim 
augetur  ,  quia  fimcl  ab  iniùo  limitatum  fuit.  Dumoulin  dit  fort  bien  dans  cette 
note  9  que  dans  la  Coutume  de  Bourbonnois ,  quoiqu'elle  fàfle  confifler  le 
douaire  dans  la  moitié  des  héritages  que  le  mari  laiflera  lors  de  fon  décès  ^ 
robligatiott  du  douaire  efl  contraâée  ab  initio ,  c^efl*à-dire ,  auffi-tôt  que  s'efl 
contraâé  le  mariage,  lequel  a  formé  cette  obligation.  Toute  la  différence  qu'il 
Y  ^  à  cet  égard  entre  ces  Coutumes  &  celles  qui  alignent  le  douaire  dans  lès 
héritages  qu^a  le  mari  lors  de  la  célébration  du  mariage ,  c'eft  que  dans  celles* 
d  9  non-feulement  l'obligation  du  douaire  eft  formée  par  le  mariage  aufli-tôt 
qu'il  efl  contraâé  9  mais  le  douaire  a  dès  ce  temps  un  objet  déterminé  dans  les 
mritaeês  qui  appartiennent  alors  au  mari ,  dont  le  mari  ne  peut  plus  dès-lors 
difpoler  au  préjudice  du  douaire  auquel  ils  font  affèâés  :  au-lieu  que  dans  les 
Coutumes  qui  font  coniifter  le  douaire  dans  une  partie  des  héritages  que  le 
mari  laiflera  à  fon  décès ,  quoique  l'obligation  du  douaire  foit  contraâée  par 
le  mariage ,  le  douaire  n'a  encore  aucim  objet  déterminé  ;  car  ne  devant  con- 
Mer  que  dans  les  héritages  que  le  mari  laiflera  lors  de  fon  décès  9  ce  n'eft  que 
le  temps  de  fon  décès  qui  peut  détermmer  dans  quels  hérita j;es  confiftera  le 
douaire.  Mais  quoique  ce  toit  le  temps  du  décès  qui  détermine  l'objet  du 
douaire ,  ce  n'efl  pas  pour  cela  au  temps  du  décès  que  fe  contraâé  Tobli- 
gatkm  du  douaire  ;  cette  obligation  n'en  a  pas  moins  été  contraâée  par  le 
mariage ,  8c  auffi-tôt  que  le  mariage  a  été  contraâé  ;  de  même  que  lorfque 
quelqu'un  a  fait  par  contrat  de  mariage  tme  donation  des  biens  y  ou  d'une 
partie  des  biens  qu'il  l^era  à  fon  décès  ;  (|uoique  ce  foit  le  temps  du  décès  du 
<ioaateur  qui  détenmne  l'objet  de  la  donation ,  l'obli^tion  qui  en  naît,  eft  con^ 
traâëe  par  la  donation  ^  &  dès  le  temps  que  s'eft  Ëdte  la  donation. 

Ceft  pourquoi  ^  de  même  que  ce  donateur ,  quoiqu'il  puiffe  difpofer  de  fés 
biens  entre  vis ,  fans  fraude ,  ne  peut  néanmoins  en  difpofer  en  fraude  de  fa 
donation.  Pareillement ,  dans  ces  Coutumes ,  quoique  le  marr  puifl*e  difpofer 
entre  vi&  des  héritages  qui  lui  appartiennent  ;  pourvu  qu'il  en  difpofe  fans 
fraude  9  il  ne  peut  en  difpofer  en  fraude  du  douaire  ;  &  ce  feroit  en  difpofer 
en  fraude  du  douaire  »  s'il  en  difpc^it  à  titre  uniyerfel  >  ou  s'il  di^ofoit  d'ime 
parde  confidézable  à  titre  gratuit*. 
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Article    IL 

Quand  le  douaire  eJlM  ouvert. 

153.  Quoique  roblig^tîon  du  douaire  fe  contraâe  par  le  mariage ,  comme 
nous  l'avons  vu  en  rÀrticle  précédent  ^  néanmoins ,  comme  cette  obligation 
n'eft  qu'une  obligation  conditionnelle ,  qui  dépend  de  la  condition  du  predé.cès 
du  mari  avec  fa  femme,  le  droit  de  douaire  <|ui  naît  de  cette  obligation ,  n'eft 
point  ouvert,  &  ne  confifte  qu'en  efpérance,  )ufqu'à  Taccompliffement  de  cette 
condition  :  ce  n'eft  que  la  mort  du  mari ,  furvenue  du  vivant  de  la  femme  ^ 
qui  fait  exifter  la  condition  fous  laquelle  l'obligation  du  douaire  a  été  con- 
traûée  ,  &  qui  donne  ouverture  au  douaire. 

De  là  cette  maxime  de  Loifel ,  qui  eft  la  fixieme  du  titre  des  Douaires  ^ 
au  livre  premier  de  fes  Inftitutes  Coutumieres  :  Jamais  mari  ne  paya  douairu 

Il  Êiut  donc  tenir  pour  principe ,  que  c'eft  la  mort  du  mari ,  arrivée  du 
vivant  de  la  femme,  qui  donne  ouverture  au  douaire. 

}'ai  dit ,  arrivée  du  vivant  de  la  femme  ;  car  pour  qu'il  y  ait  ouverture  au 
douaire ,  il  faut  que  la  femme  ait  furvécu  au  mari. 

I  ^4.  De  là  naît  la  décifion  de  la  queftion  fuivante.  Un  homme  ,  par  fon 
contrat  de  mariage ,  a  conftitué  à  fa  femme  un  douaire  d'une  certaine  fomme 
en  propriété  :  depuis ,  l'homme  &  la  femme  ont  péri  enfemble  dans  un  naH- 
firage.  Les  héritiers  de  la  femme  font-ils  fondés  à  demander  cette  fomme  qui 
lui  a  été  promife  pour  fon  douaire  ?  Non  ;  car  le  douaire  n'ayant  pu  être 
ouvert  que  par  la  mort  du  mari ,  furvenue  du  vivant  de  la  femme',  le  Eût  de 
la  furvie  de  la  femme  eft  le  fait  qui  doit  fervir  de  fondement  à  leur  demande^ 
C'eft  pourquoi ,  les  héritiers  ne  pouvant  juftifîer  la  furvie  de  la  femme  ,  étant 
incertain  lequel  de  l'homme  ou  de  la  femme  a  furvécu ,  Êiute  par  eux  de 
juftifier  &  fonder  leur  demande ,  les  héritiers  du  mari  en  doivent  avoir  congé, 

155.  La  mort  civile  du  mari  donne-t-elle  ouverture  au  douaire  }  La  Cou- 
tume de  Melun  décide  pour  l'affirmative  :  elle  eft  la  feule  qui  s'en  foit  expliquée 
en  termes  formels. 

Celle  de  Nevers  au  contraire  dit  que  le  douaire  échet  par  la  mon  naturelle 
du  mari. 

Les  autres  Coutumes  difent  fimplement  que  le  douaire  eft  ouvert  par  la 
mort  ;  d'autres  difent  par  le  décès  ;  d'autres  par  le  trépas.  ' 

On  demande  fi  ces  termes  ,  mort^  décès ,  trépas ,  ne  doivent  s'entendre  que 
de  la  mort  naturelle ,  ou  s'ils  doivent  être  étendus  à  la  mort  civile  que  le 
mari  auroit  encourue  par  une  condamnation  capitale ,  telle  que  celle  des  gaTejres 
à  perpétuité ,  ou  du  bannifleraent  à  perpétuité  hors  du  Royaume. 

Dès  le  temps  de  Dumoulin ,  l'opinion  commune  étoit  que  ces  termes  ne 
doivent  s'entendre  que  de  la  mort  naturelle.  Cet  Auteur,  fur  la  règle  de  infirm. 
rcjign,  n,  30,  dit  :  Statutum  loquens  de  morte  ^  intelligitur  de  naturali^  non  auum 
de  civili^  nec  exunditur  adciviUm ,  nifi  in  cafibus  in  jure  exprejps.  Louet ,  lettre  D  , 
çhap.  36*,  dit  la  même  chofe ,  &  rapporte  un  Arrêt  du  17  Janvier ,  qui  jugea 
que  le  douaire  d'une  femme  n'étoit  pas  ouvert  par  la  condamnation  de  foa 
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man  à  tine  peine  capitale  ^  &  adjugea  feulement  à  la  femme  une  provifion. 
UQrdonnance  des  Subftitutions  9  tU,  §  j  art.  24  ,  ayant  décidé  que  lorfque 
<]uelqu'un  eft  grevé  de  fubftitutibn  après  fa  mort ,  la  mort  civile  donne 
ouverture  à  la  lubôituticn.  Ne  pourroit-on  pas  en  mférer  que  fuivant  Te/prit 
de  cette  Ordonnance  ,  la  mort  civile  doit  pareillement  donner  ouverture  au 
dOuaire  ?  Il  y  a  quelque  refiemblance  entre  Tun  &  l'autre  cas ,  fur-tout  dans 
les  Coutumes  qui  raccordent  aux  enfans  ;  le  douaire  étant  une  efpece  de 
fubftitution  légale  d'une  certaine  portion  de  biens  dont  la  Loi  grève  Thomme 
.qui  fe  marie ,  au  profit  des  enâns  qui  naîtront  du  mariage ,  à  la  charge  d'en 
laiâer  jouir  leur  mère. 

156.  N'y  ayant  que  la  mort  du  mari  qui  donne  ouverture  au  douaire ,  il 
n'y  a  pas  ouverture  dans  le  cas  d'ime  longue  abfence  du  mari ,  tant  qu'il  eft 
incertain  s'il  eft  mort  ou  vivant.  Renuflbn  rapporte  un  Arrêt  du  4  Décembre 
X  6 1 5  y  qui  a  débouté  une  femme ,  en  ce  cas ,  de  la  demande  qu'elle  avoit  faite 
de  fon  douaire  )  &  lui  adjuge  feulement ,  par  forme  de  proviûon,  une  peniioa 
qui  étoit  d'environ  la  moitié  du  douaire. 

157.  Quoiqu'il  n'y  ait  proprement  ouverture  au  douaire  que  par  la  mort 
du  mari ,  néanmoins  quelques  Coutumes  donnent  à  la  femme  le  droit  de 
l'exiger  au  moins  par  proviiion,  en  certains  cas^  du  vivant  du  mari. 

Telle  efl  la  Coutume  de  Nivernois.  Cette  Coutume  ^  après  avoir  dit  que 
le  douaire 9  y^i/  coutum'ur  ou  convenu  9  ichct  par  la  mort  naturelle  du  mari ^ 
ajoute  :  «  Si  le  mari  vient  à  pauvreté  évidente  par  mauvais  ménage  9  banni , 
w  ou  abfent  par  trop  long  efpace  de  temps  9  ou  echet  en  autre  évident  incon- 
n  vénient ,  par  lequel  les  biens  du  mari  foient  en  voie  de  périr  9  la  femme 
»#  fe  pourra  pourvoir  par  Juflice ,  pour  avoir  provifion  de  fon  douaire  n. 

Coquille 9  qui  interprète  cet  article  en  fa  queftion  150,  dit  que  la  femme 
doit  avoir  en  ces  cas  délivrance  de  fon  douaire  ^  de  même  que  fi  fon  mari 
étoit  mort  ;  parce  que  c'eft  la  même  chofe  pour  la  fin  que  la  Loi  s'efi  pro* 
pofée  en  accordant  un  douaire  à  la  femme  9  que  la  femme  ait  perdu  fon 
mari  par  la  mort ,  ou  que  fon  mari  foit  de  fon  vivant  réduit  à  ne  pouvoir 
plus  pourvoir  à  la  fubMance  de  fa  femme.  U  y  aura  néanmoins  y  ajoute  cet 
Auteur  ^  cette  di£Férence  entre  ces  cas  &  celui  de  la  mort  naturelle  y  que  dans 
ces  cas  ,  le  douaire  n^étdnt  pas  encore  ouvert ,  la  délivrance  qui  en  (erafeite 
à  la  femme ,  ne  fera  pas  une  délivrance  définitive  9  mais  une  délivrance  pro- 
vifionnelle  :  de  manière  que  fi  la  fortune  du  mari  fe  rétablit  ;  fi  le  mari  banni 
eft  rendu  par  le  Prince  à  fon  état  civil  &  à  fes  biens  ;  fi  le  mari  abfent 
revient  au  pays  ;  dans  tous  ces  cas  ,  la  femme  fe  remettant  avec  fon  mari  9 
le  douaire  ceffera,  &  le  mari  rentrera  dans  la  jouiflance  des  héritages  ou 
autres  chofes  dont  la  femme  jouiflbit  par  provifion  pour  fon  douaire. 

Là  Coutume  du  Maine  a  une  difpofition  femblable  à  celle  de  Nivernois  : 
elle  dît,  art.  53/  :  <«  Si  le  mari  eft  diflîpateur,  &  fes  biens  font  vendus,  la 
H  femme  peut  s'oppofer  pour  fon  douaire  ;  &  il  lui  fera  délivré ,  fuppofé  que 
ff  fon  mari  foit  encore  vivant  ». 

Ces  termes ,  fuppofi  que ,  en  vieux  langage ,  ont  le  même  fens  que  quoique. 

Dans  les  autres  Coutumes  qui  n'ont  pas  pareille  difpofition,  quelques 
anciens  Arrêts  ont,  avant  l'ouverture  du  douaire,  dans  leldits  cas,  accordé  à 


yi      '  Traité  du  Douaire^ 

la  femme ,  non  la  délivrance  du  douaire  entier,  y  maïs  une  penfion  réglée 
arbitrairement ,  à  laquelle  on  avoit  donné  le  nom  de  demi-douaire ,  parce 
qu'elle  étoit  ordinairement  réglée  à  environ  la  moitié  du  douaire. 

Article    II  L 

Comment  la  femme  eJi^elU  faijîe  de  fort  douaire. 

158.  Les  Coutumes  font  différentes  fur  cette  queilion.  La  G>utume  de 
Paris  &  le  plus  grand  nombre  des  Coutumes  faififlent  de  plein  droit  la  femme 
de  fon  douaire ,  foit  coutumier ,  foit  conventionnel ,  auffi-tôt  qu'il  efl  ouvert 
par  la  mort  du  mari.  Il  y  a  d'autres  Coutumes  -dans  lefquelles  la  femme  n'eft 
point  faifie  de  fon  douaire ,  &  doit  en  demander  la  délivrance  aux  héritiers 
du  mari.  Il  y  en  a  quelques-unes  qui  font  à  cet  égard  une  diflinâioa  entre 
le  douaire  coutumier  &  le  douaire  conventionneK* 
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Des  Coutumes  quifaifjfent  la  femme  de  plein  droit» 

159.  Dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  dans  le  plus  grand  nombre  des  Cou« 
tumes  du  Royaume  9  la  femme  eft  faifie  de  plein  droit  de  fon  douaire 
coutumier  ou  conventionnel  ^  aufli-tôt  qu'il  efl  ouvert  par  la  mort  du  marL 

La  Coutume  de  Paris  s'en  explique  ainfi  en  Tarticle  %\6:m  Douaire ,  foit 
^  coutumier  ou  préfix^  faifit»  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  demander  en 
>»  Jugement ,  &  courent  les  fruits  &  arrérages  du  jour  du  décès  du  mari  >»• 

Dans  ces  Coutumes ,  de  même  qu'un  héritier  efl ,  dès  llnfbnt  de  la  mort 
du  défunt ,  faifi  de  plein  droit  de  la  propriété  des  biens  du  défunt  ^  pour  la 
part  quant  à  laquelle  il  en  efl  héritier  ;  pareillement  y  auffî-tôt  qu'il  y  a  ouver^ 
ture  au  douaire  coutumier  par  la  mort  du  mari,  la  veuve  efl  de  plein  droit, 
dès  l'infbnt  de  la  mort  de  fon  mari ,  faifie  du  droit  d'ufufruit  dans  tous  les 
héritages  ou  autres  immeubles  fujets  au  douaire ,  pour  la  part  qu'elle  y  doit 
avoir. 

Corollaire    premier. 

i6o.  Il  fuit  de  ce  principe ,  que  les  fhiits  ,  tant  naturels  que  civils  9  des 
héritages  fujets  au  douaire ,  nés  ou  perçus  depuis  le  jour  du  décès  du  mari , 
&  pareillement  les  arrérages  des  rentes  fu jettes  au  douaire ,  courus  depuis 
ledit  jour ,  appartiennent  à  la  douairière  pour  la  portion  dont  elle  a  droit  de 
jouir  defdits  héritages  ou  rentes.  La  Coutume  de  Paris  >  en  l'article  ci-deiTus 
rapporté ,  a  tiré  elle-même  ce  corollaire. 

Corollaire    II. 

161.  De  là  il  fuit  qu'après  l'ouverture  du  douaire ,  la  femme  peut  d'elle- 
même  fe  mettre  eh  poflefiion  de  la  jouiflance  des  héritages  fujets  à  fon  douaire , 

pour 
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pour  h  portion  qui  lui  en  appartient ,  fans  qu'elle  ait  befoin  pour  cela  d*en 
feire  aucune  demande  à  Théritier  du  mari ,  n'étant  pas  moins  faifie  par  la 
Loi ,  de  fa  part  dans  cette  jouiflance ,  que  l'héritier  ne  l'eft  de  la  fienne,  La 
Coutume  ,  en  l'article  ci  -  deflus  cité  y  a  pareill^ement  tiré  elle  -  même  ce 
corollaire. 

Corollaire    II L 

161.  Ceft  une  fuite  du  principe  &  du  corollaire  précédens  ,  que  fi  la 
femme  étoit  troublée  dans  l'ufufi-uit  qu'elle  doit  avoir  ,  foit  par  les  héritiers 
du  mari ,  foit  par  d'autres ,  elle  peut ,  comme  étant  réputée  en  pofleffion  ^ 
former  contre  eux  l'aôion  en  complainte.  Plufieurs  Coutumes,  comme  Melun, 
Sens  y  Auxerre ,  Châlons ,  Tours ,  &c.  ont  tiré  elles-mêmes  cette  conféquence. 
Si  les  autres  Coutumes  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  c'eft  qu'elles  ont  cm  que 
cela  étoit4iiperflu ,  cette  conféquence  étant  fuffifamment  renfermée  dans  le 
principe. 

163.  Ofb/êrvez  que  la  femme  n'eft  faifife  de  plein  droit  de  fon  douaire  fur 
les  héritages  qui  y  font  fujets ,  que  lorfqu'ils  fe  font  trouvés  dans  la  fuccef- 
fion  du  mari.  S'il  les  avoit  aliénés  ,  quoiqu'ils  demeurent  fujets  au  douaire , 
nonobftant  l'aliénation  qu'il  en  a  faite ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà ,  la 
femme  ne  peut  fe  mettre  d'elle-même  en  poffeffion  du  droit  de  douaire  qu'elle 
a  fur  lefdits  héritages.  Il  faut  qu'elle  affigne  les  tiers  détenteurs;  qu'elle  obtienne 
contre  eux  Sentence  qui  déclare  fujets  à  fon  douaire  les  héritages ,  &  les  con- 
damne en  conféquence  à  lui  en  laifler  la  jouiflance  pour  la  part  qui  lui  en 
appartient.  La  femme  n'efl  pas  non  plus  fondée  à  leur  demander  la  reflitution 
des  fruits  depuis  le  jour  du  décès  du  mari ,  qui  a  donné  ouverture  au  douaire  : 
elle  ne  les  peut  prétendre  que  du  jour  de  la  demande  ;  ceux  perçus  aupara- 
vant par  ces  tiers  détenteurs ,  leiu*  ayant  été  acquis  en  leur  qualité  de  poffef- 
feurs  de  bonne  foi. 

164.  La  Coutume,  en  l'article  ci-defTus  rapporté ,  dit  auffi  que  la  femme 
efl  faifie  de  plein  droit  du  douaire  préfix  ;  ce  qui  doit  s'entendre  en  ce  fens% 
que  fi  pour  le  douaire  préfix  on  avoit  afiîgné  à  la  femme  la  jouiflahce  de 
quelque  héritage  ou  de  quelque  rente ,  la  temme ,  le  douaire  étant  ouvert , 
peut  fe  mettre  d'elle-même  en  pofleffion  de  cette  jouiflance ,  fans  en  faire 
aucune  demande  ;  Troycs  ^  art.  86.  Le  douaire  préfix,  lorfqu'il  confifle  en  une 
penfion  viagère ,  ou  en  une  fomme  d'argent  en  propriété ,  faifit  aufii  de  plein 
droit  la  femme ,  en  ce  fens ,  que  les  arrérages  de  cette  penfion  &  les  intérêts 
de  cette  fomme  courent  de  plein  droit  à  fon  profit,  du  jour  du  décès  de  fon 
mari ,  contre  les  héritiers  ;  tncort ,  dit  la  Coutume  de  Châlons ,  quelle  ne  Us 
ditfitot  demandés. 

On  en  avoit  néanmoins  Êiit  difiicùlté  dans  le  cas  auquel  le  douaire  préfix 
confifie  dans  une  fonune  une  fois  payée.  M.  Leprêtre ,  unu  3  ,  qtutfi,  64  ^ 
cite  des  Arrêts  qui  ont  jugé  que  les  intérêts  ne  couroient  en  ce  cas  que  du 
jour  de  la  demande  ;  mais  ces  Arrêts  n'ont  pas  été  fuivis.  Les  Coutumes  ayant 
dit  indifiinâement  que  \€  douaire  préfix  (aififToit  de  plein  droit ,  la  femme  en 
doit  hxx^  faifie  de  plein  droit ,  en  quelque  cas  que  ce  foit ,  &  par  conféquent 
même  dans  le  cas  auquel  il  confifle  en  une  fomme  d'argent.  Or  on  ne  peut 
T9mt  IF.  K 
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dire  qu'elle  en  eft  faifie  de  plein  droit  en  ce  cas ,  qu'en  ce  fens,  que  les  inté- 
rêts en  courent  de  plein  droit  avant  aucune  demande. 

165.  Quelques  Coutumes  ont  apporté  certaines  limitations  au  principe 
que  la  femme  eft  faifie  de  plein  droit  de  fon  douaire.  Celles  de  Berri  &  de 
Montargis ,  après  avoir  déclaré  que  la  femme  eft  faifie  du  douaire  coutumier  , 
apportent  cette  limitation ,  que  quoiqu'elle  en  foit  faifie  de  droit ,  fi  elle  ne 
s'en  eft  pas  mife  de  feit  en  poffefïîon"',  elle  ne  peut  demander  aux  héritiers  du 
mari  plus  de  cinq  années  de  jouiflance  de  fon  douaire  pour  le  temps  pafifé. 

1 66.  La  Coutume  de  Montfort  apporte  une  autre  efpece  de  limitation  au 
principe  ,  par  rapport  au  Houaire  préfix.  Après  avoir  dit  purement  &  fimple- 
ment  en  l'article  140 ,  Douaire  coutumier  faifit ,  elle  dit ,  article  141  :  Douaire 
prifix  faifit  du  jour  du  décis  du  mari  9  pourvu  quil  pn  apparoijft  par  écrit  ,  & 
que  la  femme  le  demande  dedans  tan  &  jour  du  déds  ;  autrement  nefaifira  ^finon 
du  jour  qu  il  fera  demande  en  Jugement.  Les  Coutumes  de  Mantes  &  4^  Dourdan 
ont  une  pareille  difpofition. 

Dans  ces  Coutumes ,  on  donne  à  la  demande  du  douaire  préfix  f  lorfqu'elle 
eft  donnée  dans  l'année ,  un  effet  rétroaâif  au  jour  du  décès ,  qui  &it  courir 
les  arrérages  ou  intérêts  du  douaire ,  du  jour  du  décès  du  mari  ;  mais  lorfque 
la  demande  eft  donnée  plus  tai'd  ^  les  arrérages  &  intérêts  ne  font  dus  que  du 
jour  de  la  demande. 

167.  La  Coutume  du  Grand  -  Perche ,  qui,  en  l'article  114,  admet  le 
principe  que  la  femme  eft  faiift  de  plein  droit  du  jour  du  décès  de  fon  mari^ 
du  douaire ,  foit  coutumier  ou  prénx ,  y  apporte  une  exception  pour  le  cas 
auquel  elle  a  l'option  de  l'un  ou  de  l'autre  ;  auquel  cas  elle  n'eft  faifie  que  du 
)Our  de  fon  option.  La  raifon  eft ,  que  la.  femme  ne  peut  pas  paroître  faifie 
de  l'un  des  deux  douaires ,  tant  qu'il  eft  incertain  lequel  des  deux  elle  aura. 
Cette  raifon  ne  m'a  pas  paru  fuffifante  pour  étendre  cette  exception  aux  Cou- 
tumes qui  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  parce  qu'on  peut  donner  im  effet  ré- 
troaôif  au  choix  que  fera  la  femme. 

s.   I  I. 

Des  Coutumes  qui  fe  font  écartées  du  principe  qui  a  lieu  de  Droit 

commun  fur  le  faifijfement  du  douaire. 

168.  Parmi  les  Coutumes  qui  fe  font  écartées  du  principe  qui  faifit  la 
femme  de  plein  droit  du  douaire ,  foit  coutumier ,  foit  conventionnel ,  les 
unes  s'en  font  écactées  tant  à  l'égard  du  douaire  coutumier  que  du  con- 
ventionnel. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Normandie ,  qui  dit  îndiftinûement  :  «  Douaire 
»  n'eft  dû ,  finon  du  jour  qu'il  eft  demandé ,  s'il  n'eft  autrement  convenu  par 
»  le  contrat  de  mariage  ». 

D'autres ,  comme  Senlis ,  Etampes ,  Châteauneuf ,  ne  s'en  font  écartées 

3u'à  l'égard  du  douaire  conventionnel  :  elles  faifilfent  de  plein  droit  la  femme 
tt  douaire  coutumier,  &  elles  veulent  que  le  conventionnel  foit  demaadé| 
&  que  les  arrérages  n'en  foient  dus  que  du  jour  de  la  demande. 
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La  G>utume  de  Bioîs  eft  iinguliere ,  &  au  rebours  des  autres  :  elle  dit  ^ 
article  190  ,  que  le  douaire  prefix  efi  du  du  jour  du  trépas  ;  &  k  couiumier^  du 
jour  qiiil  cfl  requis  ,  &  non  plutôt. 
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Quelle  ejl  la  difpojition  de  ta  Coutume  d'Orléans  fur  U  faijîjfemeni 

du  douaire. 

169.  Notre  Coutume  d'Orléans  ne  s'efl  pas  bien  nettement  expliquée  fur  ce 
point  :  après  avoir  dit  en  l'article  219,  que  la/emme  quia  un  douaire  préfix, 
n'a  le  choix  du  coutumier  que  lorfque  ce  choix  lui  a  été  accordé  par  le  con^ 
trat  de  mariage ,  elle  ajoute  :  Si  U  douaire  coutumier  efi  choifi^fe  doit  demander; 
&  jufquà  ce  quilfoit  demandé,  n  efi  du» 

Cette  diipo£tion  »  de  la  manière  dont  elle  eft  conçue ,  donne  lieu  à  deux 
quefHons. 

La  première  9  efl  de  fçavoir  ce  qu'on  doit  décider  dans  cette  Coutume  à 
regard  du  douaire  préfix ,  fur  lequel  elle  ne  s'eft  pas  expliquée.  Lalande ,  fur 
cet  article ,  eftime  qu'il  faut  décider ,  de  même  qu'à  l'égard  du  coutumier , 

3ue  les  fruits  &  intérêts  n'en  font  dus  que  du  -jour  de  la  demande.  Ce  fentiment 
e  Lalande  ne  convient  pas  au  texte.  Si  la  Coutume  eût  voulu  que  l'un  & 
l'autre  douaires  fuflent  demandés,  elle  auroit  dit  indiilinâement  ^  que  le  douaire 
doit  être  demandé  :  elle  n'auroit  pas  dit  y  comme  elle  le  dit ,  que  fi  c'eft  le 
douaire  coutumier  qui  eft  choifi,  il  fe  doit  demander.  En  difant  cela  du  douaire 
coutumier  9  elle  laifie  à  conclure  qu'il  n'en  eft  pas  de  même  du  douaire  préfîx, 
iuivant  cette  maxime  y  Qui  dicit  de  uno ,  negat  de  altero ,  &  que  celui-ci  n'a  pas 
befoin ,  ou  du  moins  n'a  pas  toujours  befoin  d'être  demandé.  Je  vois  pratiquer 
ici  une  diftinâion  qui  me  paroît  aftez  plaufible.  Lorfque  le  douaire  préfix 
confifte  y  ou  dans  la  jouiflànce  de  quelque  héritage  de  la  fucceilion ,  ou  dans 
une  penûon  viagère ,  la  douairière ,  par  la  force  de  la  claufe  de  deiTaifine-faifine , 
qu'on  met  dans  les  aâes  devant  Notaires ,  ^  qui ,  félon  l'article  zyS  de  cette 
Coutume  ,'y  équipolle  à  tradition  de  feit,  eft  cenfée  faifie  de  plem  droit,  foit de 
la  jouiftànce  de  l'héritage ,  foit  de  la  penfion  viagère ,  aufti-tôt  que  le  douaire 
eft  ouvert  ;  c'eft-à-dire ,  dès  l'inftant  du  décès  ;  &  les  firuits  &  les  arrérages 
lui  en  font  dus  de  ce  jour.  Mais  lorfque  le  douaire  préfix  ne  confifte  que  dans 
la  aéance  d'une  fournie  d'argent ,  les  intérêts  n'en  font  dus  que  du  jour  de  la 
demande. 

170.  La  féconde  queftion,  eft  de  fçavoir  fi  cette  décifiou  de  la  Coutume 
d^Qrléans ,  que  le  douaire  coutumier  doit  être  demandé ,  ayant  été  feite^  à 
l'occafion  du  cas  particulier  auquel  1^  femme  a  le  choix  du  douaire  coutumier 
ou  du  conventionnel ,  elle  doit  .être  reftreinte  à  ce  cas;  ou  fi  c'eft  une  décifion 
générale  q^i  doit  pareillement  avoir  lieu  dans  le  cas  auquel  il  n'y  a  pas  de  douaire 
conventionnel.  Irlande ,  fur  cet  article  \  décide  avec  raifon  que  la  décifion  de 
notre  Coutume  eft  générale.  £n  vain  oppoferoit  -  on  que  la  Coutume  a  pu , 
pour  cette  décifion  ^  fe  fonder  fur  une  raifon  particulière  au  cas  auquel  la  femme 
a  le  choix ,  qui  eft,  que  tant  qu'U  eft  incertain  lequel  des  deux,  douaires  aur^ 

Kiî 
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la  femme  ^  elle  ne  peut  être  iîpifie  d*auam  des  deux.  Cette  ralfon  mené  feule- 


ment à  décider  que  la  femme  en  ce  cas  n'eft  pas  faifie  de  (on  douaire  dès  le 
décès  de  fon  mari ,  &  qu'elle  ne  Teft  que  lorfqu'elle  a  déclaré  fon  choix  ;  mais 
il  ne  fuit  pas  dé  là  qu'elle  doive  feire  demande  de  fon  douaire  :  la  Coutume , 
en  déclarant  par  cet  article  que  la  femme  doit  en  faire  demande ,  déclare  mani- 
feftement  qu'elle  â  rejeté  le  principe  fuivi  par  les  Coutumes  qui  faififTent  de 
plein  droit  la  femme  du  douaire  coutiunier. 

$.    I  V. 

Par  quelle  Coutume  doit-on  décider  fi  la  femme  efi  faifie  de  plein 

droit ,  ou  non  ,  de  fon  douaire. 

« 

171.  La  queflion  ne  peut  guère  foufFrîr  de  difficulté  à  l'égard  du  douaire 
coutumier.  La  femme  en  efl  faifie  de  plein  droit ,  lorfque  la  Coutume  qui  le 
lui  accorde  &  de  qui  elle  le  tient ,  eft  du  nombre  des  Coutumes  qui  faifîffent 
de  plein  droit  la  femme  de  fpn  douaire.  Au  contraire ,  la  femme  n'en  efl  pas 
faifie  ,  &  elle  efi  obligée  de  le  demander ,  lorfque  la  Coutume  qui  le  lui  défère 
eft  du  nombre  de  celles  qui  obligent  la  femme  à  le  demander. 

Par  exemple ,  lorfqu'un  Parifien  qui  s'eft  marié  fans  conftituer  un  douaire 
conventionnel  à  fa  femme  ,  avoit ,  au  temps  dés  époufailles ,  des  héritages  & 
autres  immeubles  fous  la  Coutume  de  Paris  ,  &  d'autres  fous  celle  de  Blois , 
la  douairière  fera  faifie  de  plein  droit  de  fon  douaire  fur  les  biens  de  Paris  ; 
mais  elle  fera  tenue  de  demander  le  douaire  qu'elle  a  fur  les  héritages  fitués 
fous  celle  de  Blois  ;  car  cette  Coutume  qui  le  lui  défère ,  ne  l'en  faifit  pas  ;  elle 
dit  au  contraire ,  que  douaire  tfi  dû  du  jour  quH  efi  demandé. 

171.  Si  ce  Parifien,  qui  fivoit  des  rentes  confKtuées  lorfqu'il  a  contraâé 
mariage  à  Paris ,  a  depuis  transféré  fon  domicile  dans  le  Blaifois  »  oh  il  eft 
mort ,  la  femme  fera-t-elle  faifie  de  plein  droit  de  fon  douaire  fur  lefdites  ren- 
tes ?  La  raifon  de  douter  eft  9  que  les  rentes  conftituées  étant  régies  par  la  Loi 
du  domicile  de  laperfonne  à  qui  elles  appartiennent,  les  rentes  que  le  mari 
avoit  lorfqu'il  s'eft  marié  ,  font ,  par  la  tranfiation  du  domicile  du  mari  dans  le 
Blaifois ,  pafTées  fous  l^empire  de  la  Coutume  de  Blois  ;  elles  ne  font  plus  fous 
l*empire  de  celle  de  Paris.  La  Coutume  de  Paris  ne  peut  donc  pas  faifir  la  femme 
lors  du  décès  du  mari ,  de  fon  douaire  fur  lefdites  rentes ,  fur  lefquelles  elle  a'a 
plus  aucun  empire. 

Je  penfe  néanmoins  qu'on  doit  décider  que  la  femme  eft  faifie  de  plein  droit 
de  fon  douaire  fur  lefdites  rehtes.  La  raifon  eft ,  qii'il  fuffit  pour  cela  qu'elles 
aient  été  foumifes  à  l'empire  de  la  Coutume  de  Paris ,  au  temps  auquel  le 
mariage  a  été  contraûé.  C'eft  en  ce  temps  que  cette  Coutume  les  a  afFeâées 
&  afliijetties  au  douaire  ,  de  manière  que  la  femme  en  dût  être  faifie  auffi-iôt 
que  la  mort  de  fon  mari  arriveroit.  Quoiqu'au  temps  auquel  ce  faififfement 
s^efFeâue ,  ces  rentes  aient  ceffé  d'être  foumifes  à  l'empire  de  la  Coutume  de 
Paris,  il  fuffit  pour  qu'il  doive  s'efFeéKier,  qu'elles  y  aient  été  foumifes  au 
temps  du  mariage  ,  qui  eft  la  caufe  qui  le  produit. 

Vice  yerfâ  ^  fi  un  Blaifois   qui  avoit  des  rentes  conftituées  lorfqu'il  s'eft 
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mané  »  avoit  transféré  ion  domicile  à  Paris ,  où  il  eft  mort  ;  quoique  les  rentes 
foientj  par  la  tranflation  de  fon  domicile  à  Paris,  paflees  fous  Tempire  de  la 
Coutume  de  Paris ,  néanmoins  la  douairière  ne  fera  pas  faifie  de  plein  droit 
de  fon  douaire  coutumier  fur  lefdites  rentes ,  du  jour  du  décès  de  fon  mari , 
&  les  arrérages  ne  commenceront  à  courir  à  fon  profit ,  pour  la  part  qu'elle 
y  a  ^  que  du  jour  de  fa  demande.  La  raifon  eft ,  que  c^eft  la  Coutume  de  Blois 
qui  a  dcmhé  à  la  femme  le  droit  de  douaire  qu'elle  a  fur  lefdites  rentes ,  lef- 
quelles ,  lorfque  le  mariage  a  été  contraâé  ,  &  lorfqu'elles  ont  été  afllijettîes 
au  douaire  ^  etoient  fous  l'empire  de  cette  Coutume  ;  d'où  il  fuit  que  la  femme 
efl  tenue  de  Êiire  la  demande  de  ce  douaire ,  puifque  la  Coutume  de  Blois  ^  de 
qui  elle  le  tient,  ne  le  lui  accorde  qu'à  la  .charge  d'en  faire  la  demande.  La 
Coutume  de  Paris ,  fous  l'empire  de  laquelle  les  rentes  ont  paflTé ,  ne  peut  pas 
la  faifir  du  droit  de  douaire  qu'elle  a  fur  lefdites  rentes ,  puifque  ce  n'eft  pas 
cette  Coutume  ({ui  le  lui  donne. 

173.  A  l'égard  des  rentes  qui  font  venues  au  mari  pendant  le  mariage,  de 
la  fucceffîon  de  (es  père  &  mère  ou  autres  afcendans ,  ces  rentes  n'ayant  pu 
devenir  fu/ettes  au  douaire  de  la  femilie  que  depuis  que  le  mari  y  a  fuccédé , 
ce  ne  peut  être  que  la  Loi  qui  régiffoit  leldites  rentes  au  temps  aucpuel  le  mari 

Îf  a  fuccédé ,  qui  eft  celle  du  lieu  où  étoit  alors  fon  domicile ,  qui  ait  aflujettt 
eidites  rentes  au  douaire  de  la  femme  ;  c'eft  par  conféquent  par  cette  Loi 
qu'on  doit  décider  de  quelle  manière  elles  y  font  aiTujetties ,  &  fi  la  femme 
en  eft  faifie  de  plein  droit. 

Paflbns  au  douaire  conventionnel.  Lorfqu'il  confifte  dans  l'ufufruit  d'un 
certain  héritage ,  c'eft  encore  la  Coutume  fous  laquelle  l'héritage  eft  fitué,  qui 
doit  décider  fi  la  douairière  en  doit  être  faifie  de  plein  droit ,  ou  non.  Par 
exemple ,  fi  un  Parificn  a  donné  pour  douaire  à  fa  femme  l'ufufruit  d'un  héri- 
tage fitué  fous  la  Coutume  de  Ponthieu  ,  qui  ne  faifit  pas  les  femmes  de  leur 
douaire,  la  femme,  lors  de  l'ouverture  du  douaire,  n'en  fera  pas  faifie  de  plein 
droit  ;  il  faudra  qu'elle  le  demande.  La  raifon  eft ,  qu'il  eft  de  la  nature  des 
conventions ,  qu'elles  ne  peuvent  feules  &  par  elles-mêmes  produire  qu'une 
créance  de  la  diofe  portée  en  la  convention ,  &  ne  peuvent  transférer  aucun 
droit  dans  cette  choie.  Elles  ne  peuvent  donner  jus  in  rcy  mais  feulement  jus 
ad  rem:  Traditionibus  y  non  nudis  convtntionibus  dominia  rcrum  transfcruntur. 
Suivant  ces  principes,  la  convention  de  douaire  ne  peut  feule  &  par  elle-même 
iaifir  la  femme  de  fon  droit  de  douaire  ;  il  n'y  a  que  la  Loi  qui  puifTe  l'en  faifir 
de  plein  droit  ;  finon  la  femme  ne  peut  l'être  que  par  la  tradition ,  ou  prife 
depoffeffion  faite  en  exécution  de  la  convention.  Mais  dans  cette  efpece,  ce 
n'eft  pas  la  Coutume  de  Paris  qui  peut  faifir  la  femme  de  fon  douaire  fur  l'hé- 
ritage porté  par  la  convention.;  cette  Coutume  ne  pouvant  agir  ni  exercer 
aucun  empire  fur  un  héritage  fitué  hors  de  fon  refTort.  La  femme  ne  peut  pas 
non  plus  en  être  faifie  par  la  Coutume  de  Ponthieu ,  qui  eft  du  nombre  de  celles 
€jui  ne  faififTent  pas  les  femmes  de  leur  douaire.  Le  douaire  conventionnel 
n'étant,  dans  cette  efpece ,  qu'une  fimple  créance  de  la  chofe  portée  par  la  con- 
vention, qui  ne  gît  qu'en  aûion  ,  les  fruits  de  la  chofe  portée  par  la  conven- 
tion ,  ne  font  dus  à  la  douairière  que  du  jour  de  fa  demande  ;  à  moins  qu'elle 
ne  fût  expreflément  convenue  qu'ils  lui  feroient  dus  du  jour  de  l'ouverture 
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du  douaire  ;  auquel  cas  la  femme  ne  feroit  pas  pour  cela  faifie  de  Ton  douaire  ^ 
mais  elle  feroit  créancière  des  fruits  perçus  par  ITiéritier  depuis  rouverturê 
du  douaire ,  quoiqu'avant  la  demande  ^  comme  de  chofes  contenues  en  la  con- 
vention &  créance  du  douaire.  Dans  le  cas  inverfe ,  lorfqu*un  homme  domi- 
cilié fous  la  Coutume  de  Ponthieu  ,  a  donné  pour  douaire  Tufufruit  d*un  hé- 
ritage fitué  fous  celle  de  Paris ,  la  femme ,  lors  de  Touverture  du  douaire ,  fera 
faifie  de  plein  droit  de  fon  douaire  fur  cet  héritage ,  qui  efl  fous  l'empire  de  la 
Coutume  de  Paris ,  laquelle  faifit  de  plein  droit  les  douairières  du  douaire  , 
foit  coutumier  9  foit  conventionnel,  qu'elles  ont  fur  les  héritages  fournis  à  fon 
empire. 

Quand  même ,  par  le  contrat  de  mariage ,  il  y  auroit  foumidîon  à  une  Cou- 
tume ^  ce  ne  feroit  pas  cette. Coutume ,  mais  celle  fous  laquelle  les  héritages 
fujets  au  douaire  font  fitués ,  qui  régleroit  fi  la  femme  a  dQ ,  ou  non ,  être 
faifie  de  plein  droit  de  fon  douaire  :  car  la  foumifiion  à  une  Coutume  iCtlk 
qu'une  convention  qui  ne  peut  par  elle-même  faifir  la  femme  de  fon  douaire  : 
elle  n'en  peut  être  faifie  que  par  une  Loi  qui  faifit  les  femmes  de  leur  douaire 
hx  les  héritages  fujets  à  fon  empire. 

Lorfque^le  douaire  conventionnel  confifte  dans  Tufufruit  de  quelques  rentec 
conftituées ,  ces  rentes  n'ayant  aucune  fituation ,  étant  des  droits  perfonnels , 
qui  font  régis  par  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  du  créancier  à  qui  elles 
appaniennent ,  c'efl  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  qu'avoit  le  mari  lors  du 
contrat  de  mariage ,  qui  doit  régler  fi  la  femme  doit  être  faifie  de  plein  droit  ^ 
ou  non ,  de  fon  douaire. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  le  douaire  conventionnel  confifte  dans  une  rente 
viagère ,  ou  dans  une  fomme  d'argent  dont  le  mari  fe  conilitue  débiteur. 


CHAPITRE     IV. 

Des  ASions  auxquelles  donne  lieu  V ouverture  du  Douaire. 

^  'Ouverture  du  douaire  coutumier  donne  lieu  principalement  à  l'aâioa 
3Lâ  de  partage ,  &  à  l'aâion  confejforia  fervitutis  ufâsfruSâs.  Elles  feront  cha- 
cune la  matière  d'un  Article.  Nous  traiterons  dans  un  troifieme  Article  ,  des 
aâions  auxquelles  donne  lieu  l'ouverture  du  douaire  conventionnel* 

i' 

Articlepremier. 

De  ration  de  partage^ 

174.  Par  l'ouverture  du  douaire  coutumier,  la  jouîflance  des  héritages  & 
autres  immeubles  qui  y  font  fujets ,  devient  commune  entre  la  femme  douai- 
rière ,  à  qui  en  appartient  la  moitié  ou  le  tiers ,  fuivant  les  différentes  Coutu- 
m^ ,  &  les  héritiers  du  mari ,  auxquels  en  appartient  le  furplus. 

De  cette  communauté  naît  l'aûion  communi  dividundo ,  ou  aéH^n  de  par- 
ttg^  p  q^  P^^t  être  donnée ,  foit  par  la  douairière  contre  les  héritiers  du 
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man ,  foît  par  lefdits  héritiers  contre  la  douairière  ^  aux  fins  de  partage  de 
cette  jouiflance. 

Nous  traiterons ,  i®.  de  la  forme  de  ce  partage  ;  i^.  des  raifons  refpeûives  . 
que  les  parties  doivent  s'y  faire  ;  3^,  de  la  garantie  qui  en  naît. 

s.  I-   . 

Dt  la  forme  du  partage  qui  eftà  faire  entre  la  douairière,  &  r héritier 

du  mari. 

Pour  parvenir  à  ce  partage ,  on  doit  comnaencer  par  procéder  à  une  efti- 
mation  du  revenu  que  produifent  chacun  des  héritages  &  autres  immeubles 
fujets  au  douaire.  Cette  eflimation  fe  fait  ou  par  le%  parties  ,  ou ,  lorfqu^elles  ne 
s'accordent  pas ,  par  des  experts  dont  elles  conviennent. 

•  Api^  cette  effimation  faite ,  on  drefle  une  mafle  de  tous  les  héritages  & 
autres  immeubles  fujets  au  douaire  y  dont  la  jouifTance  efl  à  partager  entre  la 
douairière  &  les  héritiers  du  mari ,  &  chacun  defdits  héritages  ou  immeubles 
eft  compris  pour  le  revenu  qu'il  produit. 

Le  manoir  que  l'aine  choifit  pour  fon  droit  d'aîneffe ,  ne  doit  pas  être  ex- 
cepté de  cette  mafTe  ;  car  les  Coutumes  donnent  à  la  douairière  rufufruit  de 
la  moitié  ou  du  tiers  de  tous  les  héritages  que  le  mari  avoit  au  jour  des  épou- 
fallles ,  &  qu'il  a  eus  depuis  en  direfte ,  fans  en  rien  excepter  ;  &  l'ainé  n'a 
fon  droit  d'ainefTe  que  vis-à-vis  de  (ts  frères  &  fœurs ,  &  non  vis-à-vis  de  la 
douairière.  La  Coutume  de  Poitou ,  art.  iSz^  ne  veut  pas  à  la  vérité  *que  la 
douairière  puiiTe  avoir  le  /?ri/zcip^/ hébergement ,  au  préjudice  &  fans  le  con- 
sentement de  l'héritier  du  mari  ;  mais  elle  ajoute ,  que  c'eft  à  la  charge  de 
xécompenfer  la  douairière ,  par  effimation ,  de  la  part  qu'elle  y  a. 

La  mafle  étant  arrêtée ,  doit  fe  partager  en  deux  lots  ,  l'uq  pour  la  douai- 
rière ,  l'autre  pour  les  héritiers  du  mari. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  donnent  que  le  tiers  à  la  douairière ,  on  en  £iit 
trois ,  deux  defquels  font  pour  l'héritier  du  mari ,  &  un  pour  ta  douairière. 

C'étoit  un  ancien  ufage ,  qui  a  été  retenu  par  pluiieurs  Coutumes ,  dans  les 
Provinces  de  Champagne ,  Picardie  &  Artois ,  que  c'eft  la  douairière  qui  doit 
dreffer  cette  mafle ,  faire  l'eftimation,  compofer  les  lots,  &  en  donner  le  choix 
à  rhéritier  du  mari.  Loifel  en  a  &it  une  maxime  :  La  douairière  lotie ,  &  ffiéri" 
iicr  chojût  ;  L.  i ,  ///•  3  ,  rép.  22. 

C'eu  avec  raifon  que  la  douairière  eft  chargée  de  faire  les  lots ,  devant 
avoir  plus  de  connoiflance  que  l'héritier  du  mari ,  du  revenu  de  ces  héritages , 
dont  elle  a  joui  conjointement  avec  fon  mari  pendant  le  temps  du  mariage. 
D'un  autre  côté ,  l'héritier  du  mari  n'a  pas  lieu  de  craindre  que  la  douairière 
blefTe  l'égalité  dans  les  lot$ ,  puifqu'il  en  a  le  choix. 

Dumoulin  9  en  fa  note  fur  l'article  50  de  la  Coutume  de  Châlons  ,  fait  une 
exception  pour  le  cas  auquel  la  douairière  feroit  mineure  ;  &  il  dit ,  qu'elle 
peut  en  ce  cas  s'excufer  de  foire  les  lots ,  &  demander  que  le  partage  foit  fait 
par  des  arbitres  ;  &  que  l'héritier  peut  pareillement  le  demander ,  de  crainte 
que  û  la  fexnme  mineure  &ifoit  des  lots  ^  elle  ne  fe  Ht  reftituer  pour  caufe  de 
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minorité  y   contre  fon  opération  :  Fallit ,  dit-il  ^  fi  cfi  minor  viginii^^uinque 
annis  ,  quia  ipfa  poujl  fupplicarc  Judici  ut  fiatptr  arbitrum  ^  vdetiam  contra  cam 
*  Jupplicari  potcfi  ,  ne  rcfiituatur  injnugrum. 

175.  Tant  que  ITiéritier  ne  demande  pas  le  partage ,  la  douairière  peut 
jouir  tant  qu'elle  le  voudra  par  indivis ,  &  ne  procéder  au  lotiffemept  que 
lorfqu'elle  fe  laffera  de  l'indivis  ;  mais  lorfque  l'héritier  demande  le  partage  j 
le  puis  grand  nombre  de  ces  Coutumes  donnent  à  la  douairière  un  terme  de 
quarante  jours  pour  faire  les  lots ,  à  compter  du  jour  de  la  fommation  qui  lui  eft 
faite  par  Théritier  de  les  faire  ;  au  bout  duquel  temps  elles  veulent  que  la 
douairière  qui^ft  en  demeure,  fpit  privée  pour  Ta  venir  de  fa  part  dans  la 
jouifTance ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  fatisfait  à  cette  obligation  ;  Laon  ^  art.  4S  ; 
Saint-Quentin  ,  art.  ^Sy  &c. 

Pluiieurs  de  ces  Coutun#s  chargent  la  douairière  feule  des  frais  du  partage, 
fauf  de  ceux  de  conteftation ,  dans  le  cas  auquel  l'héritier  en  feroit  de  mau- 
vaifes  ;  Amiens,  art.  tiy  ;  Ponthieu,  art.  62  ,  &c. 

J76.  Cette  forme  de  partage  n'eft  obfervee  que  pour  les  héritages  fitués  fous 
les  Coutumes  qui  ont  ces  difpoiitions. 

A  Paris ,  à  Orléans ,  &  dans  toutes  les  autres  Coutumes  qui  n'ont  pas  ces 
difpofitions ,  le  partage  qui  eft  à  faire  de  la  jouifTance  des  héritages  fujets 
au  douaire  coutumier,  entre  la  douairière  &  l'héritier ,  fe  &it  à  frais  communs: 
la  maiTe ,  l'eflimation  &  les  lots  fe  font  par  les  parties  ;  ou  fi  elles  ne  peuvent 
s'accorder ,  par  des  arbitre);  nommés  par  elles ,  ou  par  le  Juge ,  faute  par  elles 
d'en  nommer  ;  &  ces  lots  fe  tirent  au  fort. 

Lorfque  les  lots  font  inégaux ,  le  plus  fort  doit  être  chargé  envers  le  plus 
foible ,  d'un  retour  en  une  rente  payable  par  chacun  an ,  pendant  tout  le  temps 
que  durera  le  douaire ,  c'efl-à-dire ,  pendadt  tout  le  temps  de  la  vie  de  la 
douairière. 

S.    I  I. 

Des  raifons  refpeSives  quant  à  fe  faire  quelquefois  la  douairière 

&  l'héritier. 

1 77.  La  douairière  &  l'héritier  du  mari  ont  quelquefois  des  raifons  à  fe 
faire  l'un  à  l'autre  au  partage. 

L'héritier  a  des  raifons  a  faire  à  la  douairière  , 
^  I  ^.  Dans  le  cas  du  radiât  feit  durant  le  mariage ,  de  quelques  rentes  dues 
au  mari ,  fujettes  au  douaire ,  ou  de  l'aliénation  néceflaire  de  quelques  héritages 
fujets  au  douaire  ,  le  droit  de  douaire  que  la  femme  avoit  dans  lefdits  héritages 
&  rentes ,  étant  en  ce  cas  transféré  fur  les  fommes  reçues  pour  le  rachat  def- 
dites  rentes ,  ou  pour  le  prix  de  l'aliénation  defdits  héritages ,  comme  nous 
l'avons  vufuprà ,  n.  y^  ^  l'héritier  doit  payer  à  la  douairière ,  pendant  tout  le 
temps  que  doit  durer  fon  uflifruit ,  le^  intérêts  de  la  moitié  ou  du  tiers  defdites 
fommes ,  fuivant  les  différentes  Coutumes. 

2^.  Il  en  efl  de  même  à  l'égard  des  fommes  reçues  par  le  mari ,  dans  les 
efpeces  qui  font  rapportées  aux  n.  8z  &  8^.    , 

3®.  Lorfque  des  chofes  fujettes  au  douaire  ont  cefTé  d'exifler  par  le  feît 

ou 
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ou  la  £»2te  du  mari ,  quoique  le  mari  n'ait  rien  reçu  en  la  place  ;  comme  lors- 
que le  mari  a  éteint  une  rente  fujette  au  douaire,  par  la  remife  volontaire  qu'il 
en  a  faite  au  débiteur ,  ou  en  la  laiflànt  prefcrire ,  l'héritier  doit  en  dédom- 
mager la  douairière ,  en  lui  payant  par  chacun  an ,  pendant  tout  le  temps  que 
doit  durer  Ton  ufufruit ,  la  même  fomme  ou'elle  auroit  reçue  pour  fa  part  des 
arrérages  de  ladite  rente ,  fi  elle  eût  exiilé. 

4^.  Lorfque  le  mari  a  fait  des  dégradations  à  quelque  héritage  fujet  au 
douaire  y  qui  en  ont  diminué  le  revenu ,  l'héritier  en  doit  dédommager  la 
douairière  y  en  lui  tenant  compte  par  chacun  an ,  pendant  le  temps  que  doit 
durer  ton  ufufruit ,  de  ce  que  l'héritage  auroit  produit  de  plus  de  revenu  pour  la 
part  qu'elle  y  a ,  s'il  n'avoit  pas  été  dégrade. 

178»  La  douairière  peut  aufll  avoir  ^  de  fon  côté ,  des  raifons  à  Êiire  à 
rhéritier. 

l^.  Dans  les  cas  mentionnés  T^/ri ,  n.  ^S,  dans  lefquels  des  héritages  ne 
font  fujets  au  douaire  que'foqs  la  déduâion  de  la  fomme  que  le  mari  a  dé- 
bourfée  pendant  le  mariage  pour  les  avoir,  ces  héritages  ne  peuvent  être 
compris  dans  la  mafle  des  biens  fujets  au  douaire ,  dont  la  douairière  a  droit 
de  jouir  pour  moitié  ou  pour  un  tiers ,  fuivant  les  diâférentes  Coutumes , 
qu'à  la  charge  par  la  douairière  de  faire  raifon  de  cette  fommé ,  à  proportion 
de  la  part  qu'elle  a  dans  la  jouifTance,  à  l'héritier  du  mari  qui  l'a  débourfée, 
en  lui  payant  pour  cela  les  intérêts  de  la  moitié  ou  du  tiers  de  cette  fomme 
par  chacun  an,  pendant  tout  le  temps  que  durera  fon  ufufruit,  ou  en  les  con«« 
peniant ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

2^.  Lorfque  le  mari  a  débourfé ,  pendant  le  mariage ,  des  fommes  d'argent 
pour  des  augmentations  à  quelque  héritage  fujet  au  douaire,  qui  en  ont^augmenté 
Je  revenu,  la  douairière  en  doit  pareillement  &ire  raifon  è  l'héritier,  au  moins 
par  la  voie  de  la  compenfation. 

3^.  Lorfque  le  mari  a  racheté ,  pendant  le  mariage ,  une  rente  dont  il  étoit 
déjà  débiteur  au  temps  des  époufailles ,  la  douairière ,  qui  profite  du  rachat , 
en  doit  &ire  raifon  à  l'héritier  du  n\ari ,  au  moins  par  la  voie  de  la  corn- 
penfation. 

179.  Lorfque  la  douairière  &  l'héritier  ont  chacim  des  raifons  à  ie  £ure  l'im 
à  l'autre ,  il  s^en  fait  compenfation  jufqii'à  concurrence. 

Par  exemple ,  ii  le  mari  avoit  rait  dans  quelqu'un  des  héritages  fujets  au 
douaire,  des  dégradations  qui  en  enflent  diminué  de  300  liv.  le  revenu  annuel, 
&  que  d'un  autre  côté  le  mari  e.ût  fait  fur  un  autre  héritage  fujet  au  douaire, 
des 


que 

penfe  avec  celle  que  la  douairière  doit  faire  à  l'héritier  pour  raifon  des  augmen- 
tations ;  au  moyen  de  laquelle  compenfation ,  la  diminution  du  revenu  annuel 
des  biens  fujets  au  douaire ,  dont  Théritier  doit  £ûre  raifon  à  la^  douairière ,  fe 
trouve  réduite  à  la  fomme  de  looliv.;  de  laquelle  fomme  de  100  liv*  l'héritier 
paiera  la  moitié  de  la  fomme,  ou  le  tiers ,  à  la  douairière  par  chacun  an,  pen- 
dant le  temps  que  doit  durer  fon  ufufruit. 

Si  le  mari  avoit  encore ,  pendant  le  mariage ,  débourfé  quelque  fomme  d^str 
gen^  pour  raifon  ^t  ^çlquis  héritage  fujet  ^u  àovisiixe ,  put^  y  pour  quelque 
Tome  IF.  L 
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retour  de  partage  »  il  fe  fera  encore  compenfation  des  intérêts  c}ue  la  dom&riere 
doit  pour  raifon  de  ce  à  rhéritier ,  arec  ceux  que  l'héritier  lui  doit. 
•  Pareillement  lorTque  le  mari  a  y  pendant  le  mariage ,  reçu  le  rembourfement 
d'une  rente  fuiette  au  douaire ,  ou  qu'il  Ta ,  par  ^  faute,  laiiTé  prefcrire  ;  fi , 
d'ua  autre  cote ,  il  a  racheté  une  rente  qu'il  devoit  dès  avant  fon  mariage ,  & 
qui  par  conféquent  auroit  été  à  la  charge  de  là  douairière  ^  fi  elle  n'eât  pas  été 
rachetée ,  il  Ce  rait  compenfation  de  la  raiibn  que  l'héritier  doit  fkire  à  la  douai- 
rière de  la  rente  dont  le  mari  a  reçu  le  rembourfement ,  ou  qu'il  à  laiffé  pref^ 
trire,  avec  la  raifon  que  la  ^douairière  doit,  de  fon  côté ,  &ire  à  l'héritier  pour 
la  rente  qœ  le  mari  a  rachetée. 

1 80.  Lorfque  la  femme,  en  fa  qualité  de  douairière,  a  aueloues  raifons  à  faire 
i  l'héritier ,  &  que  lliéritier  n'a  de  fon  tbté  aucunes  raifons  a  feire  à  4a  femme 
pour  raifon  du  douaire;  fi  la  femme  eft  commune,  il  fe  fera  compenfation  de  ce 
que  la  femn^,  en  (a  qualité  de  douairière ,  doit  à  rhéritier  pour  les  fommes  dé- 
bourfées  par  le  m^ri ,  dont  elle  profite  comme  douairière ,  avec  la  jouifTance  de 
la ricompenfe  du  mirdenier  défaites  fommes-, quis  l'héritier  lui  doit  enla qualité 
qu'elle  a  de  commune. 

C'eft  ce  qui  paroîtra  en  parcourant  les  trois  différens  cas  ci-deffus  mentions- 
nés  ,  dans  tefquels  la  douairière  a  quelque  raifon  à  &ire  à  l'héritier  par  rapport 
aux  fommes  débourfées  par  le  mari  durant  le  mariage* 

Dans  le  premier  cas,  fuppofons,  par  exemple,  que  lé  iliari  qui^  au  temps 
des  époufailles ,  étoit  propriétaire  par  indivis  avec  d'autres ,  d'un  héritage ,  s'en 
eft  rendu ,  pendant  fon  mariage ,  adjudicataire  par  licitation  ,  &  a  débourfé 
|K>ur  cet  e&t  une  ibmme  3,000  liv.  pour  payer  les  parts  de  fes  coproprié- 
taires dam  le  prix  de  fa  licitation.  Suivant  notre  principe ,  la  femme,  en  fa  qua* 
fité  de  douairière,  doit  à  l'héritier  du  mari  les  iotérets  de  la  fomme  de  1,500  liv. , 
moitié  de  celle  de  3,000  liv.,  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  ion  ufu^ 
fiifit.  L'héritier  du  mari ,  de  fon  côté ,  doit  à  la  femme ,  en  la  qualité  qu'elle  a 
de  commune,  pareille  ^omme  de  1,500  liv.  pour  le  mi-*denier  de  celle  de 
3,000  liv. ,  tirée  de  la  communauté  par  le  mari ,  qui  en  doit  récompenfe ,  comme 
nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  1^  G>mmunauté ,  n.  629.  Il  fe  fiiit  une  comt 
penfation  naturelle  des  intérêts  dé  la  fbmmede  1,500  liv.  que  la  lèffime  doit, 
en  fa  qualité  de  douairière ,  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit ,  avec  ceux  dé 
pareille  fomme  de  1,500  livres  que  l'héritier  lui  doit.  En  conféquente, 
au  moyen  de  ladite  compenfation  ,  Théritier  doit  jouir  de  la  fomme  de 
1,500  livres  qu'il  doit  pour  le  mi -denier,  pendant  tout  le  temps  que  doit 
durer  l'ufufi-uit  de  la  doumriere  ,  fans  en  payer  aucuns  intérêts  pendant 
ledit  ten^s. 

Dans  les  Coutumes  oà  la  portion  de  la  douairière  n'eft  que  le  riers ,  en 
retenant  la  même  efpece,  la  fènime ,  en  fa  quaKté  de  douairière ,  pour  le  tiers 
qu'elle  a  dans  la  jouifiance  des  biens  fujets  au  douaire ,  doit  à  l'héritier,  pen- 
dant le  temps  que  durera  fon  ufufiiiit ,  les  intérêts  d'une  fomme  de  1,000  liv., 
tiers  de  celle  de  3,000  livres  débourfée  par  le  mari  pendant  le  mariage^ 
lefquels  fe  compensent  avec  ceux  d'une  pareille  fomme  de  1,000  liv.,  fidfant 
les  deux  tiers  de  celle  de  1,500  liv.  qui  kii  eft  due ,  en  fa  qualité  de  commune  , 
pour  fon  mi-denier.  En  confëquence  l'héritier  aura^  la  jbuxffance ,  pendant  lé 
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teo)ps  qpe  durera  rufufruit  de  la  douairière,  des  deux  tîer«  feulement  du  ou- 
denier  qu'elle  doit. 

i8i.  Ces  compenlfations  fe  font  de  la  même  manière  dahs  le  fécond  cas^  qui 
eft  celui  auquel  le  m^  a  débourfé ,  pendant  le  mariage ,  quelque  femme  d'ar- 
gent pour  des  augmentations  &ites  à  quelque  héritage  fujet  au  douaîre,  &  qui 
en  ont  augmente  le  revenu. 

iSi.  Dans  le  troifieme  cas,  qui  eu  celui  auquel  le  nuri  a  acquitté  pendant 
le  9iariage  quelque  charge  du  douaire,  fuppofons  qu'il  a  racheté  des  deniers  4e 
la  communauté  une  rente  de  300  liv.  par  an,  dont  il  étoit  débiteur  dès  le  temps 
des  époufailles.  La  douairière ,  qui ,  par  ce  rachat ,  fe  trouve  déchfirgée  de 
150  liv.  de  rente  qu'elle  auroi^  été  obligée  de  payer  au  créancier  pendant  tout 
le  temps  qu'auroit  duré  ion  ufufrvdt ,  doit  en  récompenfer  Théritier  du  mari 
.par  la  voie  de  la  compenfation ,  en  le  déchargeant,  pendant  tout  ledit  temps, 
de  la  rente  de  1 50  liv.  que  ledit  héritier  eft  tenu  de  lui  continuer  en  la  qualité 
qu'elle  a  de  commune,  fuivant  l'art.  245  de  la  Coutume  de  Paris, 

Dans  les  Coutumes  où  la  portion  de  la  douairière  n'eil  qtie  le  tiers ,  la  femme  , 
qui  n'eût  été  tenue  que  du  tiers  de  ladite  rente,  montant  à  -100  liv. ,  ii  elle  n'eut 
pas  été  rachetée,  fera  feulement  déduôion  à  l'héritier  de  100  liv.  par. chacun 
an,  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  fon  ufufiiût,  fur  les.  150  liv.  de 
rente  qu'il  efl  tenu  de  lui  continuer. 

Rien  n'efl  fi  éouitable  que  ces  compenfatu>ns.  L'équité  ne  permet  pas  que 
)a  femme  demanae  récompenfe  de  la  part' qu'elle  a  voit,  en  qualité  de  com- 
mune ,  dans  les  fommes  que  fon  mari  a  tirées ,  pendant  qu'elle  profite  defdites 
fommes  comme  douairière. 

183.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  compenfation  lorfque  l'héritier  avoit  de  foa 
côté  des  raiions  à  faire  à  la  douairière ,  pour  raifon.du  douaire,  dont  il  s'efl 
Eût  compenfiuipn  avec  celles  que  la  douairière  lui .  doit  faire  ;  autrement  il 
fe  ferolt  payer  deux  £ois.  :» 

Il  efi  évident  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cette  compenfation  lorfque  la  douai!* 
riere  a  renoncé  à  la  communauté  :  car  ne  lui  étant  dû  en  ce  cas  aucune  récom*» 
penfepour  les  fommes  que  (on  mari  a  tirées  de  la  communauté ,  dans  les  bienS 
de  laquelle  elle  n'a  rien  à  prétendre ,  elle  n'a  rien  qu'elle  puifle  çompenfcSr  avec 
les  chofes  dont  die  doit  paxt  raifon  à  rhéritier,  cpi'oA  fuppofe  a'ivsnr  de  foit 
coté  aucune  raifon  à  Êice  à  la  douairière. 

1 84.  La  douairière ,  qui  n'a  en  ce  eas  aucune  compenfation  à  oppôfer ,  ne  peut 
fe  difpenfer  de  payer  à  l'héritier,  pour  1^  part  qu'elle  a  dans  Ui  jouiffance  des 
héritages  fujets  au  douaire ,  pei^dant  tout  le  temps  que  durera  cette  jouiiTance  , 
les  intérêts  de  la  fomme  que  le  mari  a  payée  pendant  le  mariage  pour  quelqu'un 
defdits  héritages  ,  qui  n'eft  fujet  au  douaire  que  fou^  la  deduâion  de  cette 
fbmme ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà. 

185.  Dans  les  deux  autres  cas  ,  lorfque  le  mari  a  débourfé  pendant  le  ma- 
riage quelque  fomme  poiu*  des  augmentaftioms  à  un  héritage  fujet  au  douaire , 
qui  en  ont  augmenté  le  revenu ,  ou  pour  le  rachat  de  quelque  rente  par  lui  due  , 
à  laquelle  la  douairière  eût  contribué ,  fi  elle  n'eût  pa»été  rachetée  ;  ne  pou- 
vant y  avoir  lieu  à  la  compenfation ,  au  moyen  de  ce  que  la  douairière  a 
renoncé  à  la  communauté ,  ou  de  ce  qu'il  y  a  exdufion  de  communauté ,  l'hé-* 
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ritîer  eft-il  fondé  à  demander  là  douairière  les  intérêts  de  cette  fomme ,  pour  la 
part  qu'elle  a  dans  la  jouiflance  des  héritages  fujers  au  douaire ,  pendant  tout 
le  temps  que  doit  durer  cette  jouiflance  ? .  Les  avis  font  différens  fur  cette 
qUeftion.  Dupleilîs  &  Renuflbn  tiennent  la  négative  :  ils  difent  que  le  mari , 
en  Ëtifant  ces  augmentations  &  en  rachetant  cette  rente ,  n'a  eu  d'autre  vue  que 
d'améliorer  &  de  libérer  fon  bien ,  comme  le  font  tous  les  bons  pères  de 
&mille  ;  qu'on  ne  doit  donc  point  fuppbfer  en  lui  aucune  vue  d'avantager  ik 
femme ,  ni  aucune  intention  de  faire  contraâer  à  fa  femme  aucune  obligation, 
d'où  puifle  naître  aucune  aâion  contre  elle.  Le  mari ,  en  fàifant  ces  augmen-» 
tations^  en  rachetant  cette  rente  ^  proprîum  ntgotium  gerebat^  non  ntgotium 
uxoris  y  quamvïs  ptr  accuUns  profilent  itxorL  Renuflbn  autorife  fon  opinion 
par  un  Arrêt  du  13  Août  i6ii,  rendu  au  profit  de  la  Dame  de  l'Encofme, 
par  leouel  il  dit  avoir  été  jugé  qu'elle  devoit  jouir  de  fon  douaire ,  fans  être 
tenue  de  récompenfer  l'héritier  du  mari  des  rentes  acquittées  par  le  mari  durant 
le  mariage, 

La  Coutume  de  Normandie,  en  l'art  396 ,  a  une  difpoiîtion  conforme  à  cette 
opinion.  Il  y  eft  dit  :  «<  Si  le  mari ,  confiant  le  mariage  >  décharge  les  héritages 
H  à  lui  appartenans  lors  de  fes  époufailles ....  des  rentes  hypothécaires  &  fon« 
n  cieres ....  la  femme  a  le  tiers  entier  pour  fon  douaire,  déchargé  defdites 
n  rentes  racquittées ,  comme  s'ils  n'euflent  point  été  chargés  lors  &  avant  les 
n  époufailles  >». 

On  ne  peut  dénier  plus  formellement  à  ITiéritier  la  récompenfe.  Cette  Cou- 
tume néanmoins  l'accorde  par  la  voie  de  la  compenfation ,  lorfqu'il  peut  y  avoir 
lieu  ;  .car  elle  dit  en  l'article  fuivant  :  «  Si  le  mari  a  vendu  de  fon  propre  pour 
H  &ire  ledit  racquit ,  la  femme  prenant  douaire  fur  les  héritages  déchargés ,  ne 
^  pourra  prendre  douaire  fur  ledit  héritage  vendu. 

Nonobstant  ces  raifons,  Lemaître,  fur  la  Coutume  de  Paris,  penfe  (^ue  même 
§ejjanu  comptnfationt ,  l'héritier  eft  bien  fondé  à  demander  à  la  douairière  ré- 
compenfe de  ce  dont  elle  profite  du  rachat  des  rentes  &  des  augmentations 
Êites  par  le  mari  pendant  le  mariage. 

n  n'eft  pas,  félon  lui,  néceiTaire  que  le  mari ,  pendant  le  mariage,  en  (aîlànt 
le  rachat  de  ces  rentes  &  ces  augmentations,  ait  eu  intention  d'avantager  fa 
femme ,  &  d'augmenter  le  revenu  de  fon  douaire  :  il  fuffit  qu'elle  en  foit  eflfêc- 
tivement  avantagée,  &  que  le  revenu  de  fon  douaire  foit  éflFeâivement  augmenté 
aux  dépens  du  mari, pour  que  l'héritier  foit  fondé  à  demander  cette  récompenfe. 
De  même  que  le  revenu  du  douaire  ne  peut  être  diminué  par  le  fait  du  mari, 
fans  que  la  femme  en  foit  récompenfée  ;  il  ne  doit  pas  non  plus  pouvoir  être 
augmenté  aux  dépens  du  mari ,  fans  que  la  femme  en  récompenfe  l'héritier  du 
mari,  J'iocUnerois  pour  cette  féconde  opmion« 


^^^^ 
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S-    I  I  I- 

De  la  garantie  qui  naît  du  partage  entre  la  douairière  &  t héritier. 

i86.  Ce  partage  produit,  coQime  tous  les  autres  partages ^  une  obligation 
de  garantie  entre  les  copartageans. 

£n  conséquence ,  lorfque  l'un  des  copartageans  a  foufFert  ëviâion  de  la  }ouif« 
fance  d'un  héritage  échu  en  Ton  lot ,  l'autre  copartageant  eil  tenu  de  lui  faire 
raifon  pour  fa  part,  par  chacun  an,  pendant  tout  le  temps  que  durera  le  douaire, 
de  la  fomme  à  laquelle  a  été  eftimee^  par  le  partage,  la  jouiflance  dont  il  a  été 
évincé. 

Par  exemple ,  fuppofons  que  la  mafle  qui  a  été  partagée  par  moitié  entre 
la  douairière  &  l'héritier  du  mari ,  fût  de  i,ioo  liv.  de  revenu.  On  a  déli« 
vré  par  le  partage  à  la  douairière  des  héritages  pour  600  livres  de  revenu  : 
elle  a  été  évincée  de  l'un  de  ces  héritages,  qui  étoit  de  300  livres.  L'hé- 
ritier ,  qui  de  fon  côté  n'a  fouffeh  aucune  éviûion ,  doit ,  pour  la  garantie 
dont  il  eft  tenu  envers  elle  ,  lui  ^re  raifon  de  15b  livres  par  chacun  an, 
moitié  du  revenu  de  300  livres  dont  elle  a  été  évincée  ;  au  moyen  de 
quoi  la  douairière  &  l'héritier  auront  chacun  450  livres  de  revenu ,  qui 
eft  la  moitié  qu'ils  doivent  avoir  chacun  dans  le  900  livres  de  revenu 
auxquelles  a  été ,  par  cette  éviâion ,  réduite  la  mafle  qui  eft  à  partager 
entre  eux.     • 

Dans  les  €x>utumes  où  le  douaire  n'eft  que  du  tiers  ;  fi ,  pour  le  tiers  de  la 
douairière  dans  une  mafle  de  1,200  livres,  on  lui  a  délivré  des  héritages  pour 
,  400  livres  de  revenu ,  &  qu'elle  ait  été  évincée  de  l'un  de  ces  );iéritages  de 
300  liv.  de  revenu ,  lliéritier,  tenu  pour  les  deux  tiers  de  la  garantie ,  doit  faire 
raifon  à  la  douairière  de  200  liv.  de  revenu  par  chacun  an^  au  moyen  de  quoi, 
avec  les  100  liv.  de  revenu  qui  lui  reftoient ,  elle  aura  300  liv.  de  revenu ,  qui 
&it  le  tiers  des  900  liv. ,  fomme  à  laquelle  la  mafle  a  été  réduite. 

Lorfque  c'eft  l'héritier  qui  a  fouffert  éviâion,  la  douairière,  tenue  de  la 
garantie  pour  la  part  qu'elle  a  dans  la  maffe ,  doit  Êdre  raifon  à  l'héritier  de  la 
même  manière. 

yoyeij  fur  cette  garantie ,  ce  que  nous  avon3  dit  en  notre  Traité  de  la  Société, 
&  en  celui  de  la  G)mmunauté  entre  homme  &  femme. 

Article    IL 
De  FaSion  confeflbria  fervîturis  ufûsfruaûs* 

187.  L'ouverture  du  douaire  donne  ouverture  à  l'aâion  conftjfona  firvuuûs 
uJusfruSûs. 

Cette  aaion  eft  une  aâion  réelle ,  par  laquelle  la  douairière  revendique  le 
droit  d^ufufruit  qui  lui  a  été  acquis  par  l'ouverture  du  douaire  dans  les  héritajges 
fujets  au  douaire ,  pour  la  jfbrtion  qui  lui  en  appartient.  Ceft  de  cette  aâioa 
qu'il  eft  traité  au  titre  dikDigefte  Si  ufusfiuSus  pcuaur. 
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Cette  aûion  étant  une  aâion  réelle,  elle  a  lieu  contre  tous  ceux  qui  pofledent 
les  héritages  fujets  au  douaire  ^  foit  contre  l'héritier,  lorfqu'ils  fe  trouvent  dans 
la  fucceffion ,  Toit  contre  les  tiers  détenteurs ,  lorfque  le  mari  les  a  aliénés  ;  L.  5  ^ 
^  I ,  ff.  Si  ufusfruS.  paai» 

i88.  Lorfque  Taâion  efl  donnée  contre  Théritier^la  douairière  peut  con- 
chire  contre  hii  à  la  reftttation  de  tous  les  fiuks  vé$  ou  perpis  depuis  k  jour 
du  décès  du  mari ,  û  lliéritage  eA  fitué  fous  une  GMitume  qui  la  faifit  de  pleîa 
droit  de  fon  douaire. 

La  femme  n'a  pas  même  ordînatrement  befoin,  dans  ces  Gxitumes ,  d*avoir 
recoars  à  cette  aâioo ,  pouvant,  comme  nous  Tavons  vu  en  l' Article  précé- 
dent, fe  mettre  d'elle-même  en  poifeflioa  de  la  jouiflance  qui  lui  appartient 
dans  l'héritage ,  &  même  former  la  complainte  contre  l'héritier  qui  l'y  trou<- 
bleioit.  Elle  n'a  befoin  d'avoir  recours  à  cette  aâion  que  lorique  le  fond  de 
fon  droit  lui  eft  contefté  ;  pusà ,  fi  l'héritier  foutenoit  que  l'héritage  fur  lequd 
la  femme  veut  exercer  fon  douaire ,  ny  eft  pas  fujet ,  n'étant  pas  venu  à  fon 
mari  en  avancement  de  fucceifion ,  mais  à  titre  de  vente  qui  lui  en  auroit  ét^ 
£dte  par  fon  père  ;  6c  que  la  femme  foutînt  au  cohtraire  que  fon  mari  l'avoît 
eu  en  avancement  de  fucceifion. 

-  Ifeorfque  l'héritage  eft  fitué  fous  une  G>utame  Cfii  ne  faifit  pas  de  plein  droit 
h  femme  de  fon  douaire ,  elle  eft^obligée  d'avoir  recours-  à  cette  aâion  contre 
l'héritier ,  &  elle  ne  peut  conclure  cojotre  lui  à  b  reftitution  des  fruits ,  finon 
de  ceux  nés  ou  perçus  depuis  l'exploit  de  demande. 

189.  Lorfque  la  demande  èft  donnée  contre  un  tiers  détenteur  d'un  héritage 
fujet  au  douaire,  que  le  mari  a  aliéné  pendant  le  mariage;  quand  même  l'héri- 
tage feroit  fous  une  Coutume  qui  feifit  de  plein  droit  la  femme  de  fon  douaire, 
la  femme  ne  pourra  pas  conclure  contre  ce  détenteur,  pofiefleur  de  bonne  foi , 
à  la  r^ftitution  des  fruits ,  fi  ce  n'eft  de  ceux  ou  nés  ou  perçus  depuis  l'exploit 
de  demande  :  car ,  comme  nous  l'avons  vu  en  l'Article  précédent ,  les  Cou- 
tumes ne  fiiififlent  la  femme  de  plein  droit  de  fon  douaire ,  que  fur  les  héri- 
tages (^ui  fe  trouvent  dans  la  fuccefidon  du  mari  :  mais  comme  le  mari  n'a 
pu  préjucScier  à  la  femme ,  en  aliénant  les  héritages  fu)ets  au  douaire ,  dont 
elle  auroit  partagé  les  fruits  du  jour  de  l'ouverture  du  douaire ,  fi  le  mari 
n'avoit  pas  aliéné  lefdits  héritages  ,  elle  en  doit  être  indemnifée  par  l'héritier 
du  mari. 

1 90.  Obfervez  aufii  que  la  douairière  n'eft  reçue  à  donner  cette  aûion  contre 
les  tiers  détenteurs  des  héritages  «fujets  au  douaire ,  que  lorfque  fon  mari  n'a 
pas  laiiTé  dans  fa  fuccefilon  aflez  d'héritages  fujets  au  douaire,  pour  lui  fournir 
la  portion  qu'elle  doit  avoir  dans  l'ufufeuit  de  la  totalité  defdits  héritages  :  car  ce 
n'eft  pas  dans  une  portion  de  l'ufufruitde  chacun  defdits  héritage^,  mais  dans  une 
portion  de  l'ufu&uit  de  la  totalité ,  que  confifle  le  douaire ,  auquel  le  mari  n'a 
pas  donné  atteinte  par  l«s  aliénations  qu'il  a  faîtes,  lorfque  la  femMe  trouve 
dans  les  héritages  fujets  au  douaire ,  refiés  en  la  fucceflion  du  mari,  de  qtioi 
en  être  remplie. 

191.  Lorfque  le  mari  a  aliéné  tous  les  héritiiges  fujets  au  douaire,  ou 
lorfqu'il  n'en  a  pas  laiflé  dans  fa  fucceifion  fifluàmment  pour  remplir  la 
douairière  de  fa  portion  ,  c'efl  le  cas  auquel  la  douairière  peut  par  cette 
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afiâon  revendiquer  fon  douaire  contre  les  tiers  détenteurs  des  héritages  qui 
y  font  fv}ets ,  à  commencer  par  les  détenteurs  des  héritages  qui  ont  été 
aUéaés  en  dernier  lieu,  &  ainfi  en  remontant,  contre  les  détenteurs  des 
héritages  dool  l'aliénation  a  entaaoé  la  portion  qui  lui  appartient  pour  ion 
douaire. 

A  l'égard  deshérkages  qui  oet  ité  aliénés  Us  premiers;  quoiqu'ils  foienC  du 
nombre  de  ceux  qtii  compofent  k  mafle  dans  laquelle  la  douairière  doit  avoir 
une  portion  9  la  douairière  n'a  nciihe  aâion  contre  ceux  qui  en  font  détenu 
teurs ,  fi  l'aliénation  qui  en  a  été  Ente ,  n'a  pas  entamé  cette  portion  ;  ceux 
qui  r^oient  étant  fuffiîàns  pour  la  fournir. 

191.  Lorfque  la  femme  a  confenti  aux  aliénations  des  héritages  fujets  ai| 
douaire ,  qui  ont  enfamé  la  portion  du  douaire ,  ce  codientemeat  l'exclut  de 
ion  aôion  contre  les  détenteurs  defdits  héritages  ;  fauf  à  elle  à  s'en  faire  indem^ 
nifer  par  l'héritier  du  marL 

Quoique  la  femme  n'ait  pas  c<mfenti  à  ces  aliénations  ;  fi  elle  a  accepté 
la  communauté  qui  étoit  entre  die  &  fon  marit  étant  9  fn  cette  qualité 
de  commune ,  tenue  pour  moitié  de  l'obligation  de  garantie  qi^e  ion  mai) 
a  contraâée  envers  les  acquéreurs  defdits  héritages ,  elle  feroit ,  pour  ladite 
moitié,  excluiê  de  ion  aâiûn  contre  eux»  iuivant  la  règle,  Qmm  dumne^ 
tionc  unu  a!3io ,  tum  agenum  rcpcUit  exccptio  ;  fauf  à  elle  à  s'en  aire  indem*- 
nifer  par  l'héritier  dti  nûri. 

Article    III. 

Des  aSions  auxquelles    donnne  Meu  Pouverture  du  douaire 

ConveritionnçL 

193.  Lorfque  le  douaire  conventionnel  coniîfle  dans  une  portion  en  nfu- 
finit  des  héritages  du  mari  9  l'ouverture  de  ce  douaire  donne  lieu ,  de  même 
que  celle  du  coutumier ,  à  l'aâion  de  partage ,  &  à  l'aSion  conftfforia  ufûs^ 
fruSus. 

Loriqu'il  coT&&t  dans  l'ufufruit  d'un  certain  héritage,  l'ouverture  du  douaire 
donne  ^ulement  lieu  i  V^Qc^n'théXt Konféfforia ufmfrùB^  contre  le  poffeffeur 
de  l^éritage  ;  c'eft-à-dire ,  contre  l'héritier ,  s'il  efl  dans  la  fucceffion  \,  ou 
contre  le  tiers  détenteur ,  fi  le  mari  Favoit  aliéné.  La  douairière  peut  même , 
dans  les  Coutumes  ok  le  douaire  f»fit  de  plein  droit  y  lorfque  l'héritage  fe 
trouve  dans  la  fucceffion  du  mari ,  fe  mettre  d'elle  -  même  en  poffeffion  de 
rufufrmi  de  cet  héritage^  &  former  la  complainte   contre  ceux   qui  l'y 


Lorique  le  douaire  conventianoel  confiâe  ou  dans  une  rente  viagère,  ou 
dans  une  ibmme  d'argent,  foit  en  ufufiruit  9  foit  en  propriété ,  ce  douaire'  eil 
une  dette  de  la  perfonne  &  fucceffioç  du  mari ,  d'où  naît  une  aâion  perfonnelle 
qu*a  la  douairière  contre  tous  les  liérif iers  &  fuccefleurs  à  titre  univerfel  aux.  ' 
biens  de  ion  mari ,  qm  en  font  ternis  diacun  pour  la  part  qu'ils  ont  dans  les 
biens  de  ladite  fucce£u»u 

Si  la  douairière  étoit  elle-même  donataire  à  titre  univerfel  d'une  quotité; 
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des  biens  de  fôn  mari,  elle  devroit,  par  la  même  raifon»  ÊiIre  confiifioa 
fur  elle  de  ce  douaire ,  quant  à  la  part  pour  laquelle  elle  eft  tenue  des 
autres  dettes  de  la  fucceiQîon.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  ii 
Août  1710  y  rapporté  au  Supplément  du  cinquième  tome  du  Journal  des 
Audiences. 

Outre  Taûlon  perfonnelle^  la  douairière  a  encore  ^l'aâion  hypothécaire 
contre  chacun  des  héritiers  de  (on  mari  quu)oflede  quelque  immeuble  de  ia 
fucceffion.  Us  font  tenus  de  cette  aâion  IMiMm  pour  le  total. 

Elle  a  auffi  cette  aâion  contre  les  tiers  acquéreurs  des  biens  h^K>diéqués 
à  fon  douaire.  Voye^  y  fur  l'hypothèque  du  douaire ,  infrà.  Pan.  z  ,  Chap.  3  , 
Art.  3. 

Elle  n'a  pas  le  droit  d'exécution  v  &  ne  peut  procéder  par  voie  de  com- 
mandement contre  les  héritiers  de  fon  mari ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  Eut  dé- 
clarer exécutoire  contre  eux  fon  contrat  de  mariage,  ou  qu'ils  fe  foient 
obligés  envers  elle  par  aâe  devant  Notaires  :  car  le  droit  d'exécution  n'a 
lieu  que  contre  la  perfonne  qui  s'eft  elle-même  obligée ,  ou  qui  a  été 
condamnée. 


CHAPITRE     V. 

Du  Droit  iTUfufruit  de  la  Douairière  fur  les  héritages  &  autres 

immeubles  qui  y  font  fujets. 

NO  us  confidérerons  dans  le  droit  d'ufufruit  trois  chofes  ;  i*^.  le  droit  de 
percevoir  les  fruits  des  héritages  &  autres  immeubles  fujets  au  douaire  ; 
2^.  les  obligations  de  la  douairière  attachées  au  droit  d'ufufruit  ;  3^.  fes  char- 
ges :  4^.  à  quoi  l'ufufhiit  de  la  douairière  oblige-t-il  envers  elle  le  propriétaire 
des  héritages  qui  f  font  fujets. 

Article    premier. 

Du  droit  de  percevoir  les  fruits  des  ^héritages  &  autres  droits 

immobiliers  fujets  au  douaire. 

• 

194.  Le  droit  de  la  douairière,  de  même  que  celui  des  autres  ufufhiitierSy 
confîile  dans  celui  de  percevoir  les  fruits  des  héritages  &C  autres  immeubles 
fujets  au  douaire  ,  pour  la  pah  qu'elle  y  a ,  qui  feront  à  percevoir  ou  qui 
naîtront  pendant  tout  le  temps  de  fon  ufufruit  ;  c'eft-à-dire ,  à  Tégard  des  Cou- 
tumes qui  la  faififfent  de  plein  droit,  tous  ceux  qui  feront  à  percevoir  ou 
qui  naîtront  depuis  le  décès  du  mari  jufqu'à  la  fin  dudit  ufufruit  ;  &  à  re- 
gard des  autres  Coutumes ,  depuis  la  demmide  que  la  douairière  a  feite  de  fon 
douaire ,  ou  depuis  que  Théritier ,  avant  aucune  demande ,  l'en  a  volontaire* 
ment  iàifie. 


Partie  1 ,  Chap.  V^  Art.  t.  ?^ 

En  cela  rufufrult  de  la  douairière  difiere  de  celui  d^un  titulaire  de  bénéfice  ; 
celui-ci  n'acquiert  les  fruits  perçus  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit ,  qu'au 
prorata  du  temps  qu'a  duré  fon  ufufhiit. 

Par  exemple,  fi  un  titulaire  a  pris  pofTeflîon  de  fon  bénéfice  le  i*^'  de 
Septembre ,  &  qu'il  foit  mort  le  i^^  Jai^vier  fuivant  ;  le  temps  de  fon  ufufruit 
n'ayant  duré  que  le  tiers  d'une  année ,  il  ne  retiendra  que  le  tiers  de  la  ven- 
dange qu'il  a  &ite ,  qui  efl  le  fruit  d'une  année.  Au  contraire  la  douairière , 
quelque  peu  de  temps  qu'ait  duré  fon  ufufruit ,  acquiert  entièrement ,  pour 
la  part  néanmoins  qu'elle  a  dans  la  jôuifTance  des  héritages  fujets  à  fon  douaire, 
tous  les  fiiiits  qui  y  ont  été  perçus ,  ou  qui  y  font  nés  pendant  le  temps  de  fon 
ufufruir ,  fufTent-ils  le  fruit  de  plufieurs  années.  Par  exemple ,  fi  peu  après  que 
h  douairière  efl  entrée  en  pofTeffion  de  fon  douaire ,  il  s'efl  fait  fur  un  héri- 
tage fujet  au  douaire  ,  une  coupe  de  bois  taillis  qu'on  a  coutume  de  couper 
tous  les  douze  ans ,  &  qui  efl  par  conféquent  le  fruit  de  douze  années  ;  quoique 
la  douairière  foit  morte  peu  après ,  &  que  le  temps  de  fon  ufufruit  n'ait  pas 
duré  un  an ,  la  douairière  aura  acquis  la  moitié  ou  le  tiers  de  toute  cette 
coupe. 

Ficc  vcrfây  lorfqu'il  n'y  a  eu  aucuns  fruits  perçus  ou  nés  pendant  le 
temps  de  Tufufruit  de  la  douairière,  elle  n'en  peut  prétendre.aucuns  ;  comme 
dans  le  cas  auquel  elle  auroit  été  &ifie  de  fon  douaire  peu  de  jours  après  la 
récolte ,  &  feroit  décédée  quelques  jours  avant  la  récolte  fuivante. 

Cependant  fi  un  bomme  ,  fe  voyant  à  l'extrémité ,  avoit ,  en  fraude  du 
douaire  de  fa  femme,  (ait  récolter  les  fhxits  de  fon  héritage  avant  leur 
maturité ,  &  qu'il  fut  mort  quelques  jours  après ,  avant  que  la  récolte  fut 
&ite  dans  le  quartier ,  la  douairière  feroit  bien  fondée  à  pi^etendre  des  dom- 
mages &  intérêts  contre  l'héritier.  .  > 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'un  homme ,  fe  voyant  malade ,  a  avancé  le  temps 
ordinaire  d'une  coupe  de  bois,  ou  de  la  pêdie  d'un  étang. 

195.  La  douairière ,  de  même  que  les  autres  ufufruitiers,  a  le  droit  de  per- 
cevoir les  fruits  des  héritages  fujets  à  fon  ufufruit ,  non-feulement  par  elle-» 
même,  mais  par  les  perfonnes  à  qui  elle  juge  à  propos  de  céder  fon  droit, 
uns  qu'elle  ait  befoin  pour  cela  du  confentement  du  propriétaire  :  Cui  ufuf^ 
fruHus  legatus  efl  y  etifun  invuo  hcrtde  mm  txtramovtndtrt  pctfji;  L.  67. 

Le  propriétaire  doit-il  au  moins  avoir  la  préférence  fur  l'étranger  à  qui 
l'ufufruitier  a  vendu  ou  loué  fon  droit?  La  queflion  a  été  autrefois  controverfée. 
Plufieurs  Doâeurs  penfoient  autrefois  que  le  propriétaire  devoit  être  admis 
à  cette  préférence ,  lorfqu'il  fe  préf(jntoit  rébus  inttgris ,  avant  que  celui  à 
qui  rufufruitier  avoit  vendu  ou  loué  fon  droit ,  fût  entré  en  jôuifTance, 
éc  que  rufufruhier  étoit  fans  intérêt.  Brunneman  ,  ad  L.  ix^S»  du  ^fifi^  9  fuit 
cette  opinion. 

Quelques  Coutumes  l'ont  fui  vie  à  l'égard  du  douaire.  Celle  de  Berri, 
iw.  Sjon.iSy  donne  le  droit  de  retrait  au  propriétaire  ,  lorfqué  la  douairière 
a  vendu ,  ou  même  feulement  afiermé  fon  douaire.  Les  Coutumes  de  Sedaa, 
Péronne  ,  Calais  ,  donnent  pareillement  au  propriétaire  le  droit  de  retrait  fur 
l'acheteur  à  qui  la  douairière  a  vendu  fon  douaire.  Celle  du  Duché,  de  Bour- 
gogne veut  aufii  que  le  propriétûre  ait  la  préférence.  Je  ne  crois  pas  que 
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dans  les  Gnitumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  on  doîve  dcCordef  au 
propriétaire  aucune  préférence  :  elle  feroit  préjudiciable  à  la  douairière ,  qni 
ne  trouveroit  pas  à  vendre  ou  à  louer  fon  ufufruit  aufli  avantageufement, 
fi  les  acquéreurs  avoient  un  retrait  à  craindre. 

Le  droit  qu'a  la  douairière  ,  de  même  que  les  autres  uHifruitiers ,  àt 
percevoir  les  fruits  des  héritages  &  autres  immeubles  fujets  à  fon  douaire, 
foit  par  elle-même ,  foit  par  ceux  qui  font  à  fes  droits ,  s  étend  généra- 
.  lement  à  toutes  les  efpeces  de  fruits ,  foit  naturels ,  foit  civils  :  il  s'étend 
même  à  la  jouiflance  des  chofes  acceflbires  aux  héritages  fujets  à  fon  ufi»« 
fruit.  Nous  commencerons  par  les  naturels. 

s.  ï- 

r 

Des  fruits  natunlsm- 

195.  Les  fruits  naturels  d'une  chofe,  font  des  êtres  phyfiques  que  oette 
chofe  produit  &  reproduit. 

Par  exemple ,  les  blés  &  autres  grains  9  les  foins ,  les  fruits  des  vignes 
&  des  autres  arbres ,  font  les  fruits  d'une  terre  ;  la  pêche  d'un  étang  eft 
le  fruit  de  rétang  ;  les  laines  &  les  agneaux  font  les  fruits  d'un  troupeau  de 
moutons. 

fai  dit  que  les  fruits  d'une  chofe  font  ce  qu'elle  produit  &  reproduit  : 
fuivant  cette  définition,  les  pierres  qu'on  tire  d'une  carrière  ne  font  pas 
des  fruits  de  la  terré  fur  laquelle  on  a  établi  la  carrière  ;  car  la  terre  d'o& 
on  les  tire ,  n'en  reproduit  pas  d'autres  à  la  place  de  celles  qu'on  a  tirées. 
D'où  il  fuit  qu'une  douairière ,  de  même  que  tous  les  autres  ufufruttiers , 
non-feulement  ne  peuvent  pas  ouvrir  une  caniere  fur  un  héritage  dont  ib 
jouifient  par  ufufruit  ;  mais  quand  même  la  carrière  atu'oit  été  ouverte  avant 
que  l'ufufruit  ait  commencé,  ils  n'ont  pas  droit  d'en  tirer  des  pierres  pour 
les  vendre.  \ 

Mais  elle  pourroit  en  faire  tirer  pour  les  r^>arations  qui  font  à  aire  aux 
héritages  dont  elle  a  la  jouiflance. 

Je  penfe  même  qu'elle  pourroit  ouvrir  une  mamiere  pour  marner  les 
terres  dont  elle  a  Tufufruit  ;  car  c'eft  fidre  ce  que  feroit  un  bon  père  de 
famille. . 

Cette  décifion  peut  recevoir  une  e^eption  à  l'égard  de  certaines  car« 
rieres  qui  font  fi  riches  &  fi  abondantes  ,  qu'elles  font  regardées  en  quel** 
que  Êiçon  comme  inépuifables.  Lorfque  le  propriétaire  de  l'héritage  fur 
lequel  elles  font  établies ,  a  été  dans  î'ufage  de  fe  fitire  une  efpece  de  re-* 
venii  de  ces  carrières ,  par  les  pierres  qu'il  en  tiroit  pour  les  vendre ,  les 
perfonnesi  qui  fuccedent  à  ce  propriétaire  à  l'ufufruit  de  cet  héritage ,  peu-' 
'Vent  ufer  des  carrières  de  la  même  manière  qu'il  en  ufoit ,  &  s'en  faire  un 
pareil  revenu.  Voyt^  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traui  dt  la  Com^ 
munauté  y  n.  ^7. 

*    I9i6.  A  plus  foxte  caifon^  un  tréfor  trouvé  dans  un  fonds  de  terre  où 
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il  étok  caché ,  n'eft  pas  regardé  comme  un  ihiit  de  cette  terre  ;  car  non- 
feulement  la  terre  n'en  reproduit  pas  ^  mais  ce  n'eft  pas  même  elle  qui  Ta 
produit ,  eUe  n'en  étoit  que  la  dépositaire.  C'eft  pourquoi  la  douairière  ne 
peut, en  fa  qualité  d'ufufruitierej  prétendre  auauie  part  dans  le  tréfor  trouvé 
dans  l'héritage  dont  elle  jouit  par  ufufruit  ;  ce  tréfor  doit  fe  partager  par  tiers  y 
entre  celui  qui  Ta  trouvé,  le  propriétaire  de  l'héritage ,  éc  le  Seigneur  de 
Mice. 

197.  Les  bois  de.haute-futaie  qui  font  fur  un  héritage ,  ne  font  pas  un  fruit; 
lorfque  le  propriétaire  les  abat ,  il  eft  cenfé^diminuer  &  entamer  fon  fond», 
plutôt  que  percevoir  le  fruit  de  fon  fonds*  En  cela  les  bois  de  haute- 
fiitaie  different  des  bois  taillis  ,  c'eft*à-dire ,  de  ceux  que  l'on  coupe  lors- 
qu'ils ont  uo  certain  âge ,  &  qu'on  laiâfe  repoufler  pour  être  pareillement 
coupés  lorfqu'ils  auront  le  même  âge ,  &  ainfi  fucceffivement.  Les  coupes 
de  ces  bois  taillis  font  des  fruits  qui  appartiennent  à  l'ufufruitier,  lorfqu'il 
les  Eût  couper  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit ,  dans  les  temps  auxquels 
elles  doivent  fe  &ire;  mais  TuÀifruitier  ne  pe«it  pas  abattre  les  autres  bois  : 
Si  grandes  arbores  cffcnt  ,  non  pofi  tas  cmderc  ;  L.  il  ^  S,  Je  ujufr. 

Non  -  feulement  il  n*a  pas  le  droit  de  les  abattre ,  mais  quand  même  ces 
arbres  auroient  été  abattus  fans  le  &it  de  l'ufufruitier ,  par  la  violence  des 
vents ,  l'ufufruitier  ne  pourroit  pas  les  vendre  &c  en  difpofer  à  fon  profit  ; 
il  feroit  tenu  de  les  laifler  au  propriétaire  de  l'héritage  :  il  lui  eft  feulement 
permis  d'en  prendre  dans  ce  qui  n'eft  bon  qu'à  brûler,  autant  qu'il  en  a 
befoin  pour  fon  u(àge  :  Arboribus  evulfis  ,  vel  vi  vêntorum  dejeiUs  ,  ufque  ad 
ufum  fuum  &  villa  poj/i  ufu/mSuarium  ferre  ,  Labeo  ait  :  nec  materid  pro  ligno 
ufurum;  L.  i2, 

Obfervez  que  ce  que  nous  avons  dit ,  qu'il  n'étoit  pas  permis  à  l'ufu-* 
fruitier  d'abattre  les  bois  de  haute-flitaie ,  doit  s'entendre  en  ce  fens ,  (pi'il  ne 
kii  eft  pas  permis  de  les  abattre  pour  les  vendre  &  en  faire  fon  profit;. 


a  des  réparations  à  aire  pendant  le  cours  de  fon  ufufruit,  peut  abattre  dans 
lefdits  bois  ce  qu'il  eft  nécefiatre  d'en  abattre  pour  les  faire  :  Maurùm  Juc* 
àderc  quantum  ad  villa  nfeSionem  ,  putatpoffe  ;  d.  L«  ii. 

Par  la  même  raifon,  fi  le  propriétaire,  lorfqu'il  jouiiToit  par  lui-même, 
étoit  dans  Tufàge  de  prendre  dans  un  bois  de  haute-futaie  de  quoi  encbar- 
neler  la  vigne  ,  l'ufufruitier  doit  avoir  la  même  facuhé  ,  pourvu  que  cela  ne 
le  dégrade  pas  trop  :  Ex  non  cadud  in  vineam  fumpturum  ,  dàm  m  fundum 
deuriorem  facioÊ  ;  L.  lo^  ff.  d.  tit. 

198,  On  fubdivife  les  fruits  naturels  des  héritages,  en  fruits  purraient 
naturels ,  Se  en  fruits  ioduftriels. 

Les  fruits  purement  naturels  font  ceux  que  la  terre  produit  d'elle-même 
fims  culture  ,  tels  que  font  les  foins ,  les  noix ,  la  coupe  d'un  bois  taillis ,  &c. 

Les  fruits  induftriels  font  ceux  que  la  terre  produit  par  la  culture ,  tels 
que  font  les  blés  &  autres  grains ,  les  fruits  de  vigne ,  &c. 

Les  uns  &  ks.  autres  font  acquis  à  la  douairière ,  de  même  qu[à  tous  les 
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autres  iifufruitiers  par  leur  perception  ;  &  ils  font  cenfés  perçus  auffi- 
tôt  qu'ils  ont  été  féparés  de  la  terre  où  ils  étoient  pendans ,  quoiqu'ils  foient 
encore  fur  champ ,  &  qu'ils  n'aient  pas  encore  été  conduits  dans  les  granges  ; 
L.  13,  AT.  quib,  mod.  ufusfr.  amitt. 

199.  Suivant  la  fubtilité  du  Droit  Romain,  le  droit  d'ufufruitier  étant 
le  droit  qu'a  une  perfonne  de  percevoir  les  fruits  d'une  chofe  ,  les  fruits 
d'un  héritage  fujet  à  un  droit  d'ufufinit ,  n'étoient  acquis  à  l'ufufruitier  que 
par  la  perception  qui  en  étoit  faite  par  lui  ou  par  quelqu'un  de  fa  part. 
C'eft  pourquoi ,  fi  des  voleur^  a  voient  coupé  les  blés  fur  un  héritage,  Tufu- 
fruitier  de  cet  héritage  avoit  bien  Taâion  furti ,  qua  datur  ei  cujus  inurefi 
rem  non  fmjfe  furreptam  ;  mais  l'aôion  en  reftitution  des  chofes  volées,  qu'on 
appelle  comUSiofurdva^  qui  n'efl  donnée  qu'au  propriétaire  des  chofes  volées, 
appartenoit  au  propriétaire  de  l'héritage ,  âc  non  à  l'ufufruitier ,  qui  n'avoit  pu 
acquérir  les  fruits  par  la  perception  qu'en  avoit  faite  le  voleur,  ce  voleur 
ne  les  ayant  pas  perçus  au  nom  &  de  la  part  de  l'ufufruitier;  L.  ii ,  $*  5 , 
ff.  de  ujufn  » 

Par  la  même  raifon ,  le  Jurifconfulte  Paul  décidoit  que  les  oUves  qui  fe 
détachoient  d'ellçs-mêmes  &  tomboient  de  l'olivier ,  n'étoient  pas  acquifes 
à  l'ufufruitier. 

Notre  Jurifprudence  n'admet  pas  ces  fubtilités ,  &  nous  tenons  pour  règle 
générale  ,  que  tous  les  fruits  d'un  héritage  fujet  à  un  droit  d'ufufruit ,  qui 
Ibnt  perçus  &  féparés  de  la  terre  où  ils  font  pendans ,  pendant  le  temps 
de  la  jouifTance  <Je  l'ufufruitier,  lui  appartiennent^  de  quelque  manière  qu'ils 
aient  ét^  perçus» 

200.  Le  principe  que  lei  fruits  naturels  ne  font  cenfés  perçus  que  paf 
leur  féparation  de  la  terre  où  ils  font  pendans ,  reçoit  une  exception  dans 
notre  Coutume  d'Orléans ,  à  l'égard  de  la  coupe  des  bois  fujets  au  droit  de 
grurie. 

Tous  les  bois  de  la  forêt  d'Orléans  font  fu)ets  à  ce  droit  envers  le  Duc 
d'Orléans ,  à  moins  que  les  -propriétaires  ne  juftifient  leur  exemption  par  des 
titres  ;  &  il  confifle  dans  le  droit  qu'a  le  Prince  d'avoir  la  moitié  du  prix  de 
toutes  les  coupes  qui  fe  font  des  bois  fujets  à  ce  droit. 

Lorfque  l«s  propriétaires  ou  ufufruitiers  veulent  feire  couper  leurs  bois  ,' 
ils  doivent  faire  leur  déclaration  au  GreflFe  du  Siège  de  la  Maitrife  des  Eaux 
&  Forêts  où  ils  font  fitués ,  qu'ils  entendent  mettre  en  coupe  telles  &  telles 
pièces  de  bois.  En  conféquence  lefdites  pièces  de  bois  font  mefurées  ,  arpen- 
tées &  layées ,  (c'efl-à-dire  que  les  arbres  qui  fervent  de  bornes  auxdites 
pièces  ,  qu'on  appelle  Us  pieds  corniers  ,  font  marqués  du  marteau  de  la  Maî- 
trife  )  ;  après  quoi  la  coupe  qui  eft  à  foire  de  chacune  defdites  pièces  de  bois  ^ 
efl  criée  à  l'audience  de  la  Maîtrife ,  &  adjugée  au  plus  offrant  &  dernier 
enchérifTeur  ,  fans  que  le  propriétaire  ou  ufufruitier  ait  aucune  préférence  fur 
les  enchériffeurs  étrangers. 

Notre  ^  Coutume  d'Orléans ,  article  75  ,  décide  qu'aufG-tôt  que  l'adjudi- 
cation a  été  faite ,  fans  qu'il  feille  attendre  que  l'adjudicataire  ait  fait  abattre 
les  bois ,  la  coupe  de  bois  qui  a  été  adjugée ,  e&  cenfée  perçue  &  acquife  à 
(C§lui  à  qui  le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  la  pièce  de  bois  appartient  ^i( 
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temps  de  Tadjuclication.  Elle  le  décide  dans  le  cas  d*un  Seigneur  qui  a  laifi 
fëodalement ,  &  qui  aie  droit,  en  conféquence,  de  faire  fiens  les  fruits  du  fief 
fcûfi ,  qui  font  perçus  pendant  le  temps  qu'a  duré  la  faifie.  Il  y  a  entière  parité 
dans  les  autres  cas.  Suivant  cette  décifion ,  lorfqu\me  coupe  de  bois  en  grurie 
d  un  héritage  fujet  au  douaire ,  a  été  adjugée  avant  l'ouverture  du  douaire , 
quoique  le  bois  n  ait  été  abattu  que  depuis  y  la  douairière  ne  peut  rien  y 
prétendre  ;  &  ,  vice  vtrfâ ,  fi  la  coupe  du  bois  a  été  adjugée  pendant  le 
temps  de  Tufufruit  de  la  douairière ,  elle  lui  appartiendra ,  quoiqu'elle  meure 
avant  qu'on  ait  commencé  à  abattre  les  bois. 

201  •  On  a  feit  une  queftion  à  Tégard  des  fruits  induftriels  ,  qui  eft  de 
içavoir  fi  la  douairière  qui  n'étoit  pas  commune ,  ou  qui  a  renoncé  à  la 
communauté,  eft  tenue,  pour  la  part  qu'elle  a  dans  la  jouiffance  des  héritages 
fujets  au  douaire ,  de  rembourfer  l'héritier  des  frais  de  labours  &  femences  l 
Éiits  par  le  mari  pour  les  fruits  qui  étoient  pendans  lors  de  l'ouverture  du 
dou^re ,  &  qu'elle  a  perçus  pour  ladite  part.  RenuiTon  tient  l'affirmative. 
Il  fe  fonde  fur  la  raifon  que  ces  frais  font  une  charge  naturelle  des  fruits , 
lefquels  ne  font  fruits  que  fous  une  dédoâion:  FruSus  non  intcUiguntur  yniji 
dedu3is  impcnjis  ;  L.  36,  .§.  ^  ,  fF.  ^^  harcJ,  petit.  Il  eft  donc  jufte  que  c€$ 
frais  foient  fupportçs  par  ceux  qqi  perçoivent  les  fruits  ,  &  que  la  douairière, 
pour  la  part  qu'elle  y  a ,  en  fafte  raifon  à  la  fucceflîon  du  mari  qui  les  a 
taits. 

On  dit  au  contraire  pour  le  négative,  que  la  règle  de  Droit,  Fruêbis  non 
intdliguntur  ,  ni^  deduSis  impcnjis  y  eft  dans  le  cas  de  perfonnes  qui  fpnt 
comptables  de  fruits  qu'elles  ont  perçus ,  qui  ne  leur  appartenoient  pas  : 
elles  n'en  doivent  compter  que  fous  la  déduftion  des  frais  qu'elles  ont  faits. 
Mais  cette  règle  ne  reçoit  ici  aucune  application.  Il  n'eft  dit  nulle  part  que 
le  légataire  d'un  droit  d'ufufruit  d'un  héritage ,  foit  tenu  de  reftituer  à  l'hé- 
ritier les  frais  feits  par  le  teftateur  pour  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans 
fur  l'héritage  au  temps  de  l'ouverture  du  legs  :  l'ufufruit  de  l'héritage  eft 
cenfé  avoir  été  légué  en  l'état  auquel  fe  trouveroit  l'héritage  au  temps  de  l'ou- 
verture du  leg$.  Pareillement  l'ufufruit  que  la  Loi  ou  le  mari  ont  accordé  à 
la  douairière,  eft  le  droit  de  jouir  des  héritages  dans  l'état  auquel  ils  fe 
trouveront  lors  de  l'ouverture  du  douaire  ;  les  frais  faits  pour  les  mettre  en- 
cet  état ,  font  partie  de  ce  qui  lui  a  été  donné  par  la  Loi  ou  par  fon  mari. 
Ceft  l'avis  de  Lemaître ,  qui  me  paroît  le  plus  juridique. 

Qtt/V/,  fi  ces  labours  &  femences  étoient  encore  dus  à  la  mort  du  mari  ? 
Bacquet ,  qui  décide  que  la  douairière  n'en  doit  pas  i^ire  raifon  lorfqu'ils 
ont  été  acquittés  du  vivant  du  mari ,  penfe  néanmoins  qu'elle  eft  tenue  de 
cette  dette.  Je  penfe  au  contraire ,  que  dès  qu'on  établit  pour  principe  que 
l'ufufruit  de  l'héritage  eft  accordé  à  la  douairière  en  l'état  qu'il  fe  trouvera, 
au  temps  de  l'ouverture  du  douaire  ,  c'eft  une  conféquence  que  la  dduairiere 
ne  doit  pas  être  tenue  de  cette  dette;  de  même  qu'un  héritier  aux  propres, 
lequel  a  recueilli  les  fruits  qui  étoient  pendans  fur  l'héritage  auquel  il  a  fuccédé , 
n'eft  pas  pour  cela  plus  tenu  de  la  dette  des-  frais  de  labours  &  femences 
Êits  pour  les  faire  venir ,  qu'il  ne  Teft  des  autres  dettes  de  la  fucceffion. 
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Il  n*y  a  pas  lîeu  à  cette  queflion ,  lorfque  la  douairière  a  accepté  ta  com- 
munauté :  il  ne  peut  être  douteux  en  ce  cas  que  le  mi-denier  des  labours  fie 
femences,  dont  la  Coutume  de  Paris,  art.  23/ ,  charge  Théritier  de  celui  fur 
l'héritage  propre  duquel  fe  trouvent  les  fruits  pendans ,  ne  peut  être  dû  en 
entier  à  la  femme ,  &  qu'elle  en  a  fait  confiifîon  pour  la  part  qu'elle  a ,  comme 
douairière ,  dans  lefdits  fruits, 

Suppofons  j  par  exemple ,  que  les  fiais  faits  pour  les  fi'uits  d'un  héritage 
propre  du  mari ,  qui  fe  font  trouvés  pendans  lors  de  la  mort  du  mari ,  mon- 
tent à  300  livres.  Il  feroit  dû  5  par  la  fucceflion  du  mari,  à  la  femme  la 
fomme  de  150  livres  pour  le  mi*denier,  fi  la  femme  n'y  prenoit  pas  foa 
douaire  :  mais  la  fenune  ayant,  en  fa  qualité  de  douairière ,  la  moitié  defdits 
fiuits ,  elle  doit  &ire  confufion  fur  elle  de  la  moitié  de  ce  mi-denier ,  fie 
l'héritier  ne  lui  doit  que  75  livres. 

201.  Sur  le  cas  inverfe  ,  qui  efi  celui  auquel ,  au  temps  de  la  mort  de  la 
douairière ,  les  fruits  étoient  pendans  fur  les  héritages  dont  elle  jouifloit  ea 
ufufruit ,  yoycs(^  ce  qui  en  efl  dit  infrà ,  Chap.  7. 

5.     I  I. 

Des  fruits  civils. 

103.  Les  fiuits  civils  font  les  revenus  d'une  chofe,  qui  n'ont  aucun  être 
phyfique ,  &  ne  confiflent  qu'en  droits  ou  créances ,  lelquels  fubfiflent  par 
l'entendement  :  FruSus  civiles  funt  qui  in  jure  confifiunu 

Tels  font  les  loyers  des  maifons ,  fie  les  fermages  des  héritages  de  campagne. 
Ils  forment  le  revenu  de  ces  maifons  fie  de  ces  héritages  ;  ils  en  font,  donc 
les  fruits  :  mais  ce  ne  font  pas  des  corps  fie  des  êtres  pnyfiques  que  l'héritage 
ait  produits;  ce  font  des  fiuits  civils,  quiinjurcconJîftunt9<:th^ï-àiiit^  dans 
le  droit  d'exiger  des  locataires  ou  fernûers  les  fommes  ou  autres  chofes  qui 
font  l'objet  defdits  loyers  ou  fermages. 

Les  arrérages  des  rentes,  foit  foncières,  foit  confittuées,  font  au£Ci  des 
fiuits  civils  defdites  rentes  :  ces  rentes  n'ayant  elles-mêmes  qu^un  être  civil  > 
ne  peuvent  produire  que  des  fruits  civils* 

Il  en  eft  de  même  des  arrérages  de  cens ,  des  profits  féodaux  ou  cenfuels  ; 
ce  font  les  fruits  civils  des  droits  de  feigneurie  féodale  ou  cenfuelle.  Les 
amendes ,  les  droits  d'épaves ,  de  déshérence  fie  de  confifcation ,  font  les  fiuits 
civils  des  droits  de  Juflice. 

204.  Tous  ces  fruits  civils  qui  naiiTent  pendant  le  temps  de  l'ufufruit  9 
font  acquis  à  la  douairière  pour  la  part  qu'elle  y  a ,  comme  ils  le  font  à 
tous  les  autres  ufuôuitiers  ,  aufli-tôt  qu'ils  font  nés  ;  fie  ils  font  nés  auffi-tôt 
qu'ils  commencent  à  être  dus ,  quand  même  ils  ne  feroient  pas  encore 
exigibles* 

Par  exemple ,  fuppoibns  qu'une  métairie  dont  la  douairière  jouit  par  ufii- 
finit ,  foit  affermée  pour  ^00  livres  de  ferme  par  chacun  an  ,  payables  à  la 
Touibint  Si  la  douairière  eil  morte  au  mois  de  Septembre  „  après  la  récolte , 
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la  ferme  étant  due  par  le  fermier  comme  &  pour  le  prix  des  fruits  qu'il 
a  recueillis ,  elle  eil  due  &  acqiiife  à  la  douairière  auffi-tôt  que  la  récolte 
a  été  Élite  :  c'eil  pourquoi  5  quoiqu'elle  foit  morte  avant  le  terme  de  la 
ToulTaint ,  auquel  elle  étoit  payable ,  elle  la  tranfmet  en  entier  dans  fa  fuc- 
ceffion.  Au  contraire  ^  fi  la  douairière  étoit  morte  avant  la  récolte ,  les  héritiers 
de  la  douairière  ne  pourroient  rien  prétendre  de  la  ferme ,  qui ,  n'étant  due 
par  le  fermier  que  pour  le  prix  des  fruits,  n'eft  due  que  lorfqu'il  les  a  recueillis  , 
Se  n*à  pu  par  conféquent  être  acquife  à  la  douairière,  qui  eft  morte  auparavant. 

Lorfque  la  douairière  eft  morte  pendant  la  récolte,  la  ferme  due  pour  cette 
récolte  appanient  à  fa  fucceflion ,  à  proportion  de  ce  qu'il  y  avoit  alors 
de  fruits  recueillis.  Par  exemple  ^  fi  la  récolte  étoit  alors  raite  aux  deux 
tiers  9  la  ferme  due  pour  cette  rédblte  appartiendra  pour  les  deux  tiers 
à  la  fucceffion  de  la  douairière,  &  pour  le  furplus,  au  propriétaire  de 
l'héritage, 

105.  A  l'é^rd  des  loyers  de  maifons,  ces  loyers  étant  dus  parle  loca- 
taire pour  la  /ouiffance  de  la  maifon  qu'il  a ,  ou  «qu'il  ne  tient  qu'à  lui  d'avoir 
chaque  jour ,  ils  fe  comptent  de  jour  à  jour ,  comme  les  arrérages  de  rentes  : 
ils  font  dus  par  parrie  par  le  locataire  chaque  jour ,  &  par  conféqueiït 
acquis  par  partie  chaque  jour  à  la  douairière ,  de  même  qu'aux  autres  ufu- 
frimiers.  C'eft  pourquoi ,  à  la  mort  de  la  douairière ,  non  ^  feulement  les 
termes  <les  loyers  &  des  arrérages  de  rentes  qui  étoient  échus  avant  la 
mort  de  la  douairière  ^  mais  tout  ce  qui  a  couru  jufqu'au  jour  de  la 
mort  de  \a  douairière  exclufivement ,  du  terme  qui  ne  doit  échoir  qu'après 
fa  mort,. eft  ceiifé  avoir  été  acquis  à  la  douairière  ,  &  appartient  à  {^ 
héritiers. 

Pourquoi  avons -nous  dit  exclufivemem  ?  C'eft  que  la  partie  de  loyer 
due  pour  chaque  jour,  étant  due  pour  la  jouiflance  de  ce  jour,  elle 
ii'eft  due  que  lorfoue  le  jour  eft  entièrement  révolu  :  c'eft  pourquoi  le 
loyer  du  jour  de  la  mort  de  la  douairière  ,  n'a  pu  lui  être  acquis,  à 
moins  qu'on  ne  la  fupposât  morte  précifément  au  dernier  inftant  de  la 
journée. 

Il  en  eu  de  mèmt  des  arrérages  de  rentes. 

U  en  eft  autrement  du  cens  :  étant  dû  in  ncognitionem  dominii ,  il  eft  dft 
aufli-tôt  qu'eft  arrivé  le  jour  auquel  la  feigneurie  doit  être  reconnue ,  qui 
eft  celui  auquel  le  cens  eft  payable ,  quoique  les  cenfitaires  aient  tout  le  jour 
pour  s'acquitter  de  ce  devoir. 

y<yyi{  ce  que  nous  en  avons  déjà  dit  en  notre  Traité  d€  la  Communauté  , 
n.  224.  • 

206.  II  nous  refte  à  obferver  que  les  droits  honorifiques  attachés  à  une 
terre  dont  la  douairière  jouit  en  ufufruit ,  ne  font  point  compris  dans  les 
fruits  civils  de  cette  terre:  Jura  honorifica  nonfunt  infruSu;  Molin.  art.  /, 
fl.  I ,  n.  icf.  Ils  ne  peuvent  par  conféquent  être  prétendus  par  la  douairière. 
Ceft  ce  qui  réfulte  de  la  définition  que  nous  avons  ci-defius  donnée  des 
fruits  civils ,  que  nous  avons  dit  être  ce  qui  formoit  le  revenu  d'une  chofe. 
Or  le  revenu  ne    s'entend  que  de  l'utile  ^  &  non  de   l'honorifique  :  c'eft 
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pourquoi  une  douairière  qui  jouit  en  ufufruit  d'une  terre  à  laquelle  ett 
attaché  un  droit  de  Juftice ,  a  bien  le  droit ,  comme  nous  l'avons  dit  cî- 
deffus ,  de  percevoir  les  amendes ,  les  épaves ,  les  confifcations ,  les  déshé- 
rences qui  obviennent  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit ,  ces  chofes  étant 
des  droits  utiles ,  &  par  conféquent  des  fruits  ;  mais  les  droits  honorifiques 
<jui  font  attachés  au  droit  de  Juftice,  appartiennent  au  propriétaire,  & 
non  à  la  douairière  :  en  conféquence  c'elî  au  propriétaire ,  &  non  à  la 
douairière ,  qu'appartient  le  droit  d'iniUtuer  &  de  deflituer  les  Officiers  de 
la  Juftice. 

A  l'égard  des  droits  honorifiques  dans  l'Eglife ,  quoiqu'ils  ne  doivent  pas 
appartenir* aux  ufufruitiers ,  la  douairière,  par  une  raifon  qui  lui  eft  parti* 
cuîiere ,  propur  memoriain  marin ,  eft  fbndée  à  les  prétendre. 

M.  Guyot,  dans  fon  Ouvrage  fur  les  Droits  honorifiques , /^^x^.  46  &  ^y^ 
ne  lui  accorde  que  les  honneurs  moindres ,  tels  que  ceux  du  pain-bénit  & 
de  Teau-bénite ,  par  diftinâion  :  mais  je  penfe  que  l'héritier  du  mari  auroit 
mauvaife  grâce  à  s'oppofer.  qu'elle  continuât  à  jouir  des  grands  honneurs, 
de$  prières  nominales  &  de  l'encens ,  dont  elle  jouiflbit  du  vivant  de  foa 
mari ,  avec  fon  mari  ;  le  Curé  auroit  encore  plus  mauvaife  grâce  de  les  lui 
refufer.  On  ne  peut  fur-tout  lui  contefter  la  fépulture  dans  le  chœur ,  lorique 
fon  mari  y  a  été  enterré ,  étant  naturel  qu'une  veuve  foit  enterrée  dans  le 
tombeau  de  fon  mari.  Mais  le  droit  de  la  douairière  étant  éteint  par  fa  mort , 
les  héritiers  de  la  douairière  ne  feroient  pas  fondés  à  vouloir  appofer  une  litre 
DU  ceinture  funèbre  permanente  autour  de  l'églife  ;  on  doit  feulement  leur 
permettre  de  placer  vis^à-vis  de  la  tombe  une  litre  d'étoffe  ^  pour  y  refter 
pendant  l'année  depuis  l'inhumation. 

La  douairière  qui  jouit  par  ufufruit  d'un  fief,,  a  bien  le  droit  de  per« 
cevoir  les  profits  féodaux,  ces  profits  étant  des  droits  utiles,  &  par  con<» 
féquent  des  fruits  civils  du  fief,  qui  en  forment  le  revenu  ;  nuiis  ce  n'cft 
paç  à  la  douairière ,  c'eft  au  propriétaire  du  fief  que  le$  vaiTauji  doivent 
la  foi. 

Pareillement  la  douairière ,  comme  tous  les  autres  ufufruitJers  d'un  fief , 
ne  peut ,  pour  les  profits  qui  lui  font  dus ,  faîfir  féodalement  en  fon  nom 
les  fiefs  des  vafiaux  qui  ne  font  pas  en  foi;  mais,  après  fommation  âite  au 
propriétaire  du  fief  de  faifir  lui-même  féodalement  les  fiefs  defdits  vaiTaux , 
çlle  peut ,  A  fes  rifques ,  faire  elle^-même ,  néanmoins  fous  le  nom  du  proprié- 
taire du  fief,  la  faifie  féodale.  C'eft  la  difpofition  de  l'article  x  de  la  Cou- 
tume de  Paris,  &  de  l'article  63  de  la  Coutume  d'Orléans,  kfquels  ayant 
été  formes  fur  la  Jurifprufknce  qui  s'obfervoit  lors  de  la  réformation ,  doivent 
avoir  lieu  dans  les  Coutumes  qui  né  s'en  font  pas  expliquées. 

Au  furplus,  foit  que  le  propriétaire  du  fief  ait  fait  lui-même  la  faifie  féodale 
des  fiefs  mouvans  de  lui ,  foit  que  ce  foit  la  douairière  qui  ait  faifi ,  fous  le 
nom  du  propriétaire ,  les  fruits  des  fiefs  faifis  qui  feront  perçus  pendant 
le  cours  des  faifies  féodales  ,  fur  les  fiefs  faifis ,  n'appartiendront  pas  au  pro- 
priétaire du  fief ,  au  nom  duquel  les  faifies  ont  été  faites ,  mais  à  la  douai- 
rière j  car  le  droit  qu'a  le  Seigneur  du  fief  de  faire  liens  en  pure  perte 

pour 
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pour  k  vaâat  5  les  fruits  des  fief^  qu^il  a  mis  en  (a  main  par  la  faifie  féo- 
dale^ eft  un  dt-oit  utile  de  fon  fief,  qui  appartient  par  conséquent  à  rufti^ 

^   •  •  • 

muaer. 

207.  Le  droit  de  chafTe  eft  regardé  parmi  nous^  comme  Un  droit  qui  con- 
fiée magls  IN  HONtyRE  quàm  in  quœfiu.  CVft  pourquoi  le  propriétaire  du  fiéf 
dont  la  douairière  jouit  en  ufufruit ,  confervÊ  ce  droit  fut  le  fief  dont  la  douai-- 
riere  jouit  :  il  y  peut  chaflèr  lui  &  (ts  amis  :  mais  les  revenus  qu'on  a  cou- 
tume de  retirer  des  garennes ,  d'un  colombier  &  de  la  pêche ,  appartiennent  'à 
la  douairière. 

Enfin  la  douairière  qui  jouit  par  ufufruit ,  pour  fon  douaire ,  de  quelque  Sei- 
gneurie de  la  fuccefiion  de  fon  mari ,  peut  bien  fe  qualifier  Dame  douairuh 
iiut  td  tieu  ;  mais  il  n'y  a  que  le  propriétaire  qui  puifle  s'en  qualifier  Seigneur 
parement  &  fimplement.  Lés  Coutumes  de  Péronne  &  de  Ribemont  en  oiit 
Une  difpofition ,  qui  doit  à  cet  égard  faire  un  Droit  commun* 

s.   I  I  I. 

De  la  jouiffance  des  ckofes  acceffoires  à  celles  des  héritages  fujets 

xiu  douêire. 

•  •  * 

io8,  La  douairière ,  àe  même  que  tons  les  ufufhiitiers^  doit  avoir  la  jouif- 
iànce  des  chofes  acceffoires  à  celle  des  héritages  dont  elle  a  l'ufufruit  ;  c'eft-à- 
dire ,  des  chofes  qui ,  fans  Êiire  partie  de  l'héritage ,  y  font  pour  perpétuelle 
demeure ,  afin  de  fervir  à  fon  exploitation. 

Telles  font,  dans  une  maifon  de  campagne,  les  cuves;  elles  ne  font  pas 
pdrtie  de  l'héritage ,  elles  font  plutôt  du  nombre  des  chofes  qui  fervent  à 
/on  exploitation.  Or  injirumentum  fumU ,  non  tjl  pars  fitndi.  Mais  comnie 
elles  font  pour  perpétuelle  demeure  dans  l'héritage ,  deftinées  à  fervir  ^ 
l'exploitation  de  l'héritage ,  la  jouiffance  de  ces  chofes  eft  regardée  comme 
acceflbire  à  celle  de  l'héritage  :  c'eft  pourquoi  la  douairière  qui  jouit  par 
fifuâruit  de  la  maiibn ,  des  vignes ,  doit  avoir  la  jouifiance  des  atves  qui 
y  {ont.  C'eft  la  dédfîon  d'Ulpien,  en  la  Loi  9 ,  §.  7,  ff-  de  ufuft.^  oh 41 
dit  que  l'ufufi'uitier  infirumtnti  fruSum  habtre  débet  ;  &  dans  la  Loi  15, 
§.69^.  Ut.  y  où  il  dit  que  l'ufufruitier  d'un  héritage  doit  avoir  Tufage 
de  difierentes  efpeces  de  vafes  qui  s'y  trouvent .  &  qui  font  deftinés  à  ren- 
fermer le  vin. 

209.  Lorfqu'un  homme  qui  a  plufieurs  héritages  contîgus ,  a  afCgné  pour 
le  douaire  de  fa  femme  rufafrtrit  de  l'un  defdits  héritages ,  où  l'oA  dd  peut 
aix>rder  qu'ien  pafl»it  par  les  autres,  la  douairière  doit  jouir  du  paffage 
parles  héritages  qui  ne  font  pas  fujets  '  ''       '  ^'      ^ 

dont  l'héritage  lui  a  été  afiigné  pour  for 
lage  eft  acceâbire  à  celui  de  l'héritage 
pourroît  aborder  fans  cela.  Cela  eft  confi^nîie  aux  principes  établis  par 
Ulpien ,  en  la  Loi  i ,  $.  i ,  ff.  /  ufafr.  peu  UfusfruSus  adminicuUs  eget  Jîài 
quShts  Bjfiçftni  fjùsncn  p0ieji  ;,&^UUdJiiufUsfil^  Ugmr^  nUift  eJiutfiquaO^ 
ium  aditus.  •  .  <  w,  r.  »  it 

Tome  ir.  N 
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Obfervez  une  dîfFérence  entre  ce  droit  de  paflage ,  qui  n'eft  qu'un  acceflbire 
d'un  droit  d'ufufruit,  &  le  droit  de  fervitude  de  paflaee  qui  a  étié  conftitué 
principaliur  &  ptr  ftiiVXi  voifin.  Celui  qui  a  le  droit  oe  fervitude  de  paflage 
principaliur  &  ptr  fcf  2l  droit  de  paiTer  par  tel  lieu  que  bon  lui  femblera  ck 
cet  héritage  chargé  de  cette  fervitude  de  paflage ,  pourvu  néanmoins  que  cela 
ne  foit  pas  trop  incommode  au  propriétaire  :  Si  adjimpliciur  via  pcrfimdum 
cu/ufpiam  ccdatur  vd  rdinquatur  ^  in  infinitum  vidtlicu  ptr  quamiibît  partent  in 
agtre  licebit ,  civilitcr  modà  ;  L.  9 ,  fF.  de  fervitut. 

Au  contraire,  lorfque  quelqu'un  n'a  droit  d'avoir  la  jouiflance  du  pa^ 
fage  par  des  héritages ,  que  comme  un  acceflbire  de   Tuflifruit  d'un  autre 

^  héritage  oîi  l'on  ne  peut  aborder  fans  cela  ,  le  propriétaire  defdits  héri- 
tages peut  aflîgner  ^  le  lieu  qui  lui  eft  le  moins  incommode ,  par  oii  cet 

•umfruitier  &  ion  monde  pourront  pafler ,  fans  qu'ils  puiflent  pafler  par 
ailleurs.  C'eft  ce  que  décide  Ulpien  d'après  Nératius  :  Rtkè  Ncraàus  fcnbit , 

fi  fubjidii  loci  ufusfruBus  Ugctur ,  iur  quoqiu  fequi ,  ptr  ta  fciliut  loca  fitndi 

ptr  qutit  qui  ufumfruchim  ctffu^  conjlitutrtt  ^  quaunàs  tjl  ad  frmndum  ntctf" 

farium  s  L.  x^  S.  Ji  ftrv.  vind. 

Article    IL 

Des  obligations  de  la  douairière. 

IL  10.  Les  deux  principales  obligations  de  la  douairière,  de  même  que  de 
tous  les  autres  uCufruitiers ,  font  de  jouir  en  bon  père  de  famille ,  des  héri- 
tages dont  elle  a  l'ufufruit,  &  de  les  rendre  en  bon  état  après  l'ufufruit  fini.  Nous 
traiterons  dans  un  premier  Paragraphe ,  de  la  première  de  ces  obligations;  nous 
renvoyons  au  Chapitre  feptieme ,  ce  qui  concerne  la  ieconde.  Ceft  encore  une 
obligation  de  la  douairière  de  ne  point  changer  la  forme  des  héritages  dont 
elle  jouit  en  ufufruit ,  ni  de  les  convertir  à  d'autres  ufages  :  nous  en  parlerons 
dans  un  fécond  Paragraphe.  Dans  un  troifieme ,  nous  traiterons  de  la  caution 

Qu'elle  doit  donner.  Nous  examinerons  dans  un  quatrième  y  £  elle  efl  obligée 
'entretenir  les  bau;^  âhs  par  fon  marL 

De  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  jamilU. 

xii.^lpien,enla  Loi  i ,  §.  '^^S.ufusf.  quemadm.cav.jnovsàé£nitct<fait 
c'eft  que  jouir  en  bon  père  de  famille  :  Fïri  boni  arbitratu  ptruptani  iri  ufim-- 
fruBum ,  hoc  tfi  non  dtttriortm  ft  cûufam  ufûsfruSus  faSurum,  tattraqut  fatturum 
qua  in  rt  fuâ  factrtt. 

Lors  donc  qu'on  dit  que  la  douairière  doit  jouir  en  bon  père  de  famille , 
c'eft  dire  qu'elle  ne  doit  faire  aucunes  dégradations  aux  héritages  dont  elle  a 
l'ufufruit ,  &  qu'elle  doit  feire  au  contraire  tout  ce  qu'un  bon  père  de  Êimille , 
c'efl-à-dire ,  un  homme  foigneux  de  fe?  biens,  a  coutume  de  ûire  pour  l'cn- 
tretien  de  fes  biens. 


/ 
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Par  exemple  9  fi  ce  font  des  vignes  dont  elle  jouit  en  ufufruit  ^  elle  doit  les 
bien  cultiver ,  en  y  fàifant  donner  toutes  les  façons  qu*on  a  coutume  d'y  donner 
dans  Je  pays  ;  les  bien  fumer  ^  les  bien  entretenir  d*echalas ,  les  provigner  :  elle 
doit  arracher  fucceili vement  celles  qui  font  trop  vieilles ,  6c  en  planter  d^autres 
à  la  place. 

Elle  doit  pareillement ,  dans  les  vergers  des  héritages  dont  elle  jouit ,  fubflî- 
tuer  des  arbres  à  la  place  de  ceux  qui  font  morts ,  ou  qui  étant  trop  vieux ,  ne 
rapportent  plus  de  miit  :  ^gri  ufufru&u  legato  ,  in  locum  dtmortuarum  arborum 
aUafubfiiiuendafuni^  &  prions  ad frucluarium  pertinent  ;  L.  iS ,  fF.  ^  ufufr. 

Il  en  efl  autrement,  lorfque  quelque  accident  extraordinaire,  tel  qu'un  oiira*- 
gan ,  en  a  ren verfé  une  grande  partie.  L'ufufruitier  li'efl  pas  en  ce  cas  obligé  de 
replanter  ;  cela  paffe  les  bornes  d'un  fîmple  entretien  auquel  il  efl  obligé  :  Ar^ 
bores  vi  tempefiaûs^  non  ctdpa  fruSuard  cverfas,  ab  eofubfiitui  nonplacet;  L.  59, 
£  à.  tit. 

XIX.  Si  ce  font  des  terres  labourables  dont  la  douairière  jouit  en  ufufruit , 
elle  doit  les  bien  cultiver  félon  la  manière  du  pays.  Elle  ne  doit  pas  les  épuifer 
en  les  deflaifonnant.  Par  exemple ,  dans  les  pays  oii  Tufage  efl  que  les  terres . 
foient  enfemencées  en  blé  la  première  année ,  en  mars  la  féconde ,  &  qu'elles . 
fe  repofent  la  troifieme  année ,  la  douairière  ne  jouiroit  pas  en  bon  père  de . 
âmilie ,  fi  elle  ne  les  laiffoit  pas  repofer  la  troifieme  année ,  ou  fi  elle  les  en* 
femençojt  en  blé  deux  années  de  fuite.  Mais  il  feroit  très-permis  à  un  ufufrui- 
tier  de  laifTer  repofer  les  terres  pendant  plufieurs  années ,  &  d'y  femer  du  fain« 
foin  &  autres  graines  propres  à  les  amender  ;  car  il  lui  efl  permis  de  méliorer  :  * 
FruSitarius  caufam propriçtatis  dctcriorem.faure  non  débet ,  mcliorem  faure potefi ; 

XI 3.  L'obligation  que  la  douairière  contraâe  de  jouir  des  héritages  dont  elle 
a  TuCufruit ,  produit  une  aâion  qui  efl  ouverte  auffi-tôt  qu'elle  y  contrevient, 
foit  en  Êiîfant  des  dégradations  fur  lefdits  héritages ,  foit  en  négligeant  de  les^ 
cultiver  &  de  les  entretenir  comme  ils  doivent  Vèxtt.  Le  propriétaire  n'a  pas 
befoin,  po«r  Tmtenter,  d'attendre  l'extinâion  de  l'ufufiruiti  U  peut  l'intenter 
auâi-tôt  que  la  douairière  a  contrevenu,  &  la  faire  condamner  aux  dommages  fie 
intérêts  qui  en  réfultent.  II  peut  auffi  conclure ,  lorfque  la  douairière  néglige  de 
iàire  les  réparations ,  à  ce  qu'elle  foit  condamnée  à  les  &ire ,  finon  qu  il  fera 
autorife  à  les  faire ,  &  qu'il  aura  contre  elle  exécutoire  du  coût  :  Hacftipulatia 
viri  boni  arbitratu  peruptum  iri  ufumfruSum  • .  •  .fiatim  committetur ,  quam  aliter 
{^fruSuarius  )  fiierit  ufus ,  &  fapiàs  committetur;  nec  e^peHabimus  ut  €uniftatitr,  ^ 
u/urfruSus  ;  L.  j ,  §•  3  Se  6 ,  â*.  ufus/r.  quemadm.  cav» 

s.    IL 

De  r obligation  de  ne  pas  changer  la  forme  de  t héritage,^  &  de  ne  U 

pas  convenir  à  cT autres  ufages. 

X 14.  La  douairière ,  de  même  que  tous  les  autres  ufufrui tiers ,  n'ayant  qite  le 
droit  de  percevoir  les  fi'uits  des  héritages  dont  elle  jouit  par  ufufruit ,  il  ne  lui  eft 
pas  permis,  non  plus  qu'à  tous  les  autres  ufufruitiers ,  d'en  changer  la  ferme; 

N  îj 
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le  droit  xle  changer  la  forme  fkifant  partie  du  dàroît  de  dîfpoTef  de  la  choTe ,  <pxi 
ne  peut  appartenir  qu'au  feûl  propriétaire. 

Cette  décifion  a  lieu ,  quand  même  la  nouvelle  forme  en  la<![uelle  rufufruitier 
voudroit  convertir  l'héritage ,  feroit  une  forme  qui  rendroit  l'héritage  plus  pré- 
cieux &c  d'un  plus  grand  revenu:  Nu  ampliare ,  nec  utile  dttrahtrtpofft^  quamyls- 
melius  repefitims  fa  ;  L.  7,  §.  fin.  ;  h.  %  y  S.  de  ufufr. 

Ulpien  rapporte  cet  expmpU  :  Siforù  voluptuariumfapr^dium^viridariayVtl 
gêftaiiones ,  vcl  deambulationes  arboribus  infruBuofa  opacas  atque  amctnas  habtns  ^ 
non  debeb'u  dcjiun^utforik  hortos  olitorio'sfaciat^  vcl  aliud  quodad  reditumfptSae  ; 
L.  1 3  ,  §•  4 ,  fE  ^.  tit» 

Cela  n'eft  pas  contraire  à  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus ,  qu'un  ufufruitier  peiit 
méliorer  l'héritage  dont  il  Jouit  par  ufufruit;  car  cela  doit  s'entendre  en  ce  fens, 
pourvu  que  c^la  fe  ÊiiTe  (ans  en  changer  la  forme« 

Par  exemple ,  l'ufufruitier  d'une  maifon  peut  orner  le  plafond  d'une  feUe  par- 
de  belles  peintures ,  grifer  les  planchers,  revêtir  de  marbre  les  murs,  &c.;  mais 
il  ne  lui  efi  pas  permis  de  changer  l'entrée  de  la  maifon ,  ni  la  diAribution  des- 
appartemens  :  Si  adium  ufusfruSfis  Ugatutfa  • . .  .  colores  &  pïBuras  &  marmora 
pourit  (  immiturc  ),  &  ji^lla  (i) ,  ^fi  quid  ad  domûs  ornatum  ;  fed  nequc  diatas 
transformart  vel  conjungere  autjeparare  ci  permiuitur  ^  vel  aditus  porùcufve  vtrtere  9 
yU  réfugia  aperire ,  vel  atrium  rrmtare ,  vel  viridaria  ad  alium  modnm  converure  • . .  • 
cxcolere  enim  quod  invenit  potefij  qualitate  adium  non  immutatâ;  d.  L*  13*,  $.  7> 

215.  Un  ufufruitier  peut-il,  fans  le  confentement  du  propriétaire,  exhiaufler- 
la  maifon  dont  il  jouit  par  ufufruit  ?  Ulpien  tient  la  nég^itive  :  car  quoiqu'il 
femble  que  cçt  exhauffement  par  lequel  fa  maifon  eft  augmentée,  folt  un  avan- 
tage pour  le  propriétaire,  il  peut  avoir  des  raîfons  pour  s'y  oppofer;  putà» 
parce  que  la  maifon  étant  élevée ,  feroit  expofée  aux  vents  :  Eum  cui  adium 
vfttsfruclus  lega^usfay  altiùs  toltere  non  pojft ,  quamvls  lumina  non  obfcurentur, 
quia  tcSum  magis  turbatur  ;  d.  §.  7» 

216.  Par  la  même  raifon ,  Nératius  décide  que  ^ufufruitie^  ne  peut-pas  ^  mal- 
'é  le  propriétaire,  revêtir  des  murs  bruts,  parce  que,  quoique  cela  paroiffe* 
ire  un  ornement  &  une  mélioration,  néanmoins  le  propriétaire  peut  préférer* 

d'^avoir  des  murs  bruts ,  pour  n'être  pas ,  après  l'e^ttinâion  de  l'ufuiruit ,  fujet 
à  l'entretien  de  l'enduit  wnt  fes  murs  auroient  été  décorés  :  UfufruSuarius  no^ 
vum  teSorium  parietibus  qui  rudes  fuijfent  j  imponere  nonpoujl;  quia  tametji  mê^ 
tiortm  excofendo  adificium  domini  <aufam  faSuius  effet  ^  non  tamen  idjure  fao 
fitcer^poujl;  aliudque  efitueri  quod  accepijfet  y  rzn  novumfacere;  L.  44,  d.  tie. 

Cette  décifion  de  Néwatius  n'eft  pas  contraire  à  ce  quL  a  été  rapporté .  cî- 
deffus  de  la  Loi  1 3  ,  §.  7 ,  qu'un^ùfufruitîer  pouvoir  revêtir  de  marbres  les 
murs  ;  immittere  marmora  poterie  :  elles  font  dans  des  cas  difFérens.  Celle  de  la 
Lpi  13  ,  doiit  s'entendre  des  murs  qui  étoient  déjà  revêtus.  L'ufufruitier,  en  les 
revêtîfîant  i  quoiqu'il  y  emploie  une  matière  plus  précieufe ,  ne  fait  au'entrete- 
nir;  mais  lorfque  les  murs  .font  bruts,  le  revêt  ifTôment  eft  un  nouvel  ouvrage, 
qu'il  ne  peut  faire  fans  le  confentement  du  propriétaire. 


■■■  -^ 


'  (<}  SigtlUf  ideft  parvajtgnaj  de  petites  ilàtues  qu*OD  placé  dans  des  corniches. 
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1.17.  Uufufruirier  peut-il ,  fans  le  confentement  du  propriétaire  ,  agrandir  les 
fenêtres  de  la  maîfon  dont  il  jouit  par  ufufruit ,  ou  au  contraire  les  diminuer  ? 
Ulpîen,  en  la  Loi  13  ^  §".  7,  décide  qu'il  ne  peut  les  diminuer,  ntc  ohfirutrt 
tum  pojft;  mais  il  paroît  permettre  au  contraire  de  les  agrandir;  Nervajîlius 
lumina  immiturt  eum  pojjt  ait.  Je  ne  crois  pas  néanmoins  qu'il  le  puiflfe  faire 
contre  le  confentement  du  propriétaire ,  qui  peut  avoir  fes  raifons  de  préférer 
de  petites  fenêtres  aux  grandes  ;  parce  que  lî  les  grandes  fenêtres  donnent  plus 
de  )our,  d'un  autre  côté  elles  rendent  les  appartemens  plus  froids  en  hiver.  Cefl* 
une  efpece  de  changement  dans  la  forme  de  la  maifon ,  qui  ne  peut  appartenir 
à  un  ufufruitier. 

11 8.  Si,  lors  de  l'ouverture  du  douaire,  il  s'étoit  trouve  fur  un  des  héritages 
fu  jets  au  douairej,  quelque  bâtiment  commencé^  que  fon  mari  n  a  pas  achevé,  & 
qui ,  en  Tétat  qu'il  eil,  ne  peut  être  d'uaia  ufage,  la  douairière  ne  peut  obliger 
l'héritier  à  l'achever.  Lui  eft-il  au  moins  permis  d'achever  à  fes  rifques  &  à  fes 
dépens  le  bâtiment  commencé,  fans  que  l'héritier  propriétaire  de  l'héritage  puiffe 
s*y  oppofer?  Les  Jurifconfultes  Romains  ont  poulTé  la  fubtilité  jufqu'a  dire 
qu'un  ufufruitier  n'a  pas  ce  droit ,  à  moins  que  cela  ne  lui  ait  été  exprefTément 
permis  par  la  conflitution  d'ufuffuit  :  jEJificium  inchoatum  fmSuarium  confum^ 
marc  non.poffc  plaça ,  ttiamfi  co  loco  aliter  uti  non  pojpt  ;  nijî  in  confiitucndo  hoc 
Jpeci aliter  adjeBum  Jit  ;  L.  61 ,  §.  i  ,  fF.  ^»  tit. 

Brunneman ,  ^^  L.  8 ,  fF.  ^  ujufr. ,  penfe  avec  raifon  que  cette  décifion  du  Ju- 
rifconfulte  Nératius  ne  doit  pas  être  fuivie.  Elle  eft  contraire  à  l'intention  de 
celui  qui  a  conftitué  Tiifutruit ,  lequel,  en  commençant  ce  bâtiment ,  n'a  pas  eu* 
intention  qu'il  demeurât  imparfait  ;  mais  que  s'il  étoit  prévenu  par  la  mort,  &' 
que  fon  héritier  ne  voulût  pas  le  parachever ,  il  fut  permis  à  l'ufufruitier  de 
le  faire. 

119.  Non-feulement  il  n'eft  pas  permis  à  la  douairière  ni  aux  autres  ufufruî- 
tîers  de  changer  la  formé  des  héritages  dont  ils  jouifTent  par  ufufruit;  il  ne  leur* 
eft  pas  non  plus,  permis  de  les  faire  lèrvir  à  d'autres  ufages  qu'à  ceux  auxquels' 
ils  font  deflinés.  Par  exemple ,  la  douairière  qui  jouit  par  ufufruit  d'une  maifon 
bourgeoife,  ne  peut  pas  en  feire  des  magafins ,  ni  un  cabaret  :  Si.  iomùs  ufusfruBus* 

Itgatusjzt  ^  merUoria  illk  facere  non  dcbet  fruSuarius meritoria  itÀ  accipe  qux, 

vulgd  diverforia  velfullonica  appellantur;  L.  1 3  5  §•  fin. 

Au  refte ,  rufufniitier'  d'an  magafin  n'efl  pas  cenfé  le  feire  fervîr  à  un  autre  ' 
ufage  qu'à  celui  auquel  il  efl  deftiné ,  quoiqu'il  le  fafTe  fervir  à  loger  des  mar^ 
chandiles  d'une  autre  t^^ect  que  celles  que  le  propriétaire  y  logeoit  ;  car,  quelles  ' 
que  foient  les  marchandifes  qu'il  y  loge,  il  l'exploite  toujours  comme  magafin  : 
Si  dominiis  folitus  fuit  tabernis  ad  mcrcesfuas  uti .  .  . .  permittiturfruSuario  locarc 
eus  ad  alias  mtrccÈ;  L.  17,  §.  i ,  S.  d.  tit.  ^ 

Pareillement ,  quoique  lé  propriétaire  ait  toujours  joui  par  lui-même ,  &' 
fiait  valoir  par  fes  mains  un  héritage ,  cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  foit  permis  à' 
IHifufruirîer  de  le  louer. 

220.  Cette  obligation  que  la  douairière  çontraôe  de  ne  pas  changer  la  forme 
des  héritages  dont  elle  jouit  en  ufufruit,  &  de  ne  les  pas  faire  fervir  à  d'autres 
ufages  qu'à  ceux  auxquels  ils  font  deflinés ,  produit  une  a£lion ,  qui  efl  ouverte 
aufn-tôt    que  la  douairière  cortimence  à  faire  quelque  changement  dans  la' 
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forme  de  quelqu^un  des  héritages  dont  elle  jouit  en  urufruît  ^  'ou  à  le  j&ire 
fervir  à  d'autres  ufages  qu'à  ceux  auxquels  il  eft  deftiné.  Le  propriétaire  peut 
dès-lors ,  fans  qu'ail  foit  befoin  d'attendre  la  fin  de  rufufruit ,  intenter  cette  aâion 
contre  la  douairière,  pour  qu'il  lui  foit  fait  défenfes,  foit  de  faire  fervir  Thé- 
ritage  aux  ufages  auxquels  elle  le  fait  fervir ,  qui  ne  font  pas  ceux  auxquels  il 
eft  deftiné,  foit  de  continuer  le  changement  qu^elle  a  commencé  de  faire  dans 
la  forme ,  &  la  faire  condamner  à  faire  rétablir  Théritage  dans  la  première 
forme. 

Le  Juge  peut  néanmoins  quelquefois ,  fuivant  les  cîrconftances ,  lorfque  le 
propriétaire  ne  foufFre  rien,  furfeoir  jufqu*à  la  fin  de  Tufufruit. 

$.  III. 

De  la  caution  que  doit  donner  la  douairière. 

121.  Les  ufufiruitiers ,  lorsqu'ils  entrent  en  poffeffion  de  leur  ufufruit,  font 
ordinairement  tenus  de  donner  bonne  &  fufHfante  caution  de  jouir  en  bons  pères 
de  famille,  &  de  rendre  en  bon  état,  à  la  fin  de  l'ufufruit,  les  chofes  dont  ils 
doivent  jouir  ;  L.  1 3  ,  £F.  <£g  ufufr,  ;  &c  L.  4,  Cod.  d.  tit. 

Néanmoins  la  Coutume  de  Paris  fe  contente  de  la  caution  juratoire  de  la 
douairière ,  &  n'exige  point  d'elle  qu'elle  donne  aucun  fidéjuffeur ,  tant  qu*elle 
demeure  en  viduité.  Elle  s'exprime  de  cette  manière  en  l'article  264  :*«  Et  au 
>>  cas  que  ladite  femme  ne  fe  remarie ,  aura  délivrance  de  fon  douaire  à  fa  cau-r 
»  tion  juratoire  :  mais  fi  elle  convole  en  autre  mariage ,  fera  tenue  donner 
»  bonne  &  fufHfante  caution  >». 

Quoique  cet  article  s'entende  principalement  du  douaire  préfix,  par  la  con* 
nexion  qu'il  a  avec  l'article  précédent ,  qui  traite  du  douaire  préfix ,  néan- 
moins il  doit  pareUlénient  s'appliquer  au  douaire  coutumier,  y  ayant  même 
r4ifQn*  . 

La  Çoutump  de  Calais  a  une  difpofîtion  entièrement  femblable  a  celle  de 
Paris, 

^22.  Celle  d'Orléans,  art,  21  S,  a  auffi  une  difpofîtion  femblable;  fàuf qu'au 
lieu  que  la  Coutume  de  P^ris  fe  contente  purement  &  Amplement  de  la  caution 
juratoire  de  la  femme,  lôrfqu'elle  nç  fe  remarie  pas,  U  Coutume  d'Orléans 
ne  s'en  contenue  qu'à  la  charge  par  ù  femme  d'affirmer  qu'elle  n'en  peut, 
donner  d'autre ,  ce  qu'il  étoit  tort  inutilie  d'exiger  ;  car  l'héritier  du  mari  étant 
obligé  d^  fe  contenter  de  la  caution  juratoire  de  la  femme,  lôrfqu'elle  ne  trouve 
pas  de  fidéjufTeurs  qui  veuillent  fe  rendre  çavïtipns  pour  elle,  il  arriver^  toujours 
qu'elle  n'en  trouvera  point ,  &  qu'aucun  de  fes  parens  &c  amis,  ne  voudra  f 
fans  que  befoin  en  foit  ^  cpntraûer  pour  elle  un  cautionnement  dont  elle  peut 
fppaffer. 

Les  Coutumes  de  Montfort ,  de  Mantes  &  de  Nivernoîs  fe  contentent  aufli  de 
h  caution  de  la  douairière,  tçlle  (jubile  pourra  la  bailUr,  c'eftrà-dire ,  de  la  cau- 
tion juratoire;  car  elle  dira  toujours  qu'elle  n'en  peut  bailler  d'autre;  &  ces 
Coutumes  ne  font  même  aucune  diftinâion  du  cas  auquel  la  dPUairi^re  dem^urç 
cp  viiluité ,  &  de  celui  jiuquel  çUe  fe  remarie, 
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ai3«  Celle  de  Nivernois 9  nV.  24,  art.  // ,  fait  une  autre  diftlnâîon.  Elle  fe 
contente  bien  de  la  caution  juratoire  de  la  femme,  lorfque  fon  douaire  confifte 
dans  rufufruit  d'héritages  ;  mais  {\  le  douaire  coniifte  dans  rufufniit  d'une  fomme 
d'argent  ou  de  chofes  mobilières,  elle  exige  de  la  douairière  bonne  &fuffifantc 
caution  ^  c'eft^^à-dire ,  caution  fidëjuflbire  ;  &  faute  par  elle  de  la  bailler ,  elle  an- 
toriië  rhéritier  à  retenir  la  ibmme ,  en  fàifant  à  la  douairière  l'intérêt  de  ladite 
ibmme ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  fourni  ladite  caution. 

Cette  Coutume,  par  ledit  article^  ordonne  auffi  que  fi  la  douairière  avoit 
Eût  des  dégradations  dans  les  héritages  dont  elle  jouit ,  elle  fbit ,  outre  la  priva* 
tion  de  fon  douaire  dans  les  chofes  détériorées ,  tenue  de  donner  pouc  le  mrplus 
caution  Jiiffifante. 

224.  La  Coutume  d'Auxerre  &  celle  de  Châteauneuf  font  entièrement  op- 
pofées  à  celles  que  nous  venons  de  rapporter.  Elles  exigent  indiflinâement  de  la 
douairière  une  Càutionfilon  la  forme  Je  Droit;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  due  de 
la  caution  fidéjuffoire  ;  car  c'efl  celle  que  le  Droit  Romain  exige  des  ufufrui- 
tiers  9  comme  nous  l'avons  vu  ci-deffus. 

Celle  âe  Bar  ne  difpenfe  la  douairière  de  cette  caution  qu'envers  fes  enfans  ; 
car  tUe  dit  en  Yart.  8^  r^  Et  au  cas  qu'il  n'y  ait  enfens  du  mariage  ,^  ou  qu'elle 
n  convole  en  fécondes  noces,  donnera  caution  >»• 

225.  Que  doit-on  décider  <kns  les  Coutumes  qtri  ne  fe  font  pas  expliquées  fur 
la  caution  que  doit  donner  la  douairière  ?  J'inclinerois  à  penfer  qti'on  doit  éten- 
dre à  ces  Coutumes  l'article  26-4  de  la  Coutume  de  Paris;  car  cet  anicle  étant  un 
des  articles  ajoutés  lors  de  la  réformation  9  il  Y  a  apparence  qu'il  a  été  formé  fur 
la  Jurifprudence  qui  étCHt  alors  reçue  >  ainfi  que  l'ont  été  la  plupart  defdhs 
articles  ajoutés. 

226.  Dans  cette  variété  de  Coutumes,  on  doit ,  pour  Tefpece  de  caution 
que  la  douairière  doit  donner ,  fuivre ,  à  l'égard  du  douaire  coutumier ,  les  dif« 
pofitions  des  Coutumes  qui  régiffent  les  biens  dont  il  efl  compofé.  Par  exemple, 
lorfque  les  héritages  fujets  au  douaire  coutumier  font  ^  les  uns  fitués  à  Paris  , 
les  autres  dans  l'Auxerrois  ;  quelque  part  que  fut  le  domicile  du  mari ,  la 
douairière  pourra  jouir,  à  fa  caution  juratoire ,  des  biens  fitués  à  Paris;  maïs 
die  iêra  tenue  de  donner  caution  fidéjufibire  pour  jouir  de  ceux  fkués  dans 
l'Auxerrois. 

A  l'égard  du  douaire  conventionnel  ;  comme  ce  n'eft  pas  des  Coutumes 
que  la  douaire  fe  tient ,  on  doit ,  pour  l'efpete  de  caution  qu'elle  doit 
donner ,  fuivre  la  Couiame  à  laquelle  les  parties  fe  font  foumifes  pour  leurs 
conventions  par  leur  contrat  de  mariage  }  &  s'il  n'y  a  pas  de  foumiflîon  à 
ime  Coutume,  on  doit  fuiwe  celle  du  heu  d«i  domicile  que  le  mari  avott 
alors. 

227.  Dans  les  cas  auxquels  la  douarriere  eft  (Aligéer,  pour  jouir  de  fott 
douaire ,  de  donner  caution  fîdéjuffoire  ;  fi  elle  ne  peut  la  donner ,  la  jouiffanœ 
des  héritages  dont  die  doit  jouir  en  ufufruit,  doit  être  féqueftrée  entre  les  mains 
d'un  féqueftre ,  qui  doit  compter  tous  les  ans  à  la  douairière  des  revenus , 
déduâion  Êiite  des  charges  &  de  fes  frais  de  féqueftre. 

228.  Il  eft  évident  que  l'article  264  de  la  Coutume  de  Paris ,  &  tout  ce 
q[ue  nous  avons  dit  en  ce  Paragraphe  ^  ne  concerne  que  le  douaire  qui  confiAe 
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forme  de  quelqti^un  des  héritages  dont  elle  jouit  en  urufruit ,  'ou  à  le  &îre 
fervir  à  d'autres  ufages  qu'à  ceux  auxquels  il  eft  deftiné.  Le  propriétaire  peut 
dès-lors ,  fans  qu'il  folt  befoin  d'attendre  la  fin  de  rufufruit ,  intenter  cette  aâion 
contre  la  douairière ,  pour  qu'il  lui  foit  fait  défenfes ,  foit  de  faire  fervir  l'hé- 
ritage aux  ufages  auxquels  elle  le  Êiit  fervir ,  qui  ne  font  pas  ceux  auxquels  il 
efl  deftiné ,  foit  de  continuer  le  changement  qu'elle  a  commencé  de  faire  dans 
la  forme ,  &  la  faire  condamner  à  faire  rétablir  rhëritage  dans  la  première 
forme. 

Le  Juge  peut  néanmoins  quelquefois,  fuivant  les  cîrconftances ,  lorfque  le 
propriétaire  ne  fouffre  rien ,  furfeoir  jufqu'à  la  fin  de  Tufufiniit. 

$.  III. 

De  la  caution  que  doit  donner  la  douairière. 

m 

111.  Les  ufufiruitiers,  lorfqu'ils  entrent  en  poffeffîon  de  leur  ufufruit,  font 
ordinairement  tenus  de  donner  bonne  &  fufHfante  caution  de  jouir  en  bons  pères 
de  famille,  &  de  rendre  en  bon  état,  à  la  fin  de  Tufufruit,  les  chofes  dont  ils 
doivent  jouir;  L.  13  ,  ff.  deufufr.;  &:  L.  4,  Cad.  d.  tit. 

Néanmoins  la  Coutume  de  Paris  fe  contente  de  la  caution  juratoire  de  la 
douairière ,  &  n'exige  point  d'elle  qu'elle  donne  aucun  fidéjuifeur ,  tant  qu*elle 
demeure  en  viduité.  Elle  s'exprime  de  cette  manière  en  l'article  164  ;*«  Et  au 
»  cas  que  ladite  femme  ne  fe  remarie ,  aura  délivrance  de  fon  douaire  à  fa  cau^ 
»  tion  juratoire  :  mais  fi  elle  convole  en  autre  mariage ,  fera  tenue  donner 
»  bonne  &  fufHfante  caution  >». 

Quoique  cet  article  s'entende  principalement  du  douaire  préfix ,  par  la  con- 
nexion qu'il  a  avec  l'article  précédent ,  qui  traite  du  douaire  prefix ,  néan- 
moins il  doit  pareillepient  s'appliquer  au  douaire  coutumier,  y  ayant  même 
r4ifQn^  j 

La  Coutump  de  Calais  a  une  difpofition  entièrement  femblable  a  celle  de 
Paris, 

%ix.  Celle  d'Orléans,  art.  2iS,z  aufS  une  difpofition  femblable;  fauf qu'an 
lieu  que  la  Coutume  de  P^ris  fe  contente  purement  &  fimplement  de  la  caution 
juratoire  de  la  femme ,  lôrfqu'elkf  nç  fe  remarie  pas  9  U  Coutume  d'Orléans 
ne  s'en  contenue  qu'à  la  charge  par  U  femme  d'affirmer  qu'elle  n'en  peut, 
donner  d'autre ,  pe  qu'il  étoit  tort  inutile  d'exiger  ;  car  l'héritier  du  mari  étant 
obligé  d^  fe  contenter  de  la  caution  juratoire  de  la  femme ,  lorfqu'elle  ne  trouve 
pas  de  fidéjufTeurs  qui  veuillent  fe  rendre  çautipns  pour  elle,  il  arrivera  toujours 
qu'elle  n'en  trouvera  point ,  &  qu'auam  de  fes  parens  &c  amis,  ne  voudra  » 
fans  que  befoin  en  foit  ^  cpntraûer  pour  elle  un  Ciautionnement  dont  elle  peut 
fp  pafferp 

Les  Coutumes  de  Montfort ,  de  Mantes  &  de  Nivernoîs  fe  contentent  auffi  de 
h  caution  de  la  douairière,  t^lle  ^u\Ue pourra  U  bailUr,  c'eflrà-dîre ,  de  la  cau- 
tion juratoire  ;  car  elle  dira  toujours  qu'elle  n'en  peut  bailler  d'autre  ;  &  ces 
Coutumes  ne  font  même  aucune  diflinâion  du  cas  auquel  la  dpuairiçre  dem^urç 
ep  viduité  >  &  de  celui  auquel  çlle  fe  remarie, 
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^13.  Celle  de  Nivernois,  /«.  24,  art.  // ,  fait  une  autre  diftlnâîon.  Elle  fe 
contente  bien  de  la  caution  juratoire  de  la  femme,  lorfque  fon  douaire  confifle 
dansTuAifruit  d'héritages  ;  mais  fi  le  douaire  confifte  dans  rufufruit  d'une  fomme 
d'argent  ou  de  chofes  mobilières,  elle  exige  de  la  douairière  bonne  &fuffifante 
caution^  c*eô«à-dire ,  caution  fidéjuflbire  ;  &  faute  par  elle  de  la  bailler ,  elle  an- 
torife  rhéritier  à  retenir  la  fomme ,  en  fàifant  à  la  douairière  l'intérêt  de  ladite 
fomme ,  jufqu^à  ce  qu'elle  ait  fourni  ladite  caution. 

Cette  Coutume,  par  ledit  article^  ordonne  aufli  que  fi  la  douairière  avoit 
Êiit  des  dégradations  dans  les  héritages  dont  elle  jouit ,  elle  foit ,  outre  la  priva- 
tion de  fon  douaire  dans  les  chofes  détériorées ,  tenue  de  donner  pouc  le  furplus 
caution  fufffajttt. 

224.  La  Coutume  d'Auxerre  &  celle  de  Châteauneuf  font  entièrement  op« 
pofées  à  celles  que  nous  venons  de  rapporter*  Elles  exigent  indiflinôement  de  la 
douairière  une  cz\xt\OTïfdon  la  forme  de  Droit;  ce  qui  ne  peut  s'entendre  que  de 
la  caution  fidéjuifoire  ;  car  c'eil  celle  que  le  Droit  Romain  exige  des  ufufrui- 
fiers ,  comme  nous  Tavons  vu  cî-deflfus. 

Celle  de  Bar  ne  difpenfe  la  douairière  de  cette  caution  qu'envers  fes  enfans  ; 
car  elle  dit  en  Vart.  8^  r^  Et  au  cas  qu'il  n'y  ait  enfans  du  mariage  y  ou  qu'elle 
)»  convole  en  fécondes  noces,  donnera  caution  >». 

225.  Que  doit-on  décider  dans  les  Couttimes  qui  ne  fè  font  pas  expliquées  fur 
la  caution  que  doit  donner  la  douairière  ?  J'inclinerois  à  penfer  qn^'on  doit  éten- 
dre à  ces  Coutumes  l'article  26-4  de  la  Coutume  de  Paris;  car  cet  anicle  étant  un 
des  articles  ajoutés  lors  de  la  réformation  9  il  y  a  apparence  qu'il  a  été  formé  fur 
la  Jurifprudence  qui  étoit  alors  reçue  >  ainfi  que  l'ont  été  la  plupart  defdtts 
articles  ajoutés. 

226.  Dans  cette  variété  de  Coutumes,  on  doit ,  pour  Tefpece  de  caution; 
que  la  douairière  doit  donner ,  firivre ,  à  l'égard  du  douaire  coutumier,  les  dif« 
pofuions  des  Coutumes  qui  régiffent  les  biens  dont  il  efl  compofé.  Par  exemple, 
lorfque  les  héritages  fujets  au  douaire  coutumier  font  ^  les  uns  fitués  à  Paris  , 
les  autres  dans  l'Auxerrois  ;  quelque  part  que  fut  le  domicile  du  mari ,  la 
douairière  pourra  jouir ,  à  fa  caution  juratoire ,  des  biens  fitués  à  Paris-  ;  mais 
die  iêra  tenue  de  donner  caution  fidéjuAbire  pour  jouir  de  ceux  fkués  dans 
l'Auxerrois. 

A  l'égard  du  douaire  conventionnel  ;  comme  ce  n'eft  pas  des  Coutumes 
que  la  douaire  k  tient ,  on  doit ,  pour  l'efpece  de  caution  qu'elle  doit 
donner ,  fuivre  la  Coutume  à  laquelle  les  parties  fe  font  foumifes  pour  leurs 
conventions  par  leur  contrat  de  mariage  }  &  s'il  n'y  a  pas  de  foumiffion  à 
irne  Coutume,  o»  doit  fuiwe  celle  du  heu  d«i  domicile  que  le  mari  avott 
ulors* 

227.  Efens  tes  cas  auxquels  la  douarrîet^  eft  obligée,  pour  jouir  de  fott 
douaire ,  de  donner  camion  fidéjufibire  ;  fi  elle  ne  peut  la  donner ,  la  jouiffance 
des  héritages  dont  elle  doit  jouir  en  ufufruit ,  doit  être  féqueflrée  entre  les  mains 
d'un  féqueftre ,  qui  doit  compter  tous  les  ans  à  la  douairière  des  revenus , 
déduâion  &ite  des  charges  &  de  fes  frais  de  féqueftre. 

228.  Il  eft  évident  que  l'article  264  de  la  Coutume  de  Paris,  &  tout  ce 
que  Aous  avons  dit  en  ce  Paragraphe  ^  ne  concerne  que  le  douaire  qui  coi^fte 
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en  ufufruit»  &  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  queftîon  lorfque,  par  la  convention, 
la  douairière  a  la  propriété  de  fon  douaire.  Néanmoins  Lemaîtte  prétead 

3ue  même  en  ce  cas  la  douairière  doit  donner  caution  ;  parce  que ,  dit-il , 
ans  le  cas  auquel  elle  fe  remarieroit ,  elle  feroit  obligée ,  fuivant  le  fécond 
chef,  de  reftituer,  après  fa  mort,  aux  enfàns  de  fon  premier  mariage, 
ce  qui  lui  a  été  donné  pour  fon  douaire.  Cette  opinion  de  Lemaître  me 
pàroît  deftituée  de  fondement. 

s.   I  V. 

Si  la  douairière  ejl  obligée  d'entretenir  les  baux  faits  par  fon  mari^ 

des  héritages  fujets  à  fon  douaire^ 

219.  A  s'en  tenir  aux  principes  de  Droit,  la  douairière,  lorfqu'elle  a 
renoncé  à  la  communauté ,  paroît  n'être  aucunement  tenue  de  l'entretien  d(s 
baux  oue  fon  mari  a  faits  des  héritages  fujets  à  fon  douaire.  Elle  n'en  doit 
pas  plus  être  tenue  qu'un  acheteur  qui  a  acheté  un  héritage  ikns  la  charge 
de  l'entretien  du  bail ,  ou  un  légataire  qui  n'en  auroit  pas  été  chargé  par  le 
teftateur. 

Il  eft  décidé  en  Droit,  que  cet  acheteur  &  ce  légataire  ne  font  point  tenus 
d'ei)tretenir  le  bail  d'un  fimple  fermier  &  d'un  fimple  locataire.  La  raifon  eft , 
que  le  droit  qu'un  fimple  locataire  ou  fermier  a  de  jouir  de  l'héritage  qui  lui  a 
été  loué  ou  afiermé ,  n'étant  pas  un  droit  qu'il  ait  dans  l'héritage ,  mais  un  droit 
perfonnel,  qui  procède  uniquement  de  l'obligation  que  fon  bailleur  a  contraâée 
envers  lui  de  lui  en  accorder  la  jouifTance,  il  ne  peut  avoir  ce  droit  qui  vis-à- 
vis  de  fon  bailleur  qui  a  contraâé  envers  lui  cette  obligation ,  &  vis-à- 
.  vis  de  ceux  qui  auroient  fuccédé  à  cette  obligation  de  fon  bailleur ,  tels  que 
.  font  fes  héritiers  ou  autres  fucceffeurs  univerfels  ;  mais  il  ne  peut  avoir  ce  droit 
vis-à-vis  de  cet  acheteur  ou  de  ce  légataire,  qui  n'ont  point  été  chargés  de  cette 
obligation.  Or  la  même  raifon  milite  à  l'égard  d'une  douairière  qui  a  renoncé 
à  la  communauté  :  déchargée  de  toutes  les  dettes  que  fon  mari  a  contraâées 
durant  la  communauté ,  elle  n'efl  point  tenue  de  celles  qiû  iréfulteat  des  baux  à 
ferme  ou  à  loyer  des  héritages  fujets  à  fon  douaire,  que  fon  mari ja  faits  durant 
la  communauté. 

En  vain  oppoferoit-on  que  les  baux  que  le  mari  a  faits  durant  le  mariage, 
des  héritages  propres  de  fa  femme ,  lorsqu'ils  ont  été  âits  fans  fraude ,  obli- 
gent la  femme  ^  qui  efl  obligée  de  les  entretenir  après  la  mcMt  de  fon  mari , 
comme  nous  Pavons  vu  en  notre  Traiti  dt  la  Puiffanu  du  maru  On  en  con- 
clut mal  qu'elle  doit  être  pareillement  tenue  de  l'entretien  des  baux  des  héri- 
tages fujets  à  fon  douaire.  La  raifon  de  différence  eil ,  que  k  mari  étant , 
pendant  le  mariage ,  l'adminiflrateur  de  la  perfonne  &  des  biens  de  fa  fem- 
me ,  il  efl  cenfé  faire  en  cette  qualité  les  ba^ix  qu'il  fait  des  héritages  pro- 
pres de  fa  femme  ;  &  par  conféquent  la  femme  eâ  cenfée  les  avoir  faits  elle- 
même  par  le  miniflere  de  fon  mari ,  de  même  ou'un  mineur  eft  cenfe  feure 
lui<*>même  ce  que  fon  tut%ur  feit  en  fa  qualité  de  tuteur  ,  iuivant  cette 
maxime  de  Droit  :  Le  fait  du  tutmr  t/l  cdui  du  mineur.  Il  n*tsn  eft  pa$  de  même 

des 
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^es  bawc  qufi  le  mari  fait  de  fes  héritages  fujets  au  douaire  :  ces  héritages 
étant  les  héritages  du  mari  ,  le  mari  fait  les  baux  de  ces  héritages  tant  eo 
fon  propre  nom  y  qu'en  fon  nom  de  chef  de  communauté  ;  la  femme  ^  qui  a 
renoncé  à  la  coipmunaùté ,  n'a  auame  part  à  ces  baux. 

Nonobftant  ces  raifons ,  plufîeurs  penfent  que ,  quoiqu'à  s'en  tenir  à  la 
rigueur  des  principes  9  la  douairière  ne  foit  pas  tenue  de  l'entretien  des  baux 
des  héritages  fujets  à  fon  douaire  %  néanmoins ,  lorfqu'ils  ont  été  faits  de 
bonne  foi ,  &  fans  deniers  d'entrée  ,  elle  doit  les  entretenir ,  par  une  raifoa 
de  bienféance^  qui  eil  crue  la  mémoire  de  fon  mari  l'oblige  à  des  égards 
envers  les  héritiers  de  (on  mari  ;  égards  qui  ne  lui  permettent  pas  ce  les 
^xpofer  à  des  recours  de  garantie  de  la  part  des  fermiers  &  locataites ,  lorf-* 
qu'elle  peut  »  fans  beaucoup  fe  préjudicier  ^  entretenir  ces  baux. 

C'efl  ftir  une  femblable  raifon  que  les  Coutumes  obligent  le  Seigneur  féodal 
qui  a  mis  en  fa  main  j  par  une  faifie  féodale  y  les  fiefs  de  ks  vaUaux ,  d'en- 
tretenir les  baux  que  fes  vafTaux  ont  £iits.  C'étoit  l'avis  de  feu  M.  RouiTeau* 

ArticleIIL 

Des  charges  attachées  à  l'ufu fruit  de  la  douairière. 

.  Nous  avons  déjà  traité  fuprày  Chap.  / ,  Art.  2^$.  S  y  des  charges  fous 
lefquelles  les  Coutumes  accordoient  le  douaire  coutumier  à  la  femme.  Nous 
ne  traitons  ici  que  de  celles  qui  font  attachées  à  fon  ufufruit  y  &c  qui  font 
•communes  à  tous  les  ufufruitiers. 

Nous  en  remarquons  deux  ;  i^.  celle  d'acquitter  toutes  les  charges  fon- 
cières de  l'héritage  dont  la  douairière  jouit  en  ufufruit ,  &  qui  naiiTent  penr 
dantle  temps  de  fon  ufufiruit  ;  1^.  celle  d'entretenir  les  héritages,  &  de  faire 
les  réparations  d'entretien  qui  y  furviennent  à  faire  pendant  ledit  temps., 

•» 
5.     I. 

De  la  charaj^d^ acquitter  les  charges  foncières. 

230.  La  douairière  ^  de  même  que  tous  les  autres  ufufhiitier^ ,  efl  chargée 
4f  acquitter  hs  charges  foncières  des  héritages  dont  elle  jouit  par  ufufruit  y  qi)i 
^chéent  pendant  tout  le  temps  que  dure  fon  ufufruit*  .         . 

Elle  eft  tenue  non^feulement  des  charges  annuelles  &  ordinaires  y  telles  que 
ibnt  les  arrérages  de  cens ,  de  rentes  foncières  y  les  champarts  y  la  dime  ;  elle 
e/è  pareillement  tenue  des  extraordinaires  9  telles  que  font  les  tailles  dCEglife^ 
celles  pour  la  réfeâion  des  pavés ,  celles  qu'on  in^ofe  fiu:  les  maifons  de 
ville  d'un  certain  quartier ,  pour  la  réfeâion  du  puits  o^  de  la  fontaine  de 
ce  quartier;  les  dixièmes ^  les  vingtièmes,  &  autres  importions  de  pareille 
nature.  Cela  eil  conforme  à  ce.  qui  eft  décidé  en  la  Loi  28 ,  ff.  de  ufufr. 
/i^.  9  qui  dit  :  Si  indïStiontS  ttmporaria  indiSa  Jint ,  ...hoc  onus  adfruSuariw^ 
ftrûna;  L.  27,  5*  3  9  ^"  ^  ùfufr. 

231.  On  a  Êdt  la  queflion^  û  le  droit  de  fi:anc-fief  eil  à  la  charge  de  1« 
Tome  IV.  Q 
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douairière.  Bacq[aet  tient  l'affirmative ,  par  la  raifon  qu'il  dit  que  ce  droit 
eft  dû  pour  la  jouiffance.  L'Arrêt  du  ôonfeil  du  13  Avril  175 1 ,  art.  zo  , 
a  fiiîvi  cette  opinion  de  Bacquet. 

^'i^^  Quoique  les  devoirs  de  ftef  &  ks  profits  féodaux  foicnt  des  chargea 
foncières,  néanmoins  la  Coutume  de  Paris  en  décharge  la  douairiereen  Van.  40, 
où  il  eft  dit  :  «(La  femme  douairière  n'eft  tenue ,  pour  fon  douaire ,  ifâire  la  foi 
»  &  hommage,  ne  payer  aucun  relief  ni  profit  ;  mais  eft  tenu  l'héritier  l'en 
»  acquitter,  &  payer  le  profit,  s'il  eft  dû  de  fon  chef >»• 

La  raifon  eft  tirée  de  la  nature  même  de  la  foi  &  hommage.  Ancien* 
nement  les  fie6  étoient  perfonnets ,  &  ne  paflbient  pas  à  l'héritier*:  s'ils  font 
devenus  par  la  fuite  héréditaires ,  c'eft  à  la  charge  par  l'héritier  de  s'en  kiit 
inveftir  par  le  Seigneur.  Sans  cette.  înveftiture  l'héritier  eft  cenfé ,  vis-à-vis 
du  Seigneur ,  n'avoir  pas  encore  fuccédé  au  fief,  &  le  Seigneur  peut ,  par 
la  fâifie  féodale,  s'en  mettre  en  poflefiion  comme  d'un  fief  vacant.  C'eft  la 
foi  fie  hommage  que  le  vaflal  porte  au  Seigneur ,  fie  en  laquelle  k  Seigneur 
le  reçoit ,  qui  eft  l'inveftiture  du  fief:  c'eft  donc  l'héritier,  qui  a  befoin  d'être 
invefti  pour  fuccéder  au  fief,  qui  doit  porter  la  foi  fie  hommage  ;  la  douairière , 
qui  n'eft  qu'ime  uû]fi*uitiere ,  n'a  aucune  qualité  pour  la  porter  :  car  ce  n'eft 
pas  à  des  \iiufi-uitiers  ,  ce  n'eft  qu'au  propriétaire  que  s'accorde  ,  par  la  récep- 
tion en  foi ,  l'inveftiture  du  fief. 

Le  relief  ou  rachat  n'eft  pas  dû  non  plus  par  la  douairière  ;  car  ce  rachat 
tft  le  prix  de  l'inveftiture.  Ce  n'eft  qu'à  la  charge  de  ce  rachat  que  le  Sei- 
gneur eft  tenu  d'accorder  l'inveftiture  à  l'héritier,  fie  que  l'héritier,  vis-à-vis 
du  Seigneur ,  peut  fuccéder  au  fief:  c'eft  donc  l'héritier ,  qui  abefmn  de  cette 
înveftiture  ,  qui  doit  le  rachat. 

133.  Siu*  ces  mots ,  eft  unu  Chiritur  ttn  acquitttr ,  obfervez  que  fi  l'héritier 
tiégligeoit  de  oorter  la  -foi  pour  l'héritage  fujet  au  douaire ,  le  Seigneur ,  en 
le  faififtant  fëodalement,  ne  feroit  pas  tenu  d^  laifler  jouir  la  douairière, 
n'étant  pas  tenu  des  charges  impofées  par  le  vaflal  fur  le  fief  qu'il  met  en 
fa  main  :  mais  la  Coutume  veut  en  ce  cas  que  î^héritier  qui  a  donné  lieu  à 
la  faifie  féodale  par  ia  négligence  à  porter  la  foi ,  foit  tenu  d'acquitter  fie  d'in- 
demnifer  la  douairière  de  la  privation  de  fon  u(j||||iit  pendant  tout  le  temps 
qu'aura  duré  la  faifie. 

Enfin  la  Coutume  dît  ^  paytr  h  ptùfity  s'il  êfi  du  A  fon  diif.  Q  n'eft  dû 
profit  du  chef  de  l'héritier ,  que  lorfque  l'héritier  eft  un  colbtéral  ;  fauf  i 
l'égard  dés  fiefs  régis  par  la  Coutume  de  Vexin^  pour  lefquels  il  eft  dû 
sneme  par  les  enifàns. 

2j4.  Quoique  laYToutume ,  par  cet  article ,  ne  parle  que  de  la  foi  fie  éà 
pront  dû  pour  la  mutation  qui  arrive  par  la  mort  du  mari  ,  H  en  eft  de  même 
de  la  foi  fie  des  profits  dus  pour  toutes  les  mutations  qui  peuvent  arriver 
pendant  tout  le  temps  que  durera  Tuftifiiiit  de  la  douairière  :  ce  n'eft  point  elle 
,qui  en  eft  tenue ,  c'eft  le  propriétaire ,  par  les  raifons  ci-deflus  rapportées. 

135.  U  y  a  dans  la  ville  d'Orléans  des  cenfives  dans  lefquelles  il  eft  dû 
Il  toutes  mutations ,  même  par  fucceftion  de  la  ligne  direâe ,  un  profit  mii 
confifte  dans  le  revenu  d'une  année  de  la  maifon ,  Se  qu'on  appelle  rtUvoijon 
2  pUifir.  Ceft  une  queftion ,  fi  c'^ft  la  douairière  qui  jouit  en  udi&uit  de 
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la  OKâfoQ  fujette  k  ce  droit  ^  qui  eft  chargée  de  la  relevoifon  due  par  la  mort 
du  mari ,  ou  fi  c'eft  rhéritier  du  mari  qui  doit  l'acquitter  ?  Pour  en  charger  b 
douairière,  on  dit  que  les  raifons  pour  lefquelles  la  Coutume  de  Paris  a 
déchargé  la  douairière  du  profit  de  relief  ou  de  rachat ,  ne  militent  point  à 
Pégard  des  relevoifons  à  platfir,  qui  ne  font  point ,  comme  Teft  le  rachat ,  Ir* 
prix  d'une  inveftiture ,  mais  ne  font  qu'une  charge  foncière  :  or  la  douai* 
riere  &  tous  les  autres  ufufi-uitiers  font  chargés  des  charges  foncières.  D'ail- 
leurs le  Seigneur ,  en  prenant ,  pour  le  profit  qui  lui  eft  dû ,  le  revenu  d'une 
année  de  la  maifon ,  éit  fouftrir  à  la  douairière  une  éviâibn  du  revenu  d'urte 
année;  de  lacjuelle  éviâion  l'héritier  ne  doit  pas  être  tenu  d'acquitter  Ip 
femme ,  fhéritier  n'étant  garant  envers  la  douairière  que  des  évitions  qiQ 
procéderoiefit  du  îsàx  du  mari  ou  du  fien. 

Nonobûant  ces  raifons  on  doit  décider  ^  dans  le  cas  du  douaire  coutumier^' 
que  la  relevoifon  qui  eft  due  par  la  mort  du  mari,  eft  à  la  charge  de  l'héritior 
du  mari  ,  &c  non  de  la  douairière.  La  raifon  eft  que  dans  la  Coutume  d'Or- 
léans, l'ufufruit  du  douaire  coutumier  ne  commence  que  du  jour  qu'il  e(t 
demandé  :  la  relevoifon  à  plaiiir ,  qui  eft  due  par  la  mort  du  mari  ^  eft  né^ 
&  due  dès  Tinftant  de  la  mort  du  mari ,  &  par  cpnféquent  avant  que  l'ufu- 
fi'uit  ait  commencé  :  or  la  douairière  o'eft  tenue  que  des  charges  foncières 
qui  font  nées  pendant  le  temps  de  fon  ufufruît^  &  non  de  celles  qui  font  néois 
auparavant 

A  regard  de  l'autre  argument ,  qui  confifte  à  dire  que  le  Sei^eur  ayant  le 
droit  d'avoir  le  revenu  d'une  année  de  la  maifoft ,  la  douairière  fouffre 
éviâion  de  la  jouiflance  d\ine  année ,  de  laquelle  éviâion  l'héritier  n'eft  pas 
garant  envers  elle ,  au  moyen  de  quoi  la  charge  de  la  relevoifon  tombe  for 
elle  ;  cet  argument  porte  Uir  un  faux  principe.  Il  foppofe  que  la  releyoHbn 
à  plaifir  confifte  dans  la  jouiftance  en  nature  de  la  maifon  pendant  une  année  ; 
ce  qui  eft  ëiux.  Lorfque  la  Coutume  d'Orléans  dit ,  art.  124.,  qu?  la  rele- 
voifon à  plaifir  eft  U  rtvtnu  de  l* héritage  pour  un  an  y  cela  ne  doit  pas  s'entendre 
de  la  jouiflance  en  nature ,  mais  d'une  fomme  d'argent  dont  le  revenu  de 
Tannée  de  la  maifon  foit  la  mefure ,  c'eft-à-dire ,  une  fomme  d'argent  égalp 
à  celle  du  revenu  d'une  année  de  la  maifon  :  ce  n'eft  que  dans  cette  fomo^î 
id'arj;ent  que  confifte  la  relevoifon  à  plaifir. 

Il  tSi  vrai  que  l'article  118  permet  au  cenfitfiire  d'o&ir  au  Sejgneur  ^ 
jouifTance  en  nature  de  la  maifon  pendant  une  ^nnée  ,  pour  s'acquitter  de  )a 
lelevc^on  ;  mais  cette  jouiflance  en  nature  n'eft  pas  la  chofe  qui  eft  due  poi^r 
la  relevoifon ,  mais  celle  qu'il  eft  permis  au  débiteur  d'oflirir  à  la  place ,  ^uaa4 
Tn>n,  bâftmbU;  &  lorfque  c'eft  à  lui  que  cette  jouiflance  appartient ,  elle  n'e<k 
^'iff  faaJtau  fabtnanis  ;  ce  n  eft  qu'une  fimjxle  fomme  ^argent  ^ui  eft  in 
obligadomy  &  qui  eft  due  par  l'héritier.  Il  eu  donc  fiiux  que  le  Seigneur  ait 
droit  d'avoir  pour  la  relevoifon  la  jouiflance  en  nature  de  la  maifon,  &  d'en 
évmcer  la  douairière  ;  il  n'eft  créancier  pour  cette  relevoifon,  que  d'une  fimple 
fomme.  Il  eft  vrai  ^oe  faute  de  paiement  de  cette  fomme  d'argent  qui  lui  e(t 
due  pour  la  relevoifon ,  il  peut  obftacler  la  maifon ,  &  empècner  la  jouiflanç? 
de  la  douairière  \  mais  elle  en  doit  en  cç  .cas  être  acquittée  par  l'héritier,^ 
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puifque  c*eft  lui  qui  y  donne  lieu ,  faute  par  lui  de  payer  la  rele voifon  deat 
il  eft  le  débiteur. 

236.  Lorfque  la  jouîffance  d'une  maifon  fu jette  au  droit  de  relevoîfon  à 
plaifir,  a  été  afîîgnée  à  une  femme  pour  fon  douaire  conventionnel,  il  femble 
qu'on  ne  peut  en  ce  cas  fe  difpenfer  de  charger  la  douairière  du  profit  de 
relevoifon  ;  car  la  douairière  étant  faîfie  du  douaire  conventionnel  dès  Tinftant 
de  la  mort  de  fon  mari,  comme  nous  Tavôns  vwfuprày  n.  /6c) ,  la  relevoifon 
fe  trouve  être  née  &  due  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit ,  &  par  conféquent 
être  une  charge  de  fon  ufufruit.  Il  y  a  néanmoins  encore  en  ce  cas  une  raifon 
pour  l'en  décharger ,  tirée  tant  de  la  nature  du  douaire ,  que  de  celle  de  la 
relevoifon  à  plaifir.  ^ 

Il  eft  de  la  nature  du  douaire  ,  qu'il  foit  conftitué  pour  fervir  à  la  fub- 
fiftance  de  la  femme  ;  fuprà ,  /ï.  /.  Il  eft  par  conféquent  contre  le  vœu  & 
la  fin  que  fe  font  propofés  les  parties  par  la  conftitution  du  douaire  ,  que  la 
douairière  fut  chargée  du  profit  de  relevoifon  ,  qui ,  par  fa  nature ,  confifte 
dans  le  revenu  entier  4^  la  maifon  pendant  une  année ,  &  qui  ne  laifle  par 
conféquent  rien  pour  la  fubfiftance  de  la  femme  pendant  cette  année. 

On  peut  employer  la  même  raifon  poin-  décharger  la  douairière  des 
relevoifons  qui  naifient  par  les  mutations  qui  arrivent  par  la  mort  des 
propriétaires  de  ta  maiibn  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit  ;  &  c'eflf  celle 
qu'emploie  Dumoulin  pour  décharger  la  douairière  des  profits  de  rachat  qui 
naifient  pendant  le  temps  de  l'ufumiit  qu^elle  a  d'un  fief. 

\ 

5.    I  L 

Dt  la  charge  dès  réparations  qui  furviennent  pendant  rufufruîu 

237.  La  charge  dés  réparations  d'entretien  qui  furvîennenf  â  faire  aux 
héritages  dont  là  douairière  jouit  en  ufufruit  pendant  le  cours  de  ion  ufu- 
fruit, eft  pareillement  une  charge  de  fufufiiiit  de  la  douairière,  qui  lui  eft 
commune  avec  tous  les  autres  uâifruitiers  :  Eum  adqutm  ufusfructus  ptrtinUy 
farta  uSà  fuis  fumptihus  prafiarc  debcn  explora ti  juris  ejl  ;  L.  7  ,  Codl  Je  ufîifr. 

Cette,  charge  de  réparations  comprend  non-feulement  ceHes  qui  font  à 
Élire  des  bâHmens,  mais  généralertient  toutes  lés  réparations  d'entretien  qui 
font  à  feire  aux  héritages  dont  quelqu'un  jouit  en  '  ufufruit  ^  dé  quelque 
nature  que  foient  ces  héritages ,  telles  que  font  le  atrage  des  ioSi%  qui  envi- 
ronnent les  terres ,  les  réparations  qui  font  à  fi^ij-e  à  la  chauffée  ou  à  là 
bonde  d'un  étang,  Pcntretien  d'urte  digue,  &c.'  •      ' 

La  douairière  &  les  auti?es  nfufruitiers  peuvent-ÏFs  fe  décharger  des  répa* 
rations  qui  fe  trouvent  à  faire  pendant  le  temps  dé  leur  ufufruit ,  en  ofFrant 
d'abandonner  leur  ufufruit  ?  Ulpien  décide  que  Tufufi-uitier  eft  reçu  à  cet 
abandon  :  Qiium  fruSuarius  paratusefl  ufumfruBum  derdinqutrty  non  ejl  togendus 
Jx>mum  rtficere  ,  in  quitus  cafbus  ufufruBuario  hoc  onus  mcumhit;  L.  64,  ff.  dt 
mfufr.  Paul  décide  la:  même  chofe  :  Si  abfenn  fruSuarïo ,  hares  qùaji  oegotzum 
^s  gtrcas  rtfàat  ^  mgoùomnr  ^Jhnm  aSiomh  adycrsàs  fruSuarium  Rabug 
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tamttjifibi  infuturum  hœrts  profpicertt  ;  ftd  fi  paratus  Jît  recuUrc  ab  ufufruSu  , 
non  ifi  cogtndus  rtjktrt  ^ftd  aSione  ntgotiorum  gefiorum  libcratur  ;  L.  48 ,  C  d.  tit^ 

Cefa  doit  s'entendre  avec  cette  limitation ,  que  rufufruitier  n'eft  reçu  à 

fe  décharger  des  réparations  en  abandonnant  Ion  ufufruit ,  qu'autant  qu'elles 

ne  procéderoient  pas  de  fon  fait  :  Qmm  fruEluarius  dtbtat  quodfuo  fuorumque 

faBo  dturius  faBum  fit  r^tctrt ,  non  tft  ahfolvcndus  ,  lickt  uJumfruSum  dirtlin** 

quert  paratus  fit  ;  L.  65  ,  "flF.  ^.  ///• 

Ce  principe ,  au'un  uAifruitier  peut  fe  dédiarger  des  réparations  en  aban-» 
donnant  fon  ufumiit ,  eft  conforme  à  un  principe  général ,  que  celui  qui 
cft  tenu  d'une  charge  à  caufe  d'une  chofe ,  peut ,  en  abandonnant  la  choie , 
fe  décharger  de  la  charge. 

Cet  abandon  auquel  eft  reçu  un  ufufruitier  pour  fe  déchai^r  des  répa?- 
rations  furvenues  pendant  le  temps  de  fa  jouiflance  ,  doit  s'entendre  de 
l'abandon  de  fon  ufufruit,  non-feulem«it  pour  l'avenir,  mais  même  pour  le 
pafîe  ;  c'eft*à-dire  qu'il  doit  compter  des  fruits  qu^l  a  perçus  ;  les  réparation^ 
qui  fe  trouvent  à  raire  en  étant  des  charges* 

Si  l'iifufi-uitiet  avoit  fait  tontes  les  réparations  qui  étoient  à  &ire ,  £c  qu'il 
voulût  îeulement  fe  décharger  de  celles  qui  furviendroient  à  Tavenir ,  il  ne 
feroit  obligé  d'abandonner  fon  ufufruit  que  pour  l'avenis. 

238.  La  douairière  9  de  même  que  les  autres'  ufufruiiierS'^  n'èfl.  tenue  qut 
des  réparations  d'entretien  qui  furviennent  à  feice  pendant  le  temps  de'  font 
ufufruit  ;  elle  n'efl  pas  tenue  des  greffes  réparations  :  Si  qua  vttufiate  oor^ 
ruerint^  nficere  non  cogitur  :  modica  igitur  rtfcSio  ad  enmpertinct;  L.  7 ,  §.  21» 

Nous  avons  expliqué  en  notre  Traité  de  la  Communauté  ,//7.  27/  &  272^^ 
coelles  (ont  les  réparations  qu'on  répute  grofles^  &  quelles  font  celles  qui 
iont  réparations  ufufruilieres  ^  nous- y  renvoyons^ 

En  un  cas  la  douairière  efi  tenue  même  des  groffes  réperations  ;  fçaypip^ 
lorfou'eUes  procèdent  du- défaut  d'entretien  auquel  elle  eft  obligée ,  &  par 
confëquent  de  fa  &ute  :  hors  ce  cas ,  elle  n'en  eft  pas  tenue. 

239.  Elle  n'eft  pas^  tenue  de  celles  qui  étoient  déjà  i  faire  lèrs^de  la  mort 
de  fon  mari  9  dès  avant  que  fon  ufufruit  ait  commencé* 

'  Peut-elle  obliger  lliéritiéF  à  les  &ire?  Four  îa  négative,. on  dipa^' qu'Hun 
ufufruit  eft  un  droit  de  fervitude  :  or  il  eft  de  1»  nature  de  tous  jes  étoit^ 
de  fervitude  9  que  le  propriétaire  de  l'héritage  qui  en  eft<  chargé ,  n'^ft  point 
tenu  de  &ire  auame  chofe ,  mais  qu'il  eft  feulement .  tenu  de  fouffrir  jouir  de 
k  fervitude  celui  à  qui  elle  eft  due ,  &  de  s'abftenir  de  faire  tout  ce  qui 
pourroit  en  empêcher  la  jouiftknce  :  Servitutum  non>  ta  nature  efi  ut  aitquid 
faciat  qttis  ^...^Jid  ut  aliquid  patiatur y  aut  non  faciat  ;  L.  1 5  >  §•  i ,  ff.  difcr-* 
rituî.  Suivant  ce  principe/ jPoifipoiùus  décide  que  lorique  l'ufufruit  d'un  héritage 
a  été  légué  2  quefqu^un  9  rhéritiêr  ri'efi  pas  plus  tenu  de  feire  l'es  réparations 
oui  s'y  trouvât  ^  ^'^  ^  "  " ^"^  ' '""*  ^"  *«a«*«.,-    ^..^  c.  ^'^♦^:*  1^ 

propriété  qui 

de  l'héritage  e 

dit   Pomponius  ,  Hon  magïs  hctrts  refictre  quod  vctufiatt  jam  dcterius  faSunn 

TcHqtuJfit  ttnttur^  quàm  fi  gropÀtàmm  idïctàutfimof  U^§é i  iû  t^  %.^^.  ip 

£  dt  J^ufir^ 
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NohoMAnt  ces  raifons ,  on  doit  décider  que  les  réparations  d^entrerien  qui 
font  à  &ire  au  temps  de  la  mort  du  mari ,  fur  les  héritages  fujets  au  douaire 
de  la  femme ,  doivent  être  Êiites  aux  dépens  de  la  communauté  ^  lorfque  la 
douairière  a  accepté  la  communauté  ;  &  aux  dépens  de  lliéritier  feul  ^  lorfqu'ii 

ion  I 
que 

femme  de  lui  laiuer  après  fa  mort  rufufhiit  des  héritages  que  les  Coutumes 
ou  la  convention  du  mariage  lui  alignent  pour  fon  douaire.  Cette  obligation 
renferme  une  obligation  fecondaire  que  le  mari  contraâe  ,  de  &ire  toutes 
les  réparations  qm  font  à  faire jufqu'au  temps  de  l'ouverture  du  douaire, 
aux  héritages  qui  doivent  être  uijets  à  cet  ufufruit ,  &  de  les  conferver  en 
bon  état ,  de  manière  que  Tufufiiiit  qu'il  doit  laifler  après  fa  mort  à  & 
femme ,  ne  foit  pas  détérioré.  Cela  «ft  conforme  aux  principes  généraux  de 
Droit  j  fuivant  lefquels  le  débiteur  d'une  chofe  contraâe  une  obligation  fecon- 
daire de  la  conferver  en  bon  état  jufqu'au  temps  auquel  il  doit  la  donner  » 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  1411.  Le  mari 
durant  donc  dik  &ire  les  réparations  qui  fe  font  trouvées  à  Êdre  Idts  de  fii 
mort  9  fon  héritier  9  qui  fuccede  à  fes  obligations ,  eft  tenu  de  les  &ire  y  &  de 
iaifler  à  la  douairière  en  bon  état  les  héritages  dont  elle  doit  jouir. 

A  l'égard  des  raifons  que  nous  avons  propofées  comme  raifons  de  douter^' 
il  eft  ^ie  d'y  répondre.  Il  eft  vrai  que  le  (koit  d'ufufruit ,  de  même  que 
le  droit  de  toutes  les  autres  fervitudes ,  n'oblige  pas  le  propriétaire  de  Thé- 
•lit^e  qui  en  eft  chaîné ,  à  faire  quelque  chofe  :  auffî  ce  xi'eft  pas  du  droit 
4d'ulufi-mt  que  i 
mari  à  &ire  les 
«ftott  de  fon  mari 

li^t  de  l'obligation  perfonnelle  que  fon  mari  a  contraâée  envers  elk  en 
l'époufant. 

L'efpece  de  la  Loi  ^5 ,  C.  i ,  ne  peut  avoir  aucune  apptication  à  celle 
d'une  douairière.  Si ,  dans  1  efpece  de  cette  Loi  ^  l'héritier  n'eft  pas  obligé  à 
6ire  les  réparations  qui  fe  trouvent  à  Êdre  au  temps  de  la  mort  du  tef- 
tateur ,  à  un  héritage  dont  le  teftateur  a  légué  à  quelqu'un  l'ufdSruit  j  c'eâ 
'eu'un  teftateur  ne  contraâe  aucune  obligation  envers  ceux  à  qui  il  Êdt 
oes  legs  :  mais  le  mari  9  comme  nous  l'avons  dit ,  contraâe  en  ^  mariant 
l'obligation  ^de  coderver  &  d'entretenir  les  h^itages  dont  l'nfufruit  eft 
«affigné  à  fa  femme  pour  fon  douaire. 

Article    IV, 

*  —  > 

A  quoi  Pufufruit  de  la,  douairière  ohUge-^tM  envers  tHe  lé  proprii^ 

taire  des  héritages  qui  y  font  fujets^ 

X40.  L'ufiifhiit  dont  un  héritage  eft  chargé  ^  oblige  le  propriétaire  à 
ibuffiir  jouir  l'ufufiiiitier  ^  tant  qu'il  ne  méfufe  pas  de  ion  fruit  :  Proprictaùs 


laii   I  acxiun   qu  a  ta  oousiriere   pour  ODUger   i  neriuer   ou 

réparations  qui  fe  font  trouvées  à  Ênre^  au  temps  de  k 

î ,  fur  les  héritages  dont  elle  doit  avoir  l'ufufruit  ;  mais  elle 
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4omtnM%  non  àthebit  imptdirt  fru3uarium  iia  uUttUm  ^  nâ  dturiorem  ejus  carf- 
didonimfadai;  L.  15  ,  §.  6^  fil  ^  ufufr. 

On  peut  à  cet  égard  établir  p<Hir  principe  ^  qu'il  n'eft  pas  permis  au  pr<>- 
priétaire  (Tun  héritage  chaîné  d'ufufruit  1  de  rien  £iire  qui  piûfle  diminuer 
en  rien  la  jouiffance  de  TuAifruitier. 

CoKOtLAiWiE  PREMiMR.  Il  ne  lui  eft  pas  permis  de  rien  détruire  de  ce 
qH^ft  fur  l'héritage  chargé  d'ufufruit. 

La  raifon  eft  que  rufid^uitier  ayant  droit  de  jouir  de  l'héritage  &  de  tout 
ce  qui  en  fait  partie ,  le  propriétaire  y  en  détruifant  quelque  chofe  qui  fe  trouva 
ûir  lliëritage ,  &  qui  en  ait  partie ,  diminueroit  en  quelque  chofe  la  jouif* 
iànce  de  rufufiruitier  ;  ce  qui ,  fuivant  notre  principe  y  n'eA  pas  permis  au 
propriétaire. 

Par  exemple  9  il  n'eil  pas  permis  au  [U'opriétaire  d'une  terre  chargée 
if ufufhiit  »  d'abattre  un  bois  de  haute-fiitaie  ;  car  il  idit  un  agrément  qui  &it 
partie  de  la  joutflânce  de  l'ufufruitier  :  cependant  fi  le  bois  étoit  tellement 
couronné ,  qu'il  iut  néceifaire  de  l'abattre  ,  pour  en  empêcher  le  dép^rifiemeot 
6c  la  perte  j  l'ufufruitier  ne  pourroit  en  ce  cas  s'y  oppofer. 

Le  propriétaire  peut  auffi  9  lorfqu'il  furvient  de  groues  réparations  »  abattre 
cpelques  diênes  dans  ce  bois ,  autant  qu'il  en  &ut  pour  lefdites  répan» 
tions. 

A  l'égard  des  chênes  épars  dans  les  champs  »  l'ufufruitier  paroît  fans  intérêt 
peur  empêcher  le  propriéfiiire  d'en  abattre ,  pourvu  qu'il  en  laifle  plus  qu'il 
n'en  &ut  pour  les  réparations  ufufruitieres  qui  pourroient  furvenir. 

Le  propriétaire  ne  doit  rien  détruire  de  ce  qui  étoit  fur  l'héritage  lovs 
de  la  confiitution  d'ufufruit  :  mais  fi  la  chofe  n'a  été  confiruite  fur  l'héri* 
tage  par  le  propriétaire  9  que  depuis  la  confiitution  d'ufiifruit^  le  proprié- 
taire q||î  Ty  a  attachée ,  peut  la  détacher  &  l'enlever ,  tant  que  l'ufufru^ 
tier  ne  s'y  oppofera  pas  ;  mais  même  en  ce  cas  il  ne  le  pourroit  pas ,  fi 
Fufiifîruîtier  s'y  oppofoit.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Alfenus:  Hares  injundo  cujus 
i^usfiruSus  Ugatus  tâ^  viUam  pojuit  ;  tam  invita  fruSuario  dtmolirc  non  potefi  j 
nihUamagh  quint  fi  ^am  arborcm  pofuijftt ,  tx  fundo  is  evdUrt  vtUtt  :  ftd  fi 
amtsquam  t^fruBuarius  prohibutrit  y  dcmoUcrit ,  impuni  faSurum  ;  L.  1 1 9  £ 
4k  J^ufr.  leg. 

24I.  CorolljUKB  second.  Le  propriétaire  ne  peut  9  contre  le  gré  de 
l'ufiifiruîtier9  faire  fur  l'héritage  chargé  d'ufufiiiit  aucune  confiruâion  non  né*- 
ceflaire  9  quand  même  Tufiifiruit  en  feroit  bonifié. 

Ceft  ce  qu'enfeigne  Labéon,  qui  dit  quil  n'efl  pas  permis  au  proprié- 
taire d'un  héritage  chargé  d'ufufiiiit,  d'élever  d'Un  étage,  contre  le  çréde 
Tufuâiiitier  9  un  bâtiment  dépendant  de  cet  héritage ,  ni  de  conflftiire  un  édifice 
fur  une  place  nue  de  cet  héritage  :  Labco  fcribit  nec  adificium  lictrt  domino^^ 
u  invita  9  alàùs  lollen  ;  fiait  nu  arM  frucbi  Ugato  9  potefi  in  artâ  adijuium 
foni  ;  L.  7  9  §.   ly  ff.  de  ufufr. 

La  raifon  eft  que  l'ufufruitier  feroit  troublé  dans  la  jouiffance  qu'il  a 
droit  d'avoir  du  bâtiment  pendant  le  temps  qu'on  emploieroit  à  l'élever, 
&  de  celle  qu'il  a  droit  d'avoir  de  la  place  pendant  le  temps  qu'on  em- 
ploierait à  xronftruire  un.  édifice  fur  cette  p^ce  :  or  il  n'eil  pasp^rçiis  a^ 
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propriétaire  d'apporter  fans  néceflîté  aucun  trouble  à  la  joniiTance  de  V\\(\i^ 
fruitier.  D'ailleurs  Tufufruitier  ayant  le  droit  de  jouir  de  Théritage  en  Tétat 
<^\  eft ,  il  ne  doit  pas  ^tre  permis  au  propriétaire  de  priver  TuTufruitier 
de  lufage  qu'il  fait  d'un  terrein  nu^  en  y  conftruiÊint  un  bâtiment  dont 
l'ufufruitier  n'a  pas  befoin.  ^ 

'^  A  l'égard  des  conftruôions  néceflaires  pour  la  confervation  de  l'hcri- 
tage  chargé  d'ufufruit ,  telles  que  font  les  groffes  réparations  qui  y  ibdl  à 
faire ,  il  eu  évident  que  rufufruitier  ne  peut  empêcher  le  propriétaire  de 
les  faire. 

Il  ne  peut  pas  non  plus  empêcher  que  le  propriétaire  faffe  garder  l'héri- 
tage :  Dominus  ,  ttiam  invito  fruSuario ,  jundum  vd  t^dts  pcr  faltuarium  vd 
inj'ularium  cujlodirc  poufi ;  L.   i6,  §•  i  ,  fF.  iiir  ufu  &  habit. 

Dans  notre  Droit ,  la  chafle  n'appartient  pas  à  l'udifruitier  d'un  fief  ;  le 
propriétaire  du  fief  chargé  d'ufufruit ,  a  droit  d'y  chafTer ,  pourvu  qu'il  n'en 
gâte  pas  les  fruits,  comme  nous  l'avons  vw  fuprà  j  n.  zoj  ^  &  d'y  établir 
-^es  gardes  de  chafle. 

142.  Corollaire  troisième.  Le  propriétaire  ne  peut,  au  préjudice 
de  l'ufufruitier ,  impofer  aucune  fervitude  fur  l'héritage  chargé  d'ufufruit ,  ni 
pareillement  remettre  aucune  descelles  qui  font  dues  à  cet  héritage.  C'eft  ce 
qu'enfeîgne  Ulpien  :  Nec  ftrvituum  impontrt  fundo  pottfl  proprittarius ,  ne^ 
rcmittere  fcrvituttm ;  L.  15  ,  §.  7,  fF.  dt  ufufr. 

J.orfque  nous  difons  que  le  propriétaire  ne  [5eut ,  au  préjudice  de  l'ufu- 
fruitieri,  impofer  aucune  fervitude*  fur  l'héritage  chargé  d'ufufruit ,  cela  ne 
peiit  s'entendre  que  de  celles  qui  donneroient  quelque  atteinte  à  la  jouifiance 
de  l'ufufruitier ,  &  que  l'ufufruitier  a  quelque  intérêt  d'empêcher.  Par  exemple, 
•le  propriétaire  d'une  maifon  chargée  d'ufufruit,  ne  peut  pas  impofer  fur 
cette  maifon  ime  fervitude  de  vue  ou  d'égout  ;  car  l'ufufruitier  a  inKrêt  que 
le  voifin  n'ait  pas  vue  fur  la  maifon  dont  il  jouit  ;  il  a  intérêt  qu'elle  ne  fdit 
ça5  fu jette, à  recevoir  les  eaux  de  fon  voifin.  A  l'égard  de  celles  qui  n'altèrent 
en  Vien  la  jouifiance  de  l'ufufruitier  ,  il  eftpermis  au  propriétaire  de  l'impofer; 
&  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  l'impofe  au  préjudice  de  l'ufufiûitier^ 
puifqu'il  n'y  a  aucun  intérêt.  Par  exemple,  le  propriétaire  d'une  maifon 
chargée  d'uuifruit,  peut  impofer  à  cette  maifon  la  feiVitude  tdtms  nonteU 
(endi ,  c'eft-à-dire ,  de  ne  pouvoir  élever  fa  maifon  plus  qu'elle  ne  l'eft  ;  car 
i'ufufruitier  n'ayant  Je  droit  de  jouir  de  la  maifon  que  telle  qu'elle  eft,  il  eft 
évident  qu'il  n'a  aucun  intérêt  que  la  maifon  ne  puifle  être  élevée  plus 
•qu'elle  ne  l'eft  :  ProprUtatis  dominus  ,  ntquidem  conjtnùtnu  fruBuario  ,  ftr- 
vitutem  impontrt  potefi  ;  L.  15,$.  fin.  S.  dt  vfufr.  Nifiquâ  dcurior  fruBuarii 
conditio  non  fiât  ,  vtluti  fi  taltm  fitrvituttm  vicino  conufftrit  ^  jus  fibi  non  êfft 
0ltiùs  toUtrt  >  L.  1 6 ,  fF.  ^  ///. 

Obfervez,  à  l'égard  de  ces  termes  de  la  Loi  15 ,  nt  conftntunu  quidem 
fru3uario  j  que  le  Jurifconfulte  Paul  parle  félon  la  fubtilité  du  Droit.  Sui- 
vant les   principes  fubtils  du  Droit  Romain  ,  un  ufufruitier   ne   pouvoit 


ne 


I 


^  il 
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ne  po«volt  donc  pas  être  valable  felon  la  fubtilité  du  Droit.  Nous  n'avons 
pas  admis  dans  notre  Droit  toutes  ces  fubtilités  ;  c*eft  pourquoi  il  n'eft  pas 
douteux  dans  notre  Droit  ^  qu'une  fervitude  qui  altère  &  diminue  rufufruit 
dont  un  héritage  efl  chargé  ^  eft  valablement  impofée  par  le  propriétaire ,  lors- 
que TuAifruitier  a  bien  voulu  y  confentin 

243.  Le  propriétaire  n'ayant  pas.  befoin  du  confentement  de  rufufruitier 
pour  impofer  fur  Théritaee  chargé  d'ufufruit  les  fervitudes  qui  font  de  nature 
à  n'^Qltérer  en  rien  rufufruit  ;  à  plus  forte  raifon  ^  il  n'en  a  pas  befoin  pour 
acquérir  des  fervitudes  à  l'héritage  chargé  d'ufufixiit ,  &  l'ufufruitier  ne  teroit 
pas  écouté  à  s'y  oppofer  ;  car ,  par  cette  acquifition ,  il  ne  Ëiit  que  bonifier 
lufufruit ,  bien-loin  de  l'altérer  en  rien  :  Acquinrc plani  fervîtuum  tum  pojft ^ 
tdam  invita  fruBuario  ,  Julianus  ait}  \é*  i^^^.  J ^  S.  de ufufr. 

144.  Ce  n'eft  que  fur  l'héritage  chargé  d'ufufruit,  &  par  rapport  à  cet 
héritage,  qu'il  n'eft  pas  permis  au  propriétaire  de  rien  faire  qui  puifle  altérer 
en  ri< 
chargi 

priété  9  il  lui  feroit  permis  de  £dre  ce  qu'il  Jugeroit  à  propos  fur  l'héritagi 
dont  il  a  la  pleine  propriété ,  quoique .  l'ufufruit  dont  eft  chargé  l'autre  hé- 
ritage,  en  doive  recevoir  quelque  atteinte  >  pourvu  qu'il  n'en  reçoive  pas  trop 
d'atteinte. 

Par  exemple  ^  il  lui  fera  permis  d'élever  la  maifon  dont  il  a  la  pleine  pro- 
priété y  quoique  cette  élévation  diminue  le  jour  de  celle  qui  eft  chargée  d'ufu- 
irult  ;  msus  U  ne  lui  feroit  pas  permis  de  l'élever  de  manière  qu'elle  ôtât 
tout  le  jour  à  l'autre,  C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Si  is  qui  binas  adcs  habebat , 
aliarum  ufumfruSum  legaverit  ;  pofft  hcrtdem  Marcdlui  fcribit  alttras  akiùs  toi-- 
Itndo  f  obfcurart  tuminiitts  ^  quoniam  habitari  poujl  etiam  obfcuratis  aJibus;  quod 
ufqûc  adeh  ttmperandum  eji,  ut  non  in  totum  adcs  oifcurentur ^  fid  modicum 
lumen  ^  quod  kabitantibus  fufficit ,  habcatur  ;  L.  "^o  ^S.  de  ufufu 

2.45.  Le  propriétaire  de  l'héritage  ne  doit  avoir  fur  l'héritage  qui  eft 
chargé  d'ufufrmt,  aucunes  chofes  à  lui  appartenantes ,  qui  Êifîent  quelque 
obftade  à  la  libre  jouîflance  de  l'ufufruitier  ;  &  quand  même  ce  ne  feroit 
ni  lui  9  m  aucune  iptrionnt  de  fa  part  »  qui  les  y  auroit  apportées  »  il  eft 
obligé  dé  \t%  retirer,  ou  dé  les  abandonner.  C'en  ce  que  le  Jurifconfulte 
Pomponius  décide  dans  cette  efpece  ;  La  violence  des  vents  avoit  déraciné 
&  renverfé  des  arbres  fur  un  héritage  chargé  d'ufufruit ,  lefquels  empê<- 
choient  la  libre  jouifliance  que  l'ufufruitier  doit  avoir  du  terrein  où  fe  trou- 
voient  ces  arbres  renverfés.  Pomponius  décide  que  l'ufufruitier  a  aÔion 
contre  le  propriétaire  de  l'héritage  à  qui  ces  arbres  appartiennent  ^  pour 
qu'il  (oit  condamné  à  les  retirer',  ou  à  en  abandonner  la  propriété  :  Siar^ 
bores  venta  dejeBas,  domintis  non  toUat  ^^pcr  quod  incommodior  fit  ufusfru3us 
vcl  iter;  Jîiis  aclionibus  ujufrucluario  cum  eo  experiundum ;  L*  19,  §•  i,  C 
dt  ufufr.  Quibus  aSionibus  a^itur  y  ajoute  I9  glofe  ^  ut  toUat  >  vcl  pro  dcrtliSo 
habeat. 

246.  On  demande  fi  la  douairière  peut  obliger  l'héritier  du  mari ,  pro- 
priétaire de  l'héritage  dont  elle  Jouit  en  ufufruit  >  de  fiîire  les  groffes  répa- 
rations qui  furviennent  à  faire  à   rhéritage  pendant  le  cours  de  l'ufufruit } 
TomelK'         '  .         ''  p 
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Pour  la  négative,  on  dira  qu'il  eft  de  la  nature  d^rufufruît,  de  même  que 
tfe  tous  les  autres  droits  de  fervîtude,  que  le  propriétaire  de  l*héritage  qui 
en  eft  chargé  ,  foit  obligé  à  kiffer  jouir  IHifufruitier  ,  &  à  s*abftenir  de 
faire  tout  ce  qui  pourroit  donner  la  moindre  atteinte  à  fa  jouiflance;  mais 
qu'il  eft  contre  la  nature  des  àtoits  de  fervitude ,  que  rimifruitier  puifle 
1  obliger  à  faire  quelque  chôfe  ';  ^trvimum*  non  ta  natura  cfi  ut  aliquid  fàciat 
quis  • . .  n\  fcd  ut  patîatur y  aut  non  faciat ;  L.  15  ^  §•  1  3  "•  defehiu  II  fiiit, 
dira-t-oft ,  de  ce  principe ,  que  la  douairière ,  bien  qu'elle  n«  ibît  chargée  que 
des  réparations  Viagères  &  d'ehtretîen ,  &  non  des  groffes  réparations,  ne 

Î'  >eut  néanmoins  contraftidre  le  propriétaire  à  les  faire  ,  quoique  ,  faute  de 
es.feire,  la  maîfon  foit  inexploitable  ,  &  que  Tur  le  refus  "du  propriétaire 
de  Içs  faire ,  elle  n'a  d'aittre  tdfoUl-ce ,  pour  pouvoir  jouir  de  la  maifon,  que 
de  fkîre  faïri  Içlfe-même  ces  réparations,  &  d'en  avance  le  coftt;  faufaux  herif- 
tîers  de  la  douairière  à  retenir  la  maifon  juïqu'à  ce  qu'ils  foient  rembourfés  de 
ce  qu'il  en  a  coûté. 

ri  femble  qu'on  peut  s'autorîfer  de  la  Loi  7 ,  §.  i^ff.  Je  ufufr. ,  oh  Ulpîen , 
après  avoir  dit  que  rufufniitier  eft  chargé  des  réparations  d'entretien ,  ajoute , 
qu'à  l'égard  des  reconftrudlons  ,  cfn  ne  peut  obliger  ni  l'ufufruitier  ni  le 
propriétaire  à  les  faire  :  Si  quk  ^vétajiate  corruijjtnt  y  mtùrum  co'gi  r^tn.  No- 
nobflant  ces  ;^ons ,  00s  bons  Auteurs  décident  que  la  douairière  peut  con* 
ïraiûdre  l'héritîier'du  mari,  propriétaire  des 'héritages  dont  elle  jouit  en  ufii- 
fruit,  à  faire  les  groffes  réparations  pendant  le  cours  de  l'uftifruit*  Dupineau> 
ifur  '  l'article  311  de  la  Coutume  d'Anjou  ,  le*  dit  en  termes  formels  ;  & 
cela  eft  jufté  ;  car  le  mari  ayant  contraôé  envers  fa  femme  l'obligation  de 
lui  laiffer  après  fa  mort ,  fous  certaines  charges ,  la  jouifTance  des  nérltages 
^ui  doivent  compofer  ^e  doùairt ,  à  laquelle  obligation  ^héritier  du  mari 
TOcCede ,  &c  à  Texécutîdn  de  laquelle  les  héritages  font  affeôés ,  il  ne  doit 
pas  être  permis  à  Théritier  du  hiâri  ou  autre  propriétaire  defdits  héritages 
de  contrevenir  par  des  voies  indireâes  à  cette  obligation ,  en  impoiàmt  indi- 
reâement  à  la  cfoiiairiere  d'autres  charges  que  Celles  dont  elle  eft  tenue.  Or, 
s'il  étoit  ,pennis  à  l'héritier  du  mari ,  propriétaire  dudit  héritage ,  de  refiifér 
de  faire  les  groffès  i-éparatîons  qui  furviènnerit  pendant  le  coûts  de  l'ufu- 
ïruit  dç  la  douairière,,  à  ^meides 'maifoAs  dont  elle 'jouit,  qu'il  ne  man* 
ijueroît  pks  cc^rtainément  dé  faire  fi  la  douairière  n'en  âvoit  pas  l'ufufruit  , 
&  qu^'il  ne  refufe  de  fiîre  que  piirce  qu'il  ferit  que  la  douairière  fera  obli- 
gée de  les  faire  ef  le -même,  anti  de  pouvoir  jouir  de  la  malfôn,  qui  fans 
cela  ferbit  inexploitable  j  il  eft  évident  que  fi  cela  étoit  permis  à  l'héritier 
du  mari ,  ce  feroit'^i  ouvrir  une  Voie  de.  contrevenir  à  Ton  obligation ,  & 
(Tîmpofer  iudîreâemént  i  la  'douâlHere  la  charge  de  l'avance  des  groffes 
réparations  ,•  qui/éft  une  dharge^'ddttt  elle  n'eft  pas  tertue,  ne  devant  être 
tenue  que  de  cellés'd'entretien,  Le'refiis  que  l'héritier  fait  de  feire  les  groffes 
réparations»^,  étam  donc  prëfuitié  '  fait  en  fraude ,  il  doit  être  condamné  à 
les  faire. 

Il  en  feroît  autrement  fi  la  maifon  étoit  totalement  périe  par  un  incendie 
bu  quelque  àiftre  accident  :  la  douairière  ne  'pourroit  en  ce  cas  contraindre 
ie  propriétaire^  ifebâtir cette  maïfôn,  qu*il  ttCrebârfroit  't)eiit-êtrfe  pas,  quand 
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même  elle  ne  feroh  pas  chargée  d'uri,ifruît«  On  ne  peut  en  ce  C99  (ufpe^er  de 
£caucfe  le  refus  cju'il  fait  de  la  rebâtir.  C'eft  de  ce  cas  qu'on  doit  entendre  ce 
que  dit  Ulpîen  :  &î  qua  vttufiau  corruiffmt ,  neutrum  cogl  r^trc.  Le  proprié*- 
laire  n'eft  en  ce  cas  obligé  à  autre  chofè  qu'à  retirer  les  ruines  qui  empêd^ei^t 
rufufruitier  de  jouir  dç  la  place ,  fi  Qiiçux  n'aime  le  propriétake  les  abandon- 
ïitt  y  Juprà  y  n.  2.4L 


r        • 
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Quand  finit  tUfujruit  de  la  Douairière  ;  en  quels  cas  en  ejl^eltç 
privées  ^  fi  une  Femme  peut  avoir  Don  &  Douaire. 

247.  ^  'Usufruit  de  la  douairière  s'éteint  par  toutes  lesi?ianieres,4<H4 
3Là  s'éteint  celui  de  tous  les  autres  ufufruitiers. 

i^.  H  s'éteint  par  la  mort  naturelle  de  la  douairière  :  f'imt^r  ufusfruSus 
moru  ufufructuarii  ;  Inftit.  tit,  <&  ufirfr. ,  §.  4. 

1^.  Il  s'éteint  aùflî  p^r  fa  mort  civile  :  Finitur  ufusfruchis  duabus  wapitis 
minutionibus  ,  minifna  &  mtdid;  Ibid. 

Il  eft  étonnant  que ,  contre  ce  te^te  formel  &  plufieiu-s  autres ,  l'Auteur  du 
cinquième  tome  du  Jovirnal  des  Audiences,  /iv.  8^  chap*  S  y  pagt  ^94  »  ofe 
mettre  dans  la  bouche  de  M.  de  Lamoignon,  Avocat-général,  que  par  les  Loix 
Romaines  rufufruit ,  à  la  difFérence  des  autres  fer vitudes  perfonnciles  9  ne  s'é- 
teîgnoit  pas  par  la  mort  civile  de  rufufruitier.  Il  eft  bien  certain  que  ce  fça-^ 
vant  Magiftrat  n'a  jamais  dit  pareille  chofe«^ 

Si  la  douairière  eft  condamnée  à  une  peine  capitale  »  telle  qu'eft  celle  è^ 
bannîflement  hors  du  Royaume ,  fon  jdroit  d'ufutruit  eft  éteint  ô^  fe  réunit 
à  la  propriété  en  même  temps  qu'elle  perd  la  vie  civile.  Le  Seigneur  con» 
fifcataire  qui  fuccede  aux  biens  de  la  douairière,  ne'  peut  prétendre  ceÇ 
ufufruit ,  qui  eft  éte'mfc  ,  &  qui  ne  fe  trouve  plus  dans  les  bien?  de  la 
douainçre. 

Lorfque  la  douairière  3  été  condamnée  par  contumace  à  une  peme  cq>i<7 
taie  y  fon  état  civil  étant  en  ce  cas  en  lufpens ,  fon  droit  d'ufuâruit  doit 
pareillement  être  en  fufpens.  Si  elle  meurt  dans  les .  cinq  ans  de  Texécutioif 
du  Jugement  rendu  par  contumace,  quoique  fans  s'être  repr^fentéej  étanf 
cenfée  en  ce  cas  n'avoir  jamais  perdu  la  vie  civile,  fon  droit  d'ufufruif 
eft  ccnfé  toujours  fubfifter  jufqu  à  fa  mort  naturelle  j  &  en  conféquence 
toua^  les  fruits  perçus  jufqu'à  ce  temps  appartiendront  à  fes  héritiers  :  ai| 
contraire  fi  elle  n'eft  morte  qu'après  les  cinq  ans  depuis  l'exécutixjn  flif 
Jugement  rendu  par  contumace ,  fans  avoir  été  arrêtée  ni  Vêtre  repréfen- 
tée;  étant  cenfée  en  ce  cas  avoir  perdu  la  vie, civile  dès  le  jour  de  l'eac^r 
çutîon  du  Jugement  par  contumace ,  fon  droit  d'ufufruit  fera  pareillement 
cenfé  éteint  &  réuni  à  la  propriété  dès  ce  joiu"  ,  &  tous  les  fruits  per* 
çus  depuis  fur  les  héritages  fujets  à  cet  ufufruit ,  appartiendront  au  pro* 
priétaire. 

Pij 
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Lorfque  la  douairière  condamnée  par  contumace ,  a  été  arrêtée  \  OU  s'eft 
volontairement  repréfentée ,  foit  dans  les  cinq  ans  ,  (bit  après  ;  tout  TefFet  de 
la  contumace  étant  en  ce  cas  détruit ,  le  droit  de  rufufiruit  de  la  douairière  fera 
cenfé  n'avoir  reçu  aucune  atteinte. 

Lorfque  la  douairière  (Ai  profeiSon  religieufe  dans  un  Monaflere  par  des 
vœux  lolemnels  ;  cette  profeilion  religieufb  lui  &ifant  perdre  la  vie  civile , 
/on  droit  d'ufufiriût  eu  éteint  par  cette  ^ofeflion ,  comme  il  le  feroit  par  fa 
mort  naturelle. 

Néanmoins .  la  jurifprudence  des  Arrêts  permet  aux  douairières ,  lorfque 
leur  ufufruit  n'eft  pas  trop  coniidérable ,  de  le  conferver  en  ce  cas ,  par  forme 
.de  penfion  alimentaire,  pendant  leur  vie  naturelle.  Ceft  ce  qui  a  été  jugé 
pât  un  Arrêt  du  23  Juillet  1619,  rapporté  au  tome  i*'  du  Journal  des  Au- 
diences ,  liv.  X ,  chap.  2j  f  au  profit  du  Couvent  des  Religieufes  Minimefies , 
ch  une  douairière  avoit  fait  profeilion.  L'Arrêtifte  remarque  que  le  revenu 
annuel  de  ce  douaire  n'étoit  que  de  vingt-cinq  à  trente  écus  ^  &  que  s'il  eût 
été  considérable ,  il  eût  été  modéré. 

148.  3^.  Uufufruit  de  la  douairière,  de  même  que  celui  des  autres  ufufiui- 
tiers ,  s'éteint  par  la  remife  qu'elle  en  ait  au  propriétaire. 

Par  le  Droit  Romain ,  cette  remife  fe  fàifoit  par  la  ceâion  în  jure  :  Injure 
ceffione  amiititur  ufusfru3u$  ^  quotics  domino  proprittatis  mm  fruâuarius  ii}  jure 
ccjjtrit  ;  Paul ,  ftnttnu  ,  îïb.  3 ,  /.  ^ ,  §.  ji. 

Notre  Droit  François  n'ayant  pas  adopté  les  formalités  du  Droit  Romain  9 
la  douairière ,  de  même  que  les  autres  ulufruitiers ,  peut  faire  rem^e  au  pro- 
priétaire de  fon  droit  d'uiufruit  par  une  fimple  convention. 
*  Renuflbn  met  à  ce  fujet  en  queftion,  li  la  douairière  ayant  &it  remife 
de  fpn  droit  d'ufufiruit  à  fon  fils  propriétaire  de  l'héritage  qui  en  étoit 
chargé ,  &  ce  fils  étant  mort  depuis  fans  en&is ,  du  vivant  de  fa  mère , 
l'ufufruit  devoit  revivre  au  profit  de  la  douairière  ?  Il  décide  la  queflion 
pour  l'affirmative  9  parce  que,  dit-il,  on  doit  préfumer  que  la  douairière 
n'a  fait  cette .  remife  que  par  une  confidération  perfonnelle  pour  fon  fils.  Je 
penfe  qu'on  doit  décider  au  contraire ,  que  fon  droit  d'ufufiiiit  ne  revivra 
pas.  Quoique  la.  confidération  perfonnelle  pour  fon  fils  ait  été  le  motif 
'  qui  l'ait  portée  à  faire  la  remife  de  ion  droit ,  il  fuffit  qu'elle  en  ait  fait 
la  remife ,  pour  qu'il  ait  été  éteint  par  la  remife  qu'elle  ^n  a  faite  ;  la 
remife  qu'un  ufufi-uîtier  fait  au  propriétaire  de  fon  droit  ,  étant  une  des 
manières  dont  s'éteint  le  droit  d'ufufruit  :  or  ce  qui  efl  éteint  ne  peut  plus 
revivre. 

C'efl  pourquoi  fi  la  douairière  veut  que  la  convention  ne  profite  qu'à  fon 
fils,  elletfe  doit  pas  Êiire  une  remife  de  fon  droit  d'ufufiruit,  mais  contenir 
qu'elle  n'en  fera  pas  d'uface  pendant  la  vie  de  fon  fils. 
.  149.  4^.  L'ufùfi^îtier  de  la  douairière ,  de  mêftne  que  celui  des  autres  ufii- 
Iruiti^rs,  &  de  même  que  tous  autres  droits  de  fervitude,  s'éteint  non  utendo  , 
c'efl-à-dire ,  lorfque  l'nfufruitier  ne  fait  aucun  ufage  de  fon  droit  pendant  un 
certain  temps  réglé  par  la  Loi  :  Finitur  ufusfruSus ,  dit  Juflinien ,  ••....  non 
uundo  ptr  modum  &umpus  ;  Inflit.  tin  de  ufufr.  y^  §•  4. 

Juftinien ,  par  ces  termes ,  non  utendo  per  modum ,  nous  apprend  que  lorfqu'un 
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ûfufruîiîer  ne  fe  fert  de  la  chofe  dont  il  a  rufufrint,  que  poiif  des  u/ages  aux« 
quels  elle  n'eft  pas  deftinée ,  il  ne  perd  pas  moins  fon  ufufruit  non  uundo  ^ 
que  s'il  ne  s'en  étoit  pas  fervi  du  tout  ;  car  le  droit  d'ufufruit  qu'il  a  de 
cette  chofe  ,  étant  le  droit  de  s'en  fervir  pour  les  ufages  pour  lefquels 
elle  efi  deftbée ,  fon  droit  d'ufufruit  ne  lui  donnant  pas  le  droit  de  s'en 
fervir  pour  d'autres  ufages  ;  lorfqu'il  s'en  fert  pour  d'autres  ufages ,  ce  n'eft 
pas  de  fon  droit  d'ufufruit  qu'il  ufe  ;  il  n'en  ufe  pas  plus  que  s'il  ne  fe  fervoit 
point  du*tout  de  la  chofe ,  &  par  conféquent  il  ne  perd  pas  moins  l'ufufruit 
12072  utendo.  . 

Juilinien  dit ,  non  uundo  per  modum  &  umpus  :  il  ne  dit  pas  ici  quel  eft  ce 
temps.  Par  l'ancien  Droit  j  il  fuffifoit  que  l'ufufruitier  d'un  héritage  eût  laifTé 
pqfier  deux  ans  fans  faire  ufage  de  fon  droit  ^  pour  qu'il  percUt  fon  droit  non 
uundo.  Par  la  G>n{Ktution  de  Juitinien ,  qui  eft  en  la  Loi  169  §•  i  ^  Cod.  de 
ufufru3.  y  il  faut  dix  ans  inur  prafentcs  ,  &  vingt  ans  inur  abfmus. 

Par  notre  Droit  9  pour  l'extinôion  du  droit  crufufruit  par  le  feul  non-uiàge 
de  l'ufufruitier  j  il  faut  trente  ans.  Mais  lorfqu'un  tiers  détenteur  de  l'héritage 
chargé  d'ufufiruit ,  l'a  poiTédé  comme  firanc  de  l'ufufruit,  dont  il  n'avoit  pas  de 
coanoiffance,  pendant  dix  ans  entre  préfens,  &  pendant  vingt  ans  entre  abfèns  ^ 
il  acquiert ,  par  cette  pofTeflîon  de  dix  ou  de  vingt  ans  j  l'affi^nchiilemeht  Sc 
l'extinâion  du  droit  d'ufufruit  dont  l'héritage  étoit  chargé.  '  - 

Il  y  a  néanmoins  des  Coutumes ,  du  nombre  defquelles  eft  notre  Coutume 
d'Oirléans,  qui  n'admettent,  en  fait  d'immeubles  &  de  droits  réols  &.immobi« 
liers  9  d'autre  prefcription  que  celle  de  trente  ans. 

250.  Pour  que  l'ufufruitier  perde  fon  ufufruit  non  uundo  y  il  faut  qu'il  n'ait 
joui  ni  par  lui-même  y  ni  par  un  autre  qui  auroit  joui  par  fon  ordre  y  ou  même 
fans  ordre,  mais  en  fon  nom. 

Par  exemple,  fi  Tufufruitier  a  vendu  fon  ufufruit  &  quelqu'un,  ou  lui  en  a 
fait  donation ,  il  t&  cenfé  jouir  par  cet  acheteur  ou  donataire  ,  qui  jouit  par  fon 
ordre,  &  comme  étant  à  ks  droits. 

Pareillement  fi  ,  pendant  l'abfence  de  l'ufufruitier ,  quelqu'un  ,  quoique 
fans  (on  ordre ,  &it  valoir  Théritage ,  dans  l'intention  de  lui  en  rendre  compte , 
l'ufufruitier  eu  cenfé  jouir  par  cette  perfonne ,  parce  que  c'eft  pour  lui  &  en 
en  fon  nom  qu'elle  feit  valoir  l'héritage.  C'efl  ce  qu'enfeigne  Marcien  :  Non 
udtur  fru3u0rius  y  fi  nec  ipfe  utatur  y  nec  nomine  tjus  aliuSy  putà  qui  émit  ,  vel 
qui  conduxit  y  vd  aâ  donatus  efi  y  vd  qui  negotium  tjus  gcrii;  L.  38,  fF. 
de  ufufr. 

251.  Il  y  a  plus  :  quand  même  celui  à  qui  l'ufufruitier  a  vendu  fon  ufufruit, 
auroit  abandonné  la  jouifTance  de  l'héritage ,  &  que  perfonne  n'en  jouiroit , 
l'ufufruitier  eil  cenfé  jouir,  par  cela  feul  qu'il  jouit  de  la  fomme  d'argent  qu'il 
a  reçue  pour  le  prix  de  fon  ufufruit  :  Si  vendidero  ufumfruSum ,  ctiamfi  emptor 
non  utatur  y  vidcor  ufumfruSum  retinere;  (  d.  L.  38  );  quia  qui  pretio  frmtury 
nonmagU  haberc  mtdli^tur  y  quàm  qui  principali  rcutUur  fruitur;  L.  39,  £ 
d.  dt. 

Il  en  efi  de  même  lorfque  celui  à  qui  J'ai  loué  la  maifon  dont  j'ai  l'ufufruît, 
n'en  efi  pas  entré  en  jouiflance  par  fon  fait  ;  je  ne  laifTe  pas  d'être  cenfé  jouir 
de  la  maifon  par  le^  loyers  qu'il  me  paie.  Mais  fi  j'avois  donné  gratuitement 
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à  quelqu'un  rufufmt  que  j'ai  dans  un  héritage  ^  je  né  puis  êtrecenie  en  jouir 
qu'autant  que  le  donataire  en  jouiroit  :  Quàdji  donavcro  ^  non  aliàs  rcthuo  ^ 
nifi  ilU  uÈatur  ;  L.  40,  £  d*  tit. 

151.  Ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  je  fuis  cenfé  jouir  par  le  prix  que  j'ai 
reçu  de  mon  ufufi'uit  que  )'ai  vendu ,  ou  par  les  loyers  que  je  reçois  du  locataire 
à  qui  j'ai  loué  l'héritage  doi^  j'ai  ruAtâruit,  quoique  ces  perfonnes  ne  jouifleat 
pas  de  cet  héritage,  n'a  lieu  que  lorfque  perfonne  n'en  jouit  :  mais  û  un  tiers 
s'en  étoit  mis  en  jouiiTance  y  lequel  en  jouit  ou  en  fon  propre  nom ,  ou  en  un 
autre  nom  que  le  mien  j  je  ne  puis  plus  dès-lors  être  cenfé  continuer  de  jouir  ^ 
quand  même  je  continuerois  à  -en  recevoir  les  loyers. 

Par  exemple ,  fi  j'avois  donné  à  ferme  l'héritage  dont  j'ai  rufufruit  9  à  celui 
qui  en  tù,  le  propriétaire  y  &  que  celui-ci  eût  depuis  vendu  l'héritage  à  un  tiers , 
tàn%  réferve  de  l'ufufruit,  &  qu'il  l'en  eût  mis  en  pofleffion,  je  ne  pourrôis 
plus  dès-lors  être  cenfé  jouir  >  quoique  je  continuafle  d'en  recevoir  les  loyers  : 
Fomponius  quant ,  fi  fundum  à  me  proprUtarius  conduxcr'u  y  etunquc  fundum 
Viindiderit  Seioy  non  deduSo  ufufruSa  y  an  ufumfruStum  per  emptorem  ruintdm: 
&  au  :  lÀcit  proprittarius  miki  ptnfiontm  folvtrit  y  tanua  ufumfruSunk  anùtù  y 
fuia  non  meo  nominc ,  fed  fuo  fruitus  tfi  emptor  ;  L.  19 ,  £  quii^  mod.  ufiisfr* 

Pareillement ,  fi  le  propriétaire  de  l'héritage  dont  j'ai  l'ufufruit  y  qui  le  tenoit 
de  moi  à  loyer  y  l'a  lui-même  donné  à  loyer  à  un  tiers;  fi  c'eft  par  un  fous-bail 
qu'il  lui  a  fait  y  comme  le  tenant  lui-même  de  moi  y  je  ferai  cenle  continuer  de 
jouir  par  ce  fous-locataire  ;  mais  s'il  l'a  donné  en  (on  propre  nom  à  loyer 
à  ce  tiers  y  je  ne  pourrai  plus  dès-lors  être  cepfé  continuer  de  jouir  :  car 
ce  n'eft-  pas  en  mon  nom  que  jouit  celui  qui  le  tient  du  propriétaire  :  Si  à 
me  conduBum  ufumfruSum  qids  alii  locaverù ,  rednaur  ufusfruâus  :  fidfi  propr'u^ 
u&ms  ium  locajfet  fuo  nomincy  diundum  amiui  ;  non  cnim  mco  nondnt  fruitur 
cûlonus  ;  d.  L»  19* 

Obfervez  que  le  Jurifconfulte  parle  ici  félon  la  fubtilité  du  Droit;  mais  fi  le 
propriétaire  pi^tendoit  en  ce  cas  l'extinâion  de  l'ufufruit ,  repdUruur  ptr  cxcep^ 
tiomm  doti. 

153.  5^,  L'ufufiruit  de  la  douairière  s'éteint  par  la  réfolution  du  droit  que 
fon  mari ,  quile  lui  a  conftitué^  avoitdaiis l'héritage, lorfque  cette  réfolution fe 
&it  -ex  caiya  anàqud  &  nucjfarid. 

Par  exemple,  lorsqu'une  femme  a  pour  fon  douaire  l'ufuâ'uît  d'un  héritage 
que  fon  mari  avoit  acquis  à  titre  de  donation ,  d'une  perfonne'qui  n'avoit  point 
d'enâins  ;  s'il  fiuvient  lin  enfant  à  cette  perfonne ,  la  donation  étant  en  ce  cas 
révoquée  ,  &  par  conféquent  le  droit  qu'avoit  le  mari  dans  l'héritage  étant 
réiblil  ex  caufâ  antiqui  &  mcéffarid  y  l'ufufruit  de  la  douairière  doit  pareille* 
ment  fe  réfoudre  &  s'éteindre. 

La  raifon  efi,  que  perfonije  ne  pouvant  transférer  à  un  autre  plus  de  droit 
dans  une  chofe  qu'il  n'en  a  lui-même ,  le  propriétaire  d'un  héritage  dont  le  droit 
eft  fujet  à  fe  réfoudre  par  l'événement  de  quelque  condition ,  ne  peut  accorder 
à  un  autre  dans  cet  héritage  aucun  droit  d'ufufruit ,  ni  -aucun  autre  droit  ^  qui 
ne  foit  pareillement  fujet  à  fe  réfoudre  par  l'événement  de  ladite  condition»  De 
là  cet  axiome ,  Soluto  jure  dantis ,  folyiiur  Jus  accipUnds. 


•* 
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154.  6^.  L'uilifiruit  de  la  douairière ,  de  même  que  celui  de  tous  les  autres 
ufufruitîers  9  s'éteint  confolidattom  y  c'eA-ànlire,  lorfquVlle  a  acquis ,  à  quelque 
litre  que  ce  foit ,  la  propriété  xle  l'héritage  dont  elle  avoît  fttfufruit  :  Finaur 
ufusfruSus  y  dit  Juftifiîen ,  . ,  . ,  ^  uJufruSuarius  rei  propriuaum  acquijîcru  ;  que 
ns  conjolidatio  appellatur  ;  loftit.  lit.  de  ufufr^  9  $•  4* 

La  raiibn  eft ,  que  k  droit  d'ufufruit  eâ  incompatil)le  avec  la  propriété  daq^ 
une  même  peribnne  :  car  il  eft  de  Xt^^hos.  du  droit  d'ufufruit  d'être  un  droot 
dans  la  chcûfe  d'autrui  :  on  le  définit  yi;^  alunis  rébus  uundifintndi^  L.  i  ^  S.- 
de  ufufr,  L'ufulruit  eft  un  droit  de  fervitude ,  qu'on  ne  peut  par  cooféquent 
avoir  dans  fa  propre  choie  ;  Bxs  fua  nemini  fcrvit.  Il  eu  donc  de  néc^flité ,  per 
rerum  namram  y  que  lorfqu'un  ufufruitier  devient  propriétaire  de  la  choie  dont 
il  avoit  rufuânit ,  le  droit  d'ufttfruit  qu'il  avoit  dans  cette  chofe^  «'éteigne,  ^ 
fe  réunifie  à  la  propriété.  Il  conferve  à  la  vérité  y  en  devenant  propriétaire ,  \^ 
droit  qu'il  avoit  auparavant ,  comme  ufufruitier ,  de  percevoir  les  fruits  de  la 
chofe  ;  msûs  il  ne  l'a  plus  fous  la  forme  d'un  droit  d'ufufruit ,  il  l'a  comme  une 
dépendance  de  ion  droit  de  propriété.  ^ 

Lorfque  le  titre  d*acquifition  que  l'ufufhxitier  a  faite  de  la  propriété  de  Thé-* 
ritage  dont  il  avoit  l'ufufruit,  vient  par  la  fuite  à  être  refcindé  &  à  être.déclaré 
nul ,  cette  acquifition ,  &  la  confolidation  de  l'uûïfruit  qui  en  devoit  être  l'effet, 
font  regardées  comme  non^avenues ,  àc  l'ufufruitier  conferve  en  coofcquence 
fon  droit  d'ufilfruît.  Ceft  ce  que  Papinien  décide  en  la  Loi  57  ,  de  ufufr. ,  dans 
Pcfpece  de  Tufufruitiér  d'un  héritage  à  qui  le  propriétaire  en  avoit  légué  la 
propriété  :  Papinien  décide  <pie  cet  ufiifruitier  étant  évinc4  de  la  propriété 
qui  lui  avoit  été  léguée,  par  la  querelle  d'inofiiciofité  intentée  contre  le  teila- 
ment,  confervoit  k>n  droit  d'ufufruit. 

Doit--on  décider  de  même  lorfque  le  titre  de  l'acquifition  que  l'ufufruitier 
a  Élite  de  la  propriété ,  n'eft  détruit-que  pour  l'avenir ,  quoiqu'ex  caufd  antique 
&  necejfarid ? 'l\x\itn y  en  la  Loi  I7,ff.  quii.  mod.  ufiisfr.  amitUy  prétend  qu'il 
en  doit  être  autrement  dans  ce  -cas ,  &  que  l'ufuiruitier  qui  a  acquis  la 
propriété  de  l'héritage  dont  il  avoit  l'ufûfruit ,  &  qui  a  été  depuis  évincé 
de  cette  propriété ,  par  la  réfolution  qui  s'en  eft  feite  pour  l'avenir ,  quoi* 
quVx  caufd  aneiqud  &  neceffaridy  ne  recouvroit  pas  fon  droit  d'ufufruit , 
qui  avoit  été  éteint  par  l'acquifition  qu'il  avoit  feite  de  la.  propriété  ,  laquelle 
n'ayant  été  détruite  que  pour  l'avenir  ,  avoit  affez  duré  pour  produire 
cette  extinôion  de  l'ufûfruit.  Voici  l'efpece  qu'il  propofe  :  Si  âbi  fiindi 
ufusfruBus  pure  ,  proprie  tas  autem  fiib  conditione  Titio  legata  fuerit ,  &  pen^- 
dcnu  conditione  dominium  proprietatis  (  ai  hœrede  )  acqui/ieris ,  deinde  conditio 
€xtiurit  y  pltno  jure  fundum  Titius  hâtait  :  nequt  inurejl  quod  detraSo  ufufruHu 
proprictas  Ugaia  fit  ;  uenim  Asm  pr^prietaum  aequiris  y  jus  omne  Icgati  ufûs-* 
fruSâs  amififii. 

Brunneman ,  fur  cette  Loi ,  remarque ,  après  plufieurs  autres  Doâeurs  y  que 
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Ta  venir  de  Ton  acquifition,  privé  de  plus  qu'il  n'a  acquis ,  &  qu'on  lui  httt 
perdre  le  droit  de  percevoir  pendant  iâ  vie  les  fruits  de  l'héritage  qu'il  avoit 
indépendamment  &  avant  l'acquifition  qu'il  a  faite  de  la  nue  propriété ,  & 
qu'il  a  toujours  depuis  confervé ,  quoique  ibus  une  autre  forme.  Il  eft  contre 
l'équité  que  le  légataire  de  la  nue  propriété  de  l'héritage  j  du  legs  duquel  le 
teftateur  a  nommément  excepté  le  droit  de  percevoir  les  fruits  pendant  la  vie 
de  celui  à  qui  il  avoit  légué  rufufruit\  prétende ,  par  une  fubtiUté  »  contre  la 
volonté  du  teftateur  j  en  dépouiller  l'ulufiruitier.  C  eft  pourquoi ,  dans  notre 
Droit  François,  qui  rejette  les  fubtilités  du  Droit  Romain,  &  qui  n'adopte 

3ue  les  décifions  de  Droit  qui  font  conformes  à  l'équité,  il  ne  doit  pas  être 
outeux  que  l'ufufhiitier  qui  a  acquis  la  nue  propriété  de  Théritage  dont  il 
îouiiTojt  par  ufufruit ,  doit  ^  lorfqu  il  eft  évincé  de  la  propriété ,  retenir  fon 
droit  d'ufufhiit ,  non-feulement  lorfque  fon  titre  d'acquifition  de  la  propriété 
a  été  refcindé  &  déclaré  nul  ^  mais  pareillement  Içrfqu'il  n'a  été  détruit  que 
pour  l'avenir, 

155.  7^.  L'ufufruit  de  la  douairière  ,  de  même  que  celui  de  tous  les 
autres  ufufruitiers ,  s'éteint  par  Textinûion  de  la  chofe  dont  elle  jouifibit  en 
ufufruit  :  Efi  tnim  ufusfruSus  jus  in  cor  port  ^  quofublato  ,  &  ipfum  toUi  ntcefft  ^; 
L«   XyS.  de  ujiifr. 

Cela  eft  iàns  difficulté  lorfque  la  chofe  chargée  d'ufufruit  eâ  tellement  éteinte 
^u'il  n'en  refle  rien.  Par  exemple  »  (i  une  douairière  jouilToit  par  ufufruit  d'un 
pré  voifin  d'une  rivière  ,  &  que  la  rivière  eût  emporté  tout  le  pré ,  il  n'efi 
pas  douteux  en«  ce  cas  que  l'ufufruit  de  cette  douairière  eft  éteint. 

Mais  que  doit-^on  décider  lorfque  la  chofe  chargée  d'ufufruit  n'a  &it  que 
changer  de  forme  ?  Les  Jurifconfultes  Romains  diftinguoient  l'ufufinit  qui  avoit 
été  légué  ou  conflitué  fpécialement  d'une  certaine  chofe ,  &  l'ufufruit  légué 
ouconflitué  à  titre  univerfel;  comme  lorfque  quelqu^un  avoit  donné  ou  légué 
à  quelqu'un  l'ufufiiiit  de  tous  (ts  biens.  A  l'égard  de  la  première  efpece  d'uiu- 
fruit ,  c'efl-i-dire ,  de  l'ufufruit  fpécial  d'une  certaine  chofe ,  ils  décidoient  que 
lorfque  la  chofe  chargée  d'ufu&uit  avoit  changé  de  forme  fubflantielle ,  &  ^toit 
devenue  une  autre  chofe  que  ce»  qu'elle  étoit,  l'ufufruit  de  cette  chofe  étoit 
éteint ,  ic  ne  pouvoit  être  prétendu  par  l'ufufruitier  dans  celle  en  laquelle  elle 
avoit  été  convertie. 

Par  exemple  ,  lorfqu'une  maifon  chargée  d'ufufruit ,  a  été  brûlée ,  ou  détruite 
par  quelque  accident ,  &  qu'il  n'en  reffe  plus  que  la  place  &  les  matériaux , 
l'ufufruit  de  cette  maifon ,  fuiyant  les  principes  des  Jurifconfultes  Romaiqs ,  eft 
entièrement  éteint  y  &  l'ufufruitier  ne  peut  prétendre  l'ufufruit  de  la  place  âç 
des  matériaux  ;  par  cette  raifon  que  cet  ufufruitier  avoit  l'ufufruit  d'une  maifon  ; 
que  n'y  ayant  plus  de  maifon ^  la  çhofe  dont* il  avo)t  l'ufufruit,  n'exifte  plus^ 
ni  par  conféquent  fon  ufufruit.  Il  refle  bien  la  place  &  les  matériaux  de  cette 
maifon  ;  mais  une  place  &  des  matériaux  ne  font  pas  une  maifon  ;  ils  ne  font 
pas  par  conféquent  la  chofe  dont  il  avoit  l'ufufruit.  Ç'efl  ce  qu'enfeigne  Ulpien  : 
Rd  mutadone  intfirire  ufum/ruSum  plaça  ;  vduù  9  UfusfruBus  rrdhi  adium  Ugatus 
tfi  ;  ades  corruerunt  vd  ûxufta  funt  :  Jîne  dubio  exùnguiiw  :  an&  areœ  ?  Ctrtif» 
tijpmum  eft  txuftis  œdibus ,  ntc  otm  ^  ncç  ^amcfUQrwn  ufumfn^xun  dfffcri  /  L.  $  f 
$1  2>  S.  quîb,  modn  ufusjfr.  umu. 

Les 
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Les  lutifconililtes  Romains  avoîent  pouffé  la  fubtîlité  fi  lom  i  que  dans 
le  cas  auquel  la  maifon  auroit  été  rebâtie ,  ils  décidoîent  que  rufufruitier  de 
la  maifon  brûlée  n'étoît  pas  fondé  à  prétendre  l'tifufruit  de  la  maifon  re- 
bâtie ,  parce  ou'elle  n'étoit  pas  la  même  maifon  que  celle  dont  il  avoit  eu 
rufufruit  :  Etjî,  domus  fiurit  rtfiituta  ^  ufusfruSus  cxtinguitur  ;  L,  lo  ,  §.  7, 
£  d,  lit. 

Dans  le  cas  inverfe ,  lorfqu'on  avoît  bâti  une  maifon  fur  une  place  nue 
chargée  d'ufufruit ,  les  Jurifconfiiltes  décidoieqt  que  Tufufruit  de  la  place  étoit 
éteint ,  parce  que  la  maifon  en  laquelle  avoit  été  convertie  la  place ,  étoit  une 
autre  chofe  ;  fauf  à  celui  qui  avoit  eu  Tufufruit  de  la  place ,  fon  aâion  contre 
le  propriétaire  qui  avoit  bâti  la  place  9  &  par  le  fait  duquel  Tufiifaiit  de  la 
place  avoit  été  éteint  :  Si  art^Jit  ufusfruÈus  legatus  ,  &  ined  adificium  fitpoji- 
tum  y  rem  mutari ,  &  ufumfrucbim  extingui  confiât.  Plani  fi  proprittarius  hoc 
fecit  y  tx  teflamcnto  ^  vcl  de  dolo  ttnebitur  ;  d.  L.  5  ^  §•  fin. 

Si  la  place  dont  j'avois  Tufufiuit ,  a  été ,  par  la  démolition  du  bâtiment , 
refHtuée  à  (z  forme  de  place ,  je  conferve  mon  if fufruit ,  parce  que  c'eft  la 
même  place  :  Si  in  artd  cujus  ufusfruSus  alicnus  effet ,  quis  adificaffet  y  intri 
tempus  quo  ufiisfruBus  périt  fuperficiefiihlatâ  f  refiimi  ttfiwifru3um  veteres  refpon^ 
denmt;L.ji  ^S.  deufufr. 

Suivant  les  mêmes  principes  ^  les   Jurîfconfiiltes  Romains  décidoient  que 
rufuâiiit  d*un  étang  étoit  éteint ,  lorfque  Tétang  étoit  \defféché  ,  &  converti 
"^^en  terre  labourable  ;  parce  qu'une  terre  labourable  n'eft  pas  la  même  chofe 
qu'un  étang. 

>  Ils  dédooient  pareillement  y  que  lorfque  par  une  maladie  épidémiqne ,  un 
troupeau  avoit  été  réduit  à  quelques  bêtes  9  qui  né  font  pas  en  nombre  fuffifant 
pour  former  un  troupeau ,  rufunruit  du  troupeau  étoit  éteint ,  &  ne  pouvoit 
être  prétendu  dans  les  bêtes  qui  en  reftoient  ;  parce  que  deux  où  trois  bêtes 
'  ne  font  pas  nn  troupeau ,  &  qu'il  n'y  a  plus  de  troupeau  lorfqu*il  n*en  tefle 
que  quelques  bêtes  :  Si  fiagni  ufusfruSus  legetur  ,  &  exaruerit  fie ,  ut  agcr  fit 
faUus;  mutatâ  re ,  extinguitur  uJusfruSus  ;  L.  10 ,  §.  3 ,  ff.  quib.  mod.  ufmfn 
amitt.  Quum  gregis  ufusfruSus  legatus  efiy&  ufque  eh  numerus  pervenit  gregis  ,  ut 
grex  non  inulUgatur  ,  périt  ufiisfruBus  ;  L.  3 1 ,  fF.  d.  tit. 

Toutes  ces  dédiions  n'avoient  lieu  qu'à  Fégard  de  rufufruit  fpécial  d'une 
certaine  chofe  ;  mais  à  l'égard  de  Tufuflruit  d'une  univerfalité  de  biens  ;  lorfque 
^elques-unes  des  chofes  dont  elle  efl  compofée  ont  changé  de  forme ,  8^  ont 
cté  converties  en  d'autres  chofes ,  cet  ufufruit  univerfel  fubfifte  dans  les  nou- 
▼ettes  chofes  dans  lefquelles  ont  été  converties  les  anciennes ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  déterminé  à  telle  &  telle  chofç  en  particulier ,  mais  qu'il  comprend  gêné- 
oralement  les  diofes  qui  compofent  cette  univerfalité  de  bif  ns  :  Univerjorum 
honorum  ,  dit  Julien ,  anfingularumrerum  ufusfruBus  teguur ,  haSenùs  inure^ 
puto  ,  qubdfi  cèdes  incmfat  fiitrint ,  ufiisfiiiSus  fpecialiter  adium  legatus  peti  non 
pottfi: honorum  auum  ufiifruBu  Ugato  y  are^  ufiisfruBus  peti  poterie;  quoniam 
qui  honorum  fuorum  ufumfrucbim  Itgat  y  non  folùm  eorumqua  infpeciefunt  yfed 
&fuhfi£intid  omnis  ufumfruBum  legare  videtur:  infubfiaiitiâ  auum  honorum  etiam. 
0fàiefi;h.  ^^y$.  Xy  S.deufufr. 

Pans  notre  Droit  François ,  oa  ne  s'attache  pas  aux  fubtilités  du  Droit 
Tome  JF.  Q 
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Romain  ;  &  fok  mie  rufufruit  foit  d'une  unlverfelité  de  bîena ,  foit  ou'îl  foit 
rufufruit  fpécial  ^une  certaine  chofe  ;  lorfque  la  chSfe  chargée  d'uftifruit  a 
changé  de  forme ,  &  a  été  convertie  en  une  autre  chofe ,  on  doit  décider  que 
rufufruit  n'eft  pas  éteint ,  &  qu'il  doit  fubfifter  dans  la  chofe  en  laquelle  a  été 
convertie  celle  qui  a  été  chargée  de  rufufruit. 

Ceft  pourquoi ,  fi  Ton  a  donné  à  une  femme  pour  fon  douaire  convention- 
inel ,  rufufruit  d'une  maifon  ;  fi  la  maifon  vient  à  être  incendiée  par  le  feu  du 
ciel ,  &  que  le  propriétaire  ne  juge  pas  à  propos  de  la  rebâtir ,  la  doudriere 
doit  jouir  par  ufufruit  de  la  place ,  &  la  louer  comme  elle  pourra  ;  &  elle 
doit  pareillement  jouir  en  uiufiiiit  du  prix  que  feront  vendus  les  matériaux 
qui  en  reftent.  Si  au  .contraire  le  propriétaire  rebâtit  la  maifon,  la  douairière 
aura  Tufufruit  de  la  maifon  qui  aura  été  rebâûe. 

Par  la  même  raifon ,  loruju'on  a  donné  à  une  femme  pour  fon  douaire 
conventionnel ,  l'ufufruit  d'une  çertame  rente ,  &  que  le  débiteur  en  feit  le 
rachat  ;  quoique  cette  rente ,  dont  la  douairière  avoit  l'ufufruit ,  foit  éteinte 
par  le  raàat  qui  en  a  été  &t ,  l'ufufruit  de  la  douairière  ne  fera  pas  pour  ce^ 
éteint  ;  mais  il  fera  tranfporté  fur  les  deniers  provenus  du  rachat ,  ou  plutôt 
fur  le  remploi  qui  en  fera  Êdt  en  autres  rentes  ou  héritages. 

Articlepremier* 

Pour  quelles  caufes  une  femme  peut-elle  être  privée  de  fon  douairei 

256.  La  principale  caufe  pour  laquelle  uae  fenune  eil  privée  de  fon  douaire^ 
eft  la  caufe  d'adultère. 


tenter  ^  ni  à  offrir  la  preuve  de  l'adultère  de  la  femme ,  pour  fe  difpenfer  de 
lui  payer  fon  douaire. 

Quelques  Coutumes  en  ont  des  difpofitions ,  qui  font  en  cela  conformes 
^au  Droit  commun  généralement  reçu. 

Celle  de  Tours ,  art.  336*9  porte  :  «  Femme  noble  ou  roturière ,  qui  for&it  en 
»  fon  mariage  ^  perd  fon  douaire ,  s'il  y  en  a  eu  plainte  faite  par  le  mari  ei) 
)»  JuiHce  ;  autrement  n'en  pourra  l'héritier  &ire  querelle  après  la  mort  di| 
»  mari  >t. 

Néanmoins ,  fi  depuis  que  la  femme  a  été  déclarée  convaincue  d'adultere  i 
&  déchue  de  fon  douaire  &  de  toutes  fes  conventions  matrimoniales,  fon  mari 
l'avoit  reçue  en  fa  maifon ,  où  elle  auroit  demeuré  jufqu'à  la  mort  de  fondit 
mari ,  elle  ne  feroit  pas  en  ce  cas  privée  de  fon  douaire  :  la  peine  eil  cenfée 
n'avoir  été  prononcée  contre  la  fenune  qu'en  confidération  ou  mari ,  lequel 
en  conféquence  a  le  pouvoir  de  la  remettre ,  &  efi  cenfé  Savoir  remife ,  lors- 
qu'il a  reçu  chez  lui ,  jufcpj'à  la  mort ,  fa  femme» 

Quelques  Coutumes  en  ont  des  difpofitions ,  qui  font  en  cela  conformes  au 
Droit  commun.  Celle  d'Anjou ,  an.  ^14 ,  dit  :  «  Si  femme  mariée ,  de  fa  propre 
9*  volonté  9  par  fornication ,  laîfie  &  abandonne  fon  mari  y  ou  par  jugement 
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t^^'Eglîfe,  par  fa  faute  &  coulpe ,  eft  féparée  d'avec  fon  mari ,  6*  ntfoit  depuis 
>»  riconcUiit  à  lui  9  elle  perd  fon  douaire  n. 

Donc  elle  ne  le  perd  pas  lorfqu'elle  s'eft  réconciliée  9  quoiqu'il  y  ait  une 
Sentence  contre  elle. 

Ce  qui  eft  dit  ici  du  jugement  d'Eglife ,  eft  un  veftige  de  l'entreprife  que  les 
Jug^  d'Eglife  avoient  &ite  autrefois  fur  la  jurifdiâion  féculiere ,  en  voulant 
connoître  de  ces  caufes  ;  mais  il  n'eft  pas  douteux  aujourd'hui  qu'ils  n'en  peu* 
vent  connoître  fans  abus. 

2^7*  IJnt  féconde  caufe  pour  laquelle  la  femme  doit  être  privée  de  fon 
douaire ,  eft  lorfqu'elle  a  abandonné  fon  mari. 

La  Coutume  oe  Normandie  en  a  une  difpofîtion  ;  elle  dit  :  <<  Femme  n*a 
9»  douaire  fur  les  biens  de  fon  mari ,  fi  elle  n'étoit  avec  lui  lors  de  fon  décès  ; 
>»  art.  ^61  :  ce  qui  fe  doit  entendre ,  quand  elle  a  abandonné  fon  mari  fans  caufe 
#»  raifonnable ,  &c.  ;  art^^Cz  >»• 

Celle  de  Bretagne ,  art.  4^1  ^  dit  :  «<  Femme  qui  laifte  volontairement  (on 
»  mari ,  &  s'en  va  avec  un  autre ,  &  n'eft  avec  fon  mari  au  temps  de  fa  mort  ;, 
^  &  aufli  fi  elle  le  laifTe  &  ne  fait  fon  devoir  de  le  garder ,  &  elle  le  peut  aire  au 
^  cas  que  fon  mari  ne  la  refuferoit  ;  jaçoit  qu'elle  ne  s'en  aille  avec  un  autre; 
f»  ne  doit  être  endouairée  >». 

Les  difpofitions  de  ces  Coutumes  étant  fondées  fur  l'équité ,  doivent  être 
obfervées  par-tout. 

Obfervez  néanmoins  ^  que  pour  que  la  femme  qui  a  quitté  fon  mari ,  fort 
privée  de  {c\.  douaire  »  il  faut  que  ce  foit  contre  le  gré  de  fon  mari  qu'elle  l'ait 
<iuitté ,  &  qu'il  lui  ait  £iit  fommation  juridique  de  revenir  avec  lui ,  à  laquelle 
elle  n'a  pas  aéfëré  :  mais  fi  c'eft  du  confentement,  au  moins  tacite ,  de  fon  mari , 
^'èlle  ne  demeuroit  pas  avec  lui ,  (  ce  qui  fe  préfume  lorfque  fon  mari  ne 
s'en  eft  pas  plaint  judiciairement  )  elle  n'eft  fujett^  à  aucune  peine. 

1^8.  La  débauche  de  la  femme  pendant  fa  viduité,  fur-tout  dans  l'an  du 
deuil  9  eft,  fuivantla  Jurifprudence  des  Arrêts ,  une  troifieme  caufe  pour  la- 
-quelle^Ue  peut  être  privée  de  fon  douaire. 

L'héritier  du  mari  eft  reçu  à  en  faire  la  preuve ,  quoique ,  pour  l'honneur  du 
mari  9  il  ne  fut  pas  admis  à  faire  la  preuve  de  celle  du  temps  du  mariage.  Cela 
^  été  ainfi  jugé  par  un  Arrêt  du  15  Avril  1571 9  rapporté  par  Anne  Robert, 
JUr.jmL  /.  #5  cap.  tj,  par  lequel ,  fur  la  preuve  de  la  débauche  d'une  veuve 
Royer ,  pendant  l'année  du  deuil  9  à  laquelle  preuve  les  héritiers  avoient  été 
admis ,  ladite  veuve  Royer  fut  privée  de  foti  douaire. 

Il  fuffit  même  pour  la  privation  du  douaire ,  que  la  veuve  foit  convaincue 
d'une  fimple  fornication  dans  l'an  du  deuil.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  ce  qui  eft 
rapporté  au  Journal  des  Audiences ,  liv.  6 ,  ckap.  2(?.  La  veuve  9  dans  l'an  du 
deuil  de  fon  premier  mari  9  après  des  fiançailles  avec  un  homme  qu'elle  avoit 
été  obligée  de  faire  venir  chez  elle  pour  conduire  fon  labour  9  avoit  eu-habitude 
avec  cet  homme  fon  fiancé  9  qu'elle  avoit  époufé  depuis:  elle  avoit  été  pour 
cela  privée  de  fon  douaire  par  le  premier  Juge.  Le  Journalifte  rapporte  que 
M.  l'Avocat-général ,  fur  les  conclufions  duquel  la  Sentence  fut  infirmée,  &c  la 
veuve  déchargée  de  la  peine  9  ne  s'y  détermina  que  par  la  réunion  de<outes  les 
eirconftances  de  fait ,  qui  tendoient  à  Texcufer ,  -ôc^k  la  charge  que  l'Arrêt  fie 
pourroit  tirer  à  conféquence.  Q  ij 
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Dumoulin,  In  Conf.  Par.  §.  30 ,  n.  143 ,  en  fait  une  maxime  :  Mulierfiinfrâ 
annum  luSus  commifcritfiuprum  ,  perdit  donata  &  rcliSa  ;  &  hoc  manu  in  viru& 
obftrvantiâ* 

259.  Il  y  a  des  Arrêts  qui  ont  prononcé  la^peine  de  privation  de  douaire; 
contre  des  femmes  convaincues  du  crime  de  fuppofition  de  part.  Dufrêne ,  au 
Journal  des  Audiences  ^  en  rapporte  un  du  6  Juin  1636  9  qui  eil  aufli  rapporté 
par  Renuflbn. 

260.  Il  y  en  a  qui  ont  prononcé  |cette  peine  contre  des  femmes  pour  n'a- 
voir pas  pourfuivi  la  vengeance  de  la  mort  de  leur  mari.  Je  ne  crois  pas  que 
ct%  Arrêts  doivent  êjre  fuivis  :  ils  ont  été  rendus  par  une  mauvaife  applica* 
tion  des  principes  du  Droit  Romain.  Chez  les  Romains  ,  il  n'y  avoit  pas  de 
Magiilrats»  chargés  de  la  vengeance  publique  ;  les  proches  du  défunt  étoient 
particulièrement  chargés  de  la  pourmite  de  la  vengeance  de  fa  mort  :  c*étoit 
un  devoir  de  piété  auquel  ils  ne  pou  voient  manquer  fans- crime ,  &  fans  encou* 
rir  la  peine  de  la  privation  de  fa  fucceffion,  &  tout  ce  qu^ils  tenoient  de  lui. 
Mais  parmi  nous  9  il  y  a  dans  chaque  Jurifdiâion  un  M agiftrat  qui  eft  feul 
chargé  de  la  vengeance  publique.  La  veuve  &  les  héritiers  du  défimt  ne 
donnent  la  plainte  contre  l'homicide  que  pour  la  réparation  civile  du  tort 
que  leur  a  caufé  la  mort  du  défunt  ;  ils  n'ont  pas  droit  de  conclure  à  b  peine 
publique.  On  ne  peut  donc  point  les  punir  pour  n'avoir  pas  pourfuivi  la 
vengeance  de  la  mort  du  défunt ,  puifque  ce  ne  font  point  eux  qui  en  font 
•chargés. 

261.  Il  y  a  une  caufe  de  privation  du  douaire ,  qui  eft  particulière  à  la 
Coutume  oe  Bretagne  ;  elle  dit  en  l'article  354:^  Femme  veuve  qui  fe  remarie 
M  à  fon  domeftique  ordinaire ,  perd  fon  douaire  >t. 

Ailleurs  9  la  veuve  qui  fe  remarie ,  foit  à  fon  domeflique  ^  foit  à  quelque 
autre  homme  indigne  de  fa  condition ,  eft  feulement  fujette  aux  peines  conte- 
nues en  l'Ordonnance  de  Blois^  an.  182. ,  que  nous  avons  rapportée  en  notre 
Tr^té  du  Mariage. 

262.  Dans  quelques  Coutumes ,  c'eft  caufe  de  privation  de'douaire ,  lorfque 
la  douairière  méfufe  des  héritages  qui  compofent  foQ  douaire ,  ou  de  partie 
d'iceux ,  y  faifant  des  dégradations  confidérables.  La  douairière ,  dans  ces  Cou- 
tumes 9  eft  donc  en  ces  cas  non-feulement  tenue  des  dommages  &  intérêts  réful- 
tans  defdites  dégradations  ;  elle  eft  en  outre  punie  par  la  peine  de  la  privation 
du  douaire ,  que  l'héritier  peut  feire  prononcer  contre  elle. 

Ces  Coutumes  fe  partagent  encore  à  cet  égard.  Celle  d'Anjou ,  ^r/.  j// ,  veut 
<ïue  la  femme  perde  tout  fon  douaire ,  lorfqu'elle  méfufe  de  quelqu'un  des 
héritages  qui  le  compofent  :  au  contraire ,  celle  de  Bourbonnois ,  an.  2,6'4  ,  la 
prive  de  fon  douaire  dans  l'héritage  feulement  dans  lequel  elle  a  malverfé. 

La  douairière  eft  pareillement  cenfée  méfufer  lorfqu'elle  vend ,  comme 
chofe  à  elle  appartenante  ,  des  terres  qui  font  partie  de  fon  douaire  ;  &  elle 
eft  pareillement,  eh  ce  cas,  punie  dans  ces  Coutumes  par  la  privation  du 
douaire. 

Guenois ,  fur  l'article  264  de  Bourbonnois ,  feuillet ,  Stc) ,  v®.  obferve  que 
la  douairière  n'eft  fujetfe ,  dans  ces  Coutumes ,  à  la  privation  du  douaire  pour 
ks  dégradations  ùjxss  aux  héritages  ûxysts  au  douaire ,  que  lorfqu'elle  jouiflbit 
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par  elle-même  de  l'héritage  ;  &  qu'elle  n'y  eft  pas  fujette  lorfqu'elles  ont  été 
faites  fans  fon  ordre  ^  par  un  fermier  ;  &  il  cite  un  Arrêt  qui  en  a  déchargé 
dans  ledit  cas  la  douairière  dans  la  Coutume  d'Anjou ,  &  Ta  feulement  con- 
damnée aux  dommages  &  intérêts. 

Cette  peine  de  la  privation  de  l'ufufruit  ne  doit  pas  avoir  lieu  dans  les  Cou- 
tumes qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  :  la  douairière  peut  feulement  être  privée 
de  jomr  par  elle-même  ;  &  l'héritier  du  mari  9*  reçu  à  jouir  par  lui-même  ,  à 
la  charge  de  compter  des  revenus  à'  la  douairière ,  fous  la  déduâion  des  char- 
ges. La  Coutume  de  Bretagne  ,  an.  4(^8 y  en  a  une  diiboiition  y  qui  mérite  d'être 
étendue  aux  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

163.  Quoique  de  droit  une  fenune  ne  foit  pas  privée  de  fon  douaire  k>r{^ 
qu'elle  convole  à  un  autre  mariage ,  néanmoins  on  peut  vald>lement  convenir 
par  le  contrat  de  maoîage^  qu'elle  le  perdra  en  ce  cas ,  ou  pour  le  tout  ^^ou  pour 
partie. 

L'Auteur  du  Traité  des  Gxitrats  de  Mariage  nous  apprend  que  Ton  convietft 
aflez  fouvent  que  la  femme  ayant  des  en&ns  9  fera  privée,  en  cas  de  convoi , 
d'une  partie  de  fon  douaire  ^  de  laquelle  partie  les  en&ns  entreront  en  joùif« 
iànce  à\i  jour  du  convoL 

Article    IL 

Si  une  femme  peut  avoir  don  &  douaire  en  mime  temps. 

164.  Le  douaire  étant  un  titre  lucratif,  il  eft  évident  qu'une  veuve  ne  peut 
être  douairière  &  donataire  des  mêmes  chofes.  Deux  caufes  lucratives  ne  peu- 
vent pas  concourir  dans  une  même  perfonne  pour  une  mêiJle  chofe:  Dim  çaufct 
bicrativa,  in  tâdem  rt  &  in  tddemvtrfond  concurnre  non  po£iint^ 

Ceft  pourquoi ,  lorfqu'une  temme  eft ,  par  fon  contrat  de  mariage ,  donsH 
taire ,  foit  en  propriété,  foit  en  ufufiiiit,  des  biens  que  fon  mari  laiflera  lors 
de  fon  décès  ;  fi  elle  accepte  la  donation ,  il  eft  évident  qu'elle  ne  peut  plus 
avoir  le  douaire  coutmmer ,  &  qu'il  lui  devient  inutile  :  car  ayant ,  par  la  dona^ 
tîon  qui  lui  a  été  hitt^  le  <koit  de  jouir  de  tous  les  biens  de  fon  mari ,  elle 
'  n'a  plus  befbin  du  douaire  coutumier ,  pour  jouir  de  la  moitié  de  ceux  que 
fon  mari  avoit  au  temps  des  époufailles* 

Ce  rfeft  donc  pas  fur  cet  objet  que  tombe  la  queftion  ;  mais  la  queftion  eft 
de  fçavoir  fi  une  veuve  peut  être  douairière  de  certains  biens ,  &  donataire 
d'autres  biens  de  fon  mari. 

B  y  a  quelques  Coutumes  qui  ne  le  permettent  pas ,  telles  que  celles  de 
Bretagne ,  art.  208;  d'Anjou  ,  3/0  ;  du  Maine ,  313  ;  de  Touraine ,  537.  Mais 
dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  exphquées ,  même  dans  la  Cou- 
tume de  Paris ,  qui  ne  permet  pas  aux  enfims  d'être  douairiers  &  donataires , 
cette  difpofition  ne  s'étend  pas  à  la  femme  ;  c'eft  pourquoi  rien  n'empêche  que 
dans  cette  Coutume ,  elle  ne  foit  douairière  de  la  moitié  des  héritages  propres, 
&  donataire  par  don  mutuel  de  la  part  de  fon  mari ,  dans  les  conquêts  de  la 
communauté. 

^65,  Dans  les  Coutumes  qui  ne  permettent  pas  à  la  femme  d'être  tout  à- 
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la-fois  douairière  fie  donataire ,  la  femme ,  après  la  mort  de  {on  inarî ,  a  le 
choix  du  douaire  ou  de  la  donation.  Lorfqu'elle  a  choiii  le  douaire  ,  elle  eft 
de  plein  droit  déchue  de  la  donation  ;  fie  vUc  versa  y  ii  elle  a  accepté  la  dona>« 
tion  9  elle  eft  de  plein  droit  déchue  de  fon  douaire.  Il  n'importe  à  cet  égard 
que  la  donation  Êiite  à  la  femme  lui  ait  été  faite  par  fon  mari ,  par  con- 
trat de  mariage  ou  depuis  ^  qu'elle  foit  fimple  ou  mutuelle  ^  entre  vi&  ou 
teilamentaire. 

U  n'importe  non  plu^  que  ce  foit  le  mari  qui  ait  lui  -*  même  conftitué  le 

douaire  ,  ou  que  ce  foient  les  père  6c  mère  du  mari  qui  l'aient  conflitué  à  la 

femme ,  fur  les  biens  qu'ils  donnoient  en  mariage  au  mari.  La  femme  ne  peut, 

après  la  mort  de  fon  mari ,  avoir  tout  à-la*fbis  ce  douaire  »  fie  une  donation 

ue  lui  auroit  faite  fon  mari  ;  il  faut  qu'elle  opte  l'un  Ou  l'autre,  C'efl  ce  qui  9 

té  obfervé  par  Dupineau ,  fur  Van.  3/0  d'Anjou, 

x66.  Ces  difpofitîons  font  des  flatuts  réçls,  qui /félon  la  nature  des  flatuts 
l^els  y  n'exercent  leur  empire  que  fur  les  biens  qui  y  font  fu jets  :  mais  ils  l'exer- 
cent même  à  Tégard  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  fujettes  par  elles-mêmes  à 
ces  Coutumes ,  n'y  étant  pas  domiciliées. 

Suivant  ce  principe ,  lorfque  les  biens,  d'un  Parifien ,  fujets  au  douaire  de  ù. 
femme ,  font  fitués  fous  la  Coutume  du  Maine  ^  fie  que  ceux  qu'il  a  donnés  à  fa 
Jemme  y  font  pareillement  fitués ,  la  veuve  ne  pourra  pas  avoir  tout  à-la-fois 
le  don  fie  le  douaire  ;  mais  elle  fera  tenue  d'opter  l'un  ou  l'autre ,  fuivant  que 
le  prefcrit  la  Coutume  du  Maine ,  fous  laquelle  font  fitués  les  biens ,  quoique 
la  Coutume  de  Paris  y  à  laquelle  fa  perfonne  efl  foumife  ^  n'ait  pas  une  pareille 
tlifpofition. 

Fiu  vtrfâ  y  la  veuve  d'un  Manceau ,  quoique  foumife  par  fâ  perfonne  i 
une  Coutume  qui  ne  permet  pas  d'avoir  don  fie  douaire ,  pourra  néanmoins 
avoir  l'un  fie  l'autre ,  fi  les  biens  font  fitués  fous  une  Coutume  qui  n'a  pas  une 
|>areille  difpofition. 

Dupineau,  fur  Vaniclejio  d'Anjou,  fie  les  Commentateurs  de  la  Coutume 
du  Maine ,  obfervent  que  cette  incompatibilité  du  don  fie  du  douaire  a  lieu, 
<|uoique  les  biens  fujets  au  douaire  fie  les  biens  compris  en  la  donation  foient 
fitués  fous  différentes  Coutumes ,  qui  ont  l'une  fie  l'autre  une  femblable  difpo- 
fition fur  l'incompatibilité  du  don  fie  du  douaire  :  c'efl  pourquoi ,  fi  les  biens 
fujets  au  douaire  font  fitués  fous  la  Coutume  d'Anjou ,  fie  ceux  compris  en  la 
donation ,  fous  celle  du  Maine ,  la  femme  ne  pourra  avoir  le  douaire  fie  la  do- 
nation ;  elle  fera  tenue  d'opter. 

Mais  elle  pourra  être  douairière  de  biens  d'Anjou ,  fie  donataire  de  biens 
fitués  à  Paris ,  1^  Coutume  de  Paris  n'ayant  pas  admis  l'incompatibilité  du 
don  fie  du  douaire  à  l'égard  de  la  feqime  ;  fie  vice  verja  ,  fi  tous  les  biens  fujets 
•au  douaire  font  fitués  à  Paris ,  fie  qu'il  n'y  en  ait  aucuns  en  Anjou,  elle  pourra 
être  douairière  des  biens  de  Paris ,  fie  donataire  des  biens  d'Anjou. 

267.  Lorfque  le  douaire  efl  un  douaire  conventionnel ,  qui  confifle  dans 
la  rente  viagère  d'une  certaine  fomme  d'argent  ;  ce  douaire  étant  à  prendre  fur 
tous  les  biens  du  mari;  fi  le  mari  ^quoique  domicilié  fous  la  Coutume  de 
Paris ,  a  dans  fa  fucceflion  quelques  biens  fitués  en  Anjou ,  ou  fous  quelque 
•autre  Coutume  d'incompatibilité  de  don  fie  de  douaire ,  le  douaire  qui  eu  à 
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fmndre  for  tQiis  le$  biens ,  étant  à  prendre  en  partie  fur  teux  d'Anjou ,  la 
ne  pourra  être  donataire  d'aucuns  biens  fltués  en  Anjou ,  cette  Cou- 
permettant  pas  à  la  veuve  d'y  avoir  don  &  -douaire. 


i^i"* 


CHAPITRE    VIL 

Du  Droit  qvLom  t héritier  du  Mari,  ou  fes  fuccejjcurs  à  laproftiité 
des  héritages  fujets  au  Douaire ,  de  rentrer  en  jouijfance  de/dits 
héritages  après  fextinSion  de  rufufruit  de  la  Douairière  ;  &  des 
Obligations  refpeSives  des  héritiers  du  Mari,  &  de  la  Douairière ^ 
auxquelles  cette  rentrée  donne  ouverture. 

T^jOus  verrons,  i®.  comment  s'exerce  ce  droit,  i®.  Nous  traiterons  de 
Ju^  l'obligation  en  laquelle  eft  l'héritier  (  ou  fes  fuccefleurs  )  de  fouffiir  les 
héritiers  de  la  douairière  enlever  &  emporter  les  meubles  qu'elle  avoit  dans 
les  héritages  fujets  au  douaire  ;  3^.  Du  rembourfement  des  fiais  fidts  par  la 
douairière  pour  &ire  venir  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans  par  les  raci- 
nes lors  de  l'extinâion  du  douaire ,  &  qui  doivent  être  recueillis  par  l'héri- 
tier du  mari  ou  fês  fuccefleurs  ;  4^.  Des  autres  impenfes  faites  par  la  douai- 
rière fur  les  héritages  dont  elle  jouiflbit  ;  5^.  De  l'obligation  en  laquelle  font 
les  héritiers  de  la  douairière  de  aire  les  réparations  qui  le  font  trouvées  à  faire 
au  temps  du  décès  de  la  douairière  ;  6^.  Des  dommages  &  intérêts  dont  ils  font 
tenus  y  réfiiltans  y  foit  des  dégradations ,  foit  de  ce  que  la  douairière  a  laiflé 
perdre  par  fa  fiiute ,  des  biens  qui  lui  avoient  été  délivrés  ;  7^.  De  l'obligarion 
oef(£ts  héritiers  par  rapport  aux  fiiiits  &  aux  intérêts.  ^ 

%,    L 

Çommem  s^ exerce  le  droit  cm  ont  V héritier  du  mari,  ou  fes  fuccef- 
feurs  à  la  propriété  des  héritages  fujets  au  douaire  ,  de  rentrer  ^n 
la  jouijfance  defdits  héritages  à  la  mort  de  la  douairière. 

û 

i68.  Auffi-tôt  que  l'ufufruit  de  la  douairière  t&  éteint  par  fa  mort  y  ou 
autrement,  l'héritier  du  mari  ou  fes  fucceffeurs  à  la  propriété  des  héritages 
dont 
iknce 


ges  que  pour  le  temps  que  le  droit  de  l'ufufiruit  devoit  durer  dans  la  perf(^i 
de  la  douairière. 

n  n'ont  donc  pas  befoin  de  donner  aucune  demande  contre  les.  héritiers 
de  la  douairière  pour  rentrer  dans  cette  jouifTance;  il  leur  fuffit  de  faire  une 
fimpfe  fbmmation  auxdsts  héritiers  de  la  douairière ,  de  leur  laifTer  la  libre 
jouiflance  des  héritages  dont  jouifToit  la  douairière  ;  d'en  déloger  tous  leé 
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meubles  qu'ils  peuvent  y  aybir ,  &  d'en  remettre  les  cleâ  après  qu'ils  auront 
délogé. 

On  doit  donner  aux  héritiers  de  la  douairière  le  délai  néceflaire  pour  ce 
délogement  9  lequel  délai  s'eftime  arbitrio  Judicis. 

Si,  après  le  délai  expiré  ,  les  héritiers  de  la  douairière  étoient  en  demeure  de 
fatisfaire  à  la  fommation,  l'héritier  du  mari,  ou  fes  fuccefieurs  à  la  propriété 
de  l'héritage ,  feroient  bien  fondés  à  afligner  les  héritiers  de  la  douairière  y  pour 
voir  dire  qu'ils  feront  tenus  de  déloger  dans  le  délai  qui  leur  feroit  prefcrit 
par  la  Sentence  ;  &  que  hwtt  par  eux  de  l'avoir  &it ,  ledit  temps  pafle ,  fans 
qu'il  fut  befoin  d'autre  Jugement  9  il  feroit  permis  aux  demandeurs  de  Êdre 
^lettre  les  meubles  hors  de  la  maifoup 

169.  Lorfque  les  héritages  fujets  au  douaire  fe  trouvent ,  lors  de  la  mort  de 
la  douairière ,  loués  ou  affermés ,  l'héritier  du  mari  doit  laiffer  jouir  les 
locataires  ou  fermiers  pendant  l'année  courante ,  qui  étoit  commencée  ,  &  fe 
contenter  à  cet  égard  pour  cette  année ,  des  fermes  &  loyers  :  mais  il  n'eft  pas 
obligé  d'entretenir  les  baux  pour  le  furplus  du  temps  qui  en  refloit  à  courir  ; 
les  locataires  &  fermiers  n^ont  même  à  cet  égard  aucun  recours  de  garantie 
contre  les  héritiers  de  la  douairière ,  lorfqu^elle  leur  a  fait  les  baux  en  fa 
qualité  de  douairière }  mais  fi  elle  les  leur  avoit  Êdts  en  fon  propre  nom ,  en 
leur  diffimulant  qu'elle  n'étoit  qu'ufufiruitiere ,  ils  aiuroient  un  rççQurs  de  ga- 
rantie contre  fes  Rentiers, 

s.   I  I, 

Pc  r obligation  en  laquelle  font  rkéritifr  iu  mari  ,  ou  fes  juceejfeurs 
à  la  propriété  des  héritages  ,  de  donner  le  temps  à  cet^jç  de  la 
douairière  d^ emporter  les  meubles  quils  y  onu 

X70.  L'héritier  du  mari  ou  fes  fucceflTeurs ,  qui  rentrent,  après  la  mort  de 
la  douairière ,  dans  la  jouiffance  des  héritpges  dont  elle  iouiiToit ,  font  obligés 
de  donner  le  temps  aux  héritiers  dé  la  douairière ,  de  déloger,  &  d'emporter 
tous  Içs  niçubles  qu'ils  y  ont. 

i^.  Il  n'eft  pas  douteux  qu'il  doit  être  permis  aux  héritiers  de  la  douairière 
d'emporter  tous  les  meubles  dépendans  de  fa  fucceffion ,  qui  fervoient  à  meu-. 
bler  le  château  ou  la  maifon  dont  jouiflbit  1^  douidriere  ,  &  qu'elle  occupoit 
par  elle-même. 

i^y  II  leur  doit  être  permis  d^emportcr  toutes  les  chofes  que  la  douairière 
a  apportées  dans  la  piaifon  dont  elle  jouiflbit ,  quand  même  ces  chofes  y 
feroient  attachées  à  fer  tc  jà  çlpus ,  de  manière  qu'elles  euffent  été  cenfées 
feire  partijî  de  la  maifon ,  fi  elles  y  euffent  été  mi?es  p?ir  un  propriétaire  :  car 
ç'e^  un  principe  qup  npqs  avons  déjà  établi  d?inç  nptre  Traité  de  la  Cotrunu- 
nauté ,  h.  je,  que  ces  chofes ,  lorfqu'elles  ont  été  placées  <Jans  une  maifon 
par  un  ufufruiiier,  ne  foijt  pas  çenlées  y  avoir  étç  placée^  ppwr  perpétuelle 
demeure  ,  pi  par  çonféquent  feire  partie  de  h  maifon  ;  mais  ce  font  ç|e  iimplet 
meubles ,  que  leç  WlU^n  4e  1»  «Quairiçre  peuvçnt  pv  çonféquent  détacher 
fc  emporter, 

Pourvu 
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Pourvu  néanmoins  que  cela  fe  puifle  faire  fans  détérioration ,  &  à  la  charge 
par  lefdits  héritier^  de  rétablir  les  chofes  dans  Tétat  où  elles  étoient  lorfque  la 
douairière  eft  entrée  en  jouiflance. 

Par  exemple  y  fi  la  douairière  a  mis  aux  cheminées  des  maifons  dont  elle 
îouiflbit  9  des  chambranles  de  marbre ,  à  la  place  des  chambranles  de  bois  qui 

Î  étoient  ;  fi  elle  y  a  mis  des  parquets ,  des  boiferies ,  des  alcôves,  des  croifées 
la  mode ,  à  la  place  d^aiyriennes  croifées  qui  y  étoient ,  &c. ,  on  doit  per-» 
mettre  à  l'héritier  de  la  douairière  de  détacher  oc  d'enlever  toutes  ces  chofes , 
en  replaçant  les  anciennes  croifées  &  les  anciens  chambranles  ^  &  en  rétablif- 
iànr  tout  dans  l'ancien  état  ;  à  moins  que  le  propriétaire  de  la  maifon  n'offirît 
4'en  rembourfer  le  prix, 

3^.  Les  befiiaux  qui  étoient  dans  les  héritages  lorfque  la  douairière  eil  entrée 
en  jouiflance,  &  dont  elle  a  payé  le  prix  aux  héritiers  du  mari,  &  ceux  qu'elle 

f'  a  mis  depuis ,  font  des  meubles  dépendans  de  fa  fucceffion  ;  &  il  doft 
tre  permis  à  fes  héritiers  de  les  emmener  ;  à  moins  que  le  propriétaire 
n^offnt  de  leur  en  payer  le  prix ,  fuivant  l'efiimation  qui  en  fera  faite  par 
experts. 

.  271T  Cette  règle,  que  les  héritiers  de  la  douairière  peuvent  emporter  toutes 
les  chofes  que  la  douairière  a  mifes  dans  les  héritages  dont  elle  avoit  la  jouif- 
fance,  fouffi-e  exception  à  Tégard  de  celles  qu'elle  étoit  obligée  d'y  mettre 
comme  néceflàires  pour  l'entretien  defdits  héritages  ;  cet  entretien  étant  une 
charge  de  Tufiiâruit  de  la  douairière.  On  peut  apporter  pour  exemple  les  échalas 
qu'elle  a  mis  dans  les  vignes ,  les  fumiers  qu'elle  a  mis  dans  lés  terres ,  un  pavé 
neuf  qu'elle  a  mis  dans  une  chambre  à  la  place  d'un  vieux  qui  étoit  ufé.  JToutes 
ces  chofes  &  autres  femblables ,  font  cenfées  faire  partie  de  l'héritage ,  &  ne 
peuvent  être  emportées  par  les  héritiers  de  la  douairière. 

§.     I  I  I. 

2?e  ^obligation  de  remhourfer  les  frais  faits  par  la  douairière  pour 
faire  venir  les  fruits  qui  étoient  pendans  lors  de  fa  mort. 

xyi.Le  propriétaire  des  héritages  fujets  au  douaire,  rentrant  de  plein  droit, 
à  la  mort  de  la  douairière ,  en  la  jouifTance  defdits  héritages ,  &  devant  en 
conféquence  recueillir  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans ,  lors  de  fa  mort , 
fur  lefdits  héritages ,  il  eft  obligé  de  rembourfer  aux  héritiers  de  la  douairière 
les  frais  de  laboup  ^  femences ,  &  autres  qu'elle  a  faits  pour  les  faire  venir  ;  car 
ces  fiais  font  une  charge  des  fhiits ,  &  doivent  par  conféquent  être  portés  par 
le  propriétaire  qui  les  recueille.         • 

Il  n'y  efl  pas  à  la  vérité  obligé  obligatione  negqtiorum  gefiorum  dircSa  :  car 
la  douairière^  qui  ne  fçavoit  pas  devoir  mourir  avant  la  récolte,  comptoit, 
en  ûiiant  ces  fi-ais ,  feire  ia  propre  afeire ,  &  non  celle  du  propriétaire  ;  & 
n'avoit  pas  par  conféquent  intention  de  l'obliger  envers  elle  ou  fa  fuccef-* 
fion ,  au  rembourfement  de  ces  fi-ais.  Mais  s'il  n'y  eA  pas  obligé  obligatione 
negotiorum  gefiorum  direSd^  &  fecundùm  fubtilitatcm  Juris ,  il  y  eil  ohXigè  fccun^ 
dum  œquitatcm ,  utUi  okUgationc  negotiorum  gefiorum  ;  parce  que ,  quoique  la 
Tome  1F\  R 
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douairière ,  en  £ii(*ant  ces  frais ,  crût  faire  fa  propre  af&ire ,  elle  a  etkOi^ 
•  veinent  fait  i'afBiire  cki  propriétaire  de  Théritage;  &  l'équité  ne  permet  pas 
qu*il  profite  des  fruits  aux  dépens  de  la  ^uairiere ,  qui  a  fait  les  frais  pour  les 
sûre  venir. 

Nôtre  décifion  eft  conforme  à  celle  d'Afrîcanus ,  qui  décide  en  termes  formels^ 
en  la  Loi  j&i .  yS.de  neg.  gtfi. ,  que  Ikinda  efi  negotiarum  gtfiorum  aSio^fi  megoùum. 
fuod  tuum  €Jfe  txifiimarts  j  quum  muim  tjjet ,  g<ffifftm 

'  La  G>utuïfîe  de  Paris  a  fuivipette  décifion,  art.  23/ ,  en  obligeant  le  conjoint 
qui  recueille  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans  fur  fon  néritage  propre 
lors  de  la  diflblution  de  commiuiauté,  à  rembourfer  la  communauté  destm» 
qu^elle  a  faits  pour  les  faire  venir ,  pendant  qu'elle  avoit  la  jouiflance  d# 
rhéritage. 

^  On  nous  oppofera  peut-être  que  nous  avons  décidé  Jkprà ,  n.  201 9  que  la 
douairière  qui  recueille  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans  lorfqu'elle  efl 
entrée  en  jouifTance  de  fon  douaire ,  n'efl  pas  obligée  à  rembourfer  à  Théritier 
de  fon  mari  les  frais  que  fon  mari  a  feits  pour  les  faire  venir.  La  réponfe  à 
cette  objeâion  ,  efl  que  la  Loi  ou  la  convention  qui .  accorde  à  la  femme 
Pufufruit  des  héritages  fujets  au  douaire  ^  lui  accorde  Tuflifruit  de  ces  héri* 
tages ,  en  Tétat  qu'ils  fe  trouveront  lors  de  l'ouverture  du  douaire  :  les  frais 
faits  pour  les  mettre  en  cet  état ,  font  par  conféquem  partie  de  ce  qui  lui  a  été 
donné  ;  elle  n*en  doit  donc  pas  le  rembourfement.  Il  n'en  eu  pas  de  même  de 
ceux  que  la  douairière  a  faits  pour  faire  venir  les  fruits  qui  fe  font  trouvés 

Kndans  lors  de  fa  mort ,  &  qui  doivent  èttt  recueillis  par  le  propriétaire  de 
éritage  ;  la  douairière  n'ayant  jamais  fait  m  entendu  faire  aucime  donation 
à  ce  propriét^re. 

273.  RenufTon,  Traité  du  Douaire  ,  chap,  #4,  n^  40 ,  prétend  que  l'héritier 
du  mari ,  qui  recueille  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans  à  la  mort  de  la  douai* 
riere ,  peut  oppofer ,  en  compenfation  des  frais  que  la  douairière  a  faits  pour 
les  faire  venir,  ceux  que  le  mari  a  faits  pour  faire  venir  ceux  qui  fe  font  trou- 
vés pendans  lors  de  l'ouverture  du  douaire ,  &  qui  ont  été  recueillis  par  la 
douairière.  Cette  décifion  efl  une  fuite  de  l'opinion  en  laquelle  efl  cet  Auteur  > 
que  la  douairière  devoit  le  rembourfement  de  ces  frais  :  mais  ayant  établi  qu'elle 
ne  le  devoit  pas ,  c'efl  une  conféquence  que  l'héritier  du  mari  ne  peut  les  op- 
pofer en  compenfation  de  ceux  dont  il  doit  le  rembourfement  aux  héritiers  de  la 
douairière. 

174,  Le  propriétaire  de  l'héritage  feroît-il  reçu  à  offrir  aux  héritiers  de  la 
douairière  de  leur  abandonner  la  récolte  des  fruits  qui  fe  fqnt  trouvés  pen- 
dans à  la  mort  de  la  douairière ,  pour  fe  décharger  envers  eux  du  rembour- 
fement des  frais  faits  par  la  douairière  pour  les  faire  venir  ?  La  raifon  de 
douter  fe  tire  de  ce  principe ,  que  lorfqu'on  efl  tenu  d'une  charge  à  caufe 
d'une  certaine  chofe ,  on  peut  s'en  décharger  en  abandonnant  la  chofe.  Par 
exemple ,  un  voifin  qui  efl  obligé  de  contribuer  aux  réparations  d'un  puits 
commun ,  peut  fe  décharger  de  cette  obligation  en  abandonnant  la  part  qu'il 
a  au  puits.  La  réponfe  efl,  que  le  propriétaire  devroit  être  effeâivement 
déchargé  de  ce  rembourfement  des  frais  faits  pour  faire  venir  les  fruits  qiii 
fè  font  trouvés  pendans  à  la  mort  de  la  douairière ,  s'it  n'en  étoit  tsavt 
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^*à  caiife  defiiits  fruits  ;  mais  il  eft  tenu  du  rembouHemeht  dé  ces  frais 
encore  par  une  antre  raifon ,  qui  eft  que  ces  frais  que  la  douairière  a  âits, 
étoioit  une  impenfe  qui  étoit  abfolument  nréceflaîre ,  &  que  le  propriétaire  eût 
été  obligé  de  faire  lui-même,  fi  èll^n*eût  pas  été  élite  par  la  douairière ,  & 
qu'elle  mt  morte  avant  que  de  la  Êiire.  Le  propriétaire  de  Théritage  profite 
donc  y  en  ce  cas  9  de  la  Comme  entière  que  la  douairière  a  déboùrféë  pour  cette 
impenfe  ^  puisque  la  douairière ,  en  fàifant  cette  impenfe  ,  a  épargné  au  pro- 
prlétzâre  dé  lliéritaee  la  même  fomme  qu'il  eik  été  obligé  de  déDOurfer ,  s'it 
lui  eût  Êllu  faire  lui-même  cette  impenfe.  Ce  propriétaire  de  l'héritage  eft 
donc  kaSems  locupUtior  quaunàs  propria  pccunia  pepcrcit;  &  il  eft  en  confé- 
rence prédfément  obligé  au  rembourfement  de  ces  frais ,  fans  pouvoir  s'en 
décharge  en  offrant  d'anandooner  la  récolte  des  fruits. 

I75.  Quelques  Q>utumes,  coimme  Blois,  art.  184  ^  laiflant  à  la  commu- 
nauté les  fruits  qui ,  lors  de  la  diftblution  de  la  communauté ,  fe  trouvent 
pendans  fur  les  héritages  propres  des  conjoints ,  pour  les  frais  que  la  com-^ 
Munauté  qui  eu  jouifToit  en  ufufruit ,  a  faits  pour  les  &ire  venir ,  peut-on 
en  conclure  que  ,  fuivant  Tefprit  de  ces  Coutumes ,  les  fiiiîts  qui  fe  trouvent 
péndans  à  la  mort  de  la  douairière ,  fur  les  héritages  dont  elle  jouifToit  ^ 
doivent^  dans  ces  Coutumes ,  être  laiftes  aux  héritiers  de  ]^  douairière ,  pour 
les  frais  qu'elle  a  faits  afin  de  les  &ire  venir  ?  Je.  ne  le  crois  pas.  La  difpo- 
fition  de  ces  Coutumes  renferme  un  petit  avantage  qu'elles  accordent  contre 
le  Droit  commun,  en  &veur  de  la  communauté  qui  a  été  entre  les  con- 
joints ;  mais  c'eft  un  principe  ^  qu'un  avantage  accordé  contre  le  Droit  com- 
mun »  à  un  certain  genre  de  perfonnes ,  dans  un  certain  cas ,  n'eft  pas  fufcep- 
tible  dVictenfion  à  d'autres  perfonnes  ^  ni  à  d'autres  cas. 


S.    I  V- 


JDes  autres  obligations  du  propriétaire  ,  par  rapport   aux 
impenjes  que  la  douairière  a  faites  dans  Us  héritages  d 
jouijfoit  pour  fon  douaire. 


autres 
dont  elle 


iy6.  A  l'exception  des  frais  faits  pour  faire  venir  les  fruits  qui  fe  font 
trouvés  pendans  à  la  mort  de  la  douairière ,  toutes  les  autres  impenfes  d'en- 
trefren  que  la  douairière  a  feites ,  étant  une  charge  de  fon  ufufruit ,  il  ne  peut 
ètte  douteux  que  le  propriétaire  de  l'héritage  n'en  peut  devoir  aucun  rem- 
Jbourfement  aux  héritiers  de  la  douairière. 

II  ne  peut  auflî  être  douteux  que  lorfque  la  douairière  a  feit  elle-même  de 
groftes  réparations  nécefTaires,  qui  ne  proviennent  pas  de  fa  feute ,  ni  de  défaut 
d'entretien ,  le  propriétaire  de  ITiéritage  doit  rembourfer  à  la  douairière  ou  à 
fes  héritiers  ce  qu'elles  ont  coûté  ou  dû  coûter. 


La  queftion  ne  peut  tomber  que  fur  les  impenfes  non  riécefTaîres ,  faites  par 
douairière  fans  l'ordre  du  propriétaire ,  mais  qui  ont  beaucoup  augmenté 
mtage.  Le  propriétaire  qui  rentre  dans  l'héritage  eft-il  obligé  de  rembourfer 
hériders  de  la  douairière ,  finon  en  total,  du  moins  jufqu'à  due  concur- 


la 

l'héritage 
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rence  de  ce  qu'il  en  profite  9  &  de  ce  que  fon  héritage  en  eft  augmenté  de 
valeur  ?  Cette  queition  fe  décide  par  le  principe  qui  eft  établi  au  titre  des 
Inftitutes  de  nr.  divif.y  §.  m.  Juftinien,  après  avoir  accordé  à  celui  qui  a  bâti 
de  bonne  foi  fur  un  héritage  qu'il  cro}^it  de  bonne  foi  Ini  appartenir  9  la 
répétition  des  impenfes  utiles  qu*U  a  faites ,  contre  le  propriétaire  '  de  Théri- 
tage  qui  en  a  pronté  9  la  refufe  à  celui  qui  avoit  connoi^nce  que  l'héritage 
ne  lui  appartenoit  pas^  par  ce  principe  :  Nom  fcUnù^  dit  }vilRSmtn  y  alienum 
folum  tffty  poujl  objià  culpay  qubd  adificavcrit  tcnttri  in  eofolo  quod  inulligebai 
aUenum  ejje. 

Suivant  ce  principe  y  le  droit  de  la  douairière  étant  un  (impie  droit  d'ufufruit^ 
oui  ne  lui  donne  que  le  droit  de  jouir  des  héritages  fujets  à  fon  douaire  dans. 
1  état  où  ils  font  y  &  qui  ne  lui  donne  point  celui  d'y  conftruire  des  bâtimens  , 
d'y  &ire  des  plantations  &  autres  améliorations  y  de  fon  autorité  privée  y  fans 
Tordre  du  propriétaire ,  la  douairière  a  été  enfante  de  faire  ces  améliorations 
fans  l'ordre  du  propriétaire;  &  elle  ne  peut  en  conféquence ,  ni  elle,  ni  fes  héri- 
tiers ,  en  avoir  aucune  répétition  contre  le  propriétaire  y  qu'elle  n'a  pas  du 
conftituer  dans  des  dépenfes  qu'il  ne  vouloit  pas  faire. 

On  ne  peut  en  ce  cas  oppofer  la  règle ,  Ntmintm  aquum  cfi  cum  aluruis  damna 
locupUtari;  cette  ^gle  ne  devant  avoir  lieu  que  lorfque  celui  qui  a  fait  les  îm- 
penfes  dont  un  aim-e  profite ,  fie  dont  il  lui  demande  le  rembourfement ,  les  a 
&ites  de  bonne  foi  :  mais  elle  n'a  pas  lieu  lorfque  celui  qui  les  a  faites  y  eft  en 
faute  pour  les  avoir  Élites  fans  nécèfiité  fur  l'héritage  d'autrui  y  qu'il  fçavoit 
être  l'héritage  d'autrui.  Faute  d'avoir  confulté,  pour  les  faire,  le  propriétaire  ^ 
qui  n'eût  peut-  être  pas  voulu  s'engager  dans  cette  dépenfe ,  il  n'en  doit  avoir 
aucune  répétition ,  &c  il  doit  être  cenic  avoir  voulu ,  en  les  faifant ,  en  gratifier 
H  propriétaire  ;  donaffi  vidctur. 

On  ne  doit  pas  non  plus  oppofer  que  lorfque  le  mari  a ,  pendant  la  commu^ 
nauté ,  &it ,  des  deniers  de  la  communauté  y  des  impenfes  utiles  fur  l'héritage 
propre  de  la  femme ,  quoique  fans  fon  confentement ,  la  femme  doit  récompeme 
à  la  communauté  de  ces  impenfes,  jufqu'à  concurrence  de  ce  dont  fon  héritage 
a  augmenté  de  valeur ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  Commu- 
nauté.  La  réponfe  eft ,  que  cette  récompenfe  eft  fondée  fur  une  raifon  parti- 
culière à  cette  efpece ,  qui  eft  que  tous  avantages  direâs  ou  indireâs  font 
défendus  entre  mari  &  femme  pendant  le  mariage  ;  &c  que  fi  la  femme  ne 
devoit  pas  en  ce  cas  récompenfe ,  il  feroit  au  pouvoir  du  mari  de  l'avantager^ 
indireÛement. 

277.  Le  propriétaire  de  l'héritage  fur  lequel  la  douairière  a  fait  des  impenfes 
fans  néceflîté  &  fans  le  confulter ,  n'eft  pas  à  la  vérité  obligé  de  les  rem— 
bourfer  aux  héritiers  de  la  douairière  ,  qu<qiqu'elles  aient  augmenté  la  valeur 
de  l'héritage  fur  lequel  elles  ont  été  faites  ;  mais  au  moins  ce  propriétaire  eft 
obligé  de  fouf&ir  que  les  améliorations  que  la  douairière  a  feites ,  viennent 
en  compenfation ,  jufqu'à  due  concurrence ,  avec  les  dégradations  que  ce  pro- 
priétaire prétendroit  avoir  été  feites  par  la  douairière  fur  ledit  héritage  :  car 
un  héritage  ne  peut  être  cenfé  détérioré  que  fous  la  déduâion  de  ce  dont  il 
eft  amélioré.  , 

278,  Il  refte  à  obferyer  que  fi  le  propriétaire  de  l'héritage  n'eft  pas  obligé 
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envers  les  héritiers  de  la  douairière  au  rembourfement  des  améliorations  &ites 
par  la  douairière ,  il  doit  au  moins  fouffrir  qu'ils  emportent  tout  ce  qui  peut  être 
détadié  &  emporté  fans  détérioration  ^  comme  nous  Tavons  déjà  vu. 

§.    V. 

De  r obligation  des  héritiers  ^  la  douairière  défaire  les  réparations 
qui  fe  font  trouvées  à  faire  ,  à  la  mort  de  la  douairière ,  aux  hérl* 
tages  dont  elle  joui jf oit ^ 

279.  La  douairière ,  en  entrant  en  )ouiflance  des  héritages  dont  elle  jouit 
pour  fon  douaire ,  ayant,  comme  nous  l'avons  déjà  vufuprày  n.  2,10  y  contraâé 
Tobligation  d'en  jouir  en  bon  père  de  Êimille  ^  &  par  conféquent  de  les  entre- 
tenir de  réparations ,  il  naît  de  cette  obligation  une  aâion  qu'a  l'héritier  du 
mari  propriétaire  de  ces  héritages ,  contre  its  héritiers  de  la  douairière ,  pour 
les  obliger  à  les  faire. 

Ils  ne  font  ordinairement  tenus  que  des  réparations  d'entretien  ,  &  non  des 
grofles  réparations  qui  fe  trouvent  à  faire.  Néanmoins  fi  les  grofles  réparations 
qui  fe  trouvent  à  faire,  ont  été  occafionnées  par  le  défaut  d'entretien ,  &  pro- 
viennent par  conféquent  de  la  âute  de  la  douairière,  ils  en  feront  auflî  tehus. 

Le  propriétaire  qui  exerce  cette  aôion ,  doit ,  par  l'exploit  de  demande,  don* 
ner  un  état  de  toutes  les  réparations  qu'il  prétend  être  à  aire.  Si  les  héritiers  de 
la  douairière  conviennent  qu'elles  font  à  faire,  le  Juge  les  condamne  à  les  &ire  : 
s'ils  en  difconviennent ,  il  en  ordonne  la  vifite  ;  &  après  la  vifite  faite ,  il  les 
condamne  à  &ire  les  réparations  comprifes  au  rapport.  S'il$  font  en  demeure 
de  ÙLÛsEàke  à  ladite  Sentence ,  le  propriétaire  en  obtient  une  féconde ,  par 
laquelle  le  Juge  autorife  le  propriétaire  à  les  aire  lui*même ,  &  condamne  les 
héritiers  à  payer  la  fomme  qu'elles  auront  coûtée. 

$.  V  I.   • 

Des  dommages  &  intérêts  dont  font  tenus  les  héritiers  dmLa  douairière , 
foit  pour  Us  dégradations  par,  elle  faites  dans  les  héritages 
dont  elle  j oui  (foit  ^  foit  pour  ce  quelle  a  laiffé  perdre  par  fa 
faute. 

aSo.  La  douairière ,  en  entrant  en  jouifTancè  de  fon  doliaire ,  ayant,  comme 
Aous  l'avons  déjà  dit,  contraâé  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  Emilie, 
des  héritages  qui  le  compofent ,  &  de  conferver  tout  ce  qui  qi  dépend ,  les 
héritiers ,  qui  iuccedent  à  toutes  fes  obligations ,  font  tenus  des  dommages  6c 
intérêts  qui  réfultent  de  l'inexécution  de  cette  obligation. 

Ceû  pourquoi,  fi  la  douairière  j' a  contrevenu ,  en  laifiant  dégrader  les  héri« 
tages  dont  elle  jonîflbit  ;  putà ,  fi  elle  a  laifTé  périr  des  vignes  faute  d'entretien^ 
fi  elle  a  laifTé  périr  des  bois  faute  de  les  avoir  munis ,  pjir  de  bonnes  clôtures , 
contre  les  beftiaux  qui  les  ont  broutés  ;  fi  elle  a  abattu  des  bois  de  futaie  ou 
des  arbres  firuitiers  y  ou  Êdt  d'autres  dégradations ,  les  héritiers  delà  douairière 
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ibnt  teous  des  domesages  &  intérêts  qui  en  réfultem ,  tels  qu'ils  feront  cffimés 
par  des  experts ,  dont  les  parties  conviendront. 

i8 1 .  Pareillement ,  fi  la  douairière  a  laifle  perdre  la  pofleflion  de  quelque  ter- 


plainte  pour  en  conferver  la  pofTeffion  »  lesihéritiers  de  la  douairière  font  tenus 
des  dotiamafles  &  intérêts  que  le  propriétaire  fouffre  de  la  perte  de  la  pofleifion 
de  ce  terrein  ufurpé ,  à  la  charge  par  le  propriétaire  de  leur  céder  fes  aâions 
au  pétitoire,  pour  par  eux,  fi  bon  leur  femble,  les  exercer  à  leur  profit  &  à 
leurs  riiqoes  contre  Tuifurpateun  Les  héritiers  de  la  douairière  pourroient  fe 
défendre  contre  ces  dommages  &  intérêts  »  s'ils  avoient  la  preuve  à  la  main  que 
le  terrein»  dont  le  voifin  s'eft  mis  en  poflefiion,  appartient  à  ce  voifin,  &  avoit 
été  ufurpé  par  le  mari  de  la  douairière.  U  Joît  dépendre  de  la  prudence  du  Juge 
de  les  recevoir  à  cette  preuve  »  à  laquelle  U  ne  doit  les  admettre  que  lorfqu'ils 
allèguent  quelque  chofe  de  clair. 

Pareillement ,  fi  la  douairière  a  laififé  perdre  ^  non  uundo  »  des  droits  de  fer- 
vitude  »  fie  autres  droits  dépendans  des  héritages  dont  elle  jouifibit  y  fes  héri* 
tiers  font  tenus  des  dommages  &  intérêts  qui  en  réfultent. 

x8x.  Quoique  ce  ne  foit  qu'envers  l'héritier  de  fon  mari  que  la  douairière 
ait  contraâé  Toblisation  de  jouir  en  bon  père  de  âmille  »  ^  de  conferver  les 
biens  dont  elle  jouifibit  pour  fon  douaire  »  néanmoins  le  tiers  acquéreur  qui  a 
acquis  de  l'héritier  du  mari  l'héritage  que  la  douairière  a  dégradé ,  ou  dcmt  elle 
a  laifie  perdre  par  fa  faute  quelques  dépendances,  eft  reçu  à  demander  aux  hA-i- 
tiers  de  la  douairière  les  dommages  &  intérêts  qui  en  réfultent.  La  raiibn  efi , 
que  l'héritier  du  mari ,  en  vendant  cet  héritage  à  ce  tiers  acquéreur,  tû  cenfé 
lui  avoir  cédé  avec  l'héritage  tous  les  droits  &  adions  qu'il  pouvoit  avoir  par 
rapport  à  cet  héritage.  C'eu:  ce  que  les  Notaires  ont  coutume  de  comprendre 
dans  leur  ily le ,  par  ces  term^ ,  circonjlances  &  dépendances ,  noms ,  raifons  & 
aSions ,  lefquels  doivent  s'y  fous-entendre,  s'ils  y  avoient  été  omis.  C'eft  pour- 
quoi ce  tiers  acquéreur  doit  être  reçu ,  comme  cefiioqnaire  &  procurator  in  rtm 
juam  de  11iériti#  du  mari ,  à  intenter  ces  aâions  en  dommages  &  intérêts  contre 
les  héritiers  de  la  douairière. 

Il  en  eu  de  même  de  tous  autres  tiers  acquéreurs  qui  ont  acquis  de 
rhéritier  du  mari  l'héritage  à  titre  de  donation,  ou  à  quelque  autre  ritre  que 
ce  foit. 

183»  Par  la  même  f^ifon,  fi  la  douairière  ou  l'héritier  de  la  douairière  avoit 
acheté  de  l'héritier  du  mari  la  propriété  de  l'héritage  dont  la  douairière  jouififoit 
en  ufufruit  pour  fon  douaire,  l'héritier  du  mari  feroit  cenfé  aVoir  cédé  avec 
l'héritage  toutes  fes  aâions  en  dommages  &  intérêts  pour  les  fufdites  chofes  ; 
&  il  ne  feroit  plus  recevable  à  les  intenter ,  à  moins  qu'il  ne  fe  les  fut  expref«* 
(ément  retenues. 

x84.  Lorfque  l'héritier  du  mari,  après  un  certain  temps  de  jouififance  de  la 
douairière ,  racheté  d'elle  fon  ufufruit  pour  une  certaine  fomme  ;  fi ,  par  le 
contrat ,  les  parties  né  fe  font  pas  expliquées  fur  les  réparations  qui  étoîent 

à  aire  aux  héritages  dont  elle  jouifibit  pour  fon  douaire,  fur  les  dégradation 
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<|u'elle  y  tvoit  ûites ,  &c  fur  ce  qu'elle  a  perdu  par  (a  ÙMe ,  f  héritier  du  mari 
conferve-t-il  ces  aôions  contre  la  douairière  &  les  héritiers  de  la  douairière  peur 
raiion  de  toutes  les  fuidites  chofes  ?  Je  penfe  qu'il  les  çpnferxre  ;  car  perfonne 
ne  doit  être  facilement  préfumé  renoncer  à  fes  droits  :  le  rachat  que  l'héritier 
êa  marî  iàît  de  Tufufruit  de  la  douairière ,  ne  contient  rien  qui  renferme  une 
remiie  des  aâions  qu'il  a  contre  elle.  • 

Mais  il  la  douairière  avoir ^  par  libéralité,  ù\t  une  remife  gnuuife  de  ion 
ufufrvùt  à  11)éritier  du  mari,  qui  adroit  accepté  ladite  remife ,  cet  héritier  auroiC 
mauvaî/ê  grâce  &  ne  devroit  pas  être  reçu  à  pourTuivre  la  douairière  pour 
les  réparations  qui  font  à  faire  aux  héritages  dont  la  douairière  a  )oui ,  6c 
pour  ies  dommages  &  intérêts  réfultans  des  dégradations  fiâtes  par  la  doiiai<^ 
riere  ,  &  de  ce  qu  elle  a  biffé  perdre. 

s.    VII. 

J}e  r obligation  des  héritiers  de  la  douairière  ^  par  rapport  aux 

fruits  &  aux  intérêts. 

• 

185.  L'héritier  du  mari,  ou  fes  fucceffeurs  à  la  propriété  des  héritages  & 
autres  droits  immobiliers  dont  la  veuve  avoit  la  jouiffance  pour  fon  douaire  , 
rentrant  de  plein  droit  dans  cette  jouiffance  à  l'inftant  de  la  mort  de  la  douairière^ 
les  héritiers  de  la  douairière  n'ont  ni  titre  ni  qualité  pour  percevoir  aucuns  fruits 
defcUts  héritages  qui  naîtront  ou  feront  à  percevoir  après  la  mort  dé  la  douai'* 
riere  :  c'eft  pourquoi,  s'ils  en  ont  perçu  quelques-uns,  il  n'eft  pas  douteux  qu'ils 
doivent  les  reffituer  au  propriétaire  de  l'héritage. 

Ils  peuvent  néanmoins  recevoir  les  fermes  &  loyers  des  héritages ,  &  les  arré- 
.  nges  des  rentes  dont  la  douairière  jouiffoit,  qui  lont  nés  &;  dus  du  vivant  de  la 
âouairkre ,  &  lui  ont  été  par  coniéquent  acquis ,  quoique  le^rtermes  de  paiement 
ne  foient  échus  que  depuis  fa  mort  ;  Voyn  fuprày  n.  Z04. 

286.  Il  y  a  un  cas  auquel  les  héritiers  de  la  douairière  font  tenus  de  faire  raifon 
au  propriétaire  de  l'héritage ,'  de  certains  fruits  recueillis  par  la  douairière  elle-* 
même  ;  c'ei!  le  cas  auquel  la  douairière  les  auroit  recueillis ,  &  fenût  morte 
avant  le  temps  qu'ils  euffent  dû  être  recueillis. 

'  Par  exemple ,  û  une  douairière  jouiffoit  en  ufufruit  pour  fon  douaire ,  de 
quelque  héritage 
ne  couper  les  Soi 
ayant  coupés  à 

auroient  du  être  coupés  ,  les  héritiers  de  la  douairière  doivent  rapporter  au  . 
propriétaire  le  prix  de  cette  coupe  ;  car  un  ufufruitier  devant  jouir  en  bon  ' 
père  de  famille ,  &  par  conféquent  conformément  à  l'ufage  du  pays ,  la  douai-  r 
riere  n'a  pu ,  en  avançant  le  temps  de  la  coupe  contre  IHifage  du  pays,  priver  le 
propriétaire  de  l'héritage  d'une  coupe  qui  lui  auroit  appanenu ,  fi  elle  eût  été 
âite  en  fon  temps.  * 

Pareillement ,  fi  la  douairière ,  s'étant  trouvée  dangereufement  malade  vers 
le  temps  des  vendanges,  eût,  fur  un  héritage  dont  elle  jouiffoit  pour  fon  douaire , 
fiiit  vendanger  des  raifins  qui  n'étoient  pas  fuffifammeot  mûrs ,  la  douairière 
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étatit  morte  peu  après  ^  a\^ant  que  la  vendange  fut  ouverte  dans  le  quartier  ^  le 
propriétaire  de  l'héritage  eft  bien  fondé  à  demander  aux  héritiers  de  la  douai- 
rière le  prix  de  la  récolte  ^  qui  eût  dû  lui  appartenir  ^  fi  elle  eût  été  faite  en 
ion  temps. 

Les  héritiers  ne  fèroient  pas  reçus  à  lui  ofirir  la  récolte  qui  a  été  âite  par 
la  douairière  ;  car  il  ne  feroit  pas  indemne ,  fi  on  lui  donnoit  de  mauvais  vin 
verd  à  la  place  de  bon  vin  qu  il  eût  recueilli ,  fi  la  vendange  avoit  été  &ite  en 
fon  temps* 

3.87.  Lorfque  le  dçuaire  confiftoit  en  une  fomme  d'argent  dont  la  douai-  * 
riere  jouiflbit  pour  fon  douaire ,  l'héritier  du  mari ,  à  la  mort  de  le  douairière, 
a'a  contre  les  héritiers  de  la  douairière  qu'une  fimple  créance  pour  la  reftitu- 
tion  de  cette  fomme  »  dont  les  héritiers  ne  doivent  les  intérêts  que  du  jour  de 
la  demande  judicaire. 

SECONDE   PARTIE. 

Vu  Douaire  des  Enfans* 

i88.  ^  A  plus  grande  partie  des  Coutumes  n'accordent  le  douaire  qu'à  la 
3éA  femme.  Quelques  Coutuàies  l'accordent  aufii  aux  en&ns  :  celle  de 
Paris  efl  de  ce  nombre. 

•  Parmi  les  Coutumes  qui  accordent  le  douaire  aux  enfans ,  il  y  en  a  qui  ne 
font  à  cet  égard  aucune  difHnôion  entre  les  perfonnes  nobles  &  les  non-nobles, 
entre  les  biens  nobles  &  les  biens  roturiers ,  ni  entre  le  douaire  coutumier  & 
le  conventionnel.  Celle  de  Paris  eil  de  ce  nombre. 

189*  n  y  en  a  plufieurs  qui  n'accordent  le  douaire  aux  en&ns  qu  entre  nobles* 
De  ce  nombre  font  celles  d'Etampes,  Châteauneuf ,  Chartres  &  Dunois. 

Il  îàVLt  dans  ces  Coutumes ,  pour  que  les  enfans  aient  droit  de  douaire,  que 
leur  père  ait  été  noble  dès  le  temps  qu'il  a  contraâé  mariage.  S'il  n'efl  devenu 
noble  que  depuis  fon  mariage ,  (ts  enfans  n'auront  pas  droit  de  douaire  :  car 
c'efè  par  le  mariage  que  fe  contraâé  l'obligation  du  douaire ,  foit  envers  la 
6mme ,  foit  envers  les  enÊins.  Donc  fi  le  père  n'étoit  pas  alors  noble ,  l'obliga- 
tion du  douaire  n'a  pas  été  contraâée  ;  &  quoique  le  père  foit  depuis  devenu 
noble ,  les  enfans  ne  peuvent  le  prétendre. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu,  dans  ces  Coutumes,  au  douaire  des  enfans ,  il  faut  auf& 
que  la  noblefle  de  l'homme  qui  fe  marie  ,  foit  une  noblefTe  tranfmiffible.  Ces 
termes ,  entre  nobles ,  qui  font  au  pluriel,  font  entendre  que  ce  n'eft  pas  dans  le 
père  feul  que  la  noblefle  efl  requife ,  &  qu'elle  l'eil  pareillement  dans  les  en- 
fans. C'efl  même  principalemeflt  dans  les  enfans;  car  le  douaire  étant  établi  pour 
eux ,  c'efl  principalement  dans  leurs  perfonnes  qu'un  doit  «confidérer  la  qualité 
requife  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  ce  douaire. 

290.  La  Coutume  de  Clermont^  aru  /6b  ^  a  £dt  une  diftinûion  à  l'égard 

du 
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6u  douaire  des  eniâns ,  entre  les  fiefs  &  les  héritages  roturiers  ;  elle  accorde 
aux  enâns  le  do^aUe  4ins  cew-â»  &  le  leur  rcfiilè  dins  les  fie&. 

Celle  de  Dunois  »  an.  yo  y  fait  une  autre  diftinâion  entre  le  douaire  con- 
ventionnel À  le  coutftmier;  eîte  actorde  aux  eAÊns  la  pr<^riété  du  douaire 
conventionnel  qu'un  homme  noble  a  afligné  à  fa  femme  ;  elle  fe  tait  fur  le 
.coutumier  :  d'où  Ton  -doit  conclure  qu'elle  n^accorde  pas  aux  enfàns  la  pro- 
priété de  celui-ci ,  fuivant  la  maxime ,  Qm  dkit  de  uno ,  ntg^  de  aluro. 

Nous  partagerons  cette  Partie  en  quatre  Chapitre^  Nous  verrous  dans  le 

Îiremier  »  ce  que  c'eû  que  le  douaire  des  en&ns ,  &  en  quoi  il  conMe  :  dalis 
e  fécond ,  nous  verrons  quand  il  fe  cohtraâe ,  quand  ît  eft  ouvert ,  &  quelles 
font  les  aâions  qui  en  naiflent  ;  dans  un  troi^me ,  à  quels  en&ns  il  eft  dû , 
&  fous  quelles  conditions  ;  dans  le  quatrième ,  coounent  il  iê  partage ,  &  quels 
enÊms  y  ont  part. 

WÊmmmmmmmmmmmmmmm^imÊmmmmmmmmmmmÊmmmmmammmmmmmmmmmmimmmmmÊÊÊmmmmmmmmma^^ 

CHAPITRE    PREMIER. 

Ce  que  c^eji  que  le  Douaire  des  Enfans;  en  quoi  il  conjijle  ,  &  quelle 

ejl  fa  nature. 

a9i.^  E  douaire  des  en&os  eH  un  certain  fonds^  foit  en  héritages  ou  rentes , 
A^Ibit  en  argent ,  que  la  Loi  municipale  ou  la  convention  du  contrat 
de  mariage  charge  l'homme  qui  fe  marie ,  cle  laifler ,  après  £i  mort ,  aiix  enfàns 
qui  aaîtront  du  mariage ,  à  la  charge  d'ea  laifler  jouir  la  siere  pendant  ia 
vie. 

Dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  dans^  les  autres  Coutumes  qui  accordent  un 
douaire  laux  enfans  ,  (  fauf  dans  celle  de  Normandie  9  où  le  tiers  coutumier 
xks  enfuis-  ne  fe  re^e  pas  par  le  douaire  de  leur  mère  ) ,  le  douaire  des 
^n&ns  cottixfte  dans  la  prc^riété  des  mêmes  choies  dont  la  Loi  ou  la  con- 
vention a  aHigné  l'ufumiit  à  la  femme  pour  le  iien.] 

De  là  il  fuir  que  le  douaire  des  enfàns  &  celui  de  la  ftowie  font  un  feul 
&meme  douaire,  dont  la  femme -a  l'ufufruit  j  &  lesenâns  onfe  la  propriëté«i 

De  là  il  fuit  que  ,  de  même  qu'il  y  a  deux  eipeces  de  douaires  de  la  femme, 
.  le  coutumier  &i  le  préfix ,  ou  conventionnel  9  il  Y  a  pareillement  deux  efpeces 
lie  douaires  des  en£)ns ,  le  coutumier  &c  le  prénx»  ou  conventionnel. 

Pour  développer  ceci,  nous  verrons  dans  un  premier  Article,  quelle  eft  la 
nature  du  douaire  des  en&ns ,  âc  en  quoi  il  diffère  de  la  légitime]  :  dans  un 
iêcond,  nous  verrons  quelles  font  les  chofes  fvijettes  au  douaire  coutumier  des 
^oÊms  j  &  en  quels  cas  il  leur  efl  dû  une  indemnité  »  lorfque  ces  chofes  ont 
cefle  d'y  être  fujettes  :  dans  un  troifieme ,  nous,  verrons  par  quelle  Coutume 
on  doit  décider  H  ks  chofes  fujettes  au  douaire  coutumier  de  la  femme ,  le 
font  aufTi  à  celui  des  enfàns^  Nous  verrons  dans  \m  quatrième  Article ,  quelles 
font  hs  charges  du  douaire  coutumier  des  enfans.  Nous  verrons  dans  un  cin- 
quième ,  quand  le  douaire  prçfix  eft  propre  aux  enÊms>  S(  en  quoi  il  confifteiî 
Tome  JFp  S 
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Article     premieXi; 

Quelle  ejl  la   nature  du  douaire  des  enfansm 

191.  Suivant  la  Coutume  de  Paris ,  &  toutes  les  autres  qui  accordent  Ufi 
douaire  aux  en&ns,  à  l'exception  de  celle  de  Normandie  9  le  douaire  des 
enfàns  étant  le  mêmcL  douaire  que  celui  de  la  femme  9  dont  la  femme  a  la 
jouiflance,  &  les  enlans  ont  la  propriété ,  il  eft  de  même  nature  que  celui 
de  la  femme.  ' 

Ce  douaire ,  de  même  que  celui  de  la  femme ,  n^eft  pas  regardé  comme 
ime  donation  que  l'homme  fàfle  aux  enfans  qui  naîtront  de  fon  mariage  ; 
il  n'eft  pas  en  conféquence  fujet  à  Tinfinuation.  C'eft  pour  cela  qu'il  a  été  jugé 
par  un  Arrêt  qui  efl  rapporté  fuprâ ,  72.  6",  qu'il  n  étoit  pas  lu  jet  à  retran- 
chement pour  la  légitime  des  autres  enfans. 

Cela  a  lieu  à  l'égard  des  Coutumes  où  le  douaire  eft  propre  aux  enfàns  : 
mais  dans  celles  qui  n'accordent  un  douaire  qu'à  la  veuve  »  lorfqu'on  convient 
par  le  contrat  de  mariage  que  le  douaire  fera  propre  aux  enfàns  qui  naîtront 
du  mariage ,  on  ne  peut  guère  fe  difpenfer  de  regarder  ce  doumre  comme 
une  donation  que  les  conjoints  font  aux  en&ns  qui  naîtront  de  leur  mariage  ; 
laquelle  n'eft  pas  à  la  vérité  fujette  à  Tinfinuation ,  les  donations  feites  en  ligne 
direâe  par  les  contrats  de  mariage  ,  n'y  étant  pas  fu jettes  ;  mais  elle  doit  être 
fujette  au  retranchement  pour  la  légitime  des  autres  en&ns. 

Par  la  même  raifon,  dans  les  Coutumes  qui  n'accordent  pas  de  douaire  aux 
enfàns ,  û  elles  font  auffi  Coutumes  d'égalité  parfaite ,  qui  obligent  les  enfàns , 
quoique  renonçant  à  la  fucceflîon,  au  rapport  des  donations  qui  leur  <9nt  été 
faites ,  les  enÊms  douairiers  doivent  feire  à  tous  leurs  frères  &  fœurs  de  pere^ 
rapport  de  leur  douaire ,  lequel ,  dans  ces  Coutumes ,  eft  réputé  une  donation 
ûàte  aux  enfàns.  * 

Ces  deux  points  ont  été  jugés  par  Arrêt  du  16  Mars  1764,  en  la  troifieme 
des  Enquêtes ,  entre  M.  de  r  huis  &  conforts ,  d'une  part ,  &  les  Dames  de 
Saint-Sulpice  &  de  Maulevrier ,  d'autre  part. 

Par  la  même  raifon ,  dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine,  lorfqu'on 
a  ftipulé  un  douaire  propre  aux  enfens,  le  fils  aine,  héritier  de  fon  père, 
peut  faire  réduire  le  douaire  des  puînés  qui  fe  portent  douairiers ,  à  la  porr 
tion  dont  il  eft  permis  au  père  de  difpofer  envers  eux  de  fes  biens. 

295.-  Ce  douaire  des  enfans  eft  une  efpece  de  légitime  que  le  Loi  ou  la  con- 
vention du  contrat  de  mariage  affigne ,  dans  les  biens  de  l'homme  qui  fe  marie , 
aux  enj&ns  qui  naîtront  du  mariage ,  afin  de  pourvoir  à  leur  établilTement ,  à 
la  charge  d'en  laiffer  jouir  leur  mère  pendant  fa  vie  ;  &  qu'elle  charge  l'homme 
de  leur  conferver ,  fans  qu'il  puifTe  en  rien  vendre  ni  engager  ,  ni  y  donner 
auame  atteinte ,  de  quelque  manière  que  ce  foit. 

Quoique  ce  douaire  des  enfàns  puifie  être  regardé  comme  ime  efpece  de 
légitime ,  il  eft  néanmoins  très-différent  de  la  légitime. 

I®.  La  légitime  eft  due  tant  par  le  père  que  par  la  mère  ;  le  douaire  n'efl 
dû  que  par  le  pefe,     . 
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2.^.  La  légitiine  n'eft  due  que  dans  les  biens  que  le  père  ou  la  mère  laiflent 
lors  de  leur  décès  y  &c  dans  ceux  dont  ils  ont  diipofé  par  donation  entre  vi&  : 
le  douaire  coutumier  eft  dû  dans  tous  les  héritages  &  autres  immeubles  que 
le  père  avoit  au  temps  des  époufailles  y  &  dans  ceux  qui  lui  font  venus  pen- 
dant le  mariage  y  de  (es  père ,  mère ,  ou  parens  de  la  ligne  afcendante  ,  fans 
iju'il  puifle  les  aliéner  ni  les  engager  au  préjudice  du  douaire,  ni  y  donner 
aucune  atteinte  y  de  quelque  manière  que  ce  foit  ;  &  le  préfix  efl  dû  dans" 
les  chofes  dont  on  eu  convenu. 

3^.  La  légitime  dans  les  biens  que  le  mari  laifle  à  fon  décès ,  ne  va 
qu^après  les  dettes  ;  au  contraire  le  douaire  n'eft  chargé  que  des  dettes  con« 
treâées  avant  le  mariage. 

4^.  La  légitime  eft  due  aux  en&ns  en  leur  qualité  d'héritiers  •;  au  contraire 
les  enÊuis  doivent  renoncer  à  la  qualité  d'héritiers  de  leur  père  y  pour  avoir  le 
douaire. 

5^.  Enfin  le  père  ne  peut,  par  fon  contrat  de  mariage  y  priver  de  leur  légi- 
time les  en£ms  qui  naîtront  du  mariage  ;  au  contraire  les  en&ns  peuvent  être 
privés  du  douaire  par  une  convention  du  contrat  de  mariage. 

294.  Us  en  font  privés  lorfqu'il  eft  convenu  par  le  contrat  de  mariage  y 
que  la  femme*  n'aura  aucun  douaire  :  car  le  douaire  des  enâns.  étant  la  pro- 
priété des  chofes  dont  la  femme  a  la  jouiflance  pour  le  fien ,  lorfque  la  femme 
n'a  aucun  douaire  y  les  en&ns  ne  peuvent  en  avoir  aucun. 

Si  le  contrat  de  mariage  portoit  une  donation  univerfelle  que  le  mari  feroit 
à  la  femme ,  fans  qu'il  y  fîit  parlé  de  douaire  y  cette  donation  eft-elle  cenfée 
renfermer  une  éxdufion  du  douaire  qui  en  prive  les  engins  ?  Il  a  été  jugé  par 
Arrêt  du  18  Décembre  1683  ^  rapporté  au  premier  tome  du  Journal  du  Palais  y 
[u'il  n'y  avoit  point  y  en  ce  cas  y  d'excluuoq  du  douaire  :  la  femme  le  trouve 
\c  le  confond  dans  fa  donation ,  plutôt  qu'il  n'eft  exclus  ;  c'eft  pourquoi  les 
4en&iis  font  bien  fondés  à  le  prendre. 

295.  Non-feulement  les  enfans  peuvent  être  privés  du  douaire  par  la  con- 
vention que  la  femme  n^aura  pas  de  douaire  ;  on  peut  auflGi ,  dans  les  Cou- 
tumes qui  accordent  aux  enfans  la  propriété  du  douaire  de  la  femme  y  laifler 
à  la  &mme  fon  douaire ,  &c  convenir  que  les  enfans  n'en  auront  pas  la  pro- 
priété ;  de  même  qu'on  peut  au  contraire  y  dans  les  Coutumes  qui  n'accor- 
îlent  pas  aux  en&ns  la  propriété  du  douaire  y  convenir  qu'ils  l'auront. 

^96.  Dans  les  Coutumes  qui  accordent  aux  en&ns  la  propriété  du  douaire 
^àe  la  femme ,  lorfque  par  une  convention  du  contrat  de  mariage  il  eft  Dorté 
que  la  femme  zvLmfa^  retour ,  ou  aura  m  propriété  la  fonune  ou  les  cnofes 
qui  lui  font  afiignées  pour  fon  douaire ,  cette  convention  eft -elle  cenfée 
exclure  du  douaire  les  enfens  ?  Il  femble  d'abord  qu'elle  les  en  exclut  ;  car  le 
douaire  des  enfans  étant  la  propriété  des  chofes  qui  forment  celui  de  la  femme  , 
il  femble  qu'ils  ne  peuvent  plus  avoir  de  douaire  à  prétendre,  puifqu'aux 
termes  de  cette  convention ,  la  femme  doit  elle-même  avoir  cette  propriété. 
jNéanmoins  la  Jurifprudence ,  fuivant  que  l'attefte  Renuflbn ,  a  interprété 
favorablement  jcette  convention ,  en  ce  fens ,  que  les  parties  font  cenfées  n'avoir 
pas  eu  intention,  par  cette  convention  ,  de  priver  du  douaire  coutumier  les 
ep&ns  qui  naîtroient  du  mariage  ,  ôç  qu'en  accordant  à  la  femme ,  par  cette^ 

Si} 
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conveotion,  la  propriété  des  chofes'qui  lui  avoient  été  aâîmées  pour  (on 
douaire,  les  parties  n'a  voient  eu  en  vue  que  le  cas  auquel  il  n'y  auroit  pas 
Ueu  au  douaire  des  enfàns ,  foit  parce  que  llionifne  ne  laifleroît  à  fon  décès 
aucuns  enfens  de  ce  marîaee ,  ibit  parce  qu'ils  accepteroient  fa  fucceffion. 

Âuzanet  a  même  été  jurau'à  dire  qu'il  (uffifoit  qu'il  y  eât  des  enfens  du 
mariage ,  quoiqu'ils  fuffent  héritiers  &  non  douairiers ,  pour  que  la  femme 
fte  pût  avoir  la  propriété  de  ion  douaire  en  rertu  de  cette  convention,  qui 
doit  être  cenfée  n'avoir  été  interpofée  que  contre  les  héritiers  collatéraux  : 
mais  la  clauie  étant  générale ,  &  ayant  interdit  indiftinâement  aux  héritiers 
du  mari  le  retour  des  chofes  aflîgnées  à  la  femme  pour  fon  douaire ,  c'eft 
fans  fondement  que  cet  Auteur  la  reftreint  aux  héritiers  collatéraux,  Renuâon 
rapporte  deux  Arrêts  qui ,  contre  cette  opinion ,  ont  jugé  que  dans  Fefpece 
de  cette  claufe-,  n'y  ayant  pas  eu  lieu  au  douaire  des  enfans ,  par  Paccep- 
tation  qu'ils  avoient  faite  de  la  fucceffion  de  leur  père ,  la  veuve  devoit  avoir, 
conformément  à  la  convention ,  la  propriété  de  fon  douaire. 

iyf)j.  Il  nous  refte  à  obferver  fur  la  nature  du  douaire  des  ttéans ,  que 
quoique  le  douaire  ne  foit  ni  une  donation ,  ni  encore  njoins  un  titre  de  fuc- 
Geilion ,  puifqu'il  faut  au  contraire  renoncer  à  la  fucceffion  poin*  l'avoir , 
néanmoins  le  douaire ,  de  même  que  la  donation ,  tient  lieu  aux  enfens  de  la 
fucceflion  de  leur  père  :  c'eft  pourquoi  les  héritages  de  leur  père ,  qu'ils  re- 
cueillent à  ce  titre ,  leur  font  propres  paternels  ,  de  même  que  s^ls  les  avoient 
eus  à  titre  de  fucceffion.  Quelques  Coutumes  en  ont  des  difpoiitions ,  comme 
Senliis,  an.  ^yy* 

Article    IL 

Quelles  chofes  font  fujettes  au  douaire  coutumier  des  enfans  ;  & 
en  x^uels  cas  leur  efi-il  dû  indemnité ,  .brfque  lefdues  chofes  oru. 
cejji  £exiJUr ,  ou  £y  être  fujeues. 

$.1. 

Quelles  chofes  font  fujettes  au  douaire  coutumer  des  enfans. 

198.  Le  douaire  des  enfiins,  dans  les  Gjutumes  qui  le  leur  accordent, 
étant  le  même  douaire  que  celui  de  la  femme,  dont  la  femme  a  la  jouiffance, 
&  dont  ils  ont  la  propriété ,  le  douaire  coutumier  des»  enfans  confi&t ,  dans 
ces  Coutumes,  dans  la  propriété  des  mêmes  chofes  qui  font  fujettes  à  celui 
de  la  femme ,  quant  à  la  portion  pour  laquelle  elles  y  font  fujettes  ,  à  la 
cbarçe  de  l'en  laiiTer  jouir  pendant  fe  vie. 

C  eft  pourquoi ,  dans  la  Coutume  de  Paris  &  dans  les  Coutumes  femblables, 
le  douaire  de  la  femme  confinant  dans  l'ufufruit  de  la  moitié  des  héritages  & 
autres  immeubles  quele  mari  âvoit  au  temps  des  époufailles  ,  &  de  ceux  qui 
depuis  ,  pendant  le  mariage,  kii  font  venus  de  fes  père  ,  mère ,  ou  autres  parcns 
de  la  ligne  afcendame ,  comme  nous  Tavons  vu  en  la  première  Partie  ^  le 
douaire  des  en&ns  doil  confider  dans  la  oroDriité  de  cette  moitié  defdits  biens. 
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On  doit  donc  établir  pour  principe  général ,  qui  ne  Ibuifre  aucune  excep- 
tion ,  que  toutes  les  chofes  qui  font  ftijettes  au  douaire  coutumier  de  la  femme, 
le  font  auffi ,  dans  c^%  Coutumes ,  au  douaire  coutumier  des  enfans  ^  pour  la 
même  portion  quant  à  laquelle  ils  lé  font  à  celui  de  la  femme  ;  &  toutes  celles 
qui  ne  font  pas  fujettes  au  douaire  de  la  &mme  ,  ne  le  font  pas  non  plus  au 
douaire  des  en^s. 

Ceil  pourquoi  ^  à  que  nous  avoos  ifo  dans  la  première  Partie  fCkdp.  1^ 
-^rt.  a  >  $.z,  par  rapport  au  doiKÂré  de  la  femme ,  fur  les  héritages  qui  doi- 
vent êt)e  cenfés  avoir  appartenu  au  mari  dès  le  temps  des  époufaiffes ,  &  être 
en  conféquence  fujets  au  douaire  de  la  femme  ;  ce  que  nous  avons  dit  a\ix 
Paragraphes  3  &  4 ,  de  ceux  qui  lui  font  échus  en  direâe  pendant  le  mariage  ; 
ce  que  nous  avons  dit  en  l'Article  3  ,  des  biens  chargée  de  fubflitution ,  qui 
font  fujets  fubfidiairement  au  douaire  de  la  femme  ;  ce  que  nous  avons  dit 
en  TArtide  4 ,  de  ce  qui  eft  uni  aux  héritages  fujets  au  douaire  ,  de  ce  qui 
en  reûe  ,6c  àe  ce  qui  y  efl  fubrogé  ;  tout  cela  reçoit  une  entière  application^ 
au  douaire  des  enfans  ;  les  enfàns  9  dans  les  G>utumes  qui  leur  accordent  Ir 
propriété  du  douaire,  ayant  la  propriété  des  mêmes  chofes  qui  compofent 
celui  de  leur  mère. 

199,  Pareillement ,  ce  qui  a  été  dît  en  la  première  Partie ,  Ckap.  a  ,  Art.  a  > 
$.  2 ,  par  rapport  au  douaire  de  la  femme ,  de  la  diminution  que  les  douaires^ 
des  précédens  mariages  ^portent  à  ceux  des* mariages  fubiéquens ,  s'applique 
au  douaire  des  en&ns  >  qui  ont  la  propriété  de  la  même  portion  dont  leur  mère 
a  l'ufufruit. 

300.  Les  biens  meubles  d'un  homme,  les  propres  qu'il  a  ameublis  à  ia. 
communauté  ,  les  acquêts  qu'il  a  faits  depuis  qu'il  eft  marié ,  les  biens  qui  lui; 
font  échus  depuis  par  fucceflion  collatérale-,  ou  de  celle  de  fes  enfans ,  n'étant 
pas  fvqets  au  douaire  de  la  femme ,  ils  ne  doivent  pas^  fuivant  notre  principe , 
être  fujets  au  douaire  des  enfens* 

30^.  Pareillement  9  les  héritages  &  autres  immeubles  qui  ne  font  venus 
à  un  homme  des  fuccef&ons  de  fes  père  &c  mère  ,  que  depuis  la  mort  de  ià 
&mme ,  a'ayant  pu  être  fiijets  au  douaire  de  la  fenune  ^  ils  ne  font  pas  fujets 
au  douaire  des  eniàns. 

Les  ettfdDS  peuvent  bien  avoir  leur  douaire  dans  les  chofes  qui  ont  été 
afieâées  au  douaire  de  leur  mère ,  quoique  le  douaire  de  leur  mère  ait  dé-* 
failli  par  fon  prédécès  ;  mab  ils  ne  peuvent  l'avoir  que  fur  celles  qui  étoient. 
affeâees  au  douaire  de  leur  mère  :  or  il  eft  évident  que  celles  qui  ne  font 
échues  à  leur  père  que  depuis  la  mort  de  leiu:  mère ,  n'y  ont  jamais  ]^  être. 
afièûées. 

La  Coutume  de  Paris  s'en  explique  formellement  en  l'article  153  ,  où  il 
eft  dit  :  <i  Le  douaire  coutumier  des  en&ns  du  premier  lit ,  eil  la  moitié  des. 
If  immeubles  qu'il  avoit  lors  du  premier  .mariage ,  &c  qui  lui  font  avenus 
pp  pendant  ictlui  mafiagc  ,  en  ligne  direâe  ». 

Il  réfulte  de  ces  termes  ,  pendant  icelm  mariage  ,  que  la  Coutume  exclut  du 
douaire  des  enfans  ce  qui  ne  feroit  avenu  à  leur  père  que  depuis  la  mort 
de  fa  femme ,  qui  a.  difious  le  mariage. 

Néanmoins  Lemaître  cite  un  Arrêt  par  lequel  il  prétend  avoir  été  jugé  que 
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les  enfans  avoient  leur  douaire  dans  les  héritages  avenus  à  leur  père  en  direûe  ^ 
quoique  depuis  la  mort  de  leiur  mère  :  mais  cet  Arrêt  ^  fi  tant  eft  qu'il  exifte  ^ 
oe  doit  pas  être  fuiyi.>  par  les  raifons  ci-deflus  expliquées, 

$.    I  L 

^n  quels  cas  les  enfans  doivem^iU  avoir  une  indemnité  pour  Us 
chofes  fujettes  au  douaire  ,  qui  ont  cejfé  d'exijlery  ou  J!y  être 
fujettes. 

301.  Nous  avons  parcouru  en  la  première  Partie,  Chap.  z.  Art*  Sf  par 
rapport  au  douaire  de  la  femme ,  tous  les  difFérens  cas  dans  lefquels  il  étoit  d« 
ou  non  une  indemnité  à  la  femme  pour  les  chofes  fujettes  au  douaire ,  qui 
avoient  ceffé  d'exifter  ou  d*y  être  fujettes  ,  &  nous  avons  vu  en  quoi  devoit 

«pnfifter  cette  indemnité.  Tout  ce  que  nous  y  avons  dit  peut  s'appliquer  au 
ouaire  des  enfans  ;  &  on  peut ,  daqs  les  Coutumes  qui  accordent  aux  enËins 
la  propriété  du  douaire ,  établir  pour  principe ,  lorfque  les  chofes  fujettes  au 
douaire  ont  cefTé  d'exif(er  ou  d'y  $tre  fujettes ,  que  dans  tous  les  cas  dans 
kfquels  nous  avons  dit  qu'il  étoit  dû  une  indemnité  à  la  femme  ,  il  étoit  du 
aux  enfans ,  pour  leur  indemnité  f  la  même  fomme  dont  nous  avons  dit  que  la 
femme  devoit  avoir  la  jouiflance  pour  la  iienne ,  de  laquelle  fomme  les  enfans 
dévoient  avoir  la  propriété  ;  fauf  néanmoins  que  les  compenfations  établies 
ci-deiTus  au  n.  i^Q  9  entre  ITiéritier  du  mari  &  la  veuve  qui  eft  douairière 
&  commune ,  n'ont  pas  lieu  entre  l'héritier  du  mari  &c  les  en&ns  douairiers  9 
auxquels  appartient  la  propriété  du  douaire ,  lorfque  lefdits  en&ns  ne  font 
pas  héritiers  de  leur  mère. 

Par  exemple,  un  homme  propriétaire ,  avant  fon  mariage,  d'une  rente  de 
100  livres,  au  principal  de  1,000  livres,  a  reçu  le  rachat  de  cette  rente  pen- 
dant fon  mariage:  l'héritier  du  mari  doit  faire  raifon  à  la  femme  dousdriere 
de  cinquante  hvres  par  chacun  an ,  pendant  le  temps  que  doit  durer  fon 
douaire ,  pour  la  récompenfe  de  la  njoitié  de  l'ufufruit  de  cette  rente  qu'elle 
en  eût  dû  avoir*  $i  le  mari ,  qui  a  reçu  le  rachat  de  cette  rente ,  a  acquitté 
des  deniers  de  la  communauté  une  rente  de  pareille  fomme  que  la  femme 
devoit ,  il  fe  ffera  .^ompenfation  de  la  récompenfe  que  l'héritier  du  mari  doit 
^  la  femme,  avec  celle  qu'ellç  lui  doit  pour  le  rachat  de  la  rente  qu'elle 
devoit ,  qui  a  été  fait  des  deniers  de  la  communauté  :  mais  fi  l'enfant  douairier 
renon#  à  la  fuccefHon  de  fa  fnere  ;  n'étant  pas  en  ce  cas  tenu  des  dettes  de 
fa  mère ,  on  ne  pourra ,  contre  la  fomme  de  mille  livres  qui  lui  eft  due  pour 
le  rachat  fait  à  fon  père ,  de  la  rente  qui  étoit  fujette  à  fon  douaire  pour 
moitié ,  lui  oppofer  aucune  compenfation  de  ce  que  fon  père  a  payé  pow 
acquitter  les  dettes  de  f^  mère. 
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ArticleIII. 

Par  quelle  Coutume  doit^on  décider  jî  la  propriété  des  chof ce  fuj eues 
au  douaire  coutumier  de  la  femme  ^  appartient  aux  enfans. 

303.  Les  difpofitîons  des  Coutumes  qui  concernent  le  douaire  coutumier; 
étant,  comme  nous  l'avons  dit  plusieurs  fois ,  des  flatuts  réels,  lefquels ,  fuivant 
la  nature  des  ftatuts  réels ,  exercent  leur  empire  fur  les  héritages  &:  droits 
immobiliers  fitués  ou  cenfés  fitués  dans  leur  territoire ,  quelque  part  que  foit 
le  domicile  de  la  perfonne  à  qui  ils  appartiennent  ;  ce  n'eft  point  la  Coutume  du 
lieu  du  domicile  du  mari ,  mais  ce  font  celles  fur  le  territoire  defquelles  font 
£tués  les  héritages  que  le  mari  ayoit  au  temps  des  époufailles ,  &  celles  fur  le 
territoire  defquelles  font  fitués  ceux  qui  lui  font  avenus  depuis  en  direâe  , 
qui  doivent  décider  fi  les  enfàns  doivent  avoir  la  propriété  du  douaire  que  la 
femme  a  fur  lefdits  héritages. 

C'eA  pouix|uoi ,  lorfqu'un  homme  fe  marie  fans  confiituer  aucun  douaire 
prëfix  ;  quoiqu'il  foit  domicilié  fous  la  Coutunie  d'Orléans ,  ou  fous  quelque 
autre  Coutume  qui  ne  donne  point  de  douaire  aux  enfans ,  les  eniâns  nés  de 
ce  mariage  ne  laifleront  pas  d'avoir  le  douaire  coutumier  dans  les  héritages 
qu'il  avoit  au  temps  des  époufailles ,  ou  qui  lui  foQt  avenus  de  fes  père ,  mère  , 
ou  autres  parens  de  la  ligne  afcendante ,  pendant  fon  mariage ,  fi  lefdits  héri- 
tages font  fitués  dans  le  territoire  de  la  Coutume  de  Paris ,  ou  de  quelque 
autre  Coutume  qui  accorde  la  propriété  du  douaire  coutumier  aux  enfans. 

Ficê  v€rfd,  lorfqu'un  Parifien  s'eft  marié  fans  contrat  de  mariage,  quoiqu'il 
qu'il  foit  domicilié  fous  une  Coutume  qui  accorde  la  propriété  du  douaire 
aux  «n&ns  ;  fi  les  héritages  qu'il  avoit  au  temps  des  époufailles ,  &  ceux  qui 
lui  font  avenus  de  fes  père ,  mère  ou  autres  parens  de  la  ligne  afcendante  , 
font  fitués  dans  le  territoire  de  la  Coutume  d'Orléans ,  ou  d'autres  qui  n'ac- 
cordent pas  le  douaire  aux  enfàns ,  les  enfans  n'y  aiuront  aucun  ..douaire. 

Il  en  feroit  de  même ,  s'il  y  avoit  un  contrat  de  mariage ,  mais  par  lequeh 
il  ne  feroî^pas  parlé  de  douaire  en  aucune  manière.  Secàs ,  s'il  étoit  dit  que 
la  femme  auroit  pour  douaire  le  douaire  coutumier.  Voyez  infrà  ,  Art.  i  ,  §.  2. 

304.  Les  droits  immobiliers  au'ona  dans  un  héritage,  ou  par  rapport  à 
un  héritage ,  font  cenfés  avoir  la  même  fituation  que  l'héritage  :  les  rentes 
conftituées  dues  par  le  Roi  font  cenfées  avoir  une  fituation  dans  le  lieu  oîi 
eft  Iç  bureau  de  paiement  ;  les  offices ,  dans  le  lieu  où  s'en  fait  l'exercice.  En 
confequence  les  enfans  ont  ou  n'ont  pas  droit  de  douaire  coutumier  fur  les 
biens  de  cptte  efpece  que  leur  père  avoit  au  temps  des  époufailles ,  ou  qui 
lui  font  échus  en  direâe ,  comme  dit  efl  y  fuivant  que  les  Coutumes  où 
lefdits  biens  font  fitués  ou  cenfés  fitués ,  accordent  ou  n'accordent  pas  douaire 
aux  enfàns. 

305.  A  l'égard  des  autres  rentes  conftituées,  elles  n'ont  aucune  fituation: 
elles  font  attachées  à  la,  perfonne  à  qui  elles  appartiennent ,  &  font  en  con- 
fequence régies  par  la  Loi  du  lieu  qui  régit  cette  perfonne ,  c'eft-à-dire  ,  par 
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la  Loi  du  Heu  de  Ton  domicile.  Ceft  donc  par  la  Loi  du  domicile  que  l'homme 
avoit  lorfqu'il  a  contraâi  mariage  9  qu'Dn  ..doit  ^cider  fi  les  enfans  qui  en 
font  nés,,  doivent  ou  ne  doivent  pas  avoir  domire  dans  les  rentes -qui  lui 
^j^p^Ftenpieol  ^h  tçn>ps  4e$  épouf^illes. 

Si  l'homme  qui»  Iprfqvi'il  a  cQptraQé  mariage,  avoit  fon  domicile  fous  une 
Coutume  qui  accorde  aux  enfans  la  propriété  du  douaire ,  transfère  fon  domi- 
cile fous  une  GoutuQie  qui  n'accorde  pas  de  douaire  aux  enfans ,  les  rentes 
conftituées  qui  lui  appartenoient  au  temps  des  époufailles ,  ou  qui  lui  font 
avenue^  en  direâe  avant  fa  tranilation  de  domicile,  contimient,  nonobilaxft 
cette  translation  de  domicile ,  d'être  fu jettes  au  douaire  des  enfans  ;  car  la  Loi 
qui  le^  régifloit,  les  ayant  ime  fois  afSsâées  à  ce  douaire,  l'homme  n'a  pu 
■par  fon  fait,  en  changeant  de  domicile  ,  y  donner  atteinte. 

306.  A  l'égard  de  celles  qui  ne  lui  font.échues  de  (es  père  ou  œere  que 
depuis  fa  tranilation  de  domicile  fous  une  Coutume  qui  n'aocorde  pas  de 
^(}ouaire  aux  enfans ,  les  enÊi.ns  n'y  pourront  pas  prétendre  4ouaire  ;  car  !a 
'tiOi  du  domicile  que  le  mari  avok  au  temps  de  fon  mariage ,  n'a  pu  aâujettir. 
au  douaire  des  enùixis ,  ces  riantes ,  qui  n'ont  janiais  été  fournis  à  fon  empire^ 
n'ayant  commencé  à  appartenir  à  leur  père  que  depuis  que  kur  père  avoit> 
par  fa  tranflatîon  de  domicile ,  ceffé  d'y  être  fujet, 

i^cç  verf4,  lorfqu'un  homme  qui  avoit ,  lorsqu'il  a  contraâé  fon  mariage, 
fon  domicile  fous  une  Coutume  qui  n'aecorde  pas  de  <iouaire  aux  cnfiMus ,  a 
tra^;fëré  fon  domicile  fousnine  Coulume  qâî  accorde  aux  whh$  la  pvoptiété 
du  douaire  ,  les  rentes  conftituées  qui  lui  apparteooieAt  au  temps  oes  éf^mr 
failles ,  &  celles  qui  lui  font  venues  de  (ts  père ,  mère ,  ou  aulves  afcendans, 
lavant  fa  tranilation  de  domicile ,  ne  devûcn^ront  pas ,  par  celte  tranilatioii 
de  dooMcile ,  fujettes  à  up  douaire  envers  les  enËins  (  car  c'eil  au  temps  que 
fe  contra£):.e  le  ipariage ,  que  h  contraâe  f obKgation  du  douasre  à  l'ëgard  des 
héritages  pu  rentes  qui  appartiennent  à  l'homme  qyî  fe  marie  t  les  resKis  que 
le  mari  avoit ,  n'ayant  p^s  été  affedées  alors  au  douaire  des  enfrns ,  comme 
étant  alors  régies  par  une  Cputume  qui  n'accorde  pas  de  douaire  aux  eoÊuis , 
elles  ne  peuvent  pas  y  devenir  aiFeôées  par  la  fhite. 

Pareillement ,  lorfqu'il  éçhet  au  mari ,  pendant  le  mariage ,  une  fucceffion 
de  {^s  père,  mère,  ou  autres  afcendans,  c'eil  au  temps  dk  Féqlléaace  de  la 
^cceffion  que  fe  contracte  Fobli^tipn  du  flouaire  fur  les  h^îtages  ou  «entes 
<le  cett«  fucoeflioii  ;  celles  '  qui  n'ont  pas  été  alors  affeâées  au  douaire  des 
enÊms ,  çomiqe  étant  régies  alors  par  une  Coutume  qui  ne  leur  accorde  pas 
de  douaire,  ne  peuvent  pas  devenir  par  la  fuite  f^jeKe$  au  dou^iret 


AwiciE  IV- 


Partie  II ^  Ckap.  /,  Art.  ^.  14  c 

Article    IV. 

Des  charges  du  douaire  coutumier. 

307.  Les  héritages  fujets  au  douaire  coutumîer  des  ensuis ,  paflent  aux 
en&ns  douairiers  avec  toutes  les  charges  réelles  &  foncières  dont  ils  font 
chargés ,  &  qui  font  antérieures  au  mariage. 

Les  enâns  ne  font  pas  obligés  de  reconnoître  celles  qui  n'ont  été  impo«- 
fées  fur  iefdits  héritages  que  depuis  qu'elles  ont  été  afFeâées  au  douaire  ^ 
telles  que  ferôient ,  par  exemple ,  des  fervitudes  que  leur  père ,  depuis  fon 
mariage ,  auroit  impofées  fur  quelqu'un  defdits  héritages  ;  car  leur  père  n'a 
pu  donner  aucune  atteinte  au  douaire  y  en  impoiânt  des  charges  fur  les  héri^ 
tages  qui  y  font  fujets, 

308.  A  regard  des  rentes  conftituées,  perpétuelles  ou  viagères  9  dont 
rhonune  étoit  débiteur  lorfqu'il  s'eft  marié  ;  fi  les  héritages  &  autres  biens 
immeubles  qu'il  avoit  alors  9  étoient  tous  régis  par  la  Coutume  de  Paris  ou 
par  quelque  autre  Coutume  femblable,  où  le  douaire  eft  la  moitié  9  &  eft  propre 
aux  en£àns  9  le  douaire  coutumier  des  enians  fera  chargé  de  la  moitié  defdits 
principaux  de  rente ,  de  manière  néanmoins  que  la  douairière  fera  tenue  d'en 
acquitter  les  arrérages  pendant  tout  le  temps  de  fon  ufufruàt. 

Mais  s'il  n'y  avoit  qu'une  partie  des  héritages  &  autres  biens  immeubles 
que  l'homme  avoit  lorfqu'il  s'eft  marié ,  qui  fht  régie  parla  Coutume  de  Paris 
ou  ^utre  femby>le ,  &  que  le  furplus  fût  régi  par  des  Coutumes  qui  ne  don<# 
n/^nt  pas  aux  en&ns  la  propriété  du  douaire ,  il  faudra  £ûre  une  ventihrtion  ;  fie 
les  en&ns  douairiers  ne  feront  chargés  des  principaux  defdites  rentes  paffives  9 
que  pour  la  portion  qu'ils  fe  trouveront ,  par  ladite  ventilation  ^  avoir  dans  la 
totalité  défaits  biens  immeubles. 

Par  exemple,  fi  la  totalité  des  biens  immeubles  qu'un  homme  avoit  loff-* 
qu'il  s'eft  marié  9  montoit  à  100,000  livres ,  dont  il  y  en  eût  feulement  pour 
40,000  livres  fous  la  Coutume  de  Paris ,  le  furplus  foiu  des  Coutumes 
qui  n^accordent  pas  la  propriété  du  douaire  aux  enfims ,  les  enfiins  n'ayant 
pour  leur  douaire  que  la  moitié  de  ceux  tép$  par  la  Coutume  de  Paris  , 
laquelle  moitié  eft  de  20,000  livres ,  qui  fot  le  cinquième  de  la  totalitA 
defdits  biens,  les  enfins  douairiers  feront  débiteurs  pour  uit  cinquième , 
des  principaux  de  rentes  dont  leur  père  étoit  délMCur  au  temps  de  foa 
mariage. 

309.  A  l'égEird  des  dettes  mohilieres,  quoiqu'amérieures  au  mariage,  le 
douaire  de  la  femme  n^en  étant  pas  chargé ,  comme  nous  l'avons  vu  Jhprà  , 
celui  des  en&ns  ne  l'eft  pas  non  plus.  i 

3 10.  Le  douaire ,  foit  de  la  femme ,  foit  des  enfai^  >  ti'eft  chargé  d'aucunes 
dettes  poftérieures  au  mariage  ;  car  l'homme  ayant  ^  par  le  mariage,  contrafté 
Tofcl^tîon  de  conferver  le  dotraire  dans  fon  intégrité  ^  il  n^a  pu  par  fon  fait  / 
en  contraâant  des  dettes ,  y  donner  aucune  atteinte» 

311.  S'il  eft.  échu  à  un  homme  pendant  fon  mariage  quelque  fucceffion,  en 
dlireâe,  dans  les  immeubles  de  bqu:eUe  fes  en&ns  aient  une  portion 'pour  leur 
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douaire,  ils  feront  tenus  des  dettes  de  cette  fucceflîon,  à  proportion  de  la 
portion  qu'ils  y  auront  pour  leur  douaire. 

Article    V. 

En  quoi  conjifte  le  douaire  prifix  ou  conventionnel  des  étions;  &  par 
quelle  Coutume  doit^on  décider  Ji  les  enfans  doivent  avoir  la  pro^ 
priété  de  ce  douaire.  4 

S.    L 

En  quoi  conjifie  le  douaire  prifix  ou  conventionnel  des  enfansm 

3 1 1«  Le  douaire  préfîx  ou  conventionnel  des  en&ns  eu  y  de  même  que 
leur  douaire  coutumier ,  le  même  douaire  que  celui  de  la  femme ,  dont  la 
femme  a  la  jouiflance  9  &  dont  ils  ont  la  propriété. 

De  même  donc  que  le  douaire  coutumier  des  enians  confifte  dans  la  pro- 
priété de  la  portion  des  héritages  &  autres  biens  immeubles  dont  les  Coutu* 
mes  alignent  à  la  femme  la  jouiflance  pour  fon  douaire ,  pareillement  le 
douaire  préfix  ou  conventionnel  des  enrans  coniifte  dans  la  propriété  des 
chofes  que  la  convention  du  contrat  de  mariage  aflîgne  pour  le  douaire  de  la 
&mme. 

Ceft  ce  qui  réfulte  de  l'article  155  de  la  G)utume  de  Paris ,  où  il  eft  dit  & 
«  Le  douaire  conftitué  par  le  mari,  fes  parens  ou  autres  de  par  lui,  eft  le  propre 
»  héritage  aux  enâns  iflus  du  mariage,  pour  <l'icelui  jouir  incontinent  que 
»  douaire  a  lieu  >^. 

Le  fens  de  ces  termes  ^  cfi  le  proprt^  fUritage  aux  enfans  ,  eft  q^e  les  en&a^ 
ont  la  propriété  de  ce  qui  a  été  conftitué  pour  douaire ,  quelles  que  Soient 
les  chofes  dans  lefquelles  il  a  été  conftitué  ;  foit  que  ce  foit  en  une  fçMnme 
d'argent ,  foit  que  ce  foit  en  une  rente  dont  le  futur  époux ,  ou  ceux  qui  ont. 
pour  lui  conflitué  le  douaire ,  fe  font  rendus  débiteurs  ^  ou  en  quelque  chofè 
que  ce  foit. 

Obfervez  fur  ces  termes  de  l'article,  efi  le  propre  héritage ^  que  k  terme 
hériiagi  n'y  efl  pas  pris  pour  biens  fonds  ^  ni  pour  imnuubUs  ;  car  le  douaire 
conventionnel  ne  confifle  fouvent  que  dans  la  créance  d'une  fomme  d'argent  r 
mais  ces  termes ,  propre  lUritage  ,  fe  prennent  pour  tiens  en  propriiU  ,  qui  font 
comme  un  patrimoine  des  enfens ,  &c  qui  leur  tient  lieu  de  rhéritage  &  de  la 
Aicceffion  de  leur  pere^  laquelle  ils  ont  renoncé. 

,  Au  refle ,  lorfque  le  douaire  confifte  en  une  fonmie  d'argent  qs!  a  été  reçue 
par  les  enfans  douairiers,  cette  fomme  d'argent  efl  un  pur  meuble  en  la  per* 
iottne  defdits  enians.  La  Coutume  de  Paris ,  art.  xSy ,  s'en  explique  ;  il  y  eft 
dit  :  «  Douaire  d'une  fomme  de  deniers  pour  une  fois  payer,  venue  aux  enrans  ^ 
SI  efi  réputé  mobilier  »  &  perd  fa  nature  de  douaire  ,  oc  y  fuccedent  les  plus 
»  proches  héritiers  mobiliers  >». 

313.  Pour  développer  davantage  en  quoi  confifte  le  douaire  pré&s:  ou  coik 
Tetttionndi  ùes  eoâos^  nous  parcourions  difi'érens  cas». 
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Premier  Cas.  Lorfqu*il  eft  dit  par  le  contrat  de  mariage ,  Le  douaire  fera 
de  lafommc  de  tant ,  puta  y  de  la  fomme  de  4,000  livres  ,  le  douaire  des  enfans 
confiâe  en  ce  cas  dans  la  propriété  de  cette  fomme  ,  à  la  charge  d'en  laiffer  la 
îoiûflance  à  leur  mère  :  cette  fomme  doit  en  conféquence  être ,  après  la  mort 
de  l'homme ,  remife  à  fa  veuve  ,  pour  par  elle  en  jouir  &  en  difpofer ,  à  la 
charge  par  elle  de  s'obliger  envers  fes  enfans ,  de  la  leur  rendre  après  fa 
mort. 

n  n'importe  que  la  claufe  du  douaire  foit  conçue  en  ces  termes ,  Le  douaire 
ftra  dâ  lafommc  de  tant  ;  ou  en  ces  termes  :  Lafetnmefera  douée  de  la  fomme  de. 
JDe  quelque  manière  qu'elle  foit  conçue  ^  la  propriété  de  la  fomme  doit  appar-. 
tenir  aux  en&ns  pour  leur  dojuaire.  • 

Quand  même  il  feroit  dit  y  Le  douaire  fera  de  la  fomme  de  tant  en  ufufruit  ; 
ces  termes  ^  en  ufufruit ,  n'empêchent  pas  que  les  enfans  n'aient  droit  d'avoir 
en  ce  cas  pour  leur  douaire  la  propriété  de  cette  fomme  :  ces  termes ,  en  ufu^ 
fnàt  4  ne  concernent  que  le  douaire  de  la  femme.  Les  parties ,  par  ces  termes-, 
n'ont  voulu  dire  autre  chofe ,  finon  que  la  femme  n'auroit  pour  fon  douaire 
que  i'ufufiuit  de  cette  fomme ,  &:  que  dans  le  cas  auquel  il  n'y  auroit  pas  lieu 
au  douaire  des  en&ns ,  elle  feroit  tenue  de  la  rendre  après  ià  mort  aux  héritiers 
du  mari. 

Quid ,  s'il  étoit  dit  que  la  future  époufe  feroit  douée  de  la  fomme  de  tant; 
fans  retour ,  ou  en  propriété  ?  Cette  quefiion  eft  trmét  fuprà ,  n.  z^ff:  nous  y^ 
renvoyons. 

3 14.  Le  fécond  cas  eft ,  lorfque  le  douaire  préfix  ou  conventionnel  eft  confr 
titué  dans  une  rente  dont  le  mari ,  ou  ceux  qui  ont  conftitué  le  douaire  pour 
lui^  fe  rendent  débiteurs  ;  comme  lorfqu'il  eft  dit ,  La  fiiture  époufe  fera  douée 
de  tant  de  rente ,  ou  de  tant  de  peniîon  viagère  par  chacun  an  ;  le  douaire  des 
enfans  confifte  en  ce  cas  dans  la  propriété  de  cette  rente ,  qui ,  quoique  quali* 
fiée  viagère  par  rapport  à  la  femme ,  eft  une  rente  perpétuelle  vis-à-vis  des 
enfans  qui  en  font  créanciers  contre  la  fucceflion  du  mari  ^  ou  contre  ceux  qui 
ont  conftitué  ce  douaire  poiu*  lui  ;  de  manière  néanmoins  que  les  arrérages^ 
n'en  courent  au  profit  des  enâns  qu'après  l'extinâion  de  l'ufumiit  de  la  veuve  » 
qui  en  doit  jouir  pendant  ià  vie. 

3 1  j.  Loifque  les  parties  fe  font  expliquées  par  le  contrat  de  mariage  fur 
le  raaiat  de  cette  rente  »  on  doit  fuivre  à  cet  égard  la  convention.  Par  exem- 
ple ,  s'il  eft  dit  que  le  douaire  fera  de  1,000  livres  de  rentes ,  rachetable  de 
ao,ooo  livres ,  ou  au  principal  de  lo^ooo  livres ,  il  ne  peut  euere  être  dou«- 
teux  que  le  rachat  peut  s'en  faire  pour  cette  fomme ,  même  du  vivant  dis  la 
idouairiere  ;  &  en  ce .  cas  ce  rachat  doit  fe  faire  tant  aux  en&ns  qu*à  I9  fepme  ; 
&  les  deniers  du  rachat  doivent  refter  entre  les  mains  du  IWbtaire  jufqu'à  ce 
qu'on  trouve  à  en  feire  un  emploi  en  d'autres  rentes  ^  dont  la  douairière  .aura 
pareillement  l'ufufruit ,  &  les  enfans  la  propriété, 

31 6.  Lorfque  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  le  rachat  ^  onconr 
vient  affez  qu'on  la  doit  préfumer  conftituée  fous  la  faculté  de  rachat ,  8C  ^ue 
le  rachat  peut  en  être  fait  au  moins  après  la  mort  de  la  douairière.  On  a  feit  la 
crueftion ,  s'il  pouvoit  être  feit  même  du  vivant  de  la  douairière  ?  Les  raifons 
«&  douter  font  ^  que  le  douaire  étant  accordé  à  la  femme  pour  fes  alimens  & 

Tij 
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fa  fubfiftance ,  îl  ne  doit  être  fufceptible  d'aucune  interruption.  Or ,  fi  le 
rachat  de  la  rente  dont  la  femme  jouit  pour  fon  douaire  ,  pouvoit  fe  feire  de 
fon  vivant ,  fon  douaire  foufFriroit  interruption  pendant  le  temps  qui  ferait 
nécefTaire  pour  trouver  à  faire  un  emploi  des  deniers  du  rachat.  On  ajoute  que 
la  rente  dont  la  femme  jouit  pour  fon  douaire,  eft,  vis-à-vis  d'elle ,  une  rente 
viagère  :  or  les  rentes  viagères  ne  font  pas  rachetables.  Nbnobftant  ces  raîfons  ^ 
les  Arrêts  ont  jugé  que  le  rachat  de  la  rente  pouvoit  fe  Êiire ,  même  du  vivant 
de  la  douairière.  Il  eft  &ux  en  ce  cas  que  la  rente  dont  jouit  la  douairière ,  foit 
une  rente  viagère  :  elle  ne  jouit  pas  d'une  rente  différente  de  celle  dont  les 
enfens  font  créanciers  ;  or  celle  dont  les*  enfans  font  créanciers ,  eft  une  rente 
perpétuelle ,  qfii  eft  préfumée  créée  fous  la  faculté  du  rachat. 

3 17.  On  a  tait  une  autre  queftion,  de  ffavoir  fi  le  rachat  devoît  s'en  faire  au 
taux  des  rentes  conftituées  qui  avoit  lieu  au  temps  du  contrat  de  mariage  , 
ou  au  taux  qui  a  lieu  au  temps  du  décès  du  mari  ?  Par  exemple ,  fi  par  un 
contrat  de  mariage  entre  Parifiens ,  pafTé  dans  un  temps  oii  le  taux  des 
rentes  étoit  le  denier  vingt ,  il  a  été  dit  fimplement  que  le  douaire  feroit  de 
cent  piftoles  de  rente  ;  le  taux  des  rentes  fe  trouvant,  au  temps  du  décès  du 
•mari ,  réduit  au  denier  vingt-cinq ,  fuffit-il  de  faire  le  rachat  fur  le  taux  du 
denier  vingt ,  en  payant  une  fomme  de  10,000  livres  ?  ou  le  rachat  ne  peut-il 
plus  fe  faire  que  de  la  fomme  de  15,000  livres,  qui  eft  le  taux  du  denier  vingt- 
cinq  ?  Renuffon ,  en  fon  Traité  du  Douaire ,  cA.  4 ,  n,  ^8 ,  cite  deux  Arrêts 
par  lefquels  il  prétend  avoir  été  jugé  que  le  rachat  devoit  fe  faire  fuivant  le 
taux  qui  avoit  lieu  au  temps  du  décès  du  mari  ;  parce  que  cfe  n'eft  que  de  ce 
temps  que  la  rente  a  commencé  d'exifter.  L'opinion  de  ceux  qui  penfent  que 
le  rachat  doit  fe  feire  fuivant  le  taux  qui  avoit  lieu  au  temps  du  contrat  de 
snariage ,  me  paroit  plus  conforme  aux  principes.  C'eft  au  temps  du  contrat 
de  mariage  que  fe  contraâe  le  douaire  j  c'eft  au  temps  du  mariage  &  par  le 
<»ntrat  de  mariage  qu*a  été  conftltuée  la  rente  dans  laquelle  confifte  le  douaire. 
Les  parties  étant  préfumées ,  en  conftituant  cette  rente ,  être  tacitement  con- 
venues d'une  Êiailté  de  rachat,  font  auffi  préfumées  être  convenues  de  cette 
acuité ,  fuivant  le  taux  qui  étoit  alors  en  ufage  :  car  c'eft  un  principe ,  qu^ 
lorfqu'on  contraûe  j  on  eft  cenfé  contraâer  fuivant  ce  qui  eft  d'ufage  au  temps 
du  contrat. 

On  trouve  au  cinquième  tome  du  Journal  des  Audiences  ,  un  Arrêt  du 
17  Mars  1691 ,  qui  a  jugé ,  conformément  à  notre  opinion ,  que  le  rachat 
d'une  rente  conftltuée  pour  douaire ,  pouvoit  être  fait  au  taux  des  rentes  qui 
avoit  lieu  au  temps  du  contrat  de  mariage. 

J18.  Le  troifi|fne  cas  eft,  lorfque  parle  contrat  de  mariage  on  a  affigné  à 
la  femme  pour  fon  douaire  préfix  la  jouifTance  d'un  certain  héritage.  En  ce 
cas ,  le  douaire  des  enfens  eft  la  propriété  de  cet  héritage  ;  &  cet  héritage , 
pafTant ,  lors  de  l'ouverture  du  douaire ,  de  la  perfonne  du  père  à  celle  de  fes 
enfans  à  titre  de  douaire ,  qui  eft  un  titre  qui  leur  tient  lieu  de  fucceifion  ,  efl 
un  propre  paternel  en  la  perfbraie  defdits  enfims. 
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Par  quelle  Coutume  doit-on  décider  Ji  le  douaire  préjix  de  la  femme 

doit  é^re  propre  aux  enfans.  • 

319,  U  n'y  a  lieu  à  cette  queftîon  que  lorfque  les  parties  ne  s'en  font  pas 
expliquées  par  le  contrat  de  mariage.  S'il  eft  porté  par  le  contrat  de  mariage 
que  le  douaire  fera  propre  aux  enians ,  il  n'eft  pas  douteux  en  ce  cas  que  les 
enfâns  qui  naîtront  du  mariage ,  doivent  avoir  un  douaire ,  qui  doit  confifter 
dans  la  propriété  des  chofes  qui  ont  été  aflignées  pour  celui  de  la  femme ,  en 

2uelque  lieu  que  fut  le  domicile  des  parties ,  &  en  quelque  lieu  que  fuàfent 
tués  leurs  biens. 
Contra ,  vice  verfa,  s'il  eft  dit  par  le  contrat  de  mariage  que  le  douaire  fera 
perfonnel  à  la  femme  ,  &  qu'il  ne  pourra  être  prétendu  par  les  enfans  ;  en  ce 
cas  9  en  quelque  lieu  que  fût  le  domicile  des  parties  y  Se  en  quelque  lieu  que 
leurs  biens  foient  fitués ,  les  enfâns  qui  naîtront  du  mariage  n'auront  auam 
douaire  à  prétendre.  •• 

Pareillement ,  lorfqu'il  eft  porté  par  le  contrat  de  mariage ,  que  le  douaire 
fera  réglé  fuîvant  une  telle  G>utume  ;  ou  même  fi ,  fans  parler  de  douaire  ,  il 
eft  dit  en  termes  généraux  que  les  parties  entendent  fe  marier  fuivant  une  telle 
Coutume;  ou  s'il  eft  dit  qu'ils  fe  foumettent  à  une  telle  Coutume;  dans  ces 
cas ,  en  quelque  lieu  que  fut  le  domicile  des  parties  ,  en  quelque  Heu  que  foient 
£tués  leurs  biens ,  la  propriété  du  douaire  appartiendra  aux  entàns  ^  fi  la  Cou- 
tume à  laquelle  fe  font  foumifes  les  parties,  la  leur  accorde  ;  &c  au  contraire 
les  enfdns  n'auront  aucun  douaire  à  prétendre ,  fi  la  Coutume  à  laquelle  fe  font 
foumifes  les  parties ,  ne  leur  en  accorde  aucun. 

Lorfqu'il  eft  feulement  dit  par  le  contrat  <fc  mariâjge ,  que  la  commu« 
nauté  fera  régie  par  une  telle  Coutume  ,  cette  claufe  ne  s'étend  pas  au 
douaire,  le  dipiaire  étant  quelque  chofe  qui  n'a  rien  de  commun  avec  la 
communauté. 

510.  Lorfque  les  parties  ne  fe  font  pas  expliquées  for  le  douaire  àea  enknsi 
&  que  le  contrat  de  mariage  ne  contient  pas  de  foumiffion  à  une  certaine 
Coutume  ,  c'eft  le  cas  auquel  -if  y  a  lien  i  la  queftîon  de  fçavoir  par  quetfe 
Coutume  on  doit  décider  fi  les  enians  doivent  avoir  la  propriété  du  douaire 
préfix  ou  conventionnel  qui  a  été  conftîtné  par  le  contrat  de  mariage.  On  doit 
iiiivre  en  ce  cas  la  Coutume  du  lieu  oh  étoit  le  domicile  de  ITiomme  au 
temps  du  contrat  de  mariage.  La  raîfon  eft ,  que  le  douaire  préfix  ou  convenu 
tionnel  étant  formé  par  la  convention  ,  il  doit  être  de  la  qualité  dont  les  par- 
ties font  convenues  :  or  les  parties  qui  contraâent  étant  cenfées  firivre  dans 
leurs  conventions  les  Coutumes  &  ufages  de  leur  pays ,  tant  qu'elles  ne  s'ex- 
pliquent pas  du  contraire ,  les  parties  qui  conviennent  d'un  douaire  par  leur 
contrat  de  mariage ,  font  cenfées  convenir  du  douaire ,  de  la  qualité  dont  eft 
Je  douaire  par  la  Coutume  fous  laquelle  elles  vivent  ;  par  conféquent  d'un 
douaire  propre  aux  enfâns ,  fi  elles  font  domiciliées  fous  une  Coutume  où  le 
douaire   eft  propre  aux  cnfiins  ;  ou  d'un  douaire  perfonnel  à  la  femme  ^ 
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fi  elles  font  domiciliées  fous  une  Coutume  oii  le  douaire  eil  perfomiel  à  la 
femme. 

Lorfque  Thomme  &  la  femme  qui  contraâent  mariage ,  ont  leur  domicile 
ibus  différentes  Coutumes ,  c'eft  celle  du  domicile  de  Thomme ,  oii  il  doit 
eilmener  fa  femme  après  le  mariage ,  qui  règle  leurs  conventions  matrimo- 
niales ,  &  qui  règle  par  conféquent  la  qualité  du  douaire  conventionnel  :  mais 
fi  rhomme  s'étoit  marié  dans  le  defTein  de  fixer  fon  domicile  dans  le  lieu  du 
domicile  de  fa  femme ,  il  feroit  cenfé  avoir  abdiqué  le  fien ,  &  choiû  celui->ci  ; 
&  ce  feroit  la  Coutume  de  celui-ci  qui  régleront  leurs  conventions  matrimo* 
niales ,  &  la  qualité  du  douaire  conventionnel  yoyei  notre  Traiu  de  la  Con^ 
munauti  y  n»  74  ,  s  S  y  êS. 

Quand  même  ^  par  la  convention  de  douaire  entre  des  parties  domiciliées 
fous  une  Coutume  où  le  douaire  eft  propre  aux  enfàns  ^  il  n'auroit  été  parlé 
que  de  la  femme  ;  comme  s'il  étoit  dit  que  la  femme  feroit  douce  de  tant  de 
rente  viagère  ^  fans  dire  un  mot  des  en£uis  ;  les  parties  ne  laifleroient  pas 
^'être  ceniées  convenues  d'un  douaire  propre  aux  en&ns.  II  faut ,  pour  qu'elles 
foient  cenfées  être  convenues  d'un  douaire  peribnnel  à  la  femme ,  qu^il  foit 
4i$  exprefTément  qu'il  fera  perfonnel  à  la  femme ,  &  ne  pafTera  pas  aux  enâns. 
C'efi  un  des  points  jugés  par  un  Arrêt  du  8  Août  1758.  Il  y  étoit  quefHon 
4lu  douaire  porté  au  contrat  de  mariage  du  Marquis  de  Nèfle.  Le  douaire  étoit 
accordé  à  la  future ,  fans  qu'il  fut  dit  un  mot  des  en&ns  y  &  afiigné  à  prendre 
fiir  une  terre  fituée  fous  la  Coutume  de  Troyes  >  qui  ne  donne  pas  de  douaire 
aux  lenfkns.  Nonobflant  cela,  l'Arrêt  jugea  que  le  douaire  étoit  propre  aux 
enfans ,  par  ceta  feul  <pae  les  parties  contraâantes  étoient  domiciliées  fous  la 
Coutume  de  Paris« 

Je  vais  plus  loin.  Quand  même ,  par  le  contrat  de  mariage  de  perfbnnes 
domiciliées  fous  une  Coutume  o\x  le  douaire  efl  propre  aux  en&ns  ^  on  auroit 
accordé  à  la  femme  pour  douaire  l'ufufruit  d'une  terre  fituée  fous  une  Coutu- 
me oh  1^  douaire  eft  perfonnel  à  la  femme ,  ce  douaire  n^  l#i^era  pas  d'être 
Êropre  aux  en&ns  ;  car  le  douaire  n'étant  pas  accordé  par  la  Loi ,  mais  par 
i  convention ,  ce  n'efl  pas  la  Loi  fous  l'empire  de  laquelif  efl  llii^ritage  ^ 
inais  c'efl  la  convention  qui  en  doit  régler  la  qualité.  Ot  les  parties  9  en 
convenant  d'*un  douaire ,  font  cenfées  être  convenues  d'un  douairç  de  I9 
qualité  ^  tel  qu'il  ei}  dans  leur  pays ,  &  par  conféquent  d'gin  douaire  proprç 
aux  enfàos. 

Il  y  a  plus  :  <^uand  même  il  feroit  porté  p;u-  le  contrat  de  mariage  de  pçri-J 
/bnnes  domiciliées  fous  une  Coutume  oh  &  douaire  efl  propre  aux  enrans  i 
que  la  fliture  époufe  feroit  douée  du  douaire  coutumier  ;<:e  douaire ,  quoiqu'sui^ 
pelle  douaire  coutumier  par  le  contrat  de  mariage  ,  ayant  été  convenu  par  le 
contrat  de  mariage ,  efl  un  douaire  conventionnel ,  dont  la  qualité  doit  fe 
régler  par  la  Coutume  du  lieu  du  domicile  des  parties  contraâantes ,  &  par 
conféquent  ètt^  propre  aux  en&ns ,  même  à  l'égard  des  biens  fitués  fous  de^ 
Coutumes  oit  le  doôaire  efl  perfonnel  à  la  femme. 

Les  parties  9  en  convenant  que  la  future  époufe  auroit  le  dpuaire  coutumier  i 
font  cenfées  s'en  être  rapportées  aux  Coutumes  fous  lefquelles  les  biens  de 
VbpquQe  foot  fituçs;  pour  régler  la  qUfUitité  )iu  douaijr/s^  ç'çib-à-dire  ^  le^ 
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chofes  qm  ieroient  fujettes  au  douaire ,  &  la  portion  pour  laquelle  çUes  y 
feroient  fu)ettes  ;  mais  non  pour  en  régler  la  qualité. 

Lorsqu'un  honune  avoit  fon  domicile ,  lors  du  contrat  de  mariage  ,  fous  une 
Coutume  où  le  douaire  eâ  propre  aux  enfans ,  l'obligation  du  douaire  préfîx 
étant  contraâée  par  le  contrat  de  mariage  envers  les  enfans ,  au  cas  que  douaire 
ait  lieu  ;  quand  même  Thomme  auroit  depuis  transféré  fon  domicile  fous  une 
Coutume  qui  n'accorde  pas  de  douaire  aux  enfans ,  &  y  feroit  mort ,  les  enfdns 
n'en  auront  pas  moins  la  propriété  de  ce  douaire  :  car  quoique  ce  foit  la 
mort  de  Thomme  qui  donne  ouverture  au  douaire ,  ce  n'eft  pas  néanmoins 
au  temps  de  la  mort  y  mais  c'eft  par  le  contrat  de  mariage  que  fe  contraâe 
l'obligation  du  douaire,  à  laquelle  Thomme  n'a  pu  depuis  donner  aucune  atteinte 
par  fon  îaSx, ,  en  changeant  de  domicile. 

Vice  vtrfâj  fi  l'homme,  lors  de  fon  contrat  de  mariage ^  avoit  fon  domi- 
cile fous  ime  Coutiune  qui  n'accorde  aucun  douaire  aux  enâns  >  telle  qu'efi 
celle  d'Orléans  ;  quoiqu'il  ait  depuis  transféré  fon  domicile  à  Paris  ,  &  qu'il 
y  foît  mort ,  les  en&ns  ne  peuvent  prétendre  la  propriété  du  douaire  préfix 
conilitué  par  le  contrat  de  mariage  ;  car  ce  n'eft  que  par  le  contrat  de  mariage 
que  fe  contraâe  l'obligation  du  douaire  :  la  convention  du  douaire  ayant  été 
régie  par  la  G>utume  d'Orléans ,  qui  n'accorde  aucun  douaire  aux  enrans  ^  let 
«i&ns  ne  peuvent  prétendre  aucun  douaire» 

ArticleVL 

En  ipioi  doit  conjifier  le  douaire  préfix  des  enfans  ,  lorfqu^on  a  laiJP^ 

à  la  femme  U  choix  de  deux  chofes  pour  lefien. 

321.  Lorfqu'un  homme  domicilié  fous  la  G>utume  de  Paris  y  ou  fous  quelmie 
autre  femblable ,  a  ,  par  fon  contrat  de  mariage  »  donné  à  fa  femme ,  pour  ioa 
Suaire ,  le  choix  de  deux  chofes ,  putà ,  de  l'ufufruit  d'un  certain  héritage  9  oit* 
de  cent  pifioles  de  rente ,  le  douaire  des  en&ns  dépend  en  ce  cas  du  choix  que 
la  femme  fera.  Si  elle  choifit  pour  fon  douaire  l'ufufruit  de  cet  héritage ,  les^ 
enûins  auront  pour  leur  douaire  la  propriété  de  ce  même  héritage  ;  oc  fi  aa 
contraire  elle  choifit  la  rente»  les  en&ns»  pour  leur  douaire»  auront  laptro^ 
priété  de  cette  rente. 

C'efl  une  fuite  de  notre  principe  que  le  douaire  des  en&ns  efl  le  tnèmm 
eue  cehû  de  la  fenmie  »  dont  les  en&ns  ont  la  propriété  >  ^  &  la  femme  l'ufu*^ 
fruit,  n  ne  peut  donc  confifter  que  dans  la  propriété  de  la  même  chofe  q^e  Uft 
tanme  a  dioifie  pour  fon  douaire.  * 

jaa.  De  là  naît  une  queflion.  Un  Parifien»  par  fon  contrat  de  mariage,  » 
accordé  pour  douaire  à  fa  femme  cent  pifloles  de  rente  pendant  fa  vie  ,  & 
mieux  elle  n'aimoit  le  douaire  coutumiër.  Après  la  mort  du  mari ,  la  veuve  « 
choifi  le  douaire  coutumiër.  Les  héritages  fujets  à  ce  douaire  font  tous  fitués- 
fous  la  Coutume  d'Orléans ,  qui  n'âccotde  pas  un  douaire  aux  enfkns  :  le» 
enâns  aoront-ils  en  ce  cas  un  douaire  2  Âuzanet  tient  la  négative.  Ses  raifons- 
paroifiient  aflez  fpécieufes.  Les  en&ns  ,  dit  -  il»  ne  peuvent  pas  avoir  pour 
douaiK  la  propriété  de  la  rente  de  cent  piûoles  i  car  cette  rente  n'éta^  P^  K 
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douaire  de  la  femme  ^  au  moyen  du  choix  qu'elle  a  fait  du  coutumier ,  ne 
peut  être  celui  des  en&ns ,  étant  de  Teflence  du  douaire  des  enfans ,  qu  il 
foit  la  propriét4  des  mêmes  chofes  dont  la  femme  a  la  jouiflance  pour  le  iien. 
Les  enfans  ne  peuvent  pas  non  plus. ,  dit  cet  Auteur ,  demander  la  propriété 
du  douaire  coutumier  que  la  femme  a  choifi ,  les  héritages  qui  le  compofent 
étant  régis  par  une  Coutume  qui  n'accorde  pas  de  douaire  aux  enfans.  Je 
penfe,  au  contraire ,  que  les  enrans  doivent  avoir  en  ce  cas ,  pour  douaire , 
la  propriété  de  «la  portion  des  héritages  dont  la  femme  jouiiToit  en  ufu- 
feuit.  La  raifon  eft  ^  que  ce  Parifien ,  en  constituant  un  douajre  préfix  d'une 
rente  de  cent  piftoles  ^  dont  les  en&ns  auroient  eu  la  propriété ,  fr  la  femme 
Teût  choiii ,  a  par-là  témoigné  que  fon  intention  étoit  que  les  en&ns  eufient 
un  douaire. 

Il  n'a  pas  intention  ^  en  laifTant  à  (a  femme  le  choix  du  douaire  coutu- 
mier ,  de  changer  par-là  la  condition  des  enfans  par  rapport  au  douaire  ; 
tout  ce  qu'il  a  voulu  en  accordant  ce  choix  à  fa  femme ,  eft  que  le  douaire 
qu'il  lui  donnoit  »  ne  fut  pas  moindre  que  ce  qu'elle  auroit  eu  de  la  Loi.  U 
a  voulu ,  pour  cet  effet  ^  que  fi  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire ,  le 
douaire  coutumier  excédoit  la  rente  de  cent  piftoles  qu'il  lui  conftituoit 
poui^  douaire  ^  elle  pût  choifir  le  douaire  coutumier.  La  femme  qui  choifit 
en  ce  cas  le  douaire  coutumier ,  le  tient  plutôt  de  fon  mari  ,  qui  hii  en  a 
accordé  le  choix ,  que  de  la  Loi.  Ce  douaire  qu'elle  choifit ,  n'eil  le  douaire 
coutumier  que  quant  à  la  fubflaoce»  en  ce  qu'il  efl  compofé  des  mêmes 
chofes  que  celui  que  la  Coutume  défère  \  mais  il  n'a  pas  la  qualité  qu'a 
celui  que  la  Coutume  défère,  d'être  perfonnel  à  la  femme ,  &  de  ne  pas  pafler 
aux  enfans:  il  ^^  quant  à  fa  qualité  y  douaire  conveotionael ,  &  propre  aux 
enians. 

JX3.  LoriquHut  Parifien  a  accordé  purement  te  fimpkment  un  douaire  de 
cent  pîftoles  de  reiMe  à  fa  femme  ;  fi  les  biens  de  ce  Parifien  9  fujets  au  douaire 
coû&iniier ,  font  filués  fous  une  Coutume  qiui  accorde  à  la  femme  qui  a  uo 
douaire  pr^îx  ^  le  choix  du  coutumier^  &  q%ii  n'accorde  pas-  de  douaixe  am 
enfens  ;  la  femme  ayant  dans  ce  cas  choifi  le  douaire  coutumier ,  les^  enfens 
ne  paroifiènt  pas  être  fondés  à  en  prétendre  la  propriété ,  <pioiqu'ils  eufifent 
eu  cçtle  du  douaire  de  cem  piflotes,  d&  rente,  fi  leur  mère  l'eût  choifir  Les  rai* 
fons  employées  en  faveur  des  enfans  dans  l'efpece  précédente ,  ne  mîlitenc 
^us  <fens  celle<i.  La  temxm  ne  t»em  |»s,  dans  cette  efpecè  ^  le*  choix  qu'elle 
.ayoit  du  douaire  coutumier  qu^'iel}^  a  choifi,  àt  hir  conftitution  et  douaire 
^rtéeaii  contrat  de  mariage,  qui*  n'en  contient  aucun ,  mais  de  la  Loi  qqi  lui 
a  accordé  ce  choix  :  le  "^ douaire  coutumier  qu'elle  a  choifi  en  coniequence  , 
ne  pe^t  pafiTer  pour  un  véritable  douaire  coutumier  qu'elle  tient  de  ^  la  Loi  ^ 
il  qui  a  par  confêquent  h  qualité  que  hii  donne  ta  -Loi  qui  le  lui  défera  , 
j*  veux  dûie ,  d'être  un^  douaire  perfonnd  à  la  femme ,  qui  ne  pàffe  pas  aux 
GoSènSf 

314.  Dans  fes  Coutiimes'  oà  le  douaire  ef>  propre  aux  enfens,  lorfque 
par  la  conflitution  de  douaire  portée-  au  contrat  de  mariage ,  on  a  donné  à 
la  femme  le  choix  de  deux  chofes,  pntùy  de  cent  pifloles  de  rente,  ou- de  la 
jouifiâofe  d'une  «ert^e  t?rre  i  ou'  bi^  de  cent  piftole^  de  repte,  ou  du^ 

douaire 
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douaîre  coutumîer;  fi  le  douaire  défaillit  en  la  perfonne  de  la  femme  par  foa 
prédécès,  ou  fi,  ayant  été  ouvert  au  profit  de  là  femme,  elle  eft  morte  depuis, 
avant  que  d'avoir  feit  fou  choix,  ce  choix  paffe  aux  enfens.  Les  enfans  doi- 
vent en  ce  cas  s'accorder  fur  ce  choix.  L'opinion  de  Dupleflîs ,  qui  penfe 
que  dans  ce  cas  Tun  des  jenfans  peut  choifir  fa  part  dans  l'unç  des  chofes 
dont  on  a  donné  le  choix,  &  Tautre  enfant  fa  part  dans  l'autre  chofe,  paroît 
contraire  au  principe  fur  les  créances  alternatives,  qui  ne  permet  pas  que  ' 
le  choix  puifife  être  fait  autrement  mie  de  Tune  ou  de  l'autre  chofe  en  entier, 
&  non  pas  de  partie  de  l'une  &  de  partie  de  l'autre  ;  comme  nous  l'avons 
remarqué  en  notre  Traité  des  Obligations ,  a.  x^y ,  conformément  à  la  Loi  8  ^ 
$.  2 ,  £  de  Ugat.  i^. 

Quid^  s'ils  ne  pouvoient  s'accorder,  l'un  perfifhnt  toujours  à  chdifir  l'une 
des  chofes  dont  ils  ont  le  choix ,  &  faatre  à  choifir  Tautre ,  doit-on  dire  que 
le  dioix  doit  être ,  en  ce  cas ,  référé  à  l'héritier  débiteur  de  ce  douaire  alter- 
natif? ]e  penfe  qu'il  y  auroit  de  l'inconvénient  à  référer  en  ce  cas  le  choix  ât 
l'héritier  du  mari  ;  cela  pourroit  donner  lieu  à  des  fraudes.  Lorfqu'il  y  a  une 
grande  mégalité  de  valeur  entre  les  deux'  chofes  dont  tes  enfans  ont  le  choix,  ' 
rhéritier  pourroit  coUuder  avec  l'un  des  en&ns  au  préjudice  de  l'autre ,  eii  " 
donnant  fous  main  quelque  chofe  à  l'un  des  ei^ns  pour  choifir  la  chofe  là  ' 
moins  précieufe.  C'efi  poin-quoi  je  penfe  mte  dans  ce  cas, 'lorfqu'ils  font  plu-* 
fieurs  enfans  qui  ne  s'accordent  pas  fur  le  choix  qu'ils  ont  à  fiiire ,  on  doit  raire 
prévaloir  l'avis  du  plus  grand  nombre  ;  &  que  s'ils  font  entre  eux  partagés 
d'avis ,  le  Juge  les  doit  renvoyer  pardevant  de;  arbitres,  pour  en  pafler  par  le 
choix  que  les  ari)itres  auront  jugé  être  le  plus  avantageux. 

325.  On  doit  pareillement  entrer  dans  l'examen  du  quiduûlius ,  lorfque' 
l'enÊnt  qui  avoit  pour  fon  douaire  le  choix  d'une  fomme  d'argent  ou  du 
douaire  coutumier ,  eft  mort]  après  l'ouverture  du  douaire ,  fans  avoir  ^t  fon 
choix,  &  abùflé  des  héritiers  qui  ont^  par  rapport* au  choix  de  ce  douaire, 
des  intérêts  oppofés  ;  comme  lorfqu'il  a  laifTé  pour  fon  héritière  au  mobilier,'  * 
fon  aieule  maternelle ,  qui  a  intérêt  oue  le  choix  tombe  fur  le  douaire  de  là. 
Comme  d'argent ,  parce  qu'elle  y  fuccéderoit  comme  héritière  au  mobilier  ;  et 
d'un  autre  côté  ,  des  héritiers  aux  propres  paternels ,  qui  ont  intérêt  ^e  lé 
choix  tombe  fur  le  douaire  coutumier,  lequel  confifte  en  héritages  qui  font 
propres  paternels  de  cet  enfant 
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CHAPITRE    il. 

Quand  &  comment  fe  contraSe  VobUgatiori  du  Douaire  des  Enfans  ; 
quand efi'U  ouverts  &  comment  en  font-ils  faijîs, 

§.     I. 

Quand  &  comment  fe  contraSe  tobUgation  du  douaire  des  enfans. 

1x6.  V  'Obligation  du  douaire  coutuimer,  foit  desenfens,  foit  de  la  femme, 
SLà  fe  contraôe  lots  du  mariage  &  par  le  mariage.  C'eft  du  jour  du  ma- 
riage, comme  nous  l'avons  déjà  vu  en  la  première  Partie,  Chap.  3 ,  An.  1 , 
par  rapport  au  douaire  de  la  femme  ,  que  tous  les  héritages  &  autres  immeu- 
bles que  l'homme  avoit  alore ,  &  quiiont  régis  par  des  Coutumes  où  le  douare 


a£feaés 


de  la  femme;  de  manière  que  dès-lors  il  n'eft  plus  permis  «u  man  aauenw 
ni  d'obliger  la  portion  dont  les  enfims  doivent  avoir  pour  leur  douau«  la  pro- 
priété ,  &  la  femme  la  iouiflànce ,  m  y  donner  atteinte  en  quelque  manière 


que  ce  foit. 


Coutumes 


viennent  pendant  le  mariage  au  mari,  de  fes  père ,  mère  «  autres  parens  «  « 
ligne  direae  afcendante ,  ils  font ,  auffî-tôt  qu'il  y  a  fucoédé,  aSkàés  au  douaire  , 
foit  des  enfans ,  foit  de  la  femme. 

A  l'égard  du  douaire  préfix  ou  conventionnel ,  lorfqu'il  eft  propre  aux  eo- 
fens ,  c'eft  par  le  contrat^  mariage  que  fe  contraôe  l'obl^tion  de  ce  douâue; 
c'eft  de  ce  jour  que  le  mari  devient  débiteur  des  chofes  dans  lefquelles  il  m 
conôitué ,  foit  envers  la  femme  pour  l'ufufruit ,  foit  envers  les  enfens  pour  la 
propriété ,  en  cas  oue  douaire  ait  lieu,  &  que,  lors  de  fon  ouverture,  les  en- 
Êuisfe  trouvent  hwiles  à  le  recueillir. 

$•    IL 

Quand  le  douaire  des  enfans  efiM  ouvert» 

3 17.  Quoique  robligation  du  douaire  fe  contracte  dès  le  temps  du  mariage  9 
néanmoins  le  douaire  des  en&ns ,  de  même  que  celui  de  la  femme,  n'eft  ouvert 
qu'au  temps  de  la  mort  de  leur  père.  Tant  qull  vit ,  il  ne  réftilte  de  Tobligatioa 
qu?un  droit  informe  qui  avorte  &  défeiHit  lorfque  les  enfens  viennent  à  mourir 
avant  leur  père. 

De  là  il  fuit ,  1®.  que  les  cnfkns  qui  meurent  du  vivant  de  leur  père ,  ne  tranf- 
mettent  rien  du  douaire  dans  leur  fucceffion. 

318.  De  là  il  fuit,  x^  que  le  décret  qui  feroît  fait  du  vivant  du  père,  d'un 
héritage  fujet  au  douaire,  par  des  créanciers  poftéricurs  au  mariage,  ne  peut  pur- 
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ffftt  le  douaire  ;  car  ce  qui  n'eft  pas  encore  né ,  ne  peut  être  purgé  :  mais  aufli*tdt 
que  le  douaire  efi  ouvert  par  la  mort  du  père ,  le  décret  purée  le  douaire. 

Un  décret  d'héritages  fujets  à  un  douaire  ayant  été  mis  à  chef^  après  Ja  mort 
du  père ,  à  la  vérité  y  mais  pendant  que  les  enfàns  étoient  encore  dans  les  délais 
^e  l'Ordonnance  leur  accorde  pour  délibérer  fur  la  qualité  qu'ils  ont  à  prendre , 
on  a  élevé  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  décret  avoit  purgé  le  douaire  ?  Denifiut 
importe  un  Arrêt  du  f  3  Décembre  1 7  5  8 ,  qui  a  jugé  pour  l'affirmative.  La  raifoç 
eft «^qu'auffi-tôt  que  Ip  douaire  a  été  ouvert  parla  mort  du  père ,  les  en&ns^  ont 
pu  s'oppofer  pour  la  confervation  de  leur  droit  qui.  leur  étoit  déféré  >  fans  pré*» 
judice  des  qualités  qu'ils  auroient  à  prendre. 

Le  fceau  des  provifions  d'un  office  hypothéqué  à  un  douaire  ^  a  plus  d'eâFet 
que  le  décret.  Lorfque  les  proviiions  ont  été  fceUées  fiins  chauje  du  douaire  ^ 
quoique  le  douaire  ne  fut  pas  encore  ouvert ,  le  pourvu  de  l'of&e  ne  peut  être 
troublé  ni  par  la  veuve ,  ni  par  les  enfàns  douairiers  y  parce  qu'il  efl  cenfé  tenir 
TofEke 9  non  de  celui  qui  le  lui  a  vendu,  mais  du  Roi,  C'efl  ce  quia  été  jugé  par 
Arrêt  du  1 1  Juillet  1 70 1,  rapporté  au  cinquième  tome  du  Journal  des  Audiences. 

Du  principe  que  le  douaure  n'eft  ouvert  que  du  jour  de  la  mort  du  pere^  naît 
auffi  laconféquence  qu'en  a  tirée  l'art,  1 17  de  la  Coutume  de  Paris  :  «  En  matière 
n  de  douaire ,  la  prefcription  commence  à  courir  du  jour  du  décès  du  mari  feu- 
9^  lementy  entre  âgés  &  non  privilégiés  >», 

H  j  en  a  qui  ont  prétendu  que  le  temps  de  la  prefcription  contre  les  enfàp^ 
douauiers  &  majeurs  >  ne  commençoit  pas  toujours  à  courir  du  jour  de  la  mort 
<)e  leur  père ,  mais  qu'il  Êdloit  encore  attendre  la  mort  de  leur  mère  qui  avoit 
furvécu ,  lorfque  leur  mère  s'étoit  obligée  avec  leur  père  i  la  garantie  des  héri- 
tages fujets  au  douaire  ^  que  leur  père  a  vendus  ;  ou  lorfque  ces  héritages  a  voient 
été  donnés  en  jiaiement  de  dettes  poflérieures  au  mariage  9  contraâees  folidai- 
rement  par  leur  peire  &  par  leur  mère  ^.  parce  qu'en  ces  cas  ^  difent-ils ,  les  en&ns 
ont  été  empêches  d'agir  contre  les  détenteurs,  par  la  crainte  d'expofer  leur  mère 
à  une  aâioQ  9f  garantie.         , 

On  cite  quelques  anciens  Arrêts  pour  cette  opinion  :  elle  a  été  rejetée  avec 
raifon  par  ks  Arrêtsles  plus  récens,  Denifart  en  rapporte  trois ,  l'un  du  1 1  Août 
171 1^  le  fécond  du  14  Juillet  1717 ,  &  le  troifieme  du  4  Mars  173  5  9  qui  ont 
jag^  que  le  t&aafs  de  la  prefcription  contre  l'aâion  que  des  enÊins  douairiers 
avoient  contre  les  détenteurs  d'héritages  fujets  à  leur  douaire,  vendus  par  leurs 
père  &  mère,  avoit  coinmencé  à  courir  dès  l'inftant  de  la  mort  de  leur  père , 
auoi^e  leur  mère ,  contre  qui  l'aâion  réfléchiflbit ,  ^ût  furvécu  long-temps 
depuis.  Des  en&ns  douairiers  majeurs  ne  font  pas  dans  une  afTez  grande  dépen- 
dance de  kur  mère,  pour ou'on  puifle  dire  qu'ils  ont  été,  pendant  la  vie  de  leur 
jnere^  dans  l'impuiflance  a'intenter  leurs  aûions  qui réfléchifToient  oovxrt  elle: 
fi ,  par  égard  pour  elle ,  ils  n'ont  pas  voulu  les  intenter,  il  n'en  eft  pas  moins 
vrai  qu'il  étoit  en  leur  pouvoir  de  le  Êiire  ;  ce  qui  fuffit  pour  Êûre  counr  le  temps 
de  la  prefcriptioiu. 

329.  Le  aou»re  des  enfàns  n'étant  ouvert  que  par  la  mort  de  leur  pcre ,  le 
fait  de  la  mort  de  leur  père  eft  un  fait  que  les  en&ns  font  tenus  de  juftifier  lorf- 
qu'ils  demandent  leilh-  douaire,  C'eft  pourquoi,  dans  les  cas  d'une  longue  abfence 
de  leur  père,  étant  incertain  s'il  eft  vivant  ou  mort,  les  enfàns  peuvent  * 

V  i) 
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demander  à  être,  mis  en  pofleffion  des  biens  de  leur  père,  comme  fes  héritiers 
préfomptifs  ;  mais  lis  ne  peuvent  demander  contre  les  créanciers  qui  lesauroient 
faifis,  la  délivrance  de  leur  douaire  dans  lefdits  biens,  faute  de  pouvoir  prouver 
le  fait  de  la  mort  de  leur  père ,  qui  doit  fervir  de  fondement  à  cette  demande. 

Si ,  par  le  rapport  de  l'extrait  baptiftaire  de  leur  père,  ils  juftifioierit  qu'il  s'cft 
écoulé  cent  ans  depuis  la  naiiTance  de  leur  père ,  on  devroit  préfumer  en  ce  cas 
la  mort  de  leur  père ,  &  lé  douaire  ouvert.  Cette  préfomption  eft  établie  par 
les  Loix  Romaines,  qui  ont  regardé  le  temps  de  cent  ai^s  comme  le  plus  long 
terme  de  la  vie  des  hommes  :  Spaiium  çtntum  annorum  finis  vita  longiffimus  tp; 
\^.%^9L.dt  ufufrJegat.  Quoique  quelques  hommes,  dont  le  nombre  eft  infiniment 
petit ,  pafient  ce  terme ,  il  fuffit  que  communément  la  vie  des  hommes  n'aille  pas 
au-delà  de  ce  terme,  pour  qu'un  homme  doive *être ,  au  bout  de  ce  terme ,  pré- 
fumé, mort.  Les.  préfomptions  fe  forment  tx  co  qtiod  pUrumqui  accidit,  comme 
l'obferve  Cujas,  in  Pàrat.'ad  tit.  de  prohat.  &  prafumpu 

330.  Sur  la  queftion,  fi  la  mort  civ^e  donne  ouverture  au  douaire,  Voy€{^ 
ce  qui  en  a  été  dit  en  la  première  Partie,  n.  t55. 

331.  L'efiet  de  l'ouverture  du  douaire  eft  que ,  dès  l'inflant  de  la  mort  du 
père,  qui  y  donne  ouverture,  le  droit  eft  ficquis  aux  en&ns,  qui  le  tranfmettent 
dans  leur  lucceftlon ,  quand  même  ils  mourroient  avant  que  de  s'être  expliqués 
fur  la  qualité  qu'ils  veulent  prendre  d'héritiers  ou  de  douairiers  :  car  la  condition 
de  renoncer  à  la  fucceffion  du  père  pour  avoir  le  douaire ,  n'eft  pas  une  condi- 
tion fufpenfive  qui  fufpende  l'ouverture  du  douaire  ;  c'eft  plutôt  kx  faàtndi , 

3ue  les  héritiers  ou  autres  fuccefTeurs  univerfels  de  TenÊuit ,  qui  fuccedent  aa 
roit  de  douaire  qui  lui  a  été  acauis ,  peuvent  accomplir  en  renonçant  de  fon 
chef  à  la  fucceffion  du  père.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  i^*"  Sep- 
tembre 1 678 ,  rapporté  au  Journal  du  Palais. 

Il  réfulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire ,  que  Lauriere  a  donné  une  mauvaife 
interprétation  à  l'art.  255  de  la  Coutume  de  Paris ,  oh  il  eft  dit  :  «4  Le  douaire 
H  jconftitué  par  le  mari  •  •  • .  eft  le  propre  héritage  aux  en&ns ,  pour  d'icelui  jouir 
n  après  le  trépas  de  père  &  mère,  incondnmt  que  douaire  a  lieu  >».  Lauriere^ 
en  fa  note,  dit  que  ces  termes ,  incontinent  que  douaire  a  lieu^  fignifient  incon- 
tinent que  les  en&ds  ont  renoncé  à  la  fucceffion  de  leur  père  :  car ,  dit-il ,  le 
douaire  n'a  lieu  &  n^appartient  aux  en&ns  que  quand  ils  le  font  abftenus  de  la 
fucceffion  de  leur  peré. 

n  &ut  dire  au  contraire ,  que  ces  termes ,  incontinent  que  douaire  a  lîm^  figni- 
fient,  incontinent  la  mort  du  père  :  car,  fuivant  ce  que  nous  venons  de  dire ,  & 
fuivant  ce  qui  a  été  jugé  par  l'Arrêt  que  nous  venons  de  rapporter ,  le  douaire 
eft  ouvert,  &  le  droit  en  eft  acquis  aux  enfans ,  du  jobr  de  la  mort  de  leur  père, 
à  la  charge  par  eux ,  ou  par  ceux  qui  font  à  leurs  droits ,  de  renoncer  à  fa 
fucceffion. 


r 


Partie  11  y  Chap,  / J  >  §.  ^.  157 

«.MI. 

Commtnt  les  enfans  font^  ils  faifis  de  leur  douaire. 

332.  Uart,  256  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  a  été  déjà  rapporté  ci-^deffus, 
n.  i5^  ,  dit  :  «^Douaire ,  foit  côutumîer  ou  prefix ,  faifit ,  fans  qu'il  foit  bcfoin 
»  de  le  demander  en  Jugement  ».  La  Coutume  ne  feit  à  cet  égard  aucune  dif^ 
tinâion  entre  la  femme  &  les  enfans  :  par  confëquent ,  dans  la  Coutume  de 
Paris  &  dans  les  autres  Coutumes  femblables ,  de  même  que  la  fenune  efl  cenfée 
faifie  de  plein  droit,  dès  Tinftant  de  la  mort  de  fon  mari,  de  la  jouiflance  des 
chofes  qui  forment  &  compôfent  le  douaire ,  pareillement  les  en&ns  font  cenfés 
iàiâs  dès-lors  de  la  propriété  defdites  chofes. 

Par  exemple ,  lorfque  le  douaire  eft  le  douaire  coutumier ,  les  enfans  font 
cenfés  (aîûs  &  devenus  propriétaires  &  pofleffeurs  i  dès  Tinflant  de  la  mort  de 
leur  père,  de  la  portion  indivife  qui  leur  appartient  pour  leur  douaire,  dans  les 
héritages  fujets  à  ce  douaire ,  fans  qu'ils  aient  befoin  d'en  demander  aucune 
délivrance  ;  &  fi  leiu-  niere ,  qui  en  doit  avoir  la  jouiflance  lorfqu'elle  furvit  à 
fon  mari,  étoit  prédécédée,  tous  les  fruits  nés  &  perçus  depuis  le  décès  de  leur 
père,  appartiendroient  auxiUts  enÊms  douairiers ,  pour  la  portion  qu'ils  ont  dans 
lefdits  héritages. 

Pareillement ,  lorfque  le  douaire  efl  le  douaire  préfix  d'un  certain  héritage 
dont  on  a  donné  la  jouiflance  à  la  femme  pour  fon  douaire  par  le  contrat  de  ma- 
riage ,  les  en&ns  douairiers  font  cenfés  pareillement  avoir  été  faiûs  de  plein 
droit,  &  devenus  propriétaires  &  pofleffeurs  de  cet  héritage ,  dès  Finftant  de 
la  mort  de  leur  père. 

U  fiiit  de  là  que  lorfqu'un  enfant  fe  met ,  après  la  mort  3e  fon  père,  en  poffef- 
fion  d'un  héritage  fujet  à  fon  douaire,  fans  déclarer  fi  c'efl  en  qualité  d'héritier 
ou  en  celle  de  douairier  qu'il  s'en  met  en  poiTeflion,  il  ne  feit  point  aâe  d'héritier; 
car  l'art.  3 17  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  dit  que  celui  qui  appréhende  les  biens 
d'un  déflmt ,  feit  aâe  d'héritier,  ajoute  ^fans  avoir  autre  qualité  ou  droit  itprtn^ 
dre  le/dits  biens.  Or  l'enfent,  qui  avoit  le  choix  de  la  qualité  d'héritier  ou  de 
celle  de  douairier,  lorfqu'il  s'eft  mis  en  pofleflîon  des  héritages  fujets  à^  fon 
douaire ,  avoit  une  autre  qualité  que  celle  d'héritier,  qui  lui  donnoit  le  droit  de 
s'en  mettre  en  pofleffion ,  fçavoir ,  celle  de  douairier  :  on  ne  peut  donc  pas  dire 
qu'il  ait  ait  aâe  d'héritier  en  s'en  mettant  en  poITeffion. 

Obfervez ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit  en  la  première  Partie ,  par  rapport  au 
douaire  de  la  femme,  que  les  enfens  ne  peuvent  être  ainfi  faifis  de  plein  droit  que 
des  héritages  fujets  à  leur  douaire ,  que  leur  père  a  laiflés  à  fon  décès.  A  l'égard 
de  ceux  qu'il  a  aliénés  de  fon  vivant ,  ils  ne  peuvent  pas  en  être  faifis  dès  1  inf- 
tant  de  la  mort  de  leur  père ,  qui  n'a  pas  pu  leur  tranfmettre  à  fa  mort  une  poÇ- 
feffiori  oii'il  n'a  voit  plus  lui-même  ;  ils  ne  peuvent  en  devenir  pofTefTeurs  que 
par  le  delaifl!ement  qui  leur  en  fera  fait  par  le  détenteur ,  fur  la  demande  qu'ils 
intenteront  contre  lui. 

333.  Lorfque  le  douaire  préfix  confifte  dans  une  certaine  fomme  d'ar- 
gent ou  une  certaine  rente ,  les  enfens  douairiers  font  cenfés  pareillement 
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en  avoir  été  faifis ,  &  être  devenus  créanciers  de  cette  femme ,  ou  du  fonds  de 
cette  rente  ^  dès  Tinflant  du  décès  de  leur  père  ;  &  les  arrérages  de  cette  rente, 
auâî-bieh  que  les  intérêts  de  cette  fomme ,  ii  elle  n'avoit  pas  encore  été  déli- 
vrée, courroient  de  plein  droit  au  profit  des  enâns  auffi*tôt  après  le  décès  de 
leur  mère ,  qui  enMoit  avoir  la  jouifiance  pendant  fa  vie  ;  &  ii  elle  étoit  prédé- 
cédée ,  ils  courroient  au  profit  des  enfans ,  du  jour  du  dépès  de  leur  père. 

334.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  fgîMeot  pas  de  pkin  droit  la  femme  de  foa 
douaire ,  les  enÊms  douairière  ne  |e  font  pas  non  plus  ;  ils  n*ont ,  de  même 
que  la  femme ,  qu'une  aôion  pour  le  demander ,  laquelle  aôton  ils  peuvent 
intenter  contre  les  héritiers  dt  leur  p^F^»  ou  le  curateur  à  fa  fucceifion  va- 
cante ,  apures  qu'ils  auront  renoncé  à  h  fucceffion  pour  prendre  la  qualité  de 
douairiers* 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  fur  cette  matière  ^  par  rapport  au  douaire  de  fai 
femme ,  en  la  première  Partie ,  Chap.  j  ^  An,  3 ,  reçoit  application  au  douaire 
des  en&QS.  Nous  y  renvoyons ,  pour  ne  pas  répétei:» 


CHAPITRE    III.     , 

Des  Actions  auxquelles  donne  lieu  le  Douaire  des  Enfans^  lorfqud 

(fi  ouvert. 

Article     premier* 

Des  a^ianf  auxquelles  donne  Ueu  le  douaire  coutumier  des  enfans^ 

lorfquil  efi  ouvert.      * 

335*  ^  C  douaire  coutumier  des  en&ns ,  lorfqu'il  eft  ouvert^  donne  lieu  à 
JLj  Taâion  communi  dîvidundo  ^  qu'ont  les  enfàns  douairiers  contre  les 
héâtieis  de  leur  père ,  ou  ie  curateur  k  fa  fuçceflîon  vacante,  &  que  lefdits  héri- 
tiers ou  curateur  ont  rçff^^ivement  contre  iefdits  enâns  douairiers  y  pour  être 
{procédé  entre  eus:  au  partage  des  héritages  fumets  à  ce  douaire. 

La  femme ,  lorfqji'eÙe  a  furvécu  à  £>n  m?ri ,  devant  avoir  Tufufruit  de  la  por* 
tion  dans  lefdits  hérit^^,  ^  app^ent  à  fes  en&ns ,  doit  intervenir  avec  eux 
à  ce  partage* 

336.  Lès  parties  opt  quelquefois  des  raifons  refpeâives  à  fe  fiiire  à  ce 

partage. 

Les  héritiers  du  père ,  ou  le  curateur  à  fa  fucceâ^on  vacante ,  en  ont  à  faire 
aux  en&ns  doupirier^ ,  dans  les  ca$  fuivans. 

i^  Lorfque  le  per^,  de  (on  vivant ,  a  reçu  le  rachat  de  quelque  rente  fujette 
au  douaire ,  ou  a  éî6é  oh^  d'?liéner .  pour  quelque  caufe  d'utilité  publique, 
quelque  héritage  fujet  au  douaire  ,  la  fucce^on  du  père  eô  tenue  de  faire 
raifon  aux  enms  douairiers ,  des  deniers  du  rachat  4e  la  rente ,  &  du  prix 
4e  rbéritage^  pc«r  I9  mêine  portion  que  }efclit$  ça^  douairiers  auroiçnt  eue 


Partie  II,  Chap.  \\\^  Art.  i.  159 

dans  la  tente ,  fi  elle  n'eût  pas  été  rachetée  ^  &  dans  l'héritage ,  s*il  n'eût  pas 
été  aliéné. 

x^.  La  Tucceffion  du  père  eft  tenue  de&lre  raiibn  aux  enfims  dduabîers  |  pour 
les  parts  qu'ils  ont  dans  les  biens  fujets'  au  douaire  ^  dçs  fommes  qu'il  a  reçues 
dans  les  cas  qui  ont  été  rapportés  ci-deflus ,  aux  nombres  80 ,  81,81. 

3^  Lorfque  le  père  a ,  par  faiiute ,  laiiSé  perdre  quelqu'une  des  cbofts  iu  jettes 
au  douaire ,  (a  fu^effion  doit  &ire  raifon  aux  douairkrs^  du  prix  de  cette  chofé^ 
pour  la  portion  qui  leur  en  auroit  appartenu* 

4^.  Enfin ,  lorfque  le  père ,  de  fon  vivant ,  a  &it  des  dégradations  dans  quai- 
que  héritage  iujet  au  douaire  ^  fa  fucceffion  doit  Êiire  raifon  aux  en&ns  douais 
rierSy  de  Teftiaiation  de  ces  dégradations  ^  pour  la  portion  que  Its  ensuis  doua»- 
riers  ont  dans  lliéritage. 

337.  OBfervez,  à  l'égard  de  ces  dégradations  9  une  différence  entre  la  femme 
douairière  &  les  enÊms*  La  fbnme  douairière  n'ayant  que  l'ufaâ^it  de  la  por- 
tion qu'elle  a  dans  les  héritages  fujets  au  douaire  ^  on  ne  lui  fait  raifon  que  des 
dégradations  qui  ont  apporté  quelque  diminution  au  revenu  de  l'héritage  :  on 
ne  lui  en  doit  faire  aucune  pour  «celles  qui  n'ont  apporté  aucune  diminution  au 
revenu  de  l'ufufruit  ;  comme  lorfqu'on  a  abattu  J&ir  l'héritage  un  bois  de  haute*^ 
futaie.  Au  contraire  les  en&ns  douairiers  ayant  la  propriété  delà  portion  qu'ils 
ont  dans  les  héritages  fujets  au  douaite,  on  doit  leur  &ire  raifon  non*feuiement 
des  dégradations  qui  diminuent  le  revenu  de  l'héritage  »  mais  généialement  de 
toutes  celles  qui  diminuent  lé  prix  du  fonds. 

338.  Les  en£ins  douairiers  ont  aufll  quelquefois  des  raifons  à  faire  à  la  fuc« 
ceffion  de  leur  père. 

t^  Lorfqu'il  y  a  quelque  héritage  qui  n'eft  {yxycx  au  douaire  que  fous  la  d^ 
4uâion  de  quelque  fomme  d'argent  que  leur  p^re  a  été  obligé  de  débôurfer  pon^ 
dam  fon  mariage,  pour  l'avoir ,  «omme  dans  le  cas  des  noiwres  33  &  178  ;  lea 
en6nis  douairiers  doivent  &ire  raifon  i  la  fucceffion  de  leur  père ,  de  cette  * 
fomme ,  pour  la  «portion  qu'ils  doivent  avoir  dans  cet  héritage, 

1^.  Lorfque  le  père  ,  pendant  fon  mariage ,  a  débourfé  une  fonune  d'argent 
pour  racheter  des  rentes  dont  il  étoit  débiteur  dès  avant  f<>n  mariage  y  les  en^n^ 
douairiers  doivent  aire  raifon  ^  au  moins  par  la  voie  à(t  cômpenfatioû  »  à  lu 
fucceffion  de  leur  père ,  de  cette  fomme,  pour  k  portida  91%  auroient  portée 
dans  ces  rentes ,  u  leur  père  ne  les  eût  pas  rachetées. 

3^  Lorfque  le  père  a  Eut ,  pendant  le  mariage  >  des  améliorations  fur  quel- 
qu'un des  héritages  fujets  au  douaire ,  les  en&ns  douairiers  doivent  fiiire  raifon^ 
au  moins  par  la  voie  de  compenfation ,  à  la  fuccef&on  de  leur  père ,  de  l'eflima!^ 
tion  de  ces  améliorations ,  pour  la  part  qu'ils  ont  daos  cet  héritage» 

Qbfervez,  par  rapport  à  ces  améliorations!»  une  ififFéf^nce  enue  la  femme 
doimîriere  &  les  entans  douairiers»  La  femme  n'ay)artt  que  rtif^itt46  lap^ttioii 
qu'elle  a  dans  ks  héritages  fujets  ou  douaire ,  elle  ne  doit  ftite  raifon  que  dea 
améliorations  qui  ont  augmenté  le  reveou  de  fon  ufufruit ,  &  îufqu'à  con- 
currence feulement  de  ce  qu'elles  l'ont  augmenté.  Au  contraire ,  les  enfens 
ayant  la  propriété  de  la  portion  qu'i!s  oDt  dans  les  héritdges/filj^ets  au  douaire  » 
ils  doivent  âîre  laifon  à  k  ikoceâioa  ife  leur  père»  p^r  la  potion  qu'ils 
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ont  dans  l'héritage  fur  lequel  ont  été  faites  les  améliorations ,  de  Teftimation 
defdites  améliorations ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'elles  ont  augmenté  la 
valeur  de  l'héritage ,  quoiqu'elles  n'en  aient  pas  augmenté  le  revenu.  On  peut 
apporter  pour  exemple ,  des  plantations  d'ormes  qui  auroieot  été  âites  fur  un 
héritage. 

339.  Lorfque  les  héritiers  du  père  &  les  enâns  douairiers  ont  de  part  & 
d'autre  des  raifons  refpeâives  à  fe  faire  »  il  doit  s'en  Eure  compenfation  jufqu'à 
due  concurrence.  Si  ce  que  1  héritier  doit  9  excède  ce  que  les  enÊuis  douairiers 
doivent  de  leur  côté,  cet  excédant  lui  fera  précompté  fur  la  part  qu'il  doit  avoir 
•au  partage  qui  eft  à  faire  des  héritages  fujets  au  douaire ,  entre  lui  &  les  enfàns 
douairiers  \  6c  vice  vcrfd^  il  ce  que  les  enfans  douairiers  doivent^  excède  ce  qui 
eft  dû  par  l'héritier ,  cet  excédant  doit  pareillement  être  précompté  aux  en£dis 
fur  leur  part  audit  partage. 

Lorfque  le  partage  entre  l'héritier  &  les  enfans  douairiers  n'a  pu  fe  aire 
ùxis  un  retour  en  deniers  ;  fi  c'eft  la  part  de  Théritier  qui  eft  chargée  de  ce 
retour ,  la  fomme  due  pour  ce  retour  doit  être  payée  à  la  femme  douairière , 
qui  en  doit  jouir  pendant  fa  vie ,  à  la  charge  de  la  reftituer  apràs  l'extinâion  de 
1  ufufruit ,  aux  enfans  propriétaires  du  douaire.  Si  au  contraire  ç'efl  la  part 
ééi  douairiers  qui  eft  chargé^  <Pun  retour^  la  femiçe  qui  a  la  jouiiTance  du 
douaire ,  doit  payer  à  Iti^itier  la  fomme  due  pour  ce  retour ,  &  en  aire 
l'avance  ;  à  la  charge  par  les  en&ns  douairiers ,  après  l'exrinâion  de  l'tifufrwt 
de  leur  mère  ^  de  faire  raifon  ()e  cette  fomme  à  la  fucceffion  de  leur  mère ,  au 
cas  qu'ils  y  renoncent ,  ouv  qu'ils  y  viemient  avec  d'autres  ensuis. 

340.  Nous  avons  vu  que  lorfqiie  le  père  avoit  augmenté  le  fonds  du  douaire^ 
foit  en  reipbourfant  dés  rentes  paffîves  doat  il  étoit  chargé ,  foit  en  Êûfant  des 
améliorations  fur  des  héritages  y  les  enfims  douairiers  en  dévoient  &ire  raiibn, 
par  la  voie  de  la  compenfation ,  à  ce  qu'Ss  auroient  de  leur  côté  à  prétendre 

*  pour  la  diminution  que  leur  père  auroit  d'ailleurs  apportée  au  fonds  du  douaire  1 
foit  en  recevant  le  rachat  des  rentes  fujettes  au  douaire ,  foit  en  fàiiant  des  dé*r* 
gradations  fur  des  héritages  fujets  mi  douaire.  Cela  ne  ipuffi^  pas  de  difficulté  : 
les  en&ns  ne  peuvent  pas  fe  plaindre  que  kur  père  ait  diminué  leur  douaire  ^ 
lorflqp'en  le  diminuant  d'un  côté ,  il  l'a  augmenté  ^'un  autre  côté. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  fur  la  queftion  &  fçavoir  fi ,  dans  le  cas  auquel  les 
en&ns  n'ont  de  leur  côté  aucunes  raifons  qui  doivent  leur  être  Eûtes  par  la  fuc* 
ceffion  de  leur  père ,  qui  n'a  apporté  aucune  dipûn^tion  au  douaire ,  les  héri- 
tiers  ou  le  curateur  à  la  fuccefuon  vacante  peuvent  exiger  des  enÊms  douai* 
riers,  potu:  la  portion  qu'ils  ont  dans  les  héritages  fujets  au  douaire,  le  rem* 
bourfement  des  fommes  emplo]^ées  par  le  père  depuis  le  mariage,  foit  au  rachat 
des  rentes  paf&ves  dont  le  douaire  étoit  chargé,  foit  à  des  amworations  fur  des 
héritages  fujets  au  douaire  ?  Cette  quefKon  eft  entièrement  la  même  que  celle 

g le  lions  ayons  déjà  agitée  au  nombre  185  ,  par  rapport  au  douaire  de  la 
mme.  Nous  y  renvoyons ,  pour  ne  pas  repéter. 

341.  Outre  l'aôion  de  partage  dont  nous  avons  parié  jufqu'à  préfent, 
que  les  enËins  douairiers  ont  contre  les  héritiers  de  leur  père ,  ou  cpntre  le 
curateur  à  b  fucceâipa  vacante,  ils  ont  desaâioiis  contre  les  tiers  déten* 

teurs 
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taift  des  héritages  fujets  à  leur  douaire ,  que  le  père  a  aliènes'  pour  reven- 
diquer la  portion  qu'ils  y  ont,  &  la  leiir  faire  délaiffer. 

Obfervez  ,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  par  rapport  au  douaire  de  la 
femme ,  n.  i^o  >  que  les  enÊuis  n'ont  ces  aâions  contre  les  tiers  détenteurs  de 
ces  héritages  ^  que  lorfque  leur  père  n'a  pas  laiifé  dans  fa  fuccefliôn  une 
quantité  luffifante  des  héritages  fujets  au  douaire ,  pour  remplir  lesr.enfens 
oouairiers  de  la  portion  qui  leur  appartient  dans  l'univerfalité  des  héritages 
fujets  au  douaire.  Ce  n'en  que  dans  ce  <:as  que  les  enfans  peuvent  intenter 
aôion  contre  ces  détenteurs ,  en  commençant  par  les  détenteurs  des  héritages 
qui  ont  été  aliénés  les  derniers  ^  &  ainfi  en  remontant  contre  les  autres , 
jufqu'aux  détentews  de  ceux  dont  l'aliénation  a  commencé  à  entamer  la 
portion  fujette  au  douaire. 

ArticleIL  • 

De4  aSions  auxquelles  donne  Ueii  le  douaire  cpnvemionnéi 

fks  enfans. 

341,  Lorfque  par  la  convention  portée  au  conti^  de  mariage  on  a  £iit 
conMer  ce  douaire  dans  une  quotité  d'un  certain  genre  d'héritages ,  ce  doua&re 
donne  lieu^  eh  ces  cas ,  aux  mêmes  aâions  auxquelles  nous^  avons  vu  que  le 
douaire  coutumier  donnoit  lieu* 

343«  Lorfqu'on  a'  aflîgné  pour  le  douaife  conventionnel  un  certain  héri- 
tage 9  dans  les  Coutumes  où  le  douaire  iàifit  de  {^ein  droit ,  les  enfans  douairière 
peuvent ,  de  même  que  la  douairière  y  s'en  mettre  d'eux-mêmes  en  pofleilion  , 
lorfque  cet  héritage  fe  trouve  dans,  la  fuCceilion  de  leur  père  ,  fie  intenter 
Taâion  de  complamte  contre  ceux  qui  les  y  troubleroieni:.  Dans  les  autres 
Coutumes,  les  enÊms  douairiers  ont  contre  les  héritiers  ou-  le  curateur  à  la 
fuccefllon  vacante ,  une  aûion  qui  naît  de  la  convention  du  douaire ,  pour 
en  avoir  délivrance.  Si  leur  père  l'avoit  aliéné  ,  les  enfans  douairiers  auroienc' 
cette  aôion  contre  ceux  qui  fe  trouVeroient  poflefTeurs ,  cette  aôion  étant 
perfonalis  in  rem  fcriptam  j  l'héritage  étant  ^  par  le  contrat  de  mariage  y  affeôé.  ' 
au  douaire. 

Lorfque  le  douaire  conventionnel  confifte ,  ou  dans  une  fomme  d'argent, 

X)u  dans  une  rente  dont  leur  père  s\&  conflitué  débiteur  par  la  conflitiition  du 

douaire ,  les  en&ns douairiers,  dé  mêitie  que  la  veuve,  ont  contre  les  héritiers 

de  leur  père  une  aôion  perfonnelle  qui  nak  de  la  convention  du   douaire* 

Tous  les  biens  préfens  fie  à  venir  du  mari  ayant  été  hypothéqués  au 
douaire  par  le  contrat  de  mariage ,  lés  enfens  ont  aufli  des  aôions  hypothé- 
caires contre  ceux  qui  ont  acquis  depuis  le  mariage. 

Article    II  L 

De  Vhypotheque  du  douaire. 

lorfqu'îl  n'y  a  pas  eu  de  contrat  de  mariage  ,  ou  que  par  le  contrat  de 
mariage  il  n'a  pas  été   parlé  de  douaire ,  l'hypothèque  du  douaire  cou- 
Tome  IV.  X 
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tumier  qui  eft  dû  en  ce  cas ,  eil  du  jour  de  la  cëlëbration  du  mariage* 

Lorfque  par  le  contrât  de  mariage  les  parties  font  convenues  d'un  douaire , 
foit  du  coutumier,  (bit  d'un  douaire  différent  du  coutumier,  l'hypothèque 
du  dOuaire  eft  du  jour  du  contrat  de  mariage. 

Quoique  l'hypothèque  du  douaire  &  celle  des  autres  créances  de  la  femme 
foientilu  même  jour,  néanmoins.la  Jurifprudence  y  a  établi  un  ordre.  La  grande 
faveur  de  la  dot  fait  marcher  avant  l'hypothèque  du  douaire ,  celle  de  la  femme , 
pour  la  reilitution  qui  lui  eft  due  de-fes  deniers  dotaux ,  &  pour  le  remploi  du 
prix  de  it^  propres  aliénés ,  lorfque  l'aliénation  a  été  néceflaire  :  mais  l'hypo- 
thèque de  la  femme  pour  le  remploi  du  prix  de  fes  propres  »  à  l'aliénation 
defquels  elle  a  confenti ,  &  celle  qu  elle  a  pour  l'indemnité  des  dettes  auxquelles 
elle  s'efl  obligée  avec  fon  mari  *,  ne  va  qu'après  celle  du  douaire  des  en&ns  ; 
car  étant  chargée ,  aufli*bien  que  fon  mari  ^  par  l'article  279  de  la  Coutume  de 
Paris ,  4le  veiller  à  la  confervation  du  douaire  de  fes  en&ns  y  elle  n'a  pu  par 
fon  fait  y  donner  atteinte ,  en  confentant  à  l'aliénation  de  fes  propres  ,  &  en 
coiitraôaht  volontairement  des  dettes  pour  fon  mari. 

La  faveur  du  douaire  a  Êiit  auffi  préféret^'hypotheque  du  douaire  à  celle 
de  la  femme ,  pour  fon  préciput  ftipulé  en  xas  de  renonciation ,  fie  pour  les 
autres  avantages  que  lui  a  ûits  fon  mari. 

On  entend  par  deniers  dotaux,  non-feulement  ceux  qu'elle  a  ftipulés  propres , 
mais  ceux  qu'elle  a  fait  entrer  en  communauté  lors  fi^  depuis  le  mariage ,  fie 
dont  elle  a  flipulé  la  reprife  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté. 

Tous  ces  points  ont  été  décidés  par  l'Arrêt  du  30  Août  1661,  au  fécond 
tome  du  Journal  des  Audiences  y  fie  par  l'Aâe  de  notoriété  du  Châtelet  de 
Paris,  du  14  Avril  1676. 

La  créance  de  la  femme  pour  les  arrérages  échus  du  douaire,  fie  celle 
des  enfàns  pour  le  fonds  du  douaire ,  paroiffent  devoir  être  coUoquées 
par  concurrence  ;  fie  c'efl  l'avis  deLemaître.  Néanmoins  Renuflfon^  chap.  /o, 
n.  2j ,  rapporte  deux  Arrêts  qui  ont  donné  la  préférence  à  la  veuve.  Mais 
la  Jurifprudence  a. changé;  fie  l'Arrêt  du  10  Décembre'  1718,  rendu  pour 
l'ordre  des  biens  de  M.  Portail,  qui  eft  rapporté  par  Borjon,  a  jugé  pour 
la  concurrence. 
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CHAPITRE    IV. 

A  quels  enfans  le  Douaire  ejl-il  dû  y  &  fous  quelles  conditions^ 

Section     première. 

A  quels  enfans  le  douaire  eji4l  dû. 

■ 

344.  "W"  Ors  qu'un  homme,  en  fe  mariant,  ou  la  Loi  pour  lui,  conftitue 
£^un  douaire  à  la  femme  qu'il  époufe,  &  que  par  la  Loi  ou  par  la 
convention  ce  douaire  doit  être  propre  aux  enfens ,  c'eft  aux  en&ns  de  ce 
mariage ,  qui  fe  trouvent,  lors  de  Touverture  du  douaire,  habiles  à  fuccéder, 
que  ce  douaire  eil  dû. 

l^s  enâns  que  cet  homme  auroit  eus  d'un  autre  mariage ,  ni  ceux  que  la 
&mme  à  qui  le  douaire  a  été  conftitue ,  auroit  d'un  autre  mariage ,  n'ont  donc 
aucune  part  à  ce  douaire.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  des  articles  149 
&  15  5  de  la  Coutume  de  Paris  :  Douaire . ..  .  ejl  le  propre  hérieage  aux  enfaii 
ijfus  du  mariage. 

345.  Les  enÊins  nés  du  commence  que  leurs  père  &  mère  ont  eu  ^nfemble 
avant  leur  mariage ,  étant  légitimés  depuis ,  font  cenfés  être ,  par  anticipation , 
ijflis  de  ce  mariage;  6c  de  même  qu'ils  font  habiles  à  fuccéder,  ils  ont  auifi  droit 
au  douaire. 

34^.  In'enânt  pofthume  dont  la  femme  étoit  enceinte  lors  de  la  mort  de  fon 
mari ,  &  qui  eft  né  depuis ,  vivant  &  à  terme ,  quoiqu'il  ne  fut  pas  encore  né 
au  temps  de  la  mort  de  fon  père  ,  qui  a  donné  ouverture  au  douaire ,  ne  laifle 
pas  d'avoir  droit  au  douaire ,  de  même  qu'il  eft  habile  à  fuccéder ,  fuivant  cette 
règle  de  Droit  :  Is  qui  in  utero  ejl ,  projam  nato  h<^etur  ,  quotics  de  commode  ejus 
agitur. 

347.  hes  petits-enfens  d'un  enfant  du  mariage  qui  eft  prédécédé,  font  auffi 
cenfés  enfans  ijfus  du  mariage  ;  &c  ils  ont  le  même  droit  au  douaire  de  leur 
aïeul ,'  qu'ils  ont  à  fa  fucceffion. 

Quand  même  ces  enfans  auroient  déjà  eu  un  douaire  dans  les  biens  de  leur 
père ,  cela  ne  les  excUiroit  pas  du  droit  qu'ils  ont  au  douaire  de  leur  aïeul. 

348.  Lorfqu'un  enfant  unique  qui  a  furvécu  à  fon  père ,  a  renoncé  à  la  fuc- 
ceffion &  au  douaire  ;  quoique  p^r  fa  renonciation  les  enfans  de  cet  enfiint , 
comme  étant  dans  le  degré  fuivant ,  aient  droit  à  la  fucceffion  de  leur  aïeul , 
némmoins  ils  n'ont  pas  droit  au  douaire  ;  car  l'enfant  à  qui  ce  douaire  étoit 
déféré ,  &  qui  y  a  renoncé ,  en  a  libéré  la  fucceffion. 

349.  Il  n'y  a  que  les  enfaifc  qui  font  habiles  à  fuccéder,  qui  aient  droit  au 

douaire  ;  ceux  qui  ,  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire ,  n'ont  plus  l'état  civil , 

qu'ils  ont  perdu  ,  foit  par  la  profeffion  religieufe,  foit  par  une  condamnation 

à  une  peine  capitale ,  n'étant  pas  habiles  à  fuccéder  ^  n'ont  pareillement  aucun 

douaire. 
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Ceux  qiû  ont  été  exhérëdés  par  leur  père  pour  une  jufte  caufe  ^  n'ayant 
plus  de  droit  à  la  fucceflion  y  n'ont  plus  pareillement  aucun  droit  au  douaire. 

Section    IL 

De  la  condition  de  renoncer  à  la  fuccejpx)ny  pour  avoir  droU 

au  dçuaire. 

350.  Les  enfans  ,  pour  pouvoir  prétendre  le  douaire  dans  les  biens  de  leur 
père,  doivent»  renoncer  à  fa  fuccemon. 

Cefi  ce^  qui  réfidie  des  articles  250  &  25  ^  de  la  Coutume  de  Paris.  Il  eft 
dît  en  l'artide  1.5 1 :  4<  Si  les  ensuis  venant  dudit  mariage  ne  fe  portent  héritiers 
>»  de  leur  père ,  &  s'c^lEtiennent  de  prendre  fa  fuccefiion ,  en  ce  ras  le  douaire 
>^  appartient  auxdits  en&ns ,  purement  &  fmiplement ,  &c.  ^.  L'anicle  251 
dit  :  «  Nul  ne  peut  être  héritier  &  douairier  enfemhle  y  pour  le  regard  du 
»  douaire  coutumiér  ou  préfix  >f . 

Quelle  eft  la  raifon  de  cette  incompatibilité  ?  Dumoulin ,  en  fa  note  fur 
l'article  17S  de  la  Coutume  de  Senlis ,  dont  la  difpofition  efl  (iemblable  à  celle 
de  Paris  y  en  rapporte  cette  raifon  :  quia  ,  dit  -  il ,  uruntur  doarium  conferrc. 
Des  en&ns  venans  à  la  fucceflîon  de  leur  père ,  ne  peuvent  avoir  aucun  avan* 
tage  les  .uns  fur  les  autres  y  dans  les  biens  de  leur  père.  A  l'exception  feulement 
de  celui  que  la  Loi  Eût  à  l'ainé  popr  fon  droit  d'ainefle  y  tous  les  autres  avan- 
tages faits  à  qiielqu'un  des  en&ns ,  foit  qu'ils  les  tiennent  de  leur  père  y  par 
les  donations  qu'il  leur  auroit  âites  y  foit  qu'ils  les  tiennent  du  bénéfice  de 
la  Loi ,  tels  qu'eft  le  douaire  y  doivent  être  rapportés  &  conférés  :  par  confé- 
quent  un  enfant  qui  eâ  héritier ,  feroit  inutilraient  douairier  vis-à-vis  des 
autres  en&ns  fes  cohéritiers,  foit  du  même}it,  foit  d'un  autre  Ut;  parce  qu^il 
feroit  tenu  de  leur  conférer  ce  qu'il  auroit  à  titre  de  douaire. 

Lorfqu'il  n'y  a  qu'un  eq^t  imique  héritier ,  cette  raifon  ne  milite  pas  : 
mais  il  y  en  a  une  autre  encore,  plus  décifive ,  pour  que  cet  enfant  unique 
héritier  ne  puiiTe  être  douairier  ;  c'efl  que  le  douaire  eft  une  dette  de  la  fuc- 
ceffion  du  père  envers  ks  enâns.  Etant ,  en  fa  qualité  d'unique  hmtier  de 
fon  père  y  feul  tenu  de  toutes  les  dettes  de  la  fucceffîon  de  (on  père  y  il  ne 
peut  pas  être  débiteur  du  douaire  envers  lui-même  ;  il  ne  peut  pas  en  être 
tout  à-la-fois  le  débiteur  &  le  créancier  ;  ce  font  deux  qualités  qui  fe  détruifent 
néceflairement. 

Un  enfant  peut-il  être  douairier  &  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire} 
S'il  y  a  d'autres  enfiins  qui  viennent  avec  lui  à  la  fucceflîon  y  il  ne  peut  pas , 
yisrà-vis  d'eux ,  être  douairier ,  quoiqu'il  ne  foit  qu'héritier  fous  bénéfice 
d'inventaire  ;  car  un  héritier ,  quoique  fous  bénéfice  d'inventaire ,  efl  un  véri- 
table héritier ,  tenu  par  conféquent  5  en  cette  ^alité ,  au  rapport  envers  fes 
cohéritiers ,  auquel  la  Loi  oblige  les  en&ns  qui  viennent  à  la  fucceffion  de 
leur  père.  Le-bénéfice  d'inventaire  n'efl  établi  que  contre  les  créanciers ,  pour 
empêcher  que  l'héritier  qui  y  a  recours  y  ne  foit  tenu  envers  les  créanciers , 
des  dettes  de  la  fucceffion  uUrà  vires  ;  mais  ce  bénéfice  d'inventaire  ne  pQiit 
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déroger  à  la  Loi  du  rapport  qui  doit  avoir  lieu  au  partage  des  biens  de  la 
fucceffipn. 

Il  fufit  même  qu'un  enfant  fe  foit  porté  héritier ,  quoique  fous  bénéfice 
d'inventaire 9  pour  qu'il  nepuifle  plus,  en  renonçant  à  la  fucceâion  bénéficiaire, 
demander  fa  part  du  douaire  à  fes  cohéritiers.  Cefi  ce  qui  a  été  jugé  entre 
deux  fœurs  cohéritières  de  leur  père ,  par  un  Arrêt  rendu  en  forme  de  régie* 
ment,  du  it» Février  1701 ,  qui  eft  dans  le  Recueil  de  Joui ,  &  au  cinquième 
tome  du  Journal  des  Audiences. 

351.  Un  eni&nt  peut-il ,  vis-à*vîs  des  créanciers  de  la  fucceffion  de  fon 

père  ,  être  héritier  ibus  bénéfice  d'inventaire ,  &  douairier  ;  de  maniece  qu'il 

puifle ,  en  abandonnant  aux  créanciers  les  biens  de  la  fucoeffion  bénéficiau-e , 

prendre  fur  les  héritages  de  ladite  fucceffiqu  ,  fon  douaire  piéfiîtabkmeot  aux 

créanciers  poAérieurs  au  mariage  ?  La  raifon  de  douter  efi ,  qu'il  femble  que  la 

Coutume  appofe  au  douaire,  comme  une  condition  abfolue,  que  l'eafànt 

renonce  à  la  fuccefiion  de  fon  père ,  afin  de  pouvoir  avoir  le  douaire.  Elle  dit 

en  l'article  250  :  «  Si  les  enfkns  ne  fe  portent  héritiers  de  leur  père,  èc  s'abf- 

n  tiennent  des  biens  de  fa  fucceffioh ,  en  ce  cas  ledit  douaire  appartient  auxdits 

$^  tïéàns  purement  &  Amplement ,  fans  payer  aucunes  dettes  créées  depuis  le 

n  mariage  n.  £t  en  Tarticle   151 ,  elle  dit  abfolument  &  indiiHnâement: 

M  Nul  ne  peut  être  héritier  &  douairier  >».  D'oii  on  conclut  que  ces  deux 

({ualités  4^éritier  &c  de  douairier  font  abfolument  incompatibles  ;  qu'un  enfint 

ne  peut  les  réunir  en  ta  perfonne  ;  &  que  tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  Tem- 

pêdier  d^être  douairier,  les  créanciers  de  la  fuccefiion,  aufli^bien  que  fes 

cohéritiers ,  peuvent  oppofer  à  l'enfiint  cette  incompatibilité  de  qualités ,  pour 

l'empêcher  de  prendre  un  douaire  dans  les  biens  de  la  fuccefiîon  :  on  cite 

même  un  Arrêt  en  faveur  de  cette  opinion.  Nonobftant  ces  raifons ,  on  doit 

décider  qu'un  enfant  peut ,  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  fucceffion  de  fon  père, 

être  douairier  &  héritier  fous  bénéfice  d'inventaire.  La  raifon  eft,  que  l'ettet  du 

bénéfice  d'inventaire  eft  de  conferver  ^  l'héritier  qui  y  a  recours ,  tous  les 

droits  &  toutes  les  créances  qu'il  a  contre  la  fucceffion.  L'enfant  qui  y  a 

recours  doit  donc  conferver  fon  douaire ,  qui  n'eft  autre  chofè  qu'une  créance 

qu'il  a  contTt  la  fucceffion  de  fon  père.  Il  peut  donc,  vis-à-vis  des  créanciers 

de  la  fucceffion ,  être  héritier  &  douairier. 

A  l'égard  de  Tobjeâion  qu'on  fait ,  que  la  Coutume  dit  abfolument  & 
îndiftinâement ,  qu'on  ne  peut  être  héritier  &c  douairier  ,  je  réponds  qu'il 
efl  (Ut  pareillement,  qu  aucun  lupaa  étrt  héritier  &  donataire  ;  Blois ,  art.  iS8. 
Néanmoins  tout  le  monde  convient  que  cette  maxime  n'a  d'application  que 
vis-à-vis  des  cohéritiers  de  l'en&nt  donataire  ,  auxquels ,  lorfqu'il  eft  héritier , 
il  doit  confih'er  &  rapporter  tout  ce  qui  lui  a  été  donné  ;  mais  que  cette  règle 
n'empêche  pas  un  en&nt  qui  ji'a  pas  de  cohéritiers ,  d'être  héritier  par  bénéfice, 
dlnventaire ,  &  donataire ,  fans  que  les  créanciers  de  la  fucceffion  bénéficiaire 
puifTent  lui  oppofer  cette  règle  pour  l'obliger  au  raj^rt  des  choies  qui  lui 
ont  été  données  entre  vi6.  Pourquoi  ne  dira-tron  pas  pareillemenu  que  la 
règle.  Nul  nt  peut  être  héritier  &  douairier^  n'a  d'application  que  vis^àWis  des 
ccméritiers  du  douairier ,  auxquels  Ten^t  qui  fe  porte  héritier ,  doit  rapporter 
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&  conférer  Ton  douaire  ;  d'autant  que  c'eft  le  fens  dans  lequel  Dumoulin  Ta 
entendu  en  fa  note  ci-deffus  rapportée? 

Cette  queftion  a  été  décidée  par  un  Arrêt  du  4  Mars  1750,  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes,  au  rapport  de  M.  de  Lépine  de  Gran ville,  par 
lequel  il  a  été  jugé  que  les  enfàns  du  fieur  Fumée-Dubuiflbn  ,  quoiqu^Us  fe 
fuflent  portés  héritiers  fous  bénéfice  d'inventaire  de  leur  père ,  ayant  depuis 
renoncé  aux  biens  de  cette  fucceflion ,  étoient  bien  fondés  dans  «ne  demande 
hypothécaire  contre  les  enfans  du  $eur  Dupont ,  qui  avoit  acquis  des  biens 
hypothéqués  à  leur  douaire. 

On  avoit  oppofé  un  Arrêt  du  7  Juillet  1624,  rapporté  au  Journal  du 
Palais,  par  lequel  un  enfent  qui  avoit  Êiit  abandon  des  biens  de  la  fucceflion 
defon  père,  fous  bénéfice  d'inventaire ,  étoit,  nonobstant  cet  abandon ,  non- 
recevable  à  demander  le  douaire.  On  répondoit  que  cet  Arrêt  étoit  dans  une 
efpece  difFérente  ;  qu*il  étoit  dans  Tefpece  d'un  douaire  d'une  fomme  d'argent , 
avec  la  claufe  que  la  femme  l'auroit  fans  retour.  La  propriété  d'un  tel  douaire 
eft  cenfée  accordée  à  la  femme  ^  non-feulement  pour  le  cas  auquel  il  n'y  a 
pas  d'enfàns  ,  mais  pareillement  pour  le  cas  auquel  les  enfàns  feroient  héritiers; 
la  propriété  n'en  eft  laiflee  aux  enfàns  quef  dans  le  cas  auquel  ils  renon- 
ceroient  à  la  fucceffion ,  pour  prendre  la  qualité  de  douairiers.  L'enfant 
ayant  donc  accepté  la  fucceffion,  a  fait  exifler  la  condition  fous  laquelle 
la  propriété  en  a  été  accordée  à  la  femme.  Il  n'eft  donc  plus  recevaLle  à 
la  demander ,  nonobflant  l'abandon  qu'il  offre  de  Êiire  ;  car  cet  abandon 
n'empêche  pis  qu'il  ne  demeure  héritier  :  Stnul  heurts ,  fempcr  karts.  Il  ne 
peut  oppofer  à  la  douairière  ni  à  fes  héritiers  le  bénéfice  d'inventaire  ^  qui 
n'efl  étd^li  que  contre  les  créanciers* 

Spction    II L 

De  la  condition  que  la  Coutume  impofe  aux  enfans  douairiers  ,  d*im* 
puterfur  leur  douaire  tout  ce  qui  leur  a  été  donné  par  leur  père. 

351.  C'efl  une  maxime ,  que  les  enfans  ne  peuvent  avoir  don  &  douaire; 

La  Coutume  de  Paris  s'en  explique  en  l'article  151,  où  il  efl  dit  :  «  Celui 
»  qui  veut  avoir  le  douaire ,  doit  rendre  &  refKtuer  ce  qu'il  a  eu  8c  reçu 
>»  en  mariage ,  &  autres  avantages  de  fon  père  ;  ou  moins  prendre  fur  le 
»  douaire  ». 

La  raifon  de  cette  difpofition  eft  tirée  de  la  nature  du  douaire*  des  enÊins. 
Ce  douaire ,  comme  nous  l'avons  y\xfuprà ,  n.  zq^  ,  efl  une  efpece  de  légitime 
que  la  Loi  municipale  afTure  aux  enfàns  fur  les  biens  de  leur  père  ,  pour  leur 
fub venir  contre  la  diffipation  qu'il  en  pourroit  feire.  De  là  il  fuit  que  de  même 
que  tout  ce  qu'un  père  donne  à  fes  enfans  s'impute  fur  la  légitime  qu'il  leur 
doit ,  lorfqu'ils  fe  tiennent  à  leur  légitime  ;  pareillement  tout  ce  qui  leur 
a^  donné ,  doit  s'imputer  fur  leur  douaire ,  ce  douaire  étant  une  efpece  de 
légitime. 
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353.  Si,  par  la  donation  qu'un  père  a  fàitk  à  un  de  ks  enfàns ,  il  étoit 
expreffément  ftipulé  que  Tenfant  ne  feroit  pas  obligé  d*imputer  fur  fon 
douaire  les  chofes  comprifes  en  la  donation ,  cette  claufe  feroit-elle  valable  ? 
Elleeft  nulle  vis-à-vis  des  autres  enfàns  héritiers,  &  vis-à-vis  des  créanciers 
antérieurs  à  la  donation. 

A 'l'égard  des  créanciers  poftérieurs  à  la  donation ,  n'ajrant  pas  dû  compter 
far  des  biens  que  celui  «vec  qui  ils  ont  contraôé ,  n'avoit  plus ,  ils  ne  peuvent 
être  recevables  à  conteiler  la  claufe  appofée  à  la  dooation  de  ces  biens  >  ni 
à  en  demander  l'imputation  au  douaire. 

Sur^:ette  imputation  que  le  douairier  doit  faire  fur  fon  douaire ,  des  chofes 
qui  lui  ont  été  données ,  nous  verrons  ,1^.  quelles  donations  font  fu Jettes 
à  cette  imputation  ;  2^.  comment  fe  fait  cette  imputation  ;  3^.  de  quand  le 
douairier  doit-il  rapporter  ou  imputer  fur  fon  douaire  les  fruits  &  intérêts 
de  ce  qui  lui  a  été  donné* 

Article    premier. 

Quelles  donations  doivent  être  imputées,  fur  le  dougire. 

354.  L'en&nt  tenant  de  fon  père  feul  le  douaire ,  il  ne  doit  y  imputer 
que  ce  qui  lui  a  été  donné  par  fon  père  ;  il  n'efl  pas  obligé  d'y  imputer  rien 
de  ce  qui  lui  a  été  donné  par  fa  mère. 

En  conféquence ,  lorfqu'un  père  a  donné  ,  foit  en  mariage ,  foit  autrement , 
des  biens  de  fa  communauté  à  un  de  fës  enfans ,  quoiqu'il  ait  parlé  feul  à 
la  donation  qu'il  en  a  faite ,  fi  la  femme  accepte  la  communauté ,  il  efl  cenfé 
avoir  faîit  la  donation  tant  pour  elle  que  pour  lui  ;  la  femme  efl  cenfée  en 
avoir  donné  ,  par  le  miniflere  de  fon  mari  y  la  moitié  :  en  conféquence  le 
père  n'en  ayant  donné  que  la  moitié ,  Ten&nt  n'en  imputera  que  la  moitié 
fur  fon  douaire. 

Si  la  femme  renonce  à  la  comnlunauté ,  le  père  fe  trouvera  avoir  donné 
le  total  :  le  total  fera  par  conféquent  imputé  fur  le  douaire  de  l'en&nt. 

Quoique  la  femme  renonce  à  la  communauté ,  fi  elle  a  donné  conjoin- 
tement avec  fon  mdri ,  elle  efl  cenfée  avoir  donné  la  moitié  dont  il  lui  fera 
&it  déduâion  fur  fà  dot  :  le  père  n'aura  donc  donné  que  la  moitié ,  &  l'enfant 
ne  fera  tenu  d'imputer  que  la  moitié  fur  fon  douaire. 

Lorfque  le  père  a  ;donné  un  de  it^  propres  à  im  de  fes  en&ns  ;  s'il  à  fait 
feul  la  donation ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'il  a  donné  le  total ,  &  que  Ten- 
ant fera  tenu  d'imputer  le  .total  fur  fon  douaire  ;  mais  fi  la  femme  a  donné  ^ 
conjointement  avec  fon  mari ,  ce  propre  de  fon  mari ,  il  efl  cenfé  en  avoir 
donné  là  moitié  pour  fa  femme ,  qui  doit  tenir  compte  à  fon  mari  ou  à  fa 
fucceffion ,  de  la  moitié  du  prix  :  le  père  n'aura  donc  donné,  en  ce, cas 
que  la  moitié ,  &  l'enÊant  par  conféquent  n'imputera  que  la  moitié  fur  fon 
douaire. 

Lorfque  c'efl  un  propre  de  la  femme  qui  a  été  donné  ;  fi  le  père  a  été 
feulement  préfent  à  la  donation  pour  autorifer  fa  fenune ,  le  père  n'ayant 
en  ce  cas  rien  donné  y  l'enÊuit  n'aura  rien  à  imputer  fur  le  douaire. 
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Mais  fi  le  père  a  donné ,  conjointement  avec  fa  femme  ^  un  héritage  propre 
de  fa  femme  ;  le  père  étant  cenfô  en  avoir  donné  en  ce  cas  la  moitié ,  du 
prix  de  laquelle  il  eft  débiteur  envers  Ùl  femme  y  Tenant  fera  tenu  d'en  ion 
puter  la  moitié  fur  fbn  douaire. 

Lorfque  le  père  6c  la  mère  ont  donné  conjointement  différentes  chofes; 
dont  les  unes  appartenoient  au  père  y  les  autres  à  la  mère ,  làns  explfcpier 
ce  que  chacun  donnoit  ;  chacun  eft  cenfé  n'avoir  donnée  en  ce  cas ,  des  chofei 
données  que  celles  qui  lui  appartenoient  ;  &  l'enfant  par  conféquent  ne  fera 
tenu  en  ce  cas  d'imputer  fur  fon  douaire  tjue  celles  qui  appartenoient  à  fon 
père. 

355.  L'en&nt  n'étant  obligé  d*rmputer  fur  fbn  douaire  qu'il  tient  de  foo 
père ,  que  ce  qui  loi  a  été  donné  par  fon  père ,  il  n^eft  pas  réguliéremeDt 
tenu  d'y  imputer  ce  qui  lui  a  été  donné  par  fon  aïeul  paternel. 

Néanmoins  fi  fon  père ,  en  venant  à  la  fucceffion  de  cet  aïeul  ^  âvoit  été 
obligé ,  conformément  à  Tartide  306  de  la  Coutume  de  Paris ,  de  Êiire  rapport 
à  ks  cohéritiers  en  la'  fucceiHon  de  cet  aïeul ,  de  ce  qui  a  été  donné  à  fon 
entant  par  cet  aïeul ,  le  père  ayant  en  ce  cas  pris  pour  fon  compte  la  dona- 
tion qui  a  é\^  faite  à  cet  enfant  par  Taïeul ,  en  la  rapportant  &  en  en  tenant 
compte  à  la  fuccefiion  de  Taïeul ,  le  père  eft  cenfé  être  devenu  le  donateur 
à  la  place  de  l'aïeul  y  de  ce  qui  lui  a'  été  donné  par  l'aïeul  ;  &  Tenant  doiten 
conséquence  être  tenu  de  l'imputer. 

356.  Lorfqu'un  petit-fils  vient ,  par  repréfentatibn  die  fon  perë  ou  de  fa 
mère  y  au  douaire  de  fon  aïeul  y  il  doit  imputer  fur  ce  dousore ,  non^^feu- 
lement  ce  qui  a  été  donné  à  lui  diredement  par  cet  aïeul,  mais  pareil- 
lement ce  qui  a  été  donné  à  la  perfonne  qu'il  repréfente  y  quand  même  il 
auroit  renoncé  à  fà  fucceffion  ;  car  un  repréfentant  ne  peut  avoir  plus  de 
droit  que  la  perfonne*  qu'il  repréfente  ;  Qui  alterius  jure  tmmr  y  eodem  jure  m 
debee.  Or  la  perfonne  qu'il  repréfente  y  n'eût  pu  être  admife  à  ce  douaire ,  & 
elle  eût  vécu,  fans  y  imputer  ce  qui  lui  a  été  donné  :  il  doit  donc  être  pareil- 
lement temr  de  Timpiitèr. 

357.  Lorfqu^un  petit-fils  vient  au  douaire  de  fon  aïeul ,  non  par  repré- 
fentation ,  maïs  de  fon>  chef;  comme  dans  le  cas*  auquel  le  père  de  cet  enfant, 
qui  le  précédok  en  degré  »  &  qui  eft  prédécédë,  auroirété  enfant  unique; 
le  petit*-fils  en  ce  cas  n'efîtenu  d^nlputer  fur  le  douaire  de  cet  aîéul^  c^qui 
a  été  donné  à  fon  père ,  que  lorfqit'il  a  été  héritier  de  fbn  père  ;  étant  cenfé 
avoir  trouvé  en  ce  cas  danls  Ir  fiicceffion  de  fon  père  le  don  de  Taïeul  : 
mais  s'il  avoît  renoncé  à  la  fucceffion:  de  fon  père,  il  ne  feroit  pas  oblige 
dé  l'imputer. 

358.  L'enfent  eft-il  obligé  dMmptrter  fur  fon  douaire,  non-ieulemeht  ce 
qui  a  été  donné  à  lui,  mais  ce  qui  a  été  donné  à  fe^  enâns  ?  hes  Auteur» 
font  partagés  fur  cette  queftiôn. 

Pour  la  négative ,  on  dît  qu'un*  débiteur  ne  peut  pas  s'acquitter  dé  ce 
qu'il  doit  à  fon  créancier,  en  le  payant  aux  enfàns  de  fon  créancier;  & 
le  créancier  qui  n^y  a  pas  confenti ,  n'eft  pas  tenu  d'imputer  fur  ce  qui 
lui  eft  dû ,  ce  qui  leur  a  été  payé  ,  lorfqu'il  n'en  a  pas  profité.  Or  le 
douaire  eft  une  dette  véritable  que"  le  père  contiaâê  envers  fes  enfîms ,  en 

fe 
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fe  mariant  :  il  eft  véritablement  débiteur  envers  eux  de  ce  douaire.  Il  ne  le 
peut  donc  valablement  payer  qu'à  eux-mêmes  ;  &  Tenfant  à  qui  le  douaire  eft 
dû ,  n'eft  pas  tenu  d'imputer  fur  ce  douaire  qui  lui  eft  dû ,  ce  qui  a  été  donné 
à  /es  en&ns  »  lorfqu'il  n'y  a  pas  confenti ,  &  qu'il  n'en  a  pas  profité.  La  Loi 
veut  que  le  douaire  foit  afluré  aux  en&ns  ;  qu'ils  n'en  pulflent  être  fruflrés  ; 
que  le  père  n'y  puifle  donner  atteinte  :  mais  il  eft  évident  que  le  père  y  donne- 
roit  atteinte ,  &c  qu'il  dépouilleroit  fon  en&nt  du  douaire  qui  lui  eft  dû ,  fi 
cet  enfant  étoit  obligé  d'imputer,  fur  ce  douaire  ce  qui  auroit  été  donné  à 
fes  enfàns  iàns  fa  participation  ,  &  fans  qu'il  en  eût  profité.  Par  ces  rai- 
Ibns ,  Oupiefiis  décide  que  l'enfant  douairier  n'eu  pas  tenu  de  &ire  cette  im- 
putation. 

On  dit  au  contraire  ^  en  fàveiu-  de  l'imputation  ^  mie  ce  qui  eft  donné  aux 
en&ns  de  i'en&nt  douairier ,  eft  cenfé  donné  à  l'enrant  douairier  lui-même  9 
fuivant  la  règle ,  Donamm  filio  9  viduur  donatum  patrL  C'eft  en  conféquence 
de  cette  règle ,  que  la  Coutume  de  Vax  s  ^  an.  306',  oblige  l'enfant  qui  vient 
à  la  fuccemon  de  ks  père  &  mère ,  de  rapporter  non-feulement  ce  qui  lui  a 
été  donné  à  lui-même ,  mais  ce  qui  a  été  donné  à  fes  enfims  ;  parce  que  fans 
cela  ,  il  feroit  au  pouvoir  des  père  &  mère  d'éluder  la  Loi  qui  ne  permet 
pas  qu'un  en&nt  puifle  être  héritier  &  donataire ,  en  donnant  aux  enfàns 
d'un  enfant  qui  doit  venir  à  leur  fucceflîon ,  ce  qu'ils  ne  peuvent  lui  donner 
à  lui-mênie.  Pareillement  la  Loi  qui  ne  permet  pas  qu'un  en&nt  foit  douairier 
&  donataire  ,  feroit  éludée ,  fi  on  pouvoit  faire  des  donations  aux  enfàns  de 
l'enÊuit  douairier  »  fans  qu'il  fut  obligé  de  les  imputer  fur  fon  douaire.  Quant 
à  ^ce  qu'on  dit  en  & veur  de  la  première  opinion  »  que  le  douaire  eft  une 
dette  du  père  envers  l'enfant ,  qui  ne  peut  recevoir  aucune  atteinte ,  6c 
qu'il  doit  par  conféquent  payer  à  lui ,  &  non  à  d'autres  ;  on  répond  que  la 
légitime  eft  pareillement  une  dette  du  père  envers  fes  enfàns  :  cela  n'empêche 
pas  que  l'çntant  qui  vient  à  la  fucceifion  de  fes  père  &c  mère ,  ne  doive  faire 
rapport  de  ce  qui  a  été  dominé  à  (es  enfàns  »  même  dans  le  cas  oii  ce  rapport 
entameroit  fa  légitime  ;  &  on  remédie  à  l'atteinte  que  ce  rapport  y  donne , 
ea  le  renvoyant  contre  fes  enâns ,  pour  retrancher  à  fon  profit ,  des  donations 
qui  leur  ont  été  faites  ^  ce  qui  manque  à  fà  légitime.  On  peut  pareillement 
remédier  à  l'atteinte  que  donne  au  douaire  l'imputation  que  le  douairier  doit 
Élire  des  donations  faites  à  fes  en&ns,  en  le  renvoyant  contre  (es  enfàns ,  pour 
prendre  fur  les  donations  qui  leur  ont  été  faites ,  ce  qui  manque  à  fon  douaire, 
Ceft  l'avis  de  Lemaître. 

359.  Il  nous  refte  à  obferver  qu'il  y  a  de  certaines  donations  qui  font 
regardées  plutôt  comme  l'acquittement  d'une  dette  naturelle ,  que  comme 
donations ,  lefquelles  ne  fonf  pas  fujettes  à  être  imputées  fiu:  le  douaire.  On 

peut  établir'        '      '  '  ~^ '  ^''^^  —  ^"'^*  ^ ^"^ 

en  matière 

Tels  font,  fuivant  l'article  309 

tgatd  un  Droit  commun ,  les  nourritures ,  entreunement ,  inJlruBiofis  &  apprend* 

p^ges  Xcnfans. 

Qit  qui  èft  dît  des  nourritures ,  foufTre  exception  à  l'égard  de  celles  qui  font 
partie  d'une  dot.  Lorfqu'un  père  ^  ^n  mariant  un  de  tes  enfàns ,  promet  de. 
Tomt  IF^  X 
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nourrir  chez  lui  les  futurs  conjoints  &  leur  famille  pendant  un  certain  nombre 
d'années ,  ces  nourritures  qu'il  lui  adminiflre  en  conféquence ,  font  partie  de 
la  dot ,  &  Tenfent  douairier  à  qui  elles  ont  été  adminiftrées ,  eft  tenu  de  le$ 
imputer  fur  fon  douaire ,  de  même  qu'il  auroit  été  tenu  d'en  faire  le  rapport 
à  ks  cohéritiers. 

3  60.  Pareillement ,  le  trouffeau  &  les  habits  nuptiaux  qu'on  a  donnés  à  un 
enfent  en  le  mariant ,  doivent  lui  être  imputés  fur  fon  douaire ,  de  même  qu'ils 
font  fujets  à  rapport  ;  car  ils  font  cenfés  &ire  partie  de  fa  dot. 

A  l'égard  de  la  dépenfe  que  le  père  a  faite  pour  le  feflin  des  noces  d'un 
enÊmt  ;  cet  enfant  n'en  ayant  pas  profité ,  de  même  qu'elle  n'efl  pas  fujette  à 
rapport ,  elle  ne  s'impute  pas  fur  le  douaire. 

Obfervez  à  l'égard  du  troufleàu  y  des  habits  nuptiaux ,  &  des  nourritures  qui 
font  partie  de  la  dot  d'un  enfant ,  &  qui  doivent  en  conféquence  s'imputer 
fur  fon  douaire ,  qu'elles  n'y  doivent  être  imputées  que  pour  moitié  ,  lorf- 
que  le  père  &  la  mère  ont  doté  conjointement  Tenant  ^  ou  lorfque  la  mère , 
quoiqu'elle  n'ait  point  parlé  à  la  dot  9  a  accepté  la  communauté  ;  car  en  ce  cas 
le  père  efl  cenfe  n'avoir  donné  ces  chofes  que  pour  moitié  »  la  mère  étant 
cenfée  les  avoir  données  pour  l'autre,  moitié  ;  fuprà ,  n.  3^4. 

3  6 1 .  Il  n'efl  pas  douteux  que  le  legs  qu'a  éit  le  père  à  l'en&nt  y  d'une  pen- 
fion  alimentaire ,  ne  doive  être  imputé  fur  le  douaire  de  cet  enÊuit. 

361.  Lorfqu'un  aïeul  a  pris  chez  lui  un  de  fes  petits-enÊins  9  qu'il  a  nourri 
&  élevé  ;  quoiqu'il  ne  lui  dût  pas  des  alimens^  cet  enfant  ayant  alors  fon  père 
&  fa  mère ,  qui  étoient  en  état  de  lui  en  fournir  ;  néanmoins ,  fi|ce  petit^enfant 
vient  par  la  fuite  au  douaire  de  fon  aïeul  ^  il  ne  fera  pas  tenu  d'imputer  fur 
le  douaire  qu'il  a  de  cet  aïeul  ^  les  alimens  que  cet  aïeul  lui  a  fournis.  Ce  n'efl  pas 
une  donation  qu'il  ait  faite  à  cet  en&nt ,  qui  n'en  a  pas  profité ,  puifqu'il  auroit 
été  '  pareillement  nourri  &  élevé  chez  fes  père  &  mère ,  fi  fon  aïeul  né  Teût 
pas  pris  chez  lui.  Ce  n'efl  pas  non  plus  une  donation  que  cet  aïeul  ait  Êdte 
aux  père  &  mère  de  cet  enrant  »  en  foumiffant  à  leur  décharge  y  des  alimens 
à  cet  en&nt  ;  car  cet  enfant  ne  leur  étoit  pas  à  charge  :  ce  n'efl  quç  pour 
faire  plaifir  à  fon  aïeul ,  &  pour  fa  propre  iatisfaâion ,  qu'ils  lui  ont  laiflé 
prendre  cet  enfant  chez  lui. 

363.  L'article  ci-deflus  cité ,  en  exceptant  de  la  Loi  du  rapport  Its  tntrtun&- 
mens ,  comprend  fous  ce  terme ,  non-feulement  l'entretien  ordinaire ,  mais  la 
dépenfe  qui  auroit  été  Êiite  pour  l'équipage  d'un  enfant  afin  de  l'envoyer  au 
iervice  :  par  la  même  raifon  on  ne  doit  pas  l'imputer  fur  le  douaire  de  Ten- 
^t  pour  qui  on  a  fait  cette  dépenfe. 

La  Coutume  ajoute  ^  infiruSions  &  appnndjfages  ^tnfans.  Cela  comprend 
les  penfions  qu'on  paie  pour  les  en&ns  qu'on  envoie  dans  les  Collèges  9 
dans  les  Univerfités,  dans  les  Académies  à  monter  à  cheval ,  dans  lesSé-> 
sninaires^^  les  appointemens  des  prélepteurs  &  gouverneurs  ^  &  des  dififé- 
rens  maîtres  qu'on  donne  aux  enfens  pour  leur  éducation  ;  les  livres ,  întri 
jufiunt  modum  ;  les  fi-ais  de  baccalauréat  &  de  licence.  Toutes  ces  chofes 
ne  font  regardées  que  comme  frais  feits  pour  l'éducation  qu'un  père  doit 
à  ks  enfàns  ^  &  ne  doivent  pas  par  conséquent  lui  être  imputées  fur  fon 
douaire» 
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1 9  entre  artifans  ^les  frais  d'apprentiâage  (Tun  métier  font  regar* 
dés  comme  frais  de  fimple  éducation ,  &  ne  font  pas  imputés  fur  le  douaire 
de  l'en&nt  pour  qiii  ils  ont  été  &its  :  mais  lorfaue  le  père  Ta  fait  recevoir 
msutre  dans  quelque  art ,  les  fiais  de  maîtrife  étant  faits  pour  fon  établifiement , 
doivent  être  imputés  fur  fon  douaire. 

564.  L'enfant  douairier  n'efl  pas  obligé  d^imputer  fur  fon  douaire  les  fruits 
des  héritages  que  fon  père  lui  sT  donna ,  qu'il  a  perçus  jufqu'au  temps  de 
l'ouverture  du  douaire  :  il  n'eft  pas  non  plus  tenu  de  compter  jufqu'audit 
temps  9  des  intérêts  dès  fommes  d'argent  qui  lui  ont  été  données. 

Mais  après  l'ouverture  du  douaire ,  l'enfiint  douairier  doit  faire  rdifon  à 
l'héritier ,  des  fruits  des  héritages  oui  lui  ont  été  donnés  ,  &  des  intérêts  des 
fommes  qui  lui  ont  été  données  9  aepuis  le  même  temps  que  l'héritier  lui  doit 
de  fon  coté  6ire  raifon  des  finits  &  des  intérêts  du  douaire ,  c'eft-à^-dire^  da 
jour  du  décès  du  père  ^  dans  les  Coutumes  où  le  douaire  faifit  de  plein  droit } 
&  dans  les  Coutumes  où  le  douaire  doit  être  demandé ,  du  jour  feulement  dft 
la  demande  oue  le  douairier  en  a  faite. 

Par  ex«npie  y  fuppofons  que  le  douaire  efl  d'un  œrtaîn  héritage ,  &  que  It 
père  qui  a  conilitué  ce  douaire ,  a  donné  à  fon  fils  une  fomme  de  mille  écusw 
Ce  fik  s'étant  porté  douairier  y  les  héritiers  ou  le  curateur  à  la  fiicceffion  va« 
Gante  du  père ,  dans  les  Coutumes  où  le  douaire  faifit  de  plein  droit ,  doivent 
Êire  délivrance  de  l'héritage  à  l'en&nt  douairier ,  &  lui  compter  des  fruits  qui 
en  ont  été  perçus  depuis  le  décès  du  père  ;  &  lé  douairier ,  de  fon  côté ,  doit 
rapporter  &  payer  aux  héritiers  ou  au  curateur  i  la  fucceifion  vacante ,  la 
fomme  de  3,000  livres  qui  lui  a  été  donnée  ^  &  les  intérêts  de  cette  fonmie  , 
à  compter  du  même  jour  du  décès  du  père. 

Dans  les  Coutumes  où  le  douaire  doit  être  demandé  ;  comme  on  ne  tien^ 
droit  compte  à  l'en&nt  des  fruits  de  l'héritage  fujet  à  fon  douaire ,  que^  du 
)our  de  la  demande  qu'il  auroit  faite  de  fon  douaire ,  il  ne  doit*  pareilîeltienr 
tenir  compte  des  intérêts  de  la  fomme  qu'il  doit  rapporter  ^  que  du  jour  de 
cette  demande. 

Lorfque  la  veuve  a  furvécu  »  l'en&nt  doit-il  y  même  en  ce  cas ,  le  rap« 
port  des  fruits  &  intérêts  du  jour  de  la  mort  de  fon  père ,  dans  les  Cou- 
tumes où  le  douaire  efl  faifi  de  plein  droit  ?  Dupleffis  dit  qu'il  ne  le  doit  que 
du  jour  de  la  mort  de  fa  mère ,  parce  qu'il  ne  commence  à  jouir  que  de  ce  jour. 
Lemaitre  décide ,  au  contraire ,  qu'il  doit  ce  rapport  du  jour  de  la  mort  de  fon 
père.  La  raifon  -eft ,  que  quoiqu'il  ne  jouifle  qu'après  la  mort  de  fa  mere^  il 
efl  néanmoins  faifi  du  jour  de  la  mort  de  fon  père  ^  de  la  propriété  du  douaire» 
Il  efl  ^  dès  ce  jour ,  tenu  d'imputer  &  de  précompter  fur  ce  douaire  tout  cç 
qui  lui  a  été  donné  par  fon  père  :  il  cefTe  ,  dès  ce  jour ,  de  le  tenir  à  titre  df 
cbnation  ;  il  ne  le  rient  plus  à  titre  de  donation ,  U  ne  le  tient  plus  qu'à  titre 
de  douaire.  Dès  ce  jour  ce  n'efl  donc  plus  à  cet  enfiint ,  c'efl  à  la  veuve 
douairière  que  la  jouifTance  en  appartient  y  laquelle  jouiflaoce  doit  venir  à 
ladite  veuve  en  déduûion  de  la  jouifTance  du  douaire  que  les  héritiers  ou 
créanciers  die  fon  mari  doivent  lui  délivrer.  Lefdits  héritiers  ou  créanciers  du 
mari  ayant  ait  délivrance  à  la  veuve  de  l'ufufruit  de  la  moitié  de  tous  les 
héritages  que  fon  mari  avoit  au  temps  des  époufailles ,  &c  de  ceux  c]ui  lui  font 
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avenus  depuis  en  direôe ,  fans  lui  Êiire  aucune  déduâîon  de  la  )ouiffano6  de 
ce  que  fon  mari  a  donné  à  i'enÊuit  douairier  ^  laquelle  déduâîon  ils  n'ont  pu 
faire  à  la  veuve ,  parce  que  Tenfànt  douairier  la  retenoit  induement  ;  TenËnit 
douairier  qui  a  eu  cette  )Ouifiance  induement  au  préjudice  des  héritiers  ou 
créanciers  de  fon  père  ,  ^qui  n'en  ont  pu  faire  déduûion  à  la  veuve  à  qui  elle 
devoit  appartenir ,  &  venir  en  déduâion  de  fon  ufufruit  du  douaire ,  doit  leur 
en  faire  raifon  par  le  rapport  des  fruits  perçus ,  ou  des  intérêts  courus  depuis 
le  jour  de  la  mort  de  fon  père  »  depuis  lequel  temps  la  jouiflance  devoit  appar- 
tenir à  la  veuve. 

Dans  les  Coutumes  oii  le  douaire  ne  faiiît  pas  de  plein  droit  9  Teni&nt 
douairier  xCtA  tenu  en  ce  cas  du  rapport  des  fruits  &  intérêts ,  que  du  jour  que 
Ja  veuve  a  eu  déiivance  de  Tuûin'uit  :  car  ce  n'efl  que  de  ce  jour  que  la  fuc- 
cef&on  du  mari  foufire  de  ce  que  Tenfant  a  retenu  induement  la  jouifliance  de 
ce  qui  lui  a  été  donné  à  compte  du  douaire  ^  puifque  ce  n'eft  que  de  ce  jour 
qu'elle  en  eût  &it  la  déduâion  fur  i'ufufhiit  de  la  veuve. 

365.  Lorfqu^un  père  ^  donné  en  dot  à  l'un  de  fes  enÊuis  les  fruits  ou  le 
revenu  d'un  certain  héritage  pendant  un  certain  nombre  d'années  »  l'enfant 
doit  imputer  fur  fon  douaire  tous  ces  fruits  qu'il  a  perçus  ^  quaiqu'avant 
l'ouverture  du  douaire  ;  car  ces  fruits  ne  foAt  pas  les  fruits  d'un  héritage  qui 
lui  a  été  donné ,  le  père  ne  lui  ayant  pas  donné  l'héritage  ;  ils  font  la  diofe 
même  qui  lui  a  été  donnée  principaliur. 

Article    IL 

Comment  fe  fait  l* imputation  des  chofes  données  j  fur  le  douairem 
% 

366.  La  Coutume  de  Paris,  en  l'article  rapporté  ci-deflus ,  numéro  362; 
donne  à  l'enfant  douairier  le  choix  de  deux  chofes  ;  ou  de  retenir  fon  douaire 
en  entier  »  en  rendant  toutes  les  chofes  qui  lui  ont  été  données  ,  &  qui  font 
fu  jettes  à  ce  rapport  ;  ou  de  retenh*  les  chofes  qui  lui  ont  été  données  >  w 
prenant  d'autant  moins  fur  ion  douaire» 

S.    L 

^  Du  cas  du  rapport, 

367.  Dans  le  premier  cas,  lorfque  l'enfent  choîfît  le  parti  de  retenir  fon 
douaire  entier ,  en  reftituânt  à  la  fuccef&on  de  fon  père  les  chofes  qui  lui  çnt 
été  données  ;  lî  ce  font  des  héritages  gui  lui  ont  été  donnés  ,  &  qu'il  les  ait 
encore  en  fa  poffeffion ,  il  doit  les  rendre  en  nature. 

Il  doit  feire  à  fes  dépens  toutes  les  réparations  d'entretien  qui  fe  font  trou- 
vées à  y  feire  lors  de  l'ouverture  du  douaire  ;  car  elles  font  une  charge  de  la 
jouiiTance  qu'il  en  a  eue  jufqu'à  ce  temps. 

A  l'égard  des  grofTes  réoaratîons ,  l'enfent  n'en  eft  pas  tenii  lorfqu'elles  pro- 
viennent de  vétuilé ,  ou  de  quelque  accident  de  force  majeure  ;  mais  il  en  eft 
tenu  lorfqu'elles  proviennent  de  fa  feute ,  ajrant  été  occafronnées  par  défaut 
d'entretien.  .        ,  > 
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Il  eft  pareillement  tenu  des  dommages  &  intérêts  réfiiltans  de  toutes  les 
dégradations  defdits  héritages ,  qui  proviennent ,  foit  de  fon  fait ,  foit  de  fa 
faute;  pour  quoi  les  héritiers  ou  le  curateur  à  la  fucceffion  vaêante  du  père, 
peuvent  demander  la  vifite  defdits  héritages  par  experts ,'  dont  les  parties 
conviennent ,  pour  déclarer  les  dégradations  qui  s'y  trouvent  >  &  la  fomme  à 
laquelle  ils  eftiment  monter  les  dommages  &  intérêts  qui  en  réfultent. 

368.  Au  contraire,  lorfquele  douairier  a  fait  furThérîtage  qui  lui  a  été 
donné ,  &  qu'il  rapporte  à  la  fucceffion  de  fon  père ,  des  impetifes  néceflaires 
ou  utiles  pour  Tanielioration  de  l'héritage  (  autres  néanmoins  que  celles  d'en- 
tretien ) ,  la  fucceffion  de  fon  père ,  à  laquelle  il  fait  le  rapport ,  doit  lui  feire 
raifon  du  prix  defdites  impenfes. . 

Ce  que  la  Coutume  de  Paris ,  articU  ^oS ,  ordonne  à  l'égard  du  rapport 
qu'un  enfant  qui  vient  à  la  fucceffion ,  doit  faire  à  fes  cohéritiers  ,  s'applique 
à-cet  égard  au  rapport  que  TenÊint  douairier  doit  Êire  des  chofes  à  lui  don^ 
nées ,  pour  conferver  fon  douaire. 

n  y  a  une  diflinâion  à  &ire  entre  les  impenfes  flécefTaires  &  celles  qui  ne 
font  qu'utiles.  La  fucceffion  doit  faire  raifon  à  Tenfant  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a 
coûté  ou  dû  coûter  pour  les  impenfes  nécefTaires  que  le  père  eût  été  obligé  de 
feire  lui-même ,  s'il  ne  lui  eût  pas  donné  l'héritage  ;  car  ha&enùs  locupUtior  tHy 
quaunàs  propriœ  pecuniœ  pepercit  :  mais  à  l'égard  des  utiles ,  la  fucceffion  n  eft 
tenue  d'en  feire  raifon  que  jafqu'à  concurrence  de  ce  que  Théritage  en  efl  plus 
précieux  au  temps  du  rapport  qui  en  eft  fait. 

369.  L'enfant  qui ,  pour  conferver  fon  douaire ,  rend  les  héritages  qui  lui 
ont  été  donnés  par  fon  père ,  doit  auffi  faire  raifon  à  la  fucceffion  de  fon  père  ^ 
des  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  la  mort  de  fon  père ,  comme  nous  le  verrons 
en  l'Article  fuîvant. 

370,  Paflfons  au  cas  auquel  Tenfent  douairier  n'a  plus  en  fa  pofTeffion  les 
héritages  qui  lui  ont  été  donnés  par  fon  père. 

S'il  en  a  été  évincé  fans  fon  feit ,  il  n  efl  obligé  au  rapport  que  de  ce  qu^ 
a  reçu  à  la  place  ;  &  s'il  n'a  rien  reçu ,  il  n'eft  obligé  à  rien  rapporter. 

Par  exemple ,  lî  le  douairier  avoit  été  obligé  de  délaiilèr  l'héritage  qui  lui 
a  été  donné  9  fur  une  aâion  refcifoire  ou  fur  une  aâion  de  réméré  qu'avoit 
celui  qui  l'avoit  vendu  à  fon  père  y  le  douairier  ne  feroit  tenu  au  rapport  que 
de  la  fomme  qu'il  auroit  reçue  du  demandeur. 

Pareillement ,  li  l'enfant  douairier  avoit  été  obligé  de  délaiiTer ,  fur  une 
demande  en  revendication  ou  fur  une  aâion  hypothécaire ,  l'héritage  qui  lui 
a  été  donné  par  fon  père ,  &  qu'il  eût  été  rembourfé  d'une  certaine  j&mme  par 
i'e  demandeur ,  pour  Je  prix  des  améliorations  faites  par  fon  père  fur  ledit 
héritage,  il  ne  feroit  obligé  de  rapporter  aue  cette  fomme ,  étant  la  feule 
chofe  dont  il  fe  trouve  avoir  profité  de  la  donation  ;  mais  fî  c'étoit  lui  qui 
eût  Êdt  lui  -  même  ces  améliorations ,  il  ne  feroit  obligé  de  rien  rapporter , 
n'ayant  reçu  que  le  rembourfemcnt  de  ce  (qu'il  avoit  débourfé  lui-même ,  & 
n'ayant  en  ce  cas  profité  de  rien  de  la  donation. 

371*  Lorfque  c'eft  par  une  aliénation  volontaire  que  le  douairier  a  faite  de 
l'héritage  qui  lui  a  été  donné  par  fon  père,  qu'il  ne  s'en  trouve  plus  êa 
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poiTeffion  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire  ;  ne  pouvant  plus  le  rapporter 
en  nature  9  eft*ce  le  prix  pour  lequel  il  l'a  vendu ,  qu'il  doit  rapporter,  ouie 
prix  que  vaut  cet  héritage  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire  ?  La  donation 


douaire ,  il  n'a  pu  ,  par  fon  fait  ^  changer  l'objet  de  fon  obligation  ;  il  doit  en 
rapporter  ou  en  imputer  &ir  fon  douaire  le  prix  qu'il  vaut  au  temps  de  l'ou* 
verture  du  douaire.  S'il  étoit  alors  en  mauvais  état  de  réparations ,  il  devr(^t 
rapporter  ou  imputer,  non  le  prix  qu'il  vaut ,  mais  le  prix  qu'il  vaudroit  s'il 
étoit  en  bon  état  de  réparations. 

37X.  Lorfque  la  chofe  qui  a  été  donnée  à  l'en&nt  douairier  ^  étoit  une  part 
indivile  que  fon  père  avoit  dans  des  héritages  qui  lui  étoient  communs  avec 
d'autres  y  que  le  douairier  a  depuis  partages  avec  fes  copropriétaires ,  il  doit 
rapporter  tout  ce  qui  eft  échu  en  fon  lot ,  même  la  fomme  qu'il  auroit  reçue 
de  (es  copropriétaires  pour  retour  de  partage. 

Si  c'eft  au  contraire  lui  qui  a  été  chargé  d'un  retour ,  la  fuccef&on  de  fo9 
père ,  à  laquelle  il  fait  rapport  de  tout  ce  qui  lui  efi  échu  en  Îûïï,  lot ,  doit  le 
fembourier  de  la  fomme  qu'il  a  payée  poui?  ce  retour. 

Lorfqu'il  a  licite  les  héritages  avec  fes  copropriétaires ,  il  doit  rapporter 
la  fomme  qu'il  a  reçue  ou  dû  recevoir  de  l'adjudicataire ,  pour  le  prix  de 
l'adjudication. 

Si  c'eil  lui  qui  s'en  eft  rendu  adjudicataire ,  il  ne  doit  rapporter  ces  hérita- 
ges en  nature ,  qu'à  la  charge ,  par  la  fucceffion  de  fon  père ,  de  le  rembourfer 
des  foipimes  qu'il  a  payées  à  ks  copropriétaires  pour  leurs  parts  dans  le  prix 
de  l'adjudication  ;  &  u  la  fucceffion  n'avoit  pas  des  deniers  comptans  pour 
lui  &ire  ce  rembourfement ,  il  devroit  imputer  fur  fon  douaire  ces  héritages 
pour  le  prix  qu'ils  valent  au  temps  de  l'ouverture  du  douaire  ^  fou$  la  déduc« 
tîoa  defdites  fonunes. 

373.  Lorfque  les  chofes  données  à  l'en&nt  douairier  font  des  principaux  (fe 
rentes  dues  par  des  tiers  ^  il  peut  conferver  fon  douaire  en  entier,  en  les  ren- 
dant en  nature  à  la  fucceffion  de  leur  père ,  quand  même  elles  fe  trouveroient 
alors  caduques  par  l'infolvabilité  des  diéfadteurs,  pourvu  que  ce  foit  fans  la  âute 
de  l'enfant  qu'elles  le  foient  devenues. 

Mais  fi  reniant  avoit  laiflé  perdre  les  hypothèques  d'une  rente ,  fiiute  de 
s^oppofer  au  décret  de  quelque  héritage  qui  y  étoit  hypothéqué  ^  ou  faute 
d'avoir  interrupté  les  tiers  acquéreurs  »  &  généralemeni  faute  d'avoir  fait  ce 
qu'il  étoit  néceflaire  de  faire  pour  la  confervation  defdites  hypothèques ,  la 
iaccefiion  du  père  peut  refiifer  le  rapport  de  cette  rente  »  &  peut  obliger  le 
douairier  à  l'imputer  fur  fon  douaire. 

374.  Lx>rfque  le  douairier  a  été  donataire  de  fon  père  d'une  rente,  foit 
perpétuelle ,  (bit  viagère,  dont  fon  père  s'efl  conftitué  débiteur  eave^  lui,  le 
douairier  en  doit  décharger  la  fuccefiîon  de  fon  père.. 

375.  Le  douairier  n'efl  pas  reçu  à  rapporter  ea  nature  les  chofes  mobi« 
tieres  qui  lui  ont  été  donniées  par  foq  pjprc  ;  le  donataire ,  en  les  recevait.,  les 
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Î>rend  à  fes  rifques ,  &  il  doit  rapporter  la  fomme  qu'elles  valoient  lorfqu*il 
es  a  reçues ,  ou  Timputer  fur  fon  doiiaîre.  On  doit  ordinairement  s'en  rappor- 
porter,  pour  le  prix  defdites  chofes»  à  Teftimation  portée  par  Taâe  de  dona- 
tion ;  à  moins  que  les  héritiers  ou  le  curateur  à  la  fucceflion  vacante  ^  ne  {\xU 
feat  en  état  de  )uftifier  que  cette  çftimation  eft  frauduleufe  y  &c  faite  à  un  prix 
tonfidérablement  au-deffous  de  leur  jufte  valeur.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'eftimatîon 
portée  par  l'aâe  de  donation ,  il  &tit  en  faire  une ,  âc  prendre  pour  eftima- 
teuTs  9  des  perfonnes  qui  les  avaient  connues  au  temps  de  la  donation ,  fi  on 
en  peut  trouver. 

376.  Quoique  les  offices  foient  des  immeubles  ^  néanmoins  le  rapport  né 
s^en  Êàt  pas  en  nature  ;  l'indécence  qu'il  y  auroit  à  deftituer  un  Officier  pour 
ÙLÎre  le  rapport  de  l'office ,  a  &it  ^|bUr  que  le  donataire  de  l'office  eft  cenfé  le 
prendre  à  fes  rifques ,  &  qu'il  croit  Êrire  le  rapport  de  la  fomme  que  valoit 
l'office  au  temps  de  la  donation  ^  ou  l'imputer  fur  fon  douaire. 

Lorfque  l'office  a  été  donné  au  douairier  par  fon  père ,  pour  le  prix  qu^il 
avoit  coûté  à  fon  père ,  on  n'eft  pas  recevable  à  contefter  ce  prix  fous  prétexté 
que  l'office  auroit  augmenté  de  valeur. 

Le  douairier  n'eft  pas  feulement  tenu  au  rapport  du  prix  de  l'office  ;  il  doit 
pareillement  rapporter  les  fommes  qui  lui  ont  été  fournies  par  fon  père  pour 
les  frais  de  réception  ou  de  provifions. 

Lorfqu'un  père  qui  avoit  un  office  de  la  maifon  du  Roi ,  ou  quelque  autre 
office  femblable ,  auquel  il  n'y  a  aucune  finance  attachée ,  l'a  réfigné  à  foii 
fils  avec  l'agrément  du  Roi ,  le  fils  n'a  rien  à  rapporter  ni  à  imputer  fur  fon 
douaire  ;  car  ces  offices  n'étant  pas  cenfés  in  bonis ,  n'étant  pas  cenfés  fiiire 
partie  du  patrimoine  de  l'Officier  qui  en  eft  revêtu ,  le  père ,  en  fe  démettant 
de  cet  office  en  fiiveur  de  fon  fils  ^  n'eft  pas  cenfé  lui  avoir  rien  donné  de  fes 
biens ,  &  le  fils  n'eft  pas  tenu  par  conléquent  à  rien  rapporter  ni  imputet 
fur  fon  douaire. 

Mais  fi  le  père  avoit  acheté  un  office  de  cette  efpece  pour  en  faire  revêtir 
fon  fils  9  le  fils  feroit  donataire  de  la  fomme  pour  laquelle  fon  père  l'a 
acheté ,  de  même  que  fi  fon  père  lui  avoit  acheté  tout  autre  office  »  &  3 
doit  la  rapporter  ou  l'imputer  fur  fon  douaire. 

S.    IL 

.  Du  cas  de  rimputatian. 

5  77.  Lorfque  le  douairier  prend  le  parti  de  retenir  les  chofes  qui  lui  ont 
été  données  9  en  les  imputant  fur  fon  douaire ,  il  faut ,  pour  procéder  à  cette 
imputation  ,  arrêter  deux  mafTes  ;  l'une  du  montant  des  chofes  données  que  le 
douairier  retient ,  &  dont  l'imputation  doit  être  l&ite  fur  le  douaire  ;  &  l'autre 
du  montant  des  chofes  qui  compofent  le  douaire. 

578.  Pour  faire  le  montant  de  la  mafTe  des  chofes  données  doutTimputa- 
tîon  doit  être  faite  fur  le  douaire  ;  lorfque  les  chofes  données  font  des  héri- 
tages que  le  douairier  a  encore  en  fà  pofleffion^  ces  héritages  devant  s'imputet 
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fur  le  doiiaîre ,  fur  le  pied  de  leur  valeur  au  temps  de  Touverture  du  douaire, 
ils  doivent  être  eftimés  par  des  experts  ,  dont  Tun  doit  être  nommé  par  le 
douairier ,  &  l'autre  par  rhéritier  ou  le  curateur  à  la  (ucceflion  vacante  du 
père ,  &  portés  dans  cette  maiTe  pour  le  prix  porté  par  Teflimation  de  ces 
experts* 

S'ils  avoieot  été  dégradés  par  la  &ute  du  douairier ,  il  fàudroit  les  efiimer , 
non  ce  qu'ils  valent ,  mais  ce  qu'ils  vaudroient  s'ils  étoient  en  bon  état. 

379.  Lorfque  le  douairier  n'a  plus  en  fa  polfeilion  les  héritages  qui  lui  ont 
été  donnés  ;  û  c'eft  par  une  aliénation  volontaire ,  le  rapport  du  prix  devant 
en  être  fait  ^  comme  nous  l'avonç  vu  au  Paragraphe  précédent ,  fur. le  pied 
de  la  valeur  qu'ils  ont  au  tçmps  dç  l'ouverture  du  douaire  ,  l'imputation  doit 
pareillement  en  être  faite  fiir  Iç  pied  de  cette  yaleur  ;  &  pour,  y  parvenir , 
l'eilimation  doit  être  &ite  defdits  hérita^  ,  de  même  que  fi  le  douairier 
les  avoit  encore  en  fa  poiTeflion.  S'ils  fe  trouvoient  dégradés  »  foit  par  le  âute 
du  douairier  9  foit  par  cellp  des  propriétaires  &  fuçceffeiirs  qui  lui  ont  fuc- 
çédé ,  l'eflin^ation  dcvroit  s'en  raire  fur  le  pied  qu'ils  vaudroiçnt  »'ils  étoient 
en  bon  état. 

•  3  8o.  Lorfque  le  douairier  a  été  évincé ,  fans  fon  &it ,  des  liéritfiges  qui 
lui  ont  été  donnés ,  on  ne  doit  en  ce  cas  comprendre  dans  la  maiTe  de 
ce  qui  doit  être  imputé  fur  le  douaire  j  que  les  fpmmes  que  le  douai- 
rier a  reçues  à  la  pl^ce  defdits  héritages  ;  &  il  n^y  a  aucune  eilimation  à 
faire. 

381.  Lorique  ce  font  des  rentes  qui  ont  été  données,  &  dont  le  douairier 
fe  trouve  encore  en  pofTeflion ,  le  douairier  doit  les  comprendre  pour  leur 
capital  dans  la  mafle  de  ce  qu'il  doit  imputer  ;  &  il  n'eft  pas  reçu  à  demander 
qu'elles  y  foient  comprifes  pour  une  moindre  fomme ,  fous  prétexte  qij'elles 
ne  font  pa^  bien  folides  :  car  fi  c'efl  fans  fa  faute ,  il  ne  tient  qu'à  Jui  de  les 
rendre  en  nature  :  fi  c'eft  par  fa  fmte ,  pour  ayoir  laifTé  perdre  des  hypothe^ 
que$ ,  il  eft  tenu  de  fa  faute  à  cet  égard. 

3.8  X.  Si  ce  font  des  rentes  à  un  taux  tr^s-bas  ^  comme  au  Renier  quarante  QU 
cinquante  ;  ces  rentes  étant  intrinféqueipent  d'une  yaleur  ijioindre  que  leur 
principal ,  je  penfe  qu'elles  pourroient  être  comprifes  dan^  la  mafle  pour  un 
prix  moindre  ^  fuivant  l'e^imation  qui  en  feroit  faite; 

383.  Lorfque%  les  biens  des  débiteurs  ayant  été  diicutés,  le  douairier  n'a 
pu  recevoir  qu'une  partie  du  principal  de  Và  rente ,  ou  même  rien  du-tout  ; 
n  c'eft  fans  fa  feute ,  il  n'e^  tenu  d'imputer  que  la  fomme  qii'il  a  reçue ,  ou 
même  rien  du-tout ,  s'il  n'a  pu  rien  recevoir  ;  mais  fi  c'eft  par  fa  faute  ,  pour 
avoir  laiile  perdre  les  hypothèques ,  il  doit  imputer  ce  qu'il  eut  pu  receyoir, 
s'il  ne  les  eut  pas  laifTé  perdre. 

3  84.  Lorfque  ce  font  des  ipeubles  qui  Qnt  ^té  donnés  9  l'imputation  doit 
s'en  faire  ,  comme  nous  l'avpn^  déjà  obfervé  au  Paragraphe  précédent ,  fur  le 
pied  de  la  fomme  qu'ils  valoient  au  temps  de  la  donation ,  &  ils  doivent  en 
çonféquence  être  employés  pour  cette  fomme  dans  la  maffe  de  ce  qui  doit  être 
impute.  11  en  e^  de  ip^ênie  d'un  pfÇce  ^  confie  nou$  Pavons  yu  au  Paragraphe 
prj^çé4ent«    - 
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385.  Le  montant  de  la  mafie  des  chofes  données  qui  doivent  être  imputées 
fur  le  douaire,  étant  fixé  &  arrêté,  on  doit  pareillement  fixer  &  arrêter  le  mon- 
tant de  ce  qui  compofe  le  douaire  fur  lequel  doit  fe  Êiire  l'imputation. 

5i  le  douaire  ne  confîftoit  que  dans  la  créance  d'une  fomme  d'argent  ou 
d'une  rente  qui  a  été  conftituée  pour  douaire  par  le  contrat  de  mariage , 
amputation  le  feroit  en  ce  cas  bien  âcilement.  Il  fuffiroit  de  faire  fur  la 
(bmme  due  pour  le  douaire  ,  déduâion  de  celle  à  laquelle  a  été  fixée  6c 
arrêtée  la  maffe  de  ce  qui  doit  y  être  imputé  ;  &  la  fucceflion  du  père  de- 
meureioît  débitrice  du  lurplus  envers  le  douairier.  Par  exemple ,  fi  on  avoit 
confiitué  par  le  contrat  de  mariage  un  douaire  de  cent  piuoles  de  rente , 
qui  font  un  capital  de  10,000  livres ,  &  que  le  montant  de  ce  qui  doit  être 
imputé  fur  le  douaire ,  eût  été  fixé  &  arrêté  à  1 2,000  livres  ;  en  fàifant 
déduâion  de  cette  fomme  fur  celle  de  10,000  livres ,  le  douaire  feroit  réduit 
à  un  principal  de  8,000  livres ,  produisant  400  livres  de  rente  dues  par  la 
iucceffion  du  père. 

Mais  lorfque  le  douaire  confiAe  dans  des  héritages ,  il  faut  que  les  mêmes 
experts  qui  ont  fait  l'efHmation  des  héritages  donnés  au  douairier ,  &  qui 
doivent  compofer  la  mafTe  de  ce  qui  doit  être  imputé  fur  le  douaire ,  fefTent 
pareillement  l'efKmation  des  héritages  &  droits  immobiliers  qui  compofent  le 
douaire  ,  eu  égard  à  l'état  auquel  ils  fe  trouvent  &  à  ce  qu'ils  valent  au 
temps  de  l'ouverture  du  douaire.  Cette  eftimation  faite ,  on  drefTe  une  mafie 
de  tous  les  héritages  &  droits  immobiliers  qui  compofent  le  douaire ,  dans 
laquelle  chacun  des  héritages  &  droits  immobiliers  efl  compris  pour  la 
fomme  à  laquelle  il  a  été  efiimé ,  de  toutes  léfquelles  fommes  on  fait  une 
fomme  totale  à  laquelle  on  arrête  le  montant  des  chofes  qui  compofent  le 
douaire. 

386.  On  doit  aufllî ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  dreflTer  un  état  des 
fommes  dont  la  fucceffion  du  père  efl  tenue  de  faire  raifon  au  douairier  poiu: 
fon  douaire  ;  putà ,  pour  le  rembourfèment  qu'il  a  reçu  des  principaux  de 
rentes  fujettes  au  douaire ,  pour  les  dégradations  qu'il  a  faites  par  fa  feute  dans 
les  héritages  fujets  au  douaire,  &  pour  les  réparations  qui  s'y  font  trouvées 
à  faire  lors  de  l'ouverture  du  douaire.  Orf  doit  pareillement  dreffer  un  état  des 
fommes  dont  le  douairier  .doit  fiiire  raifon  à  la  fuccefiion  de  fon  perè  pai^ 
rapport  au  douaire  ;  putà ,  pour  le  rachat  que  le  père  a  Êdt  des  rentes  dont 
le  douaire  étoit  chargé,  ou  pour  les  améliorations  Élites  par  le  père  fur  les 
héritages  fujets  au  douaire. 

Après  compenfation  faite  des  fommes  dont  la  fucceffion  du  père  &  le 
douairier  doivent  fe  Êiire  raifon  refpefti vement  j  fi  celles  dont  la  fucceffion 
du  pç re  efl  débitrice ,  excédent  celles  dont  le  douairier  efl  débiteur ,  le  douai- 
rier efl  créancier  de  la  fuccefi[îon  de  fon  père ,  de  la  fomme  à  laquelle  monte 
cet  excédant  ;  &  la  créance  de  cette  fomme  fait  partie  du  douaire  ,  & 
doit  être  ajoutée  à  la  maâe  des  héritages  &C  droits  immobiliers  qui  le 
compofent. 

Si  au  contraire  ce  font  les  fommes  dont  le  douairier  doit  fiiire  raifon ,  qui 
excédent  celles  dont  la  fucceffion  du  père  lui  doit  faire  raifqn ,  la  fomme  à 
Ja<pielle  monte  cet  excédant  efl  une  dette  du.  douairier  envers  la  fucceffion  du 
Tome  IF,  Z 
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))ere9  qui  doit  être  ajoutée  au  montant  de  la  mafle  des  chofes  données  ^  &  qui 
doit  être  imputée  fur  le  douaire. 

387.  Pour  procéder  enfuite  à  l'imputation  du  montant  de  la  mafle  des  dioâs 
données ,  qui  doit  être  âite  fur  le  douaire ,  lorfque  le  douairier  eft  créancier 
de  quelque  fomme  de  la  fucceffion  de  fon  père  par  rapport  au  douaire  9  il  ûk 
d'abord  compenfation  ^  jufqu'à  due  concurrence ,  de  la  fomme  à  laquelle  monte 
ce  qui  doit  être  imputé  fur  le  douaire  avec  cette  créance.  Pour  Êiire  llmputa- 
fion  de  la  fomme  qui  reftera  à  imputer  fur  le  douaire ,  apf es  cette  compenËH 
tion  Élite ,  lliéritier  ou  le  curateur  à  la  fucceilion  vacante  du  père  retranchera 
de  la  maffe  des  héritages  &  droits  immobiliers  qui  compofent  le  douaire ,  une 
.partie  defdits  biens  pour  les  fommes  pour  lefquelles  ils  y  font  portés,  )ufqu*à 
concurrence  de  ce  qui  eft  à  imputer ,  &  le  douaire  fera  réduit  a  ce  qui  refkia 
de  ladite  mafle  après  ee  retrandienMnt  ùit 

.  Par  exemple  9  fi  le  montant  de  la  mafle  des  héritages  &  droits  inmiobîUers 
qui  compotent  le  douaire  ,  eft  de  20,000  livres  ;  que  le  douairier  foit  en 
outre  créancier  de  la  fucceffion  de  fon  père ,  par  rapport  à  fon  douaire ,  d^une 
fomme  de  14,000  livres  ;  &  que  le  montant  de  ce  qui  doit  être  imputé  fur 
le  douaire  pour  les  donations  qui  lui  ont  été  âites,  foit  de  18,000  Uvres; 
il  fe  Eût  d'abord  une  compenfation  }ufqu'à  due  concurrence,  de  cette  fomme  de 
18,000  liv.  avec  la  créance  de  14,000  liv.  du  douairier.  Reftera  4,000  liv.  à 
imputer  fur  la  mafle  des  hériti^s  &  droits  immobiliers.  L'héritier  ou  le  cura- 
teur prendra  dans  ladite  mafle  des  biens  juiqu'à  concurrence  de  ladite  ïomme 
de  4,000  liv.  ;  &  cette  mafle  ie  trouvera  réduite ,  pour  oe  qù  en  reAera  au 
douairier,  à  la  fomme  de  16,000  livres. 

388.  Eft<e  l'héritier  (  ou  le  curateur  à  la  fucceffion,  à  défimt  de  l'héritier  ) 

3ui  doit  choifir  dans  la  mafle  les  biens  qui  doivent  former  les  4,000  livres  qu'4 
oit  en  retrancher  ;  ou  eft«<e  au  contraire  au  douairier  à  y  choifir  ceux  qui 
doivent  former  les  16,000  livres  qu'il  doit  avoir  ?  Je  crois  que  ce  dioix  ne 
doit  être  laiflé  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  mais  à  des  arbitres,  qui ,  en  obfervant , 
autant  qu'il  fera  poffibk,  l'égalité  entre  les  parties,  dioUiront  des  biens  dans 
la  mafle ,  pour  former  les  4,000  liv.  que  l'héritier  a  droit  d'en  retrancher  :  & 
ails  ne  pouvoient  6ire  au  jufte  la  fomme  de  4,000  livres  en  biens  de  ladite 
mafle,  ils  en  retrancherotent  pour  quelque  chofe  de  plus,  en  chargeant  la  fuc- 
Cjsffion  du  père  d'un  retour  en  deniers  envers  le  douairier,  pour  ce  qu'ils  en 
auroient  retranché  de  plus  que  ladite  fomme  de  4^000  liv.  ;  ou  ils  en  retran- 
dieroient  pour  quelque  choife  de  moins ,  en  chargeant  le  douairier  envers  la 
ittcceffion  du  père ,  d^un  retour  en  deniers  pour  ce  qu'ils  en  auroient  retranché 
de  moins* 

389.  Lorfque  le  montant  des  chofes  données  fe  trouve  excéder  la  valeur  du 
douaire ,  Tencuit  qui  a  pris  la  qualité  de  douairier,  peut-il ,  en  renonçant  entié* 
rement  au  douaire ,  conforver  tout  ce  qui  lui  a  été  donné  ?  Je  penfe  qu'il  le  peut. 
Lorfque  la  Gnitume  de  Paris ,  en  Vart.  ci-deflus ,  n.  jJa  ,  dit  que  *t  Cctm  qui 
veut  avoir  U  douaire  ^  doit  njlituer  ce  qu^il  a  m  &  reçu  de  fon  pere^  ou  moins 
s»  prendre  fur  k  douaire  n^  elle  ne  veut  dire  autre  chofe,  finon  qu'un  ehfiint 
donataire  ne  peut  avoir  douaire  outre  la  donation.  Par  ces  termes  dont  elle  fe 
ièrt,  eêbâ  qui  vmi  avoir  U  domin^  elle  déclare  affez  qu'elle  n'oblige  à  la  reftk- 
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tixtton  du  don  9  que  Tenfànt  qm  vau  avoir  U  douairt^  &  non  celui  qui  n'en  veut 
point,  &  qui  y  renonce  entièrement.  On  oppofera  peut-être  qu'un  enfant  qui  a 
une  fois  pris  qualité  d'héritier  ^  ne  peut  plus ,  en  om-ant  de  s'abflenir  de  prendre 
part  dans  les  biens  de  la  fucce£on ,  fe  difpenfer  du  rapport  des  diofes  don- 
nées :  donc  y  dira-t-on ,  un  en&nt  oui  s'efl  une  fois  porté  douairier  y  ne  doit 
phis  pareillement  être  reçu  à  offiîr  ae  renoncer  au  douaire  y  pour  fe  difi>enfer 
de  la  reftitution  des  donations  qui  lui  ont  été  &ites«  La  raifon  de  différence 
eft ,  que  ce  n'efl  pas  à  caufe  de  la  part  que  l'en&nt  oui  s'eil  porté  héritier 
de  (on  père  y  prend  dans  les  biens  de  la  fucceflîon  de  fon  père  y  qu'il  ed 
obligé  au  rapport  des  donations  mû  lui  ont  été  6ites  :  il  y  feroit  obligé ,  quand 
même  il  ne  te  trouyeroit  dans  la  fucceflion  aucuns  biens  à  partager  ,  tout 
ayant  été  vendu  par  les  créanciers.  C'efl  la  feule  qualité  d'héritier  qui  l'oblige 
à  ce  rapport ,  parce  que  nos  Loix  municipales  ne  permettent  pas  qu'entre 
plufieurs  en&ns  héritiers  d'un  même  père ,  l'un  foit  plus  avantagé  que  le$ 
autres;  &  ayant  une  fois  pris;  la  qualité  d'héritier  ,  il  ne  peut  plus  ceiïer  de 
l'être;  fond  karts  ,  ftmptr  harts  ;  car  la  qualité  d'héritier  n'eft  pas  la  qua- 
lité d'un  fimple  fuccefleur  à  des  biens  qu'on  peut  cefler  d'avoir  en  les  aban- 
donnant ;  c'eft  la  qualité  de  fucceUèur  à  la  perfonne  du  défunt  y  à  tous  fes 
droits  aâi£i  &  dpaffi6  y  dont  celui  qui  s'en  eft  une  fois  revêtu ,  ne  peut  plus 
fe  dé&ire.  L'entapt  qui  a  une  fois  pris  la  qualité  d'héritier  ^  ne  peut  donc 
plus  fe  difpenfer  du  raj^rt.  On  ne  peut  nen  dire  de  femblable  de  l'enfant 
donataire  qui  a  pris  la  qualité  de  douairier.  Cet  enfant  n'eft  obligé  au  rap- 
port des  donations  qui  lui  ont  été  &ites  y  que  parce  que  la  Loi  ne  permet 
pas  qu'il  ait  un  douaire  outre  &  pardeffus  les  donations  qui  lui  ont  été 
oites  par  fon  père*  N'étant  donc  tenu  à  rendre  ce  qui  lui  a  été  donné  qu'à 
caufe  du  douaire  qu'il  prend  dans  les  biens  de  fon  père  y  il  peut ,  quoi<» 
qu'il  ait.  pris  la  qualité  de  douairier  y  retenir  tout  ce  qui  lui  a  été  donné  \ 
en  renonçant  abfolument  au  douaire  &  en  n'y  prenant  rien.  Le  douaiie 
eft  une  fucceffion  à  certains  biens  :  un  enfant  n'eu  plus  douairier  y  quoi*^ 
qu'il  en  ait  pris  la  qualité  y  lorfqull  renonce  à  ces  biens  y  &  qu'il  n'y^ 
prend  rien. 

A  R   T  I   C    LE      I  I  L 

J)e  quand  U  douairier  doit4l  compter  des  fruits  &  des  intéréis  dt 

ce  qui  lui  a  été  donné. 

Nous  exanûnerons  cette, queflion  en  deux  cas;  i^.  dans  le  cas  auquel  te 
père  efl  mort  après  &  femme  ;  2^»  dans  le  cas  auquel  U  efl  mort  avant  ît, 
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$.    I. 

< 

Premier  Cas. 

390.  La  qiieftion  ne  foufFre  aucune  difficulté  dans  le  premier  cas,  auqueï  le 
père  eft  mort  après  fa  femme.  On  doit  établir  en  ce  cas  comme  un  principe 
certain ,  que  le  douairier  qui.,  pour  conferver  fon  douaire  ,  rend  à  la  fuc- 
ceffion  de  fon  père  ce  qui  lui  a  été  donné  par  fon  père ,  doit  compter  de$ 
fruits  des  héritages  qu'il  rend  en  nature ,  &  des  intérêts  des  fommes  dont  il 
tient  compte,  depuis  le  même  jour  depuis  lequel  les  fruits  des  héritages  fujets 
au  douaire  appartiennent  au  douairier,  &  depuis  lequel  (lorfque  le  douaire 
confifte  en  une  fomme  d*argent  )  les  intérêts  de  cette  fomme  commencent  à 
courir  à  fon  profit. 

G'eft  pourquoi ,  dans  les  Coutumes  oîi  le  douairier  eft  faifî  de  plein  droit 
de  fon  douaire  du  jour  de  fon  ouverture ,  c'eft-à-dirc ,  du  jour  de  la  mort  de 
fon  père ,  tous  les  fruits  à  recueillir  fur  les  héritages  fujets  au  douaire,  devant 
depuis  ce  jour  lui  appartenir ,  &  ,  lorfque  le  douaire  confifte  en  une  fomme 
d'argent,  les  intérêts  de  cette  fonune  commençant  dès  €e  jour  à  courir  à 
fon  profit ,  c'eft  auffi  de  ce  jour  que  le  douairier  qui  rend  à  la  fucceffion 
de  fon  père  ce  qui  lui  a  été  donné  par  fon  père ,  doit  tenir  compte  des  fruits 
&  des  intérêts. 

.  Dans  les  Coutumes  oti  le  douairier  n'eft  pas  faifi  de  plein  droit  de  fon 
douaire ,  les  fruits  des  héritages  fujets  au  douaire  n'étant  dus  au  douairier  que 
du  jour  de  b  demande,  &,  lorfque  le  douaire  confifte  en  une  fomme  d'argent, 
les  intérêts  ne  lui  en  étant  dus  que  dudit  jour ,  ce  n'eft  aufiii  que  dudit  jour  que 
!e  douairier  doit  compter  à  la  fucceffion  de  fon  père,  des  fruits  des  héritages  & 
des  intérêts  des  fommes  qu'il  doit  rendre  à  la  fucceffion  ;  ou ,  lorlqu'il  n*y  a 
as  de  demande  du  douaire ,  du  jour  que  l'héritier  ou  le  curateur  en  a  mis 
\  douairier  en  pofTeffion ,  fans  attendre  qu'il  l'ait  demandé. 
S'il  n'y  avoit  qu'une  partie  des  héritages  fujets  au  douaire ,  qui  fut  iituée 
fous  une  Coutume  où  le  doiraire  doit  être  demandé ,  puià, ,  le  quart ,  &  que 
\t  furplus  Q\x  fitué  fous  une  Coutume  où  le  douairier  eft  faifi  de  plein  droit, 
le  douairier  donataire  ne  feroît  tenu  de  compter  du  quart  des  fruits  des  héri- 
tages ,  &  du  quart  des  intérêts  des  fommes  qu'il  doit  rendre ,  que  du  jour 
de  la  demande  qu'il  a  faite  de  fon  douaire ,  ou  du  jour  que ,  fans  demande , 
il  en  a  été  mis  en  pofTeffion  ;  &  il  doit  compter  du  furplus  defdits  fruits  & 
intérêts ,  du  jour  de  l'ouverture  du  douaire. 

§.  II.  * 

Deuxième  -  Cas* 

391.  Le  cas  auquel  le  père  eft  mort  avant  fa  femme,  foufFre  plus  de  diffi- 
culté. La  veuve  jouit  en  ce  cas,  pendant  fa  vie,  du  douaire  en  tout  fon  entier, 
ikns  aucune  diminution  des  donations  qui  ont  été  fiâtes  à  fon  enfant  douairier  ; 
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foamari  n'ayant  pu,  par  ces  donations,  donner  aucune  atteinte  au  droit  qu'elle 
a  de  jouir  de  tout  le  douaire.  Dans  ce  cas  Tenfant  douairier,  qui  ne  doit  jouiîr 
du  douaire  qu'après  la  mort  de  fa  mère ,  doit-il  néanmoins  compter  des  fruits 
des  héritages  qUi  lui  ont  été  donnés ,  &  des  intérêts  des  fommes  qui  lui  ont 
été  données ,  du  jour  que  les  fruits  &  les  intérêts  du  douaire  ont  commencé  î 
appartenir  à  (à  mère  ?  Nous  avons  traité  cette  queftlonyî^pr^ ,  n.^G^:  nous  y 
renvoyons ,  pour  ne  pas  répéter. 


ae 


CHAPITRE     V.  ' 

Comment  fe  partage  le  Douaire  $  &  quels  Enfans  y  font  parte. 

S.    I. 

Entre  quels  enfans  fe  fait  ce  partage  ;  &  quels  font  ceux  qui  y] 

font  parte 

3çi^.  A  Près  l'ouverture  du  douaire,  le  douaire  fe  partage  entre  les  enfans 
«OL  qui  y  ont  droit. 

Ceux  qui  n'y  ont  jamais  eu  de  droit,  ne  font  pas  comptés ,  &  n'y  font  pas 
de  part. 

Tels  font  ceux  ^î  font  prédécédés  fatis  îaiffer  aucun  enfant  qui  les  rèpréfente  ; 
car  étant  décédés  avant  l'ouverture  dii  douaire^  ils  n'ont  pu  jamais  y  avoir  au- 
cun droit.  On  ne  doit  pas  compter  non  plus  ceux  qifi ,  lors  de  l'ouverture  dit 
douaire ,  n'pnt  plus  l'état  civil ,  qu'ils  ont  pei'du ,  foît  par  la  prôfeflîon  reli* 
gieufe,  foit  par  une  condamnation  à  ime  peine  Capitale;  car  étant  retranchés 
de  la  fociété  civile ,  ils  font  incapables  d'aucun  droit. 

On  ne  doit  pas  compter  non  plus  celui  qui  a  été  exhérédé  par  le  père^ 
pour  une  jxxûe  caufe  ;  car  Texhérédàtion  le  prive  de  tout  droit  aiix  biens 
de  fon  père  ;  du  droit  de  venir  au  douaire ,  coinmë  de  celui  de  venir  à  fà 
fucceflion; 

393,  Doit-on  compter  l'enfent  qui  pourroit  avoir  part  aii  douaire  eri  renon- 
çant à  la  fucceflion ,  mais  qui  s'en  eft  exclus  en  prenant  la  qualité  d'héritier  ? 
Oui.  Il  fe  fait  conRifion  de  la  part  qu'il  eût  eu  droit  d'avoir  dans  le  douaire  , 
plutôt  qu'elle  n'eft  vacante  ;  il  eft  cehfé  s'en  être  payé  dans  les  biens  de  la  fuc- 
ceiiîon  qu'il  a  recueillie.  Sa  part  ne  doit  donc  pas  accroître  aux  autres  douaï- 
tiers  ;  mais  elle  doit  demeurer  confondue  dans  la  fucceflion.  C'eft  pourquoi 
li^  de  quatre  enfans  qu'un  père  a  laifles,  il  y  en  à  un  (Jiii  a  accepté  la  fuccef- 
fion,  &:  trois  qui  fe  font  tenus  au  douaire ,  l'héritier  ne  doit  payer  à  chacun 
des  trois  douairîers  que  le  quart  du  douaire  ;  Fautre  quart  demeura  confondu 
dans  la  fucceflion. 

La  Coutume  dé  Valois  en  a  une  difpôfition  en  Van.  /yq,  où  il  eft  dit  :  «  Au- 
i#  cunne  peut  être  héritier  &  douager  ;  mais  en  acceptant  h  fucceflion -du  père. 


i8i  Troué  du  Douaire^ 

I».  la  part  le  portion  du  douaire  contingente  audit  acceptant  eft  confiife  e^ 
I»  ladite  fuccemon  en  ùl  perfonne  ». 

Celle  de  Senlis ,  an.  iS6 ,  dit  pareillement  :  «c  Si  le  père  va  de  vie  à  trépas, 
>^  déiaiflës  plufieurs  enl&ns  ^  l'un  defquels  renonce  ,.&  accepte  le  douaire ,  & 
n  les  autres  fe  portent  héritiers  ;  celui  qui  aura  renoncé  à  la  fuccçffion  ^  n'aura 
M  audit  douaire  <{ue  telle  part  &  portion  que  fi  les  autres  fe  fuflent  déclarés 
H  douairiers  »  &  non  héritiers  »»• 

Les  difpofitions  de  ces  Coutumes  étant  fondées  furies  principes  de  la  matière, 
doivent  être  fuivies  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliouées. 

394.  Il  en  eft  de  même  lorfque ,  de  quatre  enâns ,  trois  font  douairiers,  & 
le  <|uatrienie  a  renoncé  tant  à  la  fucceffion  qu'au  douaire,  pour  fe  tenir  aux  do« 
nations  qui  lui  ont  été  âites  par  fon  père  :  fa  part  n  accroît  pas  aux  autres  eih 
fims,  qui  ne  peuvent  prétendre  que  leur  quart  du  douaire.  La  raifon  eft ,  que  la 
paat  qu'avoit  droit  de  prétendre  dans  le  douare  Tenant  rapoi|$aot ,  n'eft  pas 
vacante  :  cet  en£int  en  eft  payé  par  les  donations  qui  lui  ont  été  faites.  Son  père, 
en  les  lui  faifant»  eft  cenfé  les  lui  avoir  faites  en  paiement  de  ce  qui  lui  reveaoit 
pour  fa  part  dans  le  douaire ,  &  en  avoir  libéré  fa  fucceffion. 

39jf.  Il  y  a  plus  de  difficulté  lorfque  celui  des  enÊuis  qui  renonce  tant  à  la 
fuccemon  qu'au  douaire ,  y  renonce  gratuitement ,  fans  avoir  rien  reçu  de  fon 
père.  Dupleftis  décide  que  la  part  de  ce  renonçant  accroît  en  ce  cas  aux  autres 
enÊins  douairiers,  qui  peuvent  en  conféquence  prétendre  le  total  du  douaire.  La 
raifon  eft ,  que  le  douaire  eft  une  efpece  de  fubftitution  &  de  fidéicommis  légd 
dont  la  Loi  charge  le  père  au  profit  des  enfàns  qui  naîtront  du  mariage ,  lefquels 
y  font  appelles  coUeSivi ,  conjunSim^  nuUis  adfcripûs  pamhuS  ;  que  ces  enâins 
font,  par  rapport  à  ce  fidéicommis  légal,  cpnJunSi  re  &  verbis ,  inter  quos  efi  locus 
furi  accrefundu  Lorfque  les  enfàns  d'une  perfonne  font  appelles  conjunStnif 
nuUis  adfcriptis  parùhus ,  à  une  fubflitution ,  par  une  donation  ou  par  un  teP 
tament ,  il  y  a  lieu  entre  eux  au  droit  d'accroifTement,  &  la  part  de  celui  <[ui 
renonce  à  la  fubfHtution  accroît  aux  autres  :  pourquoi  n'y  auroit-il  pas  pareil- 
lement lieu  dans  le  cas  de  cette  efpece  de  fubftitution  à  laquelle  ils  font  appelles 
par  la  Loi  ou  par  la  convention  du  douaire  ? 

Le  Parlement  de  Normandie  a  embraflé  l'opinion  contraire.  Il  eft  dit  en  l'tfr- 
tkU  8^  die  (ts  Arrêtés  :  «  Les  enfàns  n'auront  pas  le  tiers  entier,  fi  tous  n'ont 
n  renoncé  :  mais  celui  qui  aura  renoncé,  aura  la  part  audit  tiers,  qu^il  aurott 
eue  fi  tous  avoient  renoncé. 

Lemaître  ^  fur  la  Coutume  de  Paris ,  s'eft  auflî  décidé  contre  raccroiflêment. 
Les  raifons  qu'il  apporte  pour  fon  opinion  me  paroiflent  foibles.^  Il  dit  que  le 
douaire  eft  une  créance  que  les  en&ns  ont  contre  la  fuccefiion  de  leur  père  ;  que 
la  renonciation  oue  fidt  l'un  d'eux  au  douaire ,  eft  une  remife  qu'il  ait  de  la 
part  qu'y  a  l'héritier  de  fon  père ,  qui  en  eft  le  débiteur  ;  que  c'eft  l'héritier ,  à 
qui  la  remife  eft  fidte ,  qui  en  doit  profiter. 

La  réoonfe  eft ,  qu'une  fubftitution  eft  pareillement  une  créance  que  les 
fubftitues  ont  contrie  l'héritier  du  grevé  qui  en  eft  le  débiteur.  Cela  n'empêche 
pas  qu'il  n'y  ait  lieu  entre  les  fubftitues  au  droit  d'accroifTement  des  parts  de 
ceux  ^  les  r^udient.  Lorfque  l'un  des  fubftitues  répudie  la  fubftitution ,  on 
ne  doit  pas  dire  qu^  £ût  remife  de  ^  part  à  l'héritier  qui  en  eft  le  débiteur; 
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tftk  doit  ptutôf  ëttt  q^e  par  la  renoncîatkm  qu'il  6it  à  la  part  qull  eût  pit  pré^ 
tendre  ^  il  n'y  a  jamais  eu  de  part  »  &  que  le  total  eft  demeuré  à  fes  cofubftitués  » 
jurt  nân  durefctndi^  ma^  quàmjurt  accrtfundi.  Pareillement  ^  lorfqu'un  des  hé- 
ritiers renonce  gratuitement  au  douaire ,  on  ne  doit  pas  dire  qu'il  &it  remife  de 
la  part  à  la  fucceffion  du  père  ,  qui  en  eA  débitrice  ;  mais  plutôt  qu'en  renonçant 
à  la  part  qu'il  eût  pu  y  prétendre  dans  le  douaire  »  il  n'y  a  jamais  eu  aucune 
part  9  &  que  le  total  dtoit  demeurer  aux  autres  en&ns  :  Utnjhicpà  eadem  rado, 
uirobiqui  ukm  jms  ftaiuendum  tfi. 

y^6.  Si  renËmt  qui  a  renoncé  gratuitement  au  douaire  ^  avoir  déclaré  exprei^ 
fément,  par  une  claufe  de  Taâe  de  renonciation ,  qu'il  y  renonçoit  en  faveur 
de  la  fiicceâion  de  fon  père»  il  n'eft  pas  douteux  en  ce  ofs ,  qu'il  n'y  aurott 
pas  lieu  au  droit  d'accroiflement^  &  que  h  part  de  ce  renonçant  doit  refter 
dans  la  fucceffion.  L'en&nt,  dans  ce  cas ,  eft  cenfé  avoir  accepté  la  part  qu'il 
avoit  droit  d'avoir  dans  le  dou^re ,  &  en  avoir  difipofé  au  profit  de  la  ni<> 
ceffion  de  fon  père,  pour  qu'il  s'y  trouvât  de  quoi  M||uitter  les  dettes  de  foil 
père ,  &  £ûre  honneur  à  »  mémoire. 

$.    IL 

Commeru  fefdt  le  partage  entre  les  douairière. 

397.  Lorique  le  douaire  eft  un  douaire  pré&c  qui  confifte  en  une  rente  ou  en 
une  fomme  aargent  »  il  n'y  a  pas  de  partage  à  &ire  ;  chacun  y  a  fa  part. 

Lorfqu^  confifte  en  héritages  »  le  partage  doit  s^en  Eure  entre  les  douairiers  f 
comme  fe  font  les  palttages  entre  des  copropriétaires»  yoyei  à  cet  égard  noire 
Traité  iÙ£  Contrat  dt  Soaiti^  &  le  premier  Appendiu. 

Tout  ce  qu'il  y  a  à  obiërver  à  l'égard  de  ce  partage,  eft  que  le  fils  aine  qui  a 
renoncé  à  la  fucceffion  de  fon  père ,  &  qui  partage  le  douaire  avec  fes  fi-eres 
&  foeurs  9  n'a  aucune  prérogative  dans  les  oiens  fêodaux  qui  le  compofent« 
La  Coutume  de  Paris,  «rr.  aioss'en  explique.  Il  y  eft  dit  fur  la  fin  :  «  Se  partit 
9»  le  douaire ,  foit  préfix ,  foit  coutumier ,  entre  eux  (  enfiuis  ),  fans  droit  d'ai« 
H  nefile  ou  prérogative  >». 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  fiât  à  cet  égard  le  Droit  com- 
mun 9  &  s'obferve  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées.  La 
rûfon  eft ,  que  les  Coutumes  n'accordent  le  droit  d'ainefle  au  fils  aine  qu'm 
Jucu^n  :  or  le  titre  de  douaire  n'eft  pas  titre  de  fuccefiion ,  puifqu'il  &ut  au 
contraire  renoncer  à  la  fuccefiion  pour  être  douairier ,  comme  nous  l'avons 
vujuprâ. 

Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes  9  comme  Normandie  y  art.  402  , 
&  Valois  9  qui  ont  confervé  à  l'ainé  le  droit  d'ainefife  dans  le  partage  du 
douaire. 

On  doit  fuivre  à  cet  égard  la  Coutume  des  lieux  oit  les  héritages  féodaux 
qui  fe  trouvent  compofer  le  douaire ,  font  fitués.  Par  exemple ,  fi ,  parmi  les 
héritages  qui  forment  &  compofent  le  douaire,  il  y  a  quelques  héritages  féodaux 
fitués  K3US  la  Cout4ime  de  Valois  /l'ainé  y  prendra  fon  droit  d'aineffe ,  tel  qu'il 
eft  réglé  par  cette  Coutume  ;  mais  il  ne  le  prendra  pas  dans  1^$  autres  héritages 
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.féodaux  dont  le  douaire  eft  comporé,  s'ils  Tout  fitiié$  fQus  d^  Coutumes 
qui  n'ont  pas  une  pareille  diipoiition« 

.  398.  Si  l'ainé  fe  portoit  héritier,  &  qvie  les  puînés  fe  portaflfent  douairiers, 
l'ame  pourroit-il  prétendre  fon  droit  d'ainefTe  fur  les  héritages  féodaux  <{ui  corn- 
poferoiei^t  le  douaire ,  de  même  qu'il  a  droit  de  le  prétendre  (ur  les  hiens  féo* 
daux  dont  le  père  a  Êiit  donation  à  fes  puînés  ?  Dupleilis  tient  avec  raifon  la 
négative.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  le  douaire  âc  les  donations.  Le  droit 
d'ainefle  eft  à  la  vérité  une  efpece  de  légitime  due  4  l'ainé  y  à  laquelle  il  n'eft  pas 
permis  au  père  de  donner  atteinte  par  des-  donations  de  biens  féodaux  qu'il 
feroit  à  iê$  puînés  :  n>ai$  le  douaire  n'eft  pas  une  donation  ;  c'eft  une  créance 
qui  n'eft  pas  fujette  ^u  retranchement  pour  la  lé^time,  comqie  nous  Tavons 
y\xfuprà^  n.  292. 

Cela  a  lieu  dans  les  Coutumes  pii  le  douaire  eft  propre  aux  en&ns,  Dans 
cçlles  o\\  il  eft  perfonneL^  la  femme  >  lorfque ,  par  une  convention  du  çomrat 
de  mariage  y  on  eft  confpnu  que  les  enfans  auroient  la  propriété  du  douaire  ^ 
le  douaire  des  enfans  eft  en  ce  cas  regardé  comme  une  donation  qui  leur  eft 
faite  par  leur  père  ^  comme  nous  l'avons  obfervé  ibidem.  C'eft  pourquoi ,  dans 
ces  Coutumes ,  les  parts  que  les  puînés  ont  dans  les  biens  féodaux  qui  le  com- 
pofent ,  ne  peuvent  donner  atteinte  au  droit  d'ainefle  du  fils  aine  qui  s'eft 
porté  héritier  de  fon  père, 
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AU  TRAITÉ  DU  DOUAIRE. 


DU  DROIT  D'HABÏTATÏON. 

Article    préliminaire. 

Uelques  Coutumes  accordent  aux  veuves ,  outre  le  douaire  ^ 
un  droit  d'habitation. 

On  ftipule  auili  quelquefois  par  les  contrats  de  mariage  une 
habitation  pour  la  femme ,  au  cas  qu'elle  furvive. 

Comme  ce  droit  tient  beaucoup  du  douaire ,  &  qu'il  en  eft 
une  efpece  d'extenfion,  il  fera  la  matière  d'un  Appendice  au  Traité  du  Douaire. 
De  même  qu'il  y  a  deux  efpeces  de  douaires  ,  le  douairt  coutumitr  &  le 
convcntionntl  y  on  peut  auflî  diftinguer  deux  efpeces  de  droit  Ôl  habitation  ; 
Tkabiiation  couiumicr<  9  ô(  ïhfhitation  convcntioimUlCf  Nous  traiterons  de  cha- 
cune féparément. 

Section    première. 

Du  droit  <r habitation  coutumiere. 

2.  On  peut  dëfînir  ce  droit ,  le  droit  que  la  Loi  municipale  accorde  à  une 
veuve ,  outre  le  douaire  ,  d'iûbiter  pendant  fa  vie  ,  ou  du  moins  pendant  fa 
viduité,  dans  une  desmaifons  de  la  fucceflion  de^on  mari. 

Nous  verrons  fur  le  droit  d'habitation  ,  i^.  Si  la  femme  peut  renoncer  à  ce 
droit  par  le  contrat  de  mariage ,  &  quand  elle  eft  cenfée  y  avoir  renoncé  ; 
2®.  Quelle  eft  la  variété  des  Coutumes  par  rapport  aux  perlonnes  auxquelles 
elles  accordent  ce  droit  ;  3^.  Quelle  eft  la  variété  des  Coutumes  par  rapport  à 
ce  qui  hit  l'objet  de  ce  droit  ;  4^.  A  quoi  s'étend  le  droit  d'habitation  que  les 
Coutumes  accordent  à  la  veuve  ;  5**.  Quelles  en  font  les  charges  ;  6^.  Comment 
il  s'éteint  ;  7**.  Par  quelle  Coutiune  doit  fe  réjjler  ce  droit  d'habitation. 
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Article    p  r  e  m  i  b  r* 

Si  la  femme  peut  valablement  renoncer  ,  parle  contrat  Je  mariage^ 
au  droit  cT habitation  que  les  Coutumes  lui  déférent  i  &  quand 
parott-elle  y  avoir  renoncé^ 

3 .  Nous  avons  vu  en  notre  Traité  du  Douaire ,  «.  3  ,  qu'on  pouvoit  vala- 
blement convenir  par  le  contrat  de  mariage ,  que  la  femme  n'auroii  aucun 
douaire%  Par  la  même  raifon ,  dans  les  Coutumes  qui  accordent  aux  veuves 
un  droit  d'habitation ,  une  femme  peut ,  par  le  contrat  de  mariage  ^  valable^ 
ment  renoncer  à  ce  droit  ;  car  outre  que  les  contrats  de  mariage  font  fufcepd- 
blés  de  toutes  conventions  »  il  eft  permis  à  chaciui  de^  renoncer  i  un  droit  qui 
n^eft  établi  qu'en  fa  faveuv. 

4.  Lorfqu'il  eft  porté  par  le  contrat  de  mariage  que  les  parties  fe  font  ma- 
riées fuivant  une  telle  Coutume  ;  fi  cette  Coutume  à  laquelle  elle»  fe  f€»nt  fou- 
mifes  y  eft  du  nombre  de  celles  qui  n'accordent  aux  veuves  aucun  droit  d'ha- 
bitation, la  «femme  eft  cenfée,  paria  foumiffion  à  cette  Coutume ,  avoir 
renoncé  au  droit  d'habitation. 

Il  en  feroit  autrement  fi  le  contrat  portoit  feulement  que  la  communauté 
feroit  régie  fuivant  une  telle  Coutume  ;  car  cette  convention  ne  s'appUque  qu'à 
ce  qui  concerne  la  communauté ,  &  n'embraffe  pas  les  autres  droits  qui  réiul- 
tent  du  mariage. 

5.  Lorfqu'il  eft  porté  par  le  contrat  de  mariage ,  que  la  femme  n'aura  pas  de 
douaire ,  eft-elle  cenfée  avoir ,  par  cette  convention ,  renoncé  pareillement 
au  droit  d'habitation  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  que  le  (koit  d'habitation  parok 
&ire  en  quelque  ^çon  partie  du  douaire ,  &  être  en  conféquence  compris 
dans  cette  convention  :  néanmoins  on  doit  décider  pour  la  négative,  parce  que 
le  droit  d'habitation ,  quoiqu'il  foit  une  efpece  d'extenfion  du  douaire ,  eft 
néanmoins  un  droit  diftingué  du  douaire  ;  ce  qui  fuftit  pour  que  la  convention 
d'exclufion  du  douaire  n'y  puiâEe  être  étendue,  cette  convention ,  qui  eft  très- 
exorbitante  du  Droit  commim ,  n'étant  pas  fufceptible  d'extenfion. 

<6.  Lorique  par  le  contrat  de  mariage  iLa  été  convemi  (pus  la  femne  auroit 
une  certaine  hdntation ,  la  femme^  effile  cenfée ,  par  cette  convention  d'hâ«> 
bitation  conventionnelle ,  avoir  renoncé  au  droit  d'habitation  qui  lui  ferok 
déâré  par  les  Coutumes  ?  L'affirmative  ne  doit  pas  fouffiit  difficulté  dbns  les 
Coutiunes  qui  décident  que  le  douaire  conventionnel  exclut  le  coutumier.  La 
même  raifon  qui  Eût  pré&imer  que  la  femme ,  dans  ce  cas ,  fe  contente  da 
douaite  convenu ,  &  qu'elle  renonce  en  conféquence  à  celui  cpie  la  Loi  lui 
défère ,  doit  faire  préfumer  pareillement  que  la  femme  qui  eft  convenue  par 
k  contrat  de  mariage,  de  certaines  chofes  pour  ion  habitation ,  s'eft  contentée 
de  cette,  habitation ,  &  a  renoncé  à  celle  que  la  Loi  lui  Aéfert. 

Au  contraire,  dans  les  Coutumes,  telles  que  celle  du  Grand- t^erche  ,  qui 
donnent  à  la  veuve  le  choix  du  douaire  coutumier  ou  du  conventionnel  y  la  con- 
vention de  douaire  n'étant  pas  regardée  comme  une  renonciation  au  douaire 
que  la  Cputume  défère ,  &  que  la  femme  peut  en  conféquence  ch^ifîr  au4ieu 
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du  ooaventîonnél ,  il  paroît  que  Aiivant  refprit  de  ces  Coutumes  ,  la  conven- 
tion d'une  certaine  habitation  par  le  contrat  de  mariage,  «e  doit  pas  être  re- 
firdée  comme  une  renonciation  âite  à  celle  que  la  Loi  défère  ^  &  que  la 
flime  peut  en  conféquence ,  dans  ces  Coutumes ,  avoir  le  choix  de  Thabita- 
tien ,  ou  de  celle  qui  eâ  portée  par  la  convention  ^  ou  de  celle  que  la  Coutume 
dé&re. 

ArticleIL 

De  la  variété  des  Coutumes  fur  la  qualité  des  veuves  à  qui  elles 

accordent  un  droit  d'habitation. 

7.  U  y  a  beaucoup  ^  variété  dans  les  Coutumes ,  par  rapport  au  droit 
^Tiabitation.,  ^ 

La  première  eipece  de  vari^îon  concerne  la  qualité  des^  veuves  auxquelles 
les  Coutumes  accordent  ce  droit  d'habitation. 

Un  gruid  nombre  de  ces  Coutumes  n'accordent  ce  droit  qu^aux  nobles  : 
d'autres  l'accordent  expreflement  à  la  veuve  nobU  ou  rotururt  ;  conune  Sedan  , 
ari.  zi^  :  enfin  il  y  en  a  qui  ne  s'expliquent  p(Mnt  fur  la  qualité  des  veuves 
auxquelles  elles  accordait  ce  droit. 

U  n'eft  pas  douteux  que  dans  celles-ci  les  veuves  roturières  y  auffi-hien  que 
les  txÀÀ^y  doivent  avoir  ce  dr<Mt  ^  fuivant  la  maxime  :  Ubi  Lex  non  MJhnguit^ 
me  nos  debcmus  diflinffurt. 

A  r^rd  des  Coutumes  qui  n'accordent  ce  droit  qu'aux  veuves  nobles ,  la 
première  quefiion  qui  fe  préfente  efl  de  fçavoir ,  ii  lorfqu'une  femme  noble 
de  oaiâânce  ^  a  époufé  un  roturier  ^  cette  femme  ^^i ,  à  la  mort  de  fon  mari  ^ 
reprend  ia  qualité  de  noble  ^  doit  avoir  ce  droit  ahabitation  que  ces  Coutu<« 
mes  accordent  aux  veuves  nobles  ?  Ces  Coutumes  fe  font  exprimées  difFérem- 
ment.  La  plupart  s'expriment  ainfi ,  tntrc  nobles.  Ces  termes ,  tntrt  nobles , 
fuppofent  clairement  la  noblefle  dans  les  deux  conjoints  ^  tant  dans  le  mari  que 
dans  b  veuve  :  c'eft  pourquoi  il  ne  peut  guère  être  douteux  dans  ces  Cou- 
tûmes  9  que  la  veuve  d'un  roturier  ^  quoiqu'elle  foit  noble  de  naiflance^  ne  peut 
être  fondée  à  demander  le  droit  d'habitation. 

_  \ 

Cela  reçoit  encore  moins  de  doute  dans  tes  Coutumes  qui  difent  exprefle- 
ment 9  la  veuve  ttun  noble  y  &c. 

.   La  Coutume  d'Anjou ,  urt^  30^  >  celle  du  Maine  y  art.  321  p  difent  ample- 
ment y  femme  noble  ,  &c,  ;  mais  ce  qui  efl  dit  enfuite ,  mais  iùnfi  nefipas  de  la 
femme  £un  roturier  y  Êiit  aflez  connoître  que  par  ces  termes  »  femme  noble  y  ces 
Coutumes  ont  entendu  y  la  femme  Xun  noble. 

Il  pourroit  y  avoir  un  peu  plus  de  difficulté  dans  celle  de  Péronne  y  qui  dit 
Amplement ,  femme  noble  y  fans  sN?xpliquer  ailleurs  de  ce  qu'elle  entend  par 
femme  noble.  Néanmoins  je  penfe  que  même  dans  cette  Coutume ,  ces  termes  ^ 
femme  noble  y  doivent  $'enten4re  de  la  femme  d'un  noble. 

La  raifon  efl ,  que  le  droit  qui  accorde  une  habitation  aux  veuves  y  efl  un 
droit  qui  n'a  été  adopté  que  par  l'Etat  de  Noblefle  de  cette  Province  y  le 
Tiers-^Etat  ne  s'y  eft  pas  ^umis  :  d'où  il  fuit^jiie  la  veuve  d'un hdmme  du 
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Tiers-Etat  B*eftpas  fondée  à  prétendre  une  habitation  dans  la  fucceilîon  dtf 
fon  flMri ,  lequel,  étant  du  Tiers-Etat ,  n'eft  pas  fournis  à  ce  droit. 

8.  La  féconde  queftiori-  eft  de  fçavoir ,  fi  la  veuve  d'un  noble ,  lorfqu'elle 
cft  de  naiflance  roturière ,  a ,  dans  ces  Coutumes ,  le  droit  d'habitation  ?  H  feut 
décider  qu'elle  a  ce  droit.  Son  mariage  l'a  rendue  participante  de  la  nobleiTe 
de  fon  mari  :  elle  en  a  toutes  les  prérogatives  &  tous  les  droits  ,  &  par  con-- 
féquent  le  droit  d'habitation.  * 

9.  La  troifieme  queftioh  eft  de  fçavoir ,  fi  dans  les  Coutumes  qui  n'accor- 
dent aux  veuves  le  droit  d'habitation  qu'entre  nobles  ,  la  veuve  d'un  homme 
qui  jouiffoit  d'une  nobleffe  perfonnelle,  &  non  tranfmiffible ,  telle  que  celle  qui 
eft  attachée  à  plufieurs  offices ,  eft  fondée  à  prétendre  ce  droit  dans  la  fuccef- 
fion  de  fon  mari  ?  Je  ne  l'y  crois  pas  fondée.  La  nobleiTe  de  fon  mari  étant 
finie  avec  lui ,  fa  fucceffion  qui  lui  furvit ,  n'eft  pas  une  fucceffion  noble.  Ceft 
pourquoi ,  dans  les  Coutumes  qui  ont  des  règles  différentes  po^ir  te  partage 
des  fucceffions  des  nobles ,  &  pour  celui  des  fucceffions  des  iion-nobles ,  on 
juge  que  la  fucceflîon  de  ces  perfonnes  ne  doit  pas  fe  partager  noblement.  Par- 
la même  raifon ,  il  me  paroît  qu'on  doit  décider  que  les  veuves  de  ces  perfon- 
nes  ne  font  pas  fondées  à  demander  le  droit  d'habitation  dans  la  fucceflion  de 
leurs  maris ,  dans  les  Coutumes  qui  n'accordent  qu'entre  nobles  le  droit  d'I^H 
bitation ,  les  fucceftions  de  ces  perfonnes  n'étant  pas  des  fucceffions  nobles.  « 

10.  Enfin  la  dernière  queftion  eft  de  fçavoir ,  fi  dans  ces  Coutumes,  pour 
que  la  veuve  puiiTe  prétendre  le  droit  d'habitation  ,  il  fuffit  que  fon  mari  fût 
noble  lors  de  fon  décès ,  quoiqu'il  ne  le  fïit  pas  encore  lorfque  les  parties  ont 
contraâé  leur  mariage  ?  Je  crois  que  cela  fufiit  ;  car  ce  n'eft  que  lors  du  décès 
du  mari ,  que  la  Loi  accorde  &  défère  ce  droit  à  la  veuve  ;  ce  n'eft  donc  que 
jans  ce  temps  qu'on  doit  confidérer  la  condition  du  mari.  En  cela  le  dioit 
d'aabitàtion  eft  différent  du  douaire  ;  f^oye:^  infrà  ,  n.  1^. 

Article    I  l  L 

D<  la  variété  des  Coutumes  fur  la  chofe  qui  fait  Habjet  du  droit 

d  habitation. 

11.  Il  y  a  une  très-grande  variété  dans  les  Coutumes ,  fur  ce  qui  fait  l'objet 
du  droit  d'habitation  qu'elles  accordent  à  la  femme* 

Première  f^ARiÈfÈ.  La  Coutume  de  Saint  -  Quentin ,  r/>.  .6  ,  ari^  ^S , 
donne  à  la  veuve  une  maifon  de  celles  fuj eues  à  fon  douaire  y  c'eftr  à-dire,  de 
celles  qui  font  partie  des  biens  immeubles  que  fon  mari  avoit  dès  le  temps  des 
époufailles ,  ou  qui  lui  font  venues  depuis  de  (ts  père  &  me!*e ,  &  autres 
parens  de  la  ligne  afcendant^ ,  que  la  veuve  prend  par  préciput  avant  le  partage 
defdits  biens.  Au  contraire,  la  plupart  des  autres  Coutumes  donnent  à  la 
veuve,  pour  ion  habitation,  une  des  maifons  qui  fe  trouvent  dans  la  fucceflion 
de  fon  mari ,  fans  diftinguer  fi  elles  font  partie ,  ou  non,  des  biens  fujets  au 
douaire  coutumier, 

1 1.  Seconde  espèce  de  Fariétè.  La  Coutume  de  Montreuil ,  art.  41 , 
4îc  que  la  '  &mme  <  douairière  n'a  aucune  part  au  château  &c  forterefte  de  la 
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feîgneurie  oîi  elle  a  fon  douaife ,  lequel  château  appartient  en  entier  à  Théri- 
tier;  faufà  elle  à  prendre  fon  habitation  dans  la  baffc-<:our  &  autres  édifices, 
C^lle  d'Amiens  &  celle  de  Boullenois  ne  permettent  pas  non  plus  à  la  douai- 
rière de  prendre  pour  fon  habitation ,  un  château  ou  lieu  fort.  Au  contraire  , 
les  Coutumes  de  Clermont,  Reims,  Saint-Quentin,  lui  permettent  de  prendre 
même  ime  fortereffe  pour  fon  habitation. 

13.  Ttoisiemê  ESPECE  DE  FjéRiÉTÈ.  Lorfqu*il  y  a  plufieufs  maifons 
dans  la  fucceffion  du  mari ,  les  Coutumes  de  Vitry ,  Laon ,  Châlons  ,  Noyon 
&  plufîeurs  autres  ,  donnent  à  la  veuve  le  choix  de  celles  qu'elle  voudra  pour 
fon  habitation.  Au  contraire,  les  Coutumes  de  Beâuquefne,  de  Tours,  de 
Loudunois ,  de  Grand-Perche ,  de  Bourbonnois ,  ne  donnent  le  choix  à  la  veuve 
qu'après  que  Théritier  aura  choifi  une  maifon  pour  lui. 

14.  Quatrième  Farièté.  Lorfqu'il  n'y  a  qu'ime  maifon  dans  la  fuccef- 
fion du  mari ,  la  plupart  des  Coutumes  n'en  donnent  que  la  moitié  à  la  femme 
pour  fon  habitation.  Celles  de  Châlons  &  de  Sedan  ne  reftreignent  l'habitation 
de  la  veuve  à  la  moitié  ,  que  lorfque  la  maifon  eft  affez  fpacitufe  pour  être 
partagée  en  deux  appartemens ,  de  l'un  defquels  elle  donne  le  choix  à  la  veuve  ; 
mais  ïorfqu'elle  n*eft  pas  aflez  fpacieufe  pour  qu'une  partie  foit  un  logement 
itifEfant  pour  cette  veuve ,  félon  fon  état ,  elle  donne  la  maifon  entière  à  la 
veuve  pour  fon  habitation.  Celles  de  Noyon  &  de  Péronne  donnent  indiftinc- 
tement  la  maifon  entière  à  la  veuve  pour  fon  habitation ,  lorfqu'il  n'y  en  a 
qu'une.  Au  contraire,  la  Coutume  du  Grand-Perche  permet  feulement  à  la 
femme  de  demeurer  pendant  un  an  &  jour  dans  la  maifon  oîi  demeuroit  fon 
mari ,  lorfqu'il  n'y  en  a  pas  d'autres  dans  la  Aicceffion  ,  &  elle  ne  lui  donne  au 
iîirphis  aucune  habitation.  La  Coutume  de  Tours ,  lorfqu'il  n'y  a  d'autre  mai- 
fon dans  la  fucceflîon  du  mari  que  celle  où  il  eft  mort ,  accorde  à  la  veuve  fa 
demeure  dans  ladite  maifon,  au  cas  auquel  elle  &  les  héritiers  y  puijjent  y  avec  elle^ 
commodément  loger  :  d'où  il  paroît  fuivre  que  fi  la  maifon  n'eft  pas  affez  fpa- 
cieufe pour  loger  l'héritier  &  la  veuve,  elle  n'accorde  en  ce  cas  à*la  veuve 
aucune  habitation. 

15.  Quelque  variété  qu'il  y  ait  entre  les  Coutumes  fur  ce  qui  fait  l'objet 
du  droit  d'habitation,  elles  conviennent  toutes  en  un  point ,  qui  eft,  qu'elles 
s'accordent  à  la  veuve  ce  droit  d'habitation  que  fur  quelques  maifons  de  la 
fucceffion  du  mari  ;  que  s'il  n'y  en  a  aucune  ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  droit  d'habi- 
tation. Celle  d'Amiens ,  art^  /20,  s'en  explique  ;  elle  dit  :  V héritier  eji  tenu 
bailler  à  la  veuve  maifon  de  douaire  ;  mais  quand  il  ny  en  a^  nejl  tenu  de  lui  en 
hailUr.  Celle  de  Saint-Paul ,  tit.  6",  art.  46^,  dit  pareillement  :  S*il  n'en  avoit^ 
la  femme  nen  auroit  point.  Cela  fe  doit  fuppofer  dans  les  autres  Coutumes. 

16.  Si  le  mari  ne  laiftbit  à  fa  mort  qu'une  maifon  grevée  de  fubftitution  au 
profit  de  (ts  enfans,  la  veuve  pourroit-elle  ,  nonobftant  la  fubftitution ,  y  pré- 
tendre {on  habitation  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  que  nous  avons  vu  en  notre 
Traité  du  Douaire,  n.  S*  &fuivans ,  que  fuivant  une  ancienne  Jurifprudence, 
confirmée  par  l'Ordonnance  de  1747,  la  douairière  a  le  droit,  à  défaut  de 
biens  libres,  de  prendre  fon  douaire  fur  les  biens  grevés  de  fubftitution.  Or, 
comme  nous  l'avons  dit  Juprà ,  «.  /  ,  le  droit  d'habitation  tient  de  la  nature  du 
Suaire 9  &  en  eft,  dans  les  Coutumes  qui  l'accordent  à  la  veuve ,  une  elpece 
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d'extenfion;  il  doit  donc ,  de  même  que  le  douaire ,  fe  prendre»  à  déâut  deinens 
libres  ,  fur  les  biens  grevés  de  fubflitution. 

Nonobftant  ces  raitons ,  je  penfe  que  la  douairière  n'a  pas  ce  privilège  pour 
fon  droit  dliabitation  :  car  il  eft  de  la  nature  des  privilèges  de  n'être  pas  fuf- 
ceptibles  d'extenfion.  Celui  que  la  douairière  a  pour  fon  douaire  fur  les  biens 
grevés  de  fubftitution ,  ne  doit  pas  s'étendre  à  fon  droit  d'habitation ,  qui  ne  ] 
ait  pas  proprenient  partie  du  douaire  ^  mais  qui  en  eft  feulement  une  e^ece 
d^extenfion ,  &  un  droit  qui  en  efl  difti^gué. 

Article    IV. 

A  quoi  s* étend  le  droit  d^ habitation  que  les  Coutumes  accordent 

aux  veuves. 

17.  Le  droit  d'habitation  que  les  G)utumes  accordent  à  une  veuv«  dans  une 
des  maifons  de  la  fuccefCon  de  fon  mari ,  comprend  généralement  tout  ce  qui 
Êit  partie  de  cette  maifon  ;  c'eû  poiurquoi  la  Coutume  de  Péronne ,  art.  141 , 
dit  que  la  femme  doit  avoir  la  maifon  avu  Us  jardins  &  foffés  pour  fa  demeure. 
Celle  de  Ribemont  5  tit.  5)  ^  an.^i  ^  dit ,  avec  toutes  les  aifances  &  comme* 
dites  j  fut-ce  hors  la  maifon ,  pourvu  qu'elles  aient  été  deftinées  à  i'aifance  & 
commodité  d'icelle  »  comme  caves  »  greniers ,  celliers  âc  autres. 

|8.  On  &it  une  autre  queftion,  qui  eft  de  fçavoir ,  fi  la  veuve  a  droit  de 
louer  à  fon  profit  la  maifon  que  la  Coutume  lui  donne ,  lorfqu'elle  ne  veut  pas 
l'occuper  par  elle-même  ?  Il  fiiut  difiinguer  deux  cas.  Le  premier  cas  eft  celui 
auquel  la  temme  a  l'habitation  d'une  maifon  entière.  On  dit  pour  l'affirmative, 
dans  ce  cas ,  qu'étant  indifférent  à  l'héritier  du  mari  propriétaire  de  la  maifon 
dans  laquelle  la  femme  a  droit  d'habitation ,  qu'elle  foit  occupée  par  la  femme 
elle-même  ou  par  un  locataire ,  il  eft  fans  intérêt  pour  empêcher  la  femme  de 
donner  à  loyer  cette  maifon.  D'ailleurs  Juftinien ,  par  b  Loi  13,  Cod.  de  ufufr. 
&  habit,  permet  expreflément  à  ceux  qui  ont  un  droit  d'habitation ,  de  donner 
à  loyer  la  maifon  fujette  à  ce  droit ,  fans  être  tenus  d'y  habiter  eux-mêmes. 

Au  contraire ,  pour  la  négative ,  on  peut  dire  que  Jufiinien  »  en  permet* 
tant  à  celui  qui  a  droit  d'habitation ,  de  donner  à  loyer  la  maifon  en  entier  ^ 
en  demeurant  ailleurs  9  a  confondu  les  notions  naturelles  que  nous  avons 
des  différens  droits  de  fervitudes  perfonnelks.  De  tous  les  droits,  il  n'y 
a  que  celui  d'ufufiuit  qui  renferme  non  -  feulement  le  droit  d'ufer ,  c'efi- 
à-dire ,  k  droit  de  fe  fervir ,  mais  encore  celui  d'en  jouir  ^  jus  uecndi 
fruendi y  c\^*k^àke ^  d'en  percevoir  toute  l'utilité  &  tous  les  revenus: 
c'eft  ce  que  contient  ce  jus  fruAndi.  Les  autres  droits  de  fervitudes  perfon- 
nelles  ne  font  qu'un  fimple  droit  d'ufer  de  la  chofe  pour  un  certain  ufage. 
Le  droit  d'habitation  o'eft  autre  chofe  que  le  droit  que  celui  à  qui  il  appar- 
tient ^  a  d'ufer  &  de  fe  fervir  de  la  maifon ,  pour  l'habiter  avec  fa  Emilie, 
Jufiinien ,  en  lui  donnant  le  droit  de  donner  à  loyer  la  maifon  en  entier  , 
fans  y  demeurer  lui  -  même ,  confond  cette  fervitude  avec  l'ufufruit  :  il  lui 
donne  le  droit  de  jouir ,  qui  n'appartient  au'à  l'ufufruitier  ;  car  le  pouvoir 
de  rendre  &  de  louer  l'ufage  d'une  chofe  a  d'autres  y  fans  s'en  fervir  pour 
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lui  *  même  9  eft  ce  en  quoi  confifte  la  jouilTance  d'une  chofe.  Dans  nos  Pro- 
vinces qui  ne  font  pas  régies  par  le  Droit  écrit ,  &  où  nous  n'empruntons 
des  Loix  Romaines  aue  ce  qui  nous  paroit  conforme  à  la  raifon ,  nous 
pouvons  abandonner  lur  le  droit  d'habitation  la  décifion  de  Juftinien  ,  & 
nous  en  tenir  à  l'ancien  Droit  qui  s'obfervoit  avant  lui  y  comme  plus  con- 
forme aux  notions  naturelles  des  chofes ,  lequel  ne  permettoit  pas  à  celui  qui 
n'a  qu'un  droit  d'habitation ^  de  donner  à  loyer  la. maifon  entière,  en  demeu- 
rant ailleurs  ,'mais  qui  lui  permettoit  feulement ,  comme  par  grâce  ,  lorfqu'ii 
habitoit  la  maifon  avec  fa  ramille  ,  de  prendre  avec  lui  un  étranger  pour  occu- 

Eer  ce  qu'il  avoit  de  trop ,  &  d'en  retirer  un  loyer.  On  doit  d'autant  plus 
orner  à  cela  l'habitation  de  la  femme ,  que  cette  habitation  dans  une  des  mai- 
fons  de  fon  mari ,  paroît  lui  être  accordée  pour  conferver  la  mémoire  de  fon 
mari ,  plutôt  que  pour  en  tirer  du  profit. 

A  l'égard  de  l'objeftion  qu'on  fait ,  qu'étant  indifférent  au  propriétaire  dé 
la  maifon  par  qui  elle  foit  occupée ,  il  efl  fans  intérêt  pour  empêcher  la  femme 
d'en  jouir ,  la  réponfe  efl,  que  lorfque  la  femme  abandonne  le  droit  qu'elle  a 
d'habiter  la  maifon ,  en  allant  demeurer  ailleurs ,  il  a  intérêt  de  reprendre  la 
jouifTance  de  fa  maifon ,  Êiute  par  la  femme  d'ufer  de  fon  droit  ;  &  d'empêcher 
la  femme  de  s'attribuer ,  en  louant  la  maifon  ;  une  jouifTance  de  cette  maifon 
qui  ne  lui  appartient  pas. 

Dans  le  &cond  cas ,  lorfque  le  droit  d'habitation  de  la  femme  ne  confifte 
que  dans  un  appartement  de  la  maifon  qui  s'efl  trouvée  la  feule  dans  la  iuc- 
cefîion  du  mari ,  il  efl  fans  difficulté  qu'elle  ne  peut  louer  ni  céder  à  d'autres 
cet  appartement  ;  l'héritier  du  mari ,  qui  demeure  dans  la  maifon ,  ayant  intérêt 
qu'elle  ne  mette  pas  à  fa  place  ,  dans  cet  appartement ,  des  locataires  dont  le 
voifinage  pourroit  ne  lui  pas  convenir. 

19.  Enfin  on  demande  fi  la  femme  a  droit  d'obliger  l'héritier  de  fon  mari 
à  mettre  en  bon  état  la  maifon  qu'elle  a  choifiepour  y  avoir  fon  habitation? 
Je  crois  qu'elle  n'y  efl  pas  fondée.  Le  droit  d'habitation  efl  un  droit  que  la 
Coutume  n'accorde  à  la  veuve  qu'au  temps  du  décès  de  fon  mari.  De  même 
qu'elle  ne  lui  donne  ce  droit  qu'autant  qu'il  fe  trouvera  quelque  maifon  dans 
la  fucceflîon  de  fon  mari ,  de  même  elle  ne  lui  donne  ce  droit  fur  une  defdites 
maifons  qu'en  l'état  auquel  elle^  fe  trouvent.  En  cela  ce  droit ,  ,que  la  Loi 
feule  accorde  à  la  veuve ,  efl  différent  de  celui  qu'elle  auroit  flipulé  par  le 
contrat  de  mariage.  Le  mari  ayant  dès  oe  temps  contraâé  l'obligation  envers 
fa  femme  de  lui  donner  après  fa  mort  l'habitation  d'une  maifon ,  a  contraâé 
dès  ce  temps  envers  elle  l'obligation  de  conferver  la  maifon  en  tel  état  que  la 
femme  puifie  jouir  de  l'habitation  qu'il  lui  ^  promife  :  l'héritier  du  mari  fuc- 
cede  à  cette  obligation ,  &  il  efl  tenu  en  cOnféquence  de  la  remplir ,  lorfque 
le  défiint  ne  l'a  pas  remplie  ,  &  de  mettre  la  mauon  en  bon  état ,  lorfqu'elle 
0'y  efl  pas  au  temps  de  la  mort  du  mari. 

Au  contraire ,  lorfque  la  veuve  n'a  d'autre  droit  d'habitation  que  celui  que 
la  Loi  lui  donne  au  temps  de  la  mort  de  fon  mari  ;  le  mari  n'ayant  contraâé 
envers  elle  aucune  obligation  au  temps  de  fon  mariage ,  par  rapport  à  ce  droit 
d'habitation ,  fon  héritier  ne  peut  être  obligé  à  autre  chofe  qu'à  laiffer  jouir 
la  veuve  de  fon  droit  d'habitation  dans  la  maifon  qu'elle  a  choifie  pour  fon 
droit  d'habitation ,  en  l'état  que  cette  maifon  fe  trouve. 
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Cette  différence  a  été  très-bien  obfervée  par  la  Coutume  de  Ribemont.  Elle 
dit ,  art.  ^8  ,  qu'après  que  la  veuve  a  choifi  une  maifon  pour  fon  habitation , 
Ne  feront  tenus  tes  héritiers  de  la  reparer  &  de  la  mettre  en  autre  état  qiien  Citât 
quelle  fe  trouve.  Elle  ajoute  en/uite  en  Tarticle  fuivant  :  Jutre  chofe  eji  quand 
la  douairière ,  parfpéciale  convention  ,  doit  avoir  maifon  certain^  ;  car  en  ce  cas 
f  héritier  I4  doit  bailler  à  la,  doiiairiere  ^n  bon  &fufifant  état. 

Le  droit  d'habitation  eft  ayiE  différent  en  cela  du  douaire  coutumier.  Le 
tnari  contra^e  l'obligation  du  douaire  coutumier  dçs  en  fe  mariant,  II  s'oblige 
dès  ce  temps  envers  la  fenupe  à  lui  laiffer ,  au  cas  qu'elle  lui  furvive ,  la  moitié 
en  ufufruit  de  tovis  les  héritage^  Se  autres  immeubles  qu'il  a  eu$  au  temp$  des 
époufailles ,  i^  de  ceux  qui  lui  aviendrpnt  de  Tes  père  &  mère,  &  autres 
parens  de  la  ligne  afcendante,  pend3nt  le  mariage.  Il  s'o}>Iige  dès  ce  temps  à  lui 
conferver  cet  ufufruit.  C'eft  pourquoi  ^  s'il  fe  trouve  diminué  par  les  dégrada- 
tions qu'il  a  êites  aux  héritages  fujets  à  ce  douaire,  ou  par  défaut  d'entretien ^ 
iâ  fucceflion  en  doit  être  tenue  envers  la  douairière  :  mais  le  mari  n'ayant  con* 
traôé  aucune  obligation  par  rapport  au  droit  d'Habitation ,  la  veuve  doit 
prendre  la  m^fon  qvi'elle  a  choiiie  pour  fon  droit  d'habitation ,  en  l'état  qu'elle 
fe  trouvç. 

10.  Quoique  les  héritiers  du  mari  ne  foient  pas  obligés  de  mettre  la  maifon 
en  bon  état ,  néanmoins ,  après  l'expiration  du  temps  que  dort  durer  l'habi- 
tation de  la  femme ,  les  héritiers  du  mari  ne  peuvept  rentrer  dans  la  maifon 
qu'en  rembourfant  la  femme ,  ou  quoique  ce  foient  les  héritier^  de  la  femme , 
de$  impenfes  qu'elle  9  &ites  pour  mçttre  la  maifon  çn  bon  état  :  cela  eft 
fondé  fur  un  grand  principe  d  équité ,  qu'il  n'e^  jamais  permis  de  s'enrichir 
?ux  dépens  d'autrui.  Faute  par  l'héritier  du  mari  d'offrir  ce  rèmbourfe- 
ment ,  les  héritiers  de  la  femme  ont  droit  de  retenir  la  maifon  jufqu'à  cç 
qu^ils  foient  payés  par  les  jouiffances  de  la  maifon ,  de;  impenfes  faites  par 
la  femme. 

La  femme ,  pour  fe  ménager  ,  après  l'expiration  de  fon  droit  d'habitatioq , 
le  rembourfçment  de  ces  impenfes,  doit,  peu  après  la  mort  de  fon  mari, 
faire  confl^ter  l'état  des  réparations  qui  étoient  à  faire  à  la  maifon  qu'elle  a 
<:hoiiie  pour  fon  habitation ,  par  un  procès- verbal  d'experts  Êdt  çontradiôoire'r 
inenf  ayeç  l'héritier  du  mari ,  ou  par  dé&ut  cpntre  Uùt 

Article    V. 

Des  charges  du  droit  d^ habitation^ 

11.  La  veuve  qui  jouit  d'une  maifon  pour  fon  droit  d'habitation,  doit 
acquitter  les  charges  foncières  ordinaires  &  extraordinaires  de  la  maifon ,  qui 
naifTçnt  pendant  tout  le  temps  de  la  durée  de  fon  droit  d'habitation  :  elle  doit 
fouffrir  les  fervitudes  auxc|[uelles  la  maifon  eft  fujette  :  enfin  elle  doit  faire  les 
Tcparatipris  d'entretien  qui  furviçnnent  à  feire  pçndant  ledit  temps  de  fon 
habitation. 

plufieurs   Coutumes  fe  font  explixjuées  fur   cçtte  charge  de   Tentretleq 


Secilon   /,  Article  G.  1,93 

de  la  lâaîfon.  Celle  de  Clermont  dit  que  la  veuve  la  doit  entretenir  de 
clôture  &  de  couverture.  Celle  de  Noyon  dit ,  de  pd  torcht  &  couverture  , 
comme  ufufruukre  doit  faire.  Celles  d'Amiens,  de  Monftreuil ,  difent  de  pel  verge 
&  couverture.  D'autres  Coutumes  difent  fimplement  qu'elle  doit  l'entretenir. 

Ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Douaire ,  Part,  i ,  Chap. ,  S  , 
Art.  3  y  des  charges  de  Tuflifruit  de  la  douairière  par  rapport  aux  héritages 
fujets  au  douaire,  peut  recevoir  ici  une  entière  application. 

Lx>rfque  la  veuve  ne  jouit ,  pour  fon  droit  d'habitation  ,  que  d'une  partie 
de  la  maifon ,  elle  ne  doit  être  tenue  defdites  charges  qu'à  proportion  de  la 
partie  dont  elle  jouit.  C'eft  qui  réfulte  de  la  Loi  1 8 ,  S.  de  uf.  &  hah. ,  où 
Paul  décide  que  la  charge  de  l'entretien  d'un  héritage  ne  fe  partage  entre  le 
propriétaire  de  l'héritage  &  celui  qui  en  a  l'ufage ,  que  lorsqu'il  refle  une 
partie  des  fruits  au  propriétaire  ;  mais  lorfque  le  droit  d'ufage  les  abforbe 
en  entier ,  celui  qui  a  le  droit  d'ufage  en  eft  feul  chargé. 

La  dédfion  de  cette  Loi  condamne  l'opinion  de  ceux  qui  penfent  que  la 
perfonne  qui  n'a  qu'une  habitation  bornée  à  un  appartement ,  n'eft  tenue  , 
de  même  qu'un  locataire ,  qu'aux  réparations  locatives  de  l'appartement  Qu'elle 
occupe,  &  qu'elle  ne  doit  contribuer  aucunement  à  l'entretien  ni  aux  cnarges 
du  fonds.  Ce  droit  d'habitation  dans  une  partie  de  la  maifon ,  eft  très-différent 
de  celui  d'un  locataire.  Celui-ci  n'a  aucun  droit  dans  le  fonds,  &  il  ne  doit 
pas  être  par  conféquent  tenu  des  charges  du  fonds  ;  il  efl  feulement  tenu  dés 
réparations  locatives ,  parce  qu'elles  font  préfumées  provenir  de  fon  fait  ou 
de  fa  Êiute,  ou  de  celle  de  fes  domefliques  :  mais  la.  perfonne  qui  a  un  droit 
d'habitation  dans  un  appartement  d'une  maifon,  a  un  droit  dans  le  fonds  ;  le 
fends  lui  appartient  aliquatenàs  par  rapport  à  ce  droit  :  il  doit  donc  cpntribuer 
à  l'entretien  &  aux  charges  de  ce  fonds ,  à  proportion  de  la  jouiiTance  de  ce 
fonds  »  que  le  droit  qu'il  y  a  lui  donne. 

ArticleVI. 

D^s  différentes  manières  par  le/quelles  sUteint  le  droit  d^habitatian 

de  la  veuve. 

11.  Le  droit  d'habitation  étant  im  droit  de  fervitude  perfonnelle  dont  la 
maifon  que  la  femme  a  choifie  pour  fon  habitation ,  efl  chargée  envers  elle 


^  na  pas  ;om  de  ion  droit  :  u  sétemt  aulli  conjoudatione  ^  ae  même  que  luw» 
1  les  autres  droits  de  fervitude ,  lorfque  fci  veuve  acquiert,  à  quelaue  titre  que 
\  ce  foit,  la  propriété  de  la  maifon  dans  laquelle  elle  avoit  ce  droit.  Voye^ 
notre  Traité  du  Douaire ,  Fart,  i ,  Chap.  S. 
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qu'ont  été  vendus  les  matériaux  l  Nous  avons ,  contre  la  fubtllité  du  Droit 
Romain ,  décidé  pour  l'affirmative  à  Tégard  de  i'ufufruit  qu'a  la  douakiieee 
dans  les  maifons  fujettes  à  foh  douaire  ;  mais  Je  crois  qu'on  doit  décider  le 
contraire  à  l'égard  du  fimple  droit  d'habitation.  La  raifon  de  différen^^^fty 
que  le  droit  d'ufufruit  eft  jus  frtundi  ;  <:'eft  le  droit  de  percevoir  tous  les 
revenus  que  la  chofe  chargée  de  cette  fervitude  peut  produire,  Ili4(t'Vnd 
que  rufufruitieren  doit  jouir  comme  un  bon  père  de-Êrmille ,  •&  qu^^ne  peut 
en  conféquence  la  faire  fervir  à  d'autres  u&ges  qu'à  ceut' auxquels  le  pro- 
priétaire, comme  bon  père  de  famille,  la  fèroit  fervir:  ofMus  un  bon-petede 
iamille ,  propriétaire  d'une  maifon  qui  viendroit  à  être  incendiée ,  sîil  qe 
jugeoit  pas  à  propos  de  la  rebâtir,  tireroit  de  la  place  qui. en  «fte,  les 
i:evenus  dont  une  place  nue  eil  fufceptible  ,  en  la  louant  pour  les  ufages 
auxquels  elle  peut  fervir ,  putà ,  pour  Élire  un  dwntier.  L'ufufruitier  d'uqp 
maifon  qui  par  l'incendie  fe  trouve  réduite  à  une  place  nue ,  a  donc  le  dK»t 
de  percevoir  les  revenus  dont  une  place  nue  eft  fufceptible.  Il  n'en  eft  pas 
'de  même  du  droit  d'habitation  :  ce  n'eft  pas  jus  fmtndi ,  lequel  comprend 
toute  l'utilité ,  tous  les  revenus  que  la  chofe  peut  produire  ;  c^^âjus  habUanâ, 
le  droit  d'habiter  la  maifon  ,  de  s'y  loger.  Or  il  eft  évident  que  ce  droit  ne 
peut  plus  avoir  lieu ,  la  maifon  chargée  de  cette  fervitude  fe  trouvant  réduite 
à  une  place  nue. 

16.  La  veuve  qui  a  perdu  fon  droit  d'habitation  par  l'incendie  ou  la- ruine 
de  la  maifon  dans  laquelle  elle  avoit  ce  droit,  eft-elle  fondée  à  demandera 
rhéritier ,  qu'il  lui  donne  une  zutte  maifon  pour  fon  habitation ,  iorfqu'il  y 
en  a  plufieurs  dans  la  fucceffion  du  mari  ?  Je  ne  crois  pas  qu'elle  y  foit 
fondée.  Daxxs  les  Coutumes  qui  donnent  un  droit  d'habitation  à  la  veuve, 
Théririer  eft  débiteur ,  envers  la  veuve,  d'une  habitation  dans  une  des  maifons 
de  la  fucceflion  :  la  délivrance  qu'il  a  âite  à  la  veuve  d'une  maifon  de  la^fuccef- 
lion ,  pour  y  avoir  fon  habitation  ,  eft  un  paiement  qu'il  lui  &it  delà  chofe  dont 
il  étpit  débiteur  enverç  elle ,  j^ui  )fi  libère  cntiércmeht  de  cette  dette  ;  Sotutionc 
extinguitur  obligatio.  Quelque  chofe  donc  qui  arrive  par  la  fuite  ^  la  veuve 
!aè  peut. être  fôodée  à  rien  demander  à  cet  héritier  ^  qui,  par  le  pai^ent  qu'il 
lui  a  fait,  eft  quitte  envi^rs  elle. 

27.  Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  la  veuve  a  été  évincée  de  la  maifon 
qui  lui  avoit  été  délivrée  pour  fpn  habitation.  La  raifon  eft,  que  fuivant  les 
'  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  640  &  642 ,  un  paiement 
'  n'eft  valable  qu'autant  que  le  créancier  acquiert  irrévocablement  par  ce  paie- 
' ment  la  chofe  qui  lui  eft  payée;  &  il  eft  cenfé  n'avoir  pas  été  valable, 
'  Iorfqu'il  a  été  par  la  fuite  évincé  de  cette  chofe  par  une  éviâion  dont  la 
caufe  ou  le  germe  exiftoit  dès  le  temps  du  paiement. 

Suivant  ces  principes ,  lorfque  la  veuve  a  été  évincée  dé  la  maifon  qu'on 
lui  avoit  délivrée  pour  fon  habitation ,  l'héritier  du  mari  eft  cer\fé  ne  s'êtt« 
as  acquitté  envers  elle  de  fon  obligation  de  lui  fournir  une  habitation: 
veuve, en  conféquence  a  Iç  droit  de  choifir  pour  fon  habitation  une  autre 
maifon ,  s'il  s'en  trouve  encore  plufieurs  dans  les  biens  de  la  fuçceffion  ;  & 
s'il  n'en  reftoit  qu'une,  elle  auroit  droit  de  l'avoir,  foit  pour  le  total,  foit 

jpour  partie ,  fui\^t  les  di^rçntes  discutions  qu'ont  les  différemes  Coutumes 
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pouf  le  Cas  auquel  il  n'y  a  qu'une  maîfon  dans  la  fucceflion  ;  celle  dont  elle 
a.  été  évincée  ne  devant  pas  être  comptée.  ^,  .  . 

S'il  n'y  ayoit  aucune  autre  maifon  dans  les  biens  de  la^  fucceflion ,  la  feounç 
n'auroit ,  pour  cette  éviâion ,  aucun  recours  contre  l'héritier  du  mari  ^  qui  nç 
doit  une  habitation  à  la  veuve  qu'autant  qu'il  y  a  quelque  ïsasSou  dans-  la 
fucceffion ,  comme  nous  l'avons  vu  faprà. 

28.  Le  droit  d'habitation  de  la  veuve  s'éteint  lorfqu'elle  pafle  à  un  autre 
maria^.  Pluiieurs  Coutumes ,  comme  Laon^  Reims^  &c«en  ont  àss  diQ>ofitions 
exprefles*  H  en  doit  être  de  même  dans  celles  qui  ne  s'en  font  pas  expliqiiées« 
La  Jurisprudence  des  Arrêts  l'a  décidé  à  l'égard  de  l'habitation  accordée  à  la 
femme  par  fon  contrat  de  mariage.  Il  y  a^  entre  autres ^  un  Arrêt  du  14  Juillet 
1760  y  qui  a  déclaré  la  veuve  de  M^  Andrieu^  Avocat,  déchue  de  plein  droit  ^ 

Ear  fon  convoi  en  fécondes  noces  avec  le  fieur  de  Mauron,  du  droit  d'ha- 
itatîon  qui  lui  avoit  été  accordé  par  fon  contrat  de  matiage  avec  ledit 
Andrieu ,  quoiqdé  les  parties  ne  s'y  fiiflent  pas  expliquéeis  fur  le  cas  du 
convoi  à  un  autre  mariage.  Il  y  a  même  raifon  de  le  décider  à  Tégard  de  l'ha* 
bitation  que  les  Coutumes  accordent  à  la  veuve ,  fans  s'expliquer  fur  le  cas 
du  convoi  à  d'autres  noces.  La  rahbn  eft  que  la  femme ,  par  le  mariage  qu'elle 
contraâe ,  acquérant  le  domicile  dç  fon  fécond  mari  9  c'eft  dorénavant  à  fon 
fécond  mari  à  lui  fournir  fon  logement  :  les  héritiers  du  premier  doivent  dooc 
cefTer  d'être  obligés  à  lui  fournir  l'habitation  que  la  Loi  ou  la  convention  lui 
avoit  accordée  y  &  qui  lui  devient  inutile.  D'ailleurs  la  bienféance  ne  permet 
as  qu'elle  introduife  fon  fécond  mari  dans  une  maifon  dont  l'habitation  ne 
ui  a  été  accordée  qu'en  confidération  de  la  mémoire  du  premier. 

ArticleVII. 

Par  quelle  Coutume  doit-on  décider  Ji  la  veuve  doit  avoir  un 

droit  d^ habitation. 

29.  Les  CovLtuxnes  qui  atcordent  à  la  veuve  un  droit  dliabiialioB  daas  ttnd 
des  maifbns  de  la  fucceflion  du  mari ,  ayant  pour  objet  des  chofes  9.  £mt  dea 
ihtuts  réels  y  qui ,  fuivant  la  nature  des  ftatats  réels  ^  n'excercettt  leur  empire 
que  fur  les  chofes  qui  y  font  fujettes  par  la  fltuation  qu'elles  ont  dans  leitD 
territoire ,  &  qui  l'exercent  fur  ces  chofes  ,  quelles  que  foxent  les  perfonnes 
à  qui  elles  appartiennent. 

De  là  il  fuit  qu'une  veuve ,  quoique  fon  mari  fiit  domicilié  fous  une  Gou- 
tume  qui  accorde  aux  veuves  un  droit  d'habitation ,  n'eft  pa^  fondée^  à  lô 
prétendre ,  fi  les  maifons  que  fon  mari  a  laiflées  dans  fa  fucceffion ,  font 
£taées  fous  une  Coutume  qui  n'accorde  pas  le  droit  d'habitation  aux  veuves  ; 
&  qu'au  contraire  la  veuve  d'un  mari',  quoique  domiciliée  fous  une  Cou- 
tume qui  ne  l'accorde  pas,  eft  fondée  à  le  prétendre  dans  Tune  des  maifons 
de  la  fucceffion  de  fon  mari ,  qui  font  fituées  fous  des  Coutuines  qui  accordent 
ce  droit  aux  veuves. 
30«  Lorfque  le  mari  a  laiffié  da^  &  futceffimi  ptufieurs  tnaifons  fituées 
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fous  (li£^rentes  G>utumes  qui  accordent  à  la  veuve  une  maîfon  pour  fon 
liabitatîon  ^  la  femme  eft-elle  fondée  à  prétendre  upe  habitation  dans  chacune 
de  ces  Coutumes  ?  Pour  l'affirmative,  on  dira  que  les  G>utumes  font  bdépen- 
dantes  les  unes  des  autres;  que  le  droit  qu'une  Coutume  défère  à  quelqu'un 
fur  les  héritages  fitués  dans  fon  territoire  y  eil  indépendant  de  celui  qu'une 
autre  Coutume  lui  accorde  en  ceux  iitués  dans  le  iien  ;  qu'on  décide  en  con- 
fëquence ,  que  lorfqu*un  homme  a  laiflé  dans  fa  fucceffion  plufieurs  manoirs 
féodaux ,  iitués  fous  différentes  Coutumes ,  dont  chacune  accorde  à  l'ainé  de 
fes  enfans  un  manoir  par  préciput ,  l'ainé  a  droit  de  prendre  un  manoir  par 
préciput  dans  les  héritages  fitués  en  chacune  de  ces  Coutumes.  Par  la  même 
raifon ,  dira*t-on ,  une  veuve  peut  être  fondée  à  demander  une  habitation  dans 
chacune  des  Coutumes  qui  lui  défère  ce  droit. 

Nonobftant  ces  raifons ,  je  penfe  que  la  veuve  ne  peut  demander  qu'une  feule 
habitation ,  &  la  choifir  dans  toutes  les  maifons  fituées  fous  les  différentes 
Coutumes  qui  lui  accordent  ce  droit.  La  raifon  eft ,  que  la  veuve  ne  pouvant 
habiter  qu'une  maifon ,  il  eft  contre  la  nature  de  l'habitation  ^  que  la  femme 
puiffe  avoir  ce  droit  dans  plufieurs  maifons.  C'eft  pourquoi ,  dans  la  difpoiition 
de  chacune  des  Coutumes  qui  défèrent  à  la  veuve  une  habitation  dans  une  des 
nuûfons  foumifes  à  leur  empire,  on  doit  fous-entendre  cette  condition  tacite ^ 
pourvu  qu'elle  n'en  ait  pas  choifi  une  ailleurs. 

Section    IL 

.  De  rhahitadon  conventionnelle. 

31.  On  peut ,  foit  dans  les  Coutumes  qui  accordent  aux  veuves  un  droit 
d'habitation ,  foit  dans  celles  qui  ne  le  leur  accordent  pas  ^  convenir  par  le 
contrat  de  mariage,  que  la  femme  aura  fon  habitation  dans  quelqu'une  des 
terres  ou  des  maifons  de  fon  mari ,  au  cas  qu'elle  lui  furvive. 

Cette  convention  fe  feit  de  différentes  manières. 

Première  efpece.  Quelquefois  on  convient  par  le  contrat  de  mariage ,  que 
la  future  épbufe ,  en  cas  de  prédécès  du  futur  ^  aufa  une  telle  maifon  pour 
fon  habitation. 
,  Le  droit  d'habitation,  dans  cette  efpece,  comprend  la  maifon  entière, 
quelque  fpacieufe  qu'elle  foit.  ï-e  jardin ,  le  colombier ,  n'en  font  pas  exceptés  : 
la  veuve  a  les  fruits  du  jardin ,  &  les  pigeons  du  colombier. 

3  3 .  Le  droit  d'habitation  qui  naît  de  la  convention ,  convient  en  cela  avec  le 


réparations  la  maiion  dont  1  habitation  lui  a  été  accordée  par 
de  mariage.  Nous  avons  obfervé  fuprà  ^  n.  1^  ^  les  raifons  de  différence  à  cet 
ég^rd  entre  l'un  &  l'autre  droit. 

A  l'égard  de  toutes  les  réparations  ufufruitieres  qui  furviennent  depuis  qu'elle 
eft  entrée  en  jouiffance  de  fon  droit  d'habitation ,  pendant  tout  le  temps  qu'il 
dure ,  la  femme  en  eft  tenue  de  même  qu'en  eft  tenu  un  ufu&uitier ,  comme 
jiôus  l'avons  déjà  obfervé  en  la  Seûion  précédente. 
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34.  La  féconde  efpece  de  convention  d'habitation  ;  eft  lorfque  l'on  con- 
vient que  la  fiiture  y  en  cas  de  prédécès  du  fiitur ,  aura  fon  habitation  dans  un 
teldâteau,  ou  dans  une  telle  maifon.  Le  droit  dliabitation  qui  réfulte  de  cette 
convention  ^  comme  Ta  fort  bien  remarqué  TAuteur  du  Traite  des  Contrats  de 
Mariage  ,  eu  très-différent  de  celui  qui  a  lieu  dans  la  première  efpece.  Au* 
lieu  que  ,  dans  la  première  efpece,  la  veuve  a  droit  de  jouir  de  la  maifon  entière  ; 
dans  ceUe-â ,  au  contraire ,  le  droit  d'habitation  de  la  veuve  fe  borne  à  un 
loeement  convenable  que  l'héritier  du  mari  doit  y  donner  à  1^  veuve ,  fans 
même  qu'elle  ait  le  choix  de  l'appartement  :  elle  n'a  aucune  part  ni  aux  pigeons 
du  colombier  9  ni  aux  fiiiits  du  jardin.  Je  penfe  néanmoins  qu'on  doit  lui  laifleif 
la  âcultë  de  s'y  promener. 

35*  Au  refte ,  les  deux  efpeces  conviennent  en  ce  que' dans  l'une  &  dans' 
l'autre ,  le  droit  d'habitation  de  la  femme  eft  déterminé  à  une  certaine  maifon  ; 
de  manière  que  fi  cette  maifon  vient  à  être  détruite  par  le  feu  du  ciel  ou 
par  quelque  autre  force  majeure  ,  fans  avoir  été  rebâtie  avant  l'ouverture  du 
droit  dlmbitation ,  la  convention  d'habitation  demeure  fans  effet  ;  &  quand 
même  le  mari  laifîeroit  dans  fa  fucceflion  d'autres  maifons ,  la  femme  ne  ieroit 
pas  fondée  à  prétendre  un  droit  d'habitation  dans  quelqu'une  defdites  maifons , 
en  vertu  de  la  convention  d'habitation  portée  au  contrat  de  mariage  ;  l'ha- 
bitation ne  lui  ayant  été  promife  par  ladite  convention ,  que  dans  celle  qui 
n'exifte  plus ,  &  non  dans  les  autres. 

36.  Mais  il  les  maifons  que  l'homme  a  laiffées  dans  fa  fucceflion  ^  font 
fituées  fous  des  Coutumes  qui  défèrent  aux  veuves  un  droit  d'habitation  , 
la  veuve  pourra  prétendre  le  droit  d'habitation  que  les  Coutumes  lui  dé- 
fèrent ;  car  elle  n'eft  cenfée  avoir  renoncé  à  ce  droit ,  par  la  convention 
d'habitation  portée  au  contrat  de  mariage ,  qu'autant  quô  cette  convention 
auroit  effet. 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  maifon  qui  fait  l'objet  du  droit  d'habitation  de 
la  femme,  qui  lui  a  été  accordé  par  fon  contrat  de  mariage,  n^avoit  été  détruite 
par  une  force  majeure  que  depuis  l'ouverture  du  droit  d'habitation  ;  car  le 
droit  d'habitation  qui  réfulte  de  la  convention ,  ayant  été  ouvert  &  acquis  à 
la  fcmtne,  a&itcefler  celuique  la  Loi  lui  déféroit. 

37.  Lorfque  la  maifon  déternûnée  par  la  convention  d'habitation ,  a  péri  par 
la  âute  du  mari  &  le  défaut  d'entretien  ,  la  femme  eft  fondée  à  demander , 
contre  l'héritier  du  mari ,  une  indemnité  de  la  perte  de  fon  droit  d'habitation 
qui  en  réfulte  ;  car  le  mari ,  en  contraâant  par  la  convention  portée  au  contrat 
de  mariage ,  l'obligation  de  donner  à  la  femme  l'habitation  de  cette  maifon  ,  a 
contraûé  envers  elle  une  obligation  fecondaire  de  conferver  &  d'entretenir 
tellement  h  maifon,  qu'il  pût  remplir  à  cet  égard  fon  obligation  ,  fuivant  le 
principe  établi  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  742. 

En  cela  le  droit  d'habitation  qui  eft  formé  &  qui  naît  de  la  convention ,  eft 
différent  de  celui  que  la  Loi  défère. 

38.  Le  droit  d'habitation  conventionnelle  dans  les  deux  efpeces  ci-deffus, 
diffère  encore  de  celui  quje  la  Loi  défere.  Celui-ci  n'empêche  pas  le  mari  de 
difpofer  librement  entre  vifs  de  (es  maifons  ,  la  Loi  ne  déférant  le  droit  d'ha- 
bitation qu'au  temps  de  la  mort  du  mari  ^  &c  fur  les  maifons  qui  fe  trouvent 
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dans  fa  fijccéilîon.  Au  c&ntrairé,  d^ns  les  deux  efpeces  cl-deiTus,  la  maîfbn 
ayant  été ,  par  le  contrat  de  mariage,  déterminée  &  afFeâée  à  l'habitation  dé 
la  femme ,  le  mari  n'a  pu  par  fon  Eut ,  par  une  aliénation  volontaire ,  préju- 
dicier  au  droit  d'habitation  de  la  femme  dans  ladite  maifon  ;  &  la  femme  peut 
en  conféquencé  réclamer  fon  droit  contre  les  tiers  détenteurs  de  ladite  maifon  y 
.  à  moins  que  l'héritier  du  mari  ne  lui  donne  un  équivalent* 

39.  Une  troifîeme  efpece  de  convention  d'habitation ,  eft  lorfqu'il  eft  dit  par 
le  contrat  de  mariage ,  que  la  fliture  époufe ,  en  cas  de  furvie  ^  aura  pour  fon 
habitation  un  des  châteaux  de  fon  mari. 

Dans  cette  efpece ,  dlTmême  que  dans  la  première ,  la  veuve  doit  avoir  le 
château  entier  pour  fon  habitation  ;  mais  elle  différé  de  la  première  efpece ,  en* 
ce  qu'il  n^'eft  point  déterminé.  C'eft  pourquoi ,  dans  cette  efpece ,  lorfqii'il  y 
en  a  pluâeurs ,  l'héritier  du  mari  peut  affigner  à  la  veuve  celui  qu'il  jugera  à 
propos  pour  fon  habitation  :  elle  n'en  doit  avoir  le  choix  que  lorfqu'il  lui  a 
été  expreflément  accordé  par  le  contrat  de  mariage  ;  fans  cela  le  choix  appar* 
tient  au  débiteur ,  fuivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des  Obligations , 

40.  Une  quatrième  efpece  de  convention  d'habitation ,  c'eft  lorfqu'il  eft 
dit  que  la  veuve  aura  fon  habitation  dans  un  des  châteaux  du  mari.  Elle  ne 
diffère  de  l'efpece  précédente  qu'en  ce  quç  dans  cette  efpece ,  l'héritier  du 
mari ,  quoiqu'il  y  ait  pluiieurs  châteaux  dans  la  fucceflion  du  mari  ,  n'eft  pas 
tenu  de  laifTer  à  la  yeuve  l'un  des  châteaux  en  entier  pour  fon  habitation  ;  il 
fuffit  qu'il  lui  afligne  dans  un  des  châteaux  un  appartement  convenable. 

41.  Dans  ces  deux  dernières  efpeces ,  l'objet  de  la  convention  étant  indé- 
terminé ,  la  ruine  qui  furvient  y  quoique  fans  le  fait  ni  la  faute  du  mari ,  de 
quelques-uns  des  châteaux  ou  maifons  du  mari  ^  n'éteint  pas  le  droit  d^ha- 
bitation  réfultant  de  la  convention  ;  il  fuffit  qu'il  en  refte  un  feul ,  pour  que 
le  droit  foit  confervé  dans  celui  qui  refte.  Cela  eft  conforme  aux  principes 
établis  en  notre  Traité  des  Obligations ,  n.  2S0. 

Mais  lorfqu'après  l'ouverture  du  droit  d'habitation ,  l'héritier  du  mari  a 
donné  à  la  veuve  une  maifon  pour  fon  habitation ,  le  droit  d'habitation  de 
la  veuve  étant ,  par  le  paiement  qui  lui  a  été  fait ,  déterminé  à  cette  maifon  ; 
fi  par  la  fuite  elle  vient  à  périr ,  fa  perte  éteindra  le  droit  d'habitation. 

41.  Une  cinquième  efpece  eft,  lonqu'il  eft  dit  que  la  future  époufe ,  en  cas 
de  furvie ,  aura ,  outre  fon  douaire ,  une  habitation ,  fans  ajouter ,  dans  un 
des  chduaux  ou  maifons  du  futur. 

Cette  efpece  diffère  des  précédentes ,  en  ce  que  l'habitation  ftipulée  par  la 
femme  n'étant  pas ,  dans  cette  efpece ,  limitée  aux  châteaux  ou  maifons  du 
mari;  s'il  ne  fe  trouvoit  dans  les  biens  du  mari  aucune  maifon  qu'on  pût 
donner  à  la  veuve  pour  fon  habitation ,  l'héritier  du  mari  feroit  tenu  de  lui 

f)ayer  par  chacun  an  une  fomme  à  laquelle  on  arbitréroit  que  pourroit  monter 
e  loyer  d'une  maifon  ou  d'un  appartement  convenable ,  fuivant  l'état  de  la 
veuve,,  dans  la  ville  où  étoit  le  domicile  de  fon  mari  lors  de  fa  mort, 

43.  Une  fixieme  efpece ,  c'eft  lorfqu'il  eft  dit  par  le  contrat  de  mariage,  que 
la  fiiture  époufe  aura  fon  habitation  dans  une  des  maifons  de  fon  mari  9  ou 
une  certain^  fomme  d'argent  par  chacun  an. 


Se&ion  II.  i^Q 

Dans  cette  efpece ,  fuivant  la  nature  des  obligations  alternatives ,  rhéritier 
du  mari  a  le  choix  de  donner  à  la  veuve  l'une  des  deux  chofes ,  ou  la  rente 
d'une  fomme.  d'argent ,  ou  une  habitation ,  à  moins  que  le  choix  n'eût  été ,  par 
la  convention  ^  expreflement  accordé  à  la  femme.  Si ,  lors  de  la  mort  du  mari  ^ 
îl  ne  reftoit  dans  fa  fucceffion  aucune  maifon ,  le  droit  de  la  veuve  fubfifteroit 
dans  la  rente  viagère  de  la  fomme  convenue  y  que  l'héritier  feroit  tenu  de  lui 
Êûre.  Voye^   notre  Traité  des  Obligations ,  n.  x^j  &  zSo. 

Mais  lociqu'après  l'ouverture  du  droit  d'habitation ,  l'héritier  du  mari  a 
donné  à  la  veuve  une  habitation  en  nature  dans  une  des  maifons  de  la  fuc- 
ceffion  du  mari  ^  l'obligation  étant  acquittée  par  ce  paiement ,  &:  déterminée 
à  cette  habitation  en  nature ,  la  ruine  de  cette  ^maifon  qui  arri  veroit  par  la 
fuite,  étemdroit  entièrement  fon  droit  d'habitation ,  fans  qu'elle  pût  demander. 
la  rente. 


Fin  du  Droit  ctHahitation. 
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CHAPITRE    PRÉLIMINAIRE. 

Qus  diviferons  ce  ChajMtre  en  quatre  ArtideSr  Nous  expoTeronS' 
dans  le  premier,  la  variété  de  nos  Loix  fur  les  Donations  entre' 
Mari  &  Femme.  Nous  traiterons  dans  un  fécond,  de  la  nature 
de  ces  Loix.  Nous  verrons  dans  un  troifieme,  fi   Ton  peut  y- 

^^s,^^i  par  le  contrat  de  mariage.  Le  quatrième  Ârtide  contiendra  h  divi* 

fion  de  ce  Traité. 

Article    pre  mi  e  Ri. 

^De  la  vanétide  nos  Loix  fur  les  donations  entre  mari  &  fàmme^ 

I.  Suivant  le  Droit  Romain,  c'étoît  un  deseflfets  du  mariage,  que  Oiomme  ^ 
&  la  femme  ne  pouvoient ,  pendant  le  mariage ,  fe  &ire  valablement  à  l\in  ' 
&  à  l'autre  aucune  donation  entre  vifs. 

Ulpiea  nous  en  donne  de  très-belles  raifons  :  Morihus  apttd  nos  rtuptum  tfly 
nt  inttr  virum  &  uxorem  donationes  valtrcnt  :  hoc  autan  rtuptum  efi  né  mutuo 
amure  micèmfpoliarcntury^nationibus  non  umperantts  yfcdprcfufi  ergàfeftui^ 
Ittau;  L.  ly  S.  de  âonat.  inur  vir.  &  uxor. 

fl  en  apporte  encore  une  autre  raifon  :  Majores  nofiri ,  dit-il ,  inur  virum  & 
vxorem  donanonts  prohibuerunt ....  fam(e  conJunSorum  confidentes  ^  ni  concordia  * 
pnuo  concUiari  vidcretur  ;  nève  melior  in  paupertatem  indderety  deterior  ditior  fieret  ; 
L.  ^jtLd*  tit» 

2.  II  n'y  avoit  que  les  donations  entre  vifs  qui  fuflent  défendues  par  le  Droit 
RMiein  entre  des  conjoints  par  mariage.  Il  leur  étoit  permis  de  difpofer  à  leur 
gré  l'un  envers  rautrt  par^natîon  ^out'  caufe  de  -mort ,  ou  par  teflament: 

Tome  ir.  C  c 
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Inur  virum  &  uxorem  mortis  caufâ  donationes  rcupta  funt  ^*  L.  9 ,  ff.  d,  tiu 
Quia  in  hoc  umpus  txcurrit  donationis  evmtus^  quovir  &  uxor  ejfe  dcjinunt; 
L.  10  ,  fF.  d.  ùt.  * 

3 .  La  rigueur  du  Droit  Romain ,  qui  déclaroit  abfolument  nulles  les  dona- 
tions entre  vifs  feites  entre  mari  &  femme  pendant  le  mariage ,  reçut  un  tem- 
pérament par  la  Conftitution  des  "Empereurs  Sévère  &  Antonin  Caracalla  foa 
fils ,  qu'il  avoit  aflbcié  à  l'Empire.  Cette  Conftitution  ordonne  que  lorique 
celui  des  conjoints  qui  a  &it  une  donation  de  certaines  chofes  à  l'autre  con- 
joint ,  meurt  fans  avoir  témoigné  à  cet  égard  aucun  changement  de  volonté» 
l'héritier  de  ce  conjoint  donateur  ne  foit  pas  recevable  à  répéter  les  chofes  don- 
nées; la  mort  du  donateur ,  qui  meurt  fans  avoir  changé  de  volonté ,  devant 
être  ceniiée  en  ce  cas  avoir  confirmé  la  donation  ^  fans  qu'il  fut  befoin  doré- 
navant qu'il  la  confirmât  par  teftament. 

C'eft  ce  qui  réfulte  des  termes.de  cette  Conftitution,  qui  nous  font  rapportés 
par  Ulpien  :  Ait  oratio  y  fas  ejft  tum  quidcm  qui  donavit  pœniurt  ;  harcdcm  vcrb 
triptn ,  fàrjitan  advtrsùsfuprtmam  voluntatem  tjus  qui  donavit  ^  durum  &  avarum 
eJfc;  L.  32,  §.  I  ,  ff.  d.  tit^ 

*  4.  De  même  que  l'héritier  du  conjoint  donateur  oui  eft  mort  fans  avoir 
changé  de  volonté ,  ne  peut ,  fuivant  les  principes  du  Droit  Romain ,  répéter 


iiomt 

de  volonté,  fon  héritier  n'eft  pas  reçu  à  feire  aucune  demande  de  ces  créances  : 
Sivi  res  fuit  qua  donata  tfi ,  fivï  obligatio  rtmiffa ,  pottfi.  dici  donadofum  cjfeBum 
habituram;  d,  L.  31,  §.  13. 

5 .  Par  le  Droit  du  Digefte ,  il  n'y  avoit  que  les  donations  qui  avoient  reçu 
toute  leur  exécution  du  vivant  du  donateur  qui  étoit  mort  fans  changer  de  vo- 
lonté ,  qui  fufl*ent  confirmées  par  la  Conftitution  de  Caracalla.  Elle  iTalloit  pas 
jufqu'à  donner  une  aâion  au  conjoint  donataire  pour  demander  l'exécution  des 
donations  qui  lui  avoient  été  âites  par  le  conjoint  donateur,  quoiqu'il  fiit  mort 
fans.aypjr  changé  de  volonté.:  Papinianus  rc3i  putabat  oraûontm  D.  Sevcri  ad 
nrum  {i)  donaùontm pertintre.  Dtniqut  fifiipulantifpopondi^ttuxorifuct  y  non 

^putabat  conveniri  pojfe  (x)  hartdtm  maria  ^  licït  duranu  voluntau  maritus  dtuf^ 
fcrit  ;  L*  23  ,  ff.  d.  ût. 

Mais  Juftinien ,  par  fa  Novélle  162,  èhap*  1 ,  a  voulu  que  les  donations  entre 
mari  &  femme,  quoiqu'elles  n'euflent  pas  été  exécutées  par  la  tradition ,  fufient 
confirmées  par  la  mort  du  donateur  qui  n'avoit  point  changé  de  volonté  ;  & 
il  a  accordé  une  aâion  en  ce  cas  au  conjoint  donataire,  contre  l'héritier  du  do- 
nateur ,  pour  en  pourfui vre  l'exécution. 

6.  On  a  élevé  la  queftion ,  fi  dans  les  Provinces  régies  par  le  Droit  écrit,  ces 
principes  du  Droit  Romain  ^  qui  confirment  les  donations  entre  mari  &c  fèmaîe» 


(i\  Donationes  rerum appeltat ^  cas  qua  re  feu  traâltîone  confummata font. 
{2)  La  Loi  33,  ff.  <2.  m.,  paroit  contraire.   Voyi[  les  conciliations  que  nous  avofks 
rapportées  çn  notre  note  fur  cette  Loi,  î»  PandcH.  Jufi. ,  d.  ùt, ,  n.  73% 
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lorfque  le  donateur  eft  mort  fans  avoir  changé  de  volonté ,  étoient  abrogés  par 
rOrdonnance  de  173  i ,  qui  porte,  an.j,  Qail  ny  ait  plus  dans  nos  Etats 
que  deux  formes  de  difpofcr  de  fts  bitns  à  titre  gratuit ,  dont  V uni  fera  uUe  des 
donations  entre  vifs  ^  l* autre ,  celle  des  tefiamcns  ou  des  codicilles. 

Suivant  cette  difpofition  de  TOrdonnance ,  il  ne  peut  plus  y  avoir  que  deux 
efpeces  de  donations  qui  foient  valables  ;  les  donations  entre  vifs ,  &  celles  qui 
font  revêtues  de  la  forme  des  teftamens  ou  des  codicilles.  Or  la  donation  fSite 
entre  mari  &  femme ,  quoique  le  donateur  foit  mort  fans  avoitf  changé  de  vo- 
lonté ,  n'appartient  ni  à  Tune  ni  à  l'autre  de  ces  deux  efpeces.  Elle  n'eft  pas 
donation  entre  vifs ,  le  donateur  ayant  eu  jufqu'à  fa  mort  le  droit  de  la  ré  va-» 
quer.  Elle  n'eft  pas  non  plus  revêtue  de  la  forme  des  teftamens  ou  codicilles  : 
elle  ne  peut  donc  plus  aujourd'hui  être  valable. 

Nonobftant  cette  raifon  ,  il  paroît  que  les  Parlemens  des  Provinces  du 
Droit  écrit  font  demeurés  attachés  aux  principes  du  Droit  Roinain  fur  fa 
confirmation  des  donations  entre  mari  &  femme ,  quand  le  donateur  eft  mort 
fans  avoir  changé  de  volonté.  Ceft  ce  qui  paroît  par  l'article  40  des  ré- 
ponfes  faites  par  le  Parlement  de  Touloufe,  depuis  l'Ordonnance  de  1731  f 
aux  queftions  propofées  par  M.  le  Chancelier  d'Aguefteau.  Il  y  eft  dit  que 
la  Loi  Romaine  à  laquelle  il  fe  conforme  par  (ts  Arrêts  9  défend  à  la  vé- 
rité les  donations  entre  mari  &  femme  ;  mais  qu'elle  veut  qu'elles  foient 
confirmées  par  la  mort  du  donateur ,  lorfqu'il  a  perfévéré  dans  la  même 
volonté. 

A  l'égard  du  Parlement  de  Paris  \  la  queftion  s'y  eft  préfentée  l'année 
dernière.  Un  mari  ,  dans  la  vue  d'avantager  fa  femme  ,  lui  avoit  donfîé 
quittance  d'une  certaine  fomme  ^ur  augmentation  de  dot ,  fans  l'avoir 
xiçue.  La  femme ,  après  la  mort  de  fon  mari ,  demanda  cette  fomme.  Elle 
convenoit  bien  que  fon  mari  ne  l'avoit  pas  reçue ,  &  que  la  quittance  que 
ion  mari  lui  en  avoit  donnée  .^  étoit  un  avantage  que  fon  mari  avoit  voulu 
lui  &ire  ;  mais  elle  foutenoit  que  cet  avantage  étoit  valable  y  ayant  été  con- 
firmé par  la  mort  de  fon  mari ,  qui  étoit  mort  fans  avoir  à  cet  égard  changé 
de  volonté.  Le  premier  Juge  l'avoit  jugé  ainfi.  Par  Arrêt  rendu  en  la  troi- 
fieme  des  Enquêtes ,  au  mois  d'Août  dernier ,  la  Sentence  a  été  infirmée , 
&  il  a  été  donné  congé  de  la  demande  de  la  femme.  Cet  Arrêt  a  jugé 
que  l'avantage  que  le  mari  avoit  fait  à  cette  femme  par  cette  quittance  j 
n'avoit  pu  être  confirmé  par  la  mort  du  mari,  l'Ordonnance  de  173 1  y 
mettant  un  obftacle. 

7.  A  l'égard  de  nos  Coutumes ,  il  y  a  beaucoup  de  variétés  entre  elles  fur 
les  donations  entre  mari  &  fbmme.  Nous  les  diviferons  en  trois  principales 
clafifes. 

^  PREMIERE     Classe. 

S.  La  première  clafle  ^  eft  des  Coutumes  qui  défendent  toutes  donations 
ÔC  tous  avantages  direâs  ou  indireâs  entre  mari  &  femme  pendant  le  ma- 
riage, les  teftamentaires  aufti-bien  que  celles  entre  vifs.  De  cette  clafTe 
font  les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans  ^  &  le  plus  grand  nombre  des 
Coutumes. 

-       -Ccij 
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Ces  G>utufiies  y  pour  la  plupart  y  apportent  une  exception  à  cette  défenfe, 
en  permettant  aux  conjoints  par  mariage  de  fe  &ire,  pendant  le  mariage ,  undon 
<mutuel  y  au  moins  de  certains  biens ,  &:  en  certains  cas. 

Il  y  a  une  très-  grande  variété  entre  ces  Coutumes,  parrappott  à  ce  don 
mutuel,  que  nous  obferyerons  en  la  féconde  Partie  de  ce  Traité. 

Seconde    Cxasse. 

9.  La  féconde  claiTe ,  éft  des  Coutumes  qui  défendent  bien  les  donations 
•entre  vifs  entre  mari  &:  femme  pendant  le  maria^^  fauf  le  don  mutuel à'I'égard 
-de  certains  biens  &  en  certains  cas  ;  mais  qui  leur  pemiettent  les  donations 
•te(bmentaires. 

Il  y  a  deux  fous-diviiions  à  faire  de  ces  Coutumes  qui  permettent  aux  cotw 
joints  par  mariage*  de  fe  donner  par  teftament. 

Première  Sous'-divijion. 

10.  Cette  fous-diviiion  concerne  les  cas  dans  lefquelsces  Coutumes  permet* 
4entà  un  conjoint  par  mariage  de  donner  à  l'autre  par  teftament. 

Plufieurs  y  comme  Chartres  y  Châteauneuf  ^  Péronne  ^  &c.  le  pennettent  y 
foit  qu^il  y  ait  des  enfàns  y  ou  non. 

Au  contraire  y  la  Coutume  de  Mantes  ne  le  permet  que  dans  le  feul  cas 
auquel  il  n'y  a  pas  d'en&is. 

Seconde  Sôus^dlvijion. 

11.  Cett«  fous-divifion  concerne  ce  que  ces  Coutumes  permettent  à  un  con- 
joint par  mariage  de  donner  à  Tautre  par  teftament.  • 

Il  y  en  a  qui  permettent  à  un  conjoint  par 'mariage  de  donner  par  teftament 
à  l'autre  conjoint  tout  ce  qu'il  pourroit  donner  par  teftament  à  un 'étranger. 
Telles  font  les  Coutumes  de  Péronne ,  art.  m  ;  celle  de  Ponthieu ,  tit.  a ,  n rr.  24; 
celle  de  Châteauneiif,  cJu^.  ly  y  an.  ti^;  celle  de  Dreux ,  tU.  t8 y  art»  81  ;  celle 
'  de  Chartres 9  cAtf/.  /y,  art.^i;  iauf  que  dans  celle  du  Perche ,  qui  eft  locale  de 
Chartres  9  le  conjoint  ne  peut  pas  donner  par  teftament  à  Tautre  Tannée  du  rc- 
^  venu  de  tous  fes  propres ,  qu'il  auroif  pu  donner  à  un  étranger. 

D'autres  Coutumes ,  qui  permettent  aux  conjoints  par  mariage  de  fe  don- 
ner l'un  à  l'autre  par  teftament  ^  ne  le  permettent  que  fous  certaines  ref- 
triûions. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Reims ,  art.  :i^i ,  qui  permet  bien  aux  conjoints 
par  maris^e  de  fe  léguer  Funè  Pautre  leurs  meul)les  &  conquêts  en  propriété; 
mais  elle  ne  leur  permet  de  difpofer  par  teftament  l'un  envers  l'autre  tk 
la  moitié  de  Uur  naijfant  &  acquêts  faits  auparavant  leitr  mariage y^qu  en  tifiifruU 
feulement. 

Enfin  il  y  en  a  qui  diftinguent  à  cet  égard  le  cas  auquel  il  n^  a  pas  d'enÊms  y 
&  le  cas  auquel  il  y  a  des  «n^ns. 

Telle  eft  celle  d Amiens^  ///.  i,  art.  io€ y  qui  permet  aux  conjoints  par 

^  mariage  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  par  teftament ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  tfcn- 

faas  y  tout  ce  qu'ils  pourroient  donner  par  teftament  à  un  étranger  ;  mais  qui 
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ne  leur  permet  pas  de  fe  rien  donner  par  teftament  qu'en  ufiifruit ,  lorfqu'il  y  a 
des  enÊns. 

12.  On  a  feit  la  queftîon,  fi  les  Coutumes  qui  ont  défendu  les  donations  entre 
vite  entre  conjoints  par  mariage,  &  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  les  tefta- 
mentaires,  doivent  être  rangées  ibus  cette  claffe.  Je  penfe  qu'elles  y  doivent 
être  rangées,  &  qu'il  efl  permis,  dans  ces  Coutumes,  aux  conjoints  par  ma- 
riage (fe  fe  donner  Pun  à  l'autre ,  par  teftament ,  tout  ce  qu'on  peut  donner  par 
teftament  à  un  étranger.  La  raifon  eft ,  que  la  liberté  naturelle  que  chacune 
de  tefter  à  fon  gré  de  fes  biens  envers  qui  bon  lui  femble,  ne  peut  être  ref- 
treinte  que  par  une  Loi  prohibitive.  Or  il  ne  s'en  trouve  aucune  dans  les  Cou- 
tumes qui  ont  défendu  aux  conjoints  les  donations"  entre  vife,  fens  parier  de^ 
^^ftamentaires.  Gn  ne  peut  tirer  aucune  conféquence  de  la  défenfe  qu'elles  '  ont 
;bite  de  celles  entre  vi6 ,  pour  en  conclure  qu'elles  défendent  pareillement  les 
teftamentaires  j  car  il  n'y  a  pas  même  raifon  ;  la  contrainte  &  les  foHicitatiorts 
<|ui  font  à  craindre  dans  les  donations  entre  vifs ,  qui  font  irrévocables ,  ne 
"étant  pas  également  dans  les  teftamentaires,  qu^mteflateu^ eft  toujours  le 
maure  de  révoquer  fecrétement,  lorfqu'iLles  a  feites  contre  fon  gré.  Ceft  pour- 
quoi le  Droit  civil ,  qui  défend  les  donations  entre  yih ,  ne  laiffe  pas  de  per-^^ 
mettre  expreflem'ent  les  teftamentaires. 

Si  la  Coutume  de  Paris,  &  plufieurs  autres,  ont  défèn'du  les  donations 
teftamentaires  aux  conjoints  par  mariage,  auffi-bien  que  celles  entre  vifs,  il 
y  en  a  un  aflez  grand  nombre  d'autres  qui  leur  permettent  les  teftamentaires , 
pour  qu'on  ne  puifle  pas  dire  que  celles  qui  les  défendent,  ÊfTent  un  Droit  com- 
mun pour  tout  le  pays  coutumier ,  &  pour  les  étendre 'hors  de  leur  territoire. 
Enfin  Coquillp,  dans  fon  Commentaire,  ixirVart.  xj  du  tit.  23  de  la  Coutume 
deNivemois,  qui  eft  du  nombre  de  celles  qui  défendent  les  donations  entt^e 
Tifs ,  &  fe  taîfent  fur  les  teftamentaires,  attefte  que  l'ufage  de  la  Province  eft 
^^  J5^  r^arder  comme  permifes  ;  &  il  rapporte  un  Arrêt  de  1 53 1 ,  qui  a  jugé 
qu'il  étoit  permis  aux  conjoints  de  fe  donner  par  teftamerit  l'un  à  l'autre,  dans 
les  Coutumes  qui  n'avoient  pas  de  difpofition  contraire. 

Troisième     Classe.. 

13.  La  troiikme  clafte,  eft  des  Coutumes  qui  admettent  non-ièulement  les 
donations  teftamentaires  que  l'un  des  conjoints  feroit  à  l'autre,  mais  même  les 
,  donations  amples  entre  vife ,  lorfque  le  conjoint  eft  prédécédé  fans  les  avoir  l'é- 
voquées, conformément  aux  principes  du  Droit  Romain. 

Telle  eft  la  Coutume  de  TouHaine ,  dans  le  cas  feulement  auquel  les  conjoints 
n'ont  pas  d'en&ns.  Telle  eft  celle  de  Poitou ,  foit  qu'il  y -aiterifens  ou  non. 

L'Ordonnance  de  173 1  étant  cenfee  a  voir  abrogé  cette  difpoûtion  du  Droit 
Romain,  comme  nous  l'avons  vwfuprk ,  n.  ^,  elle  doit  être  cenfée,  par  la  même 
raifon,  avoir  abrogé  cette  difpofition  de  ces 'Coutumes ,  lefquelles  ^  par  con-r 
iequeot,  rentrent  dans  la  feconde  clafte. 

QtJAT&iEME    Classe. 

14.  La  quatrième  dafle  des  Coutumes  ^  eft  de  celles  qui  permettent  à  'ruh 
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des  conjoints  par  mariage ,  de  feire  à  Tautrê  donation  entre  vifs  (impie ,  au 
moins  en  certains  cas ,  &:  fous  certaines  reftriâions. 

Telles  font ,  celle  d'Ângoumois  ^  an.  Sx ,  qui  permet  aux  conjoints  par  ma- 
riage 9  de  fe  &ire  pendant  le  mariage ,  l'un  à  l'autre  ,  donation  entre  vifs ,  ou 
mutuelle ,  ou  (impie  en  ufufruit ,  de  leurs  meubles  acquêts ,  &  du  tiers  de  leurs 
propres  j  dans  le  cas  auquel  ils  n'ont  pas  d'en&is  : 

Celle  de  Montfort ,  qui  leur  permet  pareillement  de  fe  donner  Tun  à  l'autre 
par  donation  entre  vifs  en  ufufruit ,  leurs  meubles  &  conquêts ,  &  le  quart  de 
leurs  propres  y  quand  il  n'y  a  pas  d'enfans. 

Celle  de  Noyon  eft  encore  plus  favorable  aux  conjoints  par  mariage.  Elle 
leur  pennet,  dt.  /j,  art.  21 ,  de  fe  faire  donation  entre  vifs  l'un  à  l'autre, 
foit  qu'il  y  ait  enfàns  ou  non  ;  fauf  que  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'enfans ,  elle  permet 
aux  conjoints  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  entre  vifs  leurs  meubles  &  acquêts  en 
propriété ,  &  l'ufufruit  de  la  moitié  de  leurs  propres  ;  au  lieu  que  lorfqu'il  y 
a  des  enfens ,  elle  ne  leur  permet  que  la  donation  des  meubles  &  acquêts, 
iàuf  la  légitime  des  en&ns  ;  &c  ne  leur  permet  pas  de  fe  rien  donner  de  leurs 
propres. 

Là  Coutume  de  Saint-Jean-d'Ângély  eft  auffi  du  nombre  des  Coutumes  qui 
permettent  aux  conjoints  les  donations  entre  vifs  (impies,  aufli-bien  que  les 
mutuelles.  Maichin ,  en  fon  Commentaire  fur  Vare.  /j  du  lit.  8  de  cette  Coutume, 
dit  qu'on  en  avoit  douté  dans  la  Province ,  &  que  plu(ieurs  entendoient  l'ar- 
ticle 13  ,  qui  contient  cette  permiffîon,  non  des  véritables  donations  entre  vi&, 
mais  de  celles  qui  étoient  confirmées  par  la  mort  du  donateur  qui  mouroit  fans 
les  avoir  révoquées  :  mais  cette  interprétation  étant  contraire  au  fens  obvie 
du  texte,  fans  qu'il  y  eût  rien  dans  cette  Coutume  qui  la  fkvorifât ,  a  été 
rejetée;  &  il  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  du  mois  de 
Mai  1 642 ,  dans  l'efpece  a  une  donation  entre  vi&  (impie ,  faite  par  une  femme 
à  fon  mari  pendant  le  mariage ,  qu'elle  étoit  une  véritable  donation  entre 
vife ,  que  la  donatrice  n'avoit  pu  révoquer. 

La  Coutume  d'Auvergne,  diap.  14^  an.  zS ,  fait  une  dîftin&ion  entre 
l'homme  &  la  femme.  Elle  permet  à  l'homme  de  faire  à  fa  femme  donation 
entre  vifs  de  tous  fes  biens ,  (auf  la  légitime  des  enfàns  ;  &  elle  ne  permet  pas 
à  la  femme  de  rien  donner  à  fon  mari. 

ij.  On  a  élevé  la  queftion,  à  l'égard  des  Coutumes  qui  permettent  les 
donations  entre  vifs,  &  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  les  teftamentaires, 
fi  les  reftriâions  qu'elles  apportent  à  la  permifHon  des  donations  entre  vife , 
doit  s'étendre  aux  teftamentaires.  Par  exemple  ,  fi ,  dans  la  Coutume  de 
Montfort ,  qui  permet  aux  conjoints  par  mariage ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'enfans , 
de  fe  faire  l'un  à  l'autre  donation  entre  vife,  mais  avec  cette  reftriâion , 
qu'elle  ne  permet  de  la  fiiire  qu'en  ufufruit ,  cette  reftriôion  doit  s'étendre 
aux  donations  teftamentaires.  Thouret ,  fur  la  Coutume  de  Montfort ,  rap- 
porte deux  Arrêts,  un  du  13  Avril  1604,  &  l'autre  du  7  Septembre  1637, 
qui  ont  jugé  que ,  dans  cette  Coutume ,  elle  ne  devoit  pas  s  y  étendre ,  & 
que  les  conjoints  pouvoient  fe  léguer  l'un  à  l'autre  en  propriété  tout  ce  qu*U 
eft  permis  de  léguer  à  un  étranger  ;  &  il  attefte  que  c'eft  l'ufàge  confiant  de 
fa  Province. 
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Ëa  effet  9  fi  la  dëfenfe  exprefle  &  abfolue  que  plufieurs  Coutumes  font  de 
toutes  donations  entre  vifs  entre  conjoints ,  ne  s'étend  pas  aux  teftamentaires  ^ 
fur  lefqueiles  elles  ne  fe  font  pas  expliquées  9  comme  nous  l'avons  éx^hYifuprà  y 
n.  iijlà  défenfe  que  cette  Coutume  fait  tacitement  des  donations  entre  vifs 
en  propriété ,  en  permettant  de  les  &ire  en  ufufruit  ^  ne  doit  pas  non  plus  s'éten* 
dre  aux  donations  teflamentaires. 

16.  Il  fembleroit  que  l'autre  reftriâion  que  cette  Coutume  appofe  à  la  per- 
miffion  des  donations  entre  vifs,  en  ne  les  permettant  que  dans  le  feul  cas  auquel 
il  n'y  a  pas  d'en&ns,  ne  devroic  pas  non  plus  s'étendre  aux  teftafnentaires ,  fur 
lefauelles  elle  s'eft  tue.  Néanmoins  Thouret  nous  attefte  que  dans  fa  Province 
Tuutge  eu  confiant  de  l'y  étendre ,  &  de  réputer  les  conjoints  par  mariage ,  qui 
ont  des  enÊins^  incapables  de  fe  rien  donner  l'un  à  l'autre  par  teftament,  auffi* 
bien  qu'entre  vifs.  La  raifon  quHl  en  donne,  eft  que  la  défenfe  que  fait  cette 
Coutume  des  donations  entre  vifs ,  dans  le  feul  cas  auquel  il  n'y  a  pas  d'enfàns , 
étant  uniquement  fondée  fur  la&veur  des  enfans;  &:  ce  même  motif  qui  a  porté 
la  Coutume  à  défendre  en  ce  cas  les  donations  entre  vifs ,  fe  rencontrant  à  l'é-* 
gard  des  teflamentaires ,  on  en  doit  conclure  que  l'efprit  de  la  Coutume  eft  de 
défendre  pareillement  en  ce  cas  aux  conjoints  par  mariage,  de  fe  faire  l'un  à 
l'autre  aucune  donation  teflamentaire ,  fuivant  cette  règle ,  l/H  tadtm  ratio  & 
aqtàtas  occurrit ,  idem  jus  fiatiundum  tfi. 

17.  On  fait  une  autre  queflion  à  l'égard  des  Coutumes  qui  ne  permettent  les 
donations  entre  vi&  fimples ,  &  les  donations  teflamentaires ,  que  dans  le  feul  cas 
auquel  les  conjoints 'n'ont  pas  d'en&ns  ;  s'il  fuffit  pour  qu'une  donation  entre 
vie  fimple ,  ou  pour  qu'une  donation  teflamentaire  foit  valable  dans  ces  Cou- 
tumes, Gue  celui  qui  a  fait  la  donation  n'ait  point  d'enfàns,  quoique  celui  à  qui 
elle  a  été  &ite ,  en  ^t  d'un  précédent  mariage  ?  U  paroît  que  cela  fuffit  ;  car  la 
défenfe  de  ces  donations ,  en  cas  d'enfàns,  notant,  dans  ces  Coutumes ,  fondée  ' 

2ue  fur  la  faveur  des  enfans ,  il  n'y  a  que  les  en&ns  du  donateur ,  comme  les 
?uls  intéreflés  à  l'empêcher ,  qui  puifTent  y  mettre  obflade^ 

Article      IL 

De  la  nature  des  Loix  municipales  qui  concernent  les  donations 

entre  mari  Cf  femme. 

18.  Les  Loix  municipales  qui  concernent  les  donations  entre  mari  &  femme  y 
ayant  pour  objet  de  régler  qiielles  donations  on  doit  permettre  ou  défendre  à  des 
conjoints  par  mariage ,  de  le  faire  l'un  à  l'autre  dt  leurs  biens  5  font  des  flatuts 
rée^  ;  car  on  appelle  flatuts  réels  ceiu^  qui  ont  pour  objet  les  biens. 

Suivant  la  nature  des  flatuts  réels ,  laYeule  Loi  qui  régit  éhacun  des  biens  des 
conjoints  ,  doit  décider  s'il  leur  efl  permis  ou  défendu  de  fe  les  donner  l'un  à 
l'autre.  Les  biens  qui  ont  une  fituation ,  tels  que  font  les  fonds  de  terre  &:  les 
laaifons ,  font  rëgis  par  la  Loi  du  lieu  oii  ils  font  fitués. 

Pareillement  les  droits  réels  que  nous  avons  dans  quelque  héritage ,  tels  qu'un 
droit  de  rente  foncière ,  étant  cenfés  avoir  la  même  fituation  que  l'héritage ,  font 
régis  par  la  Loi  du  liçu  oii  eu  fitué  rhéritage. 
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Les  rentes  £ir  le  Roi  étant  cenfëes  avoir  leur  fituatîon  oh  eft  le  bureau  de 
paiement  des  arrérages ,  font  régies. par  la  Loi  de  ce  lieu.  Par  exemple ,  les  rentes 
ilir  l'Hôtel-de^Vilte  de  Paris  font  régies  par  la  Coutume  de  Paris ,  oii  eft  le  bu- 
reau de  paiement  defdites  rentes. 

Les  offices  étant  cenfés  avoir  leur  fituation  au  lieu  oii  eft  le  principal  iiege  de 
leur  exercice ,  c'eft  la  Loi  de  ce  lieu  qui  les  régit. 

C'eil  donc  la  Loi  du  lieu  oh  ces  différens  biens  font  fitués ,  ou  cenfés  fitués, 
qui  doit  décider  fi  les  donations  que  s'en  fëroient  les  conjoints  par  mariage, 
font  permifes  ou  défendues:  &  il  n'impone  à  cet  égard  en  quel  lieu  les  con^ 
joints  par  mariage  aient  leur  domicile  ;  car  c'eft  le  cafaâere  des  fiatuts  réels  » 
qu'ils  exercent  leur  empire  fur  les  biens  qui  y  font  fournis ,  quelles  que  foient 
les  perfonnes  à  qui  ils  appartiennent ,  &  quoiqu'elles  aient  leur  domicile  dans 
d'autres  Provinces. 

Suivant  ces  principes ,  fi  des  conjoints  par  mariage ,  dooiiciliés  à  Lyon , 
ont  des  héritages  fitués  fous  la  Coutume  de  Paris  9  ou  des  rentes  foncières  à 
prendre  fur  des  héritages  de  Paris ,  ou  des  rentes  conftituées  fur  THôtel-de- 
Ville  de  Paris ,  ou  quelque  office  qui  s'exerce  à  Paris;  quoique  la  Loi  obfervée 
à  Lyon ,  qui  eft  pays  de  Droit  écrit ,  permette  aux  conjoints  par  mariage  de 
fe.  donner  l'un  à  l'autre  par  teftament  tous  leurs  biens ,  néanmoins  le  conjoint 

f>ar  mariage ,  à  qui  appartiennent  lefdits  biens ,  n'en  pourra  rien  donner  à 
^utre  conjoint ,  piarce  que  la  Coutume  de  Paris  ^  qui  régit  lefdits  biens  ^  ne 
le  permet  pas. 

Ficc  versd ,  fi  des  conjoints  par  mariage  ^  domiciliés  à  Paris  9  ooC  des  biens 
fitués  dans  le  Lyonnois ,  ils  pourront  en  difpofer  par  teftament  l'un  envers 
l'autre ,  quoique  la  Coutume  de  Paris ,  oh^fft  leur  domicile ,  défende  aux  con- 
joints par  mariage  d^  ferien  donner  >  ni  eiitre  vi&  ^  m  par  teftament. 

19.  Les  rentes  constituées  ,  à  l'exception  de  celles  du  Roi  9  quand 
même  elles  fevoient  affignées  fpécialemetit  fur  quelque  héritage,  font  cen- 
{é^s  n'avoir  aucune  fituadon  :  elles  fui  vent  en  coniequence  la  perfonne  à 
qui  elles  appartiennent ,  &:  elles  font  régies  par  la  Loi  du  domicile  de  cette 
perfonne.  Il  en  eft  de  mâme  de  tous  les  biens  meubles  9  foit  corporels ,  foit 
incorporels, 

C'eft  donc  la  Loi  dn  lieu  du  domicile  des  conjoints  par  mariage  9  auxquels 
les  biens  de  cette  efpece  appartiennent ,  qui  doit  décider  fi  la  donation  que  le 
conjoint  à  qui  ils  appartiennent  9  en  fait  à  l'autre  conjoint  9  eft  permife  ou 
fl^endue, 

'  Les  donations  entre  vifs  ayant  toute  leur  perfcôion  lorfqu'ellos  fe  font  9 
c*eft  la  Loi  du  domicile  que^  les  conjoints  par  mariage  ont  au  temps  que  fe- 
fait  la  donation,  qui  doit  feule  décider^  la  donation  que  l'un  des  conjoints 
a  ^\XS'  des  biens  de  cette,  efpece  à  l'autre  conjoint,  eft  permife  ou  défendue  ; 
&  Ton  n'a  aucun  égard^à  la  Loi  du  domicile,  qu'ils  avoient  au  temps  qu'ils  fe 
font  mariés. 

C'eft  pourquoi ,  fi  des  coc^^sncs  qui^  lovfqu'ils  fe  font  mariés  9  avoieoii 
leur  domicile  fous  la  Coutume  de  Paris,  qui  défend  tous  avantages  entre 
conjoints ,  ont  depuis  transféré  leur  domicile  fous  la  Coutume  de  Noyon  9 
(||iû  permet  le$  donations  entre  nwri  .^  femiiie^  la  donation  que^  l'un  defdits. 

conjoints 
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€On)OUits  trara  &ite  des  biens  de  cette  efpece  à  l'autre  conjoint ,  depuis  leur 
trai^tion  de  domicile  à  Noyoa ,  fera  valable. 

Vict  vcrfd  ^  fi  des  conjoints  qui  avoient  leur  domicile  à  Noypn  lorfqu'ils  fe 
font  mariés  9  ont  transféré  leur  domicile  à  Paris  i  quoique  la  Coutume  de 
Noyon ,  où  ils  fe  font  mariés ,  leur  permit  de ,  fe  donner  «ntre  yi^fs  les.  biens 
de  cette  efpece ,  ils  ne  pourront  pliis^  depuis  leur  tranflsitioA  (k  domkîk  à 
Paris  «  fe  les  donner. 

Mais  celle  qu*ils  fe  feroient  faite  pendant  qu'ils  ayoient;  ef)(îore  Içur  demi-* 
cîle  à|Noyon  »  /era  valable  ^  quoiqu'ils  aient  depuis  tralisféré  Içu^  dotale  h 
Paris. 

.  20.  Obfervez  que  pour  que  des  gens  mariés  <}ui ,  lorfqu'ils  fe  font  mariés  « 
étoient  domiciliés  fous  une  Coutume  qui  défend  les  donations  eritre  mari  6i 
femme ,  puiiTent ,  en  transâ^rant  leur  dqnoiciie  fou^un^  Coutume  qui  lesper^ 
met ,  acquérir  le  pouvoir  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  lettrs  bjeâs  meublesi  &  leurs 
rentes ,  il  &ut  .que  Cette  tranflation  de  domicile  fôi(  fiocère  ir  il  faut  que  le 
nouveau  domicile  foit  un  véritable  domicite  ùh  ils  juent  eu  defieia-de  fe  Bjcet 
pour  toujours ,  &  non  un  domicile  £mulé»  On  juge  de  cette  inteatioa  par  les 
circooflances» 

Par  exemple ,  fi  un  Parifien ,  après  s'être  ttiarié  à  Paris ,  avec  :Une  femme  de 
Paris  f  emmené  fa  femme  à  Noyon,  y  loue,  une  maifon'^  fe  fait  mettre  fur  le 
rôle  de  la  c^itation  des  bourgeois  oe  Noyon  ^  y  demeure  pendant  trois  oi| 
quatre  ans  »  pendant  lequel  tetaips  il  feit  une  dooatioa  à  fa  ktntne  dç  (es  nieu« 
blés  &  de  toutes  fes  rentes  ,  après  quoi  il  quitte  Noyon  ^  ^  revient  demeurer 
à  Paris  ;  il  eft  viiible  ^  en  ce  cas  »  que  le  dosmcile  que  cet  homme  jprétend  avoir 
eu  à  Noyon ,  n'étoit  qu'un  domicik  fîmuté  y  &c  n'étoit  point  un  véritable  domi- 
cile; qu'il  n'a  point  eu  intention  de  Âtei;  foh  domicile  à  Noyon  ;  qu'il  n'y 
eft  allé ,  &  n'y  a  pafTé  le  temps  qu'il  y  a  paflé^  que  pour  y.&ire  la  donation 
C[u  il  y  a  &ite  à  fa  fèmnie:  c'efl  pourquoi  cet  homme  doit  être  cenfé  avoir  tpu* 
jours  confervé  fan  domicile  à  Paris  ^  ok  il  a  toujours  eu  la  volonté  de  retour^ 
ner.  H  n'a  point  ceifé  par  conféquent  d'être  fujet  à  la  Coutume  de  Paris  ;  ai 
la  donation  qu'il  a  Ëûte  à  fa  femme  ^  eft  nulle. 

Mais  û  ce  Parifien  a  eu  véritablement  intention  de  fixer  fon  domicile  à 
Noyon ,  &  que  cela  par^Sfife  ,  parce  qu';il  ^  effeôiv^ent  demeuré  à  Noyon 
jufqu'à  la  difiblution  de  fon  mariage ,  ou  du  moins  pendant  im  temps  très* 
roiDd^dérable  ^  il  aura  cefle  d'être  fournis  à  U  Cou^msi  de  Paris  ^  en  transfëraot 
fon  domicile  à  Noyon  t.  &  la  donation  q^'il  y  a  faite  à  fa  femme ,  doit  être 
jugée  valable. 

21.  Cela  a  lieu ,  quand  même  ce  Parifien  fe  feroît  porté  à  transférer  fon 
domicile  à  Noyon  uniquement  dans  la  vue  de  pouvoir  feire  à  fa  femme  1) 
donation  qu'il  lui  a  feite,  pourvu  qu'il  ait  eu  véritablement  intention  d'y  fixer 
fon  domicile  pour  toujours.  La  donation  que  le  Parifien  âiit  en  ce  ca^  à  fa 
femme ,  depuis  fa  tranflation  de  domicile  à  Noy<wi ,  efl  très^permife  dans  le 
for  de  la  confcience  ^  aufii^bien  que  dans  le  for  extérieur  ;.  &  on  ne  peut  pas 
dire  que  ni  la  tranflation  de  domicile ,  ni  la  donation ,  foient  feites  en  fi'aude 
de  b  Loi,  Une  perfonne  agit  en  fraude  de  la  Loi ,  lorfque  demeurant  fous  l'em^- 
pire  de  la  Loi^  elle  feit^  par  des  voies  obliques  »  quelque  chofe  que  la  Loi 
Tome  IK  Dd 
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défend ,  quelque  chofe  qui  ^  fans  paroître  contraire  aux  termes  dd  là  Loi  y  eft 
oppofé  à  refprit  de  la  Loi  :  Infraudtm  Legisfacit  qui ,  falvis  vcrbis  Legis ,  fin" 
untiam  tjus  circumvmit  ;  L.  19 ,  ff.  ^  Leg.  Mais  ce  n'eft  rien  &ire  en  fraude  dé 
la  Loi  j  que  de  fe  fouilraire  par  une  voie  licite  à  l'empire  d'une  Loi  poiîtive  & 
locale.  Nos  Loix  municipales  étant  des  Loix  pofitives  &  locales  ^  qui  n'ont 
d'empire  que  fur  les  ptrfonnes  qui  ont  leur  domicile  dans  leur  territoire  ,  & 
étant  très-permis  à  chacun  de  transférer  fon  domicile  d'un  lieu  dans  un  autre , 
ce  Parifîen  ne  fait  rien  en  fraude  de  la  Loi  de  Paris ,  en  transférant  fon  donû- 
cile  à  Noyon,  pour  foufiraire  (à  perfonne  j  &  les  droits  attachés  à  (a  per- 
fonne ,  à  l'empire  de  la  Coutume  de  Paris  ;  Non  videtur  dolofaurt  qui  jure  çom* 
muni  utitur  ;  pourvu  qu'il  ait  véritablement  intention  d'y  transférer  fon  domi- 
cile ;  car  s'il  avoit  intention  de  retourner  dans  le  lieu  de  fon  premier  domicile^ 
cet  efprit  de  retour  lui  conferveroit  fon  premier  domicile  y  aux  Loix  duquel 
il  continueroit  toujours  d'être  fujet. 

'  11.  Nous  avons  ^u  5  à  l'égard  des  donations  entre  wik  que  l'un  des  con- 
joints par  mariage  a  faites  de  ifes  biens  meubles  ou  de  fes  rentes  à  l'autre  con- 
joint y  que  c'étoit  la  feule  Loi  du  lieu  oii  les  parties  avoient  leur  domicile  au 
temps  ae  la  donation ,  qui  dèvoit  décider  il  elle  étoit  permife  ou  défendue , 
fans  qu'on  ait  égard  à  celle  du  lieu  oii  eÙes  ont  depuis  transféré  leur  domi- 
cile. Il  n'en  efl  pas  de  même  des  donations  teflamentaires.  G)mme  celles-ci 
n'acquièrent  leur  perfëâion  &  même  leur  être  qu'au  temps  de  la  mort  du 
tef^teur  ;  quoique  le  conjoint  qui  adifpofé  des  biens  de  cette  efpece  au  profit 
de  l'autre  conjoint ,  eût ,  au  temps  qu'il  a  Êiit  fon  teftament ,  fon  domicile  fous 
Une  Coutume  qui  permet  ces  difpofitions ,  la  difpofition  ne  fera  pas  valable  9 
fi  au  temps  de  fa  mort  il  avoit  fon  domicile  fous  une  Coutume  qui  la  défend. 
Par  exemple ,  fi  un  homme 'domicilié  fous  la  Coutume  de  Chartres ,  qui  permet 
aux  conjoints  par  mariage  de  difpofer  par  teflament  de  leurs  biens  l'un  envers 
Tautre  ;  après  avoir  fiut  fon  teflament  à  Chartres  9  par  lequel  il  a  légué  tous  fes 
biens  meubles  à  fa  femme ,  a  depuis  transféré  fon  domicile  à  Paris ,  oh  il  efl 
mort ,  le  legs  qu'il  a  fiiit  à  fa  femme  fera  nul ,  parce  qu'il  n'efl  pas  permis  par 
la  Coutume  de  Paris  ^  par  laquelle  ks  biens  meubles  étoient  régis  lors  de  fa 
mort. 

Article    II  L 

Si  les  parties  peuvent ,  par  leur  contrat  de  mariage ,  déroger  aux 
Loix  qui  concernent  les  donations  entre  mari  &  femme. 

23.  Il  faut  à  cet  égard  diflinguer  entre  les  Loix  prohibitives  qui  défendent 
les  donations  entre  mari  &  femme ,'  &  celles  qui  les  permettent. 
^  Il  ne  peut  être  douteux  que  les  parties  ne  peuvent,  par  leur  contrat  de  ma- 
riage ,  déroger  aux  Loix  prohibitives  qui  défendent  les  donations  entre  mari 
&  femme.  La  raifon  eft  que ,  Jus  pubUcum  privatorum  paSis  mutari  non  poufi; 
L.  38  ,  fF.  depaS.  Privatorum  convtntio  juri  publico  non  cUrogat  ;  L.  45  ,  fF.  dt 
lUg.  Jur. 

C'efl  pourquoi ,  fi  par  la  claufe  d'un  contrat  de  mariage ,  quoique  pafTé 
dans  un  lieu  dont  la  Coutume  permet  les  donations  entre  mari  éc  femme  ^  entre 
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'des  parties  qiiî  y  ont  leur  domicile ,  il  étoit  porté ,  qu'en  quelque  Heu  que  les 
parties  transferaflent  leur  domicile ,  &  en  quelque  lieu  que  fuffent  fitués  leurs 
biens 9  il  leur'feroit  permis  de  fe  faire ^  pendant  leur  mariage,  telles  dona- 
tions qu'elles  jugeroient  à  propos  ;  il  eft  évident  qu'une  telle  convention  feroit 
nulle. 

Le  principe  qui  rend  nulle  la  claufe  d'un  contrat  de  mariage  par  lequel  les 
parties  conviendroîent  qu'elles  pourroient  fe  faire  les  donations  que  les  Cou- 
tumes défendent  entre  conjoints  par  mariage ,  reçoit  exception  dans  la  Cou- 
tume de  Bourgogne.  Cette  Coutume ,  ckap.  4  ^  an.  j  y  après  avoir  dit ,  «  Le 
>f  mari  &  la  femme  ne  peuvent  faire  traité ,  donation ,  conceffion ,  n'autres 
H  contrats  confiant  leur  mariage  » ,  ajoute  à  la  fin  de  l'article ,  ns'autrcmcm^iv  le 
i#  traité  de  mariage  il  n'étoit  cntreux  convenu  >>• 

Cette  difpofition  efl  très  -  finguliere ,  &  ne  peut  être  étendue  aux  autres 
Coutumes  qui  n'ont  pas  une  pareille  difpofition. 

24.  Non-feulement  les  conventions  qui  dérogent  ouvertement  &  expreffé- 
ment  aux  Loix  qui  défendent  les  donations  entre  mari  2c  femme ,  font  nulles^ 
toutes  celles  même  qui  tendent  indireâement  à  laifler  aux  cpnjoints  par  ma- 
riage le  pouvoir  de  fe  faire  pendant  le  mariage  quelque  avaotage  indireâ 
dérendu  par  ces  Loix ,  font  pareillement  nulles. 

Telle  efl ,  par  exemple ,  la  claufe  que  les  futurs  conjoints  n'aïu-ont  aucun 
remploi  du  prix  de  leurs  propres  qui  feront  aliénés  pendant  le  mariage.  Il  efl 
évident  que  par  cette  claufe  chacun  des  conjoints  auroit  une  voie  ouverte 
d'avantager  pendant  le  mariage ,  fi  bon  lui  fembloit ,  l'autre  conjoint  j  en  ven- 
dant tes  héritages  propres  pendant  le  mariage ,  ou  en  trouvant  des  moyens  de 
fe  procurer  pendant  le  mariage  le  rachat  de  fes  rentes  ;  puifque  le  prix  de 
ia  vente  de  fes  héritages  &  du  rachat  de  fes  rentes ,  tombant  dans  la  commu- 
nauté 9  l'autre  conjoint  profiteront  de  ce  prix  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  com- 
munauté. Une  telle  claufe  ne  doit  donc  pas  être.valable. 

25.  Telle  éfl pareillement  la  claufe  par  laquelle  des  fiiturs  conjoints,  enfe 
mariant  avec  exclufion  de  communauté  ,  conviendroient  qu  il  leur  feroit  néan- 
moins permis  pendant  leur  mariage ,  d'établir  une  communauté ,  fi  bon  leur 
fembloit. 

Il  eflcévident  qu'en  établiflant  une  communauté  pendant  le  mariage ,  celui 
des  conjoints  qui  a  un  gros  revenu  à  y  apporter ,  feit  un  très-grand  avantage  à 
jfautre  conjoint  qui  en  a  peu.  Cette  claufe  qui  permet  aux  conjoints  d'établir 
entre  eux  une  communauté  pendant  le  mariage^  tend  donc. à  lui  permettre»de 
feîre  un  avantage  à  l'autre  conjoint  pendant  le  mariage,  contre  la  défenfe  de 
la  Loi  ;  elle  ne  doit  donc  pas  être  valable.  C'efl  ce  que  décide  Dumoulin , 
qui,  fiir  l'article  1 10  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  dit  que  par  contrat  de 
mariage  non  poufi  vir fibi  rcfcrvare  facultaum  de  l'appeller  (fa  femme  )  à  là 
communauté. 

26.  Par  la  même  raifon ,  la  claufe  d'un  contrat  de  mariage  par  lequel  il 
ieroit  dit  que  la  femme  .auroit  moitié  dans  les  meubles  &  conquêts  de  la  com- 
munauté ,  &  ne  feroit  point  tenue  des  dettes  de  la  communauté ,  ou  en  feroit 
feulement  tenue  pour  un  tiers ,  n'efl  pas  valable ,  puifqu'elle  ouvriroit  au 
mari  vne  voie  d'avantager  fa  femme  pendant  le  mariage ,  en  fàifant  beaucoup 
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d'acquifîtions  pendant  le  mariage ,  dont  il  devroit  le  prix  ;  ce  qui  feroit  un 
avantage  pour  la  iemme,  qui  aiiroit  moitié  de  ces  acquiûtions ,  &:  ne  paieroit 
rien  du  prix ,  ou  u'eii  paieroit  que  le  tiers.  Foye[  ce  que  nous  avons  dit  en 
notre  TraiU  de  la  Communauté,  n.  445^  y  fur  cette  claufe  ^  &  fur  la  claufe 
inverfe. 

17.  G'eft  offisnfer  les  Loix ,  que  de  fe  permettre  ce  qu'elles  défendent  ;  maïs 
ce  n'eft  pas  les  oiFenfer  »  que  de  s'interdire  ce  qu'elles  pennettent  :  c^eft  poiu^ 
quoi  on  demande  û  les  parties  peuvent  y  par  leur  contrat  de  mariage ,  déroger 
aux  Loix  oui  permettent  av\x  conjoints  par  maria^  de  fe  donner.;  66  (i  la 
claufe  portée  par  un  contrat  4e  mariage ,  par  laquelle  il  feroit  dit  que  les  futurs 
époux  ,  en  quelque  lieu  qu'ils  euflent  leur  domicile,  &  en  quelque  lieu  que 
leurs  biens  fuflent  iitués ,  ne  pourrpient  fe  &ire  Tun  à  l'àucre  a^icuoe  donation  , 
ni  entre  vifs  ^  ni  par  te^^^^A^  t  feroit  valable  ? 

Perrière ,  fur  Tartlcle  i8o  de  la  Coutume  de  Paris ,  fsJLojf.  1 ,  /x.  33 ,  rapport^ 
un  Arrêt  du  mois  de  J^io  1 640 ,  qui  a  jugé  que  cette  convention  étoit  vala- 
ble 9  &  qu'un  homme  &  une  femme  qui  avoient  inféré  cette  convention  dans 
leiu:  contrat  de  mariage  ^  n'avoieot  pu  >  en  conféquence  de  cette  convention , 
fe  faire ,  pendant  leur  xi^riage  ^  le  don  mutuel  permis  par  la  Coutume  de 
Paris.  Cette  décîfipn  ne  pouvoit  ifouâ^k  aucune  dificultç ,  lorfqu'on  regardoiç 
les  conventions  des  contrats  de  mariage  comme  des  conventions  quiétoient 
cenfées  intervenir  non-fèulement  entre  les  deux  futurs  conjoints ,  mais  encore 
entre  leurs  ^milles  re^eâives  ^  lefquelles  avoient  intérêt  de  faire  cette  con* 
venriou ,  pour  empêcher  que  les  biens  d'une  famille  ne  pafTaflent  à  l'autre  : 
mais  depuis  que  l'Arrêt  en  forme  de  Règlement ,  <{ue  nous  avons  rapporté 
en  notre  Traité  de  la  Communauté,  ^.  J4j)  t  a  établi  pour  principe  que  les 
conventions  matrimoniales  ne  doivent  plus  être  regardées  que  comme  des  con* 
ventions  entre  les  feules  parties  contraûantes ,  la  queftion  peut  fouffirir  plus 
de  difficulté  ;  car  on  peut  oppofer  contre  ^'^txt  convention,  que^  les  fiiturs 
conjoints  ne  paroiiTent  pas  pouvoir  avoir  intérêt  de  s'interdire  là  l^rté  natu* 
telle  que  la  Loi  leur  laifTe  de  difpofer  de  leur  bien  à  leqr  gré ,  &C  de  s'en 
avantager  l'un  l'autre ,  fi  bon  leur  femble  :  ils  paroiffent ,  au  contraire ,  avoir 
plutôt  intérêt  de  fe  la  conferver.  Or  c'efl  un  principe  que  Nmio  uùliptr  fiipuf^ 
lari  poHJt  quodfud  non  inurcfi.  .^ 

On  peut  répoudre  que  l'intérêt  d'aflfeôion  qu'a  chacun  de«  futurs  conjoipt& 
de  conferver  fon  bien  à  fa  Emilie,  peut  fervir  de  fondement  fuffifent  aux 
conventions  matrimoniales.  L^convention  par  laquelle  l'un  des  conjoints  ftipulç 
que  fon  mobilier  fera  propre  a  ceux  de  ion  côte  &  ligne  ^  à  l'effet  d'empêche« 
l'autre  conjoint  furvivant  d'y  fuccéder  à  leur$  enâns  com^nins  »  &  de  le  coi^^ 
ferver  à  la  &mille  de  celui  qui  a  &it  la  âipulation ,  u'a  pas  d'autre  fondenent  \ 
&  cependant  c'efl  une  convention  trèsHufitée  ^  &;  doint  la  validité  f>'a  jamais 
été  révoquée  en  doute.  Cette  raifon  fe  rencontre  dans  la  convention  pa< 
laquelle  ils  s'interdifent  la  liberté  naturelle  que  la  Loi  leur  laiflbit  de  s'avan* 
tage'r  l'un  l'autre  :  leur  motif  eft  d'éviter  par-là  de  fe  trouver  dans  la  fâcheufe 
alternative ,  ou  de  priver  leur  Emilie  de  leurs  biens  contre  leur  inçlinarion  , 
par  les  donations  que  l'un  d'eux  feroit  à  l'autre  ;  ou  d'altérer  la  concorde  con» 
jugale  par  le  refus  qu'il  feroit  de  £ûre  à  l'autre  conjoint  1^  dQnat»Qn<s  ^u'il.  1$ 
îbliiciteroit  de  lui  £ûre. 
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a8.  Il  ne  peut  être  douteux  que  la  claufe  inférée  à  la  donation  &ite  à  Tim 
des  conjoints  par  le  contrat  de  mariage ,  qu'il  ne  pourra  rien  donner  à  Tautne 
conjoint  des  biens  compris  en  la  donation  ^  au  préjudice  de  fa  famille ,  eft 
valable  »  étant  permis  à  un  donateur  d'appofer  telle  Loi  que  bon  lui  fem- 
ble  à  la  donation  qu'il  Êdt« 

Article    !¥•     . 

Divijîon  du  Traité. 

Nous  dîvîferons  ce  Traité  en  trois  Parties.  Nous  traiterons  dans  la  pre- 
mière Partie ,  des  avantages  direôs  &  indirefts  qui  font  défendus  par  la  Cou- 
tinne  de  Paris  &  autres  femblables  ,  entre  conjoints  par  mariage.  Dans  la  fécon- 
de ,  nous  traiterons  du  don  mutuel  permis  par  l'article  180  de  la  Coutume  de 
Paris ,  entre  conjoints  par  mariage ,  qui  n'ont  point  d'enfans.  Nous  traiterons 
dans  la  troifieme  Partie ,  d'une  autre  efpece  de  don  mutuel,  que  Particte  2?i 
de  la  Coutume  de  Paris  permet  à  des  conjoints  par  mariage ,  qui  ont  des 
«nÊins  y  de  fe  &ire  l'im  à  l'autre  en  mariant  leurs  en&ns. 


< 


^^ 


PREMIERE   PARTIE. 

Des  Avantages  direSs  &  indirecls  défendus  par  la  Coutume 
de  Paris ,  &  autres  femblables  y  imre  Conjoints  par 
mariage. 

*^  A  Coutume  de  Paris  défend  aux  conjoints  par  mariage ,  de  fe  faire  fun  à 
MiJt  l'autre,  pendant  leur  mariage ,  aucun  avantage ,  ni  direft  ni  indîreû. 

Voià  comme  elle  s*en  explique  en  l'article  x8i  :  «  Homme  &  femme  con- 
ff  joints  par  mariage,  confiant  icelui,  nefe  peuvent  avantager  l'un  l'autre  par 
n  donations  entre  vife ,  par  teftament  ou  ordonnance  dé  dernière  volonté ,  ne 
9»  autrement,  direftement,  ne,indifeflement,  finon  par  don  mutuel,  comme 
9^  deflus  yf. 

Après  avoir  prémis  quelque  chofe  fur  les  perfonnes  comprifes  en  la  dîfpofi- 
tion  de  cet  article  zSx,  nous  traiterons  dans  un  premier  Chapitre ,  des  avan- 
tages direfts  qui  font  défendus  entre  mari  &  femme  ;  &  dans  un  fécond  ,  des 
indireâs. 

'Article    préliminaire. 

Quelles  perfonnes  font  comprifes  en  la  difpofîtion  de  t article  28  z.  ' 

iç.  La  Coutume  dit ,  homnu  &  ftmmt  conjoints  par  mariage.  Cela  comprend 
tous  les  conjoints  par  mariage ,  foit  qu'ils  foient  communs  en  biens ,  foit  qu'ils 
feient  féparés  de  bien;  ^  ou  même  d'habitation. 
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30.  La  difpofitlon  de  la  Coutume  a-t-elle  lieu  entre  un  homme  &  une 
femme  dont  le  mariage  feroit  nul  y  a^ant  été  contraâé  contre  les  Loix  ? 
Ulpien  en  élevé  la  queilion  dans  le  Droit  Romain ,  qui  défendoit  pareillement 
les  donations  entre  mari  &  femme  :  Si  Senatoris  filia  libcrtino  contra  Senatûs* 
conftdtum  nupftrit  y  vtl  provinciales  mulitr  ci  qui  ibi  mtrtt^  valthit  donatio^  quia 
nupdcc  nonfunt  ?  Scdfas  non  cjl  cas  donationcs  ratas  tjfcy  nï  mdiorjit  condiùo 
eorum  qui  dcliqucrunt  ;  L.  3  ,  §•  i  ^  ff.  ^  donat.  int.  vir.  &  ux. 

L'Empereur  Alexandre  décide  pareillement  que  la  donation  faite  par  une 
femme  à  un  homme  avec  qui  elle  avoit  contraâé  un  mariage  nul  9  '  quoiqu'elle 
pût  paroître  valable,  en  s'en  tenant  à  la  lettre,  devoit  néanmoins  être  décla- 
rée nulle  :  Si  matrimonium  jure  non  vaUat ,  licit  ipfo  jure  donatio  tcnueritj  quia 
iamen  indigna  perfona  fuit  y  quincc  maritus  potejl  diciy  utiles  aSioncs  fitper  revch 
candis  Us  tihi  compctunt  ;  L.  7 ,  Cod.  d.  tit.  Nous  devons  pareillement  décider 
que  les  donations  faites  entre  perfonnes  mariées ,  foit  que  leur  mariage  (bit 
valable ,  foit  -qu'il  ne  le  foit  pas ,  font  comprifes  fous  la  difpoiition  de  cet 
article ,  qui  défend  tous  avantages  entre  homme  &  femme.  Les  raifons  qui  font 
rapportées  fuprà  y  n.  1  ^  militent  également ,  foit  que  le  Mariage  foit  valable, 
foit  ou'il  ne  le  foit  pas. 

Cela  doit  s'entendre  tant  que  ces  perfonnes  fe  portent  pour  mari  &  femme  ; 
mais  (i  elles  s'étolent  féparées  après  que  leur  mariage*  auroit  été  déclaré  nul 
par  un  Jugement  de  l'OfHcial  ^  ou  par  un  Arrêt  rendu  fur  un  appel  comme 
d'abus ,  ces  perfonnes  doivent  pafler  pour  étrangères ,  &  je  ne  vois  rien  qui 
doive  les  empêcher  de  pouvoir  fe  faire  l'un  &  1  autre  des  donations ,  comme 
Iç  peuvent  des  perfonnes  étrangères. 

j i ,  Un  homme  &  une  femme  qui ,  fans  avoir  contraôé  mariage ,  vivent  en 
concubinage ,  font  auffi  incapables  de  fe  faire  aucunes  donations  ;  iion  par  cet 
article  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils  Yoient  conjoints  par  mariage*;  mais  par 
une  raifon  qui  leur  efl  particulière ,  fçayoir ,  qu'il  feroit  contre  les  bonnes 
inœurs  &  Thonnêteté  publique  que  ces  perfonnes  pufTent  recevoir  par  des 
donations  la  récompenfe  de  leur  mauvais  commerce.  Plufieurs  G>utumes  en  ont 
des  difpofitions. 

.  C'efl  pourquoi ,  même  dans  les  Coutumes  qui  permettent  les  donations  entre 
piari  &  femme ,  comme  Tours ,  art.  24^ ,  celles  faites  entre  ces  perfonnes  qui 
yivent  en  concubinage  ,  font  défendues  ;  Tours ,  art.  246^.   • 

Je  penfe  que  cela  doit  avoir  lieu  même  après  que  ces  perfonnes  fe  font 
féparées ,  &  ont  ceffé  ce  mauvais  commerce  ;  car  les  donations  qu*eUes  fe 
feroient,  pourroient  toujours  paroitre  faites  en  confîdération  des  habitudes 
iqiu'elles  ont  eues  enfemble ,  &  être  une  récompenfe  du  mauvais  commerce 
qu'elles  ont  eu.  On  permet  néanmoins  des  donations  Élites  à  des  concubines  9 
lorfqu'elles  font  içodiques  ,  &  faites  pour  alimens. 

3 1.  Lorfqu'un  homme  &  une  femme ,  après  avoir  vécu  en  concubinage , 
contraâent  enfemble  un  mariage  légitime,  la  dignité  du  mariage  effaçant  en  ce 
cas  la  honte  du  mauvais  commerce  qu'ils  ont  eu  par  le  pafTé ,  les  rend  capables 
de  fe  &ire  des  donations  par  leur  contrat  de  mariage.  Mais  fi  la  donation  que 
l'homme  ferpit  à  fa  femme  par  ce  contrat  de  mariage,  étoit  exceffive ,  ^otxïme  û 
pUç  étoit  de  tous  fçs  biens ,  ou  ^  c'était  une  doiifitioti  en  propriété  d*uoe  grande 


/ 
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partie  de  ies  biens ,  une  telle  donation  paroîtroit  diâée  par  la  paflton ,  &  être 
un  effet  de  l'empire  que  ces  foftes  de  femmes  acquièrent  fur  les  hommes 
qu'elles  féduifent  ;  &  elle  devroit  en  conféquence  être  déclarée  nulle ,  ou  du 
moios  réduite. 

Si  le  niari  laiflbit  pour  héritiers  des  enâns  qui  ont  été  légitimés  par  le  ma- 
riage qu'il  a  eontraâé  avec  fa  concubine ,  ces  en&ns  feroientrils  recevables  à 
attaquer  la  donation  portée  par  le  contrat  de  mariage ,  ce  contrat  de  mariage 
étant,  dit-on,  le  titre  qui  leur  a  donné  leur  état  civil  ?  Je  penfè  qu'ils  y  feroient 
recevables.  Le  titre  qui  leur  a  donné  leur  état  civil  eft  le  mariage  :  ils  n'atta- 
quent point  ce  titre  en  attaquant  la  donation ,  qui,  quoique  portée  par 
le  contrat  de  mariage ,'  eft  quelque  chofe  de  différent  &  de  diftingué  du 
mariage. 


CHAPITREPREMIER. 

Des  Avantages  direSs  défendus  entre  Mari  &  Femme. 

NOus  verrons  dans  un  premier  Article  ,  quels  font  ces  avantages  :  Nous 
traiterons  dans  im  fécond  ^  de  ce  qui  refulte  de  la  nullité  de  ces  avan- 
tages. 

A  R  T  I   C   L   E      P   R   £   M   I  £   R. 

Quels  font  Us  avtfntages  direSs  défendus  entre  mari  &  femme. 

33.  La  Coutume  défend,  par  cet  article,  aux  conjoints  par  mariage  ,  de 

s^avantager  par  donation  entre  vifs.  Cela  comprend  non-feulement  les  dona- 

^  tions  fimples  que  l'un  des  conjoints  feroit  à  l'autre ,  mais  aui£  les  donations 

mutuelles  que  les  conjoints  fe  feroient  mutuellement  l'un  à  l'autre ,  fauf  feu-. 

lement  celles  qu'elle  permet  par  les  articles  280  &  28 1 . 

54*  La  défenfe  comprend  non  -  feulement  les  donations  d'héritages  ou 
d'autres  immeubles^  mais  même  les  donations  de  meubles  qu'un  conjoint 
féparé  de  biens  auroit  &ite  à  l'autre ,  lorfque  ces  meubles  font  confidérables  : 
mais  un  conjoint ,  ni  (ts  héritiers ,  ne  feroient  pas  écoutés  à  redemander  de 
perits  préfens  que  ce  conjoint  auroit  faits  à  l'autre  conjoint  ;  ce  qui  doit  s'efti- 
mer  eu  égard  aux  acuités  des  parties  :  Si  vir  uxori  munus  IMMODICUM  Ko* 
UndisMartiis  aut  natali  du  dtdijjitj  donatio  eji  (^prohitita) ;  L.  3 1 ,  §.  8.  Pom- 
ponius ,  en  regardant  les  préfens ,  lorfqu'ils  font  trop  confidérables ,  comme 
donations  défendues  entre  mari  &  femme ,  laifTe  à  conclure  qu'il  en  eft  autre- 
ment des  petits  préfens.  Par  exemple  ,  fi  entre  conjoints  fépatés  de  biens ,  le 
mari  a  aie  préfent  à  fa  femme  d'une  robe  ou  d'une  garniture  de  tête ,  pour 
qu'elle  parût  parée  à  quelque  jour  de  fête  où  elle  devoit  fe  trouver  ;  ou  même 
s'il  lui  a  donné  en  argent  de  quoi  feire  cette  emplette  ;  ces  préfens  ne 
pafferont  pas  pour  une  donation  défendue  entre  mari  &  femme  :  c'efl  pourquoi 
Pomponius,  après  ce  que  nous  venons  de  rapporter  de  la  Loi  31 ,  §•  8, 
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ajoute  de  fuite  :  Sed^  imptnfas  quas  faaru  nmlicr  y  qub  korufiùs  Je  tueretar.  » 
contra  efi. 

Pareillement  y  les  petits  préfens  qu*aoe  fenune  fait  à  fon  mari ,  ne  font  point 
regardés  comme  des  donations  défendues  ;  comme  fi  elle  lui  a  kÀt  préfeot 
d'une  vefte  qu'elle  lui  avoit  brodée ,  ou  de  quelques  douzaines  de  chemife^ 
feites  du  liîî  qu*elle  avoit  filé  elle-même. 

35.  Les  Tommes  qu'un  homme  donne  à  fa  femme  non  commune  en  biens» 
tous  les  ans  ou  tous  les  mois  j  pour  fon  entretien  &  pour  fes  menues  néceffi-% 
tés ,  mênrfê  celles  qu'il  lui  donne  par  extraordinaire ,  ou  pour  quelque  dépenfe 
extraordinaire ,  comme  pour  un  voyage  ,  font  regardées  comme  un  acquitte- 
ment des  charges  du  mariage,  plutôt  que  comme  une  donation  qu'il  ait  faite 
de  ces  fommes  d'argent  à  ia  femme  :  c'eft  pourquoi  fi  elle  avoit  tait  quelques 
épargnes  fur  les  fommes  qu'elle  a  reçues ,  qu'elle  fe  trouvât  avoir  ^u  temps  de 

r  la  dîflblution  du  mariage  ,  elle  ne  feroît  pas  obligée  d'en  rien  rendre  ;  pourvu 
que  les  fonuDes  qu'elle  a  reçues  ne  fiifient  pas  excefllves  ;  ce  qui  s'efiime  eu 
égard  à  i^  qualité  des  parties ,  &  à  la  valeur  de  la  dot  que  le  mari  a  reçue  : 
Ex  annuo  vu  mcnfiruo  quod  iixori  maritus prajlat ,  tune  quoâfuptrtfi ,  revocabUur, 

fifatU  immodiçum  ejly  idefiy  fuprà  vires  dotis  ;  \a.  i^  ,  S.  de  don.  int^  vir*  &  ux, 

II  eil  vrai  que  la  femme  n'eft  pas  à  la  vérité  obligée  de  rendre  les  fommes 

que  fon  n^ri  lui  a  données  pour  les  caufes  fofdhes  ;  mais^elle  n'a  pas  d'aôion 

pour  exiger  de  lui  celles  qu'il  lui  a  promîfes  durant  k  mariage ,  pour  les  fuf- 

dites  cauiës  ;  L.  z  i ,  Cod.  d.  tit. 

36.  Non-feulement  il  h'eA  pas  permis  à  l'un  des  conjoints  de  donner  à  l'au- 
tre conjoint  les  chofes  mêmes  ;  il  ne  lui  eft  pas  même  permis  de  lui  en  donner 
la  jouiflfance  :  Ineer  virum  ^  uxoremnec  pofftffiofUs  ulU  domuio  tfl;^*  J^6yS.à 
don.  int.  vir,  &-  ux. 

'  37.  Cela  ne  doit  pas  néanmoins  s'interpréter  d'une  thaniere  trop  rigduceufe; 
&  on  ne  doit  pas  regarder  comme  donation  défendue  entre  mari  &  femme ,  les 
prêts  que  l'un  des  conjoints  auroit  ùits  à  l'autre  de  quelques-uns  de  (es  meiH 
bles.  Par  exemple  ,  fi ,  dans  nos  Colonies ,  l'un  des  conjoints  féparés  de  biens  ^ 
avoit  prêté  quelques  Nègres  de  fon  habitation  à  l'autre  conjoint ,  pour  travail» 
ter  dans  l*habitation  de  Pautre  conjoint ,  ce  prêt  ne  devroit  pas  être  regard» 
comme  une  donation  défendue  entre  mari  èc  temme.  CefL précisément  Fefpece 
de  la  Loi  28 ,  §•  2,  >  iF.  d.  rit,  oia  Paul  dit  ;  Si  quasfirvi  opéras  vir  xxori  prmfi 
Uttrii  ,  vel  centra  ;  magh  plaçait  nullatn  kabendam  earum  rationem  ;  non.  amari 
fieo  tanquam  innr  inftflos  jus  prohibit»  donaùùms.  traSandttm  ^3  fid  9t  inter 
conjuncios  maxime  affiSu  ,  &  folam  inopiam  timenus. 

Il  en  eil  de  même  du  prêt  qu'un  laboureur  féparé  de  biens  auroit  fàk  de  fes 
^œ^rfs  ou  de  fes  chevaux  à  fa  femme,  pour  faire  quelque  petit  lot  de  terre  que 
fy  femine  a  dans  le  vôifinage  desfieunes  ;  8c  généralement  de  tous  les  autres  prêts 
qtie  Tun  des  conjoints  fait  à  l'autre,  de  quelque  efpece  de  meubles  que  ce  foit. 

Cela  a  lieu  ,  quand  même  les  chofes  prêtées  aitroient  été  ufées  &  dépréciées 
|>ar  Tufage  qu'en  a  eu  le  conjoint  à  qui  elles  ont  été  prêtées,  C'eft  ce  qu'enfeigne 
Papinien  en  refpece  fui  vante  :  Hes  in  dotent  ctftimatas  (i)  confentitnte  vire  mu^ 
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(r)  Dont  le  mari  aroit  par  confisquent  fa  proptiété"  irrévocable^ 
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lUr  in  ujii  hahuît  :  ufii  dturions  fi  fiant  y  damni  (i)  compmfatio  non  admittitur  i 
L.  53  >  §•  1 9  ff*  d»  tu. 

38.  Lorfque  Tun  des  deux  conjoints  féparés  de  biens  paie  à  l'autre ,  ayant 
l'échéance,  une  forome  d'argent  qu'il  lui  doit ,  on  ne  doit  pas  regarder  cette 
anticipation  de  paiement  comme  un  avantage  &  une  donation  défendue  entre 
mari  &  femme  :  Quod  vir  uxori  in  diem  débet ,  fine  metu  donationis  prccfcns 
folvert  potefi  ;  quamvls  commodum  temporis  retentâ  pecunid  fendre  potuerit  ; 
L.  3 1 ,  $.  6  ,  S.  d.  tit* 

Mais  lorfque  le  mari  a  rendu ,  avant  la  dîflbiution  du  mariage  ^  à  fa  femme 
les  héritages  qu'elle  lui  avoit  apportés  en  dot ,  cette  reftltution  anticipée  eft 
une  donation  prohibée  :  Si  confiante  matrimonio  à  marito  uxôri  dos  fine  caufâ 
lepiimdrefufa  efi  ,  quod  Legitus  fiare  non  potefi  ^  quia  donationis  infiar  perfpicitur 
obùncre  ;  eddem  uxore  quo  cafii  maritus  doum  lucratur  defunSâ  y  ab  ejus  hcere^ 
xlibus  cum  FRUCTîBUS  ex  die  refufce  dotis  y  marito  refiituatur  ;  L.  un^  Cod,  fi  dos 
confi,  matrim,  .    '# 

3  9.  La  remife  gratuite  qu'un  créancier  fait  à  fon  débiteur  de  ce  qu'il  lui 
doit  9  étant  une  véritable  donation  ,  il  n'eft  pas  douteux  que  celle  que  l'un  des 
conjoints  créancier  de  l'autre  lui  fèroit  y  ne  feroit  pas  valable ,  conune  étant 
une  donation  prohibée  par  la  G>utume.  Il  en  çft  de  même  de  la  remife  qu'il 
lui  feroit  de  quelque  droit  de  fervitude  ou  autre  qu'il  a  fur  fon  héritage; 

40.  Néanmoins  fi  l'un  des  conjoints  par  mariage,  féparé  de  biens,  avoit,* 
pendant  le  mariage ,  acquis  un  héritage  relevant  en  fief  ou  en  cenfîve  de  l'autre 
conjoint ,  je  penfe  que  la  remife  que  le  conjoint  acquéreur  auroit  obtenue  de 
l'autre  conjomt,  d'une  partie  du  profit  dû  pour  l'acquifition,  feroit  valable,  & 
ne  deyroit  pas  être  cenfée  comprife  dans  la  prohibition  que  la  Coutume  a 
&ite  des  donations  entre  mari  &  femme. 

Cela  efl  fur-tout  fans  difficulté ,  fi  la  remife  a  été  faite  avant  la  vente 
volontsûre  de  l'héritage  ;  les  remifes  qui  fe  font  en  ce  cas  étant  plutôt  des 
compenfàtions  que  des  donations ,  &  fe  fkifant  afTez  fouvent ,  en  ce  cas ,  moins 
par  libéralité ,  que  par  la  crainte  de  manquer  le  profit ,  en  fàifant  manquer  la 
vente  par  trop  de  rigueur. 

hoHque  la  remife  n'a  été  faite  que  depuis  le  contrat  de  vente ,  ou  lorfque 
la  vente  étoit  une  vente  forcée ,  on  ne  peut  en  ce  cas  difconvenir  qu'elle  efl 
une  véritable  donation  ;  elle  efl  liberalitas  nuUo  jure  cogenufaSa  :  mais  cette 
efpece  de  donation  étant  une  donation  d'ufage  &  de  bienféance  qu'un  Sei- 
gneur généreux  fèroit  à  un  acquéreur  étranger  ,  elle  ne  doit  pas  être  comprife 
dans  la  prohibition  de  la  Coutume  ;  l'efprit  de  la  Coutume ,  en  fàifant  cette 
prohibition ,  n'ayant  pu  être  que  le  mari  dût  traiter  en  ce  cas  fa  femme  avec 
plus  de  rigueur  qu'un  étranger.. 

Lorfqu'un  mari  qui  a  tout  fon  bien  en  mobilier ,  a  fiiit  faillite ,  &  a  fiiit  un 


Ci)  Ceft*à-dîre ,  les  héritiers  du  mari  ne  pourront  pas  retenir  fur  la  fomme  qu'ils 
doivent  rendre  à  la  femme  pour  le  prix  des  chofes  par  elle  apportées  en  dot ,  ce  dont 
ces  chofes  font  dépréciées  par  rufage  qu'elle  en  a  eu ,  Iç  m^ri  ayast  pu  licitement  lui  donoer 
c^c  ufage. 

Tome  IF.  .  Ee 
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contrat  d^atermoîement  avec  tous  fes  créanciers  ,  par  lequel  ils  hxi  oox  fait 
remife  d'une  certaine  partie  de  leurs  créances  ;  la  remiie  que  la  f^moie  a  ûite 
d'une  fçmblable  partie  des  fienoe^ ,  ne  doit  pas  âtre  regardée  comme  une 
donation  qu'elle  ait  faite  à  fon  mari  contre  la  déibnfe  de  la  .Coutume ,  la 
femn^e  ayant  été  obligée  de  fuivre  la .  condition  des  autres  cr^qoers  :  cette 
jremife  ayant  été  forcée ,  n*eft  pa^  une  véritable  donation;  çUe  a'eft  pMit 
lUtralitOcS  nuUo  jure  c((gcn{t  fact^. 

41 .  La  remife  qu'une  femme  &it  à  fon  mari ,  d'un  droit  dïiypotheqiie  .cpicelle 
a  fur  un  héritage  de  (on  mari ,  len  confentaot  à  la  vente  qu'il  ^n  &it^  eft 
valable ,  &.  n'efl  point  regardée  .comme  une  donation  prohtoée  entve  iBari  & 
femme  :  Si  pig^us  vir  uxori  vU  uxor  marito  rtm/crity  vtriorftnuntuLifi'nuUam 
ficri.  donatiqrum  Mxifiimantmn  ;  L.  ,18  ,  S.  gu^  i(z  fn^id.  la  wfon  eft,  |^  la 
remife  qui  efl  faite  au  conjoint  9  de  ce  droit  d'hypotheaue,  n'apportant  aucune 
diminution  à  fa  dette ,  né  le  rend  pas  plus  riche  qu'il  ne  l'étoit  «auparavant 
Or  c'cft  un  principe  du  Droit  Romain  ^  qu'ipi'y  a  de  donations  prohibées  .eti&« 
honune  &  femme ,  que  celles  par  lefquelles  l'un  s'enrichit  aux  dépens  de  l'autre: 
Vbicumquc  non  duninuU  de  facultatibus  fuis  gui  donavit  ;  vcl  uiamji  deminuat  y 
locupUdor  tamcn  non  fit  qui  ^u^it  y  donado  ^aUt  ;  L.  5 ,  $.  \^y  S»  ék  donoi.  inu 
yir.  &  ux. 

41.  Suivant  ce  principe ,  les  Loix, Romaines,  décidoient  que  la  dpoiatîpn  d'une 
fomipe  d'argent ,  èdte  par  une  femme  à  fon  mari ,  pour  fubvenir  à  une  dépenfe 
à  laquelle  fengageoit  que  dignité  qui  lui  avoit  été  déférée  ^  ^toit  vflabk  ;  le 
mari  n'étant  pas  devenu.,  par  cette  donation,,  plus  riche  qu'il  ne  l'étoit.-Ceft  ce 
que  nous  apprend  C^us  :  Nupir  4v  indulgenxid  Principis  Jtntonini^^upta  ^  alia 
coiffa  donationis  y  quamdicimus  honoris  caufd,^  fi  Mxor  viro  lati  clavi  (j^pcicndi 
gratid  dontt  ^  vel  ut  Eqiufiris  ordinis  fifit^  vcl  bidoJ^um  gratid  ;  Jy*  41 ,  ff*  d.  titm 

Poutroit-on  tirer  orjgument  de  cette  Loi ,  pour  dire  qu'une  femme  peut  lici- 
tement donner  à  fon  mari ,  pendant  le  mariage  ^  une  fomme  d'argent  pour 
obtenir  des  provifion^  dc  fe  âite  recevoir  dans  uo  office  honorable  ?  Je  ne  le 
crois  pas  :  les  frais  de  proviûons  8c  de  réception  font  aujourd'iiui  trop  con- 
fidérables  pour  qu'on  puifTe  fe  difpenfer  de  regarder  comme  uœ  domtfion 
que  I9  femme  &it  à  fo;i  inari,  lorfqu'€;lle  fournit  la  fomme  néceflair^.p<HH'  ces 
mis.  En  vain  oppoierpit-on  que  le  snan  ji'en  a  pas  étp  enrichi ,  ce^  ^is 
tombant  en  pure  perte  popr  l'officier ,  &  ^'apportant  aucune  au^neiHatî^n  au 
prix  4etfQ9  office.  La  réponfe  efl ,  que  le  mari  eut  été  obligé  4e  prenctee  fur 
fon  bien  ces  frais  de  provîfiQns  &  de  réception  9  il  la  feouae  ne  les  lui  eût 
fournis ,  &  fon  bien  s'en  tr^ouveroit  dimbuié  d'autant  :  fa  feiimie  ,  ^  Ips  lui 
fourniflant ,  l'a  donc  en^-ijc^ii ,  en  lui  épaignaot  jcette  dépeqi^  :  Loit^y^Uiior  êfi 
quaunùs  propria  puunia  pcpercit, 

43  •  Les  Loix  Romaines  peiynettoieqt  auffi  la  donation  que  l'un  des  con- 
joints fàifoit  à  l'autre  pour  la  réparation  de  quelque  donunage  qu'il  avoit  fouf* 
ùxt  par  quelque  accident  imprévu  dans  ies  bims  ;  «omsie  4  j'-ua -d'-etix  -ayoit 


^m 
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(i)  Latus  davus  traz  [lurpura  qumfuprà  vtfiâm  in  peSfu  demittthatur ,  Stinatoriis  di^Hiaûs 
^fiint  ;  hune  nonnulli  équités ,  Jatdptcunidt  à  Principe  obtinebant^  Cujac.  ohferv.  xii  ,  39, 
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donné  à  l'autre  de  quoi  reconftruire  fa  maifon  incendiée  :  Si  vir  tixûri  cujus 
ades  inundio  conjumptœ  funt  y  ad  refcclioncm  tarum  adium  pccuniam  donaveric  ^ 
valu  donaiio  in  quanttun  adificU  cxJiruHio  poflulai  ;  L.  14,  fl.  d,  tit^ 

Notre  Droit  eft  plus  rigpureujE  en^  ce  point  que  le  Droit  Romain  ;  il  ne  per- 
met point  cette  donation.  L'argent  que  la  femme  donne  en  ce  cas  à  foil  mari 
pour  reconfifuire  fa  maifon ,  eft  un  véritable  avantage  qu'elle  lui  fait  à  fe$ 
dépens»  compris  fous  lagénéraKté  des  termes  de  la  doutume ,  qui* défendent 
'  tous  avantages  direâs  &  indireâs.  Automne,  dcbs  fà  G>nference  fur  cette 
Loi  ^  pënfe  qu'elle  ne  doit  pas  même  être  fuivie  dans  les  pays  régis  par  le 
Droit  écrit  ;  il  dit  :  Hanc  L.  quid  fi  vit  uxori  ,  abrogandàm  unfio. 

44*  II  nous  refte  à  obferver  que  la  donation  que  l'un  des  conjoints  ait  à 
l'autre  pendant  le  mariaee ,  ne  peut  pas  êti:e  rendue  valable  par  le'confentement 
qu'y  donneroîent ,  par  l^âe  de  donation ,  les  héritiers  préfompxifs  du  donateur 
qu'on  feroit  intervenir  à  l'aûe. 

La  raifon  eft ,  qu'outre  que  ce  n'eft  pas  feulem)!nt  en  âveûr  des  héritiers  que 
ces  donations  font  défendues ,  un  tel  conféntement  des  héritiers  n'eft  pas  libre; 
mais  efteictorqué ,  jw  la  crainte  que  le  donat€lur  ne  les  privât ,  par  d'autt^s  voies  , 
de  fà  fucceffion,  s'ils  refufoient  de  le  donner.  C'en  ce  qui  a  été -jugé  par  un 
Arrêt  <fe  1543,  n.  7,  rapporté  par  Dumoulin ,  fur  Yart.  166  ait  1  ancienne 
Coutume  :  Et  btnty  dit-il  ;  quia-^idttur  confenfiis  cxtoftus  ;  qtdor  alias  donaroi 
alïis  cxtrands  ^  tum  quia  ut  non  fa  amof  conjugum  vtnalis. 

Néanmoins  la  Coutume  de  Bourgogne  ^  chap.  4,  art.  y ,  après  avoir  dit  que 
le  mari  &  la  fenmie  ne  peuvent  feire  traité  ou  donation  au  profit  l'un  dé  l'autre  , 
ajoute ,  fi-  ce  n'eft  du  confentement  des  plus  prochains  parens  vivans  ,  qui  de« 
vroient  /ticcéder  au  mari  ou  à  la  femme  qui  feroient  lefdits  traités  :  mais  la  dif- 
pofition  de  cette  Coutume  »  étant  exorbitante  du  Droit  commun  >  doit  être, 
reftrelnte  à  fon  territoire. 

45.  Pafîbns  au^  donations  teftamentaires. La  Coutume ^  en  Van.  zSz^les. 
défend  expreflement  entre  mari  &;  femme  9  aitffi-bien  que  celles  entre  vi&. 

Cela  a  lieu  quand  même  le  teftament  auroit  précédé  le  mariage  t  c'eft  poUr* 
quoi ,  û  j'ai  ait  avant  mon  mariage  mdn  teftament ,  par  lequel  j'ai  feit  un  legs  à- 
'MmnCy  mii  n'étoit  point  alors  une  perfonne  prohibée ,  le  mariage  que  j'ai  depuis 
contraâe  arec  elle ,  rend  le  legs  nul  ;  car  im  legs  ne  peut  être  valable  qu  au- 
tant qu'il  fe  trouve  être  »  à  la  mort  du  teftateur^  la  dernière  volonté  du  teftateur. 
Maïs  Marie  étant  devenue ,  par  le  mariage  que  j'ai  contraâe  avec  elle ,  une  per- 
ibnne  prohibée  à  qui  la  Loine  me  permet  pa^  de  rieh  laifler  de  mes  biens  par 
teftament ,  il  ne  m'a  plus  été  permis  de  perfévérer  dans  la  volonté  que  j'avois 
eue  dé  lui  £we  un  l^s ,  lorfque  j'ai  fitt  mon  teftament!  ce  leg$  ne  peut  donc 
plus  être  vakèle^  C'eft  l'avis  de  Dumoulin,  fur  Van.  lâSàs  l's^cientie  Coutume , 
/».  S. 

4^t  Quand  même  le  conjoint  qni  a ,  par  fon  teftament ,  chargé  fes  héritiers 
de  payer  à  l'antre  conjoint  une  certaine fomme,  auroit  déclaré  par  fon  teftament* 
qu'il  eft  débiteur  de  cette  fomme ,  &  que  c'eft  pour  décharger  fa  confcience 
cu'il  en  ordonne  la  reftitution ,  cette  déclaration  ne  feroit  pas  fufHfante  pour 
donner  au  conjoint  au  profit  de  qui  elle  eft  faite ,  une  aâion  pour  demander 
cette  ibnune^  à  moins  qu'il  "n'eût  d'ailleurs  des  preuves  de  cette  dette  ;  car 
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c'eft  un  principe ,  que  qui  non  pottfi  donarc  ,  non  potejl  confittri.  Autrement,  un 
teftateur  auroit  une  voie  ouverte  pour  éluder  les  Loix  qui  défendent  de  léguer 
^ux  perfonnes  prohibées'. 

47.  La  défenîe  que  fait  la  Coutume  aux  conjoints  par  mariage ,  de  s'avan- 
tager par  teftament ,  comprend-elle  les  difpofitions  par  Jefquelles  l'un  des  con- 
joints chargeroit  les  héritiers  de  vendre  à  l'autre  conjoint  furvivant ,  un  de  fes 
Êrôpres,  pour  le  prix  qu'il  feroit  eftlmé ,  ou  par  lefquelles  il  les  chargeroit  de 
iffer  prendre  au  furvivant ,  au  partage  de  la  communauté ,  certains  effets  de 
la  communauté ,  pour  le  prix  auquel  ils  auroient  été  eilimés  ;  fauf  à  eux  à 
s'égaler  en  effets  de  pareille  valeur  &  bonté ,  pour  autant  ?  La  raifon  de  douter 
cfl,  que  ces  difpofitions  téflamentaires  paroiffent  ne  renfermer  proprement 
aucun  avantage,  puifque  la  perfonne  envers  qui  la  dîfpofition  efï  faite,  paie 
le  jufteprix  de  la  chofe  qui  en  fait  l'objet.  Néanmoins  Dumoulin,  fiir  Vart.  266 
de  l'ancienne  G>utume  de  Paris ,  n.  S ,  décide  que  ces  difpofitions  teilamentaires 
ne  font  pas  valables  :  Si  virUget  uxori^  quodpojjit  dorhum  talcm  communcm  conr 
quajlum^  ttiam  ntdum  propriam  viri  ,  katerc  pro  pretio  ,  vd  in  partemfuam  diyi^ 
dendo  conquajiusj  alia  quadam  rclinqiundo ,  non  valet.  La  raifon  eft ,  que  ce  choix , 
cette  préférence  qui  efl  accordée  à  la  femme  pour  lefdits  effets  fur  les  héritiers 
du  mari ,  eft  une  efpece  d'avantage  qui  eft  fait  à  la  femme  ,  lequel ,  s'il  n'a  pas 
une  valeur  pécuniaire  ,  au  moyen  de  ce  qu'elle  doit  payer  le  prix  de  la  chofe 
qui  lui  eft  laififée  ,  a  une  valeur  &  un  prix  a  affeâion  ;  ce  qili  a  paru  fuffire  pour 
le  comprendre  dans  la  défènfe  générale  que  la  Coutume  Êiit  aux  conjoints  par 
mariage ,  de  tous  avantages  direâs  &  indireâs  par  teftament. 
•  48.  Lorfque  Tun  des  conjoints  feit  l'autre  conjoint  exécuteur  de  fon  teftament, 
&  lui  a  légué  quelques  meubles  ou  quelque  fomme  d'argent ,  le  conjoint  qui 
s'eft  charge  de  l'exécution  teftamentaire ,  eft  fondé  à  prétendre  ce  legs ,  pourvu 
u'il  ne  foit  pas  exceflif  ;  ce  qui  s'eftime  eu  égard  aux  facultés  &  à  la  qualité 
e$  personnes,  La  raifon  eft ,  qu'un  tel  legs  eft  moins  un  legs ,  qu^une  rémuné- 
ration des  foins  de  l'exécution  teftamentaire.  * 

49.  Lorfque  des  conjoints  font  féparés  de  biens,  que  l'un  d'eux  eft  riche ,  & 
que  l'autre  n'a  aucun  bien  pour  fubfifler ,  je  crois  que  le  riche  peut  lui  léguer  va- 
lablement quelque  penfion  viagère  ou  quelque  ufufruit  pour  fes  alimens ,  intrà 
jufium  modum ,  eu  égard  aux  facultés  &  à  la  qualité  des  parties  :  je  penfe  même 
que  s'il  avoit  omis  de  le  faire ,  le  conjoint  feroit  écouté  à  demander  des  alimens. 

Article    II. 

De  ce  qui  réfuhe  de  la  nullité  des  avantages  que  fc  font  faits  des 
,       conjoints  par  manage  ^  contre  la  défenfe  de  la  Coutume. 

Nous  diftinguerons  fix  cas.  Le  premier,  eft  lorfque  la  donation  eft  d'un  héri- 
tage ,  &  qu'elle  a  été  exécutée  par  la  tradition:  le  fécond,  lorfqu'elle  eft  d'une- 
fomme  d'argent  ou  de  quelque  autre  chofe  mobilière ,  &  qu'elle  a  été  pareil- 
lement exécutée  par  la  tradition  :  le  troifieme  cas ,  lorfque  la  donation  eft  d'une 
chofe  incorporelle,  exécutée  pareillement  par  une  quafi-traditiôn  :1e  quatrième 
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cas ,  eft  lorfque  la  donation  confifte  dans  une  remife  que  l'un  des  conjoints  a  faite 
à  Tautre,  de  quelque  créance  qu'il  avoir  contre  lui ,  ou  de  quelque  droit  qu'il 
avoit  fur  quelqu'un  des  héritages  :  le  cinquième  cas  ,  eft  lorfque  la  donation 
ne  confifte  que  dans  une  promette  qui  n'a  pas  eu  fon  exécution  :  le  fixieme  cas  ^ 
eft  lorlque  c'eft  une  donation  teftamentaire. 

S.L 

t 

Du  cas  auquel  la  donation  cjl  cTun  héritage  ,  &  a  été  fuivie 

de  tradition. 

;fo.  Il  y  a  lieu  en  ce  cas  à  deux  aâions  :  i^.  à  l'aâion  de  revendication.  Lc| 
on  eft ,  que  par  les  termes  de  l'article  de  la  Coutume ,  Homme  &femm€  ne 
SE  PEUVENT  avantager  Cun  Vautre  par  donation  entre  vifs ,  &c*  les  conjoints 
par  mariage  étant  incapables  de  fe  faire  donation  d'aucune  chofe ,  la  donation 
qu'ils  fe  font  faite,  eft  un  titre  nul.  Or  c'eft  un  principe ,  que  la  tradition  qui 
fe  fait  d'une  chofe  en  exécution  d'un  titre  nul ,  n'en  transfère  pas  la  propriété  : 
Non  nuda  traditio  transfert  dominium  ;  fed  ità  fi  venditio  aut  aliquajujla  caufa 
pracejjerit ,  propur  quam  traditio  fequeretur  ;  L.  3 1 ,  £  ^  acquir.  rer»  dom.  Donc 
(&  c'eft  la  conléquence  que  les  Loix  elles-mêmes  en  ont  tirée)  la  tradition  qui  fe 
^it  d'une  chofe  en  exécution  d'une  donation  entre  marf  &  tèmme ,  n'en  tranf- 
fere  pas  la  propriété  au  donataire.  Sciendum  efi  y  dit  Ulpien ,  ità  interdiBam 
inter  virum  &  uxorem  donationem  ^  ut  ipfo  jure  nihil  valeat  quod  a3um  efi  ^ 
proindè  fi  corpus  fit  j  quod  nec  traditio  quicquam  valet;  L.  3  ,  §.'io ,  ff.  ^  donJ 
int.  vir.  &  ux.  La  propriété  de  la  chofe  donnée  n'eft  donc  point  transférée  au 
donataire  par  la  tradition  que  le  donateur  lui  en  a  faite  ;  le  donateur ,  honobf^ 
tant  la  donation  &  la  tradition  qu'il  a  faite  de  la  chofe  donnée  ^  en  conferve 
la  propriété ,  &  la  tranfmet  à  fes  héritiers  :  il  y  a  lieli  par  conféquent  à  l'aâion 
de  revendication  contre  le  conjoint  donataire  ,  fes  héritiers  ou  autres  qui  s^n 
trouvent  en  pofteffion  :  Si  donatce  res  extant ,  etiam  vindicari poterunt ;  L.  36, 
S.  de  don.  int.  vir.  &  ux. 

5  t.  II  y  a  lieu,  2^.  auffi  à  une  aôion  perfonnelle  ;  car  le  conjoint  donataire  y 
en  recevant  induement  l'héritage  qui  lui  eft  donné  contre  la  défenfe  de  la  Loi , 
contraâe  l'obligation  de  le  rendre  au  donateur  &c  à  fes  héritiers  avec  tous  les. 
fruits  qui  en  doivent  provenir ,  &  de  le  conferver  en  auffi  bon  état  qu'il  l'a 
reçu.  Cette  obligation  naît  de  la  Loi  naturelle  qui  oblige  tous  ceux  qui  retien- 
nent induement  une  chofe  qui  ne  leur  appartient  pas  ,  à  la  rendre  à  celui  à  qui 
elle  appartient ,  avec  tout  ce  qui  en  eft  provenu  depuis  qu'elle  eft  en  leur 
pofleffion,&  à  apporter  un  foin  convenable  à  la  confervation  de  la  chofe,/ 
jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  acquitté  de  l'obligation  de  la  rendre.  De  cette  obligation, 

2ue  le  conjoint  donataire  a  contraâée  ,  naît  une  aâion  perfonnelle  contre  lui 
C  fes  héritiers ,  que  nous  appellerons  a3io  in  faSum ,  à  défaut  d'autre  nom, 
52.  Quoique  la  vue  de  conferver  les  biens  dans  les. familles  ,  en  empêchant. 
les  conjoints  par  mariage  de  priver  de  leurs  biens  leurs  héritiers ,  par  des  dona- 
tions qu'ils  fe  feroient  l'un  à  l'autre  (  ce  qui  auroit  pu  arriver  trop  fouvent), 
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ait  été  un  des  motiâ  qui  ont  porté  la  Coutume  à  défendre  les  donations  entre 
mari  ^Scientme ,  néanmoins  ce  motif  n'a  pas  été  le  feul  ;  il  y  en  a  d'antres  que 
nous  avons  rapportés  TA/Ti-^  /t.  i^^  qui  tombent  fur  la  perfonne  même  des 
conjoints.  Ceft- pourquoi ,  ce^ne^  font  pas  feulement  les  héritiers- du  conjoint 
donateur  qui  peuvent,  après  la  mort  cki  donateur  ,  fe  plaindre  des  '  donations 
que  le  déflint  a  Élites  à  leur  préjudice  à  l'autre  conjoint,  &  exercer  ces  aûions; 
le  donateur ,  lorfqu'il  fe  repent  de  la  donation  qu'il  a  faite,  peut  auflî  les  exercer; 
6?  il  eft  reçu  lui-même  à  intenter  l'aâion  de  revendication  Ats  chofes  qu'il  a 
données,  foit  contre  lexonjoînt  donataire ,  foit  contre  tous  les  autres  qu'il  en 
trouve  en-pofleflion  :  Qiutjam  nupm  maritus  donavit ,  viri  manent ,  &  poufita 
vindUarc;  L.  48,  flF.  d.  tiu 

Il  n'a  pas  befoin  pour  cela  de  prendre  des  lettres  de  refcifion  contre  la  dona« 
tion  qu'il  a  fiiite ,  puifque^  c'eftld  Loi  elle-même  oui  annuUé  cette  donation»    . 

o.  Pstr  la  même  railon ,  le  légataire  univerfel-  dû  conjoint  donateur ,  quol* 
qu' étranger  à  la  âmille,  peut,  après  qu'il s'eft feit  fervir  de  fdn  legs,  former 
la  demande  en  revendication  dés  chofes  données^,  fans  qu'on  puifle ,  pour  l'ex* 
dure  de  cette  demandé*,  lui  oppofer  qu'il  eflf ^étranger  à  là  âmillb  du  donateur: 
car,  comme  nous  l'avons  obfervé ,  ce  n'eft  pas  feulement  en  faveur  de  la  femille 
des  conjoints  que  la  Coutume  a  défendu  les  donations  entre  mari  &  femme  ;  il 
fuffit  à  ce  légataire  que  la  propriété  des  chofes  données*,  &  le  droit  deles  reven* 
<£lquer  fe  foit  trouvedans  les  biens  du  donateur ,  pour  que  ce  légataire  puifle, 
après  s'être  cfkitfaifirtlu  legs  defdits  biens  ^  donner  la  demande  en  revendication* 

54.  Cette  aâion  de  revendication  doit  être  donnée  contre  ceux^qui  fe  trou- 
vent en  pofTeffion  des  chofes^  données,  foit  que  ce  foienf  le  donataire  oufes 
héritiers  qui*  s'en  trouvent  en  poffeffion ,  foit  que  ce  foient  des  tiers. 

551  Lorfque  ce  font  le  donateur  on  fes  héritiers- qui  fe  trouvent  en  pofibf- 
fion  de^  héritages^  x>u  autres  chofes  xomprifes  au  contrat  de  donation ,  ils  ne 
peuvent  'fe  déteidre  de  la  (|pfmandé  en  revendication  formée  contre  eux  y  par 
Quelque  long  temps  qu^'ils  les  aient  poflëdés,  quand  rnêmr  ils  les  anroîent  pof^ 
iedés'pendant  cinquante  oufoixante  ans,  &  beaucoup' plus ,  dtfpuis  kr  mort  du 
donateur. 

La  raifon  efl ,  qu'un  poflefleur  peut  bien  acquérir  par  la  prefbription  un  hé- 
ritage m'il  a  pofllédépendanttretite  ans,  quoiqu'il  ne  rapporte  aq)pun  titrfe  de 
ia  pôfleffion;  mais  lorfc|ue  fetitre  dé  fa  poffeffibnefl  produit.  Si:  fe  trouve 
vicieux',  la  pof&ffion  qu'il  a  eue  en^vertu  de  ce  titre,  étant  dans  fon  origine  une 
pc^eff^n- vitieufe ',  continue  toujours  d*êtte  une  pofTe^bn  videufe ,  xpii  ne* 
peot'^  par  quelque  laps  Je  temps  que  cefoir,  Êdre  acquérir  aucun  droit  à  uft 
pofG^eur  :  A  veurUms  practvmm  tfi ,  dit  Paul  y  namntm  Jîbi  ipfum  caufam  pof^ 
fijjhmsnmtarepoffi  ;  L.-3 ,  §;  19  ,  fF.  ^  acqmr.pcMf.  Ceftle  cas^  de  la  maxime» 
Mettusefi  nonJuAtre  timktm^  quàm  habcn  viùojiM.  En  vdip  les  héritiers  du 
conjoint  donataire  aUégueroient-as" leur  bonne  foi,  $c  qu'ils  n'ont  point  eu  de 
connoiflance  du  titre  euTertu  duquel  le  conjoint  donataire  poiTédoit  les  héri- 
tages qu'ils  ont  trouvés  dans^fa^uccefflbn  :  on  leur  répond  que  le$  héritiers  étant 
la  continuation' de  la  perfonne  dit  défimt,  fuccédant  à  tous  fes  dit>its  aâifs  £^« 
paflifs,  la  poffeffion  quHls  ont  des  héritages  compris  en  la  donation,  eft  la  même 
poffeffion  que  celle  qu'a  eae  le^  coajomi'  donataire  aiuqael  ils  qui  fucçédé  $ 
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laquelle  ayant  été  vicîeuie  dans  fon  origine,  continue  toujours  de  l'être  dans 
leurs  peiionnes ,  comme  eUe  l'^toit  dans  k  petfonne  A\x  défiint  dont  ils  font  la 
continuation.  C'eft  ce  que  nous  apprend  Psq^inien ,  lorfqu'il  nous  àîit  iQuirni 
hares  in  jus  omnt  dtfi$n3i  fuutdit  ^  ignor^uèonc  fud  dtfunSi  vieia  non  êxdudit; 
L.  1 1 9  £  ^  ^*  tanp.pr^f.  C'eft  ceque  nous  éprend  pareillement  la  Loi  1 1  ^ 
Cod.  dt  Mq.  &  reàn.  poff^.  ^  où  il  :eft  dh :  Vitiapc^^nam^à 'majorihis  c<m* 
tmSa  ptrdttrant  ^  .&  fitcufferem  autboris  fiii  ^aipa  comuoêKr,  Les  héritiers  du 
conjoint  donataire  9  &  feshéritievs  defdits  héritiers ,  médiats  ou  immédiats  ,ne 
peuvent  dcmc  pas  plus  acquérir  par  prefcription  ks  diofes  comprifes  en  hi 
donation,  que  ne  l'eût  pu  lui-même  le  conjoint,  par  quelque  long  ^ temps 
qu'ils  les.aîent  .poffédées. 

5  6.  Lorfque  l'héritage  compris  en  la  donation  ife  trouve  en  la  poflfefficm  d^un 
tiers  qui  l!acacquîs:du  cumataire  ou:de  fes  héritiers  »  foit  à  thre  d^achat,  (bit  à 
quelque. autre  titre,  ou  qui  s^  trouve  en  pofleflîon  y  de  quetque  manière  que 
cefoît., le  dooateurouies héritîerspeuvent donner lademande^en revendication 
contre.ce  tiers^  ayeccettedtfiéfence ,  qu'au4ku  que ,  lorfcpie  œ font  le  dona- 
taire ou  fêshéritiers  qui  pofledent ,  ils  ne  peuventoppofer  laipvefcriptîoncontre 
la  demande  en  revendication  :  au  contraire ,  les  tiers  détenteurs  peuvent  Pop- 
poièr ,  lorfqu'ils  ont  pofiédé  l'héritage  pendmt. le  temps  requis  pour  la  preferip-^ 
tion  par  la  Loi  du  lieuoti  l'héritage  eftiitné. 

Ce  temps,  dans  le  pays  de  Droit  écrit ,  dans  la  Coutume  de  iPiaris  ,4c  dan^ 
la  plupart  des  Coutumes,  tSt  (fediicans  entre perfonnes  domiciliées  dans  une 
même  Province ,  iSc  de  vingt  ans  entre  perfopnes  donûciliées  en  différentes  Vio^ 
vinces,  lorfque  le  poâfe^ur  produit  un  titve  de  ion  acquifition ,  4gc  ^ft  lui 
poiTefleur  de  bonne  toi,  laquelle  iè  préfumeitant  oue  le  contraire  neparolt  pas. 
Lorfque  le  pofiefleur  ne  rapporte  aucun  titre  d'a^uifition ,  le  temps  dé  la 
prefcription. eft  de  trente  ans. 

Quelques  Coutumes ,  du  nombre  defqueUes  <eft  «celle  d'Orléans ,  ^gent , 
pour  la  prefcription  ,  trente  ans  de  pofleifion  ,  indtftînâemeift ,  foit-  que  le 
poflèfleur  produife  un  titre  d'acquifition ,  foit  qu'il  n'en  produife  point. 

On  ne  compte  pour  la  prefcription  ,  que  le  temps  depuis  lequel  ces  tiers 
acquéreurs  ont  commencé  de  pofféder  ;  on  ne  compte  point  le  temps  de^la 
poflèflion  du  donataire  &  de  fes  héritiers  de4iui  ilsont  acquis ,  cettetpdflèffion 
étant  vicieu/e  :  car  c'eft  un  principe ,  que  Vitiofa pùjKffio  non poufiacceiert^ 
qutt  vitio/k  non  tfi;  L.  13  ,  $.  fin.  ff.  dt  aeqmr.  poff^* 

Lorfque  ces  tiers  acquéreurs  ont  été  adjudicataires  de  xes  héritages  par  un 
décret  folemnel ,  ils  n'ont  pas  befoin  de  les  avoir  poffédés  pmdant  le  temps 
requis  pour  la  prefcription  :  ils  ont  un  autre  moyen  pour  <fe  défendre  de  la 
denande  en  reirendication  du  donateur,  ou  de  xeux  qui«feroiem  à  fes  droits; 
c'eâ  le  déâut  d'oppofition  formée  au  décret  :  car  âuiepar  le  donateur ,  ou  ceto: 
qui  ibnt  à  iês  droits ,  d'avoir  formé <une  oppdfition  au  décret,  à  fin  de  dMlraiapey 
te  décret  a. éteint  le  droit  de  propriété  qu'ils  avoient  dans  ces  héritages. 

57.  Sur  la  demande  en  revendication,  l'héritage  doit  être  défeiflé  en  l'état 
qu'il  fe  trouve,  avec  oe  qui  y  a  été  uni  &  qui  en  fait  partie  ;  à  la  diarge 
néanmoins  de  remkoui4er  au  pofleffeur  les  impenfei  qu'il  a  âites  à  l'héritage , 
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jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  s'en  trouve  plus  précieux.  Ceft  ce  qu'enfeigne 
Pomponiiis  :  Si  vir  uxori  aream  donavcrit ,  6*  uxor  in  ta  infulam  œJificaverit, 
ta  infidajlnt  dubio  mariti  e/? . . .  .Jimaritus  vindicet  infulam  ^  utentionem  impcnfa 
mulierem  facluram  ;  L.  3 1 ,  §•  2 ,  fF.  ^  donat.  ini.  vir.  &  ux. 

58.  Quidyd  rhéritage  fe  trouvoit  au  contraire  dégradé  ?  Il  jr  a  à  cet  égard 
une  diftioâion.  Lorfque  c'eft  contre  le*  donataire  ou  fes  héritiers  que  la  de- 
mande en  revendication  eft  donnée  ^  le  donateur ,  ou  ceux  qui  font  à  fes  droits , 
peuvent  conclure  aux  dommages  &:  intérêts  réfultans  de  ces  dégradations  :  car 
le  donataire  ^  en  recevant  induement  la  donation  d'un  héritage  que  la  Loi  lui 
^éfendoit  de  recevoir  ,  a  contraâé  Tobligation  de  le  rendre  au  donateur ,  & 
par  conféquent  de  le  conferver,  &  de  ne  le  pas  dégrader  ;  &  les  héritiers  du 
donataire  fuccedent  à  cette  obligation. 

.  Il  en  eft  autrement  lorfque  la  demande  eft  donnée  contre  un  tiers  acquéreuri 
poiTefleur  de  bonne  foi.  Il  n'eft  point  tenu  des  dégradations  Eûtes  avant  la 
demande ,  foit  par  (ts  auteurs ,  foit  par  lui-même  ;  car  il  a  pu  dégrader  un 
héritage  qu'il  croyoit  lui  appartenir  ;  potuit  mgligcrc  rem  quam  exifiimaJfat  fuam. 
U  n'a  contraâé  par  rapport  à  cet  héritage  ,  avant  la  demande  9  aucune  obli- 
gation envers  le  donateur  :  ce  n'eft  que  par  la  demande ,  &  par  la  copie  qu'on 
Fui  donne  des  titres ,  qu'il  apprend  que  l'héritage  appartient  au  demandeur , . 
&  qu'il  contraâe  l'obligation  de  le  rendre  en  l'état  auquel  il  fe  trouve  au  temps 
^e  cette  demande. 

.  Obfervez  néanmoins  que  fi  les  dégradations  faites  avant  la  demande  par  le 
tiers  acquéreur  y  pofleiTeur  de  bonne  foi ,  étoient  des  dégradations  dont  il  eut 
profité  ;  comme  s'il  avoir  vendu  des  bois  de  haute-fiitaie  qui  étoient  fur  Thé-; 
ritage  ;  il  feroit  tenu  de  cette  dégradation  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  a 
prmté  ;  car  il  ne  peut  jamais  être  permis  de  s'enrichir  du  bien  d'autrui  :  Neminem 
aquufn  tjt  cumalurius  dctrimtnto  locupUiari  ;  L.  106,  ff.  dcreg.jur, 

Lô'donateur  ou  fes  héritiers ,  qui  ne  peuvent  fe  faire  faire  raifon  par  le  tiers 
acquéreur  y  des  dégradations  qu'il  a  faites ,  dont  il  n'a  pas  profité ,  ont  recours, 
pour  les  dpmnrages  &  intérêts  réfultans  defdites  dégradations  9  contre  le  dona*^ 
taire  &  fes  héritiers  ;  car  le  donataire  &  fes  héritiers  n'ont  pu  par  leur  fait , 
en  mettant  hors  de  leurs  mains  l'héritage ,  fe  décharger  de  l'obligation  que  le 
donataire  ^  en  recevant  induement  cet  héritage  ,  a  contraôée  de  le  rendre  ea 
auffî  bon  état  qu'il  l'a  reçu. 

59.  Le  donateur  ou  ks  héritiers  peuvent,  fur  la  demande  en  revendication 
contre  le  donataire  &  fes  héritiers ,  conclure  à  la  reftitution  des  fruits  perçu$ 
par  le  donataire  &  fes  héritiers. 

Les  Jurifconfultes  Romains  fàifoient  à  cet  égard  une  diftinôion  entre 
les  fruits  naturels  &  les  fruits  induftriels  :  ils  obligeoient  le  conjoint  à  la 
reftitution  de  tous  les  fruits  naturels  qu'il  avoit  perçus.  On  appelle  fiiiits 
naturels  ,  ceux  que  la  terre  produit  fans  culture ,  tels  que  font  les  cou- 
pes d'un  bois  taillis ,  les  foins  que  produifent  les  prés ,  les  pommes ,  les 
iipix ,  &c.  Au  contraire  ils  déchargeoient  le  conjoint  donataire ,  de  la 
reftitution  des  fruits  induftriels ,  c'eft-à-dire ,  de  ceux  que  la  terre  ne  pro* 
^uit  que  par  la  culture ,  tels  que  font  ieç  vins ,  les  Wà ,  &  autres  grains. 

Ç'eft 
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Ceft  ce  qu'enfeîgne  Pocnponîus  :  FruBus  pcrcipitndo  uxor  vel  vir  ex  re  danati 
fuosfaca^  illos  tamtn  quosfuis  operis  acqmjîcrit^  yduti  fcrtndo  ;  namjî  pomum  dt'- 
arffmty  vtlexfilvâcadity  non  fit  tjus  ;  quia  (  ajoute- t-il ,  &  c'eft  la  raîfqp  de 
dMerence  )  non  ex  faBo  ejus  is  fruSus  nafcitur ;  L.  4c  ,  ff.  A  ufur. 

La  peniée  du  Jurifconfulte ,  qui  a  befoin  d'être  développée ,  eft  que  le  dona- 
teire  tient  les  fruits  induflriels  des  peines  qu'il  a  prifes ,  &  des  impenfe;^  qu'il  a 
Eûtes  pour  les  feire  venir  ;  ce  qui  peut  lui  fervir  de  fondement  pour  les*  retenir 
pro  âdturâ  &  cura;  mais  les  fruits  naturels  étant  produits  fans  aucune  cul- 
ture ,  il  ne  peut  paroître  les  tenir  que  de  la-  donation  qui  lui  a  été  faite  de 
lïéritage,  laquelle  étant  un  titre  illicite,  ne  peut  lui  donner  aucun  droit  de 
les  retenir.  C'efl  le  fens  de  ces  termes ,  quia  non  ex  fa^o  ejus  is  fruBus 
nafcimr, 

k  ne  crois  pas  que  cette  diilinâion  foit  fuivie  dans  notre  Droit.  La  donation 
entre  mari  &  femme  étant  un  titre  nul ,  le  conjoint  donataire  ayant  poiTédé 
ioduemem  &  fans  titre  l'héritage  qui  lui  a  été  donné ,  il  n'a  pas  eu  le  droit 
d'en  percevoir  les  fruits;  &  il  doit  rendre  au  donateur,. ou  à  fes  héritiers, 
tous  ceux  qu'il  a  perçus ,  de  quelque  efpece  qu'ils  foient ,  naturels ,  induflriels 
o^  civils.  Automne ,  en  fa  Conférence ,  dit  fur  cette  Lpi  :  ffac  Le^  fruSàs 
non  efi  in  ufu. 

^o.  Obfervez  néanmoins  que ,  quelque  long  temps  que  le  donataire  &  fes 
héittie!^  aient  pofledé  l'héritage ,  on  ne  peut  leur  demander  le  rappo^  de? 
fruits  que  des  vingt  -  neuf  années  qui  ont  précédé  la  demande ,  j&  ceux  qui 
ont  été  perçus  depuis  la  demande.  Si  le  donataire  &fes  héritiers  ne  peu- 
vent fe  défoidre  de  la  reftitution  de  l'héritage  par  aucune  prefçription ,  c'efj 
que  l'héritage  exifle  :  le  donateur  &  fes  héritiers ,  qui  en  font  toujours  deineu- 
rés  propriâaires ,  peuvent  revendiquer  une  chofe  qui  leur  appartient,  eij  guel- 
€pie  temps  que  ce  foit  ;  mais  les  iruits  de  cet  héritage  que  le  donataire  & 
fes  héritiers  ont  perçus ,  ont  été  confommés ,  &  n*exiftent  plus.  Le  donateur 
&  fes  héritiers  ne  peuvent  donc  plus  les  revendiquer  ;  ils  n'ont  qu'une 
cf^nce  pour  en  demander  l'eftimation  au  donataire  &  à  fes  héritiers  ,  qui 
l«  ont  induement  perçus.  Or  toutes  les  créances  font  fujettes  à  la  pref- 
criprion  de  trente  ans ,  qui  commence  à  courir  du  jour  que  la  demande  a 
pu  s*t!ïi  feir«  :  celle  du  donateur  pour  les  jouiffances  que  le  donataire  a  eu^ 
û'ente  ans  avant  la  demande ,  efl  donc  preCcrite  ;  &  il  ne  peut  par  con- 
ftquent  demander  que  celles  des  vingt  -  neuf  années  qui  ont  précédé  la 
demande. 

61.  Lorfqtie  la  demande  en  revendication  eft  donnée  contre  un  tiers  ^cqvér 
reur  de  '  --    •    •  .  ^      . /•     ,    ..  .  j^ 

mander 

mande 

ont  perçus  auparavant. 

'IVfais  en  ce  cas,  le  donateur  &  ceux  qui  font  à  fes  droits,  peuvent  de- 
mander au  donataire  &  à  fes  héritiers,  quoiqu'ils  ne  pofTedent  plus  l'héri- 
tage, les  jouiflances  de  l'héritage,  qu'ils  ne  peuvent  demander  au  tiers  acqué- 
reur ;  car  le  donataire  &  fes  héritiers  n'ont  pu ,  en  mettant  hors  de  leurs 
mains  l'héritage  ,  fe  décharger  par  leiu:  Eut  de  l'obligation  que  le  donataire , 
Tomt  ir.  F  f 
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en  recevant  indiiement  cet  héritage ,  a  contraâée  de  le  rendre  9  avec  toutes 
les  jouiflances. 

61.  Outre  Taôion  de  revendication ,  le  donateur  &  fes  héritiers  ont  encore 
Taâion  perfonnelle  in  faStum  ^  contre  le  donataire  &  fes  héritiers  ^  comme  nous 
Favons  wnjiiprà^  n.  n. 

Le  donateur  &  fes  héritiers  n'ont  pas  befoin  de  cette  aâion ,  lorfque  l'héri- 
tage eft  en  la  poiTeifion  du  donataire  ou  de  fes  héritiers  9  contre  lefquels  ils 
ont  en  ce  cas  faâion  de  revendication. 

Mais  lorfque  le  donataire  ou  fes  héritiers  ont ,  par  leur  fait  9  ceffé  de  le  pof- 
féder,  le  donateur  ou  fes  héritiers  ont  cette  aâion  contre  eux,  par  laquelle  ils 
font  fondés  à  demander  les  dommages  &  intérêts  réfultans  de  Tmexécution  4e 
l'obligation  que  le  donataire^  contraâée  de  le  rendre ,  <ui  le  recevant  indue* 
ment  ;  laquelle  obligation  ledit  donataire,  ou  ks  héritiers ,  fe  font  mis  par  leur 
fait  hors  aétat  d'exécuter ,  en  ceiTant  par  leur  fait  de  poiTéder  l'héritage. 

Le  donateur  &  fes  héritiers  ont  fur-tout  befoin  de  cette  aâion  contre  le  dona*' 
taire  &  fes  héritiers ,  lorfqu'ils  n'ont  plus  l'aâion  de  revendication  contré  le 
tiers  qui  poflede  l'héritage  ^  &  qui  Ta  acquis  jure  ufucapionis ,  par  une  poffef- 
fion  de  dix  ans. 

63.  Cette  aâion  infaUum ,'  oue  le  donateur  ou  fes  héritiers  &  avans  caufe  \ 
ont  contre  *le  donataire  &  fes  héritiers  qui  ne  pofledent  plus  l'héritage ,  eft , 
comme  toutes  les  aâions  perfonnelles ,  fujette  à  la  prefcription  de  trente  ans , 
laquelle  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  mort  du  donateur.  Elle  ne 
court  pas  du  vivant  du  donateur  ;  car  c'eft  un  avantage  prohibé  que  Eût  k 
donateur ,  en  n'ufant  pas ,  contre  le  donataire  ^  de  cette  aâion  qull  a  contre 
lui  pour  la  répétition  de  ce  qu'il  lui  a  donné. 

Cette  raifon  ne  doit  arrêter  la  prefcription  pendant  la  vie  du  donateur  ,  que 
pour  la  demande  du  fonds  :  il  feroit  trop  dur  de  l'étendre  aux  jouiftànces  y  pour 
en  demander  plus  de  vingt-neuf  années  avant  la  demande  ;  fufrà^  n.  6b. 

64.  Il  y  a  encore  une  aâion  qui  peut  être  intentée  contre  ceux  qui  fe  trou- 
vent pofleder  les  héritages  que  l'un  des  conjoints  a  donnés  à  l'autre  conjoint 
pendant  le  mariage,  foit  que  ce  foit  le  donataire ^  fes  héritiers ,  ou  des  tiers; 
c'eft  l'aâion  hypothécaire  que  peuvent  intenter  contre  eux  les  créanciers  hy- 
pothécaires du  donateur ,  même  ceux  dont  l'hypothèque  eft  poftérieure  à  la 
donation  ;  car  le  donateur  étant  toujours  demeuré  propriétaire  de  ces  héri- 
tages ,  nonobfiant  la  donation  &  la  tradition  qu'il  en  a  faite  ^  comme  nous 
l'avons  vu  fûprà ,  /r.  3o ,  ces  héritages  font  compris  fous  toutes  les  hypo- 
thèques générales  qu'il  a  contraâées  de  fes  biens  >  quoique  poftérieuremeot 
à  la  donation» 
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Du  cas  auquel  la  donation  faite  entre  mari  &  femme ,  pendant  le 
mariage  ,  efi  de  meubles  ou  £unc  fomme  d! argent ,  &  quelle  a 
été  exécutée  par  la  tradition. 

65.  St  les  meubles  que  Tun  des  conjoints  a  donnés  à  l'autre  pendant  le  ma-i 
liage  y  fe  trouvent  encore  en  nature  en  la  poffeiSon  du  donataire  ^  ou  de  fes 
héritiers  y  le  donateur  &  fes  héritiers  peuvent  les  revendiquer ,  fans  que  ledit 
donataire  ou  fes  héritiers  puiflent  fe  défendre  de  les  rendre ,  par  quelque  temps 
qu'ils  les  aient  poflédés ,  de  même  que  nous  Tavons  dit  à  Tégard  des  héritar 
ges  j  au  Paragraphe  précédent. 

66.  Le  donateur  &  fes  héritiers  peuvent  auflî  revendiquer  &  entiercer  lef- 
4its  meubles  fur  les  tiers  acquéreurs  qui  s'en  trouveroient  en  pofTeflion  ; 
ikuf  en  deux  cas.  Ià  premier  cas  ,  eft  celui  auquel  lefdits  acquéreurs  prouve- 
roient  les  avoir  achetés  à  une  vente  judiciaire  »  ou  en  foire  &  marché  public  ; 
auquel  cas  l'acquéreur  ne  peut  être  évincé  ,  à  moins  que  le  propriétaire 
n'offi^  de  Jui  rendre  le  prix  que  la  chofe  lui  a  coûté.  Livoniere  en  a  Êiit 
une  maxime  >  /iv.  4  ,  chap.  sa  ,  Bl.  s  S,  Voye^  les  autorités  citées  fur  cette 
legle. 

Le  poflefTeur  doit  îuflifîer  qu'il  a  acquis  dans  une  vente  judiciaire ,  par  le 
sapport  du  procès- verbal  de  vente;  &  il  doit  juflifîer  par  témoins  qu'il  a  acquis 
en  foire  ou  en  marché  public. 

6j.  Le  fécond  cas  eft ,  lorfque  ces  tiers  les  ont  acquis  jure  ufucapionisi 
par  la  pofleffîon  qu'ils  en  ont  eue  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefr 
cription. 

Ce  temps  eft  de  trois  ans  par  le  Droit  de  Juftinien ,  que  plufieurs  de  nois 
Coutumes  ,  telles  que  Melun  ^  Amiens  ,  Anjou ,  le  Maine ,  Sedan ,  ont 
adopté  par  des  difpofitions  exprefles  ^  &  qui  doit  Êdre  un  Droit  commua 
pour  les  Coutumes  oui  ne  s'en  font  pas  expliquées.  Notre  Coutume  d'Oiw 
léans^  en  di/ânt  par  1  article  160,  que  prefcription  moindre  de  trente  ans  ,  EN 
HÉRITAGES  ET  CHOSES  IMMOBILIERES ,  na  lieu  ,  infinue  aflez  qu'à  l'égard 
des  meubles  ellAs'en  rapporte  au  Droit  commun ,  qui  a  établi  celle  de 
trois;  ans. 

Outre  cette  différence  de  temps  pour  la  prefaiption  entre  les  immeu- 
bles 8c  les  meubles ,  il  y  en  a  une  autre ,  qui  eft  que  pour  l'ufucapion 
des  immeubles  par  une  pofleiHon  de  dix  ou  vingt  ans ,  il  faut  que  le  pof- 
fèil^ur  rapporte  le  titre  par  écrit  de  fon  acquiiition  ;  mais  à  l'égard  des 
meubles ,  comme  il  eft  d'ufage  que  les  ventes ,  les  donations ,  &  les  autres 
genres  d'aliénations  des  meubles  s'exé<:utent  &c  fe  confomment  par  la  trar 
dition  qui  s'en  fait  de  la  main  à  la  main ,  fans  en  drefler  aâe  par  écrit, 
le  poflefleur ,  pour  cette  prefcription ,  doit  être  cru  de  ce  qu'il  allègue  da 
titre  auquel  il  dit  avoir  la  chofe,  pourvu  que  ce  qu'il  allègue  foit  vrai- 
femblable. 

68.  Lorfque  les  meubles  que  l'un  des  ccftijoints  a  donnés  à  (à  femose 

Ffij 
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ne  fe  trouvent  pas  ;  s'ils  font  péris  par  quelque  accident  ^  fans  le  fait  ni  la 
Éiute  du  donataire  ou  de  (es  héritiers ,  la  perte  en  tombe  fur  le  donateur , 
qui  en  étoit  toujours  demeiâ-é  le  propriétaire ,  ou  fur  fes  héritiers  ;  res  perk 
domitio. 

'  69.  Lorj(que  les  fneubles  que  TUn  des  conjoints  t  donnés  à  Tautre ,  ne 
patoiflent  plus ,  le  donataire  en  ayant  dîfpofé ,  le  dônîtteur  <nx  fes  héf  Hiers 
ont  une  aôion  perfonnelle  contre  le  donataire  ou  fes  héritiers ,  qui  nait  de 
rohligatkam  que  le  donataire  9  en  les  recevant  induenlentf  a  tontraâée  de  les 
rendre  ;  laquelle  aâion  tend  à  ce  que  ledit  donataire  ou  fes  héritiers  y  faute  paf 
eux  de  rendre  les  chofes  données ^foient  condamnés  à  en  payer  le  prix,  fuivaiit 
l'eflimation* 

L(»rfque  c'eft  une  ibmme  d'argent  que  Pun  des  conjoints  a  donnée  à  Tautif 
pendant  le  mariage  \  le  donateur  &  fes  héritiers  ont  pareillement  contre  te 
donataire  ou  icsi  héritiers  ^  une  aôion  perfonnelle  pour  la  reftitution  de  cette 
fomme. 

70.  Suivant  les  principes  du  Droit  Romain ,  le  cotijoint  donataire  qui 
tvoit  dépenfé  la  fomme  qui  lui  avoit  été  donnée ,  ou  qui  n'avoit  plus  les 
chofes  qui  lui  avoient  été  données ,  n'étoit  tenu  de  la  reftitution  de  ladite 
ibmme,  de  même  que  du  prix  des  chofes  qui  lui  avoient  ét4  données 9 
^[Ue  jufqu'A  concurrence  de  ce  qu'il  fe  trouvoit^  au  temps  de  la  conlefta- 
lion  en  caufe ,  en  avoir  profité  :  HaSmàs  revocatur  ionum  ab  to  ab  ton  aà , 
dbfiàtum  eji ,  ntfi  quidtm  tktat  res  ,  vindiceiur  ;  fi  comfumpta  fit ,  eondicatur^  ' 
haSenùs  quaunis  fuis  eorum  locuplctior  faSus  ç/?;  L.  5  ,  $.  1%  ^  S.  de  donat% 

inur  vir.  &  ux.  Quod  autem  fpeclatur  umpus  an  locujpkùores  fini  fà^ 

VMun  ifi  iitis  contefiata  tempusfpeSari  operun  ;  L.  7,  C  d,  HL  Ceâ  une  fuite 
du  principe  du  Droit  Romain  rapporté  ci-deflus ,  que  les  donations  entre  mari 
&  femme  ne  font  défendues  qu'autant  que  l'un  en  eft  enrichi  aux  dépens 
et  l'autre. 

Dans  hotre  Jttrifprudence  ,  Ton  n'examine  pas  ce  que  le  conjoint  donataire 
a  fait  de  1  argeht  qui  lui  a  été  donné ,  de  mâme  que  des  chofes  qui  lui  ont  été 
éDnnées  Ac  1^  ne  paroiflent  plus  ;  il  eft  préfumé  en  avoir  profité. 

$.    I  I  L 

Du  cas  auquel  la  donation  efi  (Tune  chofe  incorporelle,  &  a  été 

txécmie  par  une  quaJi*tra<Utior^. 

71.  De  mtme  que,  dans  la  donation  que  l'un  des  conjoints  fait  à  V^aftitt 
conjoint  pendant  le  mariage,  la  tradition  qui  eft  faite  de  cette  cfaofe  au 
conjoint  donataire,  ne  lui  en  tmnsfere  point  la  propriété;  pareillement, 
éorfque  i'un  des  conjoints  a  fait  donation  d'une  chofe  incorporelle  à  Tautre 
enjoint,  la  quafi-'tradition  qui  ilntervient,  n'en  transfere  point  la  propriété 
«R  donataire. 

Suppofons  ,  par  exemple  ,  qi*  )ft,fois  créancier  de  Rerre  ,  foît  Jcme 
ibmme  d'argent ,  foit  d'une  tapifferie  précieufe  que  j'ai  achetée  de  Kii ,  & 
tp!^  s'eit  obl^  de  me  U\W.  P^  &ît  pendant  lé  mariage  donation  de 
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tette  créance  à  ma  femme ,  avec  qiii  je  ne  fuis  pas  commun  en  bîens  :  ma 
femme  a  feit  fignifier  à  Pierre  le  tranfport  que  je  lui  en  ai  fait.  Cette  figni- 
ficatioa  de  tranfport ,  qui  eft  une  quafi-tradition  de  la  créance  dont  je  lui 
ai  fiit  donation  &  traniport ,  &  qui  eft  à  l'égard  des  créances ,  ce  qu'eft 
la  tradition  réelle  à  l'égard  des  chofes  corporelles ,  n'aura  pas  transféré  à 
ma  femme  la  propriété  de  cette  créance ,  de  même  que  la  tradition  réelle* 
tfune  chofe  corporelle  dont  je  lui  aurois  fait  donation ,  n'auroit  pu  Ivii  en 
transférer  la  propriété.  Je  demeure  donc  propriétaire  de  cette  créance ,  no- 
nobftant  la  fignincation  du  tranfport  que  ma  fem/ne  a  faite  à  Pierre  mon 
ââ>iteur  :  en  conféquence  mes  créanciers  peuvent ,  nonobftant  la  fignifîca-* 
tion  oui  a  été.  Êiite  de  ce  tranfport ,  faifir  ce  qui  m'eft  dû  par  Pierre  ;  & 
pareillement  je  puis  ,  fi  je  me  repens  de  la  donation  que  j'ai  feite  à  ma 
femme ,  Étire  lignifier  à  Pierre  des  défenfes  de  payer  entre  les  mains  de  ma 
femme. 

71.  N'ayant  été  iîgnifié  à  Pierre  aucun  empêchement,  ni  de  ma  part,  ni  de 
la  part  de  mes  créanciers ,  le  paiement  que  Pierre  feroit  à  ma  femme  feroit-îl 
valable  ?  H  efl  valable  à  l'égard  de  Pierre  ^  à  l'efiêt  de  le  libérer  de  ce  qu'il 
doit.  La  raifon  eft ,  que  le  tranfport  de  ma  créance  que  j'ai  fait  à  ma  femme^ 
qui  le  lui  a  fignifîé ,  contient  un  ordre  que  je  lui  donne  de  payer  entre  les 
mains  de  ma  femme.  Or  le  paiement  qu'il  fait  de  mon  ordre  à  ma  femme,  eft 
réputé  £dt  à  moi-même ,  &  eft  aufti  valable  que  s*il  étoit  fait  à  moi-même  ^ 
fuivant  cette  règle  de  Droit ,  Quod  juffii  aUtrius  falvitur ,  pro  co  efi  quafi  ipfi 
fùtumm  tjfa;  L.  180  ,  flF.  de  ng.  jur. 

Mais  ce  paiement  qu'il  fait  de  mon  ordre  à  ma  femme ,  de  la  chofe  qu'il  me 
doit ,  ne  transfère  pas  à  ma  femme  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  paie  entre 
fes  mains  ;  c'eft  au  contraire  à  moi  qu'il  en  transfère  la  propriété  par  le  paie^ 
ment  qu'il  en  Ëiit  à  ma  femme.  La  raifon  eft ,  que  lorfque  mon  débiteur ,  pour 
s'acquitter  envers  moi  de  la  tapiflerie  qu'il  m'avoit .  vendue ,  &  qu'il  s'étoit 
obligé  de  me  donner ,  la  délivre  de  mon  Ordre  à  ma  femme ,  c'eft  comme  s'il 
me  l'avoit  livrée  à  moi-même ,  &  qu'après  l'avoir  reçue  de  lui ,  je  la  don- 
naiTe  moi-même  à  ma  femme.  Ceft  moi-même  qui  la  lui  donne  par  fon  mini^ 
tttti  &;e  ne  puis  pas  plus ,  en  la  lui  donnant  par  le  miniftere  de  mon  débi- 
teur ,  lui  en  transférer  la  propriété  ;  qu'en  la  lui  donnant  moi  -  même  direc* 
temenr. 

Ceft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  Si  (  vir  uxori  donarc  voltns  )  debîtorem  fuum 
folvtrt  jufferu  y  hic  quaritur  an  nummi  fiant  ejus  y  ddfitorquc  liberetur.  Ctljus  ^ 
Ubro  iS^  Digcfiorum ,  fcrUfit  videndum  effc  ne  dici  pogu  &  debitotem  libtratum 
&  nummos  faSos  marin ,  non  uxoris  ;  nam  ttfi  donatio  Jure  civili  non  impedi^ 
nmr,  cum  rei  gtfta  ordintm  fiiturum  lU  ptcunia  ad  u  à  debiton  tuo ,  deindi  a  tt  ad 
nmlkrem  pervcniret  ;  nam  ccUritau  conjungtndarum  inurfc  aSionum  unam  aSio^ 
nem  outUtari  :  cceurum  dfhitortm  cnditori  dort ,  creditorem  uxori  ;  ncc  novum  oui 
mirum  tffi  quod pcr  alium (iccipias  ,  te  accipeni  L.  3  ,  J.  il ,  ff.  ^  donat.  inter 
rir.  &  MX. 

Etant  propriétaire  de  la  tapifTerie  que  mon  débiteur  a  payée  à  ma  femme , 
je  puis  la  revendiquer  fur  ma  femme,  &  fur  tous  ceux  qui  s'en  trouveront  en 
poflfeffion;  de  même  que  fi ,  au  Iku  de  la  créance  de  la  tapifferie ,  c'étoit  la 
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tapiflerie  que  je  lui  eufTe  donnée  ;  car  la  créance  de  la  tapiflerîe  s'ëtant  fondue 
6t  léalifée^^ns  la  tapiflerie  par  le  paiement ,  la  donation  de  la  créance  de 
la  tapLûferie  eft  devenue  donation  de  la  tapiflerie  par  le  paiement  qui  en  a 

été  fait. 

73.  Un  autre  exemple ,  c*eft  lorfque  Tun  des  conjoints  a  conflitué  à  titre 
de  donation  un  droit  de  fervitude,  /'tt/^,  un  droit  de  pâturage  qu'il  a  impofé 
fur  fon  héritage  envers  celui  de  l'autre  conjoint  voiiin  du  fien.  Quoique  la 
quafi- tradition  de  ce  droit,  qui  fe  fait  ufu  &  pat'untid^  foit  intervenue ,& 
que  le  conjoint  donataire  ait  envoyé  les  beftiaux  pâturer  au  vu  &  fçu  du  con- 
joint donateur ,  qui  Ta  foufFert  ;  par  quelque  long  temps  que  le  conjoint  dch 
nataire  &  (ts  fuccefleurs  à  l'héritage  les  y  aient  envoyés, •&  par  quelque  long 
temps  que  le  conjoint  donateur  âc  (^s  fucce0eurs  Taient  fouffert ,  ils  ont  Fac- 
tion negatoria  firvitutis  pour  l'empêcher  :  car  un  droit  de  fervitude  ne  peut 


SI  V. 

Du  cas  auquel  la  donation  con(îJle  dans  la  remîfe  de  quelque 

créance  j  ou  de  quelque  autre  droit. 

74.  L'effet  de  la  nullité  de  la  donation,  que  renferme  cette  remlfe ,  eft  que 
cette  remife  eft  regardée  comme  non  avenue ,  &  n'a  aucun  effet.  En  conféquence, 
la  créance  ou  le  droit ,  de  quelque  efpece  qu^il  foit ,  dont  le  conjoint  a  fait  re^ 
mife ,  continue  de  fubfifter  tel  qu'il  etoit  auparavant  :  le  conjoint  qui  a  Êdt  la 
remife ,  continue  d'avoir  les  mêmes  aûions  qu'il  avoit  ^  que  lui  &  ies  héritiers 
peuvent  exercer  de  même  que  s'il  n'avoit  pas  fait  la  remite«. 

§.   V. 

Du  cinquième  cas  ,  lorfque  la  donation  que  tun  des  conjoints  a 
faite  à  r autre ,  ne  confifle  que  dans  une  promeffe  qui  na  pas  été 
fuivie  de  tradition. 


qu 

à  qui 

contre  fes  héritiers ,  pour  en  demander  l'exécution, 

76.  Néanmoins  fi ,  agrès  la  mort  de  celui  qui  a  feit  la  promeffe ,  {es  héri- 
tiers avoient  payé  à  l'autre  conjomt  ce  que  le  défunt  lui  avoit  promis,  le  paie- 
ment feroit  valable.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  été  fans  caufe  ,  &  que  celui  à 
qui  il  a  été  fait,  a  fans  caufe  la  chofe  qui  lui  a  été  payée  ;  car  la  fidélité  qu*a 
un  héritier  à  exécuter  les  volontés  du  défiint ,  quoique  la  Loi  ne  l'y  oblige  pas  » 
ell  louable ,  &  eft  une  caufe  honnête  du  paiement  qu'il  a  fait.  Il  eft  vrai  que  fi 
c'étoit  le  conjoint  lui-même  qui  eut  6it  ce  paiement,  il  ne  feroit  pas  valable , 
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.&  tant  lui  9  que  fes  héritiers ,  en  auroient  la  répétition.  La  raifon  eft ,  que 
la  Coutume  ne  défend  pas  moins  à  ce  conjoint  le  paiement  que  la  promefle  : 
mais  la  défenfe  de  la  Loi  n'étant  faite  qu'à  la  perfonne  du  conjoint ,  fon 
héritier ,  à  qui  la  Loi  n'a  fait  aucune  défenfe  >  a  pu  valablement  &ire  ce 
paiement»  ^ 

5.    VL 

Sixième  Cas  :  des  donations  tejlamentaires. 

77.  L*effet  de  la  nullité  des  donations  teflamentaires  que  l'un  des  conjoints 
a  Élites  à  l'autre ,  eft  qu'elle  ne  donne  aucun  droit  au  conjoint  à  qui  elles  ont 
été  faites ,  ni  par  conséquent  aucune  aâion  pour  en  demander  la  délivrance  : 
mais  fi  les  héritiers  du  conjoint  •tefbteur ,  par  refpeû  pour  fes  dernières 
volontés,  avoient  acquitté  ces  legs,  le  paiement  qu'ils  en  auroient  fait, 
feroit  valable ,  par  les  mêmes  railons  qui  ont  été  rapportées  au  Paragraphe 
précédent. 


CHAPITRE      IL 

Des  Avantages  indireSs  défendus  entre  Mari  &  Femme. 

MO  us  difUnguerons  quatre  efpeces  d'avantages  îndireôs.  La  première 
efpece ,  efl  celle  des  contrats  qui  interviennent  entre  un  mari  &  une 
femme  pendant  le  mariage ,  lefquels ,  fans  être  des  donations  formelles ,  ren- 
ferment ,  ou  font  fufpeos  de  renfermer  quelque  avantage  que  l'un  des  con- 
joints fait  à  l'autre. 

La  féconde ,  comprend  tous  les  faits  qui  renferment  quelque  avantage  que 
Tun  des  conjoints  fait  à  l'autre  pendant  le  mariage. 

La  troiiieme  efpece  d'avantages  indireûs ,  efl  de  ceux  qui  fe  font  par  perfon<» 
nés  interpofées. 

La  quatrième,  efl  des  avantages  que  l'un  des  conjoints  feroit  à  un  enÊint  que 
l'un  des  conjoints  a  d'un  précédent  mariage, 

♦ 

Article    premier. 

Des  contrats  qui  interviennent  entre  conjoints  pendant  le  mariage  > 
^ui  renferment ,  ou  fontfufpeSs  de  renfermer  quelque  avantage  que 
i  un  fait  à  Vautre. 

78.  Le  Droit  Romain  ne  défendoit  pas  à  des  conjoints  par  mariage  de  faire 
enfêmble  y  pendant  le  mariage ,  tous  lès  contrats  qu'ils  jugeoient  à  propos  de 
Êire ,  pourvu  qu'ils  ne  renrermafient  aucun  avantage  qui  fut  fait  à  Tun  d'eux 
aux  dépens  de  l'autre,  &  que  l'égalité  y  fut  exaâement  obfervée. 
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A  regard  âe  ceux  qui  reofèrmoient  quelque  avantage  fait  à  l'un  dès  conjoints 
aux  dépens  de  l'autre ,  les  Jarifcoofultes  Romains  &iibient  une  diâinâion  entre 
ceux  qui  étôient  fimulés  ^  &  ceux  qui  »  fans  être  fimulés ,  renfermoient  quelcpte 
avantage. 

Ceux  qui  étoient  fimulés,  qui  n'étoient  feîts  que  poif^  couvrir  &  déguifer  uae 
donation  que  Tun  des  conjoints  vouloit  faire  a  l'autre ,  étoient  déclarés  nuls  ; 
les  autres  étoient  valables.  On  réformoit  feulement  l'avantage  prohibé  qu'ils 
renfermoient ,  en  obligeant  celui*  au  profit  de  qui  il  étoit  Eut ,  à  fuppléer  le 
jufle  prix, 

Pomponius  nous  donne  une  exemple  de  cette  diûinâion  »  en  la  Loi  (  9  $•  5  » 
ff.  de  donat.  inur  vin  &  ux.  Ntratius  (  dicit  )  vendiiicnem  donaùonis  caiifd  inur 
virum  &  uxoremfaSam  nuUius  ejje  momtnù;fi  modb  quum  animum  maritus  vem- 
dcndi  non  kaient ,  iddrcb  vendiùontnucomnunfus  fit  ut  danant  ;  enim  verhfiy  qmm 
animum  vmdtndi  habcrUy  ex  prcUo  ù  renùjity  vtnditioncm  quidem  vaUrCj  rcmijju' 
nem  auum  haSenùs  non  vaUrc  quattnùs  jaSta  efi  locupUiion 

Obfervez  que  le  Jurifconfulte  ne  déclare  pas  la  remife  qui  a  été  £dte  d'uœ 
partie  du  jufte  prix,  entièrement  nulle,  mais  feulement  quatenùs  facla  efi locu" 
pUùor  :  Itaque ,  ajoute-t-il  ^fi  ris  quinduim  vœniit  quinque  ,  nunc  auiemfii  decem, 
quinque  tantùm  prafiandajunt  ^  quia  in  hoc  locupûûor  videtur  facla.  Dans  cette 
efpece ,  quoique  le  mari  ait  Êdt  une  remife  de  dix  écus  à  b  femm^  fur  le  prix 
de  la  chofe  qu'il  lui  a  vendue ,  quoiqu'il  eût  pu  avoir  ces  dix  écus  de  plus 
d'un  étranger  à  qui  il  l'auroit  vendue  ;  néanmoins  la  femme  à  qui  cette  remife 
a  été  faite ,  au  moyen  de  ce  que  la  chofe  eft  diminuée  de  prix ,  &  ne  vaut 
plus  aujourd'hui  que  dix  écus ,  fe  trouvant  ne  profiter  que  de  cinq  écus^  la 
chofe  ne  valant  plus  que  cinq  écus  de  plus  qu'elle  ne  la  achetée ,  elle  o'efl 
pas  obligée  de  rendre  la  fomme  entière  de  dix  écus  dont  on  lui  a  fiiit  remife^ 
mais  feulement  cinq  écus ,  qui  eft  la  fomme  dont  elle  profite  de  cette  remife. 
Cela  eft  conforme  à  ce  principe  du  Droit  Romam ,  tire  de  la  Loi  5  >$•  16  ^ 
rapporté  ci-defTus  ^  n.  yo  ^  que  les  avantages  direâs  ou  îndireds  que  l'un 
des  conjoints  fait  à  l'autre  ,  ne  font  pas  nuls  poiu:  tout  ce  qu'a  donné 
celui  qui  a  fait  l'avantage ,  &  p<ftir  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté ,  mais  (eu- 
iement  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  celui  à  qui  l'avantage  a  été  fidt^  en  a 
profité. 

La  vente  d'une  chofe  que  V\m  des  conjoints  avoît  faite  à  l'autre ,  n'étoit  pas 
non  plus  réputée  avantage  indireâ  &  prohiba ,  par  cela  feul  qu'elle  étoit  faite  à 
vil  prix ,  lorfqu'il  ne  paroifToît  pas  de  deffein  d'avantager  ;  la  vente  n'ayant  été 
faite  à  vil  prix  que  faute  de  trouver  des  acheteurs  qui -en  donnafîent  davantage  : 
Sini  dutio ,  dit  Pomponius ,  liut  à  viro  vel  uxore  minoris  emere^fi  non  fit  aninms 
gionandi  ;  L.  3 1 ,  §•  3  ,  ff.  2/.  tie. 

Notre  Droit  François  a  «été  beaucoup  plus  attentif  à  prévenir  tous  les 


àe  leurs  biens.  Quelques  Coutumes  s'en  font  exi>Hi^ées.  La  Coutume  de 
Normandie^  chap.  iS ,  an.  410^  dit  :  a  Gens  mariés  ne  peuvent  céder ^  doA- 
n  ner  ou  tranfporter  l'un  à  Taïaûre  quelque  chofe  que  ce  ibit^  ni  fam  cco^ 

n  $rats 
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^  troJti  ou  confeffions ,  par  lefquels  les  biens  de  l'un  viennent  à  Pautre ,  en 
n  tout  ou  partie  >»•  Celle  de  Nivernois ,  chap^  23  ,  an.  27 ,  dit  :  «  Cens  mariés, 
M  confiant  leur  mariage ,  ne  peuvent  conirdxUr  au  profit  de  l'un  de  l'autre  »« 
Foye[  Baurionnois ,  chap.  io ,  art.  zzS. 

Cela  a  pareillement  lieu  dafts  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées  : 
c'eft  pourquoi  Dumoulin  ,  fur  l'article  256  de  l'ancienne  Coutume  de 
Paris,  /i.  i  9  pofe  pour  maxime ,  que  des  conjoints  par  ntiariage  ne  peuvent , 
pendant  leur  mariage,  aire  .aucun  contrat  entre  eux  fans  néceilité  :  Nullum 
tohtraSum  eùam  rtciprocum/acere  pojffune  ,  niji'tx  ncceffitate. 

Suivant  ces  principes,  des  conjoints  par  niariage  ne  peuvent  pas  ,  pendant 
leur  mariage ,  établir  entre  eux  une  communauté  de  biens ,  non-feulement  dans 
le  cas  auquôl  leur  contrat  de  mariage  pbrteroit  une  excluiion  de  communauté  ; 
parce  que  ce  feroit  déroger  à  une  convention  du  contrat  de  mariage ,  qui  doit 
être  invariable  ;  mais  même  dans  le  cas  où  des  .conjoints  domiciliés  fous  une 
Coutume  qui  n'admet  pas  la  communauté  ,  fe  feroient  mariés  fans  contrat  de 
nîariage.  . 

C'eft  fuivant  ces  mêmes  principes  que  Dumoulin ,  au  lieu  ci-defius  cité ,' 
n.  4 ,  décide  que  le  mari  ne  peut  pas ,  pendant  le  mariage ,  vendre  à  fa  femme  ' 
ion  héritage  propre ,  ni  en  aire  un  conquêt ,  à  la  charge  que  la  femme  lui  en 
paieroit  le  prix  pour  la  part  qu'elle  aura  comme  commune  :  An  pojfu  marims 
jufio  prttiû  vcndcrc  (  uxori^  quod  domus  propria  viri  ait  commums.  •  •  • .  Rtp\ 
pondi  ,  Non, 

ArticleIL 

Des  faits  qui  renferment  des  avantages  indireSs  défendus  entre 

mari  &  femme. 

79»  On  peut  apporter  une  infinité  d'exemples  de  faits  qyi  renferment  de  ces 
avantages  indiréôs. 

Une  première  efpece  d'avantage  indîreû  qu'un  mari  feit  affez  fouvent  à  fa 
ièmme  pendant  le  mariage ,  eft  Tade  par  lequel  il  reconnoît  avoir  reçu  d'elle 
plus  qu'il  n'a  efieftivement  reçu. 

Finge,  Des  fiiturs  époux  ont ,  par  leur  contrat  de  mariage ,  promis  apporter 
diacun  10,000  livres  à  la  communauté,  &  ont  réfervé  propre  le  furplus, 
ensemble  tout  ce  qui  leur  écherroit  par  fucceflion  :  il  eft  dit  :  En  cas  de  renon- 
dation  à  la  <n3mmunauté  ,  la  femme  reprendra  ce  qu'elle  y  a  apporté.  Le  mo- 
bilier que  la  femme  avoit  lorfqu'elle  s'eft  mariée ,  avec  celièi  qu'elle  a  eu 
depuis  de  fucceiSon ,  ne  montoit  qu'à  20,000  livres.  Par  des  états  enflés  -qui 
en  ont  été  faits  pendant  le  mariage ,  qui  ont  été  fignés  &  reconnus  véritables 
par  le  mari,  on  le  feit  monter  à  50,000  livres.  C'eft  un  avantage  indire^i  que 
le  mari  fidt  par  cette  reconnoiffance  à  fa  femme  d'une  fomme  de  3  0,000  livres , 
dans  le  cas  auquel  elle  renonceroit  à  la  communauté ,  ôç  de  i  5,oqq  livres  feu- 
lement ,  au  cas  qu'elle  l'accepte  ;  parce  qu'elle  fait  ^  en  ce  c?s ,  çonfufion  fur 
elle  de  la  moitié  de  la  fomme  qu'elle  a  réprife. 

8o.  Un  mari  fait  im  avantage  indireÔ  à  fa  fenupe,  non-feulement  en  eni- 
flant  l'état  du  mobilier  ^  fa  fe^e ,  mais  aufii  en  dinùnuant  le  fien.  Par 
TomelK  Gg 
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exemple,  fi,  en  retenant  la  même  cfpece ,  le  mari  dont  le  mrfntier  réfervé 
propre  montoit  à  50,000  lirres ,  n*en  a  feit  paroître  que  potir  10,000  lîvrc» 
dans  rétat  qu'il  en  a  feit,  en  omettant  d'y  comprendre  plufîeurs  effets  ,  &  en 
portant  au-deffous  de  leur  jufte  valeur  ceux  qui  y  font  compris ,  c*eft  tm  avan?- 
tage  indireû  qu'il  fait  à  fa  femme  d\ine  fomme  de  î  <,boo  livres ,  lorftjtt'elle 
accepte  la  comnamauté  :  Ja  femme  ayant ,  en  ce  cas  ,•  w  part  dan^  30,oo<^  livres 
que  les  kéritîei-s  du  mari  euffent  dû  prélever  de  phts  qiielà  fbrtime  de  10,006 
livres  qu'ils  ont  prélevée.  Lorfijuç  la  femme  a  tçndrtcé  àfe  commtmimtc,  3 
n'en  réfulte  aucun. avantage, 

81.  Ces  avantages  indirefis  étant  défendus  ,*  tant  dans  le  ifbr  ei^térîeur  tjuç 
dans  celui  de  la  confçiçnce ,  les  héritiers  du  mari ,  dans  le  for  extérieur ,  font 
reçus  à  la  preuve ,  tant  de  ce  que  la  femme  avoit  de  moins ,  que  de  ce  que 
l^omme  avoit  de  pKis  qu^l  ti*eft  porté  par  les  états  refpeâSfi  ;  Çc  à  défeat  de 
preuves ,  à  déférer  le  ferment  décifoire  a  la  fenime. 

Bans  le  for  de  la  confcîence ,  quand  même  les  héritiers  du  mari  ne  ft  fe- 
rpient  pas  apperçvis  de  l'infidélité,  de  ces  états  ^  &  ne  feroient  à  la  femme  au- 
cune conteltation  à  cet  égard ,  la  femme  eft  obligée  9  dans  le  for'  de  la  conf- 
cieoce ,  à  déclarer  aux  héritiers*  du  mari  la  connoiflance  quMle  en  a  9  &  à 
faire  réformer  lefdits  états ,  conformément  à  h  véfité  ;  &  ii  elle  ne  Ta  {^  ôit, 
elle  eft  obligée ,  cians  le  for  de  la  confcîence ,  de  reftituer  aux  héritiers  du  mari 
iout  Ce  qui  hii  eft  parvenu  de  cec  avantages  indireâs  que  fon  mari  h^i  1 6Its  ^ 
foit  qu'elle  en  eût  connoi0apce  dès  le  temps  du  partage ,  foit  que  fa  connoii^ 
fance  ne  lui  en  foit  furvenue  que  ^epins  ;  avec  cette  diftinâion  ^  que  fi  elle 
avoit  connoiflance  de  ces  avantages  indireôs  au  temps  qu'elle  a  reçu  ce  ([ui 
lui  eft  parvenu ,  elle  eft  obK^ée ,  dans  le  fOr  de  fa  confeience ,  in^ftxnôement  » 
à  la  reftitution  de  tout  ce  qui  hti  eft  parvenu  y  même  à  la  reflitution  des  fruits 
&  d^  intérêts  ;  au-lieu  que  fi  la  connoiflance  ne  lui  en  eft  furvenue  cjue 
depuis ,  elle  n'eft  obligée ,  dans  le  for  de  la  confcience ,  qu'à  la  reftitution  des 
chofes  qui  lui  reftoient  lorfque  cette^  connQiflance  lui  eft  furvenue ,  Se  de  ce 
dont  elle  fe  trouvait  alors  avoir  profité  de  celles  qui  ne  font  plus  en  nature^. 
Cela  eft  fondé  fur  ce  principe  du  Droit  nattn^l ,  que  l'obligation  de  reflituer  , 
que  nous  &it  contraâer  la  connoifTance  qui  nous  furvient  qu'une,  chofe  que 
nous  avons  reçue  de  bonne  foi  comme  nous  étant  due ,  ne  npus  étoit  pas  dae  ^ 
n'étant  fondée  que  fiu*  la  règle  d'équité  qui  ne  permet  pas  que  quelqo^ua 
s'enrichifTe  aux  dépens  d'autmi ,  nous  ne  devons  être  obHoés  à  cette  refeto- 
tion  qu'autant  que  nous  nous  trouvons  en  avoir  été  enrichis'  Çc  eii  avoir 
profite,  • 

82.  La  femme  peut  faire  de  femblables  avantages  indireâs  à  fon  mari  y  en 
diminuant  pareillement  l'état  du  mobilier  dont  elle  a  la  reprife  j  &  en  foufoi^ 
vant  les  états  enflés  que  fon  mari  a  feits  du  fien. 

Ce  que  nous  avons  dit  des  obligations  de  la  femme  par  rapport  à  ces 
avantages  indireâs  que  hti  a  fdits  fon  mari ,  s'appKqae  pareillement  aii  maxi 
par^  rapport  à  ceux  que  lui  a  faits  fa  femme.  * 

l  enfeîgnemens  des  reprîfes  que 
>it  d'exercer ,  faite  par  l'un  des 
fes  héritiers )  âcles  pdver  de 
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tecleitprifet  lA  une  autre  e^ce  d'ayaûtfige  qMe  ce  conjoint  frit  à  Taùtre^ 
lèODX  la  part  dan»  I9  çofntnunauté  fera  par  ce  moyen  plus  co^dérable. 

Par  exemple ,  il  le  mari  a  reçu  pendant  le  mariage  le  rachat  de  plnfieurs 
fnicipaux  et  t^nXf^  qui  lui  étQieat  propres ,  moment  à  %  i^ooo  livres  4  & 

2j^9cpM  foppriiDé  tous  le§:enfeigneiQe{)$  qui  pouvoîept  en  d^nfm'  cotiAotf^ 
oce^  jfesJ^tiers  n'ea  aîçqt  pu  exercer  la  reprife»  la  part  de  \a  Comme  dans 
jia.tD^  ik$  bims  de  la  communauté  >  >s'étant  tro^iyée  plus  forte  de  6,oqo  liv.  ^ 
«Vft  un  avadta^  ^i  l'oblige  dans  le  Ibr  de  la  confciehce ,  enyera  lêfdits  héri^ 
•ders ,  à  b  refittutîon  de  cette  fomme4 

Pareillement»  lorfque  Tun  des  cpnjoîjnts  eft  débiteur  envers  la  comtnuneutié 
de  quel(|ue  récompenfe  »  putà  ,  pour  des  dettes  qu'il  devoit  feul  »  &  qui  ont 
été  acquittées  des  ilwiert  de*la  cominmiiauté^jOtt  pour  ie^mfçmks  néceffaires 
ou  utiles*  6iies  àties  héritagies  propres  9  1^  fupp^eflîon  q|Ue  tont  k»  conjoioft 
des  pièces  juilifiGatiyeb  ^  eofe^^pemeos  de^  0ss  réoHnptefest  pout  ea  dédw^ 
ger  le  conjoîm  qui  ei)  eft  le  débiteur  9  tenierne  un  wtnt»^  {MXkhibé  »  dont  il 
ne  lui  eft  pa$  permis  ^  dans  le  for  de  la  «onfciefice ,  de  profiter.    . 

S4.  La  iaufle  énonciation  du  pnx  portée  par  le  contrat  de  veitte  d'un  bér4^ 
tage  propre  de  l'un  des  isonjoîâtsi  teofenAe  weipar^  e^ece  dTivantage 
indîreâ.  ,       ^ 

.    Plir  excoiple  9  fi  p V  le  contrat  de  rente  dç  lli^ti^e  propre  de  la.  &n(we  •  il 
cil  dk  j|ii'il  a  été  vandu  pour  le  prix  d«  $0*000  livres  »  (]^oique  dsn^  la  venté 


au  mari  de  zo^oop  livres ,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  ,  6c  de 
10,000  livres  il  enç^is  d'acceptation.  Contra.^  s'il  eft  porté  pjtt  le  contrât  qu^ 
l'héritage  a  é^*  veiid^'  pour  le  prix  de  igo,Ooo. livres^  i^uoîqu'tl  o'^t  éH 
vendu  que  SO|000  %ties  »  c'eft  un  avantage  que  le  mari  fait  à  la  fenhne  ^ 
ao^ooo  Isvfei ;en  cas  de  i!eqpnd&tiOn  à  la  coi^iMnaiité»  &  de  io>oOo  livres  eé 
cas  d'açoefitad<ln« 

8j.  Voktune  autre  eipect  d'avantage  indireô/Dand  une  fueceffion  qii 
m'eft  échue  pefidaot  inon  mariage  y  il  s'eft  trouvé  ^ufieurs  principaux  de  rentei 
paflës  par  des  Jrillets  ^  fottsles  nggatures  privées  des  débiteurs»  Ces  principaux 
de  rentes  font  éss  jpropres  xtens  lei  Couttomei  oii  les  r^oted  font  réputées  in^ 
aœubles.  Poor  en  .nîre  pa0er  la  moitié  à  ma  femme  en  les  fàîfant  pafler  pour 
ooïKpiSls  9  )e  vais  trouver  les  débiteurs  »  auxquels  je  propose  de  01^  pafler  des 
billets  poftast  conilttution  de  rente  9  datés  du  tmps  de  mon  mariage  9  à  la 
place  de  ceux  qu'ils  ont  pafTés  au  défunt  :  ces  débiteur^  ont  la  complaifance  de 
le  prêtera  cette  fraude.,  &  me  paflènt  ces  billets  àla  jrface  deeeyx  qu'ils  avOieht 
pcÂës  au  défimt^  que  je  leur  rejâds.  C'efl  un  avantage  indireâque  je  &is  à  ma 
femme ,  dont  ï  ne  hii  eft  pas  peitnis  de  profiter. 

Ceft  pourquoi  ^  il  ma  remme ,  qui  a  coimoiffance  de  cette  manceuvre  ^  a  eu 


part  qa.'elle  a  eue  dauis  £es  prindpaux  ^  ou  dans  ce  qu'elle  a  eu  -.à 
ec^tous  ieaaonérag^^^M  odt  couru  dépiâs  la<£fiolutioii  ûe  la  ùotL 


z^6  •     .'"  TPàité  dei  '"Ûonanom  ; 

•        •  •  * 

Si  elle  ne  fatisfeit  pas  à  tètte  reftitution ,  les  débileurs  qui  &  font  prêtés  à 
cette  fraude,  &^nont  été  participans,  font  obligés  à  cette  reftitution,  à  foa 
déÊîut.  . 

Ces  débiteurs  feroient-ils  obligés  à  cette  reftitution ,  s'ils  étoient  des  igno- 
rans  qui  n'ont  pas  compris  pourquoi  fe  faifoit  ce  changetfient  de  billets  ?  Je 
penfe  que  pour  qu'ils  contraâent  cette  obligation ,  il  n'eft  pas  néceflsôre  cpi'ils 
aient  compris  ce  qui  devoit  réfulter  de  cette  fraude  ;  il  furat  qulls  aient  connu 
que  ce  changement  de  billets  auquel  on  leur  propofoit  de  ie  prêter ,  renfin^ 
inoit  quelque  fraude ,  &  pouvoit  &ire  tort  à  quelqu'un ,  pour  qu'ils  contrac- 
tent l'obligation  de  réparer  le  tort  qui  réfultera  de  cette  fraude  à  laquelle  ils 
fe  font  prêtés. 

86.  Ulpien  nous  rapporte  un  autre  exemple  d'avantage  indireâ  ;  c'eft 
lorf(|ue  l'un  des  conjoints  qui  a  un  droit  de  fervitude  fur  l'héritage  de  l'autre 
conjoint ,  laifle  éteindre  fon  droit ,  en  n'en  ufant-pas ,  dans  la  vue  de  l'avanta* 
ger  5  &  de  décharger  fon  héritage  :  Si  donationis  [caufâ  vir  vel  uxor  firvista^ 
non  matur  ,  pute  amitti  firvituum  >  vcrùm  fofi  divortium  condici  pcffe  ;  L.  5 , 
$•  é ,  S.  di  donau  inur  vir.  &  ux. 

87.  Dans  notre  Droit  François ,  au-lieu  de  donner  une  aôion  aa  conjoint 
qui  a  laifle  éteindre  cette  fervitude  y  contre  l'autre  conjoint ,  pour  qu'il  foit 
tenu  d'en  cbnilituer  une  pareille ,  on  décide  Amplement  que  le  temps  de  la 
prefcription  par  laquelle  s'éteignent  les  droits  de  fervitude,  n'a  .pas  couru 
pendant  le  mariage. 

88.  Les  Jurifconfultes  Romains  élèvent  une  autre  queftion.  L'un  des  coi^ 
joints ,  putà  ,  le  mari ,  renonce  à  une  fucceffion  opulente  qui  lui  a  été  déférée, 
à  deflein  que  fa  fçmme ,  qui  étoit  appellée  à  cette  Aiccemon  à  fon  déâut ,  la 
recueille  :  ou  bien  -  il  répudie  un  legs  qui  lui  a  été  friit  par  un  parent  de  fa 
ftmme ,  mort  pendant  le  mariage  ;  dont  fa  femme  étoit  l'umque  héritière ,  & 
chargée,  en  cette  qualité,  de  la  preilation.  On  demande  fi  dans  ces  deux efpeces  , 
la  répudiation ,  foit  de  la  fuccéffion ,  foit  du  legs ,  dont  fa  femme  a  profité  , 
doivent  pafler  pour  des  avantages  indireâs  que  le  mari  a  fidts  à  ùl  femme  ;  Sc 
û  en  conféquence  les  héritiers  du  mari  font  fondés  à  demander  à  1»  femme 
la  reftitution ,  foit  de  la  fucceffion ,  foit  du  legs  dont  elle  a  profité  }  Us  déci- 
dent  pour  la  négative.  La  raifon  fur  laquelle  ils  fe  fondent ,  eft  que  les  biens 
d'une  fucceffion ,  de  même  que  des  choies  léguées ,  font  cei^és  n'avoir  jamais 
appartenu  à  la  perfonne  qui  a  répudié ,  foit  la  fucceffion,  foit  le  legs.  Le 
mari  ,  en  les  répudiant ,  a  feulement  manqué  d'acquérir  :  il  n'a  rien  diminué 
de  (es  biens  ;  il  n*en  a  rien  feit  pafler  à  la  femme ,  qui  a  profité  de  cette 
renonciation  du  mari  à  la  fucceffion  ou  au  legs ,  qui  avoient  bien  été  défé- 
rés à  fon  mari,  mais  qui  ne  lui  ont  point  été  acquis.  Cet  avantage  que  la 
femme  reflent  de  cette  renonciation  ,  n'eft  donc  point  un  avantage  prohibé , 
la  Loi  ne  défendant  les  donations  &  avantages  entre  mari  &  femme ,  que 
lorfque  l'avantage  que  l'un  fait  à  l'autre ,  diminue  quelque  chofe  de  fes  biens 
pour  enrichir  l'autre  :  Si  maritus  hans  injiimtus  repudut  hartditaum  donation 
nis  caufâ  y  Jutianûs  rtfcripjit  donaiiontm  valert  ;  ntqut  cmm  pauperior  fit  qtù 
non  acqttirat ,  fed  qui  dt  patrimonio  fuo  dtpofuit  :  rtpudiatio  autan  muUeripro^ 
^  y  fi  yd  Jubjlituta  Ja  muliêt  ^  yd  uiam  ab  inttftato  karts  futwra  ;  dL,  5  ^ 
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5*  13*  simili  modo  &  Ji  Ugatum  rtpuditt  y  placu  nobis  valcrc  donationcm  , 
fi  mulUr  fubJUtuta  fa  in  Ugato  ,  vd  aiam  Ji  proponas  tant  harpon  inji'uutam  ; 

Cette  raifoa  fur  laquelle  eft  fondée  la  dëdfion  des  Jurifconfultes  Romains , 
m^  tnim  pauptrior  fa  qui  non  acquinu^fcd  qui  de  patrimonio  fuo  dcpofuit  ^ 
me  paroît  avoir  plus  de  fubtilité  que  de  folidité.  Il  eil  vrai  que  les  chofes  mêmes 
oui  compofoient  la  fucceffion  à  laquelle  j'ai  renoncé ,  ou  le  legis  que  j*ai  repu- 
uéy  ne  m'ont  jamais  appartenu  ;  maïs  le  droit  de  reaieillir  cette  ^ccemoa 
ou  ce  legs  9  eft  un  droit  qui  m'a  appartenu  »  lorfque  la  fucceflion  ou  le  legs 
m'a  été  déféré.  Ce  droit  etoit  de  même  valeur  que  les  chofes  qui  en  fài- 
foient  l'objet  ;  il  feifoit  partie  de  mon  bien  ;  &  en  le  perdant  volontaire- 
ment par  la  répudiation  que  j'en  ai  faite  ^  j'ai  diminué  mon  bien  d'autant. 
Cette  répudiation  t^L  donc  un  avantage  qui  enrichit  la  femme  aux  dépens  du 
marL 

On  peut  apporter  une  meilleure  raifon  pour  décider  que  la  répudiation  que 
le  mari  ait  d'un  legs  à  lui  &it  par  une  penonne  dont  fa  femme  eft  l'héritière  > 
ne  doit  pas  être  confîdérée  comme  un  avantage  prohibé  qu'il  ait  fait  à  fa 
femme  :  cette  raifon  eft ,  que  le  mari,  en  répudiant  le  legs ,  n'a  pas  tant  eu  la 
vue  de  aire  de,  fes  biens  un  avantage  à  fa  femme ,  que  celle  de  laiflerle  cours 
naturel  des  chofes ,  &  de  ne  pas  priver  fa  femme  des  biens  d'une  fuccefCoa 
que  la  Loi  lui  défere.  U  ne  £ut  en  cela  que  ce  que  font  par  générofité  des 
perfoimes  qui  répudient  un  legs  qui  leur  a  été  fàxt  par  leurs  amis  ou  leurs 
dieos ,  non  précifément  dans  la  vue  de  &ire  une  donation  à  l'héritier  qui 
doit  profiter  de  cette  répudiation ,  qui  fouvent  eft  ime  perfonne  qu'ils 
ne  connoiflent  pas  ,  mais  qui  n'ont  d'autre  viie  que  de  laifTer  les  chofes 
4aiis  l'ordre  naturel ,  &  de  ne  pas  s'enrichir  des  biens  d'une  &mille  étran- 
gère. 

Mais  lorfque  le  mari  qui  étoit  feul  dans  le  degré  le  plus  prochain  pour 
recueillir  une  fucceffion  opulente ,  la  répudie  pour  la  faire  pafTer  à  fa  fem« 
me ,  qui  fe  trouve  être  dans  le  degré  fuiVant  »  cette  répudiation  ne  peut 
pafTer  que  pour  un  véritable  avantage  qu'il  a  eu  deflein  de  faire  à  fa 
femme  ,  aux  dépens  du  droit  qu'il  avoit  de  la  recueillir  ;  lequel  avantagé , 
nonobfiaot  h  fubtilité  de  la  Loi  Romaine ,  doit  paffer  pour  un  avantage 
prohibé. 

•  89.  n  y  a  moins  de  difficulté  à  admettre  la  décifion  des  Jurifconfultes 
Romains  dans  l'efpece  fui  vante.  Mon  ami  m'a  &it  part  du  deftein  qu'il  avoit 
de  me  &ire  un  don  ou  un  legs  :  je  Fai  en^gé.  de  le  &ire  plutôt  à  ma 
kmme.  Le  Jurifconfulte  Pomponius  décide  que  je  ne  fais  en  cela  aucun  avan- 
tage prohibé  à  ma  fçmme.  Je  ne. me  dépouille^  dans  cette  efpece  ,  de  rien  qui 
m^ppartxenne« ,  Je  -n'ai  jamais  eu  aucun  droit  aux  biens  de  mon  ami ,  qu'il  ^ 

avoit  eu  deftein  de  me  donner,  &  qu'il  a  donnés  à  ma  femme:  l'intention  ^ 
qu'il  a  eue  de  me  donner  n'ayant  point  été  mife  à  exécution  ,  n'a  pu  m'y  feire 
acquérir  aucun  droit  :  Quod  Ugatums  mUii  aut  harcditatis  nominc  rdiciurus  es  , 
potes  ^  rogatus  À  me  y  uxori  mea  relinquere  ;  &  non  videnir  ea  ejfe  donatioy  quia 
nihil  ex  bonis  nuis  diminmtur  ;  L.  ^  i  ,  §.  7  ,  fF.  d.  tit. 

90.  Loriqu'un  teibteur  dont  j'étois  l'unique  héritier  ^  a  fait  à  ma  ^emme  ] 
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un  legs  qui  entdme  confidérabkment  tes  quatre  quints  des  propres  que  h 
Loi  me  permet  de  retenir,  le  paiement  que  je  £ûs  à  ma  fetmne  <le  ce  legs 
en  entier,  fans  lui  faire  foufFrir  aucun  retranchement,  doit-il  être  regarda 
comme  un  avantage  indireâ ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  j^étois  en  droit 
de  retrancher  du  legs  ?  Je  ne  le  crois  pas.  TàTOis  un  autre  motif  pour  aci^piit- 
ter  le  legs  en  entier ,  qui  étoit  le  reipçû  pour  les  dernières  vokmtés  du  teila** 
teur.  Ce  motif  étant  un  motif  louable ,  on  doit  préfumer  que  c'eft  plutôt  ps^ 
ce  motiÉloe  je  me  fuis  porté  à  acquitter  le  legs  en  entier ,  que  dans  là  vue 
de  faire  à  ma  femme  un  avantage  prohibé  par  la  Loi.  Ce  paiement  magis  yidc* 
turpUnior  txecutio  voluntatis  defanSi ,  quant  donatio. 

Si  entre  pluiîeurs  legs  qui  entamoient  les  quatre  quints  de  mes  propres ,  il 
n'y  avoit  que  celui  fait  à  ma  femme  que  j'euffe  ainfi  acquitté  en  entier,  &que 
î'eufie  fait  louf&ir  au%  autres  légataires  le  retranchement  qîfl  devoit  être  £ût  à 
leurs  legs  ,  il  ne  feroit  pas  douteux  en  ce  cas ,  que  c'eft  dans  la  vue.d'avanta«* 
ger  ma  femme ,  que  je  n*ai  pas  retranché  du  legs  à  elle  &it  ce  que  j'airois  droit 
d'en  retrancher ,  6c  que  c'eft  par  conféquent  un  avantage  prot&bé  doot  elle  ne 
doit  pas  profiter. 

91.  Lorfque  pendant  mon  mariage  j'ai  choifi  un  legs  qui  m'a  été  Eut  par 
un  de  mes  parens  collatéraux ,  dont  j'étots  héritier  pour  partie ,  préférable* 
ment  à  la  part  qui  m'étoit  déférée  dans  fa  fucceâton ,  compofee  d'immeubles, 
nous  avons  dit  en  notre  Traité  de  la  Communauté,  n.  èbS, que  mes  héri-« 
tiers  n'étoient  pas  reçus  à  prétendre  que  ce  choix  eft  un  avanta^  indireft  que 
j'ai  fait  à  ma  femme ,  ni  à  offrir  de  juftifier  que  la  portion  qiù  m'a  été  ém* 
rée  dans  la  fucceffion ,  étoit  en  foi  plus  avantageufe  que  le  legs.  Cela  doit 
s'obfèrver ,  tant  parce  qu'il  eft  incertain  fi  j'ai  fait  ce  choix  pour  Eure  oit 
avantage  à  ma  fimime,  ayant  pu  avoir  d'autres  raifbn»  pour  leâire^  que 
parce  qu'il  eft  à  propos  d'évitçr  dçs  .procès  auxquels  pourroient  dominer 
Beu  Vexamen  &  la  difcuiSon  du  £iit ,  fi  la  portion  héré<fitaire  à  laqaette  j'ai 
renoncé,  étoit  efleâivement  beaucoup  pkis  avantageufe  que  le  legs.  Kisis 
dans  le  for  de  la  confdence ,  fi  la  fbnmie  a  tme  parÊdte  connoHTance  aue  fon 
niari  n'a  fait  le  choix  du  legs  que  dans  la  feule  vue  de  l'avantager  à  fes  dépens, 
la  portion  qui  lui  étoit  défëree  dans  la  fucceffion  étant  phis  confidérable  que 
le  legs  qu'il  a  choifi ,  je  penfîr  qa'elle  ne  doit  pas  profiter  de  cet  avanta^  , 
&C  qu'elle  doit  laifTer  aux  héritiers  de  fon  mari  fa  part.dans  ce  dont  la  co0K 
munauté  a  été  ati^n^tçe  par  le  choix  que  (m  mari  a  ôit  du  legs  qui  y  eft 
tombé. 

9  T.,  Une  autre  efpece  d'avantage  în^reÛ ,  c*eft  lorfque  Tun  des  conjoints  ^ 
en  nommant  l'airtre  conjoint  pour  exécuteur  de  fbn  teflament,  le  décharge  de 
rendre  compte.  Cette  décharge  de  rendre  compte ,  qui  lui  Faiffe  k  libetté  de 
retenir  &  d'appliquer  à  {on  prof}t  ce  qu'il  voudra  des  biens  de  la  fucceffion  ^ 
tendant  à  un  avantage  îndireà,  on  n'y  doit  avoir  aucun  égardj  St  nohobftant 
cette  claufe ,  le  conjoint  ne  pourra  ^voir  /exécution  teftamemàire  qu'à  ta 
charge  4e  rendre  compte, 

95.  Par  la  môme  raifon ,  on  n*a  point  d*égard  &  h  cfifpofîtion  tei|ameQtaire 
de  Tun  des  conjoints ,  par  laquelle  te  défunt  auro.it  ordonné  qu'on  remettroît 
entre  les  main?  du  furnvant  une  certaine  ibinitïejpdur  jHre  par  lux  employée 
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ildvaût  les  intentions  da  teihteur ,  dont  il  lui  a  donné  connoiflaoce  :  ce  feroit 
iftie  voie  d^âuder  la  Loi ,  en  couvrant  de  ce  prétexte  le  legs  que  Tun  deg 
conjoints  voudrait  Êiire  à  l'autre  contre  la  dé&nie  de  la  Loi. 


Article    II  L 


Des  avantages  indireSs  entre  mari  &  femme ,  qui  fe  font  par  dès 

perfonnes  interpefies. 


94.  Les  conjoints  par  mariage  ^  &  les  autres  perfonnes  à  <jui  ta  Loi  civile 
d^end  de  fe  donner  ^  non  -  feulement  ne  peuvent  fe  rien  donner  direâe^ 
firent  j  elle  ne  le  peuvent  feire  licitement  par  perfomes  kvterpofées  :  Nom 
jotim  fwr  fi  mafitus  &  uxor  caterœfm  ptrfinœ  dart  mm  paj^^tm  ;  L.  3  ,  §«  ^, 
£  d.  du 

C^eft  pourquoi ,  fi  pour  ^uder  la  Loi  qui  me  défend  de  rien  domier  à  nm 
femme  y  je  donne  ou  je  lègue  quelque  chofe  à  un  tiers ,  avec  qui  j'ai  une  oon« 
ventionfecrete  qu'il  k  ren^  à  ma  femme ,  un  tel  don  ou  legs  n'eft  permis  ni 
dans  le  for  extérieur ,  ni  dans  le  for  de  la  confoience. 

C'eft  pourquoi  ^  en  ce  qui  cone«?ie  le  for  esKtérieur,  (\  mes  héritiert 
etA  la  preuve  littérale^  ou  même  feivlement  teftimoniale ^  de  la  conven- 
tion que  j^at  eue  avec  le  tiers  à  qui  j'ai  fait  le  dpn  ou  k  kgs  ,  ils  doivent 
être  admis  à  la  faire  ;  &  s'ils  la  font ,  le  don  ou  le  leg^  ^oit  être  déclaré 
nul* 

Us  peuvent  même  ^  à  déftut  de  preuves ,  déférer  le  feflnent  à  ce  donatsûrè 
^nx  légatâre,  à  f^fet  qu^it  foit  tenu  de  déclarinr  s'il  n'eft  pas  perfonne  interpo* 
iee  pour  le  rendre  à  ma  femme  ;  &  s'il  ne  le  lait  pas  ,  on  doit  pareiifement 
déclarer  nul  le  don  ou  te  legs  qui  lui  a  été  £iit. 

A  l'égard  du  for  de  la  confcience^  ma  femme  ^  qui,  contre  la  défenfe  de  là 
Loi  y  a  reçu  ce  que  je  lui  ai  feit  parvenir  par  te  miniftere  de  la  perfonne  inter*» 
pofée  y  eft  obligée  de  le  rendre  à  mes  héritiers ,  avec  les  fruits  qui  en  ont  été 
perçus  9  fi  ce  font  des  héritages  ;  &  les  intérêts ,  fi  ce  font  des  fommes  d'ar» 
gent  y  du  jour  de  la  délivrance  qui  lui  en  a  été  feite. 

95 .  A  déâut  par  ta  femme  de  feire  cette  relHtution ,  la  perfonne  inMrpofée  « 
qui  a  prêté  fon  miniftere  pour  lui  faire  parvenir  ce  qu'elle  a  reçu  ^  eft  obligée 
elle-même  ^'dans  le  for  de  la  confcience ,  à  cette  reftitution  ;  car  c'eft  un 
principe  certain  dans  le  Droit  naturel  y  que  quiconque  a  prêté  fon  miniAere 
à  luie  injuftice ,  eft  obligé  à  la  réparer  ,  lorsque  cehii  qui  en  a  profité ,  ne  le 
iait  pas. 

On  a  ceimime  dans  fe  m©»àe  d^atléguer  ,  pour  fe  dîfpônfer  de  cette  reâi- 
tutîon ,  que  les  donations  entre  mari  &  femme  n'étant  défendues  que  par  la 
Loi  civile ,  étant  permtfes  par  le  Droit  nature^  ne  renferment  aucime  înjuftîce. 
La  réponfe  eft  facile.  La  Loi  naturelle  ,  dit-on ,  permet  les  donations  entre 
mm  &  femme.  Je  dtftînguè.  Eile  ks  permet  aux  perfonnes  qui  ne  font  pas 
{ous  i'empiré  d'une  Loi  civile  qui  ks  défend  ;  f  en  conviens.  EJk  ks  permet 
même  aux  pa^onnes  qui  font  fous  l'empire  d^une  Lo»  civUe  <pii  les  défend  : 
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)é  le  me  :  car  la  Loi  natorelle  nous  commandant  de  nous  (buméttre  aux 
Loix  civiles  fous  l'empire •  defquelles  nous  vivons;  lorfque  des  maris  od 
femmes  fe  trouvent  fous  l'empire  d'une  Loi  qui  défend  les  donations  «entre 
mari  &  femme,  ces  donations,  qui  leur  font  défendues  par 'la  Loi  civile 
fous  l'empire  de  laquelle  ils  vivent ,  leur  font  aufli  défendues  par  la  Loi 
naturelle ,  qui  leur  ordonne  de  fe  foumettre  aux  Loix  civiles  qui  la  leur 
dé&ndent. 

On  infîfle ,  &  on  dit  que  la  Loi  civile  ne  peut  être  oppofée  à  la  Loi  natu- 
relle :  donc ,  dit-on ,  elle  ne  peut  défendre  les  donations  entre  mari  &  femme , 
que  la  Loi  naturelle  permet.  La  coinféquence  eft  mal  tirée.  De  ce  que  la  Loi 
dvile  ne  peut  être  oppofée  à  la  Loi  naturelle ,  il  s'enfuit  feulement  qu'elle  né 
peut  ordonner,  ni  mâne  permettre  ce  que  la  Loi  naturelle  défend ,  ni  défendre 
ce  que  la  Loi  naturelle  coounande  :  mais  la  Loi  civile  n'eft  point  oppo(ëe  à  la 
Loi  naturelle  en  défendant  ce  que  cette  Loi  ne  fait  que  permettre.  Or  la  Loi 
naturelle  n'ordonne  pas  4es  donations  entre  mari  &  femme ,  elle  ne  feit  que  les 
permettre  :  la  Loi  civile  a  donc  pu  les  défendre. 

96.  Nous  avons  fuffifamment  établi  que  le  légataire  qui  a  rendu  à  la  femme 
du  teftateur  le  legs  qui  lui  a  été  fait ,  fuivant  la  convention  fecrete  qu'il  en 
avoit  eue  avec  le  teftateur  ,  étoit ,  à  dé&ut  de  la  femme ,  obligée  à  le  reftituer 
aux  héritiers^  U  y  eft  à  plus  forte  raifon  obligé,  fi,  co;itre  la  foi  oe  la  convention, 
il  l'a  retenu  pour  lui ,  ne  pouvant  ignorer  que  ce  n'eft  pas  à  lui  queje  teftateur 
a  voulu  faire  ce  legs. 

98.  Lodque  la  convention  entre  le  teftateur  &  le  légataire  a  été  que  le 
légataire  rendroit  à  4a  femme  du  teftateur  feulement  partie  du  legs ,  le  legs  n'eft 
illicite  que  pour  ce  qui  en  devoit  être  rendu  à  la  femme  ;  il  eft  licite  &  valable 
pour  la  partie  qui  en  doit  être  retenue  par  le  légataire. 

97.  Pareillement ,  lorfque  la  convention  entre  le  teftateur  &  le  légataire  a 
été  aue  le  légataire  donnerôit  à  la  femme ,  non  la  chofe  même  qui  lui  a  été 
léguée ,  mais  une  fomme  d'argent  ou  quelque  autre  chofe ,  il  peut  licitement 
demander  la  délivrance  du  legs  qui  lui  a  été  fait  ;  mais  il  doit  donner  aux 
'héritiers  du  teftateur  ce  qu'il  étoit  convenu  de  donner  à  fa  femme.  Par  exem* 
pie ,  fi  un  mari  a  légué  un  certain  héritage  à  Pierre ,  avec  convention  tacite 

•  qu'il  paieroit  une  fbmme  de  10,000  livres  à  la  femme  de  ce  nuiri;  Pierre  né 
peut  pas  licitement  donner  cette  fomme  à  la  femme ,  la  Loi  ne  le  permettant 
pas  :  mais  comme  ce  n'eft  pas  en  fa  faveur ,  mais  en  faveur  des  héritiers  du 
mari ,  que  la  Loi  ne  permet  pas  ce  fidéiconunis  dont  le  teftateur  l'a  chargé 
envers  fa  femme ,  par  la  convention  qu'ils  ont  eue  enfemble ,  ce  n'eft  pas  lui 
qui  doit  profiter  de  la  nullité  de  ce  fidéicommis  ;  ce  font  les  héritiers  du  mari, 
auxquels  il  doit  par  conféquent  donner  cette  fomme ,  au-lieu  de  la  donner  à  la 
femme  à  qui  il  s'étoit  chargé  de  la  donner. 

9^.  Il  arrive  afTez  fouvent  qu'un  homme ,  pour  mieux  éluder  la  Loi  qui 
ne  permet  pas  de  rien  léguer  à  fa  femme ,  &  pour  mettre  la  perfonne  par  le 
canal  de  laquelle  il  a  intention  de  feire  paffer  à  fa  fenmie  (qs  biens ,  ou  partie 
d'iceux ,  à  portée  de  jurer  qu'il  n'a  eu  aucune  convention  avec  le  teftateur 
de  les^  rendre  à  fa  femme  ^  lègue  lefdits  biens  à  un  ami  de  fk  feoune,  ayec 

lequel 


1 
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lequel  il  n'a  aucune  convention  de  les  rendre  à  fa  femme ,  &  à  qui  même  il  ne 
donne  de  fbn  vivant  aucune  connoiflance  de  ce  legs ,  dans  la  confiance  qu'il  a 
que  ce  légataire  devinera  âcilement  l'intention  qu'il  a  eue  en  lui  fàifant  ce  legs  ^ 
o^  qu'il  rendra  à  fa  femme  les-biens  compris  dans  ce  legs. 

On  demande  fi ,  dans  le  for  de  la  confcience ,  le  légataire  à  qui  le  teflateur 
n'a  donné  aucune  connoifiance  de  l'intention  qu'il  a  eue ,  en  lui  raifant  ce  legs , 
de  le  &ire  pafTer  à  fa  femme,  &  qui  n'a,  fur  cette  intention  du  teftateur,  que 
de  Amples  foupçons,  peut  fe  aire  faifir  de  ce  legs,  &  donner  enfuite  à  la 
femme  du  teAateur  les  biens  qui  y  font  compris  ?  La  raifon  de  douter  eft  , 
que  ni  leteilateur^  ni  autre  peribnne  n'ayant  donné  à  ce  légataire.connoifTance 
de  l'intention  du  teflateur  de  Êiire  paffer  le  legs  à  fa  femme ,  n'en  paroifi^nt 
rien  à  l'extérieiu- ,  ce  légataire* n'efl  pas,  dit-on,  obligé  de  la  fuppofer.  Ne 
paroiflant  donc  dans  le  legs  qui  lui  efl  &it ,  rien  que  de  licite ,  il  lui  efl  permis 
de  s'en  &ire  faifir.  Etant  devenu  propriétaire  des  biens  compris  dans  ce  legs» 
il  a  le  droit  d'en  difpofer  comme  bon  lui  femble,  &  de  1^  donner  à  la  femme 
du  défunt,  qui  n'eft  point  vis-à-vis  de  lui  une  perfonne  a  qui  la  Loi  défende 
de  donner. 

Nonobflant  ces  raifons ,  je  penfe  qu'il  fuffit  que  ce  légataire  ait  des  foupçons 
probables  quQ^  l'intention  du  teflateur ,  en  &ifant  ce  legs ,  a  été  de  le  Êiire 
pafTer  par  fon  canal  à  fa  femme ,  pour  qu'il  foit  obligé ,  dans  le  for  de  la  con- 
idence  >  de  répudier  ce  legs.  La  raifon  efl,  que  nous  fommes  obligés  de  nous 
abflenir  non-feulement  des  chofes  dont  nous  connoiflbns  clairement  l'injuf- 
tice ,  .mais  de  tout  ce  qui  a  quelque  apparence  d'injuflice ,  de  tout  ce  qui  en 
efl  fufpeâ.  Pour  que  nous  foyons  obligés  de  répudier  im  legs ,  il  n'efl  donc 
pas  néceâàire  que  nous  ayions  une  parraite  connoifTance  que  le  legs  qui  nouT 
efl  &it ,  efl  Élit  dans  la  vue  de  le  faire  pafTer  à  la  femme  du  teflateur ,  contre 
la  défenfe  de  la  Loi ,  en  fi^ude  de  {ts  héritiers  ;  ce  qui  efl  une  injuflice  :  il 
fuffit  pour  cela  que  nous  ayions  des  foupçons  probables  qu'il  efl  &it  dans 
cette  vue ,  &  qu'il  renferme  cette  injuflice  ;  pafce  que  nous  fommes  obligés 
de  nous  abflenir  de  tout  ce  qui  a  quelque  apparence  d'injuflice ,  &  de  tout  ce 
qui  en  efl  fufpeâ. 

Le  fondement  des  foupçons  que  le  légataire  peut  avoir  que  le  legs  lui  a  été 
hit  dans  la  vue  de  le  faire  pafler  à  fa  femme ,  réfulte  de  ce  que  le  légataire ,  qui 
s'étoit  point  lié  d'une  amitié  intime  avec  le  teflateur ,  n'appercevant  aucun 
motif  qui  eût  pu  porter  le  teflateur  à  vouloir  lui  laiffer  (es  biens ,  ne  voit 
dans  ce  legs  d'autre  motif  qui  ait  pu  porter  le  teflateur  à  le  lui  faire,  que 
celui  de  la  confiance  qu'il  a  eue  qu*il  le  feroit  pafler  à  fa  femme ,  dont  il 
cil  l'ami. 

Pour  obvier  à  cette  efpece  de  fraude ,  qui  n'efl  que  trop  commune  ;  lorfqu'un 
legs-feit  à  un  étranger  eft  fufpeô  d'avoir  été  feit  par  le  teflateur  en  vue  de  le 
ter  à  fa  femme,  les  héritiers  du  mari  font  fondés  non-feulement  à  de- 
m  légataire  fon  ferment  qu'il  n^a  eu  aucune  convention  avec  le  tefla- 
teur 9lle  Élire  pafTer  à  fa  femme,  ce  qui  n'obvieroit  pas  à  cette  féconde  efpece 
de  foude^  mais  ils  doivent  encore  être  reçus  à  demander  que  le  légataire  jure 

Erédfément  que  c'efl  pour  lui  qu'il  demande  le  faififlement  du  legs ,  &  non  dans  , 
i  vue  de  le  faire  pafler  à  la  veuve* 
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loià  Le  légataire  qui  a  des  foupçons  probables  que  le  legs  qui  Im  a  été 
feit ,  Ta  été  dans  la  vue  de  le  faire  paffer  à  la  femme ,  non-feuleioent  ne  doit 
pas ,  dans  le  for  de  la  confcience ,  Taccepter  pour  le  liù  faire  paiTer  ;  il  ne 
doit  pas-  non  plus  Taccepter  pour  le  retenir  :  car  c'eft  un  principe  de  Droit 
naturel  y  que  nous  n^  devons  nous  mettre  en  pofleffion  d'aucunes  (^oies^  qu*au* 
tant  que  nous  fommes  aflurés  de  la  légitimité  du  titre  en  vertu  duquel  nous 
les  acquérons.  Le  kgs  qui  a  été  fait  à  ce  légataire  ne  pouvant  être  pour  lut 
un  titre  légitime ,  qu'autant  que  la  volonté  du  teftateur  a  été  que  les  biens  com- 
pris au  legs  fuflent  pour  lui ,  &  non  pour  un  autre  à  qui  le  teftateur  auroit 
voulu  les  faire  paiTer  par  fon  canal  ;  le  légataire  ayant  de  l'incertitude  iiir  cette 
volonté  du  teftateur ,  il  n'eft  point  afluré  que  le  legs  qui  lui  a  été  fait ,  foit  on 
titre  légitime. 

101.  Un  homme  n'a  pas  intentbn  de  rien  faire  paflêr  de  &s  biens  à  fa 
femme  »  contre  la  défenfe  de  la  Loi  ;  il  veut  feulement  empêcher  quVUe  n'ait 
des  procès  &  de  mauvaifes  conteftations  à  efiuyer  au  partage  qui  fera  à  faire 
entre  elle  &c  fon  héràler  ^  qu'il  connoît  pour  être  un  chicaneur.  Pour  cet  effet , 
il  fait  un  legs  univerfel  à  un  homme  de  confiance.  Son  intention  fecrete  eft  que 
ce  légataire  univerfel  y  après  s'être  fait  faifir  de  fon  legs ,  fafle ,  en  fa  qualité  de 
légataire  univerfel ,  avec  fa  veuve  »  la  liquidation  des  droits  reffieâifa,  tant  de 
fa  fucceffion  que  de  fa  veuve ,  &  le  partage  des  biens  de  la  communauté;  &C 
qu'après  'cette  liquidation  9  &  ce  partage  fait  félon  les  règles  d'une  exaâe  juf- 
tice ,  le  légataire  rende  à  l'héritier  ce  qui  lui  eft  revenu  ou  legs  univerfeL  Un 
tel  legs  ne  contient  rien  d'illicite  ;  &  celui  à  qui  il  a  été  fait ,  foit  que  le  tefbi« 
teur  lui  ait  fait  part  de  fes  intentions,  foit  qu'il  les  foupçonne  feulement^  non-* 
feulement  ne  pèche  pas,  mais  fait  une  aâion  louable  en  acceptai^  ce  legs,  pour 
remplir  les  intentions  du  teftateur. 

103.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  des  legs  faits  par  un  homme  à  un  tiers^ 
dans  le  deflein  de  faire  pafier  à  fa  famme  les  chofes  léguées ,  reçoit  une  entière 
application  à  l'égard  de  ceux  qu'une  femme  auroit  faits  à  un  tiers ,  dans  le  defTeîn 
de  faire  pafter  à  Ion  mari  les  chofes  léguées. 

104.  Une  femme,  à  la  vérité,  ne  peut  rien 'faire  pafler  de  fes  biens  après  fa 
mort ,  par  le  canal  d'un  tiers ,  à  fon  mari ,  pour  l'en  avantager  ;  maïs  (i  une 
femme  étoit  débitrice  envers  fon  mari  de  dettes  dont  il  n'y  a  pas  de  preuves,  U 
déclaration  qu'elle  feroit  par  fon  teftament ,  qu'elle  eft  débitrice  d'une  tellfi 
fomme  envers  fon  mari ,  ne  pouvant  obliger ,  dans  le  for  extérieur ,  les  héritiers 
de  cette  femme,  lefquels,  comme  nous  l'avons  yufuprâ^  n.  46^,  feroiem 
écoutés  à  faire  rejeter  cette  déclaration ,  comme  fufpeâe  de  renfermer  un  a van« 
tage  indireû,  fuivant  la  maxime,  Qui  non pouft donarcyiion poujl  confiais  li 
femme ,  pour  h  décharge  de  fa  confcience ,  non-feutement  peut ,  mais  doit,  de 
fon  vivant ,  prendre  des  mefures  avec  quelque  perfonne  de  confiance ,  pour 
faire  paffer  à  fon  mari  le  montant  de  ce  qu'elle  lui  doit,  par  le  canal. ^rette 
perfonne  de  confiance ,  à  qui  elle  fera  un  legs  de  la  fomme  néceffaire  p4Kc^^ 
reftitution.  ^W' 

Suppofons ,  par  exemple ,  qu'une  femme  commune  en  biens  avec  fon  mari  , 
à  l'infçu  de  fondit  mari,  ait  pris  plufteurs  fommes  d'argent  en  diâërentes  fois  , 
qu'elle  a  dépenfées  à  l'infçu  de  fon  mari,  au  jeu,  ou  qu'elle  a  données  à  fes 
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âmis.B  n'elt  pas  douteux  que  la  femme  eft  débitrice  envers  fon  mari  de  la  moitié 
du  montant  ae  ces  fommes ,  en  cas  que  fes  héritiers  acceptent  la  communauté  • 
&  du  total ,  au  cas  qu'ils  y  renoncent  :  car  n'ayant  droit  de  difpofer  de  rien  pen*- 
dantque  la  communauté  dure,  c^eft  un  vol  qu'elle  a  fait  à  fon  mari,  qui  Toblige 
à  reftitution  ;  de  laquelle  reftitution  elle  ne  peut  s'acquitter  que  de  la  manière 
que  nous  .venons  de  dire. 

105.  Obfervez  que  la  perfonne  à  qui  s'adreffe  la  femme  pour  lui  prêter  fon 
Iniftere  pour  s'acquitter  de  ces  reftitutions ,  ne  doit  s'en  charger  que  lorfqu'il 
connoît  bien  cette  femme ,  &  qu'il  a  lieu  de  croire  que  ce  qu'elle  lui  a  dit  eft 
véritable ,  &  n'eft  point  uii  €à\xx  prétexte  pour  déguifer  un  avantage  qu'elle 
veut  feire  à  fon  mari, 

Z06.  La  femme  ayant  fait  à  la  perfonne  de  confiance  un  legs  de  la  fomme  dont 
elle  vouloit  faire  reftitution  à  fon  mari ,  conçu  en  ces  termes ,  a  Je  lègue  à  un 
^  tel  la  fomme  de  tant,  pour  l'employer  fuivant  mes  intentions,  dont  il  ne 
»>  rendra  aucun  compte  w  ;  fi  les  héritiers  de  la  femme  lui  demandent  fon  fer- 
ment ,  fi  ce  n'efV  pas  poiu  le  feire  paffer  à  des  perfonnes  prohibées ,  elle  peut 
feire  ce  ferment  :  car  le  mari  eft  bien  une  perfonne  prohibée  pour  recevoir  un 
avantage  que  fa  femme  lui  feroit  ;  mais  il  n'eft  pas  perfonne  prohibée  pout 
recevoir  une  reftitution  qui  lui  eft  due. 

Mais  fi  on  exkedit  d'elle  qu'elle  dît  précifément  fi  ce  legs  ne  lui  eft  pas  &it 
pour  le  6ire  pafi^r  au  mari ,  elle  ne  pourroit  fe  difpenfer  en  ce  cas  d'en  conve- 
nir :  elle  ajouteroit  que  c'eft  pour  ime  refKtution  dont  elle  a  connoifîance,  & 
dentelle  expoferôit  les  caufes.  Le  Juge,  fuiyant  les  circonftances ,  y  ajouteroit 
telle  foi  qu'il  jugeroit  à  propos. 

107.  Le  oiari  peut  aum  avoir  des  reftitutions  à  faire  à  i$  femme,  pour  de$ 
caufes  dont  fa  femme  ne  peut  avoir  aucune  preuve ,  defquelles  reftitutions  il 
ne  peut  par  conféquent  s'acquitter  que  de  la  manière  que  nous  venon» 
de  dire.' 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  un  mari  auroit  donné  entre 
vifs ,  de  la  main  à  la  main ,  à  fes  enfàns  d'un  précédent  mariage ,  des  fommes 
confidérables  d'argent  pendant  fa  communauté  ^  dont  fa  femme  ne  peut  avoir 
de  preuves  ;  fbit  parce  que  les  engins  à  qui  il  a  donné  ces  fommes ,  font  morts 
depuis,  ayant  laifTé  des  en&ns ;  foit  parce  qu'ils  pourroient  avoir  la'mauvaifc 
foi  d'en  difconvenin 

108.  Le  mari  qui  a  diflîpé  les  biens  de  la  communauté  en  débauches ,  quoi- 
qu'il foit  très-blâmable ,  n'eft  pas  néanmoins  pour  cela  obligé  à  aucune  reftitu^ 
tion  envers  fa  femme  :  car  la  Loi  n'oblige  point  le  mari  à  conferver  à  fa  femme 
les  biens  de  la  communauté  ;  elle  lui  défend  feulement  d'avantager  ni  lui ,  ni  les 
ûens.  Les  conditions  du  contrat  de  communauté  qui  intervient  entre  un  mari  &C 
une  femme ,  font  que  le  mari  difpofera  en  maître  des  biens  de  la  communauté 
pendant  qu'elle  durera ,  &  que  la  femme  ne  pourra  prétendre  que  la  moitié  de 
ce  qui  reftera  lors  de  la  diflolution. 
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donation  par  le  canal  de  ce  donataire ,  dans  la  fucceffion  duquel  il  doit  un  jovtf 
les  retrouver;  &  elles  les  comprennent  en  conféquence  dans  la  défenfe  qu'elles 
font  des  donations  entre  mari  &  femme. 

*  Telle  eft  la  Coutume  de  Bourbonnois,  qui  porte,  art.  2zff:  «  Le  mari,  durant 
»  le  mariage,  ne  peut  faire  aucune  aflbciation,  donation,  ni  autre  contrat  au 
»  profit  de  fa  femme ,  en&ns  de  fadite  femme  d'autre  lit,  ni  autres  auxquels  elle 
»  doive  fuccéder  immcdiati  ;  ncc  i  contra  la  femme  au  mari ,  à  fes  enrans  y  ou 
H  autres  èfquels  le  mari  doive  fuccéder  >»• 

La  Coutume  d'Auvergne  ^ch.  14,  art.  x8 ,  défend  pareillement  à  la  fenune  de 
faire  aucune  donation  ni  difpofition  au  profit  de  fon  mari ,  ni  d'autre  à  qui  il 
puifie  fuccéder. 

Hors  ces  Coutumes ,  la  donation  ou  le  legs  que  le  mati  fait  à  un  frère ,  ou  à 
la  fœur ,  ou  à  quelque  autre  parent  collatéral  de  fa  femme ,  dont  fa  femme  eft 
héritière  préfomptive  ;  &  pareillement  ceux  que  la  femme  fait  aux  parens  col- 
latéraux de  fon  mari,  dont  il  eft  l'héritier  préfomptif ,  font  valables.  Je  fuis  cenfé 
avoir  fait  la  donation  que  j'ai  faite  au  parent  de  ma  femme,  pour  la  bonne  ami- 
tié que  j'avois  pour  lui ,  &  non  en  confidération  de  ma  femme.  Il  efl  vrai 
qu'il  peut  arriver  que  ma  femme  profite  un  jour  indireâement  de  cette  dona- 
tion ,  en  trouvant  les  çffets  donnés  dans  la  fucceffion  du  donataire ,  lorfqu'elle 
la  recueillera  ;  mais  c'eft  un  accident  qu'on  ne  préfume  point  être  entré  en 
confidération  lors  de  la  donation  qui  a  été  &ite ,  &  fur  lequel  on  n'a  pas  àîi 
compter. 

1 1  o.  Les  donations  ou  legs  que  l'un  des  conjoints  feroit  au  père  ou  à  la 
mère ,  ou  à  quelque  autre  des  afcendans  de  l'autre  conjoint ,  peuvent  faire  plus 
de  difficulté  ;  les  biens  des  père  &  mère  devant ,  félon  Tordre  naturel ,  pafler 
à  leurs  enfens ,  leutf  biens  étant  même  cenfés  être  en  quelque  façon ,  de  leur 
vivant ,  les  biens  de  leurs  enfens,  qui  font  appelles  pour  cette  ralfonyîa  hcredes  , 
lorfqu'ils  y  fuccedent ,  quaji fucccdant  in  bona  qua  jam  erantfua.  Les  donations 
ou  legs  que  je  fais  au  père  ou  à  la  mère  de  ma  femme,  font  cenfés  comme  faits 
à  ma  femme  elle-même ,  &  par  conféquent  comme  compris  fous  la  défenfe 
générale  qui  eft  faite  aux  conjoints ,  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  direâement 
ni  indireûement.  Op  peut  tirer  argument  de  l'Edit  des  fécondes  noces ,  qui , 
défendant  aux  femmes  de  donner  à  leur  fécond  mari  au-delà  d'une  part  d'enrant, 
comprend  expreflTément  dans  cette  défenfe  les  donations  qui  feroient  faites 
aux  père  &  mère  de  leur  fécond  mari ,  comme  étant  réputées  feites  au  fécond 
mari  lui-même ,  par  perfonne  interpofée  :  d'oîi  l'on  peut  tirer  cette  maxime ,  que 
là  défenfe  générale  qui  eft  faite  par  une  Loi ,  de  donner  direûement  ni  indi- 
reûement à^  certaines  perfonnes ,  comprend  les  donations  faites  aux  père  & 
mère  defdités  perfonnes ,  comme  étant  réputées  faites  indireûement  auxdites 
perfonnes. 

Néanmoins  on  cite  quelques  Arrêts  qui  ont  confirmé  des  legs  faits  par 
un  homme  au  père  de  fa  femme.  On  répond  à  ces  Arrêts ,  qu'ils  lont  rendus 
dans  la  Coutume  de  Paris  ,  dans  l'efpece  où  le  donateur  n'avoît  point  d'enfàns. 
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tant en  quelque  façon  qu'une  même  perfonne  y  &  Êiit  en  conféquence  rëputer 
ce  qui  eft  donné  aux  enrans  du  conjoint  >  comme  donné  au  conjoint  lui-même , 
on  doit ,  par  la  même  raifon  »  réputer  les  donations  faites  par  Tun  des  conjoints 
aux  père  &  mère  de  l'autre  conjoint ,  comme  Élites  à  ce  conjoint  lui-même,  & 
comme  telles ,  les  déclarer  nulles. 

III.  Si,  par  la  donation  que  l'un  des  conjoints  auroit  faite  au  père  ou  à  la 
nere,  ou  à  quelque  autre  afcendant  de  l'autre  conjoint ,  ce  donataire  étoit  chargé 
de  fubilitution  après  fa  mort ,  au  profit  de  quelque  étranger  ;  comme  on  ne 
pourroit  pas  dire ,  en  ce  cas ,  aue  la  donation  a  été  Êiite  en  confîdération  de 
l'autre  conjoint  >  &  pour  lui  faire  pafTer  les  chofes  données  par  le  canal  du 
donataire  9  puifqu'après  la  mort  de  ce  donataire  ^  elles  doivent  pafTer  à  d'autres  5 
la  donation  devroit  être  jugée  valable. 

ArticleIV. 

Des  donations  faites  aux  enfans  de  Vun  des  conjoints  ctun 

précédent  mariage. 

m.  La  Coutume  de  Paris,  art.  28^ ,  s'efl  expliquée  en  ces  termes:  «  Ne 
9^  peuvent  lefdits  conjoints  donner  aux  enfans  l'un  de  l'autre  d'un  précédent  ma* 
H  riage ,  au  cas  qu'ils ,  ou  l'un  d'eux ,  aient  enfans  >». 

L'interprétation  de  cet  article  a  fouffert  diffiailté.  Plufîeurs  prétendoient 
que  1  un  des  conjoints  ne  pouvoit  jamais ,  en  aucun  cas ,  donner  aux  enfans 
que  l'autre  conjoint  avoit  d'un  précédent  mariage.  D'autres  foutenoient  que 
la  défenfe  portée  par  cet  article  n'étoit  que  pour  le  cas  auquel  il  y  avoit  des 
enfans  communs ,  ou  pour  celui  auquel  te  conjoint  donateur  auroit  lui-même 
des  en&ns  d'un  précédent  mariage  ;  mais  qu'il  n'étoit  point  défendu  par  cet 
article   au  conjoint  qui  n'avoit  point  d'en^ns ,  de  donner   aux  enÊins  de 
Vautre  cànjoinu  Si  la  Coutume  eût  voulu  que  l'un  des  conjoints  ne  pût 
jamais ,  en  aucun  cas ,  foit  qu'il  eût  des  enhns ,  foit  qu'il  n'en  eût  point , 
donner  aux  enfans  de  l'autre  conjoint  d'un  précédent  mariage ,  elle  auroit 
dit  feulement ,  Ne  pourront  Ufdits  conjoints  donner  aux  cnjfans  Vi{n  de  l* autre 
J^un  précédent  mariage  :  il  eût  été  inutile  d'ajouter  cette  daufe  qu'elle  ajoute  , 
^  au  cas  quils ,  ou  Vun  d^eux ,  dent  enfans  :  cette  daufe  feroit  entièrement  fuper- 
flue.  Or  c'efl  une  règle ,  en  matif  re  d^mterprétation ,  que  nous  avons  rap- 
portée en  notre  Traité* des  Obligations,  n.  ^Zy  qu'on  doit  plutôt  entendre 
une  c/au/ê  dans  un  fens  qui  lui  donne  quelque  effet ,  que  dans  un  fens  dans 
lequel  elle  n'en  auroit  aucun.  On  doit  donc  entendre  cette  claufe,.  au  cas 
quils ,  ou  Vun  dfeux  ,  aient  en/ans ,  en  ce  fens ,  qu'elle  efl  ajoutée  pour  re£f 
treindre  à  deux  cas  la  défenfe  générale  portée  par  le  commencement  de  cet 
article  ;  fçavoir  %  au  cas  quils  ,  c'efl-à-dire ,  que-4es  deux  conjoints  aient  des 
QiÊms  communs  }  ou  que  fun  d'eux  >  c'eft*à-dire  ^  que  Tua  d'eux  y  qui  eil 
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le  dobatêut',  att  lui-même  des  en&ns  d'un  précédent  mariage*  Donc,  dans  h 
Coutume  de  Paris ,  hors  ces  deux  cas ,  cVll-à-dir^,  lorfque  l'un  des  conjoints 
n*a  aucuns  enfàns ,  ni  de  fon  mariage  avec  l'autre  conjoint ,  ni  des  mariages 
précédens  ,  il  lui  cft  permis  de  donner  aux  enfans  que  Tautre  conjoint  a  d'un 
précédent  mariage.  Cette  interprétation  a  été  confirmée  par  un  Arrrêt  de 
1583  ,  rendu  en  forme  de  Règlement,  qui  a  jugé  que  dans  la  Coutume  de 
Paris,  celui  des  conjoints  qui  n'avoit  point  d'enfens,  pou  voit  donner  aux  cnfens 

de  l'autre. 

1 1 3 .  A  regard  des  autres  Coutumes  qui  ont  défendu  les  donations  entre  mari 
&  femme  ;  dans  celles  qui  s'en  font  expliquées ,  &  qui  ont  dit  indiftinôement 
que  les  conjoints  ne  peuvent  fe  feire  aucunes  donations  l'un  à  l'autre ,  ni  à  fes 
enfiins  d'un  précédent  mariage,  il  n'eft  pas  douteux  que  l'un  des  conjoints,  foit 
C[u'il  ait  des  enâns ,  foit  qu'il  n'en  ait  point ,  ne  peut  donner  aux  enfàns  que 
l'autre  a  d'un  précédent  mariage. 

114.  Dans  celles  qui,  comme  notre  Coutume  d^Orléans,  art.  2^0,  ont 
défendu  les  donations  entre  conjoints  par  mariage ,  fans  s'expliquer  fur  celles 
qui  feroient  faites  par  l'un  des  conjoints  aux  en&ns  de  l'autre  conjoint  d'un  pré- 
cédent mariage,  on  a  douté  û  ces  donations  étoient  comprifes  dans-la  défeofe, 
fur-tout  lorfque  fenfànt  à  oui  la  donation  étoit  faite ,  paroiflbit  avoir  pu  mé- 
riter par  lui-même  l'amitié  fie  la  bienveillance  de  fon  beau-pere  ou  de  fa 
belle-mere,  qui  lui  a  fait  la  donation.  On  difoit  en  &veur  de  ces  donations, 
que  lés  donatix)ns  entre  mari  &  femme  n'ayant  rien  en  elles-mêmes  de  con- 
Traire  aux  bonnes  mœurs ,  la  Loi  qui  les  défend  pour  certaines  raifbns  politi* 
ques,  étant  une  Loi  qui  tend  à  gêner  &  reftreîndre  la  liberté  naturelle  que 
chacun  a  de  difpofer  de  {es  biens  comme  bon  lui  femble ,  ne  devoir  pas  être 
^regardée  comme  une  Loi  favorable ,  qui  fïtt  fnfceptible  d'extenfion.  On  difoh 
au  contraire ,  que  les  Loix  qui  ont  àérnidn  les  donations  entre  mari  &  femme , 
font  fondées  fur  de  très*lxnines  raifons ,  rapportées  Jitprâ  y  n.  1.  Elles  ne  doi- 
vent donc  pas  être  fi  fecilement  éludées  qu'elles  le  feroient,  s'il  étoit  permis 
à  l'un  des  conjoints  de  donner  aux  enfàns  que  Fautre  a  ^d'un  précédent  ma- 
riage ,  parce  que  ce  conjoint  ne  manqueroit  jamais  de  aire  donner  à  fes 
enrans  ce  que  ta  Loi  ne  permet  pas  ou'on  donne  à  lui-même.  Cette  dem*re 
opinion  a  été  confirmée  par  un  Arrêt  du  iç  Février  1719,  rendu  en  forme 
de  Règlement.  Il  en  tû  depuis  intervenu  plufieun  autres;  un  du  i**  Mars 
1734,  en  forme  de  Régtemem,  dans  k  Coutume  de  Châlons;  un  du  17 
Juillet  1736,  en  la  Coujume  de  Mois;  un  du  1  y  Juin  1737,  en  forme  de  Rè- 
glement,  en  la  Coutume  de  Vitry;  un  du  7  Mai   1741,  en  la  Coutume 
d'Artois;  &  un  du  i^  Avril  Ï760,  dans* la  Coutume  de  Mehin.  C'cfl  un 
Magiflrat  du  Pariement  qui  a  eu  la  bonté  de  me  donner  une  note  de  tous 
ces  Arrêts, 

Il  ne  peut  donc  plus  être  douteux  aujourdTiui  que  fi  l'on  en  excepte  la  Cou- 
tume de  Paris,  dans  laquelle  il  efl  permis ,  fuivant  l'article  183,  à  celui  des 
conjoints  qui  n'a  point  d'enfàns,  de  donner  aiuc  enfàns  de  l'autre  conjoint  ;  dans 
toutes  les  autres  Coutumes  qui  défendent  les  donations  entre  mari  &  femme , 
l'un  des  conjoints,  foit  qu'H  ait  des  enfàns ,  foit  ^u'il  n'en  ait  point,  qe^peut 
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Êiîre  aux  enfàns  de  l'autre  conjoint  d'un  précédent  {pariage ,  les  dons  de  Icft 
leg^  que  la  Loi  défend  de  aire  à  ce  conjcnnt. 

1 1 5.  La  défènfe  faite  à  Tun  des  conjoints  de  donner  aux  enfàns  de  l'autre  ^ 
d'un  précédent  mariage,  comprend-elle  toutes  les  donations  »  de  quelque  efpece 
qu'elles  ibient  9  les  mutuelles  comme  les  fimpies  ?  Dan$'  les;  Coutumes  ^ui 
compisennent  expreffément  les  en&os  4ans  la  défenfe  qu'elles  font  aux  conjoima 
de  fe  donner  l'un  à  l'autre  9  il  jie  paroît  pas  qu'il  y  ait  de  difficulté  à  décides 
qu'elles  y  font  comprifes  ;  car  les  enÊms  que  .les  conjoints  ont  d'un  précédent 
mariage  ^  ayant  été  compris  dans  la  même  défenfe  qui  a  été  faite  de  fe  donnes 
entre  conjoints ,  les  mêmes  donations  qu'il  leur  eft  défendu  de  fe  Êdre  Fun  à 
Tâutre,  (k>ivent  aufE  êfre  cenfée^  leur  être -défendues  envers  les  enâns  do 
l'autre.  Qr  les  dofuutioas ,  de  quelque  efpece  qu'elles  foieiu  >  les  mutuelles 
au£  <  bien  que  les  iimples  (  fauf  dans  les  deux  cas  particuliers  d!exceptioo 
portés  es  articles  280  &:  x8 1  )  ».  étant  comprifes  dans  la  déftnfe  des  donations 
entre  conjoints  >  elles  doivent  aufE  être  défendues  envers  les  enfàos  que  les 
conjoints  ont  d'un  mariage  précédent. 

ii6.  n  y  a  plus  de  dimculté  dans  les  Coutumes  qui,  dans  la  défenfe 
qu'elles  ont  &ite  des  donations  entre  mari  &  femme ,  n'ont  pas  compris 
expreffément  les  enfàns  qu'ils  ont  d'un  précédent  mariage.  Si ,  dans  ces  Cou- 
tumes ,  un  enfant  que  ma  femme  a  eu  d'un  précédent  mariage ,  &^  moi  y  nous 
nous  fommes  fait  ime  donation  mutuelle  de  nos  biens  prefens ,  dont  nous 
nous  foipmes  refpeôivement  deflaiiis ,  ibus  la«  réferve  de  l'ufufniit ,  au  profit 
du  furvivant  ;  ce  que  nous  nous  fommes  donné  réciproquement  étant  à 
peu  près  égal  y  &  cet  enfant  étant  à  peu  près  autant  ou  plus  âgé  que  moi  ; 
ou  s'il  efl  moins  âsé ,  étant  d'une  complexâûn  plus  foible  que  la  mietme  ^ 
dira-t-oa  que  cette  dooatioii  efl  nulle  »  par  la  raifon  géoérale  que  la  JuWi^ru- 
dence  a  étendu  la  défenfe  des  donations  entre  conjoints  par  mariage  ^  à  celles 
que  l'un  d'eux  feroit  aux  enfens  de  l'autre  }  Ne  doit-on  pa»  plutôt  dîne  kvt  con- 
traire :  Les  enfens  que  les  conjoints  ont  d'un  précédent  mariage  y  n'étant  pas 
formellement  compris  dans  la  Loi  qui  défend  les  donations  entre  conjoints  ^ 
les  Arrêts  qui  ont  déclaré  nulles  les  donations  faites  par  l'un  des  conjoints 
aux  enfaxis  de  l'autre ,  ne  font  fondés  que  fur  ce  qu'elles  font  fufpeâes  d'être 
&ites  en  confidération  du  conjoint,  6c  en  fraude  de  ta  Loi  qui  ne  permettoit 
pas  de  lui  donner  à  lui-même  ?  Donc  y  lorfqu'il  paroît  un  autre  motif  qui  a 
pu  porter  le  donateur  à  faire  la  donation  aux  enfàns  de  l'autre  conjoint^  comme 
dans  cette  efpece  y  fon  propre  intérêt  &  fon  propre  avantage  que  le  conjoint 
dDnateur  trouvoit  dans  cette  donation  mutuelle  >  4a  dosation  doit  être  hors 
d^atteinte.  ♦ 

On  peut  faire  la  même  queflion  à  l'éflard  des  donations  rémimératoire?; 
Fïnge.  Dans  une  Coutume  qui,  dans  la  défenfe  qu'elle  feit  des  donations  entre 
conjoints  par  mariage,  n'a  pas  compris  formellement  celles  que  fun  d'eux  feroit 
aux  en&ns  de  l'autre  ;  mon  beau-fils ,  que  ma  femme  a  eu  d'un  précédent  ma<^ 
riage,  me  voyant  dans  l'eau  près  de  me  noyer ,  s'y  efî  jeté ,  &  rrttn  a  retiré, 
en  s'expofant  au  danger  de  fe  noyer  avec  moi  :  fi  par  la  fuite  je  lui  fais  une 
donarion,  pourra- t«-oo  attaquer  cette  donation ,  parcç  qu'elle  eft  feite  au  £1^ 
de  ma  femme  }  PeiK-on  dire  qu'elle  efl  feite  en  conûdération  de  ma  femme  ^ 


», 
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ic  en  fraude  de  la  Loi ,  qui  ne  permettoit  pas  de  lui  donner  à  elle-même  ?  Ne 
paroît-il  pas  en  ce  cas  un  autre  motif  beaucoup  plus  vraifemblable ,  qui  m'a 
porté  à  cette  donation ,  fçavoir ,  celui  de  témoigner  au  donataire  ma  reconnolf- 
Ëuice  d'un  fi  grand  bienÊiit  } 

Néanmoins,  comme  Texamen  des  motifs  qui  ont  pu  porter  le  conjoint  à  don- 
ner aux  enfàns  de  l'autre  conjoint  y  donnçroit  lieu  à  des  difcufiions  &  à  des  pro? 
ces  9  je  crois  qu'il  eft  à  propos,  pour  les  éviter,  de  ne  point  entrer  dans  ces 
motifs,  &  d'établir  comme  une  règle  qui  ne  foufïre  pas  d'exception,  que  l'ua 
des  conjoints  ne  peut  dotmer  aux  enfàns  de  l'autre. 

117.  Obfervez  que  la  défènfé  qui  eft  &ite  à  l'un  des  conjoints,  de  donner  aux 
en&ns  que  l'autre  a  d'un  précédent  mariage ,  n'étant  ftndée  ^ue  fur  ce  que  ces 
donations  font  préfnmées  faites  en  confidération  de  l'autre  conjoint,  &  en  fiaude 
de  la  Loi ,  qui  défend  de  lui  donner,  cette  préfomption  ne  pouvant  avoir  liea 
que  de  fon  vivant,  la  défènfe  ceiTe  à  fa  mort.  C'eft  pourquoi  il  eft  permis  à 
un  homme  demeuré  veuf,  de  donner  aux  en&ns  de  fa  défunte  femme  d'ua 
précédent  mariage;  &  pareillement  il  eft  permis  à  une  femme  .de  donner  aux 
enfàns  de  fon  démnt  mari ,  même  dans  les  Coutunv^s  qui  défendent  expreiTé* 
ment  de  donner  aux  en&ns  de  l'autre  conjoint. 


SECONDE   PARTIE. 

Z)u  Don  ^mutuel  permis  par  la  Coutume  de  Paris  6t 
autres  Jèmhlables  i  entre  Conjoints  par  mariage,  qui  nom 
pas  d'enfanSf 

» 

ÎL  y  a  beaucoup  de  variété  dans  nos  Coutumes,  par  rapport  au  don  mutuel 
entre  mari  &  femme. 

Première  efpece  de  variété. 

118,  Cette  première  efpece  de  variété  concerne  les  cas  dans  lefquels  le  dott 
fnutuel  eft  permis  pendant  le  mariage  entre  mari  &  femme. 

La  Coutume  de  Paris  /  celle  d'Orléans ,  &  le  plus  grand  nombre  des 
Coutumes  ,  ne  permettent  le  don  mutuel  que  dans  le  feul  cas  auquel  le 
{nari  &  la  femme  n'ont  ni  l'un  ni  l'autre  auqin  çnfaqt  lors  de  la  mort  du 
prédécédé.  \ 

Au  contraire ,  il  y  a  des  Coutumes  qui  les  permettent  en  tous  les  cas ,  foit 
qu'il  y  ^it  enfàns  ou  non;  comme  Reims ,  Péronne,  &  plpfieurs  autres. 

Enfin  il  y  en  a  qui  ne  le$  permettent  en  aucun  cas. 

Telle  eft  la  Coutume  de  Chartres,  qui  dit,  ///..j,  ar$*  14:  Don  mutuel 
n  a  point  de  Um  j  &  m  peuvent  dmx  conjointe  par  mariage  ih^ticr  Mtçune  chofi 
Cufl  0  fautrç.  


n  n'y  a  pas  Heu  non  plus  au  don  mutuel  dans  la  Coutume  d'Auvercne ,  qui 
pennet  au  mari  de  doiiher  à  fa  femme  ,  mais  qui  ne  permet  pas  à  la  remme  de 
rien  donner  au  mari ,  de  quelque  manière  que  ce  fott. 

119.  On  peut  encore  mettre  au  rang  des  Coutumes  cbns  Iefi|uelles  il  n'y  à 
lieu  au  don  mutuel  en  aucun  cals  »  celles  qui  permettent  un  don  mutuel  lentre 
conjoints  ,  que  chacun  d'eux  puifle  toujours  révoquer  ians  le  confentement  de 
l'autre,  en  lut  notifiant,  de  fon  vivant,  la  révocation  :  telle  eft  laCoutumfe 
de  Poitou  ,arr.  aij ,  &  celle  de  Mantes ,  art.  14g.  L'Ordonnance  de  173 1  aysttt 
abrogé  cette  efpece  de  donation ,  connne  nous  l'avons  y\xfupfià  ^  n.€^  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  au  don  mutuel  dans  ces  Coutumes. 

120.  Dans  la  Coutume  de  Dunois ,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  à  un  don  mu« 
tud  oui  foit  un  vrai  dbn  entre  vifs;  celui  qtie  cette  Coutume  permet,  devant» 
pour  être  valable ,  être  confirmé  par  un  tefiament  mutueL 

Seconde  efpece  de  variété. 

• 
m.  La  féconde  efpece  de  variété  qu^xl  y  a  entre  les  Coûtâmes ,  concerne 

les  différentes  efpeces  de  biens  dont  elles  permettent  aux  conjoints  par  mt^ 

liage  de  fe  Êdre  don  niutueL 

La  Coutume  de  Paris ,  celle  d'Orléans ,  &  le  grand  nombre  des  Coutumes , 
reflreignent  le  don  mutuel  qu'elles  permettent  aux  xx>njoints  par  mariage  de  fe 
£ûre,  auxfeuls  biens  de  leur  communauté. 

lyatttres  Coutuihes  ne  refh^ignent  point  le  don  inutud  efitftè  mari  Ik  fèn^me 
anm  biem  de  leur  communauté ,  &  leur  permettent  de  fe  Êdte  don  mutuel  dé 
tous  leurs  meubles ,  acquêts  &  conquêts. 

n  y  a  même  quelques  Coutumes  qui  leur  pemiettent  d'y  Êire  entrer  une 
partie  de  leurs  propres. 

Il  y  en  a  qui  diflinguent  à  cet  égard  le  cas  auquel  il  y  a  des  enfiuis  »  6c 
celui  auquel  il  n'y  en  a  pas. 

Troijzeme  efpece  de  variété. 

112.  La  Coutume  die  Paris ,  celle  d'Orléans,  &  le  phis  grand  nombre  dei 
Coutumes,  ne  permettent  aux  conjoints  de  fe  Ëdre  don  mutuel  qu'ed 
f^ufiiiit. 

Plufîeurs  permettent  de  le  Êiire  en  pe^priété.. 

Quelques  Coutumes  difHngUent  à  cet  égard  ^  entre  les  diflPérentes  efpeces  de 
biens ,  en  ne  le  permettant  qu'en  ufufhiit  §our  les  propres ,  &  en  le  permettant 
en  propriété  pour  les  meubles  &  acquêts.  Quelques-unes  ne  le  permettent  en 
propriété  que  pour  les  meubles  :  telle  efl  la  Coutume  du  Grand-Perche,  tfrr.^4. 
Celle  de  Berri  ,  tit.  à ,  an.  j  ,  permet  aux  conjoints  qui  n'ont  point  d'ertfans  y 
^efe  donner  en  pr<jpriété  le  tiers  de  leurs  meubles ,  &  l'ufuiruit  en  entier  de 
leurs  conquêts. 

n  y  en  a  qui  diflinguent  à  cet  égard  le  cas  auquel  il  y  a  des  enfàns ,  &  le 
cas  auquel  il  n*y  en  a  pas  :  telle  eft  la  Coutume  de  Blois ,  qui  permet  le  don 
teotuel  des  meubles  &  cônquèts  en  propriété ,  quand  il  n*y  a  pas  d'enfens^  U 
qui  ne  le  pennet  qu'en  ufufruit  «  lotiqu  il  y  en  a* 

Tenu  IV.  li 
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Quatrième  efpece  de  vanité, 

♦ 

113.  La  Coutume  de  Paris ,  &  un  grand  nombre  d*autres ,  requièrent  pour 
la  validité  du  don  mutuer^  une  égalité  parfaite  dans  ce  que  Tun  des  conjomts 
donne  à  l'autre ,  comme  nous  le  verrons  infrà  ^  Chap.  1 ,  j4rt.  2. 

Il  y  a  d'autres  Coutumes  qui  ne  demandent  pas  cette  égalité.  Elles  fe  con« 
tentent  que  chacun  ait  des  biens  de  la  même  efpece  ;  c*eft-à-dire ,  que  cha- 
cun ait  des  propres 5  lorfqu'on  hit  entrer  les  propres  dans  le  don  mutuel; 
que  chacun  ^it  des  acquêts  9  lorfqu'on  y  Êdt  entrer  les  acquêts  ^  &c«  Anjou  » 
art.  327  ;  Tours ,  art.  244^ 

Cinquième  efpece  de  vanité. 

124.  n  y  a  quelques  Coutumes  qui  requièrent  pour  le  don  mutuel  fait 
pendant  le  mariage  entre  conjoint;  ^  qulls  foient  à  peu  près  égaux  en  âge. 
Celle  d'Auxerre ,  qui  eft  de  ce  nombre ,  lés  répute  égaux  en  âge ,  lorfqu*il  n'y 
a  pas  quinze  ans  de  différence  de  l'âge  de  Tun  à  celui  de  rautre.  Celle  (b 
Miyernols  »  chap.  03  »  art.  27  ^  veut  que  la  différence  n'excède  pas  dix  ans« 

Les  autres  Coutumes  ne  demandent  pas  cette  égalité  d'âge. 

•  _  ^  Sixième  efpece  de  variété. 

115.  Dans  la  Coutume  de  Paris 9  le  don  mutuel  eft  fujet  à  délivrance; 
comme  nops  le  verrons  infià.  Dans  quelques  Coutumes  ,  le  donataire  mutuel 
en  eft  faifi  de  plein  droit.  Celle  de  Boiu-Donnols  dit  qu'il  en  eft  faifi  inconr 
jinent  après  le  décès  du  donateur  prédécédé.  Dans  d'autres  ^  c'eft  du  jour 
qu'il  a  préfenté  caution. 

Septième  efpece  de  variété. 

1 26.  Les  Coutumes  de  Paris  &  d'Orléans ,  &  la  plupart  des  Coutumes  qui 
permettent  aux  conjoints  le  don  mutuel  en  ufufrult  »  chargent  le  donataire 
mutuel  de  donner  bonne  &  fufKfante  caution.  Celle  du  Grand  -  Perche  fe 
contente  de  fa  caution  juratoire ,  en  affirmant  qu'il  n'en  peut  donner  d'autre» 
Celle  de  Blols  ne  l'oblige  à  donner  caution  que  dans  le  cas  auquel  il  fe  r^ema-: 
rieroit.  ,.^^. 

Huitième  efpece  de  variété. 

1 17.  Quelques  Coutumes ,  comrfle  Bretagne  &  ChâteauneuF,  font  perdre 
au  fui-vivant  qui  a  des  enfans ,  fon  don  mutuel ,  lorfau'il  fe  remarie.  H  ne  le 
perd  pas  darfs  les  Coutumes  qui  n'ont  pas  une  pareille  aifpofirion. 

•  Il.nous  fuffira  d'avoir  indiqué  en  gros  les  principales  variétés  qui  fe  ren- 
contrent dans  les  Coutuities  par  rapport  .au  don  mutuel  •entre  conjoints  par 
mariage.  Nous  ne  nous  propofons  pas  d'embraffer  toutes  ces  Coutumes  <bns 
notre  Traité  ;  nous  nous  contenterons  de  traiter  du  don  mutuel  entre  mari  & 
femme ,  tel  qu'il  a  lieu  dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  autres  Coutumes  fem- 
i>lables» 


r 
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L'article  i8o  de  la  Coutume  de  Paris  ,  qui  permet  ce.don  mutuel ,  eft  conçu 
en  ces  termes  :  ««  Homme  &  femme  conjoints  par  mariage ,  ëtant  en  fanté ,  peu- 
M  vent  &  leur  loift  faire  donation  mutuelle  Tun  à  Tautre  également  de  tous 
>»  leurs  biens  meubles  &  conquêts  Êiits  durant  &  confiant  legr  mariage ,  &  qui 
»  font  trouvés  à  eux  appartenir ,  &  être  communs  entr'eux  à  Theure  du  trépas 
»  du  premier  mourant  defdits  conjoints ,  pour  en  jouir  par  le  furvivant  dSceux 
H  conjoints ,  fa  vie  durant  feulement ,  en  baillant  par  lui  caution  fuffifante  de 
VI  reftituer  les  biens  après  fon  trépas ,  pourvu  qu*il  n*y  ait  enfàns ,  foit  des 
)»  deux  conjoints ,  ou  de  Tun  d'eux ,  lors  du  décès  du  premier  mourant  h. 

La  G)utume  d'Orléans ,  &  un  grand  nombre  d'autres ,  ont  à  cet  égard  des 
difpolitions  femblables. 

ii8.  Pour  traiter  avec  ordre  ce  qui  concerne  ce  don  mutuel  5  nous  examv- 
nerons  dans  un  premier  Œapitre,  quelle  efl  fa  nature  ,  &  quels  font  les  carac- 
tères efientiels  qu'il  doit  avoir  pour  être  valable.  Nous  traiteront  dans  un 
fécond,  des  penonnes  entre  tefquelles  fe  peut  aire  ce  don  mutuel,  &  des 
chofes  qu'elles  fe  peuvent  donner  ;  Dans  un  troifieme ,  de  fa  forme  ;  Dans  un 
quatrième ,  des  conditions  dont  il  dépend.  Dans  un  cinquième  Chapitre ,  nous 
verrons  quand  le  don  mutuel  efl  ouvert  ;  comment  le  donataire  mutuel  en  efl: 
faifî  ;  en  quoi  confifle  fon  droit  d'uflifruit  dans  les  chofes  qui  y  font  corn- 
prifes  :  Dans  le  fixieme ,  qnelles  en  font  les  charges  :  Dans  le  feptieme ,  quand 
s'éteint  l'ufufruit  du  donataire  mutuel  ;  &  de  la  reflitution  qui  doit  fe  aire 
après  l'iifufrmt  £oi. 
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Article    PREMIER. 

•  »  k 

De  la  nature  du  don  mutuel. 

{119.  (€^N  peut  définir  le  don  mutuel  dont  nous  traitons ,  un  don  entre 
%jf  vifs  égal  &  réciproque ,  que  deux  conjoints  par  mariage  fe  font 
réciproquement  l'un  à  l'autre ,   à  défaut  d'enfkris  de  l'un  &  de  1  autre ,  & 
en  c^  de  fur  vie ,  de  TitCufruit  des  biens  de  leur  communauté  ^  aux  charges  ' 
'portées  par  les  Coutumes.  \ 

13  p.  On  peut  feire  la  queflion ,  au  fujet  de  ce  don  mutuel ,  s^il  efl  un  vé- 
ritable don  entre  vifs ,  comme  nous  le  défiaifTons  ;  ou  fi  ce  n'efl  qu'un  conti^at 
intéreffé  de  part  &  d'autre,  de  la  clafTe  des  contrats  aléatoires ,  qui  n'a  de  la  ^ 
donation  que  le  nom.  .^ 

Pour  le  regarder  comme  tel ,  on  dira  que  ce  contrat  ne  contient  aucun 
bienâit,  aucun  avantage  que  l'un  des  conjoints  fàfTe  à  l'autre  conjoint. 
C3iacun  des  conjoints ,  par  ce  contrat,  reçoit  de  l'autre  autant  que  ce  qu'il  lui 
donne.  Par  exemple ,  û  par  ce  contrat  le  marldoime  à  fa  fenmie  refpérano&  ' 

liij  « 
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de  la  part  qu'il  îà  trouvera  avoir  dans  les  biens  de  la  comoiùnituté ,  aa  cas 
qu'elle  le  furvive  »  U  reçoit  4'eUe  une  pareille  efpérançe  d'une  pareille  part  y 
au  cas  que  ce  foit  lui  qui  la  furvive:  il  reçoit  donc  d'elle  par  ce  contrat  autant 
que  ce  qu'il  lui  donne  ;  &  viu  vtrfâ. 

Il  en  èft  de  ce  contrat  cocpipe  du  contrat  qui  intervient  entre  deux  joueui^. 


favorable  :  par  la  même  raifon  (  dira-t-on) ,  la  part  di^  p^édécédé  dans  les  biens^ 
d]^  la  comn^unauté ,  que  le  furvivant  reçoit ,  ne  doit  pas  être  regardée  comme 
un  don  qui  lui  foit  &it  par  le  prédécédé,  puifqu'il  en  a  payé  le  prix  au  pré^ 
décédé  par.  le  rifque  qu'il  a  couru  envers  lui  oç  lui  donner  autapt,  fi^  le.  pié- 
décédé  1  eût  furvécu.  Le  dqn  nnut^el  ne  dpi;  donc  pas.^r€^  regardié.  cooaaie  uoç 
donation  réciproque  que,  le  mari  &  la  femme  fe  ^fleot  l'un  \  l'wtre,  ix»is. 
conimeun  pur  contrat  aléatoire ,  tels  que  font  les  contrats. d\L  jeu. ,&;  tous  les. 
autres  contrats  aléatoires. 

Nonobftaiit  ces  raifons  »  oq  doit  décider  que  le  doa  mutu^  entre  man  & 
f^iux^e,  tel  qu'il  eft  permis  par.  l'anide  d&laô>utume  ci-deflus.  rapporté ,  ren^ 
fercpe.  de  véritablc^s  donation^  mutuelle  &  réciproques  ,  que  chacun  des  coa- 
jqints  fait  à  Tautr^  en  cas  de  furvie«  Ces  donations  ne  (ont  à  U  vérité,  ni  fir 
pvires ,  ni  A  parfaites  que  Teft^une  dpnation.pure  Se,  iiai^le.»  ix\^s.eUes.ne  laiflent 
pas  d'être  de  véritables  donations. 

La  raifon  de  cette  décifion  eft  tirée  de  ce  principe ,  que  c'eft  principalement 
Tcntention  qu'ont  eue  les  parties.en  contraâant,  qui  règle  la  nature  du  co&Mt% 

Nous  avons  déjà  vu  ailleurs  des  exemples  de  ce  principe.  C'eft  conformé- 
ment à  ce  principe,  qye  nôu;  avons  vu  e;i  notre  Traité  duCqntrat.de  VtnX^j 
n.  643  »  que  lorfque  le  copropriétaire  d'une  chofe  la  vendoit  à  celui  avec  qui 
elle  lui  étoit  commune  par  inli^visy  ^Itoique  l'aâe  6it  conçu  dans  la  forme 
d'un  contrat  de  vente ,  néanmoins  il  étoit  regardé  comme  un  (impie  aûe  de 
diflblution  de  communa^uté  ,  plutôt, que  CQmine.ua  contrat  de  vente;  parce 
qu'on  préfumoit  que  la  principaje  intention  des  parties,  &  la  principale  fin 
qu'elles  s'étoient  propofi^  d^  ceta^.,  avoir  été  de  diflbudre  leur  comma-^ 
sauté. 

Parçillemen^,  fuivant. le  q^êine. principe »,ponrdioi4^r  fiun.conticatreik  uiy. 
pur  contrat  aléatoire  ,  ou  s'il  contient  des  donations  mi^tuelles  &,  réciproques^ 
oue  les  parties  fe  foient  faites  9  il  fài^t  examiner  quelle  a,  été  vraifemblabiemea( 
1  intention  des  parties,  contraâantes. 

Dans  le  contrat  du  jeu ,  il  eil  évident  que  chaam  des  jpueurs  n'a. eu 9^  ea 
£iiiànt  ce  contrat^  d'autre  injtention  &  ne  s'eft.p^6,pofé  d'autre  fin  que  celle 
dç  gagner  la.cbofe  o^.la  fqnpi^me  qui  faifoit  la  matière  du,  jeu,  dans  refpéranc^i 
qijje  chacun  d'eu^  avoit  que  le  fort  lui  feroit  favorable.  Ce  n'eft  par  aucune 
raifon  d'afieâion  que  l'un  des  joueurs  eut  pour  celui  contre  lequel  il  a  jpué  ^ 
n^  d^ns  aucune  vue  de  lui  faire  un.  bienfait ,  qu'ils  ont  fait  enfemble  le  contrat 
du  jçu  ;  ils  ne  fe  proppfoient  Tun  &  l'autre  qgi^e  le  gain  que  chacun  d'eux; 
efpérpit  de  la  Êiveur  du  fort  :  ce  cpnti;^  nç  rçnjo^ra^e.  donc  a^pme  dpnalioa^ 
c'çftun.pur^cpi^^t.aléajoirç^  .... 
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Au  contraire ,  lorfqu'un  homme  v&  une  femme ,  lorfque  di?ux  proches  pa- 
rens ,  lorfque  deux  amis  fe  font  Tun  à  Tautre  un  don  mutuel  en  cas  de  furvie , 
il  y  a  lieu  de  préfumer  que  la  principale  intention  de  chacune  des  parties  en 
feifant  ce  don  mutuel  y  a  été  de  frire ,  après  fa  mort  ^  du  bien  à  l'autre  partie. 
Ceft  Tafifeâion  réciproque  qu'elles  avoient  Tune  pour  l'autre ,  qui  les  a  portées 
àfiûre  ce  do» mutuel;  il  renferme  donc,  fuivant  Hntention  qu'ont  eue  les 
parties;  9  des  donations  que  chacune  d'elles  a  eu  intention  de  faire  à  l'autre  en' 
cas  dr  furvie.  Quoiqu'elles  foient  mutuelles ,  quoique,  chacune  des  parties, 
reçoive  de  lautre  autant  que  ce  qu'elle  lui  donne ,  elles  n'en  font  pas  moins* 
de  véritahtes  donations  9  ad  quas  fi  mutuis  ajftSionibtts  provocavtrunt  j  puiir 
qift'^eUes  ont  pour  principe  la  bienfaifaace ,  qui  fait  le  caraâere  des  donations. 

A  R  T  I  C   L  E      I  L 

DcS'CQfa3er€s^ue  doit  avûir  le  don  mutuel  dans  là  Coutume  dé  Parisy 
&  dans  lès  autres  qui  ont  unefemblable  difpojîtion. 

t<3  u  Iiedon  mutuel  que  la  Coutume  de  P^ris  permet  aux  conjoints  par  ma*- 
riage^  eâ  un  don  entre  vifs  ou'ils  fe  font  réciproquement  Tun  à  l'autre:  fyn 
principal  caraâere  doit  donc  être  d'être  irrévocaUe,  l'irrévocabilité  étant  un 
caïaâcre  e£entie|  à  toutes  tes  donations  entre  vifs. 

Ces  donations  doivent  avoir  un  autre  caraôere,  c'eft  celui  d'être  égales. . 
C'e&  ce  quiréiulte  du  texte  de  l'article  1809  Ch-def!us  rapporté ,  où  il  eft  dit ,., 
«  IVuveni  &  leur  loiâ  faire  donation  mutuelle  l'un  à  l'autre  également  ». 

Phifieurs  autres  Coutumes  fe  font  pareillement  expliquées  fur  ces  qualités 
qu'elfes  requièrent  dans  le  don  mutuel. 

L^  raifein  eft ,  que  la  Coutume ,  en  l'article  i8i,  défendant  aux  conjoints 
par  matiage de-  fe  faire  aucun  avantage  l'un  à  l'autre,  il  faut  que  par  le  don. 
mutuel  qu'elle  leur  permet  de  fe  faire  entre  eux ,  le  don  que  Tun  fait  à  l'autre  ' 
puifle  fe  compenfer  entièrement  avec  celui  que  Tautre  lui  fait  :  &  pour  cela  il 
âut  que  ces  dons  qu'ils  fe  font  réciproquement ,  foient  égaux  ;  autrement  celui 
^Mi  donoepoit  plus  y  feroit  un  avantage  réel  à  l'autre  de  ce  qu'il  donne  de 
pkis  y  contre  la  défenk  de  la  Coutume ,  qui  défend  tous  avantages  entre  con» 
joints.  Par  cette  raifon  9  l'égalité  doit  être  pareillement  cenfée  requife  dans  là^ 
Coutume  d'Orléans,  &  dans  les  autres  qui  ne  permettent  pas  aux  conjoints  de' 
s'avantager  pendant  le  mariage ,  fi  ce  n'efl  par  don  mutuel ,  &  qui  le  reflrei»- 
gnent  aux  biens  de  la  communauté ,  quoiqu'elles  ne  s'en  foient  pas  expliquées-^ 
en  termes  formels. 

Cette  égalité  dans  le  don  mutuel  fe  conûdere  fous  deux  rapports  ;  i®.  par' 
rapport  à  la  qualité  des  chofes  que  chacun  des  conjoints  fe  donne  réciproque- 
ment ;  2°.  par  rapport  à  Tefpérance  que  chacun  des  conjoints  doit  avoir  de- 
iîirvivre  à  l'autre  ,  &  de  recueillir  le  don  qui  lui  eA  fait. 

Ces  deux  caraôeres  d'irrévocabilité  &  d'égalité  que  doit  avoir  le  don  mutuel^ 
pour  être  valable  ^  feront  la  matière  de  trois  Paragraphes.  Nous  traiterons  dans^ 
le  premier ,  de  l'irrévocabilité  du  don  mutuel  ;  dans  le  fécond  »  de'  l'égalité  du- 
don  mutuel  par  t:apport  aux  choies  domîées  ;  dans  letroificme  ^  de  Vé^a!6ti^' 
dTefpérance  requile  dans  le  don  mutuel,. 
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{»ar  le  cônfentement  des  deux  parties ,  pour  une  raifon  qui  lui  eft  pirlite^* 
iere ,  qui  eft  que  le  don  mutuel ,  lorfqu'il  eft  6it  par  le  contrat  de  mariage , 
ait  partie  des  conventions  du  mariage.  Or  c'eft  le  caraâere  de  ces  conven- 
tions 9  qu'il  ne  foit  plus  au  pouvoir  des  conjoints  d'y  déroger ,  ni  d'y  &ire 
aucun  changement ,  même  par  un  confentement  commun.  Au  contraire ,  le 
■don  mutuel  que  les  conjointes  fe  font  pendant  leur  mariage ,  jpeut ,  de  même 
ique  toutes  les  donations  qui  fe  font  entre  autres  perfonnes ,  le  révoquer  par 
le  commun  confentement  des  parties ,  fuivant  cette  maxime  de  Droit  :  NM 
tam  naturaU  cil  quàm  eodem  gtncrt  quoique  diffolvert  quo  €oUigéHmm  efl;L.^^f 
S.  de  R.  J.  Ceft  ce  que  la  Coutume  de  Paris  décide  formellement  par  ces 
derniers  termes  de  Van.  2S4,  «après  laquelle  infinuation  ledit  don  mutuel  n'eft 
^  révocable  9  Jinon  da  conferuemem  des  deux  conjoints  »»• 

137.  Suivant  la  règle  de  Droit  ci-deflus  citée ,  la  révocation  ^  don  mu* 
tuel,  pour  être  valable,  doit  fe  faire  dans  la  même  forme  ^«ek  don  mutuel; 
c'eft-à-dire ,  par  un  aâe  paflé  devant  Notaire ,  foit  au  bas  de  la  minute  du  doa 
mutuel  j  foit  par  un  aâe  dont  il  y  ait  auffî  minute.  * 

ifB.  Pareillement ,  de  même  que  le  don  mutuel  ne  peut  fe  faire  valabletneot 
pendant  la  maladie  de  l'une  des  j)arties  ,  la  révocation  du  don  mutuel  ne  peut 
pas  non  plus  fe  faire  valablement  pendant  la  maladie  de  l'une  des  parties. 

139.  Le  don  mutuel  étant  fujet  à  Tinfinuation,  la  révocation  du  don  nm* 
tuel  y  efl-elle  aufli  fu jette  ?  Ricard  décide  pour  la  négative ,  &  il  dte  un  Arrêt 
pour  autorifer  fon  avis.  En  cela  le  don  mutuel  difière  de  la  donatioii  ûnple. 
Celle -ci  étant  exécutée  dès  le  temps  du  contrat,  la  révocation  ne  peut  s'a 
faire  que  par  une  rétrocefCon  que  le  donataire  déjà  devenu  propriétaire  de  la 
chofe  donnée ,  fait  de  cette  chofe  à  celui  qui  la  lui  a  donnée  ;  laquelle  rétro 
ceffion  efl  une  nouvelle  donation  9  fujette  par  conféquent  â  l'infinuatian.  Au 
contraire ,  le  don  mutuel  ne  devant  recevoir  fbn  exécution  qu'après  la  mort  de 
l'un  des  conjoints ,  la  révocation  qu'ils  en  font  d'un  commun  confentement , 
ne  renferme  pas  une  houvelle  donation ,  mais  un  fimple  défiftement  de  leur  doà 
mutuel.  Or  il  y  a  bien  une  Loi  qui  afTujettit  les  donations  à  l'infinuation ,  itiais 
il  n'y  en  a  pas  qui  y  aifujettifTe  le  déiiftement^'unë  donation.  La  Loi  Nikil  tam 
Hkturale  cft^  ne  peut  recevoir  ici  d'application  ,  la  fortnalité  de  Tinfinuatioa 
n'étant  requife  que  pour  l'exécution  de  la  donation  contre  les  héritiei^  &  créan* 
xriers  du  donateur  ;  mais  elle  n'efl  pas  de  la  fubâance  de  la  donation ,  qui  eft 
par&ite  fans  cela ,  &  ne  peut  être  révoquée  par  le  <k>nateur. 

140.  L'irrévocabilité  requife  dans  le  don  mutuel ,  &  dont  le  don  mutuel 
€fl  fufceptible ,  eft  une  irrévocabilité  beaucoup  moins  par&ite  que  celle  des 
donations  entre  vifs  ordinaires. 

On  ne  peut  donner  par  une  donation  entre  vift  ordinaire ,  que  fes  bieos 
préfens  ;  la  donation  qu'une  perfonne  fèroit  des  biens  <|pi'.eUe  laiffera  lors  de  foo 
décès  (hors  le  cas  des  contrats  de  mariage ,  &  celui  du  don  mutuel  entre  mtri  8e 
femme  )  n'eft  pas  valable ,  &  eft  profcrite  par  l'article  1 5  de  l'Ordonnance  de 
173 1. 

On  ne  peut  non  plus,  dans  les  donations  entre  vi£r ordinaires  »  charger  le 
ilonataire  des  dettes  que  le  donateur  contraûera  depuis  la  donation  ;  la  daufe 
cpii  en  chargeroit  le  donataire ,  rradroit  la  donation  mille  ,  fuivant  l'article  j6 
M  ladite  Ordonnance  de  1 73 1  •  Au 
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Au  moyen  de  cela ,  les  donations  entre  vifs  ordinaires  ont  y  dèi  Tinilant  de 
la  donation ,  un  état  ine  &  invariable  qui  ne  peut  recevoir  de  diminution  patf 
auam  fait  du  donateur. 

Au  contraire ,  le  don  mutuel  étant  la  donation  des  biens  meubles  &  conqiiêts 
jmmeubles^qui  fe  trouveront  appartenir  au  donateur  au  temps  de  fon  trépas  ^ 
ce  don  ne  peut  avoir  un  état  fixe  &  déterminé  qu'au  temps  de  la  mort  du  dona- 
teur ;  lequel ,  confervant  jufqu'à  ce  temps  la  liberté  de  difpofer  &  de  contraâer 
des  dettes  9  peut  rendre  le  don  plus  ou  moins  confidérable ,  par  les  acquifitions 
ou  par  les  aliénations  qu'il  fera ,  &  par  les  dettes  qu'il  contraâera. 

Toute  rîrrévocabilité  dont  le  don  mutuel  efl  ftiiceptible  ^  coniiile  en  ce  que 
l'une  &  l'autre  des  parties,  aufli-tôt  qu'elles  ont  &it  ce  don  mutuel ,  ne  peuvent 
plus  le  révoquer  fans  le  confentement  de  l'autre ,  &  en  ce  qu'elles  ne  peuvent 
en  diminuer  l'eflfet  par  des  difpofitions  teftamentaires. 

Quoique  le  donateur  conferve ,  après  le  don  mutuel ,  la  liberté  de  difpofer; 
par  des  aâes  entre  vifs  y  de  fes  meubles  &  conquêts  ^  cela  néanmoins  doit  s'en- 
tendre avec  tempérament ,  pourvu  que  ces  difpofitions  ne  paruiTent  pas  feitef 
en  fraude  du  don  mutuel ,  telles  que  feroient  des  difpofitions  univerfelks  ou  des 
donations  confidérables  qu'il  fèroit  à  fes  proches.  Le  donataire  mutuel  feroit 
fondé  en  ce  cas  à  prétendre  la  )ouiflance  des  chofes  comprifes  dans  lefdites  dona- 
tions ;  bien  entendu  ^  pourvu  que  le  don  mutuel  ait  été  infmué  :  car  le  dé&ut 
d'infinuation  prive  les  donations  de'tout  eflfet  contre  des  tiers. 

$.11. 

I^t  tigaliti  qui  doit  être  dans  le  don  mutuel  ^  par  rapport  aux 

chofes  donnnées. 

i4i«  Pour  que  le  don  mutuel  que  les  Coutunies  permettent  entre  mari& 
lemme ,  foit  valable ,  il  faut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'il  y  ait  une  par- 
&ite  égalité  dans  les  chofes  que  chacune  des  parties  fe  font  données  l'une  à  Tautre. 

Si  l'une  des  parties  donnoit  à  l'autre  quelque  chofe  de  plus  que  ce  que  l'autre 
partie  lui  donne  ^  le  don  mutuel  feroit  entièrement  nul  de  part  &  d'autre ,  par 
déÊiut  d'égalité. 

Suivant  ce  principe ,  fi  le  mari ,  par  fon  contrat  de  mariage ,  avoit  donné  à 
fà  femme  la  moitié  de  fes  meubles  &  conquêts ,  foit  en  propriété ,  foit  en 
ufufruit,  fans  que  fa  femme  lui  eût  fait  le  même  avantage ,  aut  vice  vcrfâ ,  par 
le  don  mutuel  que  les  conjoints  fe  feront  pendant  le  mariage ,  la  femme  ne 
pourra  donner  à  fon  hiari  que  l'ufufruit  de  la  moitié  de  fa  part  des  meubles  & 
conquêts  :  car  fi  elle  lui  donnoit  davantage ,  elle  lui  donneroit  plus  que  ce  que 
ion  mari  peut  lui  donner  par  le  don  mutuel  ;  puifqu'ayant  déjà  donné ,  par  le 
contrat  de  mariage ,  à  fà  femme  la  moitié  de  fa  part  des  meubles  &  conquêts  » 
il  ne  lui  refle  plus  à  pouvoir  lui  donner  par  le  don  mutuel ,  que  l'ufufruit  de 
l'autre  moitié  de  ladite  part. 

A  plus  forte  raifon ,  lorfque  le  mari  a  donné ,  par  contrat  de  mariage ,  tous 
fcs  meuble^  &  conquêts  à  fa  femme  «  ont  vki  vcrja^  les  conjoints  ne  peuvent 
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{»ar  le  cônfentetnent  des  deux  parties ,  pour  une  ralfon  qui  lui  eft  pârdte<« 
iere  ^  qui  eft  que  le  don  mutuel,  lorsqu'il  eu  ait  par  le  contrat  de  mariage ^ 
ûit  partie  des  conventions  du  mariage.  Or  c'eft  le  caraâere  de  ces  conven- 
tions y  qu'il  ne  foit  plus  au  pouvoir  des  conjoints  d'y  déroger ,  ni  d'y  Êiire 
aucun  changement  >  même  par  un  confentement  commun.  Au  contraire ,  le 
don  mutuel  que  les  conjoints  fe  font  pendant  leur  mariage  >  peut ,  de  mêmft 
que  toutes  les  donations  qui  fe  font  entre  autres  peribnnes ,  le  révoquer  par 
le  commun  confentement  des  parties ,  fuivant  cette  maxime  de  Droit  :  NM 
tam  naturalc  c/i  quàm  eodem  gencrt  quodque  dijfolvtre  quo  coUigdmm  ^  ;  L.  3  5  ^ 
ff.  de  R.  J.  Ceft  ce  que  la  Coutume  de  Paris  décide  formellement  par  cei 
derniers  termes  de  Van.  284,  «après  laquelle  infinuation  ledit  don  mutuel  n'eft 
H  révocable ,  Jinon  da  confenunum  des  deux  conjoints  »»• 

137.  Suivant  la  règle  de  Droit  ci-deflus  citée ,  la  révocatico  éa  don  mu* 
tuel,  pour  être  valable,  doit  fe  faire  dans  la  même  forme  ^«e  le  don  mutuel; 
c'eft-à-dire ,  par  un  aâe  paflé  devant  Notaire ,  foit  au  bas  de  k  minute  du  doa 
mutuel  9  foit  par  un  aâe  dont  il  y  ait  auflî  minute*  * 

ifB.  Pareillement  9  de  même  que  le  don  mutuel  ne  peut  fe  &ire  valablement 
pendant  la  maladie  de  Tune  des  jiarties ,  la  révocation  du  don  mutuel  ne  peut 
pas  non  plus  fe  faire  valablement  pendant  la  maladie  de  l'une  des  parties. 

139.  Le  don  mutuel  étant  fujet  à  Tinfinuation,  la  révocation  du  don  nm* 
tuel  y  eil-elle  aufli  fu  jette  ?  Ricard  décide  pour  la  négative ,  &  il  cite  un  Arrêt 
pour  autorifer  fon  avis.  En  cela  le  don  mutuel  diffère  de  la  donation  finple. 
\3etle  •  ci  étant  exécutée  dès  le  temps  du  contrat ,  la  révocaticm  ne  peut  s'et 
faire  que  par  une  rétrocefCon  que  le  donataire  déjà  devenu  propriétaire  de  It 
chofe  donnée ,  fait  de  cette  chofe  à  celui  qui  la  lui  a  donnée  ;  laquelle  rétro 
ceflîon  efl  une  nouvelle  donation ,  fujette  par  conféquent  â  l'iaiînuation*  Att 
contraire ,  le  don  mutuel  ne  devant  recevoir  fbn  exécution  qu'après  la  mort  et 
l'un  des  conjoints  ^  la  révocation  qu'ils  en  font  d'un  commun  confentement , . 
ne  renferme  pas  ^une  houvelle  donation ,  mais  un  fimple  défiftement  de  leur  doà 
mutuel.  Or  il  y  a  bien  une  Loi  qui  afTujettit  les  donations  à  l'infinuation ,  mais 
il  n'y  en  a  pas  qui  y  affujettifTe  le  déiiftement^'uné  donation.  La  Loi  Nikil  tam 
MturaU  tft ,  ne  peut  recevoir  ici  d'application  9  la  formalité  de  l^nfinuaùoa 
n'étant  requife  que  pour  l'exécution  de  la  donation  cofltre  les  héritiei^  &  créan- 
xriers  du  donateur  ;  mais  elle  n'efl  pas  de  la  fubâance  de  la  donation  y  qui  eft 
parfeîte  fans  cela ,  &  ne  peut  être  révoquée  par  le  donateur. 

140.  L'irrévocabilité  requife  dans  le  don  mutuel ,  &  dont  le  don  mutuel 
€fl  fufceptible ,  efl  une  irrévocabilité  beaucoup  moins  par&ite  que  celle  des 
donations  entre  vifs  ordinaires. 

On  ne  peut  donner  par  une  donation  entre  vi6  ordinaire ,  que  fes  biens 

préfens  ;  la  donation  qu'une  perfonne  fèroit  des  biens  <|pi'isUe  laiffera  lors  de  foa 

.  décès  (  hors  le  cas  des  contrats  de  mariage  ^  &  celui  du  don  mutuel  entre  mari  8e 

femme  )  n'efl  pas  valable ,  &  efl  profcrite  par  l'article  1 5  de  l'Ordonnance  de 

1731. 

On  ne  peut  non  plus,  dans  les  donations  entre  vi£r ordinaires  9  charger  le 
donataire  des  dettes  aue  le  donateur  contraâera  depuis  la  donation  ;  la  claufe 
qui  en  chargeront  le  donataire  9  r^ndroit  la  donation  nulle  ^  fuivant  l'article  j6 
de  ladite  Oirdonnance  de  1 73 1  •  Au 
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Au  moyen  de  cela ,  les  donations  entre  yifs  ordinaires  ont  ^  dèi  Tinftant  de 
la  donation  ,  un  état  ine  &  invariable  qui  ne  peut  recevoir  de  diminution  pat^ 
aucun  fait  du  donateur. 

Au  contraire ,  le  don  mutuel  étant  la  donation  des  biens  meubles  &  conquêts 
immeubles^qui  fe  trouveront  appartenir  au  donateur  au  temps  de  fon  trépas  ^ 
ce  don  ne  peut  avoir  un  état  fixe  &  déterminé  qu'au  temps  de  la  mort  du  dona- 
teur ;  lequel ,  confervant  jufqu'à  ce  temps  la  liberté  de  difpofer  &  de  contraâer 
des  dettes  9  peut  rendre  le  don  plus  ou  moins  confidérable ,  par  les  acquifitions 
ou  par  les  aliénations  qu'il  fera ,  &  par  les  dettes  qu'il  contraâera. 

Toute  rîrrévocabilité  dont  le  don  mutuel  efl  falceptible  y  conMe  en  ce  que 
Tune  &  l'autre  des  parties ,  auffi-tôt  qu'elles  ont  &it  ce  don  mutuel ,  ne  peuvent 
plus  le  révoquer  fans  le  confentement  de  l'autre ,  &  en  ce  qu'elles  ne  peuvent 
en  diminuer  l'eilet  par  des  difpofitions  teflamentaires. 

Quoique  le  donateur  conferve ,  après  le  don  mutuel  »  la  liberté  de  difpofer; 
par  des  aôes  entre  vifs  y  de  fes  meubles  &  conquêts  y  cela  néanmoins  doit  s'en«- 
tendre  avec  tempérament ,  pourvu  que  ces  difpofitions  ne  panifient  pas  feitef 
en  fraude  du  don  mutuel ,  telles  que  feroient  des  difpofitions  univerfelles  ou  des 
ck>nations  confidérables  qu'il  fèroit  à  fes  proches.  Le  donataire  mutuel  feroit 
fondé  en  ce  cas  à  prétendre  la  jouiflance  des  chofes  comprifes  dans  lefdites  dona- 
tions ;  bien  entendu ,  pourvu  que  le  don  mutuel  ait  été  infinué  :  car  le  dé&ut 
d'infinuation  prive  les  donations  de'tout  efiet  contre  des  tiers. 

$.    I  L 

I^t  t égalité  qui  doit  être  dans  le  don  mutuel  ^  par  rapport  aux 

chofes  donnnées. 

141.  Pour  que  le  don  mutuel  que  les  Coutumes  permettent  entre  mari& 
femme ,  foit  valable ,  il  faut,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  qu'il  y  ait  une  par- 
&ite  égalité  dans  les  chofes  que  chacune  des  parties  fe  font  données  l'une  à  Tautre, 

Si  l'une  des  parties  donnoit  à  l'autre  quelque  chofe  de  plus  que  ce  que  l'autre 
partie  lui  donne  ^  le  don  mutuel  feroit  entièrement  nul  de  part  &  d'autre ,  par 
déÊiut  d'égalité. 

Suivant  ce  principe  ,  fi  le  mari ,  par  fon  contrat  de  mariage  »  avoit  donné  à 
fà  femme  la  moitié  de  (ts  meubles  &  conquêts  »  foit  en  propriété ,  foît  en 
ufufruit,  fans  que  fa  femme  lui  eût  fait  le  même  avantage ,  aut  vice  vcrfâ ,  par 
le  don  mutuel  que  les  conjoints  fe  feront  pendant  le  mariage ,  la  femme  ne 
pourra  donner  à  fon  hiari  que  l'ufufruit  de  la  moitié  de  fa  part  des  meubles  & 
conquêts  :  car  fi  elle  lui  donnoit  davantage ,  elle  lui  donneroit  plus  que  ce  que 
fon  mari  peut  lui  donner  par  le  don  mutuel  ;  puifqu'ayant  déjà  donné ,  par  le 
contrat  de  mariage  »  à  fa  femme  la  moitié  de  fa  part  des  meubles  &  conquêts  » 
il  ne  lui  refte  plus  à  pouvoir  lui  donner  par  le  don  mutuel ,  que  l'ufufruit  de 
l'autre  moitié  de  ladite  part. 

A  plus  forte  raifon ,  lorfque  le  mari  a  donné  ^  par  contrat  de  mariage  9  tous 
fss  meuble^  &  conquêts  à  ia  femme  «  ont  via  vcrfâ  ^  les  conjoints  ne  peuvent 
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Te  &ire  aucun  éxm  mutuel  pendant  le  mariage ,  ne  reftant  plus  rien  au  marî 
à  donner/ 

142.  Suivant  le  même  principe,  lôrfque  par  le  contrat  de  mariage  les  con- 
joiilts  ont  des  pans  inégales  dans  les  biens  de  la  communauté  ;  pu$à  ,  s'il  étoit 
dit  (|ue  la  femme  feroit  commune  pour  un  tiers  feulement;  en  ce  cas,  fi  les 
Conjoints  fe  Êdfoient  durant  le  mariage  don  mutuel,  au  furvivaot  d'eux ,  de 
tous  les  biens  de  la  communauté  qui  appartiendroient  au  prédécédé  lors  de 
fon  décès,  ce  don  feroit  nul^  &ute  d'égalité  :  pour  qu'il  foit  valable ,  il  £iut  que 
par  le  don  mutuel  le  mari ,  <pii  a  pour  fa  part  les  deux  tiers  des  biens  de  la  corn* 
munauté,  ne  donne  i  fa  femme,  par  le  don  mutuel,  que  la  moitié' de  ià  part^ 
qui  &it  le  tiers  du  total  des  biens  de  la  communauté ,  fa  femme  n'ayant  qu'un 
tiers  danslelHîts  biens  à  lui  donnen 

J43 .  Les  héritiers  de  l'un  des  conjoints ,  ptuà^  de  la  femme ,  feroient-ils  reoe* 
Tables  à  attaquer ,  par  le  dé&ut  d'égalité ,  le  don  mutuel  qu'elle  a  feit  à  fon 
mari ,  en  foutenant  que  fi  le  mari  fut  prédécédé ,  la  femme  n'eût  pu  profiter  da 
don  mutuel  que  le  mari  lui  a  feit  de  fa  part  en  la  communauté  ;  laquelle  auroit 
été  abforbée,  ou  au  moins  confidérablement  entamée  par  les  dettes  propres  du 
mari ,  le  mari  n'ayant  aucuns  biens  propres  fur  lefquels  lefdites  dettes  euilent 
pu  être  acquittées.  Ces  faits  fuppofés  5  dont  les  héritiers  de  la  femme  offîenl:  la 
preuve ,  ils  difent  que  le  mari  n'ayant  pu  donner  avec  effet  fa  part  dans  les  biens 
de  la  communauté  à  fa  femme  ,  elle  n'a  pir.de  fon  côté  lui  donner  vabblement 
la  fienne;  l'égalité  que  la  Coutume  requiert  dans  le  don  mutuel,  ne  permettant 
à  l'un  des  conjoints  de  donner  à  l'autre  conjoint  fa  part ,  qu'autant  que  l'autre 
lui  donne  avec  effet  la  fienne.  Je  ne  ci-oîs  pas  les  héritiers  de  la  femme  recevables 
à  attaquer  fur  ce  fondement  le  don  mutuel  qu'elle  a  feit  à  fon  mari ,  parce  que 
les  faits  qui  font  le  fondement  de  cette  demande ,  pour  la  preuve  defquels  il  fau* 
droit  entrer  dans  l'examen  du  fecret  des  affaires  du  mari ,  font  des  faits  dont  la 
preuve  n'efl  pas  admiffible  ;  l'ordre  de  la  fociété  civile  ne  permettant  pas  que 
le  mari  puifle  être  obligé  à  découvrir  aux  héritiers  de  £1  femme  le  fecret  de 
fes  a&ires. 

$.111. 

De  P égalité  d*ejj>érdnce  requife  dans  le  ioft  mutuel. 

144.  L'égalité  requife  dans  le  don  mutuel  ne  confifte  pas  feulement  dans  les 
chofes  qui  lont  données  de  part  &  d'autre  ;  il  Éaut  encore  que  chacun  des 
conjoints ,  en  fe  faifant  le  don  mutuel ,  ait  pu  avoir  efpénuoce  de  fiurivre  à 
l'autre ,  6c  de  recueillir  le  don  mutuel  que  l'autre  lui  &ifoit. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  cette  égalité  d'efbérance.  Il  y  en  a  qlii 
requièrent  une  égalité  ou  prefque  égalité  de  probabilité  dans  l'e^énince  que 
chacun  des  conjomt^  doit  avoir  de  recueillir  le  don  mutuel  qui  lui  eft  feit  par 
l'autre.  Tel  efl  l'efprit  des  Coutumes  qui  ne  permettent  le  don  mutud  entre 
les  conjoints  que  lorfqu'ils  font  égau^  ou  pnffue  égaux  m  égc  ;  comme  font 
celles  d  Auxerre ,  an.  m2  ;  Bar,  art.  /ôj.  Ces  Coutumes,  en  ne  permettant  pas 
le  don  mutuel  lorsqu'il  y  a  difpfroportîon  d'âge ,  ne  fe  fondent  que  fur  ce  que 
Tégalité  de  probabUité  d  eij>éraace  imueique  daçs  ce  cas  :  car  quoique  le  con- 
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}omt  qui  «il  vieux»  puifle  avoir  quelque  efpérance  de  furvivre  au  jeune,  puif- 
qu^il  arrive  quelquefois  que  les  jeunes  meurent  avant  les  vieux  ;  ^néanmoins 
refpérance  qu'a  le  jeune  de  furvivre  au  vieux  »  a  plus  de  probabilité  que  celle 
qu'a  le  vieux  de  furvivre  au  jeune.  C'eft  ce  défaut  d'égalité  dans  la  probabilité 
deTeipérance  que  chacun  doit  avoir  de  furvivre,  &  de  recueillir  le  don"  ' 
mutuel ,  qui  empêche  dans  ces  Qmtumes  le  don  mutuel  entre  les  conjoints , 
]orfi;|u'il  y  a  une  difproportion  d'âge  conûdérable. 

La  Coutume  de  Paris ,  &  les  autres  qui  ne  fe  font  pas  plus  expliquées  qu'elle , 
n^exigent  pas  cette  égalité  de  probabilité  ;  il  fuffit  dans  ces  Coutumes ,  pour 
l'égalité  d'efpérance  dans  le  don  mutuel ,  que  chacun  des  conjoints  y  en  fe 
£iiûnt  don  mutuel  »  ait  pu  avoir  quelque  efpérance  de  furvivre  à  l'autre , 
quirique  l'eipérance  de  l'un  eût  plus  de. probabilité  que  celle  de  l'autre. 
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CHAPITRE    II. 

Entre  quelles  per formes  peut  fe  faire  If  Don  mutuel  que  les  Coutumes 
permettent  entre  Mari  &  femme  ;  &  quelles  chofes  peuvent-elle^ 
fe  dontur. 

Article    premier. 

"  Entre  quelles  perfonnes  peut  fe  faire  ce  don  mutuel. 


145."^  A  Coutume^  en  l'article  ci-deflus  rapporté,  dit,  homnu  &  femme 
JSéJiconjoints  par  mariagt.  Les  Coutumes  ,  par  ces  termes  y  conjoints  par 
mariage ,  entendent  un  véritable  mariage ,  qui  a  les  effets  civils.  Les  perfonnes 
entre  lefquelks  peut  fe  6ire  le  don  mutuel  permis  par  cet  article  de  la  Cou- 
tume de  Paris ,  8c  par  les  mitres  Coufumes  femblables ,  entre  mari  &  femm^  p 
doivent  donc ,  en  premier  lieu ,  être  unies  par  un  mariage  légitime ,  qui  ait  les 
eSsts  civils.  Ùtâ  pourquoi  fi  un  homme  &  une  femme  fe  font  fait  un  don 
mutuel ,  &  que  par  la  fuite  leur  mariage  foit  déclaré  nul  y  le  don  mutuel 
qu'ils  fe  font  ait ,  fera  nul. 

Ricard  fe  fait  cette  objeâion  :  Lorfque  le  mariage  des  perfonnes  qui  fe  font 
ait  un  don  mutuel ,  eft  déclaré  nul ,  cela  ne  doit  pas  rendre  nul  le  don  mutuel  ; 
car  ces  perfonnes ,  par  le  Jugement  qui  décbre  nul  leur  mariage ,  étant  réputées 
avoir  été  perfonnes  étrangères  l'une  à  l'autre ,  le  don  mutuel  qu'elles  fe  font 
£ût,  n'en  <k>it  être  que  plus  valable ,  les  donations  étant  plus  permifes  entre 
perfonnes  étrangères ,  qu'elles  ne  le  font  entre  mari  &  femme. 

Ricard  répond  à  cette  objeâion  en  difant ,  qu'on  doit  confidérer  dans  le 
don  mutuel  que  ces  perfonnes  fe  font  feit ,  l'intention  qu'elles  ont  eue  ;  qu'elles 
ne  fe  £ont  pas  fàk  ce  don  mutuel  comme  perfonnes  étrangères  ,  mais  "en  con« 
fidération  du  mariage  par  lequel  elles  fe  crojroient  unies. 

C'efi  la  Goniidération  de  ce  oiarîage  qui  étoît  k  principe ,  le  fondement , 
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la  caufe  de  leur  don  mutuel  :  ce  principe ,  ce  fondement ,  cette  canfe  ne 
pouvant  fubfifter ,  le  mariage  ayant  été  déclaré  nul  »  leur  don  mutuel  ne  peut 
pas  non  plus  fubfifter  :  Ceffanu  caufâ ,  uffiu  effcSus. 

U  tCy*z  plus  lieu  à  cette  ob)eâion  que  Ricard  s*étoit  propofée,  &  il  y  a 
*  une  raiibn  Lien  fimple  pour  déclarer  nul  le  don  mutuel  que  s'étoient  fait  un  . 
homme  &  une  femme  dont  le  mariage  a  été  depuis  déclaré  nul.  Suivant  TOr- 
donnance  de  173 1 9  les  donations  entre  y\k  des  biens  que  le  donateur  fe 
trouvera  avoir  lors  de  fa  mort  9  font  déclarées  nulles  j  fauf  dans  les  contrats 
de  mariage ,  &  dans  le  cas  du  don  mutuel  entre  mari  &  femme  :  le  don  mutuel 
que  ces  perfonnes  fe  font  fait  de  leurs  meubles  &  conquêts  qui  fe  trouveront 
leur  appartenir  lors  de  leur  mort ,  n'étant  pas  dans  le  cas  de  l'exception  Êdte 
pour  le  cas  du  don  mutuel  entre  mari  &  femme  j  puifque  leur  mariage  ayant 
été  déc'aré  nul ,  elles  ne  font  pas  mari  &  femme  ;  il  fe  trouve  compris  dans 
^  ^^^  générale  établie  par  TOrdonnance ,  qui  décide  nulle  cette  efpece  de 
donation. 

146.  Une  6mme,  fUr  de  bons  certificats  de  la  mort  de  fon  mari,  qu'on 
avoit  cru  tué  à  une  bataille ,  s'efl  mariée  à  un  fécond  mari  9  avec  qui  elle  a 
depuis  Élit  un  don  mutuel.  Après  la  mort  du  fécond  mari ,  le  premier ,  cju'on 
cro}roit  mort ,  a  reparu ,  &  a  &it  déclarer  nul  le  fécond  mariaee.  Les  héntiers 
du  iécond  mari  peuvent-ils  attaquer  de  nullité  le  don  mutuel  qu'il  a  ^t  à 
cette  femme ,  fur  le  fondement  que  le  mariage  ayant  été  déclaré  nul  9  il  ne 
peut  avoir  la  qualité  dé  don  mutuel  entre  mari  &  femme ,  qui  feule  pouvoit 
le  rendre  valable  ?  Non  ;  car  c*efl  un  principe  que  nous  avons  établi  en  notre 
Traité  du  Mariage ,  n.  4^8  y  que  lorfque  des  perfonnes  ont  contraQé  de  bonne 
foi  un  mariage  nul,  leur  bonne  foi  donne  à  ce  mariage,  quoique  nul,  tous 
les  effets  civils  d'un  véritable  mariage,  &  par  conféquent  le  pouvoir  de  fiiire 
«nfembie  le  don  mutuel  que  les  Coutumes  permettent  entre  mari  &  femme  ; 
lequel  pouvoir  eu,  un  des  effets  civik  du  mariage. 

147.  Les  conjoints  entre  lefquelsfe  peut  Êiire  le  don  mutuel  que  la  Cou- 
tume de  Paris  &  autres  femblables  permettent  entre  mari  &  femme ,  doivent , 
en  fécond  lieu,  être  communs  en  biens. K^'efl  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  de 
l'article  180  ,  ci-defTus*  rapporté  :  «<  Homme  &  femme ....  peuvent  &  leur 
3f  loifl  faîte  donation .  mutuelle  l'un  à  l'autre  également  de  tous  leurs  biens 
»  meubles.  &  conquêts  feits  durant  le  mariage ,  qui  fe  trouveront  à  eux 
v>  appartenir  &  être  communs  entre  eux  à  l'heure  du  trépas  du  premier 
n  mourant  >»• 

Il  efl  évident  par  ,ces  termes  que  la  Coutume  emploie ,  qu'elle  veut  que 
les  conjoints  par  mariage  auxquels  elle  permet  de  fe  faire  un  don  mutuel  » 
foient  communs  en  biens.  Ce  droit  eft  un  effet  de  leur  communauté  de  biens , 
que  la  Coutume  leur  accorde  en  confédération  de  cette  communauté ,  comme 
une  récompenfe  de  leur  commune  collaboration  pendant  tout  le  temps  qu'a 
duré  le  mariage. 

C  eft  pourquoi ,  lorfqi^e  par  le  contrat  de  mariage  de  deux  conjoints ,  il 
y  a  féparation  de  biens ,  du  même  une  fîmple  exdufion  de  communauté  ;  ou 
même  lorfque  la  communauté  de  Liens  qui  avoit  été  établie  entre  eux,  a  été 
«diifoute  par  ime  Sentence  de  féparation  de  biens ,  fans  que  les  conjcnnts 
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liaient  rétablie  ;  il  ne  peut  y  avoir  dans  tous  ees  cas  don  mutuel  entre  les 
conjoints. 

148.  Lorfqu'il  y  a  une  claufe  par  le  contrat  de  mariage  »  que  la  femme  oa 
les  héritiers  de  fa  feoune  auront  pour  tout  droit  de  communauté  une  certaine 
fomme ,  ptuâ  ,  une  fomme  de  dix  mille  livres ,  les  conjoints  peuvent-ils  fe  £dre 
un  don  mutuel  ?  Non.  Indépendamment  de  b  raifon  qu'on  a  coutume  d'alléguer , 
tirée  de  Tinégalité  qu'il  y  auroit  dans  ce  don  mutuel ,  les  meubles  &c  conquêts 
que  le  mari  donneroit  à  fa  fenune  y  pouvant  être  d'une  plus  grande  ou  d'une 
moins  grande  fomme  que  celle  de  dix  mille  livf  es  que  la  femme  lui  donneroit 
de  foû  côté  9  il  y  aune  autre  raifon  décifive  qui  ne  permet  pas  le  don  mutuel  en 
ce  cas.  La  Coutume  ne  permet  aux  conjoints  de  difpofer  par  don  mutuel  l'un 
envers  Tautre ,  que  d*uné  certaine  efpece  de  biens  9  fçavoir ,  des  meubles  Se 
conquêts  qui  fe  feront  trouvés  appartenir  au  donateur  à  l'heure  de  fon  trépas  , 
&  être  communs  entre  eux.  Les  conjoints  ne  peuvent  donc  fe  donner  par  doit 
mutuel  Tun  à  l'autre  y  que  des  biens  de  cette  efpece.  Or ,  au  moyen  de  k  claufe 
du  contrat  de  mariage ,  la  femme  »  lors  de  fon  prédécès ,  ne  laifle  aucuns  biens 
de  cette  efpece  :  elle  ne  laifle  aucuns  meubles  &  conquêts  qui  lui  feroient  com- 
muns avec  fon  mari  ;  elle  ne  laiffe  qu'une  fimple  créance  de  dix  mille  livres 
contre  fon  mari ,  laquelle  n'étant  pas  une  chofe  qu'elle  ait  en  Commun  avec 
fon  mari ,  n'eft  pas  lufceptible  du  don  mutuel  que  les  Coutumes  permettent 
entre  conjoints.  La  femme  n'ayant  donc  rien  y  dans  cette  efpece ,  qu'elle  puifle 
donner  par  don  mutuel  à  ton  mari,  il  ne  peut  y  avoir  de  don  mutuel 
entre  eux. 

149.  On  doit  décider  la  même  chofe  dans  le  cas  auquel  le  forait  de  com- 
munauté fer<»t  réciproque  ;  comme  lorfqu'il  eft  dit  que  les  héritiers  du  prédé- 
cédé y  foit  du  mai^ ,  foit  de  la  femme ,  auront,  pour  tout  droit  de  communauté , 
une  certaine  fomme  ;  il  ne  peut  pas  encore  y  avoir  de  don  mutuel  en  ce  cas  eqire 
les  conjoints.  Si  la  raifon  tirée  de  l'inégalité  ne  nûlite  pas  dans  cette  efpece ,  celle 
que  nous  avons  apportée ,  qui  eft  tirée  de  la  nature  des  chofes  que  la  Cou- 
tume permet  de  donner ,  ne  milite  pas  moins  dans  cette  efpfce  que  dans  la 
précédente. 

1  ^o.  Si  deux  conjoints  féparés  de  biens  par  leur  contrat  de  mariage ,  avoient 
Êit  enfemble ,  pendant  leur  mariage  9  l'acquifition  d'un  héritage  en  commun  , 
pourroient-ils  fe  donner  l'un  à  l'autre ,  par  don  mutuel ,  la  moitié  que  chacun 
d'eux  y  a  ?  Non.  La  communauté  de  cet  héritage  n'eft  que  la  communauté 
d'une  chofe  particulière.  Ces  conjoint^  pour  avoir  fait  quelque  acquifition 
en  commun ,  ne  font  pas  pour  cela  communs  en  biens  ;  il  ne  leur  feroit  pas 
même  permis  d'établir  entre  eux  une  communauté  de  biens  »  étant  convenus 
par  leur  contrat  de  mariage  qu'il  n'y  en  auroit  pas.  Or  ce  n'eft  qu'à  des 
conjoints  communs  en  biens ,  &  en  confidération  de  la  communauté  de  biens  y 
que  la  Coutume  de  Paris  &  les  autres  Coutumes  femblables  permettent  le  don 
mutuel ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà. 

15 1.  La  Coutume  de  Paris  exige  en  troifieme  lieu ,  que  les  conjoints  qui  fe 
font  don  mutuel,  foient  en  famé  lorfqu'ils  le  font.  L'article  180,  ci-deffus 
rapporté ,  dit ,  «  homme  &  femme  conjoints  par  mariage ,  éiam  câ  fond  y^. 
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Commeat  doivent  s'epteodre  ces  termes  »  éiani  m  fanU?  Daîvent-ils  s^en^ 
tendre  d'une  exemption  de  toute  maladie ,  quelque  légère  qu'elle,  fiit?  on 
doivent  -  ils  s'entendre  eu  ce  feos ,  que  le  don  '  ^lutueî  ae  peut  être  vala- 
blement €àit  pendant  une  maladie  dangereuiè  de  Tun  des  co&joints ,  ou  dont 
il  eft  mort  9  ou  dont  on  croyoit  qu'il  mourroit^  ou  enfin  doivent-ils  s'en- 
tendre feulement  ei^  ce  fens^  oue  le  don  mutuel  ne  peut  être  valablement  Uk 
pendant  la  dernière  maladie  oont  l'^m  des  ooajoints  eft  décédé  ? 

Il  Eut  d'abord  écarter  le  premier  fens.  Il  eu  ians  difficulté  que  les  termes  ^ 
éunc  en  fanti ,  employés  ^  les  Coutumes  ^  ne  doivent  pas  s'entendire  d'une 
exemption  de  toute  maladie  ^  quelque  légère  qu'elle  ia)t  ;  &  il  n'eft  pas  don* 
teuit  qu'un  don  mutuel  entre  conjoints  par  mariage  eA  valable ,  quoique  l'un 
d'eux  eut  quelque  légère  maladie ,  comme  ibnt  des  fièvres  rég^s ,  quand 
même  k  contrat  auroit  été  paffé  pendant  Faccès  ;  ce  qui  d<Ht  avoir  lieu  même 
«^ils  les  G>utume$  les  plus  rigouf  eufes  i  pour  l'égalité  d'efpéraDce  que  cliaam 
des  conjoints  dok  avoir  de.  furvîvre  à  l'autre  ^  &  de  recueillir  le  don  qui  lu 
eâ  f»t  ;  car  une  légère  maladie  qui  furvient  ^  &  dont  on  compte  guérir  y  ne 
diminue  point  Cette  efpérance. 

Il  y  a  beaucoup  plus  de  difficulté  fi  l'on  doit  fuivre  le  fecond  ou  le  troifieine 
iens.  Lemastre  entend  ces  termes  de  la  Gnitume  de  Paris  ^  itam  enfanté^  dans 
le  troiûeme  fens  :  il  penfe  qu'ils  font  relatifs  à  l'article  217^  qui  porte  que  les 
donations  &ites  pendant  la  maladie  dont  le  donateur  décède ,  font  réputées 
pour  caufe  de  mort  ^  ic  non  entre  vî&  ;  &  que  la  G>utume  ^  par  ces  ternies^ 
étant  en  fanti  ^  ne  veut  dire  autre  chofe  y  finon  que  Je  don  mutuel  qu'elle 
permet  y  éfaint  un  don  entre  viâ^  il  âut  que  les  conjoints  ^  Iprfqu'ils  fe  ibnt 
ce  don  mutuel  9  fount  m  fanti  ^  c'eâ-^-à-dire ,  qu'aucun^'eux  ne  ibit  malade 
de  la  maladie  dont  il  eu,  mort  »  parce  qu'il  ne  ièroit  plus  capable  de  faire  un 
doj^  entre  via.  En  coniieqttence  cet  Auteur  décide  que  le  don  mutuel ,  quoioue 
£nt  pendant  la  maladie  die  l'un  des  oMJoiiits ,  quelque  daiq^ereufe  q^'eUe  mt» 
eft  valable»  lorfque  le  conjoint  n'eft  pasntort  de  c€tte  maladie 9  &  qu'il  ne 
peut  9  étant  retenu  en  convaleTcence  »  le  révoquer. 

On  prétend  pouvoir,  pour  cette  opinion,  tirer  argument  de  ce  que  les 
termes ,  étant  tn  funU^  font  entendus  dans  ce  troifieme  fens  par  les  Coutumes 
de  Momfbrt ,  de  LaOn  »  de  Châlons  &  du  Grand-Perche. 

Celle  de  Montfort ,  art.  48 ,  dit  :  a  Hommç  &  femnae  étsmt  en  pleine  fànlé^ 
ff  quoique  ce  foit  »  n'étant  malades  de  maladie  dont  ils  feroient  décédés  » 
n  peuvent,  &c.  ^.  ^ 

Celle  de  Laon  ^  tit.  S  ^  an.  ^y  »  dit  :  <<  Homme  &  femme  conjoints 
n  par  mariage ,  fams  de  corps  &  d'entendement ,  quoique  ce  foit  ,  non 
»f  malades  de  la  maladie  dont  ils  feroient  décédés  ^  peuvent  Êire  donation 
ff  mutuelle,  &c.  w. 

Celle  du  Grand^Perche  »  art.  ^4  »  dit  pareillement ,  n  étant  en  iànté ,  ou 
^  n'étant  malades  de  maladie  dont  ils  feroieot  depuis  décédés  h. 

La  Coutume  de  Châlons  ^'exprime  dans  les  mêmes  termes* 

Cette  opinion  de  Lemaîcre  me  paroît  contraire  au  texte  de  la  Coutume. 

Ces  termes  9  ^i^r  tnfantép  employés  par  la  Coutume  »  peuvent  bien  n'être 
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pas  entendus  dans  un  fens  rigoureux ,  pour  une  exemption  de  toute  maladie , 
quelque  légère  qu'elle  foit  ;  &  on  peut  dire  que  des  conjoints  étoieht  en 
^té ,  (bn$  le  fens  que  l'entend  la  Coutume ,  quoique ,  lors  du  don  mutuel , 
l'un  d'eux  eût  ouelque  îndifpoûjtion ,  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  une  maladie 
qui  le  mît  en  danger  de  mort  :  mais  on  ne  peut  pas  dire  ,  fans  renverfer 
toutes  les  idées  des  chofes ,  que  des  conjcrints  itoitnt  in  famti  lovfqu^itB 
ont  Eût  leur  don  mutuel  j  quand  l'un  d'eux  était  alors  malade  dTune  jualadie 
dont  il  étoit  vraifemblable  qu'il  dev/ok  mourir ,  quoiqu^il  n'eq  foit  pas  mort, 
rien  n'étant  fi  opppié  ni  fi  contradiâoire  au  terme  dt  famié  ^  qu  une  telle 
maladie. 

Ce  qui  a  été  rapf>orté  cinfeAus  des  textes  des  Coutumes  de  Montfort  ^ 
Laon ,  Châlons  &c  du  Grand-Perche  ,  ne  prouve  nuUeoieot  que  les  termes  ; 
àam  en  fantéy  fignifient,  dans  le  £ens  desCoutumei,  qu'ils  ne  ûuxt  pas  ma^ 
lades  de  la  maladie  dont  ils  font  décédés. 

La  Coutume  de  Montfbrt  dit ,  à  la  vérité ,  étant  m  pteitu  famté  »  qtmqtu 
eejbit,  n'étant  malades  dd  maladie  dont  ils  fcroiem  décidés  :  mais  ces  termes, 
quoique  ce  foit  y  n  étant  malades  ,  &c.  ne  font  pas  explicatifs  de  ceux  qui  pré« 
cèdent,  hant  en  pleine  fanté.  Le  terme,  qtwique  os  fiât  ^  n'eft  pas  pris  là  pour 
idsfiy  ou  ce^^à^dire  :  ces  tern»s  ,  quoiqtte  ce  foit  y  n  étant  malades  y  ioilt  plulàt 
uncorreâiTde  ceux,  en  pleine  fantéj  qui  les  précèdent.  ^ 

Le  fens  eft  :  Homme  èc  femme ,  fur-tout  lorsqu'ils  font  en  pleine  famés 
mais  même  quand  ils  fetotmt  malades ,  poiurvu  qu^its  ne  foient  imiades^  dtt 
la  mabdte  dont  its  feroient  décédés ,  peuvent ,  &c. 

On  doit  dire  la  même  chofe  des  Coutumes  de  Laon  &  de  Cbâfbns.  A  la 
bonne  heure  que  dsms  ces  Comumes  qui  portent  ce  correâif,  le  don  mutuel 
ibit  vda^,  quoique  l'un  4les  conjoints  fût  alors  majade  d'unie  maladie  dont 
on  croyoit  qu'il  devoit  mourir ,  pourvu  qu'il  n'en  foit  pas  mott.  Mais  dans 
la  Coutume  àt  Pars  ,  qui  n'k  apporté  aucun  coireâif  à  ces  termes ,  étaru  en 
famé;  qui  par  iiconféqaent  requiert  abfokimèfit  pour  la  validité  dit  don  mutuel^ 
que  les  conjoints  foient  en  Êmté  lorsqu'ils  le  font  ;  )e  crois  qu'il  ne  peut  être 
valable ,  fi  Fun  des  conjoints  étoit  alors  ntialade  d'une  makidie  dangereufe  dont 
on  croyoit  qu'il  devoit  mourir,  quoicpi'il  n'en  ibit  pas  mort  ;  car  on  ne  peut 
dire  en  aucun  (ttis  d'une  perfonne  malade  d'une\  telle  maladie ,  c]^*elle  e^ 
en  fente. 

Par  ces  raiibns  ^  I>upl€!ffis  penfe  que  par  ces  fermes  ^  itam  en  fkntéy  iâ  ^ 
Coutume ,  en  cet  art.  280  y  exige  plus  pour  la  validité  du  don  mutuel  y  qu'elle 
n'exige  pour  la  validité  de  fa  donation  fimple ,  par  Yart.  %jj.  Elle  ne  refiiie  y 
par  Yart.  %jy  ^  la  qualité  de  dcmation  entre  y\k  à  la  donadon  fim^ ,  que 
lorfque  la  m^adie  du  donateur,  pendant  laquelle  eile  a  édé  £iite ,  étoit ia  der^ 
nîere  maladie,  do»t  ii  eft  décédé  f  mais  par  ces  ternies ,  étant  en  famly  'dans 
Yart.  280  y  elle  ne  pemiet  le  don  mutuel  aux  oonjoints  cpie  lorfque  les  demi 
conjoints  font  en  fanté  ;  6c  elfe  le  icor  interdit- par  corféquent  icftk^  l'un 
d'eux  eft  nnlad^  d'une  maladie  dangereufe^  C'eft  pourquoi  lé  don  mutuel  qui 
avoit  été  fait  pendant  une  telle  maladie ,  ayant  été  fait  dans  un  temps  auquel 
il  étoit  imerdit  aux  conjoints  y  eft  nul  ^  quoique  par  l'événement  le  malade 
ne  foit  pas  0U>rt  de  cette  maladîp. 
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Je  fuis  fort  de  l'avis  de  Dupleffis  fur  cela  :  mats  quant  à  ce  qu'il  ajoute , 
que  quoiaue  le  don  mutuel  foit  nul  en  ce  cas,  néanmoins,  s'il  n'a  point  été 
révoqué  aepuis  la convalefcence ,  il  devient  valable,  vdut  ex  novo  tacito  con" 
finfu  ;  j'aurois  de  la  peine  à  être  de  fon  avis.  Ce  don  mutuel  étant  ait  dans  un 
temps  auquel  le  pouvoir  de  le  aire  étoit  interdit  aux  conjoints ,  eil  abfolument 
nul ,  comme  DupleiEs  le  reconnoît  lui-même.  Or  ce  tpii  eft  nul  n^eft  pas 
fufceptible  de  confiraiation  :  tes  parties  en  doivent  donc  Êiire  un  autre  dans  là 
forme  requife  pour  le  don  mutuel  ;  infrà ,  Chap.  j  ;  c'eft-à-dire ,  par  un  nouvel 
aâe  pàrdevant  Notaires. 

n  eft  vrai  que  Ricard  eft  auflî  d'avis  que  le  don  mutuel  fait  pendant  la  ma- 
ladie ,  devient  valable  faute  de  révocation  depuis  la  convalefcence  ;  il  fe  fonde 
fur  ce  qu'il  prétend  que  la  nullité  du  don  mutuel  n'eft  pas  en  ce  cas  une  nullité 
abfolue ,  &  qu'elle  n*eft  fondée  aue  fur  ce  qu'elle  eft  préfumée  âite  conum^ 
plaùone  mords  ;  laquelle  préfomption  eft  détruite  par  le  dé&ut  de  révocation, 
&  la  perfëvérance  au  confentemeiit  depuis  la  convsdefcence.  Pour  moi  je  penfe 
que  le  don  mutuel ,  étant  £éiit  dans  un  temps  auquel  la  Loi  ne  permettoit  pas  de 
le  Élire ,   eft  abfolument  nul. 

La  Coutume  de  Reims ,  ah.  234  >  eft  aui&  du  nombre  de  celles  qui  ne  per« 
mettent  pas  le  don  mutuel  pendant  que  l'un  des  conjoints  eft  malade  d'une  ma- 
ladie grieve ,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  mort.  Elle  s'exprime  ainfi  :  a  Homme  & 
H  femme  étant  en  fanté ,  ou  quoique  ce  foit ,  non  malades  de  maladie  dont  ils 
I»  feroifnt  vraisemblablembnt  décédés  ,  peuvent,  &c.  1».  Elle  ne  dit  pas, 
conune  celle  de  Laon ,  dont  ils  firoUni  décidés  ;  mais  elle  dit ,  dont  Us  ftmtni 
vraifcmblabUment  décèdes.  Par  ce  terme  elle  donne  à  entendre  que  non*feulement 
la  maladie  dont  l'un  des  conjoints  eft  décédé ,  mais  celle  dont  il  étoit  vraifem- 
blable  qu'il  décéderoit ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  décédé,  ne  peut  compatir  avec 
le  don  mutuel. 

151.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  la  fanté  des 
^conjoints  lors  de  leur  don  mutuel ,  telles  qu  eft  notre  Coutume  d'Orléans , 
que  doit-on  décider  ?  Je  penfe  que  dans  ces  Coutumes  on  ne  doit  pas  exiger 
pour  la  validité  du  don  mutuel  plus  qu'elles  ne  demandent ,  &  qu  il  fu^  à 
cet  égard  qu'il  n'ait  pas  été  fait  pendant  la  dernière  maladie  dont  l'un  des  con- 
joints feroit  décédé. 

153.  n  faut  excepter  de  cette  décifion  les  Coutumes  qui  requièrent  dans 
les  conjoints  une  égalité  ou  prefque  égalité  d'i^e ,  pour  pouvoir  fe  faire  don 
mutuel  Dans  ces  0>utumès ,  quoiqu'elles  ne  fe  foient  pas  expliquées  fur  l'état 
de  fànté  des  conjoints ,  il  eft  évident  que  le  don  mutuel  que  des  conjoints 
fe  feroient  feit  pendant  que  l'un  d'eux  étoit  malade  d'une  maladie  dangereufe, 
quoiqu'il  n'en  foit  pas  mort ,  ne  peut  être  valable  ;  l'efprit  de  ces  Coutumes 
étant  d'exiger  pour  la  validité  du  don  mu|uel  entre  conjoints,  une  égalité 
de  probabilité  d'efpérance  dans  chaque  conjoint  qu'il  furvivra  l'autre  ;  laquelle 
égalité  de  probabilité  fe  rencontre  encore  moins  entre  deux  conjoints  dont 
l'un  eft  en  fanté ,  &  l'autre  en  un  danger  de  mort  {«éfént,  qu'entre  deux^ 
conjoints  d'un  âge  difproportionné. 

154.  Pans  les  Coutumes  qui  ne  prefcrivent  pas  une  égalité  rigoureufe 
#'efpérance ,  &  qui  demandent  feulement  .que  les  conjoints  n'attendent  pas 
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à  &îre  le  don  mutuel  lors  de  la  dernière  maladie  dont  l'un  des  conjoints  eft 
mort.  Lorfque  la  dernière  maladie  de  l'un  des  conjoints ,  pendant  laquelle  le 
don  mutuel  a  été  fait ,  eft  de  ces  maladies  qui ,  quoique  mortelles  dès  leuf* 
coinmencement ,  n'ont  pas  néanmoins  un  trait  prochain  à  la  mort ,  &  n'y 
conduifent  fouvent  le  malade  qu'après  beaucoup  d'années ,  cette  maladie  pen* 
dant  laquelle  le  don  mutuel  a  été  fait ,  fait-dle  toujours  pbftacle  au  don  mu* 
tuel ,  ou  feulement  lorfqu'elle  étoit  dans  fes  derniers  périodes ,  &  qu'elle 
avoit  un  trait  prochain  à  la  mort  ?  Les  Coutumes  de  Berri  &  de  Bourbon* 
nois  ont  décide  que  ce  n'eil  que  dans  ce  dernier  cas  que  la  maladie  pendant 
laquelle  le  don  mutuel  a  été  Eut ,  le  rend  nul  ;  &  elles  ont  détermine  quand 
la  maladie  dëvoit  être  cenfée  avoir  été  dans  fes  derniers  périodes  au  temps 
du  don  mutuel ,  en  décidant  que  le  don  mutuel  étoit  nul ,  lorfque  le  conjoint 
étoit  mort  de  cette  maladie  dans  les  quarante  jours  après  le  don  mutuel.  Les 
autres  Coutumes ,  en  ne  s^en  expliquant  pas ,  ont  cru  devoir  laifTer  à  Tarbi'- 
trage  du  Juge,  fi  la  maladie  devoit  être  cenfée  avoir  été  dans  fes  derniers 
périodes   au  temps  du  don  mutuel  :  mais  il  y  a  lieu  de  croire  que  ce  n'eft 

Jue  dans  ce  dernier  cas  auquel  elle  eft  dans  fes  derniers  périodes ,  qu'elles  ont 
éddé  qu'elle  âifoit  un  obftade  au  don  mutuel.  La  raifon  eft ,  que  lorfque 
ces  maladies  ne  font  pas  dans  leurs  derniers^  périodes ,  le  conjoint  malade  peut 
avoir  encore  quelque  efpérance  de  vivre  affez  long-temps  poiu:  furvivre  à 
l'autre  conjoint ,  &  recueillir  le  don  qu'il  lui  a  Êiit:  c'eft  ce  qui  fuffit  dans  ces 
Coutumes  pour  la  validité  du  don  mutuel. 

On  doit  décider  autrement  dans  les  Coutumes  qui  prefcrivent  pour  la  vali« 
dite  du  don  mutuel ,  une  égalité  de  probabilité  aefpérance  dans  chacun  des 
conjoints  de  le  recueillir ,  &  qui  en  conféquence  interdifent  le  don  mutuel , 
lorfqu'il  y  a  difproportion  d'âge  entre  les  conjoints  :  car  cette  égalité  fe  trouve 
encore  moins  entre  deux  conjoints  dont  l'un  eft  pulmonique  ,  &  l'autre  d'un 
bon  tempérament  &  bien  fain ,  qu'elle  ne  fe  trouve  entre  deux  conjoints  dont 
l'un  eft  beaucoup  plus  âgé  que  l'autre ,  putà ,  entre  un  homme  de  cinquante 
ans  &  une  femme  de  vingt-cinq.  C'eft  pourquoi  je  penfe  que  dans  ces  Coutumes 
la  maladie  mortelle  dont  l'un  des  conjoints  fe  trouve  déjà  attaqué  lors  du  don 
jnutueJ  y  quoiqu'elle  ne  foit  encore  que  dans  fon  commencement  >  &  qu'elle 
n'ait  pas  encore  un  trait  prochain  à  la  mort ,  eft  un  obftacle  au  don  mutuel  : 
mais  fi  V\m  &  l'autre  des  conjoints  étoient  malades  de  femblables  maladies  , 
n'y  ajrant  pas  en  ce  cas  d'inégalité  de  probabilité  d'efpérance  9  le  don  mu- 
tuel leroit  valable,  pourvu  qu'elles  ne  fiifTent  pas  dans  leurs  derniers 
périodes. 

I J5.  Si  lors  du  don  mutuel  la  femme  étoit  enceinte ,  &  que  fort  peu  après 
îl  lui  foit  furvenu  quelque  accident ,  occafionné  par  fa  groflefTe ,  qui  l'ait 
conduite  au  tombeau ,  le  don  mutuel ,  même  dans  les  Coutumes  d*une  égalité 
rigoureufe ,  ne  laiffera-pas  d'être  valable  ;  car  la  groffeife  d'une  femme ,  tant 
qu'il  ne  fur  vient  pas  d'accident ,  eft  un  état  naturel  d'une  femme ,  &  non  pas, 
imê  maladie. 

156.  Quelques  Coutumes  demandent  en  quatrième  lieu ,  dans  les  conjoints 
auxquels  elles  permettent  le  don  mutuel  pendant'  le  mariage ,  qu'ils  foient 
égaux ,  ou  prefque  égaux  en  âge  •  comme  nous  l'avons  Vu  fuprà, 
Tomcjr.  4.      ..  Ll 
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On  a  fait  la  queflion  de  fçavoir  fi ,  dans  les  Coutumes  oui  ne  fe  font  pas 
expliquées  fur  l'âge ,  la  grande  inégalité  d'âge  étoit  un  obftacie  au  don  mutuel? 
Ricard  tient  Taffirmative  :  il  prétend  que  quoique  les  Coutumes  ne  s*en  foient 
pas  expliquées ,  cela  doit  fe  fuppléer  ,  Tégalité  étant  de  la  fubftance  du  don 

mutuel. 

Cette  opinion  de  Ricard  n'a  pas  prévalu.  On  tient  communément ,  & 
nous  voyons  pratiquer  tous  les  jours  que  des  conjoints  par  mariage ,  quoi- 
que très-inégaux  en  âge  ,  fe  font  Tun  à  l'autre  le  don  mutuel  permis  par 
les  Coutumes.  On  ne  doit  pas  demander  pour  ce  don  mutuel ,  plus  mie 
ce  que  demandent  les  Coutumes  ;  on  ne  doit  donc  pas  demander  Tégaiité 
d- âge ,  lorfque  les  Coutiunes  n'en  ont  pas  dit  un  feul  mot.  Quant  à  ce  qu'op- 
pofe  Ricard ,  qu'il  n'étoit  pas  befoin  qu'elles  en  parlaffent ,  l'égalité  étant 
de  la  fubftance  du  don  mutuel  ;  la  réponfe  ^ft ,  que  l'égalité  qui  eft  de  h 
fubftance  du  don  mutuel ,  fe  confidere  principalement  oans*  les  chofes  qui 
font  données  de  part  &  d'autre  ;  au'il  fuftit  pour  celle  de  l'efpérance ,  com- 
me nous  l'avons  ci-defliis  obferve ,  que  chacun  des  conjoints  puiffe,  en 
fe  fàifant  don  mutuel ,  efpérer  de  furvivre  à  l'autre  ,  &  de  recueillir  le  don 
[ui  lui  eft  feit  ;  ce  qui  fe  trouve ,  quoique  les  conjoints  foient  inégaux  en 
ge  i  car  arrivant  affez  fi-équemment  que  les  jeunes  meurent  avant  les 
vieux,  le  conjoint  qui  eft  le  plus  âgé,  peut  efpérer  de  furvivre  au  plus 
jeune. 

1 57*  La  plupart  des  Coutumes  demandent  en  cinquième  lieu ,  dans  les  con- 
joints qui  fe  font  don  mutuel ,  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'aient  d'enÊms.  Ces 
Coutumes ,  pour  la  plupart ,  s'expriment  en  ces  termes  :  «  Homme  &  fenune 
>»  conjoints  par  mariage ,  non  ayant  enËins ,  peuvent ,  &c.  >»• 

Ces  Coutumes  ne  s'expliquent  pas  précifément ,  fi  c'eft  dès  le  temps  que  fe 
Ëiit  le  don  mutuel ,  qu'il  faut  que  les  conjoints  n'aient  pas  d'enÊms  ;  ou  s'il 
fuffit  qu'il  n'y  en  ait  point  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé ,  qui  y  donne 
ouverture.  L'ancienne  Coutume  de  Paris  ne  s'en  expliquoit  pas  non  plus. 
L'article  \^\  portoit  Amplement ,  qu'homme  &  femme  conjoints  par  mari^ 
peuvent  fe  raire  don  mutuel , . . . .  pourvu  quil  ny  ait  mfans. 

On  avoit  fait  la  queftion  fur  l'ancienne  Coutume  de  Paris ,  fi  dans  la  Cou- 
tume de  Paris  ^  &  dans  la  plupart  des  Coutumes  qui  requièrent  pour  le  don 
mutuel  y  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'aient  d'enfàns ,  il  fufEfoit  qu'ils  n'en  euffent 
point  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé  ?  Dumoulin ,  fur  l'article  1 5  5  de 
l'ancienne  Coutume  y  avoit  été  d'avis  que  cela  fuffif(Ht.  La  raifon  eft  ^  que  les 
difpofitions  des  Coutumes  qui  demandent  pour  le  don  mutuel ,  que  ni  l'un 
ni  l'autre    des  conjoints  n'aient   d'enfàns^  étoit  uniquement  fondée  fur  la 
faveur  des  enfans.  La  fin  que  ces  Coutumes  s'étoîent  propofée ,  étoît  entié** 
rement  remplie ,  lorfqu'il  ne  s'en  trouve  point  au  temps  de  l'ouverture  du 
don  mutuel ,  &  qu'il  étoit  indifférent  pour  cette  fin  qu'il  y  en  eût.  eu  au  tenips 
du  contrat.  Cette  explication  de  Dumoulin  a  été  adoptée  lors  de  la  réforma- 
tion de  la  Coutume  ;  &  en  conféquence ^ après  ces  mots ,  pourvu  quil  ny  ait 
enfans  ^  on  a  ajquté  ceux  -  ci ,  fou  des  deux  conjoints  y  foit  de  Vun   d^eux  y 
lors  du  déds  du  premier  mourant.  Cette  explication  ayant  été  formée  fur  la 
Jurifprudence  qui  avoit  lieu  alors^  il  y  a  lieu  de  l'étendre  aux  autres  -Cou* 
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tûmes  y  qui  demandent  que  pour  le  don  mutuel ,  ni  Tun  ni  l'autre  des  conjoints 
n'aient  d'enÊins. 

I  ifS.  On  a  &U  autrefois  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  des  conjoints  par  ma- 
riage, mineurs ,  pouvoient  fe  faire  le  don  mutuel  que  les  Coutumes  oe  Paris 
&  les  autres  Coutumes  femblables  permettent  entre  conjoints  ?  La  raifon  de 
douter  efi ,  que  les  Loix  ne  permettent  pas  aux  mineurs  d'aliéner  leurs  immeu« 
blés  ;  ils  ne  peuvent  pas  même  aliéner  l'ufufruit  :  Si  proprutattm  kateat 
fupilUiS  y  non  poufi  ufumfruSum,  ycl  ufum  alUnarc  ;  L.  3  ,  §•  ^  ,  ff.  de  reb. 
torum  fuifub  fut.  &c»  Néanmoins  il  a  prévalu  que  des  conjoints  mineurs 
étoient  capables  de  ce  don  mutuel.  C'étoit  l'avis  de  Dumoulin  ;  Quia  ,  dit-il  j» 
t&nigotium  turiquc  tuile  ,  non  continens  alienadoncm  ,  ftd  meliorcm  conditionem^ 
tes  Loix  qui  défendent  aux  mineurs  d'aliéner  leurs  immeubles ,  même  quanta 
à  l'uflifruit  ^  ne  le  leur  défendent  que  dans  la  crainte  qu'ils  ne  fe  caufent  quel- 
que préjudice  :  elles  doivent  donc  cefler  dans  le  cas  du  don  mutuel ,  qui  ^ 
bien-loin  de  leur  être  préjudiciable  9  fe  Eût  pour  l'avantage  réciproaue  des 
conjoints  qui  le  font.  EÎicard  rapporte  plufieurs  Arrêts  qui ,  conformément  à 
l'avis  de  Dumoulin ,  ont  jueé  que  les  conjoints ,  quoique  mineurs ,  peuvent 
iè  Êire  ce  don  mutuel  ;  &  cela  n  eft  plus  révoqué  en  doute. 

159.  Un  mari  &une  femme  peuvent-ils  le  &ire  don  mutuel ,  lorique  le 
mari  eft  interdit  pour  caufe  de  prodigalité  ?  On  peut  dire  poiu:  l'affirmative  ^ 
que  l'interdiôion  n'étant  faite  qu  en  Êiveur  de  l'interdit  »  elle  ne  lui  interdit  que 
les  contrats  qui  pourroient  lui  être  préjudiciables ,  &  non  ceux  qui  lui  font 
avantageux  :  c'eft  pourquoi  un  interdit  peut  accepter  une  donation  qui  lui  feroit 
&ite.  Par  la  même  raifon ,  le  don  mutuel  entre  mari  &  femme  étant  cenfé  te 
Êire  pour  l'avantage  réciproque  des  conjoints  qui  fe  le  font ,  l'interdit  peut  en 
être  capable  :  c'efl  l'avis  de  Dupleffis. 

i6o.  ,On  a  aufii  demandé ,  fi  des  conjoints  par  mariage ,  étrangers  non  natu-* 
ralifés ,  qui  font  domiciliés  en  France ,  peuvent  faire  eniemble  un  don  mutuel) 
Je  penfe  qu  ils  le  peuvent.  Ils  ne  peuvent  à  la .  vérité  fiûre  des  teflamens  ^ 
exercer  un  retrait  Êgnager ,  ni  aire  les  autres  aâes  qukipparriennent  au  Droit 
civil  9  &  que  le  Droit  civil  n'a  établi  que  pour  les  atoyens  ;  mais  le  don 
mutuel  appartient  au  Droit  des  gens  j»  qui  eft  eommun  à  toutes  les  nations.  Les 
étrangers  9  non  plu^que  les  citoyens ,  ne  peuvent  pas  faire  les  contrats  du 
Droit  des  gens  qui  font  défendus  par  les  Loix  civiles  qui  régiflent  leurs  biens  ^ 
mais  ils  peuvent  &ire  ceux  qu'elles  permettent. 

Article      IL 

Des  chof<s    qut  Us  conjoints  par  mariage  peuvent  fe  donner  par 

don  mutuel. 

161.  La  Coutume  de  Paris  ,  en  \aru  z8o ,  ci-defTus  rapporté ,  permet  aux 
conjoints  de  fe  faire  donation  mutuelle  de  tous  leurs  biens  meubles  &  conquéts 
faits  durant  &  confiant  le  mariage  y  qui  font  trouvés  a  eux  appartenir ,  &  être 
communs  entre  eux  à  Vhture  du  trépas  du  premier  mourant  •  •  • .  pour  en  jouir  par 

le  furvivarUsj  fa  vie  durant^ 
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La  Coutume  d'Orléans ,  &  un  grand  nombre  d'autres  Coutumes  ^  ont  une 
femblable.  difpoiîtion.    . 

Ces  termes ,  &  être  communs ,  fe  réfèrent  à  toute  la  phrafe.  Les  coo-* 
joints  ne  peuvent  fe  donner  par  don  mutuel  que  les  biens  meubles  de  la 
communauté ,  pour  la  part  qui  leur  en  appartient  ;  les  biens  meubles  qui 
leur  font  propres ,  tels  qu'eâ  le  mobilier  qulls  ont  exclus  de  la  communauté 
'  par  une  ftipulation  de  propre ,  n'entrent  pas  dans  le  don  mutuel  ;  c^ft  pour« 
quoi  y  en  cas  de  don  mutuel ,  les  héritiers  du  conjoint  prédécédé  ne  laifloit 
>as  d'en  exercer  la  reprife  fur  la  maiTe  des  biens  de  la  communauté ,  & 
e  furvivant  ne  jouit  pour  fon  don  mutuel  ^  que  de  la  part  du  prédécédé 
dans  ce  qui  refle  de  ladite  mafle  y  après  les  reprifes  refpeâives  exercées  Se 
prélevées. 

x6i.  A  regard  de  ce  qui  efi  dit ,  conquùs  faits  durant  &  confiant  U  mariagt; 
ces  termes  n'ont  été  mis  que  pour  exclure  du  don  mutuel  les  acquêts  raits 
avant  le  mariage ,  tefquels  font  propres  de  communauté  :  ils  n'ont  pas  été  mis 
pour  reifa-eindre  le  don  mutuel  ai^  feuls  conquêts  réels  ;  Se  it  n'eft  pas  dou« 
teux  dans  f  ufage ,  que  les  héritages  que  les  conjoints  ont  mis  dans  la  commu« 
nauté  par  une  daute  d'ameubli^^ment ,  entrent  dans  le  don  mutuel  ^  comme 
tous  les  autres  biens  de  la  commimauté. 

163.  Un  homme  a  tiré  de  £1  communauté  une  fbmme  de  lo^ooo  livres 
pour  acquitter  fes  dettes  propres ,  ou  pour  quelque  autre  aflàire  pour  laquelle 
il  doit  récompenfe  de  cette  fonmie  à  la  communauté  ;  enfuite  lui  Se  fa  femme 
fe  font  un  don  mutuel.  Si  c'eft  lui  qui  furvit,  la  créance  de  ç,ooo  livres  > 
appartenante  à  h  femme  pour  fà  part  dans  celle  de  ro,ooo  Kvres  que  I2 
communauté  a  cbntre  lui  pour  lacGte  récompenfe ,  entre  dans  le  don  mutuel 
que  fa  femme  lui  a  fait  de  fa  part  dans  les  biens  de  la  communauté  qui  fe 
frouveroient  lui  appartenir  au  jour  de  fa  mort  ;  en  conféquence  il  a  donc  »  en 
fa  qualité  de  donataire  mutuel ,  droit  de  jouir  pendit  fit  vie  <te  cette  créance 
de  5^,000  livres  que  tes  héritiers  dé  fa  femme  ont  contre  lui ,  lefquels  ne- 
peuvent  l'exiger  qu'après  Textinûion  de  rufufruit*  Mais  fi  c'efl  le  mari  débi- 
teur de  la  récompenfe ,  qui  prédécede ,  la  fennne  donataire  mutuelle  pourra^ 
t-elle  prétendre  que  la  lomme  île  5^000  livres  qui  appartenoit  à  fbn  mari 
dans  la  créance  de  1 0,000  livres  que  la  communauté  avoit  contre  lui ,  Se 
dont  il:  a  fait  confufîon  ^  comme  en  étant  le  débiteur ,  eft  entrée  dans  le  don 
mutuel  que  fon  mari  lui  a  fait ,  Se  demander  en  conféquence ,  que  les  héritiers 
de  fon  mari  lui  comptent  une  fomme  de  10,000  livres  ;  fçavoîr,  5,06a  liv. 
pour  la  part  qui  lui  appartient  de  fbn  chef,  comme  commune  ^  dans  fa  créance 
de  1 0,000  livres  que  la  communauté  avoit  contre  fon  mari ,  «&  cinq  autres 
mille  livres  pour  la  part  que  fon  mari  avoit  dans  ladite  créance ,  Se  dont  il  a 
fait  confuiion  afin  qu'elle  en  jouiffe  par  ufttfruit ,  comme  étant  entrée  dans  le 
don  mutuel  que  fon  mari  lui  a  feit  ;  fi  mieux  n'aiment  les  héritiers  lui  fiûre 
Pintérêt  de  cette  fomme  pendant  fa  vie  ? 

Pour  la  négative ,  on  dît  que  dans  le  même  temps  que  la  communauté  eft- 
devenue  créancière  du  mari  de  la  fomme  de  10,000  livres  qu'il  en  avoit 
tirée,  il  s'efl  &it  confiifion  Se  extinÛîon  de  la  part  qu'il  avoit  dans  cette 
créance  ;  perfonne  ne  pouvant^  ptrrerum  naturam ,  être  créancier  de  tui-même. 
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La  part  qae  le  mari  avoit  dans  la  créance  que  la  communauté  avoît  contre 
lui,  ayant  donc  été  éteinte  par  la  confufion  aufli-tôt  qu'elle  eft  née^  i&ihe: 
fubfiftant  plus  au  temps  du  don  mutuel ,  elle  n'a  pu  entrer  dans  le  don  mutuel 
qu'il  a  fait  à  fa  femme ,  le  néant  ne  pouvant  être  fufceptibie  du  don  mutuel  ; 
la  femme  ne  peut  donc  être  Jkidée ,  en  fa  qualité  de  donataire ,  à  demander  la 
jouiâfance  de  la  part  que  fon  mari  avoît  dans  la  créance  des  lo^ooo  livres  dont 
il  a  fait  confufion. 

On  dit  au. contraire  pour  L'afErmative ^  que  fi  ladite  fomme  de  5,000 H v. 
n^entroit  pas  dans  le  don  mutuel  que  le  mari  a  fait  à  fa  femme  ^  il  y  auroit 
inégalité  dans  le  don  mutuel  ;  le  mari  auroit  donné  5,000  livres  de  moins 
que  ce  que  fa  femme  lui  a  donné.  Quant  à  ce  qu'on  dit.  que  la  part  que  le 
mari  avoit  dans  la  créance  de  10,000  livres  qitela  communauté  avoit  contre 
lui.,  ayant  été  éteinte  par  la  confiifion ,  &  que  ne  fubfiftant  plus ,  elle  n'a  piv 
entrer  dans  le  don  mutuel ,  on  répond  qu'il  eA  vrai  qu'elle  ne  fabfifte  plus  ^ 
quant  à  la  fubtilité  :  mais  le  profit  que  le  mari  a  &it  par  l'emploi  de  la  fomme 
qu'il  a  tirée  de  la  communauté  pour  l'augmentation  de  fes  biens  propres ,  efl 
Hn  profit  tcès-réel ,  dont  il  doit  récompenfe  à  &  fenune  pour  moitié ,  &c  au'il 
reifent  très-réellemènt  pour  l'autre  moitié»  Ce  profit  qui  eft  encore  fubfiftanc 
au  temps  de  fa  mort ,  qui  fait  partie  de  ce  qu'il  fe  trouve  y  au.temps  de  fa  mort,, 
profiter  des  biens  delà  communauté,  doit  faire  partie. par  conféquem  du  doa 
mutuel  qu'il  a  fait  à  fa  femme  des  biens  de  la  communauté.  Cette  opinijoa  me; 
paroît  la  plus  équitable. 

C'efl:  pourquoi  je  penfe  qu'on  doit  établir  pour  principe  général,  que 
pour  régler  ce  qui  doit  compofer  le  don  mutuel ,  on  doit  faire  une  mafife  de 
tous  les  efièts  qm  fe  trouvent  compofer  la  communauté  au  temps  de  la  mort 
du  prédécédé  ;  à  laquelle  mafle ,  dans  le  cas  auquel  chacun  deiidits  conjoints»» 
ou  l'un  d'eiK  ^  fe  trouveroit  débiteur ,  pour  récompenfe ,,  de  plus  qu'il  ne  lui 
cil  dû  pour  fes  reprifes ,  chacun  defdits  conjoints ,  oit  l'un  d'e,nx ,  doit  rappor* 
ter  &  ajouter  la  fomme  dont  il  fe  trouve  débiteur  envers  la  communauté  y 
déduôion  &ite  de  ce  qui  lui  eâ  dû  par  ladite  communauté  ^  de  même  que  dans 
le  cas  contraire ,  lorXque  chacun  des  conjoints  ,-oa  l'un  d'eux ,:  eft  créancier 
de  ladite  communauté  ,  de  pkis  qu'il  ne  lui  doit ,,  chacun  des  conjoints^  doit 
-prélever  fnt  cette  mafle  la  fomme  dont  il  eft  créancier  de  la  comniunauté  y 
déduâion  Êite  de  ce  qu'il  doit  à  ladite  communauté..  C'eft  de  la  part  que  la  ùio* 
ceffion  du  prédécédé  a  dans  cette  mafTe ,  ainfi  augmentée  par  lefdits  rapports  ^ 
ou  diminuée  par  lefdits  prélèvement,  que  le  don^  mutuel  du  fur-vivant  doit 
être  compofé. 

164.  Lorfquè  par  îe  contrat  4^  mariage  ^  la  reprife  (||ce  que  la  femme  a 
apporté  à  la  communauté  ,  à  été  ffipulée  au  profit  !des  père  &  mère  de  la  femme  ;, 
Fhonimie  &  b  femme  s'étapt  fiiit ,  pendant  le  mariage ,  un  don  mutuel ,  la 
femme  étant  prédécédée ,  &  ayant  laiffé  pour  héritiers  fes  père  &  mère,,  lefqueb 
ont  renoncé  à  la  communauté ,  on  a  fait  la  queflion  de  fçavoir  fi  le  mari  yen 
&  qualité  de  donataire  mutuel ,  peut  prétendre  jouir  en  ufufruit  de  cet  apport  f 
Ricard  penfoit  qu'il  n'y  eft  pas  fondé.  La  raifoû  qu'il  allègue  eu  ^  que  la 
ièmme  ^  par  la  daufe  de  rep»fe  de  Tappoct  portée  au  contrat  de  mariage  p 
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doit  être  cen(ee  n'avoir  mis  dans  la  communauté  ce  qu'elle  y  a  apporté  ^  que 
fous  la  condition  qu'elle  ou  fes  héritiers ,  au  profit  defc^uels  la  reprife  avoit 
été  ftipulée  9  ne  renonceroient  pas  à  la  communauté  ;  que  la  condition  ayant 
défailli  par  leur  renonciation ,  les  efiets  apportés  par  la  femme  étoient  cenfés 
n'être  point  entrés  en  communauté  »  n'être  point  tf^ts  de  la  communauté  9  mais 
un  bien  propre  de  la  femme ,  qui  ne  pouvoit  par  conféquent  entrer  dans  le 
don  mutuel ,  lequel  ne  peut  être  que  des  biens  de  la  communauté. 

Nous  trouvons  au  troiiiéme  tome  des  Œuvres  de  M.  d'Âguefleau»  un  Arrêt 
du  1 1  Mars  ^696 ,  qui  a  jugé ,  contre  ce  fentimevt  de  Ricard  ^  que  le  mari  fur*" 
vivant  devoit ,  en  (a  qualité  de  donataire  mutuel ,  jouir  de  la  mife  en  la  com- 
munauté de  la  femme ,  que  les  héritiers  de  la  femme  avoient ,  par  la  claufe  du 
contrat  de  mariage ,  droit  de  reprendre  en  renonçant  à  la  communauté. 
M.  d'AgueiTeau  établit  parfaitement  bien  la  fauffeté  du  principe  de  Ricard  D 
eft  &UX  que  les  chofes  que  la  femme  a  apportées  en  communauté ,  doivent 
être  cenfées  n'en  avoir  jamais  &it  partie  ,  lorfque  la  femme  ou  fes  héritiers , 
auxquels  la  &culté  de  les  reprendre  en  cas  de  renonciation ,  a  été  accordée  par 
le  contrat  de  mariage ,  exercent  cette  reprife.  Cette  faculté  qui  leur  eft  accor- 
dée de  les  en  retirer  ^  fuppofe  qu'elles  y  font  entrées.  Elles  Êûfoient  donc  partie 
des  biens  de  la  communauté  au  temps  du  décès  de  la  femme  prédécédée,  & 
elles  n'en  doivent  fortir  qu'après  fa  mort  9  par  la  reprife  quç  fes  héritiers  en 
exercent.  Or  il  fuffit ,  aux  termes  de  l'article  180 ,  qu  elles  aient  été  conuniuies 
au  temps  du  décès  de  la  femme  prédécédée ,  pour  qu'elles  foient  coinprifes 
dans  le  don  mutuel  qu'elle  a  fait  à  fon  mari. 

La  claufe  pour  la  reprife  de  l'apport  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté 9  eft  mife  pour  empêcher  que  le  mari  ou  fes  héritiers  9  en  leur  qualité 
de  feuls  maîtres  des  biens  de  la  communauté ,  par  la  renonciation  de  fa  femme 
ou  de  fes  héritiers  9  ne  puifTent  retenir  les  chofes  que  la  fenmie  y  a  mifes  ,  de 
même  que  le  furplus  des  biens  de  la  communauté  :  mais  cette  clîaufe  9  étant  de 
Droit  très-étroit ,  &  non  fufceptible  d'extenfion  9  doit  être  bornée  à  ce  cas  9 
&  ne  doit  pas  être  étendue  au  eas  du  don  mutuel.  Si  elle  empêche  que  le  mari 9 
en  fa  qualité  de  feul  maître  des  biens  de  la  communauté  9  par  la  renonciation 
des  héritiers  de  fa  femme  9  ne  puifle  néanmoins  retenir  les  chofes  qui  y  ont  été 
mifes  par  fa  femme  9  elle  ne  doit  pas  empêcher  que  le  mari  ne.puîfle  en  avoir 
la  jouiffance  à  un  autre  titre  9  en  fa  qualité  de  donataire  mutuel  de  fa  femme. 

165.  Le  mari  a-t-il  droit  9  en  ce  cas  ,  de  jouir  en  don  mutuel  de  tpute 
cette  reprife  9  ou  feulement  de  la  moitié  ?  Pour  reilreindrè  le  don  mutuel  à  la 
moitié  9  on  allègue  le  principe  9  que  l'un  des  conjoints  ne  peut  donner  à  l'autre 
plus  que  ce  que  l'autlp  lui  a  réciproquement  donné.  Or  le  mari  n'ayant  jamais 
pu  avoir  que  la  moitié  dans  les  effets  apportés  par  la  femme  9  &  compris  dans 
la  reprife  9  il  n'a  pu  en  donner  à  fa  femme  que  cette  moitié  :  donc  9  dit-on  9  fa 
femme  n'a  pu,  de  fon  côté  9  lui  en  donner  par  doil  muftiel  que  la  moitié.  La 
réponfe  eft^  que  le  don  mutuel  que  le  mari  a  fait  à  fa  femme  9  &  qu'i^Ue  eût 
recueilli ,  s'il  fût  prédécédé  9  n'étoit  pas  feulement  de  fa  part  dans  les  e&ts 
apportés  par  fa  femme  9  ïnais  de  fa  part  dans  tous  les  effets  de  la  communau- 
té »  laquelle  part  pouvoit  égaler  le  toul  de  ceux  compris  dans  la  reprife.  On 
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ne  peut  donc  pas  dire  qu'en  donnant  par  don  mutuel  en  ufufruit  à  fon  mari 
le  total  de  cette  reprife  ,  elle  lui  a  donné  plus  que  ce  que  fon  mari  lui  donnoit 
réciproquement. 

166.  On  a  auffi  agité  la  queftion  ,  fi  lorfque  la  femme  furvivante  a  renoncé 
à  la  communauté ,  elle  peut  demander  le  don  mutuel  que  fon  mari  lui  a  fait 
des  biens  de  la  communauté  ?  La  queftion  ne  peut  guère  fe  préfenter  dans  le 
cas  auquel  la  reprife  de  ce  que  la  ftmme  a  apporté  à  la  communauté,  n'auiilit 
pas  été  ôipulée  par  le  contrat  de  mariage  ;  car  la  femme  ne  renonce  à  la  com- 
munauté que  parce  qu'elle  la  juge  mauvaife;  &  cette  raifon  qui  la  porte  à 
l-enoocer  à  la  communauté ,  ne  doit  pas  manquer  de  la  porter  à  renoncer  au 
don  mutuel  que  fon  mari  lui  a  feit  des  biens  de  la  communauté ,  auffi-bien 
qu'à  la  communauté.  Mais  étant  d'ufage  que  les  femmes  ftipulent  par  les  con- 
trats de  mariage ,  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté ,  elles  auront  la 
reprife  de  ce  qu'elles  y  ont  apporté ,  il  peut  arriver  fouvent  qu'une  femme 
renonce  à  la  communauté,  &  ait  intérêt  de  jouir  en  don  mutuel  des  biens  de 
la  communauté ,  qui  demeurent ,  par  fa  renonciation ,  aux  héritier*  du  mari. 

Suppofons  ,  par  exemple ,  que  lors  de  la  mort  du  mari ,  le  fonds  de  la  com- 
munauté ,  toutes  dettes  déduites ,  étoit  de  20,000  livres ,  y  compris  1 4,000  liv. 
que  la  femme  y  avoit  apportées ,  &  qu'elle  avoit  drçit  de  reprendre  en  renon- 
çant à  la  commimauté,  fuivant  la  claufe  de  fon  contrat  de  mariage.  La 
femme ,  dans  cette  efpece ,  renoncera  à  la  communauté ,  pour  reprendre  (es 
14,000  livres;  au-lieu  qu'en  l'acceptant,  elle  n'auroit  eu  que  10,000  livres 
pour  ia  part  en  la  communauté.  Cette  femme  ayant  renoncé  à  la  commu- 
nauté ,  &  repris  fes  14,000  livres ,  eft-  elle  fondée  à  jouir  en  don  mutuei 
des  6,000  livres  qui  demeurent  aux  héritiers  de  fon  mari ,  du  fonds  de  la 
communauté? 

Pour  la  négative  on  dît  :  Lorfque  la  femme  renonce  à  la  communauté ,  c'efl 
comme  s'il  n'y  avoit  jamais  eu  de  communauté  entre  les  conjoints  ;  c'eft  comme 
s'il  n'*y  avoit  jamais  eu  rien  de  commun  entre  eux  qu'ils  fe  foient  pu  donner. 
La  femme  fur-tout  n'avoit ,  en  ce  cas ,  rien  qu'elle  ait  pu  donner  à  fon  mari , 
puifque  la  femme ,  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté  9  n'a  aucune  part 
dans  les  biens  de  la  communauté.  Mais  fi  la  femme  n'avoit ,  dans  ce  cas ,  rien 
â  donner  à  fon  mari ,  le  mari  n'a  pu ,  de  fon  côté ,  lui  en  donner ,  l'un  de^ 
conjoints  ne  pouvant  rien  donner  à  l'autre  par  don  mutuel ,  qu'autant  que 
l'autre  peut  lui  donner  réciproquement.  On  répond  pour  la  femme ,  au  pre- 
nûer  moyen  oppofé  par  les  héritiers ,  qu'il  eft  bien  vrai  que  lorfque  la  femme 
renonce  à  la  conmiunauté ,  elle  n'a  pas  plus  de  part  dans  l'aâif  ni  dans  le 
paftif  de  la  communauté ,  que  s'il  n'y  avoit  pas  eu  de  communauté  :  mais  il 
n'eu  pas  vrai  que  lorfque  la  femme  renonce  à  la  communauté,  il  n'y  ait  jamais 
eu  de  conmiunauté ,  ni  rien  de  commun  entre  les  conjoints  qu'ils  fe  foient  pu 
donner  ;  car  au  contraire  la  renontiation  à  la  communauté  fuppofe  néceflairè- 
ment  une  communauté  &  des  effets  communs ,  qui  ont  pu  être  l'objet  du  don 
mutuel  :  car  ,  pour  renoncer  à  la  communauté ,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  une  com- 
munauté :  on  ne  peut  pas  renoncer  à  ce  qui  n'eft  pas. 

A  l'égard  du  fécond  moyen  ^  il  eft  faux  que  la  fenune  qui  a  renoncé  à  la 
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communauté  pour  reprendre  fon  apport  y  n'eût  rien  à  donner  de  Ton  côté  à 
ibn  mari ,  s'il  lui  eut  furvécu.  Elle  avoit  à  lui  donner  la  part  qu'elle  devoit 
laifler  à  Tes  héritiers  dans  les  biens  de  la  communauté  ,  à  laquelle  fes  héritiers 
n'auroient  pas  renoncé  comme  elle  a  fait ,  n'ayant  pas  le  droit  qu'elle  avoit  de 
reprendre  Ibn  apport  :  $c  quand  piême  fes  héritiers  auroiept  eu  le  inême  droit, 
elle  aûroit  eu  à  lui  donner  le$  chofes  çomprifes  en  fon  apport  »  ces  chofes  étant 
u%l>ien  de  çqmmunauté  9  fuff eptihle  du  don  mutuel ,  comme  nçus  l'avons 
décidé  en  la  queflion  précédente ,  &  qui  pouvoit  égaler  ce  que  fon  mari  lui 
pvoit  donné. 

Par  ces  raifons ,  on.  doit  décider  que  la  femme  ^  quoiqu'elle  renonce  à  la 
<:ommunauté ,  peut  être  donataire  mutuelle  de  Ion  tnari.  M.  d'Aguefleau ,  dans 
fon  plaidoyer  ci-deifus  cité,  n*  iSy ,  rapporte  un  Arrêt  de  1641 ,  rendu  après 
une  enquête  par  turbes ,  faite  au  Châtelet ,  qui  ^  jugé  conformément  à  cette 
décifion ,  &  a  fixé  fur  ce  point  la  Jurifprudençe. 

Peut<^elle  en  ce  cas  jouir  du  total  des  biens  de  la  communauté ,  qui ,  par  (k 
renonciation ,  fo;it  demeurés  aux  héritier^  du  mari  ;  ou  n'en  doit-elle  jouir  que 
de  la  moitié  ?  Ricard  décide  qu'elle  n'en  doit  jouir  que  de  la  moitié.  $a  raifoa 
eft  ^  que  le  pari  n'^  pu  donner  h  fa  femme  plus  que  ce  que  fa  femme  pouvoit 
lui  donner, 

Il  faut  décider  au  contraire ,  que  la  &mme  doit  jouir  en  don  mutuel  du 
total  de  ce  qui  eft  reilé  aux  héritiers  du  mari  des  biens  de  la  communauté  p 
3prcs  la  dçdpâion  de  l'apport  de  la  femme  ,  qui  en  a  été  faite  ;  car  la  femme 
ne  prenant  le  parti  de  renoncer  à  la  communauté  que  parce  que  fon  apport 

au'elle  reprend  ep  renonçant ,  eil  plus  confldérable ,  ou  au  moms  aufli  conii-* 
érable  que  la  part  qu'eUe  auroit  eue  dans  les  biens  de  la  communauté  en  l'ac- 
ceptant ,  il  s'enfuit  que  le  total  des  biens  de  la  communauté  reflé  aux  héritier^ 
du  mari ,  après  la  dif);raâion  de  l'apport  de  la  femme ,  qe  peut  être  tout  au 
plus  que  la  moitié  deç  biens  dont  étoit  compofée  la  communauté  dans  laquelle 
cet  apport  étoit  compris,  C'eft  pourquoi  il  eil  évident  qu'en  comprenant  dan$ 
le  don  mutuel  quç  le  mari  a  fait  ^  fa  femme  ,  le  total  du  refiant  defdits  biens 
de  la  communauté ,  qui  fi^meurent  à  (ts  héritiers  par*la  renonciation  de  la 
femme ,  il  ne  lui  donne  pas  plus ,  &ç  peut-être  moins  que  ce  que  fa  femme , 
de  fon  côté ,  lui  a  donné  par  le  flop  mutuel  qu'elle  lui  9  l^it ,  dont  il  eut 
joui ,  0  elle  fut  prédécédée^ 

1 67.  U  nous  reile  à  obferver  que  lorfque  le  mari  ôf  la  femme ,  ou  l'un 
(d'eux ,  fe  ibnt  donné  par  don  mutuel  plus  que  la  Loi  ne  leur  perfnettoit  de 
fe  donner  ;  comme  lorfqu'ils  fe  font  donné  en  ufufniit  leurs  biens  ^e  com- 
munauté &  leurs  propres  ;  011  lorfqu'ils  fe  font  donné  la  propriété  dç  leurs 
biens  de  communauté ,  au-lieu  de  s'en  donner  feulement  l'ufufruit  ;  Je  don 
mutuel  efl  en  ce  cas  entièrement  nul  de  part  &  d'autre.  En  cela  le  don  mutuel 
efl  différent  des  legs,  Lorfqu'un  teflateur  aAégiié  à  quelqu'un  plus  que  la  Lpi 
ne  lui  permettoit  de  léguer,  le  legs  n'e^  pas  entièrement  nul  ;  il  efl  feulement 
réduôible  à  ce  qujS  la  Loi  lui  permet  de  léguer. 

Par  exemple ,  fi  un  teflateur  ayoit  légué  à  quelqu'un  (es  meubles  &  acquêt?  , 
iBcJe  tpt^l  de  feç  propres,  le  legs  ne  feroit  pas  nul ,  mais  il  fgroit  réduôible 

aux 
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aint.meubles  &ç  acquêts /6c  au  quint  des  propres.  La  fajfonde  différence 'j^f}"» 
que  les  legs  font  valables  par  la  feule  volonté  &x  teftateur  côiifignëè  dans  fon 
tefiament.  C*eït  pourquoi,  pour  qu'un  legs  exceffif  (bit  valable  au  moins  jufqu'à 
concurrence.de  ce  que  la  Loi  permet  de  donner,  il  fuffit  que  lé  teftateùt  ^Jui'tf* 
légué  9  ait  eu  la  volonté  de  léguer  au  moins  ce  que  la  Lot  permet ,  pour  qiiél^ 
legs  foit  valable  jufqu'à  cette  concurrënbe.  Or  le  moîns'étant  rehferriié  daHtf  Je  • 
jaus;  in  €9  quodjiàls  efi,  ineft'&Jnihusr;'4t  teftateur  qtfi  à  légué  pfàis -tiiifeia' 
Loi  ne  lui  permettoit ,  a  eu  la  volonté  de  léguer  ce  que  la  Loi  lui  périn^t  dé^ 
léguer,  qui  eft  renfermé  dans  le  plus.  Par  exemple ,  celui  qui  a  légué  le  total 
de  tes  propres ,  a  eu  la  volonté  a  en  léguer  le  quint  que  Ja-  LoîT)ermet  ce- 
léguer,  le  quint  étantrreQfermé dans  Iç^tal  cm'il  q  voulu  l^auer.  Le  legs  n'eft 
donc  pas  entièrement  fiuf ;  il  eâ  \4^l€  jilfqira  côncifiTeiKÎ  de  ce  que  la  Loi 

permet  de  léguer.    ,  ,  ,  ^  -\    i   rv 

U  n'en  eft  pas  de  mêmedu'don^îiHiHiêl'.  Le  don'nwihierétaik  WaSe  fynal- 
lagmatique ,  n'eft  pas  valable  par  la  feule  volonté  de  Tune  des  parties  ^i  a  fiiit 
le  don.  Il  ne  futfit  donc  pas,  pour  i^%4e'(ioii  de  celié  qui  â'ëbhhë  -p^s  tjaé'^ 
^  '^i  ne  lui  permettoit  de  donner,  foit  valable ^  qu*il  ait  voulu  donner .  da que  la 
i  loi  permettoit  de  donner.  Lorfqu'un  homme  &  une  femmd  fe  font  uil  dofï> 
mutuel,  chacun  d^eux  ne  donne  à  Taiître  qu'à  caiifiixlu  don  que  l*Mttél\A(Ât 
defbtiidté.  Céâ  pourquoi^  lorfque  pardon  niutAtl  fài  donné  hwf^tÉiint 
plus  que  la  Loi  ne  me  permettoit  ^  >»rcl  >  ÎOffque  je'  loi  ai  dofllié  "mes'bi^ns^^ 
éoÀnSunauté  &  més^  propres  ,  iha  femiiie  ne  m'a;jh^HM:  ddi^  déc^ 't^té 
^u'à  caufe  du  doft  que  je  lui  fàifois,  &  qu'autant  que  le  dot^  que  jie^lui'â&MP 
auroît  pu  avoir  fon  entière  exécution  ^  dan^le  casau^el^etk  M'aurbît  &^vét!(t  y 
le  don  que  je  lui^m  Ait  ne  pouvant  pas  avoir- ifûi>  entière  es^cuiion^,  pâifbiltf 
h  Loi  ne  me  permet  pas  de  difpofel:  par  <loii  tthikàA  ehvel>s  «la^tHltië^^mes 
^toprés  ;  celui  tpiVUè  m'a  &it  xle  fon  côté  n^aydnt  ëté  fiit^  im^cëèCe  ^h\^ 
iu^pôûtion ,  tôilnbe  qtmfi  ex  condiêienis  d^€^\ &  eft  erftié^€dWM  Ml.iKbii^ 
ièdon  que  ma  femme  m-aiàit,'éanûl^^<^Iui<)a6  je  toia^ttôiVc^àiiffi^ 
ixient  nul,  Se  non  pas  feulement  pour  ce  que  j'ai  donné  dèplùs  <âfâe fa  Loi  Mf 
ine  pértaettolt  \tk\  if  ^ éft  de- reflfeniîe  dii  ddrt'ihtitaél;  ^liëUr dWi  qiic*  l'uff  fies 
a>njdmts  &it  i  FautlW,  he  piMV  toe  valable  4}uWaiit  ^^lie  ccfti»  2}6e  'l'àUIre  \SA 
a  âif  êôt  pu  }fiKït.  €^eft^  ce  qu'établir  Ricard  ^^oA  Trtâté^^'Dôn'lÉlirtUtf^ 

"La  Coirtùmccte'ià  Marche  s'éft  ééarté*,^à  te«véiîté,>(te  icéVriï^<?-''Apt«Sf 
aybir  dît,  an.  'o^b ,  àôe  le  don-mutuel  dôîf  être  êgd  i  rfk  a)dùtè>  &  s  il  y  avoU 
inipditiy  fera  riàuka  P{galiii.  Elle  fe  cortténté  dohc  de  cédwre  le. don  de  celui 
qui  a  donné  plus  qu'il  ne  pouvoit  ;  elle  ne  le  déclare  pas  nîil  r  mai*  ]é  crois  qtie 
cette  Coutume  dcw^êtte  reftreîntfe  â  fon  territoire;.      '  -  -  ^  ■    •    i    * 

i68.  Si  par  un  aâe  feit  pendant  le  mariage  ^  après  une  pfenriéi^  conventîoil 
par  laquelle  ùti  homme  &  une  femme  fé'feroietlt  fait  doA  mutuel  etif  ufufriiit  de 
leurs  biens  de  communauté ,  aux  charges'  de  la'Cbutumé,  ptt  ïe  même  aôe; 
par  une  convention  pârtiailiere ,*  l'homme  dohndit  eri-outre  à  la  femme  l'ufu-* 
fruit  de  fes  biens  propres  ;  on  pourroit  peut-êtfre  foùtetiir  que  4a  tttrllité  du  dott 
feit  par  le  mari  de  l'ufufruit  de  fes  propres,  n'entraînerbit  pas  la  nullité  du  don 
mutuel  que  les  conjoints  fe  font  feit  de  l'ufufiuit  de  leurs  biens  de  commu- 
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nauté  9  parce  que  ces  dons ,  étant  Êdts  par  des  conventions  féparées  9  paroiflent 
idans  l^in  de  l'autre.  Néanmoins  cela  fouffire  difficulté  ;  car  on  peut  dire 


ou 
fol 


indépenà 

e.les  conventions  d'un  même  aûe ,  quoiau'énoncées  par  des  daufes  féparées> 
bot  relative^  1^  unes  aux  autres ,  &  que  oans  cette  efpece ,  la  femme  a  pu  né 
fe  pprti;r  ^  &ire  à  fon  mari  le  don  de  £1  part  de  TuAifruit  dans  les  biens  de  la 
communauté  9  qu'en  conûdération  de  celui  que  fon  mari  lui  £ûfoit  |  même  de 
celui  de  if%  propices. 


.    CHAPITRE    III. 

J)c  U  Fornu  du  Don  tmuucl  entn  Homme  Cf  Femme^ 

t^*  JOëUoiqq^  rOrdmmance  de  1741  ^  art.^  46^  ait  excepté  les  dons 
l||£, mutuels  entre  mari  &  femme,  de  la.néceffité  des  formes  de  des 
règles  qu'elle  a  prefcrites  pour  les  outres  donations  entre  vi6  »  néanmoins  il  y 
%  encore  quelques  formes  auxquelles  ces  dons  mutuels  font  affujettis* 

Qf  4oWent,  de  â^ême  que  les  autres  donations  entre  via»  être  fiôtspar  des 
stAejir.paffés  devant  Nptaires ,  dont  il  refte  minute. 

Cette  forme  ^fi  néceflaire  pour  empêcher  les  fbaideai  autrement,  fi  le  don 
anicud  ptxiVoit  fe  Êiire  par  un  aâe  tous.fignature  ptivée  ,  il  feroit  au  pouvoir 
4'un  lynijoîfît.,.  en  antidlifant  l'aâe  ,  de  &ire  ce  don  pendant  fa  dernière  maladie^ 
ce  que  la  l^i  ne  permet  pas,  comme  nous  l'avons  vufuptâ,  n.  iSt. 

(Sa94^1e<MA(9.fi  U  4Qn  mutuel  pouvoir  fe  râire  par  un  aâe  pafle  à  la  vérité 
Én^ ;(JH  j^taÎKK»  QWS  expédié  en  brevet^  iàj^  qu'il  reâàt  ipiQute,  il  feroit 
f|o»f Ifl9ir.  f^  mm^.  en  %primapt  Ta^e  ,  ^l'amniller  le  doti  mutuel ,  bss  le  o 
foûMfienrd^  é^feiMie,  ce  cj^.efi  cootr^re  au  caraûere  de  l'irrévocabiiité  q«s 
fft  de  l'eifea^  4a  4011  mutuel 

lyob.  Ce4iw  mutuel  doit  fe  fiure  par  un  feul  &  même  aâe.  S  chacm  ée< 
(On/pints^y^ ,  j^  des  donations  féparées.^  ait  dqnatîoA  i  l'autre  coi^omt,  e« 
^.df  jijtttîvlejdM.  d^Kitaîre  ,  df  rufumiit  de  fa  part  dans  1^  biens  de  la  commu- 
nauté qui  fe  trouveroiem  lors  de  fon  prédécès ,  aucune  de  ces  donadons  ne 
iirpit  va^>lf  •  Ç'ejl  9  qt'obfrrve  Dumoulin  1  pn  fa  note  fur  l'art.  3 1  $  de  la  Cou- 
tume d*Anj(^y'qui  permet  aux  conjobts  par  mariage  de  fe  donner  par  don 
tiieb  ^on  ^g^^Jiçfj^f  j^t^ïif  aiam  fi  alur  aluri  àjonant  ^  ftd  fipoTûàm  & 
WÊMiu4  eonu^laiionc 

Ricard  néanmoins,  en  fon  Traité  du  Don  mutuel,  n.  i^&  i$S^  penfe  qu^im 
don  mim^el  pQOJrroit  être  valable  ,  quoique  fait  par  des  donations  feparées  que 
^cun  df^  cpinjoints  auroit  ^ites  à  1  aiftre,  &  même  en  difFérens  temps,  pourvu 
que  dans  chacune  des  donations  il  fut  exprimé  que  la  donation  tù,  &ite  en  ezé* 
cutioti  du  deflein  qu'ils  avoient  formé  enfemblé  de  ^  aire  don  mutuel  des  biens 
de  teiû-  communauté ,  &  qu'au  temps  de  chacune  des  donations ,  Tun  &  ràutre 
des  conjoints  iîit  en  iàaté.  Cela  n  eft  pas  fans  difficulté  :  c'eft  pourquoi  lorfqu'un 
homme  &  une  feoune  qtji  font  en  des  lieux  éloignés,  veulent  fe  6ire  don 
mutuel ,  jBOBne  îorfque  l'honmie  eft  à  l'armée ,  il  £iut  que  l'homnae  envoie 
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wocuntion  à  un  de  fesamis  furlelieuoùeftiâ£»nine,pour&û:eeitfoaQom 
le  don  mutuel  avec  ùl  femme  ,  par  un  mêine  ade^  &c  que  par  cette  'procûcatiaa 
il  autorife  ùl  femme  pour  le  faire. 

171.  Le  don  mutuel  efl-il  fujet  à  la  £>nne  de  l!iniimiation  ?  Q  fembleroit 
qu'il  ne  devroit  pas  ▼  être  lujet.  L*infînuation  eâ  reqiûfe  dans  les  autres  dota- 
tions entre  yifi ,  en  a ve^r  des  tiers  acquéreurs  6c  des  créandecs  qui  CQ^traâo^ 
toient  depuis  la  donation  ^vec  le  donateur  ;  parce  que  .fi  cette  doi^aition  h'étoic 


pas  rendue  publique  par  l'infinuation  »  ces  tiers  acquéreurs  £c  créanciers  qui 
ignoreroient  la  donation^  pourroient  être  indifits  en  erreur  en  contraâant  ayep 
un  homme  qu'ils  croiroient  avoir  beaucoup  de  biens ,  &  qui  s'en  feroit  dépouillé 
par  la  donation  qu'ils  ignorent.  L'infiiiuation  des  dqpations  efl  auffi  requîie  en 


des  héritiers )  qui,  £iute  d'avoir  connoiflince  des  donations  Eûtes  par  le 
défimty  pounoient  être  induits  en  erreur,  &  accepter  une  fucceffion  chargée 
de  dettes ,  en  comptant  fur  des  biens  dont  le  donateiu:  s'eft  d^KMiiUé  par  dqi 
donations  qu'ils  ignoroient*  ' 

Ces  raifonSy  dira-t-on,  ne  fe  rencontrent  pas  à  Tégard  du  don  mutuel  :  ce  don 
H^étant  que  des  biens  que  le  donateur  laifiera  1<m:s  de  fon  décès  y  &  étant  Eût  à  la 
chaige  des  dettes  que  le  donateur  a  contraâées  depuis  la  donation ,  le  don  orar 
tuel  ne  peut  intérefler  ceux  qui  ont  acquis  du  donateur  ou  ^i  ont  contrJâé 
avec  le  donateur  depuis  le  don  mutuel ,  &  ils  n'ont  aucdn  intérêt  d'en  av<w 
connoijflânce  par  Himnuation. 

Le  déÊut  oe  publicité  de  la  donation  ne  peut  pas  nonplus»  dira-t-oil,  indujire 
tn  erreur  les  héritiers  du  donateur  9  en  leur  Êdfant  accepter  uni^  fttoceflion  chan- 
gée de  dettes  ,  iâns  trouver  les  biens  fur  lefqiiris  ils  comptoient  pour  les  ac- 
quitter^ puisque  les  biens  compris  au  don  mutuel  font  diarpés  des  jettes. 

Nonobftant  ces  raifons»  la  Coutume  de  Paris  a  aflujetti  à  rmfiauatioB}  les  doqp 
mutuels  entre  mari  6c  femme.  Elle  dit  en  Van.z84  :  «  Un  don  mutuel  •  •  • .  • 
»  pour  être  valable,  doit  être  infinué  dans  les  quatre  mois  du  jour  du  contrat  ; 
»  Se  l'infinuation  Êute  par  l'un  d'eux ,  vaut  pour  tous  deux;  après  laquelle  infi- 
n  nuation  ledit  don  mutuel  n'efl  révocable,  finon  du  confemement  des  deux 
n  conjoints  mw  * 

Ce  n'efi  oas  feulement  en  la  Coutume  de  Paris  que  les  donations  mutuelles 
entre  mari  oc  &mme  font  fujettes  à  l'infinuation.  Un  en  exceptoit  autrefois  feur 
lement  celles  âites  dans  la  Coutume  de  Poitou,  parce  que  dans  cette  Coutume , 
ces  donations  font  plutôt  des  donations  pour  caufe  de  mort ,  que  des  donations 
entre  vi&  :  mais  par  une  Déclaration  du  Roi  du  5  Décembre  162X9  toutc;^ 
dMaùons  mutuelles  entre  mari  &  femme ,  même  ceUes  £àxtc$  dans  la  Coutume 
«le  Poitou ,  font  dédan^  fujettes  à  l'infinuation. 

A  l'égard  des  raifons  d-defTus  oppofées ,  on  répond  :  Il  efl  vrai  que  les  tiers 
acquéreurs  qui  ont  acquis  du  donateur ,  &  les  cré^ciers  avec  qui  il  a  contraâé 
^fepuis  le  don  mutuel,  n'ont  aucun  intérêt  d'avoir  connoiflance  de  la  donation 
par  l^finuation;  mais  il  n'en  eft  pas  de  même  des  héritiers  du  donateur:  il^ 
4K>urroient  quelquefois  être  induits  en  erreur ,  feute  d'avoireu , par  l'infinua- 
tion ,  connoifiance  de  la  donation;  comme  lorfque  la  fucceffion  eft  embarrafTée 
de  beaucoup  de  dettes  propres  ,  qui  ne  font  point  à  la  charge  du  don  mutuel. 
I/a  héritier  appelle  à  I9  fuçceffion  •  fiiute  d'avoir  cpni^iflanpe  de  la  donatioi^^ 

M  m  ij 
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le  portera  plus  fiicileinent  à  raccepter,  croyant  d*sd)orcl  entrer  en  jomffimce-, 
qu'il  ne  sV  porterqity  s'il  fçavoit  ne  devoir  entrer  en  joaiflânce  qu'après  la 
mort  .du  donataire- 
Ricard  rapporte  encore  une  autre  raifon  pour  laquelle  Pinfinuation  de$  dona- 
tions mutuelles  entre  mari  &  femme  a  bu  être  ordonnée.  Ceft,  dit  cet  Au- 
teur, |iôur  empêcher  les  fraudes;  car^ians  cèia ,'cOhimé l'a  obftrVé  Ricard, 
tm  mari  pourroit  profiter  dû  don  mutuel  cjué  lui  a  fait  fa  fèmmt,  fans  que  fk 
femmé^ut profiter  de  celui' qù*il  lur à  fait,  en  Édfam  pâffçr  faÔe  du  don 
mutuel  par  un  Nbtaite  inconnu  à' fa  fénime ,  ^  mettant  par  ce  moyen  la  femme 
^ans  l'impQffibHîté  de  trouver  l'aâe  du  don  mutuel,  dans  le  cas  auquel  elle 
'fcrtî'tTOÎt.''    ''  '^    :....- ^.  ^.    •  ....        -....v, '  .   . 

'  171.  <M)fervcz  qîie  dans  lé  don  nduttiel  Pinfînuation  n'èfl*  nëcefTaire  que 
'pour  la  donation  ique'la'^Fêtrime^fàit  à  fori  mari  :'  elle  lie  l'eft^  pas  pour  cette  que 
4e'nifâri  a-feite  à  fa  fèmrtie;  car  le  mari  étant,'  en  fa  qualité  tfadouniflrateur  dei 
droits  fi(  biens  de.  fa  ^emme^.  obligé  envers  elle  de'^ife  tout  ce  qui  efi  néce^ 
■fiSré  pour  la  cohfferv^tîdn  de  fes  droits,  ni  lui ,  ni  \ti  héritiers  qui  fiiccedent 
à  fes  obligations ,  ne  pèitvent  être  recevables  à  oppofer  à  la  femme  le  déÊiut 
d'iniihuation  dé ià  donation  qu'il  lui  a  faite,  ùuifque  c'étoit  lui-même  qui,  eu 
fa  flifdite  qualité ,  en  étoit  char^.  C'efl  la  difpofition  de  l'art.  30  de  l'Ordon- 
nance de  173  T.  Mais  lorftjue  c'eft  la  femme  qui  efl  prédécédéè ,  fi  le  èon  mu- 
tuel n'a  pas  été  infinyé ,  les  héritiers  de  la  femme  font  bien  fondés  à  oppofer 
au  mari 'donataire  mutuel,  le  dé&ût  d'infinuatiôn ,  &  à  faire  en  conféquence 
déclarer  nul  le  don  mutuel.  ),'..' 

173.  On  a  £iit  la  quefHon  /fi ,  dans  la  Coutume  de  Paris,  la  femme  étoit 
reçue  à  révoquer  le  don  mutuel ,  pour  le  défaut  d'infinuatiôn  ?  Dupleffîs  tient 
l'affirmative  :  le  texte  de  la  Coutume  de  Paris  parbît'fevorifer  cette  opinion. 
L'art.  284 ,  rapporté. d-defTusi'w.  764 ,  dit  :  Apris  laq^îlU  infimiation ,  U  don 
^mutuel  ritft  révocable  y  finon  du  conftnttmznt  dis  depx  -parties  :  d'oii  il  pourroft 
ièmbler  qu'on  peut,  par  argument  à,contrurio ,  condiire  que  tant  que  le  mari  eft 
en  demeure  de  fatisfaire  à  l'infinuation,  il  efl  loifible  i  la  femme  de  révoquer 
le  don  mutuel.  Quant  à  ce  qu'on  pourroit  oppofer,  que  Içs  autres  donations 
entre  vi6  ne  peuvent  être  attaquées  par  le  déraut  d'infinuatiôn ,  que  par  les  tiers 
acquéreurs  &  créanciers  du  donateur^  &  par  fes  héritiers ,  &  non  par  le  dona^'* 
teur  lui-même,  on  pourroit 'peut*êtrfe  répondre  que  Finfinuation  des  autres 
donations  entre  vifs  n'efl  requife  qii'eti  feveur  des  tièr^  acquéreurs  des  créant 
cier^i  &  des  héritiers  du 'donateur,'  qui  peuvent  avoir  intérêt  d'être  infbnits 
de  la  donation  par  la  publicité  de  l'infinuation ,  &  non  en  Êtveur  du  donateur, 
qui  ne  peut  ignorer  la  donation  tju'il  a  l&he  ;  mais  l'infinuation  du  don  mutud 
entre  mari  &  femme  efl  requife  pour  une  raifon  qui  concerne  la  perfonne  même 
de  la  femme  qui  a  fait  le  don  mutuel ,  comme  nous  l'avons  vu  faprà.'Là  femme 
peut  donc  elle-même  être  reçue  à  en  oppofer  le  défaut,  pour  révoquer  ^  &iré 
déclarer  nul  le  don  nhituel. 

Ricard  ptafe  au  contraire ,  que  la  femme  n'efl  pas  recevàble  à  oppofer  elle- 
même  le  défaut  d^finuation.  Il  répond  à  l'argument  tiré  du  texte  de  la  Coutume 
de  Paris,  que  les  argumens  à  contrario  ne  font  pas  toujours  concluans;  que  celui 
dont  on  fe  fert  dans  la  queftion  préfente ,  n'eftpas  (uSSbM  pour  £dre  exceptk» 
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au  ptîncîpe  généra! ,  qu'un  donateur  n'eft  pas  recevable  à  oppofer  luî*inême 
contre  fa  donation  le  défaut  d'inûnuation.  Comme  ce  principe  n'étoît  pas ,  au 
temps  de  la  réfbrmatîon  de  la  Coutume  de  Paris ,  auflî  avéré  qu'il  l'eft  aujour- 
d'hui 9  la  Coutume  n'a  entendu  décider  autre  chofe ,  finon^e  le  don  mutuel 
étoit  irrévocable  après  l'infinuation ,  en  laiflant  indécife  laqueftion ,  s'il  pouvôit 
être  révoqué  auparavant  par  le  dé&ut  d'infînuation.  ,  * 

Il  feut  s'en  tenir  à  l'avis  de  Ricard.  L'Ordomiance  de  173 1 ,  art.  i;^,  en  déci- 
dant que  le  donateur  ne  peut  oppofer  le  défaut  d'infinuation,  n'a  fait  aucune 
exception  pour  les  donations  mutuelles  entre  mari  &  femme. 

174.  L'article  ci-deflus  rapporté  dit  que  le  don  mutuel  doit  être  infinué 
dam  Us  quatre  mois  du  jour  du  contrat.  Cela  ne  doit  pas  s'entendre  en  ce  fens  , 
que  l'iniinuation  ne  puiile  plus  fe  faire  après  l'expiration  de  ce  délai.  Le  mari  qui 
efl  chargé  dé  cette  infinuation ,  efl  toujours  à  temps  de  la  Êiire  valablement  pen* 
dant  la- vie  de  fa  femme ,  &  l'héritier  de  la  femme-n'en  peut  oppofer  le  défaut 
que  lorfqu'elle  n'a  pas  été  faite  du  vivant  de  la  fenmie.  Pareillement  ^  même  dans 
l'opinion,  de  ceux  qui  {tfjsfent  que  la  fenune  peut  elle-niênie  impugner  le  don 
mutuel  par  le  défaut  d'iniinuation ,  le  mari  peut ,  quoiqu'après  l'expiration  du 
délai  y  cure  valablement  l'infinuation  ^  tant  que  la  fenune  ne  s'efl  pas  plainte. 
Tout  l'effet  de  ce  délai  eft,  que  le  mari  ne  peut  être  cenféen  demeure  de  faire 
l'infinuation^  tant  que  ce  délai,  qui  lui  efl  accordé  pour, la  faire,  n'eft  point 
expiré.  C'eft  pourquoi ,  lorfque  la  femme  efl  morte  peu  après  l'aâe  du  don 
mutuel  5  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  quatre  mois  accordé  pour  la  faire,  le 
mari  peut ,  jdans  le  temps  qui  lui  refle  de  ce  délai ,  faire  valablement  l'infinua- 
tion ,  quoiau'après  la  mort  de  la  femme ,  fans  que  l'héritier  puifTe  en  ce  cas  lui 
oppofer  le  oéÊiut  de  l'infinuation ,  n'ayant  point  été  en  demeure  de  la  fiiire.  Par 
la  même  raifon ,  dan^  l'opinion  de  ceux  qui  reçoivent  la  femme  à  révoquer  le 
don  mutuel  par  le  déÊtut  d'infinuation ,  elle  n'y  feroit  f ecevable  qu'après  res- 
piration de  ce  délai.  -^ 

175.  Il  nous  refle  à  obferver ,  à  l'égard  de  l'infinuation  du  don  mutuel,  que 
le  don  mutuel  n'ayant  aucun  objet  déterminé ,  il  fuffit  que  l'infinuation  fe  faiTe 
au  lieu  du  domiale  des  parties  :  il  n'efl  pas  nécefifaire  de  la  faire  au  lieu  de  la 
iituation  des  chofes  données ,  étant  incertain ,  jufqu'à  la  mort  du  donateur,  quelles 

,  feront  les  chofes  qui  fe  fli^uveront  faire  l'objet  de  la  donation.  Cçla  a  été  décidé 
par  Arrêt  du  29  Juillet  1767,  rendu  confultis  CUff3>us  ^  rapporté  au  Supplé- 
ment de  Deiiifart ,  fur  le  mot  Infinuation. 

Lorfque  l'infinuation  fe  fiût  dans  le  délai  de  la  Loi;  comme  elle  a  en  ce  cas  un 
eflfet  létt'oaâif  au  temps  du  contrat,  elle  doit  être  feite  au  lieu  du  domicile  que 
)^s  parties  avoient  au  temg^  du  contrat ,  quoiqu'elles  en  aient  changé  depuis  : 
mais  lorfqu'elle  fe  fait  apf  es  le  délai ,  l'infinuation  doit  fe^  faire  au  lieu  oii  les 
parties  ont  leur  domicile  lors  de  l'infinuation.  C'efl  une  diflinâion  obfervée  par 
Ricard,  en  fon  Traité  des  Donations,  n.  1212.    « 

2y6.  Le  don  mutuel  n'efl  pas  fujet  aux  autres  formalités  dçç  donations  entrè 
VÎ6  ,  telles  qu'eil  celle  de  l'acceptation  expreffe.  Il  efl  nécefTïire  pour  la  vali- 
Até  des  autres^donations  entre  vifs ,  qu'il  foït  dit  en  termes  exprès ,  que  la  do- 
nation a  été  acceptée  par  le  donataire ,  ou  par  quelqu'un  ayant  pouvoir  ou  qua- 
lité de  Tacceptet^ pour  lui ,  fans  'que  cette  tomuditépmf^être  ftippléée,  ni 
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par  la  %urture  du  donataire  au  bas  de  Taâe  de  donation^  ni  même  par  foo 
entrée  en  pofleffioo  des  choies  données;  Orionnanu  de  ly^i ,  an.  6.  Au  coa- 
traire'f  le  non  mutuel  entre  mari  6c  femme  eft  valable ,  quand  même  on  auroit 
omis  de  Eure  mention  par  Taâe»  que  les  parties  Tont  reipeâivement  accef>té; 
l'Ordonnance  de  I73 1  f  art.  4S9  ayant  déclaré  les  dons  mutuels  entre  mari  & 
femme  h^être  compris  dans  fes  ^pofitions. 

177.  *La  tradition  requife  dans  les  autres  donations  entre  y\k^  ne  Teft  pas 
is  le  don  mutuel  ;  il  n'en  eft  pas  même  fufceptible ,  n'étant  que  des  chofes  qae 

le  donateur  laiflera  après  ta  mort. 

178.  Ceft  une  forme  qui  n*eft  pas  particulière  au  don  mutuel ,  mais  qui  eft 
commune  à  tous  les  aâes  dans  lefquels  une  fenune  fous  puiflance  de  mari  eft 
partie  ^  que  pour  que  Taâe  foit  valable ,  la  femme  doit  être  autorifée  de  foo 
mari.  Kcye^^notn  TraiUdtUPwffanaJkMarifurtaperfofuu&  Us  tiens  JeU 
femme ,  /s.  42  ^  où  nous  avons  refuté  Topinion  de  Ricard  ^  qui  a  cru  que  1  au- 
toiifation  du  mari  n'étoit  pas  néceflaire  pour  le  don  mutud. 


CHAPITRE     IV. 

Des  Conditions  Jtoà  dépend  le  Don  mutueL 

179,  "V  Ê  don  mutuel  entre  mari  &  femme  dépend  de  deux  conditions,  La 
SLà  première ,  eft  la  condition  de  la  furvie  du  donataire  ;  \sx  féconde  efl^ 
ou'il  ne  fe  trouvera  aucun  enânt,  ni  de  Tun  ni  de  Tautre  des  conjoints ,  au  temps 
ou  décès  du  premier  mourant.  Chacune  de  ces  conditions  fera  la  matière  d'un 
Pïuaeraphe»  Nous  dirons  un  mot»  dans  un  troifieme  Paragraphe  ^  des  autres 
fDonmtioQs  qu'on  pourroit  y  ajouter. 

$.    L 

De  la  condition  de  furvie. 

iSo.  Les  donations  mutuelles  <jue  les  conjoints  fe  font  Tun  à  Fautre»  fbnt 
hkt^s  fous  la  cojndition  de  la  furvie  du  conjoint  donataire.  Ceft  pourqu<n  la 
donation  que  le'  conjoint  prédécédé  a  faite  au  furvîvant  »  eft  la  feule  qui  ait 
efibt  par  raccompliflement  de  la  condition  de  la  furvie  du  conjoint  furvi-^ 
vaut.  Au  contraire  ^icelle  que  le .  conjoint  furvivant  avoit  réciproquement 
£dte  au  conjoint  prédéoédé  >  demeure  fans  tSét^  par  la  dé^llance  de  la 
condition. 

181»  On  a  a^té  làque^on^fi  la  mort  civile  de  l'un  des  conjoints,  qui 
«rrive  par  une  condanmadon  à  une  peine  capitale,  feifbit  exifter  la  condition 
de  la  furvie  de  l'autre  conjoint }  On  tenoit  autrefois  la  néptive ,  &  on  dtoit 
un  Arrêt  rendu  par  le  Roi  Henri  II,  tenant  fon  lit-de*Juftice^qui  a  jugé  mit 
la  condidon  de  furvie  ne  s'accomplijSbit  que  par  la  mort  naturelle  ;  &  qaeo 
^nféquençe  h  Hprtdvile  de  l'un  des  conjoints  n'avoit  pu  donner  ouverture 
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au  prédput  ^  au  profit  de  l'autre  conjoint.  Mais  nous  avons  vu  dans  notre 
Tnôté  de  la  Conununauté,  n.  443 ,  oii  nous  avons  amplement  traité  la  queftion^ 

£e  la  Jurifprudence  avoit  changé  >  &  qu'on  avoit  jugé  que  la  itiort  d^le  qu'un 
flune  avoit  encourue  en  ibrtant  du  Royaume  pour  caufe  de  Religion ,  avoit 
donné  ouverture  au  ptédput  de  l'autre  conjoint.  Cet  Arrêt  ayant  décidé ,  à 
r^d  d'une  convention  de  prédput ,  que  la  mort  civile  de  l'un  des  conjoints 
Êiioit  exifter  la  condition  de  furvie  de  l'autre  conjoint  9  il  J  a  même  raifon 
pour  décider 9  dans  Tefpece  d'un  don  mutuel,  que  la  mort  avile  de  Pun  des 
conjobts  6it  exifter  la  condition  de  furvie  de  l'autre  conjomt ,  &  donne  en  cour 
iéqueoce  ouverture  à  la  donation  que  lui  a  faite  le  conjoint  mort  civilement. 

On  peut  encore  tirer  argument  de  FOrdonnance  de  1747  »  ^^  porte 
en  VartkU  24  ^  que  la  mort  avile  donnera  Ouverture  aux  fuhftitutionsi 
de  même  que  h  oiort  naturelle.  ^ 

$•11. 

De  la  candinon  fue  ni  tun  ni  rature  ccnjolm  n^ auront  aucuns  enfàns 

lors  du  décès  du  premier  mourante 

iSi.  Cette  condition  eft  appofée  en  termes  fbrmdli  au  don  mutuel ,  par  Tar*^ 
âde  180.  D  y  eu  dit  :  «<  Homme  &  femme  peuvent  &  leur  loifi  faire  donatioo 

n  mutuelle pourvu  qu'il  n'y  ait  enfiins,  foit  des  deux  conjoints ,  ou  de 

»  l'un  d'eux ,  lors  du  décès  du  premier  mourant  h. 

Cette  conÀtion  ayant  été  appofée  en  âveur  des  en£mS|  il  fembleroif  qu'il 
devroit  fuffire  que  le  donateur  prédécédé  n'eût  laiflé  aucuns  enâns  y  &  que  ceux 
du  donataire  (urvivant  ne  devroient  pas  Êiire  obibde  au  don  mutuel  »  n'y 
ayant  que  ceux  du  donateur  prédécédi  qui  aient  intérêt  de  l'empêchen  Néan* 
moins  il  £iut  dédder  que  les  en&ns  m  donataire ,  aufG-bien  que  ceux  du  dona- 
teur ,  font  dé&iUir  la  condition  appofée  par  cet  article  au  don  mutuel ,'  &  le 
fendent  nuL 

En  efibty  la  Coutume  ne  dCt  pas»  pcurm  fuil  n*y  ait  mfans  du  pridiciJi; 
mais  eDe  dit  incyAtnâement ,  pounm  qt^il  n  y  mi  mfans  ^  fiât  des  dtux,  au  dt 
tun  if  eux;  ce  qui  comprend  ceux  du  donateur  furvivant  9  auffî-bien  que  ceux 
du  prédécédé  donateur.  La  raifon  eft^  qu'il  efl  de  l'eflence  du  don  mutuel^  que 
la  donation  âite  par  l'un  des  conjoints  »  nç  puifle  être  valable  qu'autant  que 
celle  qui  lui  a  été  âite  par  Fautre  conjoint ,  eût  pu  l'être  »  s'il  fut  prédécédé  ; 
autrement  elle  ne  feroit  pas  mutuelle.  Or,  lorfque  le  furvivant  a  des  en&ns,  la 
donation  que  le  furvivant  a  Êite  au  conjoint  prédécédé  n'eût  pu  être  valable  f 


ïS}.  Quoique  dans  cette  condition ,  pourvu  qu*il  ny  au  mfans ,  la  Coutume 
fc  foit  exprimée  au  pluriel ,  néanmoins  il  fuffit  qu'il  y  en  ait  un  feul ,  pour  feire 
déâiltîr  la  condition  :  Si  SINÈ  liseris  decsùjés^  conduiod^t^  vtt  uno 
fiiojupcrfiitc  rcliSo ;  L.  lOi  j  §.  x,  ff.  d€  cond,  &  dan. 
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,  "  1 84.  Il  y  a  plus.  Quoiqu^il  n'y  eût  encore ,  lors  du  décis  du  prtmur  nmrant^ 
aucun  en&nt  né  ;  fi  la  veuve  du  prédécédé  étoit  alors  enceinte ,  cette  fêmnie 
étant  depuis  accouchée  à  terme  d'un  enfant  vivant ,  cet  en&nt  fera  regardé  comme 
s'il  eût  été  déjà  né  lors  de  la  mort  du  mari  prédécédé.  C'eft  ce  qu'enfei^e  Paul: 
Anùqui  libtro  vtntri  itâ  profptxerunt  y  ut  in  tcmpus  nafundi  omniajwra  inugra  a 
refcrvarcnt;  L.  3  ,  fF.  Si  pars  har.  pet.  Et  Tercntius  CUmens  :  InttlUgcndus  tfi 
mords  temporc  fiajfc  qui  in  utero  rcliSus  *€jl;L.  i^'^  jff.de  verb.  Jignif.  En  con- 
féquence  il  fera  dé&illir  cette  condition  du  don  mutuel,  pourvu  quU  ny  ah 
point  Xenfans.  Cela  eft  conforme  à  cette  règle  de  Droit ,  Si  quis  uxorem  prag" 
nanum  rdiqùit ,  non  videturjîni  liberis  dccejpffei  L.  187  ,  ff.  de  R.  /•  Juftinien 
^  pareillement  décidé  en  la  Loi  6 ,  Cod.  ad  S.  C.  Treb.  y  que  la  naifiance  d'ua 
pofthume  fàifoit  défaillir  la  condition  fijinï  Uhtris  dccejferit.  * 

'  Cela  a  lieu ,  quelque  peu  de  temps  qu'est  vécu  le  pofthiime ,  pourvu  qu'il 
foit  venu  à  terme  ;  car  n'eût-il  vécu  qu'une  minute ,  il  a  été  faifi  de  là  fuccef- 
fion  du  conjoint  prédécédé ,  &  il  ^'ar  acG[4Îfe  &  Ta  tranfmife  fans  la  charge 
du  don  mutuel. 

i  L/e(&fâpt  eft  cenfé  venit:  à  tetiâe ,  lorfqu'il  eâ  venu  au  mqnde  au  moins  daiis 
le  feptieme  mois  de  la  grofleiSe  de  fa  mère  :  Septimo  mcnfe  nafci  perfeSum  par^ 
tumyjam  receptum ejl propter  outHoritatem  dàSiJpmî viri  Hypocraùs ;  L^  ix^fLdi 
^fiu  hom.  S'il  étpit  né  avjct  ce  terme ,  il  feroit  cpnfidéré  comme  un  avorton , 
plutôt  que  comme  un  enrant  ;  &  quand  il  auroit  eu  vie  pendant  quelques  mi- 
mites ,  il  n'auroit  pas  £iit  défaillir  la  condition  :  Aborius  veî  ahaSus  venurp^rtum 
tffiure  non  videtur;  Paul.  Sent.  ^lib.  4  ^  tit.  $  9  %*  6. 
'A  plus  forte  raifon ,  ceux  qui  viennent  morts  au  monde ,  quoiqu'à  tefme  y  ne 
}a  font  pas  défaillir  :  Qui  mortui  nafcunuir  y  nequc  nati^  neqm  procreati  vidcntur  ^ 
quia  nunquam  liberi  appellari  potuerunt  ;  L.  1199  JBF.  de  verb;  Jign. 

185.  C'eil  aux  parens  du  conjoint  prédécédé  à  prouver  que  le  pofthume 
venu  à  terme  a  eu  vie.  En  vain  op^eroit-on  que  c'eft  le'furvivant  qui 
eft. demandeur  en  délivrance  du  don  mutuel^  lequel  eft,  en  cette  qualité  dé 
demandeur 9  tenu  de  fonder  fa  demande.  La  réponfe  eft,  qu'il  la  fonde  fuffi-* 
famment  en  produifàot  le  contrat  de  don  mutuel.  Les  parens  du  prédécédé 
qui  attaquent  le  don  mutuel ,'  en  foutenant  qu'il  y  a  eu  un  enfant  pofifaume 

3ui  a  Élit  défaillir  la  condition  du  don  mutuel,  &  qui  a  recueilli  la  fucceftîon 
u  prédécédé ,  qu'il  leur  a  tranfmife ,  doivent  juftifier  de  la  vie  dé  ce  poftfaume , 
gui  feit  le  fondement  de  leurs  défénfes.  Cela  eft  conforme  à  cette  règle  de  Droit, 
//z  exceptionibus  dicendum  ejl  rcum  partibus  a3oris  fungi  oporure  ,   ipfamqui 
exaptionem  ,  velut  condiûonem  impUre^  (  id  efl  )  probare  debere,  L.  19  ,  ff.  de 
probat.  Ce  font  les  jparens  du  conjoint  prédécédé  qui  foutiennent,  pour  fon- 
dement de  leurs  défénfes ,  qu'il  a  laifTé  un  enânt  vivant  ;  c'eft  à  eux  à  prou- 
ver le  fait  qu'ils  avancent,  fuivant  cette  autre  règle ,  Ei  incumbit  probatio  qui 
dicit  y  non  qui  negat  ;  L.  i ,  ff.  de  probat.  Faute  par  les  pareiis  du  conjoint  pré- 
décédé ,  de  pouvoir  prouver  le  fait  qu'ils  avancent ,  &  qu'ils  oppofent  contre 
le  don  mutuel  qu'ils  .attaquent ,  fçayoir,  que  l'enfant  dont  la  veuve  efk  accou- 
chée ,  eft  né  vivant,  &  que  le  conjoint  prédécédé  a  laiiTé  un  enfant  ^  la  condi- 
tion 9  pourvu  quil  ny  ait. pas  £enfans ,  fera  regardée  comme  accomplie  ,  &  fe 
don  mutuel  aura  lieu. 

186. 
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i8^.  On  peut  faire  une  fèmblable  queftion  dans  refpece  fuîvante.  Deux 
conjoints  par  mariage  ,  qui  avoient  un  enfant  unique ,  fe  font  feit  un  don 
mutuel  :  le  prédécédé  a  péri  dans  un  naufrage  avec  cet  enfant ,  fans  qu'on 
puifTe  fçavoir  fi  Tenfant  a  furvécu.  Faute  par  l'héritier  qui  impugne  le  doa 
mutuel ,  de  pouvoir  prouver  la  furvie  de  cet  enfant ,  la  condition  pourvu 
.  qu'Un* y  ait  point  Xtn fans ,  doit  être  réputée  pour  accomplie ,  &  le  don  mutuel 
doit  avoir  lieu.  Notre  décifion  eft  autorifée  par  celle  d'Ulpien ,  en  la  Loi  17 , 
$^  7  j  S.  ad  S.  C  trdf.  Cette  Loi  eft  dans  Tefpece  d'un  fîdéicommis  dont  une 
perfonne  avoit  été  grevée  fous  cette  condition  y  ^  elle  meurt  fans  enfans.  Cette 
perfonne  étant  périe  dans  un  naufrage  avec  un  enfant  unique  qu'elle  avoit , 
fans  qu'on  pût  fçavoir  qui  a  furvécu ,  Ulpien  décide  que  la  condition  Ji  elle 
meurt  fans  enfans^  doit  être  réputée  pour  accomplie  :  Quum  quis  anù  &  quis 
pofka  dcufferitnon  apparet^  exdùffe  conditionern  fideicommijfi  magïs  diundum. 

On  oppofera  qu'il  eft  décidé  au  contraire,  dans  la  Loi  9,  §.  ijff.  de  reB. 
dub. ,  que  lorfque  le  père  &  le  fîls  pubère  ont  péri  enfeinble  dans  un  même 
accident ,  (ans  qu'on  fçache  lequel  des  deux  eft  mort  le  premier ,  le  fîls  eft  pré-» 
fumé  avoir  furvécu  :  Quum  bdlopaur  cumfUio  perierit  ^  materquefiUi  quafi  poflei 
mortui  bona  vlnâicaret ,  agnati  verdpatris ,  quajîfilius  antè  periiffet.  D.  Hadrianus 
ertdidà  patrem  prias  mortuum.  Il  y  a  une  pareUlë  décifion  en  la  même  Loi ,  au 
$•  4j  &  en  la  Loi  22 ,  fF.  d.  tit. 

La  réponfe  eft ,  que  cette  efpece  de  préfomption  n'a  lieu  que  dans  le  cas 
auquel  deux  perfonnes  ,  dont  chacune  étant  l'héritière  préfomptive  de  l'autre, 
étant  mortes  enfemble ,  il  eft  néceflTaire  de  fixer  laquelle  doit  êtrecenfée  avoir 
furvécu  &  fuccédé  à  l'autre  ;  hors  ce  cas ,  cette  préfomption  n'a  pas  lieu.  Il 
demeure  incertain,  fi  le  fils  qui  a  péri  avec  le  père ,  a  furvécu  au  père  ;  &  la 
partie  qui ,  pour  le  fondement  de  fa  demande  ou  de  fon  exception ,  eft  obligée 
de  l&ire  la  preuve  du  fait  de  cette  furvie ,  eft  réduite  à  ne  la  pouvoir  faire. 

187.  Obfervez  encore ,  à  l'égard  de  cetter  condition  pourvu  quil  ny  aii 
enfans ,  que  la  Coutume  a  appofée  au  don  mutuel ,  que  le  terme  ^enfans  doit 
s'entendre  non-feulement  des  enfitns  qui  font  au  premier  degré ,  mais  de  tous 
tes  enÊuis ,  en  quelque  degré  éloigné  qu'ils  fpient.  C'eft  pourquoi  fi ,  au  temps 
du  décès  du  premier  mourant  9  ilfe  trouve  un  petit-fils  ou  un  arriere-i^tit-fils 
de  l'un  des  conjoints ,  il  fait  déâillir  la  condition.  C'eft  ce  qui  a  été  décidé  par 
Juftinien  ^  en  la  Loi  6  ,  $•  2  ^  Cçd,  ad  Senatûs-confultum  Treb. ,  à  l'égard  de  la 
condition  fi  fini  liberis  decefferit  y  appofée  aux  fidéicommis. 

188.  Cette  condition ,  pourvu  quil  rCy  ait  point  £  enfans ,  que  la  Coutume 
a  appofée  au  don  mutuel ,  étant  appofée  pour  conferver  aux  en&ns  la  fuc« 
Cemon  des  conjoints ,  c'eft  une  conféquence  que  dans  cette  condition  » 
/bus  le  terme  enfans ,  on  ne  doit  comprendre  que  ceux  qui  font  habiles  à 
iliccéder. 

Donc ,  i^.  les  bâtards  que  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  auroît  au  temps 
du  décès  du  premier  mourant ,  ne  font  point  défaîîSr  la  condition  pourvm. 
'  quil  ny  ait  enfans. 

189.  2^.  Il  en  eft  de  même  des  enfans  qui ,  quoique  nés  de  •légitime  ma- 
'tiage ,  ont ,  avant  la  mort  du  premier  mourant  des  conjoints ,  perdu  leur  itat 
civil,  foit-par  la  profeifion  religieufe^  foit  par  une  condamnation  à  peine 
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capitale  :  ces  en&ns  étant  regardés  dans  la  fociété  civile  comme  n*étant  poînti 
ne  peuvent  faire  défeillir  la  condition. 

Si  l'enfant  n'a  voit  fait  profeffion  que  depuis  la  mort  du  premier  décédé  ^  ' 
quoiqu'il  fïit  déjà  novice ,  il  auroit  fait  défaillir  la  condition. 

Si  la  mort  du  conjoint  prédécédé  &  la  profefîîori  de  Tenfànt  étoient  du 
même  jour ,  on  ne  pourroit  prétendre  que  la  condition  eft  défaillie ,  ni  en 
(fonféquence  attaquer  le  don  mutuel ,  qu'autant  qu'on  pourroit  juftifîer  que 
la  proteflion  de  Tenfant  a  précédé  la  mort  du  conjoint. 

190.  Lorfque  la  condamnation  à  une  peine  capitale,  intervenue  contre 
Tenant  avant  la  mort  du  prédécédé  des  conjoints  ,  a  été  rendue  &  exécutée        | 
par  contumace ,  l'état  ciyil  de  l'enfant  étant  en  ce  cas  en  fufpens ,  le  don 
mutuel  fera  pareillement  en  fufpens.  Si  Tenant  meurt  après  les  cinq  ans  du  jour 

dé  l'exécution  par  affiche ,  fans  s'être  repréfenté ,  l'enfant  étant  cenfé  en  ce  cas 
«îvoir  perdu  l'état  civil ,  du  jour  de  cette  exécution ,  &  par  conféquent  avant  la 
mort  du  prédécédé  des  conjoints ,  le  don  mutuel  fera  valable  :  mais  fi  refafaDt 
meurt  dans  les  cinq  ans,  ou  s'il  fè  repréfenté,  foit  dans  les  cinq  ans ,  foit  même 
après  les  cinq  ans ,  le  Jugement  de  contumace  étant ,  en  l'un  &  en  l'autre  cas  y 
anéanti ,  Tenant  fera  cenfé  avoir  eu  l'état  civil  au  temps  de  là  mort  du  pre* 
ihier  décédé,  &  avoir  fait  défaillir  la  condition  du' don  mutuel. 

En  attendant  l'événement ,  la  provifion  étant  due  au  Jugement ,  délivrâace 
doit  être ,  par  provifion ,  faite  du  don  mutuel ,  à  la  charge  par  le  donataire  de 
rendre  les  jouiflances  qu'il  aura  perçues,  au  cas  que  le  Jugement  dé  contumace 
f  iendroit  par  la  fuite  à  être  anéanti  par  la  mort  de  Tenant  pendant  les  cinq  ans» 
6u  par  fa  repréfentation. 

191.  3^.  Dans  la  condition  pourvu  quil  ny  ait  pas  XtnfanSy  on  ne  doit 
^às  comprendre  ceux  qui  font  exhérédés  pour  une  jufte  caufe  ;  Texhérédalîoa 
les  rendant  inliabiles  à  fuccéder. 

On  nous  oppoferà  peut-être  la  Loi  1 14 ,  §.  13  i  fF.  Zeg^, ,  1*^.  oîiMàrden 

décide  en  termes  formels,  que  les  enfans,  quoiqu exhérédés,  font  défeillîr 

la  condition  s* il  meurt  fans  enfans  :  Quum  erit  rogatus ,  fifinï  liberis  deufferit^ 

fideicàn^ijfiim  rejlituere  ^  coniîitio  defeci^e  videtitur  Ji  patri  fuperyixerint  literip 

nec  quœritur  ah  hceredes  extiurint. 

La  réponfe  eft,  que  le  défaut  de  la  plupart  des  Jurifconfultes  Romains  étoît 
de  trop  s'attacher  à  la  lettre.  Dans  notre  Jurifprudénce  Françolfe  ,  nous  recher-  / 
çhons  davantage  quel  a  été  Tefprit ,  foit  du  teftateur  dans  une  condition  appofée 
à  une  fubflitution  y  foit  de  la  Loi  dans  une  condition  appofée  à  une  Loi.  Or  il 
eft  évident  que  la  feule  vue  qu'a  eue  la  Coutume  de  Paris  en  appofant  au  don 
ihutuél  la  condition  pourvu  qu  Un  y  ait  enfans ,  a  été  d'empêcher  qu'un  con- 
joint par  mariage  ne  pût ,  par  des  difpofîtions  faites  pendant  le  mariage ,  pré- 
férer à  fes( enfans  l'autre  conjoint,  pour  la  jouifïance  de  fes  biens  :  elle  n'a  donc 
^u  avoir  eu  en  vue,  dans  cette  condition ,  que  ceux  qui  ont  droitde  fuccéder 
a  (qs  biens ,  &  non  ceux  qui  en  font  exclus  par  Texhérédation.. 

Obfervez  que  pour  qu'un  enfant  né  du  mariage  des  cibnjoints,  ne  fefle  past 
ôbflacle  au  don  mutuel ,  il  faut  qu'il  foit  exhérédé  par  l'un  &  par  Tautre  des. 
conjoints  ;  il  ne  fufHroit  pas  qu'il/le  fïit  par  Tun  des  deux  :  car  le  don  mutuel 
fait  ffeir  celui  des  conjoints  qui-ne  Tauroit  pas  exhérédé ,  ne  pouvant  être  va- 


PartU  1/3  Chçp,  iF,  §.  2.  283 

lable ,  par  Tobilacle  qu'il  y  feroit  dans  le  cas  auquel  ce  <on}oint  prédécéderoit  ; 
celui  fait  par  le  conjoint  qui  l'a  exh^rédé ,  ne  peut  pas  non  plus  être  valable , 
fuivant  le  principe  que  nous  avons  établi ,  que  dans  le  don  mutuel  que  fe  font 
^e5  jconîoints  l'un  à  l'autre ,  le  don  fait  par  Tun  des  conjoints  ne  peut  être 
valable  qu'autant  que  celui  qui  lui  a  été  fait  réciproquement  par  l'autre  con- 
joint ,  auroit  pu  l'être. 

192.  Lorfqu'à  la  mort  du  prédécédé  il  s'efi  trouvé  un  en^nt  à  qui  la  (upcef- 
fion  du  prédécédé  a  été  déférée ,  quoiqu'il  y  ait  renoncé ,  il  ne  laiffe  pas^e 
faire  dé&illir  la  condition  pourvu  quU  n*y  ait  tcnfans  ;  car  il  fuffit  pour  cela 
^u'il  y  ait  eu  un  enfant  lors  de  la  mort  du  prédécédé,  à  qui  la  fucceiEon  du 
prédécédé  a  été  déférée  iàns  la  charge  du  don  mutuel. 
-  D'ailleurs  û ,  comme  nous  l'avons  établi  ci-defTus ,  l'enfant  qui  a  été  exhé^ 
tédé  par  le  prédécédé,  &  qui  ne  l'a  pas  été  par  le '  furvi vant ,  fait  dé$iillirla 
condition,  à  plus  forte  raifon  celui  qui  a  renoncé  à  la  fuçceffipn  du  prédécédé, 
&  qui  n'auroit  peut-être  pas  renoncé  de  même  à  celle  de  l'autre  conjoint.,  .fi  c'eftt 
été  lui  qui  fût  prédécéde ,  doit-il  la  6ire  déÊdllir. 

1^3.  La  Coutume  n'ayant  permis  le  don  mutuel  que  fous  la  €onditi<yi 
pourvu  f[uU  ny  ait  tnfans  ^  il  n'eft  pas  permis  aux  conjoints  d'y  déroger^  ^i 
de  'là  modifier  de  quelque  manière  que  ce  foit.  Ç'efl:  pourquoi  il  nTefl  ^^ 
penpis  aux  conjoints  de  fe  faire  don  mutuel  ^  qui  auroit  lieu  dans  le  cas 
auquel  les  enfàns  qui  fe  trouveroient  Iors.de  la.mort  dp  prédécédé,  mpurroiopt 
(ans  poflérité  avant  le  furvivant. 

'En  vain  oppoferoit-on  que  le  don  mutuel  Eut  fous  une  telle  conditipo , 
n^apporte  aucun  préjudice  aux  enfàns  en  &veur  defquels  la  condition  pourvu 
qu  il  ny  ait  enfàns^  a  été  appofée  ;  la  réponfe  efl,  qu'il  fuffit  que  cette  con- 
dition ait  été  appofée ,  pour  que  les  conjoints  ne  puiflent  pas  s^y  fouflraire. 
D'ailleurs  il  efl  raux  que  le  don  mutuel  ne  préjudicie  pas  en  ce  cas  aux  enâns; 
-car  un  bien  chargé  de  quelque  charge  que  ce  foit^  ne  vaut  pss  tant  qu'un 
bien  libre. 

194.  L'intervention  des  enfàns  majeurs  au  contrat  de  don  mutuel  que  fe 
font  leurs  père  8c  mère ,  difpenfe-t-elle  ces  conjoints  de  la  condition  pourvu 
^u^U  ny  ait  enfàns  ?  Dumoulin  ,  fur  Vart.  iSS ,  a  tenu  l'affirmative ,  jpar  cette 
i^ifbn,  que  cette  condition  n'efl  appofée  qu'en  leiir  faveur.  Son  lentiment 
n'a  pas  prévalu ,  à  •  caufe  de  la  faculté  qu'^auroient  des  pères  &  mères  d'extor- 
quer ce  confèntement  de  leurs  enfàns  ,  qui  ne  le  donneroient  que  par  crainte  : 
Non  lUfcri,  fid  metu  ,  ni  pejus  faccrcnt ,  comme  s'expriçie  le  même  Dumoulin 
en  ÙL  note  fur  Vart.  ^^  de  la  Coutume  de  Vitri. 
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Si  les  conjoints  qui  fe  font  don  mutuel  j  peuvent ,  outre  les  cotuR^ 
lions  qui  font  de  la  nature  du  don  mutuel  j  y  en  appofer  d'autres. 

195.  Il  n'eft  pas  douteux  que  les  conjoints  qui  fe  font  pendant  leur  mariage 
«n  don  mutuel ,  peuvent  y  appofer  telles  conditions  que  bon  leur  femble ,  ouue 
celles  qui  font  de  la  nature  du  don  mutuel;  car  qui  peut  le  plus»  peut  le  moins. 

Par  exemple ,  des  conjoints  qui  ont  un  très-gros  intérêt  fur  un  vaifleau  dont 

on  attend  le  retour  des  Indes ,  peuvent  &ire  dépendre  leur  don  mutuel  du  cas 

'  de  la  perte  de  ce  vaifleau  ;  parce  que  ce  n^eft  aue  dans  ce  cas  que  le  furvivaot 

auroit  befoin  de  jouir  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté, 

pour  vivre  plus  commodément* 

Pareillement ,  deux  conjoints  qui  n'ont  point  d'enfàns ,  &  qui  ont  pour 
héritier  préfomptifla  même  perfonne  >  qui  eu  le  frère  confanguin  de  Tun,  & 
le  frère  utérin  de  l'autre,  &  qui  ne  veulent  pas  diminuer  le  droit  de  ce  frère  dans 
leur  fucceflion ,  peuvent  Êiire  dépendre  leur  don  mutuel  du  cas  auquel  ce  frère 
mourroit  avant  le  premierdécédé  des  conjoints. 

1 96.  Obfervez  que  les  concKtions  que  les  conjoints  peuvent  appofer  à  leur 
don  mutuel ,  doivent  être  des  conditions  cafuelles  ;  une  condition  potefbtive, 
dont  Taccompliflement  dépendroit  abfolument  de  la  volonté  de  l'un  des  con- 
joints y  qui  feroit  appofée  au  don  mutuel ,  le  rendroit  nul. 

Par  exemple ,  s'U  étoit  dit  que  les  conjoints  fe  font  fait  don  mutuel  en 
uf^fruit  des  oiens  de  la  communauté  que  laiflera  le  prédécédé ,  s* il  meurt  m- 
tejlat ,  le  don  mutuel  feroit  nul  ;  car  étant  au  pouvoir  du  conjoint  de  &îre 
défeillir  la  condition  en  âifant  un  tefiament ,  &  de  révoquer  par  ce  moyen, 
fans  le  confentement  de  Tautre ,  le  don  qu'il  lui  a  fait ,  le  don  mutuel  n'a  pas 
le  caraâere  d'irré vocabilité  >  qui  lui  eft  eflentiel ,  comme  nous  l'avons  vu 
ci-defTus. 

1 97.  Obfervez  auiS  que  pour  qu'une  condition  foit  valablement  appofée 
au  don  mutuel ,  il  faut  qu'elle  (bit  appofée  à  chacune  des  donations  que 
chacun  des  conjoints  fe  fait  réciproquement  ;  fi  elle  n'étoit  appofée  qu'à  la 
donation  de  l'un  des  conjoints ,  fans  être  pareillement  appofée  à  celle  que 
l'autre  conjoint  lui  a  Êiite ,  le  don  mutuel  feroit  nul  par  le  défkut  de  l'égaUté 
qui  y  eft  requife. 

Cette  raifon  tirée  du  défaut  d'égalité,  cefleroit,  fi  la  donation  que  l'antre 
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CHAPITRE     V. 

Quand  le  Don  mutuel  eft^il  ouvert  ;  comment  le  Donataire  mutuel  en 
ejl-il  faijî  ;  &  en  quoi  confifie  le  Droit  (tufujruit  qu'il  a  dans  les 
chofes  comprimes  au  Don  mutuel. 

Article    premier. 

{^uand  le  don  mutuel  ejl4l  ouvert  /  comment  le  donataire  mutuel 

en  efi-il  faifi. 

'^^^'7  E  don  mutuel  étant  ait  en  cas  de  furvle^  c'eft  la  mort  de  celui  it% 
JLi conjoints  qui  meurt  le'  premier ,  qui  donne  ouverture  à  la  donation 
qu'il  a  &ite  au  furvivant  par  le  contrat  de  don  mutuel ,  &  qui  fait  dé&illir  la 
condition  de  celle  que  le  furvivant  avoit  faite  au  prédécéde. 

La  mort  civile  y  donne^t-elte  ouverture  »  aufll-bien  que  la  mort  naturelle  ? 
yoynfupra^n.  igt.  ^  ^^ 

199.  Suivant  les  principes  de  la  Coutume  de  Paris ,  rouvertufc  du  d%i 
mutuel  ne  donne  au  furvivant  donataire  mutuel  que  te  droit  de  demander  à 
l'héritier  du  prédécédé  la  délivrance  des  chofes  qui  y  font  comprifes  ^  pour 
en  avoir  la  jouiflance. 

La  Coutume  de  Paris  s'en  explique  formellement  en  Van.  zS^4  >  où  il  eft 
*  dit  :  Un  don  muaul  de  foi  ntfaifity  oins  tjt  fujtt  à  diliyrance^ 

En  cela  le  don  mutuel  Eût  pendant  le  mariage,  eft  différent  de  celui  fait 
par  le  contrat  de  mariage  5  lequel  n'eft  pas  fujet  à  déHvrance ,  &  faifit  de  plein 
<lroit  y  du  jour  du  décès  du  prédécédé  »  le  furvivant  donataire  pardevers  qui 
U  trouvent  les  chofes  données. 

.  200.  Tronçon  prétend  que  Tartide  de  la  Coutume  de  Paris  ^  qui  foumet 
à  délivrance  le  don  mutuel  fait  pendant  îe  mariage ,  ddit  foufFrir  exception 
iorfque  par  le  contrat  de  don  mutuel  il  y  a  des  cTaufes  dé  conflitut  &  de 
précaire  ,  par  lefquelles  chacun  des  conjoints  s'efl  deffaifî  envers  le  donataire , 
de  toutes  les  chofes  comprifes  en  Ta  donation  qu^  lui  a  &ite ,  &  s'eft  conf- 
litué  ne  les  retenir  dorénavant  que  précairement  &  au  nom  du  donataire. 

Cette  opinion  de  Tronçon  eil  infbutenable.  Le  don  mutuel ,  pcr  rtrum 
naturam ,  n'eft  pas  fufceptible  de  ces  ctaufes  ;  car  le  don  mutuel  n'étant  que 
des  chofes  que  le  prédécédé  laiflera  lors  de  fon  décès  ,  le  donateur  ne  peut 
1^2S ,  ptr  rtrum  namram^  fe  deffaifir,  tfès  le  temps  de  la  donation ,  de  ce  qiu'il 
d^Iaiflera  lors  de  fon  décès.  Ce  quillaîjftra  eft  quelque  chofe  dlndéterminé  : 
le  donateur  ne  peut  pas  y  per  rerum  naturam  >  être  cenfé  fe  deftaiftr  de  ce 
oui  n'eft  encore  qu'indéterminé  ^  &  iqui  ne  fera  déterminé  qu'au  temps  de 
ia  mort. 
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201.  Le  don  mutuel  étant  fujet  à  délivrance  ,  le  furvivant  donataire  mutuel 
n'eft  point  cenfé  entré  en  jouiffance  de  la  part  qu'ont  les  héritiers  du  prid^ 
cédé  dans  les  biens  de  la  communauté  ,  qui  fait  rob jet  du  don  mutuel ,  tant 
qu'il  ne  lui  en  a  pas  été  fait  délivrance  par  lefdits  héritiers ,  ou  tant  qu'il 
•  ne  leur  a  pas  au  moins  préfeaté  une  Ccoition  fiifiirdnte  ppur  l'obtenir  :  jufqu'à 
ce  temps  il  eft  cenfé  jouir  en  commun  avec  lefditis  héritiers ,  &  il  doit  leur 
compter  de  leur  part  de;s  fruits  qu'il  «perçoit  des  biens  4^  la  communauté; 
il  ne  perçoit  pour  le  total  .à  fon  profit  que  cew  qu'il  a  .pei:çus  depuis  le 
jour  qu'il  a  préfenté  aux  héritiers  du  prédécédé  une  caution  fuffifante. 

201.  Eft-il  nécefTaire»  pour  que  le  furvivant  entre  en  jouiflance  de  fon 
<lon  mutuel ,  qu'il  ait  préalablement  juflifié  de  la  folvabilité  de  la  caution  qu'il 
a  préfentée?  La  «aifon  de  .douter  eft,  quelles>héritiers.du  prédécédé  n'étant 
obligés  d'accorder  au  furvivant  la  délivrance  du  don  mutuel  qu'à  la  cham 
\lpm  "ïiti  $ie  leur  dooper  une  caition  fufSfaote,  ils  .paixHirQDt  ii'ietre  pas  jen 
demeure  de  faire  cette  délivrance ,  tant  qu'on  ^ne  leur  a  pas  juftifîé  la  fuffifance 
&  la  folvabilité  de  la  caution.  Néanmoins  la  Coutume  de  Paris  fe  contente 
4}ue  le  furvivant  ait  préfenté  une  caution  fuiBfante ,  pour  qu'il  d^ive  eotrçr 
€n  jouiffance  du  jour  qu'il  l'a  préfentée,  fauf  aux  héritiers  à  la  débattre. 

C'eft  la  difpofition  dé  la  Coutume  de  Paris  en  Van.  286\  oîi  il  eft  dit  injjt 
èf  donataire  mutuel  ne  gagne  les  fruits  que  du  jour  qu'il  a  préfenté  pautiqn 
M  fuffifante;  &  demeurent  les  fiiiits  à  l'héritier  jufquesà  ladite  caution  pré- 
♦>  fentée^laquelle  il  ne  peut  préfenter  en  Jugement  dès  la  première  affignation  ••• 
La  mmn  pour  laquelle  la  Coutume  veut  que  le  furvivant  entre  en  jouif- 
&nce  du  don  mutuel  du  jour  que  la  caution  a  été  préfentée ,  fans  attendte 
ue  la  folvabilité  de  la  caution  ait  été  juftifiée ,  efl  de  peur  que  la  longueur 
es  procédures ,  &  les  chicanes  que  les  héritiers  pourroient  feire  fur  fa  fol- 
vabilité de  la  caution ,  ne  retardafTent  par  trop  long-  temps  la  jouiflance  du 
donataire ,  qui  a  fatisfait  autant  qu'il  eft  en  lui  à  la  Coutume ,  en  préfeotaot 
une  caution  fuffifante. 

203.  Si  la  caution  préfentée ,  ayant  été  débattue,  avolt  été  i.ugée  infuf- 
£fante  &  rejetée ,  le  furvivant  feroit-il  cenfé ,  en  ce  cas  ,  être  en  ]Quiirance 
du  don  mutuel ,  du  jour  de  la  préfentation  de  cette  caution  ?  Charondas  tient 
l'affirmative  ;  mais  Lemajtre ,  qui  .rapporte  cet  avis ,  le  rejette  avec  raifon  : 
car  la  Coutume  dit ,  an.  286 ,  que  le  donataire  ne  gagne  les  fruits  que  du  jour 
qu'il  a  préfenté  caution  fuffifante  :  or  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  préfenté 
caution  fuffifante ,  lorfque  celle  qu'il  a  préfentée  a  été  déclarée  infuftifante. 

Sur  les  qualités  que  doit  avoir  .cette  caution  pour  qu'elle  doive  être 
jugée  fuffifante,  Voyc^^  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traiti dts Obligattons^ 
n.  3po. 

51 ,  avant  le  Jugement  fur  le  débat  de  la  folvabilité  de  la  caution,  le  dona- 
taire mutuel ,  pour  éviter  la  difcufîîon  fur  la  folvabilité  de  .fa  caution ,  avoit 
^onné  un  bon  certificateur  ;  la  caution  préfentée  .n'ayant  point  été  déclarée 

,infuffifante,onnepourroitcontefter  audonatc^ire  mutuel  la  iouiflance  depuis 
Iju il  la  prelentee. 

204.  Le  donataire  ne  trouvant  perfonne  qui  veuille  le  cautionnée  pour 
te  don  mutuel,  eft-il  fondé  à  deiiiander  aux  héritiers  du  prédiîcédé,  qu'île 
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jottiiTent  par  leurs  mains  des  biens  compris  au  don  mutuel ,  à  la  charge  de 
lui  compter  des  revenus ,  en  otfrant  même  de  leur  laiffer  par  chacun  an  une 
certaine  fomme  pour  récontpanfe  de  la  peine  de  la  recette  Y  Je  ne  crois  pas 
qu^il  foit  fondé  dans  (^ette  demande  ;  les  héritiers  du  prédécédé  ne  font  pas 
obligés  d^'âtre  les  receveurs  du  donataire. 

Mais  le  donataire  peut  trouver  quelque  perfonne  folvable  qui  veuille  bien  , 
pour  une  ^rtaine  récompenfe  convenue  ,  fe  charger  de  cette  recette ,  &*  fe 
rendre  caution  pour  le  donataire  envers  les  héritiers  du  prédécédé  ,  pour  la* 
reftitution  du  don  mutuel. 

105.  Les  conjoints  ne  peuvent  pas ,  parle  don  mutuel  qu'ils  fe  font  pendant' 
le  mariage ,  fe  déchargier  de  cette  caution.  En  cela  ,  ce  don  mutuel  eA  diâe-^ 
rent  de  celui  qu'ils  fe  feroient  par  le  contrat  de  mariage.  La  ratfon  de  la  di& 
fêrence  eft  fenfible.  Il  eft  au  pouvoir  des  conjoints  de  faire  par  le  contrat  de 
mariage  telles  conventions  &  telles  donations  que  bon  leur  femble  :  ils  pour- 
raient fe  domier  leurs  biens  en  propriété;  à  plus  forte  raifon,  lorfqu'ils  ne  fe* 
lés  <k>nnent  au'en  ufufhilt  y  peuvent-ils  difpenfer  le  donatmre  de  la  cautioir,^ 
Mais  les  conjoints  étaht  devenus  incapables  de  fe  faire  aucunes  donations^- 
pendant  le  mariage  ^  fauf  celles  que  les  Coutumes  leur  permettent  fpécialement 
de  &ire ,  ils  ne  peuvent  fe  les  faire  que  fous  les  conditions  ^  &  de  la  ma<^~ 
mère  dont  les  Coutumes  leur  permettent  de  fe  les  faire.  La  Coutume  n'ayant 
donc  permis  aux  conjoints  par  mariage  le  don  mutuel  qu'à  la  chaire  par  le 
donataire  de  donner  caution ,  ils  ne  peuvent  le  &ire  que  de  cette  manière  ;.  & 
ils  ne  peuvent  par  cbnfequent  décharger  y  par  le  don  mutuel  j  le  donataire  dr 
la  caution. 

206.  Mais  après  l'ouverture  du  don  mutuel ,  il  eft  fort  permis  aux  héritiers 
du  prédécédé  de  remettre  au  donataire  la  caution  qu'il  leur  doit  ;'  cdst  il  eâ . 
permis  à  chacun  de  renoncer  à  fes  droits ,  lorfque  les  perfonnes  en  faveur 
de  qui  on  y  renonce ,  ne  font  pas  perfonnes  prohibées  auxquelles  là  Loi  ne 
permette  pas  de  Êiire  aucun  avantage.  Or  k  donataire  mutuel  étpit  bien  une 
perfonne  prohibée  vis-à-vis  du  conjoint  prédécédé ,  mais  il  ne  l'eft  pas  Vis<-à^yis» 
de  l'héritier  de  ce  conjoint. 

ObfeTvcz  que  lorfque  les  héritiers  du  prédécédé  ont  décfhargé  le  furvivant 
donataire  mutuel  de  donner  caution  y  le  donataire  mutuel  en  eu  bien  déchargé^ 
vis-à-vîs  defdits  héritiers^  qui  ne  font  plus  recevables  à  la  lui  demander^  à' 
moins  qu'il  ne  furvienne  un  changement  dadt  fa  fortune ,  &  un  dérangement* 
dans  fes  aâîiires  ;  mais  il  ne  l'eft  pas  vis-à-vis  de  tous  les  autres  qui  ont  intérêt' 
à  la  confervation  des  biens  dont  il  jouit  en  don  mutuel.  C'eft  ce  qui  a  été- 
jugé  par  un  Arrêt  du  7  Juin  1741 ,  rapporté  dans  Denifart.  Par  cet  Arrêt ,  une-' 
veuve  donataire  mutuelle ,  que*  les  héritiers  de  fon  m.ari  avoient  déchargée  de 
donner  caution  >  fut,  for  la  demande  d'un  légataire  particulier,  dont  le  legs*: 
étoit  payable  après  Textinâion  du  don  mutuel ,  condamnée  à  donner  caution, 
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pas  la  nullité  du  don  mutuel  ;  car  cette  claufe  eft  extrinfequê  au  contrat  de 

teifluauel^  ôc  ne  touche  pas  fa  fubftance:  Non  vtrfatur  circa  fubfianûaliof^ 
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contractas.  Le  vîce  de  cette  claufe,  qui  n'eft  pas  néceflaîrement  cohérent 
aa  contrat ,  doit  donc  feulement  la  rendre  nulle ,  fans  entraîner  la  nullité  du 
contrat. 

io8.  ^otre  CoMtume  d'Orléans  exige,  de  faiême  que  celle  de  Paris  ,  du 
donataire  mutuel ,  qu'il  donne  une  bonne  &  fuffifante  caution ,  pour  qu'il 
puifle  jouir  de  fon  don  mutuel  ;  an.  ^8i  &  282. 

Ce  n'eft  que  du  jour  qu'il  a  préfenté  cette  caution ,  qu'il  eft  faifî  de  fon  don 
mutuel  :  c'eft  ce  qui  refulte  de  Vare.  282  :  «  Eft  tenu  celui  qui'^veut  jouir 
H  dudit  don  mutuel ,  donner  caution  ....  &  ce  Êiifant ,  demeure  icelui  fur- 
»  vivant  faifi  dudit  don  ».  Notre  Coutume,  par  ces  termes,  ufaifant^  demeure 
faijij  déclare  afiez  qu'il  n'eft  pas  faifi  avant  que  d'avoir  donné  cette  caution  ^ 
oii^lu  moins  avant  que  d'en  avoir  préfenté  une  aux  héritiers  ;  car  l'ufage  a 
établi  que  le  donataire  mutuel  étôit  cenfe  faifi  du  jour  qu'if  avoit  préfenté 
une  caution  aux  héritiers  du  prédécédé. 

209.  Dans  la  Coutume  de  Paris ,  fuivant  Vart.  28S ,  ci-deflus  rapporté , 
le  donataire  mutuel ,  pour  jouir  de  fon  don  mutuet ,  doit  préfenter  fa  caution 
en  Jugement  ;  ce  qu'il  peut  faire  dès  la  première  afiUgnation  qu'il  a  donnée 
pour  avoir  délivrance  du  don  mutuel. 

Dans  notre  Coutume  d'Orléans,  il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  donataire 
mutuel  préfente  en  Jugement  fa  caution  ;  il  peut  la  préfenter  à  l'héritier  dès 
la  première  vacation  de  l'inventaire;  ce  qui  iuffit  pour  le  faifir  du  don  mutue?^ 
iâns  qu'il  foit  befoin  d'aucuiie  affignation  pour  en  demander  la  délivrance^ 

xjo.  On  tient  même  dans  notre  Coutume ,  que  le  donataire  mutuel  eft  faifi 
par  la  préfentation  qu'il  a  faite  d'une  caution ,  même  dans  le  cas  oîi  elle  auroit 
été  jueée  infuffifante ,  &  qu'il  auroit  été  obligé  d'en  donner  une  autre.  On 
fe  fonde  fur  ce  que  notre  Coutume  d'Orléans  n'a  pas  dit ,  comme  celle  de 
Paris,  que  le  donataire  mutuel  ne  feroit  faifi  que  du  jour  qu'il  auroit  pré- 
fenté caMion  ftifflfanu  ;  elle  s'eft  contentée  de  dire  qu'il  étoit  faifi  en  donnant 
caution.  Il  fuifit  donc  qu'il  ait  donné  ou  préfenté  une  caution,  pour  qu'il  foit 
iàifi ,  fàuf  le  débat  fur  la  fuffifance. 

an.  Il  y  a  des  Coutumes  où  le  donataire  eft  faifi  de  plein  droit  du  jour  du 
décès  du  prédécédé ,  telles  que  celle  de  Bourbonnois ,'  art.  227.  On  doit ,  à  • 
cet  éeard ,  fuivre  la  Coutume  des  lieux  oh  font  fitués  les  héritages  compris 
dans  Te  don  mutuel.  C'eft  pourquoi ,  lorfque  des  Parifiens  fe  font  fiiit  un  don 
mutuel  pendant  leur  mariage ,  lequel  don  eft  compofé  de  conquêts ,  dont  les 
uns  font  fitués  fous  la  Coutume€e  Paris ,  &  les  autres  fous  la  Coutume  de 
Bourbonnois,  le  donataire  mutuel  qui  n'a  préfenté  caution  que  quelques  années 
après  la  mort  du  prédécédé ,  n'aura  les  fruits  des  héritages  fitués  fous  la  Cou- 
tume de  Paris ,  ^e  depuis  la  préfentation  de  la  caution  ;  mais  il  aura  tous 
ceux  perçus  depuis  le  décès  du  prédécédé,  fur  les  héritages  fitués  fous  la  Cou«< 
tume  de  Bourbonnois. 


Article  J1\ 
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Article    IL 

En  quoi  conjijie  le   droit  cCufufruit  du  donataire  mutuel  dans  iei^ 

chofes  dont  le  don  mutuel  ejl  compofé. 

X 1 2.  Le  droit  d'ufufhiit  du  donataire  mutuel ,  par  rapport  aux  conquêts 
immeubles  de  la  communauté  ^  pour  la  part  qu'y  avoit  le  prédécédé  ^  eft  un 
droit  d'ufufruit  proprement  dit ,  femblable  à  celui  de  tous  les  autres  ufufrui- 
ders.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Douaire ,  chap.  3 ,  de 
i'ufufruit  de  la  douairière  y  s'applique  à  celui  du  donataire  mutuel. 

213.  A  regard  de  Targent  comptant ,  &  des  autres  effets  mobiliers  de  la 
communauté ,  pour  la  part  qui  en  appartenoit  au  prédécédé  lors  de  fa  mort  y 
le  droit  du  donataire  mutuel  eft  le  droit  quafi  ufûsfructûs  y  qui  confifle  en  ce 
que  la  propriété  en  eft  transférée  au  donataire  mutuel ,  à  la  charge  par  lui  de 
rendre ,  après  l'expiration  de  fon  ufufruit ,  c'eft- à-dire  après  fa  mort,  à  Thé- 
ritier  du  prédécédé ,  ou  à  fes  repréfentans  ,  le  montant  de  la  part  du  prédé- 
cédé y  tant  dans  l'argent  comptant  y  que  dans  les  autres  efièts  mobiliers  de  la 
communauté ,  fuivant  la  prifee  qui  en  a  été  Êiite  par  rbventaire. 

1 14.  Le  donataire  mutuel  n'eft  pas  obligé  d'ajouter  à  la  prifée  de  l'inven**' 
taire  la  crue  du  parifis.  Ce  pariiis  eft  une  peine  qui  n'eft  établie  que  contre 
les  tuteurs  y  qui ,  par  le  devoir  de  leur  charge  y  font  obligés  de  vendre  les  meu- 
bles de  leurs  mineurs ,  pour  faire  un  emploi  du  prix  en  héritages  ou  rentes 
qui  produifent  un  revenu  auxdits  mineurs  :  faute  par  le  tuteur  d'avoir  fatisfàit 
à  ce  devoir,  le  tuteur ,  pour  dédommager  les  mineurs  de  ce  que  leurs  meubles 
auroient  pu  être  vendus  au-delà  de  la  prifée  de  l'inventaire ,  eft  tenu  de  fe 
charger  en  recette  du  parifis ,  c'eft-à-dire ,  du  quart  en  fiîs  de  la  prifée  de  l'in- 
ventaire ;  non  pas  néanmoins  indiftinâement  de  tous  les  meubles ,  mais  feule- 
ment des  meubles  meublans ,  &  non  des  marchandifes  qui  ont  un  prix  connu. 
Il  n'en  doit  pas  être  de  même  du  donataire  mutuel  ;  aucune  Loi  ne  l'obligeant 
de  vendre  les  meubles  compris  au  don  mutuel  dont  il  a  droit  de  jouir ,  il  ne 
doit  pas  être  fujet  à  la  peine  de  la  crue  du  pariiis.  La  feule  chofe  que  peut 
demander  l'héritier  du  prédécé^?*^ ,  lorfqu'il  fe  plaint  de  la  prifée ,  eft  d'en 
demandera  {es  frais  une  nouvrae  par  eftimateurs  ,  dont  les  parties  convien- 
dront. C'eft  ce  qui  eft  porté  par  l'article  188  de  la  Coutume  de  Paris ,  oîi  il 
eft  dit  :  j<  L'héritier  peut  demander  à  l'encontre  du  donataire ,  que  nouvelle 
»»  prifée  foit  faite  des  meubles ,  par  gens  dont  ils  conviendront ,  pour  être 
»  lefdits  meubles  prifés  à  la  jufte  eflimation ,  autre  que  celle  faite  par  l'inven- 
>>  taire  ;  &  en  ce  faifant ,  le  donataire  aura  la  jouiflance  defdits  meubles ,  fans 
)»  qu'il  foit  tenu  de  les  faire  vendre  ^. 

On  doit  étendre  aux  Coutumes  qui  ne  s'en  font  point  expliquées  ,  la  difpo- 
iition  de  cet  article ,  qui  eft  équitable ,  &  qui  ayant  été  ajouté  lors  de  la  réfor- 
mation de  la  Coutume ,  paroît  avoir  été  formée  fur  la  Jurifprudence  qui  fe 
pratiquoit  alors. 

La  Coutume  n'a  pas  dit  aux  frais  de  qui  devoît  fe  faire  la  nouvelle  prifée; 
On  peut  dire  que  la  prifée  de  l'inventaire  qui  a  été  Êiite  juridiquement,  devant^^ 
Tomt  IV.  O  o 
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dans  la  rigueur  ^  faire  la  loi  des  parties ,  cette  nouvelle  prifée ,  qui  eft  une 
grâce  accordée  à  l'héritier  du  prédécédé ,  doit  fe  faire  aux  dépens  de  cet  héri- 
tier. Cela  fur-tout  doit  avoir  lieu  lorfque  cette  nouvelle  prifée  efl  à  peu  près 
conforme  à  celle  qui  a  été  faite ,  paroiflant  en  ce  cas  que  cet  héritier  a  eu  tort 
de  la  demander.  Mais  il  la  nouvelle  prifée  excédoit  confîdérablement  celle  de 
l'inventaire  ^  cette  nouvelle  prifée  paroifTant  en  ce  cas  avoir  été  nécefTaire  pour 
rendre  aux  parties  la  juftice  qui  leur  étoit  due ,  il  paroît  équitable  que  les  frais 
en  foient  couchés  en  frais  d'inventaire. 

215.  Si  le  donataire  mutuel  croit  les  meubles  trop  eflimés  par  la  prifée  de 
l'inventaire ,  il  lui  eft  permis  de  Êiire  »  peu  de  temps  après  l'inventaire ,  une 
vente  publique  des  meubles  9  en  y  appellant  l'héritier  du  prédécédé  ;  auquel 
cas  on  n'a  plus  égard  à  la  prifée  de  l'inventaire  ;  &  le  donataire  mutuel  n'eft 
tenu  de  rendre ,  après  l'extinâion  du  don  mutuel ,  que  la  fonmie  revenante  à 
l'héritier  du  prédécédé  dans  le  prix  de  la  vente ,  déduâion  faite  des  frais. 

Il  faut ,  pour  Cela ,  que  le  donataire  mutuel  fàfTe  une  vente ,  ou  de  tous  les 
meubles  de  la  communauté  »  lorfqu'il  n'en  a  été  fait  aucun  partage  entre  lui  & 
l'héritier  du  prédécédé ,  ou  de  ceux  tombés  au  lot  de  l'héritier ,  lorfqu'ils  lès 
ont  partagés  :  mais  il  ne  feroit  pas  reçu  à  fe  décharger  de  la  priiée  de  l'inven- 
taire ,  en  vendant  certains  meubles  qu'il  croiroit  avoir  été  portés  par  la  prifét 
à  un  prix  cher ,  &  en  retenant  pour  leur  prifée  les  autres  meubles  qu'il  croiroit 
efiimés  à  bas  prix  ;  il  faut,  ou  qu'il  vende  le  tout ,  ou  qu'il  paie  le  tout  fui- 
vant  la  prifée, 

216.  Le  donataire  mutuel  a  ce  droit  de  quafi  -  ufufruit ,  non  -  feulement  à 
regard  des  chofes  qui  fe  confomment  entièrement  par  l'ufage  qu'on  en  fait , 
comme  font  les  blés,  les  vins ,  &  les  autres  chofes  qua  in  quantiuue confijhmt , 
lefquelles  ne  font  pas  fufceptibles  de  l'ufufruit  proprement  dit  ;  il  y  a  lieu 
même  à  l'égard  des  a«tres  meubles  qui  pourroient  être ,  à  la  rigueur ,  fufcep- 
tibles d'un  ufufi-uit  proprement  dit ,  tels  que  font  les  meubles  meublans.  Le 
donataire  mutuel  ne  feroit  pas  reçu  à  y  prétendre  un  droit  d'ufufruit  propre- 
ment dît ,  &  à  prétendre  en  conféquence  jouir  de  ces  meubles ,  à  la  charge  de 
les  rendre  en  nature.  La  raifon  efl ,  que  ces  chofes  fe  déprécient  trop  par  un 
lon^  ufage ,  foit  par  une  diminution  intrinfeque,  en  s'ufant ,  foit  par  une  dimi- 
nution extrinfeque,  c'efl  -  à  -  dire ,  par  la  diminution  du  prix  qu'y  peuvent 
sipporter  les  changemens  de  modes. 

C'efl  ce  qui  paroît  avoir  prévalu  dans  l'ufage ,  contre  le  fentiment  de  quel- 

3ues  Auteurs  cités  par  Lemaître ,  qui  avoient  penfé  que  le  donatair|  mutuel 
evoit  être  reçu  à  rendre  en  nature  les  chofes  qui ,  quoique  mobilières ,       '" 
confommoient  pas  par  l'ufage ,  &  étoiem  fufceptibles  de  l'ufufruit  pi 
ment  dit. 

217.  A  regard  des  dettes  aâives,  le  droit  du  donataire  mutuel  confifte  dans 
le  droit  <ju'il  a  de  s'en  faire  payer  par  les  débiteurs  y  à  la  charge  de  rendre  après 
l'expiration  du  don  mutuel ,  à  l'héritier  du  prédecédé ,  ou  à  fes  repréfentans  y 
la  part  qui  revient  audit  héritier  dans  ce  qu'il  a  reçu  defdites  dettes,. 

Il  eft  auiîi  tenu  de  faire  raifon  de  ce  qu'il  a  manqué  de  recevoir  par  fa  faute  ; 
&  il  efl  cenfé  avoir  manqué  de  recevoir  par  fa  faute ,  lorfqu'il  n'eu  îuftifié 
«Taucunes  diligences  par  lui  âites  contre  les  débiteurju 


nefe 
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On  ne  doit  pas  néanmoins  exiger  de  lui  qu'il  ait  diCcuté  entièrement  les 
biens  des  débiteurs  ;  il  fuffit  qu'il  ait  fait  les  pourfuites  qu'auroit  faites  ua 
père  de  famille  foigneux  de  fes  affaires  ;  &  lorfqu'on  rapporte  des  commen- 
cemens  de  pourfuites  par  lui  faites  peu  après  le  temps  des  échéances ,  on  doit 
âdlement  préfumer  qu'il  a  fiiit  pour  le  mieux ,  en  ne  faifant  pas  davantage. 

1 1 8.  A  l'égard  des  dettes  reconnues  caduques  par  l'inventaire ,  le  donataire, 
mutuel  n'efl  tenu  que  de  ce  qui  lui  en  efl  parvenu ,  &  on  ne  peut  lui  imputer  de 
n'avoir  pas  fait  de  pourfuites  contre  les  débiteurs  ;  la  préfomption  efl  qu'elles 
euflent  caufé  des  frais  inutilement. 

La  déclaration  faite  par  l'inventaire ,  qu'une  dette  efb  caduque ,  peut  bien  la 
&ire  préfumer  telle ,  &  difpenfer  le  donataire  mutuel  de  juflifîer  par  des  pour- 
fuites  l'infolvabilité  du  débiteur:  mais  s'il  efl  }uftifié  que  c'cft  par  la  faute  du 
donataire  mutuel  qu'il  n'a  pas  été  payé ,  il  ne  laifle  pas  d'en  être  refponfable  ; 
comme  s'il  paroît  par  l'ordre  qui  a  été  fait  du  priji:  d'un  héritage  hypothéqué 
à  cette  dette ,  que  le  donataire  mutuel  eût  pu  être  colloque  utilement  >  s'il  eût^ 
&it  l'oppofitioti  au  décret ,  qu'il  a  manqué  de  faire. 

219.  Lorfque  parmi  les  effets  dont  la  communauté  fe  trouve  compoféeau 
temps  de  la  mort  du  prédécédé  ^  il  y  a  une  rente  viagère  fur  la  tête  du  con- 
joint furvivant  donataire  mutuel ,  la  moitié  qui  appartient  dans  cette  rente  à 
la  fucceffion  du  prédécédé  9  dont  le  furvivant  doit  jouir  par  don  mutuel  ^  efl 
une  chofe  qui  n'efl  pas  fufceptible  de  l'ufufiruit  proprement  dit  dans  la  perfonnç 
du  furvivant,  fur  la  têt|  de  qui  elle  eft  créée ,  étant  impoflible  ,/er  rci  natu^ 
ram  ,  qu'il  puifTe  en  jouir  pendant  fa  vie  ,  Jalvâ  rû  fubjlantid ,  cet  ufufruit 
s'éteignant  entièrement  par  fa  mort.  Le  furvivant  donataire  mutuel  ne  peut 
donc  avoir  dans  la  moitié  qui  appartient  à  la  fucceffion  du  prédécédé  dans  cette  r 
T^nte  viagère  y  qu'un  droit  de  quafi-ufufruit  y  tel  qu'il  a  lieu  à  l'égard  des  chofes 
quœ  ujîi  confumuntur  :  c'efl  pourquoi ,  fuivant  ce  qui  s'obferve  à  l'égard  du 
quafir ufufruit ,  Infiit.  tit.  de  ufufr.  §.  j,  la  moitié  qui  appartient  aux  héritiers 
Al  prédécédé  dans  cette  rente  viagère ,  doit  être  délivrée  au  furvivant  dona- 
taire mutuel ,  fous  l'eflimation  qui  fera  faite  de  ladite  rente ,  pour  la  moitié 
qui  en  appartient  auxdits  héritiers ,  eu  égard  à  l'âge  &  à  la  complexion  du 
tempérament  du  donataire  mutuel  fur  la  tête  de  qui  elle  efl  créée  ;  à  la  charge 
de  rendre,  après  l'extinâion  de  l'ufùfruit,  la  fonune  à  laquelle  cette  eflimation 
aura  été  portée. 

Notre  principe  n'eft  pas  avoué  de  tout  le  monde.  Plufieurs  penfent  au  con- 
traire ,  qu'il  n'y  a  pas  d'eflimation  à  faire  en  ce  cas-ci ,  &  qu'après  la  mort 
du  donataire  mutuel,  fa  fuccefHon  doit  rendre  aux  héritiers  du^'prédécédé 
tpus  les  arrérages  qu'il  a  perçus  pendant  tout  le  temps  que  fon  ufufruit  a 
^nxé  ;  lefdits  arrérages ,  fuivant  ceux  qui  font  de  cette  opinion ,  n'apparte-» 
liant  pas  au  donataire  mutuel ,  qui  a  feulement  le  droit  de  jouir  pendant  fa 
vie  des  fommes  qu'il  reçoit  pour  lefdits  arrérages.  Cette  opinion  eft  contraire 
aux  idées  que  nous  nous  fommes  formées  de  la  rente  viagère  ^  que  nous  regar- 
dons comme  un  droit  qui  a  un  être  moral  &  intelleâuel ,  tenant  nature  d'im^  • 
qieuble,  &  diftingué  des  arrérages  qu'il  produit,  qui  en  font  confidérés 
comme  les  fruits  ;  «  qui  ne  diflfere  de  la  rente  perpétuelle  qu'en  ce  que  celle-ci 
a  un  être  perpétuel  ;  au-lieu  que  la  rente  viagore  a  un  être  périfliable ,  dont  la 
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durée  eu.  bornée  au  temps  de  la  vie  de  la  perfonne  fur  la  tête  de  qui  elle  eft 
créée. 

220.  Lorfque  partm  les  biens, de  la  communauté  dont  le  furvivant  doît 
jouir  en  ufufruit ,  il  fe  trouve,  au  temps  de  h  mort  du  prédécédé,  un  droit  de 
rente  viagère  fur  la  tête  d'un  tiers ,  ce  droit  étant  une  efpece  d'immeuble ,  qui 
ûû,  à  la  vérité  de  nature  périffable  ,  mais  qui  peut  durer  plus  long-temps  que 
la  vie  du  donataire  mutuel ,  comme  il  peut  durer  moins  ;  cela  me  paroît  fuffire 
pour  que  le  furvivant  donataire  mutuel  puiffe  avoir  im  ufufruit  proprement 
dit ,  de  la  moitié  de  cette  rente  viagère  qui  appartient  à  la  fuccemon  du  pré- 
déccdé.  La  propriété  de  ce-  droit  de  rente  qui  demeure  à  Théritier  du  prédé- 
cédé pour  fa  moitié ,  propriété  qui  renferme  le  droit  &  l'elpérance  de  rentrer 
dans  la  jouiiFance  de  cette  rente  pour  la  moitié ,  dans  le  cas  auquel  le  donataire 
mutuel  mourroit  pendant  que  la  rente  fubfifteroit  encore ,  eft  quelque  chofe 
de  réel ,  &  de  féparable  de  l'ufufruit  que  le  donataire  mutuel  a  de  la  moitié  de 
cette  rente.  Si  cette  rente  vient  à  s'éteindre  pendant  la  vie  du  doi^ttaire  mutuel, 
par  la  mort  de  la  perfonne  fur  là  tête  de  qui  elle  étoit ,  le  donataire  mutuel 
n'a  rien  à  rendre  à  Théritier  du  prédécédé ,  qui  en  étoit  demeuré  le  proprié- 
taire pour  moitié  ;  de  même  que  celui  qui  jouifToit  par  ufufruit  d'un  héritage 
réverfible ,  n'a  rien  à  rendre  à  celui  qui  en  étoit  le  propriétaire ,  lorfque  le 
temps  de  la  réveriion  eft  arrivé  pendant  le  temps  de  l'ufufruit.. 


CHAPITREVL 

JDes  Charges  du  Don  mututL 

"y  A  Coutume  de  Paris  déclare  dans  le^arùclcs  28 S  6*  a^/,  quelles  font  tes 
JLà  charges  du  don  mutuel  ;&  ces  articles  forment  un  Droit  commua  pou;; 
les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées.. 

Article     vremier. 

Des  charges  du  don  mutuel  ^  énoncées  en  ^article  1^6  de  la  Coutume 

de  Paris. 

22 1  •  Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  r  «  Le  donataire  mutuel  eft  tentt 
^  d'av^cer  &  payer  les  obfeques  flc  flmérailles  du  premier  décédé ,  enfemble 
I»  la  part  &  moitié  des  dettes  communes  dues  par  ledit  premier  décédé ,  lef« 
>•  quelles  obfeques  &  fiinérailles ,  &  moitié  deVtiettes ,  lui  doivent  être  dé- 
^  duites  fur  la  part  &  portion  dudit  premier  décédé:  toutefois  n'eft  tenu  payer 
H  les  legs ,  &  autres  difpofitions  teftamentaires  ». 

La  Coutume  dit ,  payer  &  avancer.  Le  donataire  mutuel  n^ayant  que  la  jouit* 
iânce  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté ,  il  ne  doit 
|tre  tenu  qu'à  &ire  l'avance  des  dettes  U  charges  dont  cette  part  eft  chargé^ 
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pen(îant  le  temps  que  doit  durer  fa  jouiffance  ;  c'eft  pourquoi,  après  Texpira- 
tion  de  cette  jouiffance  ,  les  héritiers  du  donataire  mutuel  peuvent  retenir  fur 
les  biens  qu'ils  doivent  rendre  aux  héritiers  du  prédécédé  j  tout  ce  que  le  do- 
nataire mutuel  a  débourfé  pour  lefdites  avances. 

222.  La  première  chofe  que  la  Coutujae  charge,  par  cet  article,  le  dona- 
taire mutuel  d'avancer ,  font  les  frais  fun'aires  du  prédécédé.  Il  eft  chargé  de 
les  avancer  poiu-  le  total  ;  car  ils  ne  font  pas  une  charge  commune ,  mais  une 
charge  de  la  fucceiHon  du  prédécédé. 

La  fomme  qnî  eft  due  par  Théritier  du  mari  prédécédé ,  à  la  veuve  pour 
fon  deuil ,  farit  partie  de  ces  frais  funéraires  ^  qu'elle  eft  obligée  y  en  fa  qualité 
de  donataire  mutuelle ,  d'avancer  :  c'eft  pourquoi  la  fomme  à  laquelle  fon  deuil 
fera  arbitré ,  ne  peut  être  exigée  pendant  fa  vie  ;  mais  elle  fera  retenue  par  fes 
héritiers  9  fur  les  biens  dont  ils  feront  la  reftitution  aux  héritiers  du  prédécédé. 

223.  La  féconde  chofe  que  la  Coutume  charge ,  par  cet  article ,  le  donataire 
Mutuel  d'avancer  )  eft  ta  part  &  moitii  des  dettes  communes  dues  par  ledit  premier 
décédé. 

La  Coutume  ,  par  cet  article ,  ne  parle  que  its  dettes  mobilières  de  la  com- 
munauté :  c'eft  par  l'article  fuivant  qu'elle  règle  à  quoi  doit  être  tenu  le  dona- 
taire mutuel  ,  par  rapport  aux  rentes  dues  par  la  communauté  :  nous  en  trai-* 
ferons  en  l'Article  fuivant. 

La  Coutume  dit ,  la  part  &  moitié.  Elle  ftrppofe  le  cas  ordinaire  auquel 
chacun  des  conjoints  a  moitié  dans  la  commimauté.  Si  par  une  claufe  du  con- 
trat de  mariage ,  le  prédécédé  y  avoit  moindre  part ,  ptuà  ^  le  tiers ,  fa  parr 
du  prédécédé  ne  feroit ,  en  ce  cas ,  chargée  que  d'une  pareille  part  des  dettes , 
que  le  donataire  mutuel  feroit  tenu  d'avancer. 

224*  La  Coutume  par  ces  termes  ,  la  part  &  moitié  des  dettes  commu^ 
nés ,  déclare  affez  qu'elle  ne  charge  le  donataire  mutuel  de  l'avance  d'au- 
ames  autres  dettes  de  la  fucceffion  du  prédécédé,  que  de  celles  qui  font  dettes 
de  la  conununauté  ;  le  donataire  mutuel  ti'eft  ^  en  aucune  manière  >  tenu  des' 
autres. 

•  C'eft  par  cette  raîfbn  que  la  Coutume ,  en  Târt.  zS/,  décide  que  la  femme 

donataire  mutuelle  ne  fouffre  fur  fon  don  mutuel  aucune  diminution  ni  con-* 

fu/ton  de  {on  douaire  préfix ,  qui  confifte  en  ant  fomme  de  dcn'erspour  une  fois  ^ 

la  raifon  eft  que ,  quoiqu'un  tel  douaire  foit  ime  dette  mobihere  de  la  fucceflioa 

du  prédécédé  ^  elle  n'en  pas  une  dette  de  la  communauté. 

Cela  a  lieu ,  quand  même  le  mari  prédécédé  n'auroit  laiflS  aucuns  autres 
biens  que  ceux  de  la  communauté ,  dont  fa  femme  doit  joxiir  en  don  mutuel  r 
éilc  a  droit ,  même  en  ce  cas  ,  d'exiger  incontinent  fon  douaire  de  l'héritier 
qui  n*a  fuccédé  qu'à  la  nue  propriété.  L'Annotateur  de  DuplefSs  cite  un  Arrêt 
de  1 697 ,  qui  Ta  jugé.  Par  la  même  raifon  ,  dans  cette  ei^ece  ,  une  femme  y 
par  fon  contrat  de  mariage,  a  feit  donation  à  fon  mari  d'une  fomme  de 
3 ,000  livres  â  prendre  fur  tous  fes  ^iens  :  depuis ,  tes  conjoints  fe  font  feit 
don  mutuel  ;  le  mari  a  forvécu.  Il  a  droit  d'exiger  incontinent  des  héritiers  de 
la  femme ,  la  fomme  de  3,000  livres,  que  fa  femme  s'eft  obligée  de  lui  donner 
après  fa  mort ,  fans  qu'il  foit  tenu  d'en  Êiire  aucune  conftifron  ni  diminution: 
es  ion  don  mutuel  :  car  cette  dette  de  3,000  livres  dont  la  fucceffion  de  fk 
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219.  La  0>utume  ajoute  à  la  fin  de  rarticle  ci-deflus  rapporte  9  que  le  dona*' 
taire  mutuel  nejl  unu  payer  Us  legs&  autres  difpojidons  ufiamentaires. 

Cela  eft  pris  dans  la  nature  même  du  don  mutuel  ;  le  caraâere  d'irrévoca» 
bilité  qui  eft  effentiel  au  don  mutuel,  comme  nous  Tavons  yyx  fuprà^  ne  permet 
pas  qu  il  puifle  être  au  pouvoir  des  donateurs  d'y  donner  atteinte  &  de  le 
diminuer  par  des  legs  que  le  donataire  feroit  tenu  d'avancer. 

On  oppofera  que  les  conjoints  peuvent ,  depuis  le  don  mutuel  9  contraôer 
des  dettes ,  que  le  donataire  mutuel  eft  tenu  d'avancer ,  comme  on  l'a  yujupri. 
Pourquoi ,  dira-t«-on  9  ne  pourroient^ils  pas  pareillement  charger  le  donataire 
de  l'avance  des  legs  qu'ils  jugeront  à  propos  de  faire  ?  La  raifon  de  diâerence 
eft  fenfible.  Les  dettes  que  le  conjoint  prédécédé  a  contradées  de  fon  vivant 
depuis  le  don  mutuel  9  n'y  ont  donné  aucune  atteinte  ;  car  le  prédécédé  n'a 
donné  que  la  jouidance  des  biens  quUl  fe  trouveroit  avoir  lors  de  fa  mort  : 
or  il  n'a  de  biens  lors  de  fa  i^iort  9  que  ce  qui  refte  9  déduâion  faite  des  dettes 
qu'il  a  contraâées  de  (on  vivant  ;  quia  boua  non  intcUig^ntur  niji  deduBo  art 
alicno.  Le  donataire  mutuel  9  en  avançant  fur  les  biens  du  prédécédé  9  de  quoi 
acquitter  lefdites  dettes. ,  &:  en  jouifTant  du  refte  9  jouit  donc  de  tout  ce  qui  lui 
a  été  donné  ;  le  prédécédé  9  en  contraûant  lefdites  dettes  9  n'a  donc  donné 
aucune  atteinte  à  fa  donation^  Il  n'en  eil  pas  de  même  des  legs  iàits  par  le 
prédécédé.  Ces  legs  n'étant  dus  qu'après  la  mort  du  tefbteur,  par  la  fuccef^ 
iion  9  n'ayant  jamais  pu  l'être  par  le  teftateur  lui-même  9  ne  s'acquittant  que 
par  un  retranchement  qu'on  &it  apr^s  fa  niort  dans  les  biens  qu'il  avoit  lors 
de  fa  mort  (  c'eft  pourquoi  ils  font  appelles  delibatio  hartditaùs  )  9  le  prédé- 
cédé  ayant  donné  par  le  don  mutuel  la  jouiftance  de  tous  les  biens  communs 

3ui  fe  trouveroient  lui  appartenir  à  fa  mort  9  le  donataire  fouânroit  une 
iminution  dans  ce  fyîi  lui  a  été  donné  9  s'il  étoit  obligé  d'avancer  les  legs  ; 
&  le  prédécédç  auroit,  par  ces  legs ,  donné  atteinte  à  la  donation  qu'il  lui 
9  faite,. 

230.  Le  donataire  mutuel  n'étant  pas  obligé  d'avancer  les  legs  9  cela  donne 
lieu  à  la  queftion9  fi  dans  le  cas  auquel. le  prédécédé  ne  laiiieroit  d'autres 
biens  que  des  biens  de  la  communauté  9  dont  le  donataire  mutuel  a  rufufruit9 
les  légataires  pourroient  exieer  incontinent  leurs  legs  de  l'héritier  qui  n'a 
fuccéoç  qu'à  une  nue  prppnété  ;  ou  s'ils  doivent  attendre  l'extinâion  de 
l'ufufruit  du  donataire  piutuel  }  La  décii^on  dépend  de  la  préfomption  de 
la  volonté  du  teftateur  :  car  9  à  moins  que  le  teftateur  n'ait  eu  la  volonté 
d'accorder  ce  terme ,  l'héritier  eft  4enu  9  auffi  -  tôt  apr^s  la  iport ,  de  payer 
les  legs  9  ou  d'aba^donnner  ^ux  légataires  la  m^  propriété  à  laquelle  il  a 
fuccédé^ 

On  doit  facilement  préfumer  que  la  volonté  du  teftateur  a  été  d'accorder 
ce  terme.  Qn  ne  doit  pas  néanmoins  en  faire  une  règle  générale.  Il  y  a  des  cîr-* 
conftances  qui  peuvent  faire  préfumer  le  contraire  ;  putà ,  fi  le  less  eft  le  legs 
d'une  rente  viagère  fait  à  un  vieillard  9  fur-tout  s'il  eft  fait  pour  les  alimens , 
il  n'eft  pas  préuimable  en  ce  cas  9  que  le  teftateur  ait  voulu  que  le  légataire 
ne  jouiffe  de  fon  legs  qu'après  la  mpr(  du  donataire  mutuel ,  qui  çft  peut4tre 
pi^s  jeunp  que  luif 
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l)t.  La^fpofitîon  de  la  Coutume  de  Paris ^  qui  décharge  le  donataire  mu- 
tuel d'avancer  les  difpofitions  teftamentaires  du  prédécédé,  étant  conforme  aux 
principes  fur  la  nature  du  don  mutuel,  forme  à  cet' égard  un  Droit  commun 
pour  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

Néanmoins  quelques  Coutumes ,  comme  Sens,  Laon ,  Châlpns ,  Bourbonnois; 
&c.,  fe  font  à  cet  égard  écartées  du  Droit  commun  ;  elles  obligent  le  donataire 
mutuel  à  accomplir  fur  les  biens  compris  au  don  mutuel,  le  teftament  du  pré-* 

decede. 

• 

Cela  ne  s'entend  néanmoins  que  des  legs  modicpies  ;  &  cette  modicité  s'eftimc 
eu  égard  &  par  proportion  à  la  quantité  &  valeur  dès  biens  compris  au  don 
mutuel. 

23  2.  Dans  cette  variété  de  Coutumes  fur  la  quefticMi  fi  le  donataire  nrn-^ 
hiel  doit  être  chargé ,  ou  non ,  de  faire  l'avance  de  Taccompliflement  du  tefla- 
ment  du  prédécédé,  ce  font  les  Coutiunes  qui  régiflent  les  biens  compris  au  doo 
mutuel ,  qui  doivent  décider  fi  le  donataire  mutuel  en  doit  être  chargé,  ou  non. 
Le  mobilier  compris  au  don  mutuel  étant  régi  par  la  Coutume  du  lieu  du  domi- 
cile des  conjoints ,  &  les  conquêts  par  celle  des  lieux  o\x  ils  font  fitués  ;  fi  la 
Coutume  dit  lieu  où  étoit  le  domicile  des  conjoints  au  temps  du  don  mutuel  ^ 
&  où  les  conquêts  font  fitués ,  impofe  cette  charge  au  donataire  mutuel  >  il  en 
fera  chargé.  * 

n  le  fera ,  quand  même  depuis  le  don  mutuel ,  les  conjoints  auroient  tranf- 
fëré  leur  domicile  fous  une  Coutume  différente,  qui  n'impofe  point  cette 
charge  au  donataire  mutuel  ;  car  le  don  mutuel  étant  un  aâe  entre  vifs ,  qui 
reçoit  fa  perfeâion  au  temjfc  auquel  il  eft  paflé ,  les  parties  ne  peuvent  pas  par 
leur  fait,  en  changeant  de  domicile,  changer  les  charges  &  les  conditions  du 
don  mutuel. 

n  tn  eil  de  même ,  vkc  vtrfdy  fi  la  Coutume  du  lieu  où  étoit  le  domicile  des 
conjoints  au  temps  du  don  mutuel ,  &  où  les  conquêts  font  fitués ,  n'impofe 
pas  au  donataire  mutuel  la  charge  de  l'accompliflement  du  tefiament  du  prédé- 
cédé :  la  tranfbtion  du  domicile  fous  une  Coutume  qui  impofe  cett«  charge  au 
donataire  mutuel ,  ne  pourra  Ten  charger.  ^ 

235.  Si  la  Coutume  qui  régit  le  mobilier  compris  au  don  mutuel ,  impofe 
au  donataire  mutuel  la  charge  &  l'accompliffement  du  teftament  du  prédécédé  ^ 
&  que  d'ailleurs  elle  foit  de  la  claffe  des  Coutumes  qui  chargent  le  mobilier  de 
la  fucceflion  de  la  charge  de  toutes  les  dettes  mobilières ,  il  n'importe  en  ce  cas 
quelle  foit  la  difpofition  des  Coutumes  où  les  conquêts  qui  entrent  dans  le 
don  mutuel  font  fitués ,  fur  l'accompliffement  du  teflament  du  donateur  ;  le 
donataire  mutuel  ^  eq  fa  feule  qualité  de  fuccefTeur  aux  meubles ,  eft  tenu  de 
les  acquitter^ 

On  peut  à  cet  égard  alléguer  l'Arrêt  du  17  Avril  1747 ,  rendu  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes ,  qui  a  jugé  en  éveur  du  Prince  Charles ,  héritier 
aux  propres  de  M.  de  Coiflin,  contre  le  Duc  d'Efhiflac,  héritier  au  mobilier  ^ 
que  la  Coutume  de  Metz  chargeant  l'héritier  au  mobilier  de  toutes  les  dettes 
mobilières  de  la  fucceflion ,  le  Duc  d'Eflriffac  en  étoit  feul  tenu ,  quoiqu'il  /, 
eux  des  propres  fitués  fous  des  Coutumes  qui  ordonnent  la  répartition  des 
dettes  d'une  fucce^n ,  fur  toutes  les  différentes  efpeces  de  biens  de  la  fuc^ 
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229.  La  0>utume  ajoute  à  la  fin  de  Tarticle  d-deflus  rapporte ,  que  le  dona-' 
taire  mutuel  neji  unu  payer  Us  legs'  &  autres  difpojitions  tefiamentaires» 

Cela  eft  pris  dans  la  nature  même  du  don  mutuel  ;  le  caraâere  d'irrévoca« 
bilité  qui  eft  eflentiel  au  don  mutuel,  comme  nous  Tavons  yMfuprà,  ne  permet 
pas  qu'il  puifle  être  au  pouvoir  des  donateurs  d'y  donner  atteinte  &  de  le 
diminuer  par  des  legs  que  le  donataire  feroit  tenu  d'avancer* 

On  oppofera  que  les  conjoints  peuvent ,  depuis  le  don  mutuel ,  contraâer 
des  dettes ,  que  le  donataire  mutuel  efl  tenu  d'avancer ,  comme  on  Ta  vu/uprâ^ 
Pourquoi ,  dira-t«-on ,  ne  pourroient*ils  pas  pareillement  charger  le  donataire 
de  l'avance  des  legs  qu'ils  jugeront  à  propos  de  faire?  La  raifon  de  différence 
eft  fenfible.  Les  dettes  que  le  conjoint  prédécédé  a  contraâées  de  (on  vivant 
depuis  le  don  mutuel ,  n'y  ont  donné  aucune  atteinte  ;  car  le  prédécédé  n^a 
donné  que  la  jouidancfs  des  biens  qu'il  fe  trouveroit  avoir  lors  de  fa  mort  : 
or  il  n'a  de  biens  lors  de  fa  i^ort ,  que  ce  qui  refte ,  déduâion  faîte  des  dettes 
qu'il  a  contraâées  de  fon  vivant  ;  quia  bona  non  intelUguntur  nifi  deduclo  art 
aUeno.  Le  donataire  mutuel ,  en  avançant  fur  les  biens  du  prédécédé  9  de  quoi 
acquitter  lefdites  dettes ,  &c  en  jouiftant  du  refte ,  jouit  donc  de  tout  ce  qui  lui 
a  été  donné  ;  le  prédécédé ,  en  contraâant  lefdites  dettes  ,  n'a  donc  donné 
aucune  atteinte  jà  fa  donation^  Il  n'en  eft  pas  de  même  des  legs  iàits  par  le 
prédécédé.  Ces  legs  n'étant  dus  qu'après  la  mort  du  teftateur,  par  la  fuccei^ 
îion ,  n'ayant  jamais  pu  l'être  par  le  teftateur  lui-même ,  ne  s'acquittant  que 
par  un  retranchement  qu'on  &it  apr^s  fa  niort  dans  les  biens  qu'il  avoit  lors 
de  fa  mort  (  c'eft  pourquoi  ils  font  appelles  delihatio  hartditatis  ) ,  le  prédé^ 
cédé  ayant  donné  par  le  don  mutuel  la  jouiflance  de  tous  les  biens  communs 

3ui  fe  trouveroient  lui  appartenir  à  fa  mort ,  le  donataire  (buftriroît  une 
iminution  dans  ce  fyîx  lui  a  été  donné ,  s'il  étoit  obligé  d'avancer  les  legs  ; 
&  le  prédécédç  auroit,  par  çe$  legs ,  dopn^  atteinte  à  la  donation  qu'il  lui 
3  faite» 

230.  Le  donataire  mutuel  n'étant  pas  obligé  d'avancer  les  legs  1  cela  doiine 
lieu  à  la  queftion,  fi  dans  le  cas  auquel. le  prédécédé  ne  laiiieroit  d'autres 
biens  que  des  biens  de  la  communauté  ,  dont  le  donataire  mutuel  a  l'ufufruit  ^ 
les  légataires  pourroient  exieer  incontinent  leurs  legs  de  l'héritier  qui  n'a 
fuccéoç  qu'à  une  nue  prQpnété  ;  ou  s'ils  doivent  attendre  l'extinâion  de 
l'ufufruit  du  donataire  piutuel  ?  La  décifion  dépend  de  la  préfomption  de 
la  volonté  du  teftateur  ;  car ,  à  n^oii^s  que  le  teftateur  n'ait  eu  la  volonté 
d'accorder  ce  terme ,  l'héritier  eft  <enu  9  aufli  -  tôt  apr^s  la  iport  »  de  payer 
les  lees  ^  ou  d'^ba^donnaer  aux  légataires  la  au^  propriété  à  laquelle  il  a 
fuccédé,       ^ 

On  doit  facilement  préfumer  que  la  volonté  du  teftateur  a  été  d'accorder 
ce  terme.  On  ne  doit  pas  néanmoins  en  faire  une  règle  générale.  Il  y  a  des  cir- 
conftances  qui  peuvent  faire  préfumer  le  contraire  ;  putà  j  fi  le  legs  eft  le  legs 
d'une  rente  viagère  feit  à  uij  vieillard ,  fur-tput  s'il  eft  fait  pour  fes  alimens  ^ 
il  n'eft  pas  préuimable  en  ce  cas ,  que  le  teftateur  ait  voulu  que  le  légataire 
ne  jouiffe  de  fon  legs  qu'après  la  mort  du  donataire  mutuel ,  qui  çft  peut^^être 
plus  jeunp  que  luir 

23  If 
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l)t.  La  <|îfpofition  de  la  Coutume  de  Paris ^  qui  décharge  le  donataire  mu^ 
tuel  d'avancer  les  difpofîtions  teftamentaires  du  prédécédé,  étant  conforme  aux 
principes  fur  la  nature  du  don  mutuel,  forme  à  cet' égard  un  Droit  commun 
pour  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

Néanmoins  quelques  Coutumes ,  comme  Sens ,  Laon ,  Châlpns ,  Bourbonnois  ; 
&c.,  fe  font  à  cet  égard  écartées  du  Droit  commun  ;  elles  obligent  le  donataire 
mutuel  à  accomplir  fur  les  biens  compris  au  don  mutuel,  le  teftament  du  pré« 
décédé. 

Cela  ne  s'entend  néanmoins  que  des  legs  modicpies  ;  &  cette  modicité  s'eftimc 
eu  égard  &  par  proportion  à  la  quantité  &  valeur  dès  biens  compris  au  don 
mutuel. 

23 1.  Dans  cette  variété  de  Coutumes  fur  la  quefticMi  fi  le  donataire  mu-^ 
tuel  doit  être  chargé ,  ou  non ,  de  faire  l'avance  de  raccompliflement  du  tefta- 
ment  du  prédécédé,  ce  font  les  Coutumes  qui  régiflent  les  biens  compris  au  doo 
mutuel ,  qui  doivent  décider  fi  le  donataire  mutuel  en  doit  être  chargé,  ou  non. 
Le  mobilier  compris  au  don  mutuel  étant  régi  par  la  Coutume  du  lieu  du  domi- 
cile des  conjoints ,  &  les  conquêts  par  celle  des  lieux  où  ils  font  fitués  ;  fi  la 
Coutume  dvt^  lieu  où  étoit  le  domicile  des  conjoints  au  temps  du  don  mutuel , 
&  où  les  conquêts  font  fitués ,  impofe  cette  charge  au  donataire  mutuel  >  il  en 
fera  chargé.  • 

Il  le  fera ,  quand  même  depuis  le  don  mutuel ,  les  conjoints  auroient  tranf- 
féré  leur  domicile  fous  une  Coutume  différente,  qui  n'impofe  point  cette 
charge  au  donataire  mutuel  ;  car  le  don  mutuel  étant  un  aâe  entre  vifs ,  qui 
reçoit  ta  per&âion  au  temi^  auquel  il  eft  paflé ,  les  parties  ne  peuvent  pas  par 
leur  fait,  en  changeant  de  domicile,  changer  les  charges  &  les  conditions  du 
don  mutuel. 

lien eft  de  même ,  vice  ver/d,  fi  la  Coutume  du  lieu  où  étoit  le  domicile  des 
conjoints  au  temps  du  don  mutuel ,  &  où  les  conquêts  font  fitués ,  n'impofe 
pas  au  donataire  mutuel  la  charge  de  Taccomplififement  du  tefiament  du  prédé- 
cédé :  la  tranflation  du  domicile  fous  une  Coutume  qui  impofe  cett«  charge  au 
donataire  mutuel ,  ne  pourra  l'en  charger.  ^ 

235.  Si  la  Coutume  qui  régit  le  mobilier  compris  au  don  mutuel,  impose 
au  donataire  mutuel  la  charge  de  l'accompliflement  du  teftament  du  prédécédé  ^ 
&  que  d'ailleurs  elle  foit  de  la  clafie  des  Coutumes  qui  chargent  le  mobilier  de 
la  fuccefiion  de  la  charge  de  toutes  les  dettes  mobilières ,  il  n'importe  en  ce  cas 

3uelle  foit  la  difpofition  des  Coutumes  où  les  conquêts  qui  entrent  dans  le 
on  mutuel  font  fitués ,  fur  l'accompliflement  du  tefiament  du  donateur  ;  le 
donataire  mutuel  ^  en  &  fei^le  qualité  de  fucceiTeur  aux  meubles ,  eft  tenu  de 
les  acquitter^ 

On  peut  à  cet  égard  alléguer  TArrêt  du  17  Avril  1747 ,  rendu  en  la  qua- 
trième Chambre  des  Enquêtes ,  qui  a  jugé  en  feveur  du  Prince  Charles ,  héritier 
aux  propres  de  M.  de  Coiflin ,  contre  le  Duc  d'Eftriflac ,  héritier  au  mobilier  ^ 
que  la  Coutmne  de  Metz  chargeant  l'héritier  au  mobilier  de  toutes  les  dettes 
mobilières  de  la  fucceflion ,  le  Duc  d'EftriiTac  en  étoit  feul  tenu ,  quoiqu'il  /. 
eût  des  propres  fitués  fous  des  Coutumes  qui  ordonnent  la  répartition  des 
dettes  4'une  fucceffion ,  fur  toutes  les  différentes  efpeces  de  biens  de  la  fuc^ 
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ceflîon  ;  la  Q>ut(ime  ne  lui  ayant  accordé  la  fucceffion  mobilière  qu'à  cette 
charge. 

Suivant  le  principe  de  cet  Arrêt ,  ii  le  mobilier  qui  entre  dans  le  don  mutuel  ^ 
efi  régi  par  une  Coutume  qui  charge  le  mobilier  de  toutes  les  dettes  &  charges 
mobiueres ,  &  qui  foit  auffi  du  nombre  de  celles  qui  chargent  le  donatsdre  mu- 
tuel de  Taccompliflement  du  teâament ,  on  doit  pareillement  décider  oue  le 
donataire  mutuel  en  doit  être  chargé  pour  le  total,  quelles  que  foient  les  di/po- 
iitions  des  Coutumes  oîi  font  fitués  les  conquêts ,  par  rapport  à  la  charge  de 
r^accompliffement  du  tefbment. 

234.  Hors  ce  cas,  loffque  les  biens  qui  entrent  dans  le  don  mutuel  font 
régis  par  différentes  Coutumes ,  dont  les  unes  impofent  au  donataire  mutuel 
la  charge  de  l'avance  du  teftanjent ,  les  autr-es  n^  Ten  chargent  pas ,  il  doit 
être  tenu  d'une  partie  de  cette  charge  ^  qui  foit  dans  la  même  raiibn  &  pro- 
portion ou'eâ  la  valeur  des  biens  régis  par  les  Coutumes  qui  impoiènt  cette 
chsffge  ^  à  la  totalité  des  biens  compris  au  don  mutuel.  Par  exemple ,  ii  la 
totalité  des  biœs  compiis  au  don  mutuel  eft  de  trente  mille  livres  ,  & 
qu'il  y  en  ait  pour  vii^  mille  livres  régis  par  des  Coutumes  qui  impo- 
fent cette  charge  au  dqnataire  mutuel  ^  &  pour  dix  mille  livres  fous  des 
Coutumes  qui  ne  la  lui  impofent  pas ,.  il  fera  tenu  pour  les  deux  tiers  de 
cette  charge.  '• 

13  5.  fi  nous  refie  à  obferver  que  lorfque  le  don  mutuel  n'eft  pas  de  la  part 
entière  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté,  mais  d'une  portion 4euf- 
kment  de  cette  part,  le  donataire  mutuel  n'eft  tenu  des  charges  du  don  mutuel 
que  pour  cette  portion.  • 

Par  la  même  raifon  ^  ii  le  don  mutuel  n'eft  que  du  mobilier  de  la  commu- 
nauté, &  non  des  conquêts,  aut  vice  verfd^  6c  que  le  mobilier  ne  foit  pas 
ségi  par  une  Coùtittne  qw  le  charge  de  toutes  les  dettes ,  &  ne  iàfle  que  le 
6ers  des  biens  de  la  communauté ,  le  donataire  mutuel  de  ce  mobilier  ne  fera 
tenu  que  pour  un  tiers  des  charges  du  don  mutuel  ;  il  n'avancera  que  pour 
un  tiers  les  frais  Âinéraires  du  prédécédé  ^  &  il  n'avancera  les  dettes  de  la 
communauté  oue  pour  un  tiers  de  la  moitié  dont  la  fucceifion  du  prédécédé 
«ft  tenue  défaites  dettes. 

Article    IL 

Des  autres  charges  du  don  mutuel^  portées  par  t article  iZi  de 

la  Coutume  de  Paris. 

236.  Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  :  a  Auffi  tjl  tenu  celui  qui  veut  jouir 
n  du  dén  mutuel,  &ire  faire  les  réparations  étant  à  raire  fur  les  héritages  fujets 
w  audit  don  mutuel  ;  payer  les  cens  &  charges  annuelles ,  &  les  arrérages ,  tant 
^  des  rentes  foncières,  que  des  autres  rentes  conilituées,  pendant  la  commu- 
ta nauté  y  échues  depuis  la  jouiflance  dudit  don  mutuel ,  fans  efpérance  de  les 
n  recouvrer». 

.    Les  charges  que  cet  article  impofe  au  donataire  mutuel ,  font  des  charges 
dont  tous  1^  uiuâruâtîers  font  tenus  parla  oatuie  même  du  droit  d'ufufiwt; 


Partie  II,  Ckap.  VI ^  An.  2  ,  §.  /.  19^ 

c'eft  pourquoi  la  dîfpofitîon  de  cet  amde  doit  être  regardée  comme  un  Droit 
commun  pour  toutes  les  Coutumes^ui  ne  s'en  font  pas  expliquées*  ' 

Nous  traiterons  féparément  de  chacune  de  ces  charges* 

§.     I. 

De  la  charge  d'entretenir  de  réparations  Us  héritages  compris  au    ^ 

don  mutuel. 

^37.  L'article  dît  que  U  donataire  doit  faire  Us  réparations  riageres,  &c.  Cela 
eft  conforme  aux  principes  du  Droit:  Ewn  ad  quem  ufusfruSus  ptrùntt^  farta 
teSafuis  fumptibtts prafiare  dehert  explorati  juris  eft;  L.  7,  Cod. dt  ufufr^  Quoniam 
ommsfrvBus  rei  ad  eum  pertinet,  reficere  qaoque  cam  odes  per  arbitrum  cogi;  L.  7  , 
5«  2  9  tfl  4*  tit. 

Cette  chame  des  réparations  viagenes,  que  ht  Coutume  impofè  au  donataire 
inutuel  9  n'eft  pas  une  fimple  avance  :  Théritier  du  prédécédé ,  lors  de  la* 
reftitutioQ  des  oiens  compris  au  don  mutuel ,  après  l'expiration  de  Tufufruit 
du  donataire  mutuel ,  n'eft  pas  tenu  d'en  aire  aucune  déduâion  fur  lefditi 
biens.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  terraer  qui  font  en  fin  de  l'article  287  ^ 
ci-deflus  rapporté ,  fins  efperance  de  Us  recouvrer  ;  termes  qui  doivent  fe  rap- 
porter non-feulement  à  l'acquittement  des  cens  &  rentes  y  mais  à  tout  le  con- 
tenu de  l'article. 

La  raifon  eft  ^  que  cette  charge  des  réparations  viagères  qui  furviennent  pen- 
dant le  temps  de  Tufufruit  du  donataire  mutuel  ^  eft  une  charge  des  jouiflances 
des  biens  compris  au  don  mutuel,  plutôt  que  du  fonds  mên^e  defdits ^iens ;  elles 
font  onera  fnèboim.  L'héritier  du  prédécédé  à  qui  on  ne  reftitue  pas  les  joui(^ 
fences  des  lûens  compris  au  don  mutuel ,  mais  feulement  le  fonds,  ne  peut  donc 
être  obligé  à  tenir  aucun  compte  de  ce  qu'il  en  a  coûté  au  donataire  mutuel  pour 
lefdites  réparations. 

138.  Obfervcz  en  premier  Heu,  à  l'égard  des  réparations  dont  la  Coutume 
charge  par  cet  article  le  donataire  mutuel ,  qu'elle  ne  le  charge  pas  indiftinâe- 
ment  de  toutes  les  réparations  qui  furviennent  pendant  le  cours  de  fon  ufu- 
fruit  ;  elle  le  charge  feulement  des  réparations  viagères ,  qu'on  appelle  autre- 
inent  réparations  ufufruitieres  ;  elle  ne  le  charge  pas  de  celles  qu'on  appelle 
^rofles  réparations. 

Pour  fçavoir  quelles  font  les  réparations  ufufruîtleres  dont  les  ufufruitiers 
font  chargés,  &  qiuelles  font  celles  qu'on  appelle  grofles  réparations ,  dont  ils 
ne  font  pas  chargés ,  Voyes^^  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  de  la  Com- 
joiunauté ,  n.  a//  &  zyz.  , 

n  y  à  un  cas  auquel  le  donataire  mutuel  doit  être  chargé  même  des 
groflés  réparations  ,  fans  que  l'héritier  du  prédécédé  foit  tenu  d'en  tenir 
aucun  compte  après  l'expiration  de  l'ufufruit  du  donataire  mutuel  ;  c'eft 
îorfqu'elles  viennent  de  la  faute  du  donataire  mutuel ,  qui  n'a  pas  entre- 
tenu comme  il  le  devoit ,  les  héritages  compris  au  don  mutuel ,  en  négli- 
geant de  feire  les  réparations  viagères  qu'il  étoit  obligé  de  faire.  D  eft  tenu 
en  ce  cas  àts  groffes  réparation»  par  forme  de  dommages  &  intérêts  réfultaid 
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de  rinexécudon  de  Tobligation  qu'il  a  contraâëe  de  jouir  en  bon  père  de 
Emilie.  9 

Mais  lorfaue  les  greffes  réparations  viennent  ou  de  vëtufté ,  ou  de  quelque 
accident  de  torce  majeure  y  tel  qu'un  tremblement  de  terre  ou  un  ouragan  y  Iç 
donataire  mutuel  n'en  eft  pas  tenu. 

239.  De  là  naît  une  queftion,  fi  le  donataire  mutuel,  n'étant  pas  cbargé  de 
taire  les  greffes  réparation^  qui  furviennent  à  quelqu'un  des  héritages  corn- 
pris  au  don  mutuel ,  peut  obliger  le  propriétaire  de  l'héritage  à  les  Êiire  î 
Ulpien  femble  décider  pour  la  négative ,  en  la  Loi  jj%.iyS,de  ufufr. ,  où 
îl  dit  :  Si  qua  vetufiau  corruifftni ,  mutrum  cogi  rtfiurc.  Netnrum  ;  c'eft-à-dire  ^ 
ni  l'ufufruitier ,  puifqu'il  n'eft  pas  tenu  des  greffes  réparations  ;  ni  le  proprié^v 
taire  de  l'héritage ,  parce  qu'il  eff  de  la  nature  du  droit  d'ufufruit  i  de  même 
que  de  celle  de  tous  les  autres  droits  de  fer vitude  9  qu'il  ne  confiffe  pas  à  obliger 
le  propriétaire  à  &ire  quelque  chofe  j  mais  feulement  à  fouf&ir  l'ufufruitier 
jouir  :  ScryUuium  non  en  naittra  eft  lU  aliquid  facïat  quis  ^fid  utpatiamr  aut  non 
faciat;  L.  15,$.  i ,  ff.  dcfcrvitut. 

Néanmoms  je  penfe  que  le  donataire  mutuel  eft  bien  fondé  à  prétendre 
contre  l'héritier  du  prédécédé  propriétaire  de  la  maifon  ^  qu'il  eft  tenu  dç 
l&ire  ces  réparations ,  fi  mieux  il  n'aime  abandonner  fa  nuâ  propriété..  La 
raifon  eft  ^  que  le  refus  qu'il  fait  de  Êiire  ces  réparations  y  qu'il  ne  man«v 
quereit  pas  de  Êiire ,  fi  «la  maifon  n'étoit  pas  chargée  d'ufufruit  x  n'^ft  &it 
que  parce  qu'il  fent  qu'en  ne  les  fiiifant  point ,  le  donataire  mutuel  fei|^  dans 
la  néceflité  d'en  faire  l'avance  ^  pour  pouvoir  jouir  de  la  maifon ,  oui  fans 
cela  feroit  inexploitable.  Si  on  n'obligeoit  pas  l'héritier  du  prédécéde  à  ÊdrQ 
ces  réparations ,  ce  feroit  lui  laiffer  luie  voie  indireâe  d'augmenter  les  charges 
du  donataire  mutuel ,  &  de  lui  impofer  la  charge  de  l'avance  des  greffes  répa* 
rations  ^  charge  qui  ne  lui  a^  point  été  impofee  par  la  donation  qui  lui  a  été 
faite. 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  la  maifon  étoît  totalement  périe ,  piuà  ,  par  un 
incendie  ,  ou  quelque  autre  accident.  Le  refîis  que  teroit  le  propriétaire 
de  rebâtir  cette  mailon,  qu'il  ne  rebâtiroit  peut-être  pas,  quand  même  elle 
ne  feroit  pas  chargée  d'ufufruit,  ne  pouvant  en  ce  cas  être  fufi>eâ  de 
fraude ,  il  ne  peut  être  en  ce  cas  obligé  à  rebâtir  la  maifon.  Ceu,  de  ce 
cas  qu'on  doit  eotendre  ce  que  dit  Ulpien ,  Si  qua  vttujiau  corruîffcnt ,  mu^ 
trum  cogi  nfictn.  Il  n'eft  tenu  en  ce  cas ,  lorfqu'il  ne  juge  pas  à  propos  de 
rebâtir  la  maifon ,  qu'à  retirer  les  ruines  qui  eay)êchent  l'ufufiruitier  de  jouir 
de  la  place. 

240.  Le  donataire  mutuel  &  les  autres  ufufruitiers  ne  font  pas  à  la  vérité 
chargés  dé  faire  faire  les  greffes  réparations  qui  furviennent  pendant  le  cours 
de  leur  ufufruit  ;  mais  le  propriétaire  qui  les  a  faites  à  fes  dépens  ^  ne 
feroit  -  il  pas  fondé  à  demander  à  l'ufufruitier  qu'il  lui  paie  l'intérêt  de  ce 
qu'elles  ont  coûté  à  faire  ^  pendant  le  temps  que  doit  durer  l'ufufruit,  jufqu'à 
concurrence  de  ce  que  ces  réparations  augmentent  fa  jouiflance  î  Peur  Taffir-» 
mative ,  en  dit  que  le  propriétaire  de  la  maifon  ,  qui  ait  ces  greffes  répa-» 
rations  pour  la  confervation  de  fa  maifon  ,  fait  à  la  vérité  fa  propre  afi^ire  ^ 
froprium  negotium  gerit;  mais  en  Êdfant  ia  propre  afiaire^  il.  fait  aufii  cellç 
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de  rufufhiîtier ,  à  l^ai  il  procure ,  en  faifant  ces  réparations ,  Tiémolument 
de  la  jouîfTance  de  la  maifon ,  laquelle ,  fans  cela ,  feroit  infrudueufe  à  Tiifu-* 
fruitier*  Cet  ufufruitier  eft  donc  obligé  y  obligationc  negotiorum  gejlorum  ,  non 
quidem  direSd ,  ftd  uùU^  envers  le  propriétaire  qui  a  fait  cette  impenfe,  à 
y  contribuer  à  proportion  de  ce  qu*il  en  profite  ;  &  comme  le  propriétaire 
qui  a  feit  cette  impenfe ,  n'en  doit  profiter  qu'après  i'extinâion  de  l'ufufruit , 
&  que  Tufufruitier  doit  en  avoir  tout  le  profit  pendant  le  temps  que  doit 
durer  l'ufufruit ,  il  doit  payer  pendant  ce  temps  l'intérêt  de  la  fomme  qu'ont 
coûté  ces  réparations.  Cette  obligation  naît  de  cette  règle  d'équité ,  que  celui 
oui  participe  au  profit ,  doit  participer  à  la  charge  :  Qui  Jentit  commodum  ^  débet 
fendre  onus. 

On  ajoute  qu'il  y  a  à  cet  égard  une  grande  différence  entre  un  locataire  &  un 
ufufruitier.  Le  propriétaire  eft  oblig^envers  fon  locataire  précifément  à  le  faire 
jouir  ;  &  par  confequent  il  efl  obligé  envers  lui  à  faire  ces  grofles  réparations  ^ 
iàns  lefquelles  il  ne  pourroit  le  fiure  jouir ,  lîi  par  confequent  exiger  de  lui 
aucun  loyer.  Le  propriétaire ,  en  faifant  ces  grofTes  réparations ,  ne  &it  donc 
que  fon  ^aire  ;  il  ne  fait  aue  ce  qu'il  doit  &  ce  qu'il  eu  obligé  de  aire  envers 
le  locataire:  mais  le  propriétaire  n  eft  pas  obligé  envers  l'ufufruitier  précifément 
à  le  faire  jouir  ;  il  n'efl  obligé  qu'à  le  foufirir  jouir  de  la  chofe  en  l'état  qu'elle 
fe  trouve  ^  &  autant  qu'il  peut  en  jouir, 

Nonobflant  ces  raifons  y  on  doit  décider  pour  la  négative.  On  ne  doit  pas 
impofer  à  l'ufufruitier  plus  de  charges  que  la  Loi  ne  lui  en  a  impofé.  La  Loi 
ayant  chargé  Tufufruitier  des  réparations  viagères  feulement ,  il  ne  doit  être  en 
aucune  manière  chargé  des  grofTes  :  le  propriétaire  ne  peut  donc  être  fondé  à 
exiger  de  lui  l'intérêt  de  la  k>mme  qu'elles  onft  coûté. 

141.  La  féconde  cAfervation  par  rapport  aux  réparations  dont  Van.  z8y  i 
ci-defTus  rapporté ,  charge  le  donataire  mutuel ,  efl  qu'elle  ne  le  charge  que  de 
celles  quV  Surviennent  à  faire  pendant  le  temps  de  fon  ufufruit. 

A  l'égard  de  celles  qui  étoient  déjà  à  faire  avant  que  le  donataire  mutuel 
iîit  entré  en  jouifTance ,  il  en  feit  feulement  l'avance  ;  fauf  à  retenir  fiir  les 
biens  compris  au  don  mutuel ,  lors  de  la  reflitution  qui  ^tn  fera  après  l'ex- 
piration de  l'ufufruit  du  donataire  mutuel  y  la  fomme  qu'il  aura  avancée  pour 
les  ùite. 

II  doit  en  conféquence,  avant  que  d'entrer  en  jouifTance  du  don  mutuel,  feîre 
feire  par  experts  convenus  entre  lui  &  l'héritier  du  prédécédé ,  une  vifite  St 
eftimation  des  réparations  qui  font  à  &ire. 

En  cela  le  donataire  mutuel  efl  différent  de  la  douairière.  Celle-ci  peut 
obliger  les  héritiers  de  fon  mari  à  faire  toutes  les  réparations  qu'^  font  à  faire 
aux  héritages  fu jets  au  douaire  ,  lors  de  l'ouverture  du  douaire.  La  raïfon  de 
différence  efl,  que  le  mari  contraÔe  par  te  mariage  l'obligation  envers  fa  femme 
ile  la  Élire  Jouir  après  fa  mort  des  héritages  qu'il  polTede  au  temps  du  mariage  , 
^  de  ceux  qui  lui  aviendront  en  direâe  pendant  lé  mariage  :  il  efl  en  con- 
féquence  debiteiu-  envers  fa  fenune  de  corps  certains.  Or  il  efl  de  la  nature 
de  l'obligation  de  donner  des  corps  certains  (  foit  qu'on  s'oblige  d'en  donner 
•  ja  propriété  9  foit  qu'on  s^oblige  feulement  d'en  donner  la  jouiffance  ) ,  que  celui 
qui  s'oblige  de  les  donner  ^  contraÛe  en  même  temps  une  obligation  fecon-5 
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daire  de  les  conferver'  &  de  les  entretenir  en  bon  état  jusqu'à  h  tradition  qull 
en  doit  faire,  comme  nous  Tavons  vu  en  notre  Traité  aes  (%ligations,  n.  142. 
Le  mari  ayant  donc ,  fuivant  ce  principe ,  contraâé  envers  fa'femme  Tobliga- 
tion  d'entretenir  en  bon  état  les  héritages  fujets  au  douaire ,  jufqu'à  ce  qu'elle 
en  entre  en  jouiflance  par  l'ouverture  du  douaire,  l'héritier  du  mari, qui  lui 
fuccedç  à  cette  obligation ,  efl  obligé  de  &ire  &ire  toutes  les  réparations  qui 
font  à  £dre  pour  les  mettre  en  bon  état.  Au  contraire ,  le  don  mutuel  n'étant 
d'aucuns  corps  certains  &  déterminés ,  mais  de  la  part  du  donateur  premier 
décédé  dans  les  biens  de  la  communauté  qui  fe  trouveront  lors  de  Ton  décès ,  - 
tels  âc  en  l'état  qu'ils  fe  trouveront,  l'héritier  du  prédécédé  n*a  fuccédé  à 
aucune  obligation  de  les  mettre  en  bon  état.  La  charge  de  ces  réparations  qui 
k  trouvent  a  faire ,  lors  de  l'ouverture  du  don  mutuel ,  aux  biens  de  la  com- 
munauté ,  eft  une  des  charges  de  ces  bieft ,  que  le  donataire  mutuel  eft  tenu 
d'avancer ,  ainfi  que  les  autres  charges  de  la  communauté. 

$.    IL 

De  racquittemeni  aes  rentes  foncières. 

141.  La  Coutume  de  Paris ,  art.  xSy ,  dit  :  m  Eft  tenu  celui  qui  veut  jouir 
I»  du  don  mutuel ,  payer  les  cens  &  charges  annuelles ,  &  les  arrérages ,  tant 
i#  des  rentes  foncières  que  des  autres  rentes  conitituées  pendant  la  communauté  ^ 
>»  échus  depuis  la  jouiflance  du  don  mutuel  >». 

Ces  termes ,  charges  annuelles ,  ne  doivent  pas  s'entendre  rcfiriSivi ,  &  ne  dé- 
chargent pas  le  donataire  de  l'acquittement  des  autres  charges ,  telles  que  font 
ks  tailles  d'églife ,  qu'on  impofe  fur  tous  les  héritages  d'une  Paroifle  pour  les 
féparations  qui  font  à  faire  à  l'églife  de  la  ParoifTe ,  lorfque  la  fabrique  n'a  pas 
le  moyen  d'y  fubvenir.  Telles  font  tes  tailles  qu'on  impofe  fur  toutes  les  mai- 
fons  d'un  quartier  pour  les  réparations  à  faire  au  puits  commun.  Telle  eft  la 
charge  de  l'entretien  du  pavé  des  rues  dans  les  villes ,  dont  chaque  maifon  eft 
tenue  en  droit  foi ,  &  autres  charges  femblables ,  dont  les  usufruitiers  font  tenus, 
quoique  ces  charges  ne  (bient  pas  des  charges  annuelles  :  Si  quidcloacarii  nominc 
debeatur ,  vd  fi  quid  ai  formant  aqua  duSûs  qui  per  agrum  tranfit  ptndatur ,  ad 
onus  fruSuarii  pcninebit  ;  fed  &fiqidd  ad  colUâionem  via^puto  hoc  quoquc  fruSua» 
rium  fubiturum  ;  L.  27 ,  §,  4 ,  fF.  ^  Hfnfi'' 

24 j.  n  ne  peut  être  douteux  que  le  donataire  mutuel  n'eflt  pas  tenu  d'ac- 
ouitter  le  profit  de  rachat  dû  par  la  mort  du  prédécédé  ;  car  ce  profit  étant  dû  dès 
1  inftant  de  la  mort  du  prédécédé,  qui  a  faifi  fon  héritier  de  fa  part  dans  les  biens 
féodaux  de  la  communauté^  eft  une  charge  qui  a  précédé  le  temps  de  la  jouJf- 
fance  du  donataire  mutuel ,  dont  par  conséquent  le  donataire  mutuel  ne  peut 
être  tenu ,  n'étant  tenu  que  de  celles  nées  pendant  fa  jouiflance. 

244.  Le  donataire  mutuel  eft-il  tenu  d'acquitter  le  profit  de  rachat  du  par  la 
mort  de  l'héritier  du  prédécédé ,  qui  arriveroit  pendant  le  temps  de  fa  jouif- 
fance  ?  Je  ne  penfe  pas  que  le  donataire  mutuel  en  foit  tenu ,  quoique  ce  profit 
foit  né  pendant  le  temps  de  fa  jouiflance.  La  raifon  eft,  que  ce  rachat  eft  dû  pour 
rendre  héréditaires  les  fie6  qui  n'étoient  autrefois*  que  perfonnels,  &  pour  lé 
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prix  de  rîmreftîture  que  le  Seigneur  eft  obligé  de  donner  à  foa  vaflaL  N'y 
apot  que  le  propriétaire  du  fief  qui  doive  fe  raire  inveûir^  c'eft  lui  qui  doit  oe 
rachat ,  plutôt  que  TuAifruitier. 

245.  n  n'en  eft  pas  de  même  du  profit  de  relevoifons  à  plaifir,  qui  eft 
dû  dans  certaines  cenfives  de  la  ville  d'Oriéans.  Ces  relevœfons  n'étant  autre 
choie  que  de  fimples  charges  foncières  ^  celles  qui  Surviennent  pendant  le 
temps  de  la  )ouiflànce  du  <bnataire  mutuel  ^  par  les  mutations  des  proprié- 
taires de  la  maiibn  ^  font  par  lui  dues ,  de  même  que  par  fcs  autres  ufu* 
fiiiitiers* 

Si  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Douaire  ^  que  la  douairière  n'en 
étoit  pas  tenue ,  c'eft  par  une  raifon  qui  lui  eft  particulière.  V<^ti^  au  fur'« 
plus  ce  que  nous  avons  dit  fur  ces  relevoifons,  eh  ce  même  Traité ,  n.  zjS  & 

146»  Suivant  TArrêt  du  Confeil  du  13   Avril  1713,  le  droit  de  iranc-fief 
eft  dû  par  les  ufufiiiitiers  qui  font  de  qualité  à  être  fujets  à  cç  droit.  Fayc^  U  . 
Traité  du  Douaire. 

147.  Le  centième  denier  dû  par  la  mort  du  prédécédé ,  eil  dû  par  ion  héri- 
tier :  comme  il  ne  fuccede  qu'à  la  nue  propriété ,  il  ne  doit  le  centième  denier 
que  de  la  valeur  die  la  nue  propriété.  A  l'égard  du  centième  denier  dû  pour 
rufufruit  du  donataire  mutuel ,  )e  crois  qu'on  le  fait  payer  lors  du  contrat  :  il , 
paroîtroit  néanmoins  équitable  qu'il  ne  dût  être  payé  que  lors  de  l'ouverture 
du  don  mutuel. 

248.  La  Coutume  9  outre  les  charges  fbpcieres,  charge  encore  le  donataire 
iil^utuel  d'acquitter  les  arrérages  des,  rentes  conilituées  pendant  la  communauté  9 
qui  courront  pendant  le  temps  de  (à  jouiflance.  Elle  a  trouvé  équitable  que 
le  donataire  mutuel  ayant  tout  le  revenu  des  biens  de  la  communauté,  acquittât 
ces  arrérages ,  qui  font  une  charge  naturelle  des  revenus  des  biens  de  la  com- 
munauté. 

,  Le  donataire  mutuel  n'étant  fujet  à  aucune  reilltution  des  revenus  qu'il 
perçoit,  il  ne  doit  avoir  aucune  répétition  des  arrérages  courus  pendant  le. 
temps  de  fa  jouiflance ,  qu'il  doit  payer ,  comme  étant  une  charge  defdits 
.  revenus.  Il  doit  pareillement  payer ,  fans  aucune  répétition  ^  les  intérêts  des 
A^^s  mobilières  de  la  communauté  courus  pendant  le  temps  de  fa  jouiflance  9 
juiqu'au  paiement. 

Lorfque  le  conjoint  prédécédé  a  laifle ,  dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres 
femblables ,  différens  héritiers ,  l'un  aux  meubles  &  acquêts ,  &  l'autre  aux 

I propres  ;  l'héritier  aux  meubles  &  acquêts ,  pour  qui  &  à  la  décharge  de  qui 
e  donataire  mutuel  paie  les  arrérages  defdites  rentes ,  doit  avoir  la  répétition 
contre  l'héritier  aux  propres ,  de  la  part  dont  ledit  héritier  aux  propres  eft 
tpnu  defdites  rentes ,  fuivant  la  répartition  que  la  Coutume  de  Paris  en  Êiit 
cotre  eux. 

149.  Il  nous  reile  à  obferver  que  ces  termes  dont  fe  fert  \sl  Coutume, 
échus  &  courus  depuis  la  jouijfance  du  don  mutuel ,  doivent  s'entendre  en  ce 
fens,  courus  &  échus  depuis  &  pendant  tout  le  temps  de  la  jouiflance ,.  &c. 
Ceil  pourquoi  fi ,  par  exemple ,  le  donataire  mutuel  eil  entré  en  jouiiTance 
4u  don  mutuel  au  i^!  Septembre  178.1 ,  le  donataire  omtuel  ne  fera  p9% 
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tenu  At  pay^f  9  ûins  répétition  ^  Tannée  entière  d'arrérages  qui  fera  échue 
à  la  Touiuint  de  ladite  année  ;  il  ne  fera  tenu  de  payer ,  uns  répétition  ^ 
que  les  deux  derniers  mois  de  cette  année  d'arrérages ,  qui  ont  couru  depuis 
le  I*'  Septembre,  jour  auquel  il  eft  entré  en  jouiflance.  A  Tégard  du  fur- 
plus  de  ladite  année ,  il  n'eft  tenu  que  de  l'avancer  ^  de  même  que  les  au- 
tres dettes. 

Pareilleinent  les  héritiers  du  donataire  mutuel.font  tenus  de  ce  qui  a  couru 
des  arrérages  de  Tannée ,  dont  le  terme  n'eft  échu  que  depuis  fa  mort^  pour  tout 
ce  qui  a  couru  de  ladite  année  jufqu'au  jpur  de  fa  mort.  Par  exemple ,  fi  le 
donataire  mutuel  eft  mort  au  i*"^  Septembre  1781 ,  fes  héritiers  feront  tenus 
de  payer  dix  mois  de  Tannée  qui  écherra  à  la  Touflaint  de  ladite  année ,  y 
ayant  dix  mois  des  arrérages  de  ladite  année  courus  jufqu'au  i^'  Septembre^ 
îour  de  la  mort  du  donataire  mutuel. 

250.  Lorfque  le  mari  revêtu  d'un  ofEce  acquis  pendant  la  communauté ,' 
qu'il  a  déclaré,  après  la  mort  de  fa  femme,  entenore  laifTer  dans  la  communauté  ^ 
jouit,  comme  donataire  m^tuel,  de  la  moitié  appartenante  à  l'héritier  de  fa 
femme  dans  cet  office ,  il  doit  payer  à  fes  dépens ,  &  fans  aucune  répétition ,  le 
prêt  &  l'annuel  dudit  office  ;  &  fi ,  faute  de  l'avoir  payé  ^  l'office  tomboit  aux 
parties  cafuelles ,  fa  fucceffion  feroit  tçnue  d'indempifer  de  cette  perte  l'héritier 
Gu  prédécédé. 

Car,  par  la  nature  de  Tufufruit,  le  donataire  mutuel  devant  s'obliger  en* 
vers  le  propriétaire  rem  finïto  ufufruSu  rejiuumm  iri  >  il  contraâe  Tobligatioa 
de  îàite  ce  qui  eft  néceflaire  pour  conferver  l'office ,  afin  de  pouvoir  le  rendre 
finito  ufufruSiu  Or ,  félon  les  principes  établis  en  notre  Traite  des  Obligations  ^ 
//•  6S0  &  ftdv.  ,  un  débiteur  doit  Ikire  à  fes  dépens  ce  qui  eft  neceifaire 
pour  s'acquitter  de  fon  obligation  :  il  doit  donc  Êire  à  fes  dépens ,  &  fans 
répétition ,  le  paiement  du  prêt  &  de  Taimuel  qui  eft  néceflai^e  pour  la  çon* 
fervation  de  l'office. 

Si  le  donataire  mutuel  négligeoit  de  le  faire ,  il  pourroit  y  être  contraint  i 
tant  par  l'héritier  du  prédécéde ,  à  qui  la  reftitution  doit  être  faite ,  que  par  la 
perfonne  qui  s'eft  rendue  caution  pour  la  reftitution  du  don  mutuel. 

Il  y  a  certains  offices  qui  n'ont  prefque  point  de  revenus,  mais  que  la  dignité 
des  fondions  qui  y  font  attachées ,  avoit  autrefois  portés  à  un  prix  confidérable, 
&  que  la  corruption  des  moeurs ,  la  chute  des  étucjes  &  le  goût  de  la  frivo^ 
lité/qui  en  font  les  fuites  ,  ont  tellement  feit  diminuer  de  prix  aujourd'hui, 
que  le  prêt  &  l'annuel  qui  feroient  payés  pendant  plufieurs  baux  de  paulette 
pour  la  conferv^tion  de  ces  offices ,  en  furpafleroit  le  prix.  U  feroit  trop  dur 
<jue  l'héritier  du  prédécédé  pût  contraindre  le  donataire  mutuel  à  entrer  en 
paulette  pour  ces  offices  ;  il  doit  fe  contenter  de  la  fureté  qu'il  a  dans  la  cau-i 
non  que  le  donataire  mutuel  lui  a  baillée  pour  la  reftitution  de  l'office,  quant 
à  la  part  qu'il  y  avoit  ^  dans  le  cas  auquel  le  donataire  mutuel  mourrait  cq 
perte  d'office.  * 

15  ï.  A  l'égard  des  taxes  îâipofées  fur  l'office  pendant  le  temps  de  la  jouif- 
fance  du  don  mutuel  ;  fi  ces  taxes  attribuent  des  augmentations  de  gages ,  ou 
des  droits  qui  augmentent  le  prix  de  l'office ,  on  doit ,  lors  de  la  reftitiftioii  du 
JpQ  mutuel  ;  en  Êdre  r<ûfon  ^  fur  l'office  >  à  la  fucceffion  du  donataire  imituti 
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qui  les  a  payées  ;  mais  fi  ces  taxes  font  des  taxes  féches,  je  ne  penfe  pas  que 
le  donataire  mutuel  en  doive  avoir  aucune  reftitution  :  ce  font  des  charges  d« 
fa  )ouiâance. 


•CHAPITRE    VII. 

_  • 

De  quelles  manières  sUteint  Cufufruit  du  Donataire  mutuel  ;  &  de 
la  Rejlitution  qui  doit  fe  faire  des  biens  compris  au  Don  mutuel  y 
après  rextinSion  de  cet  ufufruit. 

ayz.  ^  A  manière  la  plus  ordinaire  par  laquelle  s'éteint  rufufruit  du  dona- 
jLi  taire  mutuel ,  eft  fa  mort.  Il  s'éteint  auffi  par  les  autres  différentes 
manières  dont  s'éteint  le  droit  d'ufufruit.  Nous  les  avons  rapportées  en  notre 
Traité  du  Douaire  j  chap.  6  ;  nous  y  renvoyons.  Tout  ce  qui  y  eft  dit  des  ma- 
nières dont  s'éteint  TuAifruit  dé  la  douairière ,  reçoit  une  entière  application  à 
celui  du  donataire  mutuel. 

253.  Dans  la  Coutume  de  Paris ,  &  dans  la  plus  grande  partie  des  Coutu- 
mes ,  rufufiuit  du  donataire  mutuel  ne  s'éteiné  pas  par  fon  convoi  à  un  autre 
mariage,  à  moins  que  les  parties  n'euffent  appolé  à  leur  contrat  de;don  mutuel 
une  daufe  par  laquelle  il  auroit  été  dit  que  le  forvivant  ne  jouiroit  que  pendant 
le  temps  qu'il  demeureroit  en  viduité. 

On  a  &it  la  queftion  de  fçavoir  fi  ces  termes  qui  fe  trouvoient  dans  un 
contrat  de  don  mutuel ,  Itqud  don  mutud  Us  parties  fi  Jont  fait  pour  aider  aufiir'^ 
rivant  à  vivre  pendant  fii  viduité  ,  dévoient  être  cenfés  renfermer  la  claufe  que 
le  furvivant  ne  jouiroit  que  pendant  le  temps  qu'il  demeureroit  en  viduité. 
Ferriere  cite  un  Arrêt  du  1 9  Avril  1 640 ,  qui  a  jugé  que  ces  termes  ne  renfer- 
moient  point  cette  condition ,  6c  que  le  clonataire  nuituel  devoit ,  dans  cette 
efpece,  quoiqu'il  eût  convolé  à  de  fécondes  noces ,  jouir  du  don  mutuel  jufqu'à 
fa  mort.  Cet  Arrêt  a  très-bien  jugé.  Ces  termes  ne  préfentent  autre  chofe  que 
renonciation  de  la  caufe  impulfive  qui  a  porté  les  parties  à  faire  le  don  mutuel. 
Or  (feft  un  principe  à  l'égard  de  toutes  les  difpofitions,  aufli-bien  à  l'égard  de 
celles  qui  font  entre  vifs ,  qu'à  l'égard  des  teftamentaires ,  que  renonciation  de 
la  caufe  impulfive  ne  forme  point  une  condition  dans  la  difpofition ,  &  que  la 
difpofition  en  eft  indépendante  :  Caufa  non  coharet  legato.  C'eft  fuivant  ce  prin- 
cipe qu'on  décide  que  le  legs  fiiit  à  une  fille  pour  la  marier  ;  &  celui  fait  à 
un  jeune  homme  pour  faire  fis  études  en  Sorbonne^  ne  laiffent  pas  d'être  dus , 
quoique  la  fille  ne  fe  marie  pas ,  &  quoique  le  jeune  homme  ait  pris  un  autre 
parti  que  celui  de^  études. 

254.  Auffi-tôt  que  l'ufufiiiit  du  donataire  miftuel  eft  éteint ,  les  héritiers  du 
prédécédé ,  propriétaires  des  héritages  &  rentes  compris  au  don  mutuel ,  ou 
ceux  qui  leur  ont  fuccédé,  foit  à  titre  univerfel ,  foit  à  titre  fingulier,  à  la  pro* 
priété  des  héritages  ou  rentes ,  rentrent  de  plein  droit  dans  la  jouiflance  defdits 
néritages  ou  rentes ,  jouiflance  qui  n'avoit  été  féparée  de  leur  droit  de  propriété 

pour  le  temps  que  dçvoit  durer  l'ufuâuit  du  donataire  mutuel. 
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Ceft  pourquoi  tous  les  fruits  qui  fe  font  trouvés  pendans  fur  lefdits  héritages 
au  temps  de  l'extinâion  de  rufufruît  du  donataire  mutuel ,  appartiennent  au  pro- 
priétaire defdits  héritages  ;  à  la  charge  néanmoins  de  rembourfer  la  fucceflion 
du  donataire ,  des  fi^is  de  labours  ,  femences  &  autres  que  le  donataire  mutuel 
a  &its  pojar  les  faire  venir. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  notre  Traité  du  Douaire  ,^  ckap,  y ,  par 
rapport  au  cas  auquel ,  après  la  mort  de  la  douairière ,  les  héritiers  du  mari  y  ou 
leurs  fuccefleurs,  propriétaires  des  héritages  dont  la  douairière  jouiiToit  en  ufu- 
fruit ,  font  rentrés  dans  la  jouifFance  defdits  héritages ,  reçoit  une  entière  appli- 
cation au  cas  auquel'les  héritiers  du  conjoint  prédécédé ,  ou  leurs  fuccefficius  , 
propriétaires  des  héritages  compris  au  don  mutuel ,  rentrent  dans  la  jouîflance 
defdits  héritages  après  la  mort  du  donataire  mutuel.  Nous  y  renvoyons  ^  pour 
ne  pas  répéter. 

155.  Lorfque  le  don  mutuel  confifle  en  deniers  &  en  effets  mobiliers  dont 
le  donataire  mutuçl  jouiflbit ,  la  mort  du  donataire  mutuel  donne  ouverture  à 
une  aûion  que  les  héritiers  du  prédécédé ,  ou  leurs  fucceffeurs  »  ont  contre  Thé- 
ritier  du  donataire ,  aux  fins  de  reftitution  de  la  fomme  à  laquelle  moncoit  y  fui- 
vant  la  prifée  de  Tinventaire  ^  toutes  dettes  &  charges  déduites ,  la  part  du  pré- 
décédé dans  le  mobilier  <te  la  communauté ,  dont  le  donataire  mutuel  avoit 
joui  9  comme  nous  l'avons  déjà  yyxfuprà ,  n.  çli^. 
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D'une  autre  ejpece  d'Avantage  mutuel  que  la  Coutume 
de  Paris  permet  aux  Conjoints  par  mariage  de  fe  faire 
pendant  le  mariage. 

156.  ^  'Article  181  porte  :  «Père  &  mère  mariant  leurs  enÊms,  peuvent 
3Lâ  »  convenir  que  leurfdits  enfans  laifTetont  jouir  le  furvivant  defdits' 
n  père  &  mère ,  des  meubles  &  conquêts  du  prédécédé ,  la  vie  durant  du  fur* 
^  vivant,  pourvu  cju'ils  ne  fe  Remarient;  &  n'eft  réputé  tel  accord  ^  avantage 
»  entre  lefdits  conjoints  ». 

Il  réfulte  indireâement  de  la  convention  permife  &  autorifée  par  cet  article  , 
qui  intervient  entre  les  père  &  mère  &  leur  enfant ,  une  efpece  de  don  mutuel 
qu'ils  fe  font  réciproquement  au  furvivant  d'ei|x ,  de  la  portion  du  prédécédé 
dans  les  biens  de  la  communauté. 

Le  motif  de  la  Coutume  a  été  d'encourager  les  père  &  mère  à  établir  par 
mariage  leurs  enfans ,  en  accordant ,  pour  cet  effet ,  auxdits  père  &  mère  la 
permiflion  de  fe  faire*  cette  efpece  de  don  mutuel ,  en  récompenfe  &  comme 
une  condition  de  la  dot  dont  ils  fe  deifaififlent  de  leur  vivant  envers  leurs 
enfans. 

Nous  verrons ,  fur  cette  efpece  de  don  mutuel ,  i^  en  quoi  il  convient 
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«yec  celui  porté  par  Tarticle  280 ,  dont  nous  avons  traité,  &  en  quoi  il  en 
diffère  ;  i^.  par  quel  aâe  peut  fe  feire  la  convention  permife  par  l'article  18 1 , 
oui  le  renferme  indireôement  ;  3**.  en  quels  cas,  4^.  Nous  parlerons  de  la  con* 
dution  de  ne  fe  pas  remarier,  que  la  Coutume  y  appofe.  5^.  Nous  verrons  quelles 
diofes  entrent  dans  cette  efpece  de  don  mutuel  ;  6°.  quel  eft  Teffet  de  cette 
convention  permife  par  l'article  281 ,  qui  renferme  indireÔement  cette  efpece 
de  don  mutuel  ;  7^.  quel  eflfet  a,  dans  les  autres  Coutumes ,  la  claufe  qiu  /'««- 
font  doté  TU  pourra  provoquer  U  furvivant  à  partage.        ^ 

Article    premier. 

En  quoi  convient  ce  don  mutuel  avec  le  don  mutuel  porté  par 

r article  280  y  &  en  quoi  il  en  diffère. 

S.    I. 

En  quoi  convient-iL 

157.  L'efpece  de  don  mutuel  que  la  Coutume  de  Paris  permet  par  cet  art.  18 1 
aux  père  &  mère  de  fe  faire  en  mariant  leurs  enfans ,  convient  avec  le  don 
mutuel  permis  entre  conjoints  par  mariage  par  Tart.  280,  quia  Êiit  l'objet  6c 
la  matière  de  la  féconde  Partie  de  notre  Ifraité ,  en  ce  qu'il  doit  pareillement  ^ 
pour  être  valable ,  être  réciproque  &  égal 

C'eft  pourquoi  fi ,  par  le  contrat  de  mariage  d'un  enfant ,  il  étoit  dit  qu'au 
moyen  de  la  dot  qui  lui  eft  donnée  par  fes  père  &  mère ,  il  laifferoit  fa 
mère ,  au  cas  qu'elle  furvécùt  à  fon  père ,  jouir  en  ufufruit  des  meubles  & 
Conquêts  de  la  fucceffion  de  fon  père ,  &  qu'on  n'eût  pas  ftipulé  pareillement 
qu'au  cas  que  ce  fut  le  père  qui  furvécùt ,  l'enfant  le  laifferoit  pareillement 
jouir  des  meubles  &  acquêts  de  la  fucceffion  de  la  mère  ;  le  don  que  l'homme 
auroit ,  par  cette  convention ,  fait  de  fes  meubles  &  conquêts  k  fa  femme ,  au 
cas  qu'elle  lui  furvécùt ,  ne  feroit  pas  valable  ^  &ute  d'être  mutuel  &  réci-*. 
proque. 

Par  la  même  raifon ,  fi  la  convention  portoît  que  la  mère,  au  cas  qu'elle  fur- 
vécùt ,  jouiroit  de  tous  lés  meubles  &  conquêts  du  père  prédécédé  ;  &  que  fi 
c'étoît  le  père  qui  furvécùt,  il  jouiroit  feulement  d'une  portion  de  ceux  de  la 
mère ,  le  don  feroit  nul  de  part  &  d'autre ,  faute  d'être  égal. 

La  réciprocité  &  l'égalité  que  nous  difons  être  requiles  pour  la  validité  du 
don  que  l'article  28 1  permet  aux  père  &  mère  de  fe  faire  en  mariant  leurs 
enfans,  refaite  évidemment  des  termes  qui  font  à  la  fin  de  cet  article ,  &  nejl 
réputé  tel  accord  avantage  entre  Us  conjoints  ;  car  ce  ne  peut  être  que  la  réci- 
procité &  l'égalité  de  ce  don  qui  puiffent  empêcher  de  le  regarder  comme  ua 
avantage. 

2ç8.  La  convention  portée  au  contrat  de  mariage  de  l'enfant,  par  laquelle 
il  eÛ  dit  qu'au  moyen  de  la  dot  qu'il  reçoit  de  fes  père  &  mère ,  la  mère , 
au  cas  qu'elle  furvive  au  père  ,  jouira  des  meubles  &  conquêts  du  père , 
fans  qu'on  ait  flipulé  la  même  diofe  au  profit  du  père ,  efl  bien  nulle  par 
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rapport  à  la  donation  qu'elle  renferme,  feite  par  le  père  à  la  mère  5  au  cas 
qu'elle  lui  furvive  ;  mais  elle  n*eft  pas  nulle  par  rapport  à  la  condition  que 
la  mère  met  à  la  dot  qu'elle  donne ,  qu'elle  ne  la  donne  qu'autant  que  l'enfant 
la  laiffera  jouir,  au  cas  ^qu'elle  furvive  à  fon  mari,  des  meubles  &  acquêts  de 
fa  fucceflion  ;  car  il  eft  permis  à  chacun  d'appofer  telle  condition  que  bon  iui 
femble  à  la  donation  qu'il  feit.  C'eft  pourquoi ,  dans  l'efpece  propofée ,  la 
diflblutidn  de  la  communauté  étant  arrivée  par  le  prédécès  du  père,  l'enfant, 
au  moyen  de  la  nullité  de  la  donation  feite  par  fon  père  à'  fa  mère ,  pourra 
provoquer  fa  mère  ah  partage  des  biens  de  la  communauté ,  &  demander  à 
jouir  de  la  part  qu'il  a  comme  héritier  de  fon  père  :  mais  au  moyen  de  ce  qu'en 
provoquant  fa  mère  à  ce  partage ,  il  fait  défeillir  la  condition  appbfée  à  la 
dot  qui  lui  a  été  donnée  par  fa  mère ,  la  mère  fera  cenfée  n'avoir  pas  doté, 
&  l'en&nt  devra  rendre  à  fa  mère  la  dot  qu'il  a  reçue ,  pour  la  moitié  pour 
laquelle  elle  y  a  contribué ,  ou  (  ce  qui  revient  au  même  )  laifTer  prélever  à 
fa  mert  le  total  de  cette  dot  au  partage  qu'ils  ont  à  faire  de  biens  de  la  com- 
munauté. Par  exemplf? ,  dans  l'efpece  d'une  pareille  convention ,  fuppofons 
3ue  la  dot  qui  a  été  donnée  à  Tenant ,  fut  de  vingt  mille  livres ,  &  que  la 
ifTolution  de  la  communauté  étant  arrivée  par  le  prédécès  du  mari ,  il  refiât 
encore  cinquante  mille  livres  de  biens  dans  la  communauté.  La  donation  que 
le  mari  a  feite  à  fa  femme  de  fa  part  dans  lefdits  biens ,  étant  nulle,  feute  de 
réciprocité ,  Tenfent  héritier  de  fon  père  efl  fondé  à  demander  à  fa  mère  la 
part  de  fon  père  dans  lefdits  biens  ;  mais  la  femme  n'ayant  voulu  contribuer 
à  la  dot  de  l'enfent .  que  fous  la  condition  qu'il  la  laifTeroit  jouir  de  cette  part , 
l'enfent  doit ,  par  l'aâion  condi3io  caufd  data ,  caufâ  non  ficutâ  y  ou  rendre  de 
fuo  à  fa  mère  dix  mille  livres ,  qui  efl  la  fomme  pour  laquelle  elle  a  contribué 
à  la  dot  de  vingt  mille  livres  qu'il  a  reçue ,  ou  laifTer  fa  mère  prélever  avant 
hii ,  au  partage  qu'ils  ont  à  feire ,  une  pareille  fomme  de  vingt  mille  livres  ; 
au  moyen  duquel  prélèvement ,  le  fonds  de  la  communauté  refhnt  à  partager 
entre  fa  mère  &  lui ,  demeurera  réduit  à  trente  mille  livres ,  dont  il  revient  à 
l'enfent  pour  fa  part  quinze  mille  livres ,  laquelle  fomme  jointe  à  celle  de 
vingt  mille  livres ,  feit  trente-cinq  mille  livres  ;  ce  qui  revient  au  même  que 
s'il  a  voit  rendu  les  dix  mille  livres  pour  la  moitié  de  fa  dot  à  fa  mère;  car  ^  dans 
ce  cas  9  il  auroit  dans  le  fonds  de  la  communauté  vingt-cinq  mille  livres  pour  fa 
part ,  laquelle  fomme ,  jointe  aux  dix  mille  livres  qui  lui  refient  de  fa  dot,  feit 
pareille  fomme  de  trente-cinq  mille  livres. 

159.  Si  c'étoient  des  héritages  conquêts  quieufTent  été  donnés  en  dot  à  l'en- 
fant, &  qu'il  ne  fe  trouvât  pas  dans  les  biens  de  la  communauté  refiés  après  la 
mort  du  père,  de  quoi  égaler  la  mère  en  héritages  de  pareille  valeur  &  bonté  ^ 
la  mère  pourroit  en  ce  cas  obliger  l'enfent  à  rapporter  en  nature  à  la  mafTe  des 
biens  de  la  communauté  qui  efl  à  partager  entre  elle  &  lui ,  ces  héritages  qu'il 
a  reçus  en  dot,  feuf  à  lui  feire  raifon  au  partage,  des  impenfes  nécefTaires  qu'il 
y  auroit  feites ,  autres  que  celles  d'entretien,  qui  font  une  charge  de  la  jouîf- 
lânce  qu'il  en  a  eue ,  même  des  impenfes  utiles  ;  mais  à  l'égard  de  celles-ci  , 
jufqu'à  concurrence  feulement  de  ce  que  l'héritage  s'en  trouveroit  plus  précieux 
au  temps  du  partage. 

Si ,  au  contraire ,  les  héritages  fe  trou  voient  dégradés  &  détériorés  par  le  feit 
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ou  b  âiite  de  Tenant  9  il  en  doit  aire  jaifon  au  partage ,  fuîvant  Peftiniation  qui 
fera  ^te  defdites  dégradations ,  par  experts  cdnvenus  entre  les  parties. 

160.  On  oppofera  peut-être  que  la  dot  ayant  été  foiu'nie  en  biens  de  la  com- 
munauté 9  la  femme  n'a  pu  appofer  de  condition  à  la  dot  qu'elle  a  fournie,  pour 
la  part  qu'elle  avoit  dans  lefdits  biens,  puifque  le  mari,  en  fa  qualité  de  chef  de 
la  communauté ,  pouvoit  y  aire  contribuer  fa  femme  pour  la  part  qu'elle  avoit 
dans  lefdits  bien^ ,  fans  avoir  même  befoin  pour  cela  de  fon  confentement.  La 
réponfe  eft ,  que  le  mari  avoit  ce  droit,  mais  qu'il  pouvoit  n'en  pas  ufer.  Il  pdu*- 
voit  au  contraire,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  Communauté  , 
paru  4,  chap.  /  yfeS.  2 ,  an.  S ,  prendre  fur  lui  feul  la  charge  de  la  dot  de  l'en- 
£ànt  commim ,  &  la  fournir  pour  fon  compte  feul ,  quoiqu'en  biens  de  la  com- 
munauté, en  le  déclarant  par  le  contrat  de  dotation,  de  manière  que  fa  femme 
n'y  contribuât  en  rien ,  &  qu'elle  eut  récompenfe  contre  lui ,  après  la  difTolution 
du  mariage,  de  la  part  qu'elle  avoit  dans  ce  quia  été  tiré  de  La  cqpmunauté  pour 
la  fournir.  Or,  fi  la  dot  peut  être  fournie  par  le  mari  à  un  enfant  conunun  en 
biens  de  la  commnnauté,  de  manière  que  la  femme  n'y  contribue  point  du-tout, 
elle  peut ,  à  plus  forte  raifon ,  être  par  lui  fournie  de  manière  que  la  femme-n'y^ 
contribue  que  fous  telle  condition  qu'elle  juge  à  propos  d'y  appofer. 

261.  Le  don  mutuel  que  l'article  xSi  de  la  Coutume  permet  à  des  conjoints 
par  mariage  de  fe  faire  lorfqu'ils  mariopt  leurs  en&ns ,  convient  encore  avec  celui 
qui  leur  efl  permis  par  l'article  i8o,  en  ce  que  l'un  &  l'autre  ne  leur  eft  permis 
que  lorfqu'ils  font  communs  en  biens.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  termes  de  la  Cou* 
tume ,  peuvent  convenir  que  leurs  enfans  Udjferont  jouir  lefurvivant  des  truublts  & 
conquits  du  prédécide.  La  Coutume ,  par  ce  terme  conquêts ,  fuppofe  une  commu- 
nauté entre  eux,  &  ce  n'efl  que  des  biens  de  la  communauté  dont  cet  article 
leur  permet  de  fe  i^ire  un  don  mutuel.  C'eft  encore  un  point  dans  le^iel  le  don 
mutuel  permis  par  cet  art.  281 ,  convient  avec  celui  permis  par  l'art.  i8o. 

S.    II. 

En  quoi  diffère  \lc  don  mutuel  qui  réfulte  de  F  article  281  ,  de  celui 

permis  par  l'article  28c. 

162.  La  principale  différence  entre  le  don  mutuel  permis  aux  conjoints  par 
mariage  par  l'art.  280,  &  celui  qui  leur  eft  permis  par  l'art.  281 ,  efl  que  celui 
permis  par  l'art.  280  eft  un  don  mutuel  que  les  conjoints  fe  font  direûement  l'un 
à  l'autre.  Au  contraire,  celui  qui  leur  eft  permis  par  l'article  281 ,  eft  un  don 
mutuel  qui  ne  réfulte  qu'indireâement  de  la  convention  portée  au  contrat  de 
mariage  d'un  enfant  commun,  par  laquelle  les  conjoints  par  mariage  conviennent 
l'un  &  l'autre  avec  cet  enfant ,  qu'au  moyen  de  la  dot  qu'ils  lui  donnent ,  il 
laiffera  le  furvivant  d'eux  jouir  de  la  part  entière  du  pré(!iécédé  dans  les  biens 
de  ia  communauté. 

263.  De  cette  différence  en  naifTent  d'autres,  i^  Le  don  mutuel ,  permis  par 
Tart.  280 ,  eft  un  aôe  auquel  les  conjoints  par  mariage  font  les  feules  parties  , 
fans  l'intervention  d'aucune  autre.  Au  contraire  celui  qui  réfulte  de  l'art.  281 , 
fe  faix  par  un  aâe  auquel  l'en&nt  commun  doté  par  l'un  &  Tautre  des  conjoints 
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avec  ia  cohyënttan  permise  par  iedît  article  ;  eil:  avec  eux  une  des  principal 
parties  à  l'eue ,  qui  renferme  indiceâement  le  don  mutuel  entre  lefdits  conjoints* 
2^.  Le  don  mutuel  permis  par  Tart.  x8o ,  peut  fe  faire  pendant  tout  le  temps 
du  mariage ,  pourvu  que  les  conjoints  foient  en  bonne  lanté  lorfqu'ils  le  font. 
Au  contraire  celui  qui  réfulte  de  leur  convention  permife  par  Tart.  28 1 ,  ne 
peut  ie  ùite  que  lorfqu'ils  marient  leurs  enfans,  &  par  le  contrat  de  mariage  de 
leuridits  enÊins.  3**.  Pour  que  le  don  mutuel  permis  par  Tart,  280  entre  con- 
joints par  mariage,  foit  valable,  il  €à\xt  qu'ils  ne  laiflent  Tun  &  Tautre  aucuns 
enfans.  Au  contraire  celui  qui  réfulte  de  la  convention  permife  par  Tart.  28 1  ^ 
ilippofe  quHls  ont  des  en&ns.  4^.  Le  don  mutuel  permis  par  Tart.  280 ,  ne  fe  perd 
pas  lorfque  le  furvivant  donataire  mutuel  fe  remarie.  Au  contraire  celui  qui  ré* 
fuite  de  la  convention  permife  par  Tart.  28 1 ,  fe  perd  lorfque  le  furvivant  {c 
remarie. 

#  ArticleIL 

,  I^ar  quels  a3es  peut  fe  faire  la  convention  permife  par  Fanicle  28  !• 

264.  Cette  convention  ne  peut  fe  &>re  que*  par  les  contrats  de  mariage  des 
en^ns ,  par  lefquels  l'enfant ,  en  conféquence  de  la  dot  qui  lui  eft  fournie  par  (es 
pere&  mère,  confent  que  le  furvivant  de  fefdits  père  &  mère  jouiffe,  pendant 
la  vie ,  de  la  part  oue  le  prédécédé  fe  trouvera  avoir  dans  la  communauté  au 
temps  de  fon  prédecès. 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  de  l'art.  28 1 ,  mariant  leurs  tnfans.  Ce  neù, 
donc  que  lorfqu'ils  marient  leurs  enfans ,  ce  n'eft  donc  que  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  leurs  enftins ,  que  cette  convention  peut  intervenir. 

cette  invention  ayant  été  omife  au  contrat  de  mariage  de  Tenant  à  qui  fes 
père  &  mère  ont  donné  une  dot ,  elle  ne  peut  fe  faire  valablement  par  un  afte 
ilibféquent  auquel  l'enfant  interviendroit ,  &  confentiroit  de  laifler  jouir  le 
furvivant  de  (es  père  &  mère ,  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  meubles  Se 
conquêts. 

Cette  convention  efl:  une  condition  que  la  Coutume  permet  aux  père  &  mère 
d'appofer  à  la  donation  de  la  dot  qu'ils  donnent  à  leur  en&nt.  Mais  c'efl  un  prin- 
cipe j  qu'on  ne  peut  appofer  de  condition  à  une  donation  entre  vifs  que  par 
Taûe  même  de  la  donation  ,  laquelle  ayant  reçu  toute  fa  perfeâion  atifli-tot 
que  l'aâe  a  été  paffé ,  ne  peut  plus  recevoir  aucune  altération  par  des  aôes 
fubféquens. 

265.  Cette  convention  ayant  été  omife  par  le  contrat  de  mariage  de  l'enfant , 
ppurroit-elle  fe  faire  par  un  ade  dans  lequel  les  père  &  mère  donneroient  à  cet 
enfant,  depuis  fon  mariage,  une  augmentation  de  dot?  Non;  car  la  Coutume 
ne  permet  aux  père  &  mère  cette  convention  qu'en  mariant  leurs  enfans ,  c'eft- 
à-dire ,  par  le  contrat  de  mariage  de  leurs  enfens.  Cette  permiffion  eft  accordée 
à  la  faveur  que  méritent  les  contrats  de  mariage,  &  ne  peut  être  par  conféquent 
étendue  à  d'autres  acles. 

C'efl  pourquoi  fi,  par  Taûe  de  donation  faite  par  les  père  &  mère  à  l'enfant 
pendant  fon  mariage,  il  étoit  dit  que  l'enfant  laifTeroit  jouir  le  furvivant  de  fes 
père  &  mère  des  meubles  &  conquêts  du  prédécédé  ^  le  don  mutuel  que  les  père 
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&  mère  auroîent  entendu  ie  ^re  par  cette  claufe  au'furvivant,  des  ifle^les  8t' 
conquêts  du  prédécédé ,  ne  feroit  pas  valable  ,&  Tenfànt ,  en  fa  qualité  d*héritier 
du  prédécéde ,  auroit  droit  de  demander  à  jouir  de  fa  pa)-t'des^  biens  de  la  com- 
munauté. Cette  claufe  n  auroit  d'autre  effet  que  d*appof^r'i»lâ  donation  faite  pai'^ 
le  furvivant  à  l'enfant  par  cet  aâe,  la  condition  que  î'enÊint  fe  laiiferok  jouir  de 
là  part  du  prédécédé  dans  les  meubles  &i  conquêts  ^  &  d'obtigeM^n  cohféquehce 
Fenfant  qui  auroit  contrevenu  à  cette  condition ,  à  imputer  en  efttier  Taugmeft-* 
tation  de  dot  qui  lui  auroit  été  donnée  par  cette  donation /fur  la  fuCceffion  4u 
prédécédé. 

ArticleIIL 

Dans   queU  cas  peut  fe  fairt  la  convention  rnimiomUe   en' 

C article  a&i,*  *   . 

266.  La  Coutume  s'exprime  fur  les  cas  dans  lefê{uel9  élte  ^rrhet  cette  con- 
vention, par  ces  termes,  en  mariant  Itufs  enfans;-  liurquoion  ^àif'  deuxquef-^ 
tions.  1*^.  Si  par  ces  termes  la  Coutume  entend  que  les  père  &  mère  j  pour 
pouvoir  feire  cette  convention ,  doivent  donner  l^an  &4'ântre  line'dot  aux  eii*^ 
fans  qu'ils  marient  ?  2°,  Si  ces  termes  comprennent  -au^  ies  ^ètits-éhfens  f  -  -'- 

I.    ^       .  * 

-*,./•  ■  ,     . 

Si  par  ces  termes ,  en  mariant  leuïâ  endnSyJà  Coutume  entend  que 

les  père  &  mère  doivent  leur' dànner  ^e  dot^ 

%67.  La  raifon  de  douter  eft ,  que  la -Co'ûKîitie  ^ ^ti'Vàrï.  z8i ,  dit,  en  mariam 
leurs  enfans ;  elle  ne  dit  pas,  en  dotant  leurs  énfans:    '  \    ' 

D'qîiil  femble  qu'on  peut  conclure  qu'elle  rie^eqmért  pas  pour  là'cohventîôn 
qu'elle  permet  par  cet  article,  que  les  père  8c  rtere  fourniffent  une  dot  à  leurs 
enfkns,  mais  feulement  qu'elle  (bit  faîte  dans 'lé  temps  qu'ils  marient  leurs  en^ 
Êms ,  &  par  le  contrat  de  mariage  de  leurs' enfans.  Néàrtnioins  je  penfé  que  cette 
convention  n'eft  valable  que  lorfque  les.  père  &  mère  foitrniflTeAt  vile  dota  leurs. 
enfàns«  En  effet,  quelle  eifl  la  fin  qiie  fe  prèpofe  la  Coutume  par  cet-  article  ? 
C'efl  d'encourager  les  père  &  merë  à  marier  leUrS"  ehfahs ,  &  a  kdr  donner 
pour  cet  effet  une  dot  i  qu'il  eft  néceffaik-é  dé  leur  donner  pour  pouvoir  trouver 
à- les  marier.  Pour  les  porter  d'autant  pKlsà  donner  cetfé  ddt ,  îa  Coutume  leur 
propofepar  cet  article,  comme  une  récompenfe dé  cette  dot,  la  permiffion  de 
convenir  qije  le  futvivant  jouira  pai'ufufrui*  dfe  la  partdii  prédécédé  dans  les 
biens  de  la  communauté  :  les  père  &  mère  qui  n'ont  fourni  aucune  dot ,  n'ayant 
point  mérité  cette  récompenfe ,  ne  doivent  pas  jouir  de  la  permiffion  accordée 
par  cet  article.  x 

Quant  à  ce  qu'on  oppofe,  que  la  Coutume  n'a  pas  dit  en  termes  formels ,  en 
dotant^  &C  qu'elle  a  dit  fimplement  en  mariant , 

La  réponfe  eft  ,  que  quoiqu'il  pxiiffe  arriver  quelquefois  qu'on  trouve  à  ma- 
rier une  fille  fans  lui  donner  aucune  dot ,  à  un  homme  qui  la  prend  fans  dot ,  pour 
h  beauté  ou  fes  bonnes  qualités ,  néanmoins ,  fuivant  ce  qui  arrive  ordinaire-? 
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ment ,  les  père  &«mere  donnent  une  dot  à  leurs  enfans  loifqu^ils  les  marient ,  ne 
trouya^it  pas  ordinairement  à  \^s  marier  fans  leur  en  donner  une  plus  ou  moins 
confidérable.  Les  Loix  ayant  coutunie  de  parler  conformément  à  ce  qui  arrive 
or-dinairement  5.1orft{ue  I9  Coutume  dit  en  cet  article  ^  Us  ptu  &  mtrt  m  mariant 
leurs  en/ans ,  elle  eft  cenfée  par  ces  termes  9  en  mariant  y  fufSfamment  dire  qu'ils 
leiu-  ont  donné  une  dot  9  fans  qu'il  fut  befoin  de  le  dire  expreiTément ,  parce 
quV)rdinairemenf  on  ne  les  marie  pas  fans  cela, 

%6%.  De  notre  principe  que ,  pour  la  convention  permîfe  par  Tart.  i8 1  ^  il 
Êiut  que  les  père  &  mère  donnent  une  dot  à  leurs  enfans,  il  fuit  que  cette  con- 
vention ne  peut  être  permife  dans  le  cas  auquel  un  enfant  fe  marie  avec  le  bien 
qu'il  a  gagné  par  fon  induflrie.  On  ne  peut  pas  dire ,  en  ce  cas  9  que  fes  père  & 
m^rçic  f^^nt;  c'eil  lui  fçul  qui  fe  marie  dit  bien  qu'il  a,  ^  fès  père  .&  mère 
ne  paroifTent  au  contrat  que  pour  approuver  &  consentir  fon  mariage, 

269.  Au  furplus,  il  n'importe  quelle  ait  été  la  dot  que  les  père  &c  mère  ont 
donnée  à  leursenÊnS:  quelque  modique  qu'elle  ait  été,  les  père  de  mère  peu* 
vent  valablement  Êdre  cette,,conventioci, 

xjo.  Efl41  néçeffaire  que  la  dot  ait  été  fournie  par  les  père  &  mère  conjoin- 
tement }  Suffiroitril.  qûfelle  eût  été  fournie  par  l'un  d'eux  feulement ,  fans  que 
l'autre  eûrt  jrien  doané  ?  Ç^Ia  ne  fuffiroit  pas  ;  car  la  permiffion  que  1^  Q)utiime 
donne  par  cet  article  aux  conjoints  de  convenir  par  le  contrat  de  mariage  de  leurs 
en&hs,  que  le  furvivant  jouira,  pendant  fa  vie,  de  la  part  du  prédécédé  dans 
les  biens  de  leur  communauté ,  ne  leur-  étant  accordée ,  comme  nous  venons  de 
le  voir ,  qu'en  récompenfé  de  la  dot  qu'ils  donnent  à  leurs  enfkns,  celui  qui  n'en 
a  donné  aucune  q'a  p9&  droit  d^  Aipul^r  par  cette  conventipn,  en  cas  de  furvie, 
la  part  de  l'autre  conjoint  dans  les  biens  de  la  communauté;  &  s'il  ne  le  peut  pas, 
l'auxtre  çoojopt  ^\\ib,  Ibumlla  dot,  ne  le  peut  pas  non  plus:  c^r  cette  conven- 
tion renferme  un  don  mutuel  que  les  conjoint;  font  réciproquement  au  furvivant 
de  la  part  du  prédécédé^  Or  il  efl  de  l'efTençe  du  don  mutuel ,  qu'aucune  des 
deux  donations  qu'il  renferme,  ne  puiiTe  être  valable,  ^  l'une  des  deux  ne  peut 
l'être.  Par  conséquent  la  dpnatipn  'raite  par  celui  qui  a  fourni  la  dot ,  à  celui  qui 
n'y  a  pas  contribué ,  ne  pouvant  pas  être  valable ,  celle  quç  lui  a  f^te  le  con* 
joint  qui  n'a  pas  contribu4  à  la  dot,  ne  peyt  pas  l'être  npn  plus, 

2.71..  Lorfque  le  père  a  doté  l'enfant  des  biens  de  la  communauté  ;  quoiqu'il 
ne  foit'pas  dit  que  la  mère  a  doté.,  elle  efl  cenfée  avoir  contribué  4 la  dot,  non 
à  la  vérité  eh  fon  propre  nom,  ipais  en  fa  qualité  de  commune;  cç  qui  fuffit 
pour  que  les  conjoints  puifTent  faire  la  convention  qui  leur  efl  pei^nife  par  cet 
article,  à  moins  qu'il  ne  fût  dit  en  termes  formels,  que  le  père  a  dote  fur  fa 
part  ;  auquel  cas  la  femme  n'auroit  pas  cpntribyff  à  la  dof,  ^  il.pe  ppurrpit  y 
ftyoir  lieu  à  la  convention^  ;  .,^      j    i 


'    «.  . 
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$.11. 

Si  ces  termes  de^ article  28 1  >  en  mariant  leurs  enfans ,  comprennent 

les  petits-enfans , 

_  • 

171.  Ceft  •  une  queftion  controverfée  entre  les  Auteurs  ,  fi  ces  termes  de 
Van.  x8i ,  tn  mariant  leurs  enfans^  comprennent  les  petits-enfans  ;  &  fi  en  con- 
féquence  deux  conpints  par  mariage  peuvent ,  en  mariant  leurs  petits-en&ns  y 
fe£ûre  valablement  la  convention  permife  par  Vart.  x8u 

Il  y  a  lieu  à  cette  queftion  dans  deux  cas  :  le  premier  eft ,  lorfque  deux 
conjoints  par  mariage  marient  un  petic-en&nt  qu'ils  ont  de  leur  en&nt  prédé- 
cédé; le  fécond  cas  eft,  lorfqu'ils  marient  im  petit-enfant  qu'ils  ont  de  leur 
enfant  vivant. 

PremierCas. 

• 

173.  Les  père  &  mère  n'ayant  pas,  par  le  contrat  de  mariage  de  leur  fils ^ 
fait  la  convention  que  la  G}utume  ,  par  cet  article^  leur  permettoit  de  Êdre  ; 
leur  fils  étant  depuis  prédécédé ,  peuvent-ils ,  par  le  contrat  de  mariage  d'un 
petit-fils  qu'ils  ont  de  ce  fils ,  &  à  qui  ils  donnent  une  dot  y  faire  la  convention 


que 

lement  Us  ptrt  &  tturcj  &  n'a  pas  ajouté  àkûL&  mmlt:  or,  difent-ils,  c'eft 
un  principe  que  les  difi)ofitions  des  Coutumes  font  de  Droit  étroit ,  &  ne  font 
pas  fufceptibles  d'exteniion ,  fur-tout  celle-ci ,  qui  eft  contraire  au  Droit  conunun , 
en  permettant  aux  conjoints  de  fe  faire  un  avantage  contre  le  principe  général 
du  Droit  commun ,  qui  défend  tous  avantages  entre  conjoints. 

Au  contraire ,  pour  l'affirmative ,  on  dit  que  les  Coutiunes ,  fous  les  termes 

toutes 
'aïeul 
mpk 
l'tfr/.  j/4  de  la  .Coutume  de  Paris,  gui  dit  que  <iPtrt  &  mtrt  jouiflent  pafufu&uit 
H  des  biens  délaififés  par  leurs  enfans ,  qui  ont  été  acquis  par  lef(Uts  père  & 
M  mère ,  &  par  le  décès  de  l'un  d'eux ,  avenus  à  leurfdits  eniàns  ».  Il  eft  confiant 
que  dans  cet  article ,  la  Coutume,  fous  le  terme  de  ptrt  &  de  mert ,  a  compris 
l'aïeul  &  l'aïeule  ;  parce  que  la  raifon  tirée  de  la  collaboration ,  fur  laquelle  la 
difpofition  de  cet  article  efi  fondée ,  milite  également  pour  l'aïeul  &  l'aïeule, 
comme  pour  les  père  &  mère.  Or  pareillement  la  raifon  fur  laquelle  eft  fondée 
la  difpofition  de  Varu  x8i ,  qui  accorde  aux  père  &  mère  la  permifiion  de  con- 
venir que  le  furvivant  jouira  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté, comme  une  récompenfe  de  la  dot  qu'ils  donnent  à  leurs  enfans  en 
les  mariant ,  milite  également  à  l'égard  des  aïeul  &  aïeule ,  qui  font  d'autant 
plus  dignes  de  cette  récompenfe ,  qu'ayant  déjà  marié  leur  fils  prédécédé ,  ils 
Oîarient  encore  &  dotent  le  petit*  enfant  qu'ils  ont  de  ce  fils.  Donc,  dans 
l'or/.  xSi ,  on  doit ,  fous  les  termes  de  ptrc  6*  mtrt ,  comprendre  l'aïeul  & 
Tomt  IV.  R  r 


3^14  Traité  des  Donations^. 

Taïeule  qui  marient  &  dotent  un  petît-enfànt  qu'ils  ont  de  leur  enfiint  prédé- 
cédé. Quant  à  ce  qu'on  dit  que  Van  z8i  eft  de  Droit  étroit ,  &  n'eft  pas 
fufceptible  d'extenfion ,  en  tant  qu'il  s'écarte  de  la  règle  générale  gui  défend 
tous  avantages  entre  conjoints ,  on  répond  que  c'eft  au  contraire  la  Loi  qui 
défend  les  avantages  entre  conjoints ,  qui  eft  un  droit  rigouf eux ,  en  tant  qu'elle 
gêne  la  liberté  naturelle  que  chacun  a  de  difpofer  de  fon  bien  ;  &  que  c'eft 
la  difpoiition  de  cet  art.  z8i  qui  eft  Êivorable ,  en  tant  qu'elle  rappelle  , 
pour  le  cas  qu'elle  contient ,  la  liberté  naturelle. 

274.  Pour  que  l'aïeul  &  l'aïeule  puiflent ,  par  le  contrat  de  mariage  d'un 
petit-enânt  qu'ils  ont  d'un  enfant  prédécédé ,  convenir  que  le  furvivant  jouira 
en  ufufruit  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  leur  communauté  ^  il 
&ut  qu'ils  lui  donnent  une  dot ,  quoiqu'ils  en  aient  déjà  donné  une  à  leur 
en&nt ,  &  quoique  le  bien  qu'ils  ont  donné  en  dot  à  leur  enÊint  ait  paiTé  à  ce 
petit-enfant  qui  en  a  été  héritier ,  &c  avec  lequel  bien  il  a  été  marié  :  car  cette 
convention  étant  une  condition  que  la  Loi  permet  aux  conjoints  par  mariage 
d'appofer  à  la  dot  qu'ils  donnent  à  leurs  enfans  en  les  mariant  y  elle  ne  peut , 
comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  intervenir  que  dans  le  temps  qu'ils  donnent 
cette  dot ,  &  par  .le  contrat  de  mariage  par  lequel  ils  la  donnent.  N'ayant 
donc  pas  &it  cette  conilention  par  le  contrat  de  mariage  de  leur  enÊint  à  qui 
ils  ont  donné  une  dot ,  ils  ne  font  plus  à  temps  de  la  faire  par  le  contrat  de 
mariage  du  petit-enfànt ,  à  moins  qu'ils  ne  donnent  une  nouvelle  dot  au  petiCr 
enj&nt^  dont  cette  convention  foit  la  condition. 

Second    Cas. 

£75.  Paitbns  du  cas  auquel  des  conjômts  par  mariage  y  ayant  un  fils  &  un 
petit-fils  de  ce  fils ,  marient  &  dotent  ce  petit-fîls  du  vivant  du  fils.  Peuvent- 
ils  ,  pr  le  contrat  de  mariage  de  ce  petit-fils ,  valablement  convenir  que  le 
furvivant  aura  ta  jouifTance  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  corn- 
muna\ité ,  en  faifant  intervenir  leur  fils ,  père  de  ce  petit-fils ,  qui  confentira 
à  cette  convention  ?  La  raifon  de  douter  eft  ,  que  cette  convention  n'eft  per- 
mife  aux  conjoints ,  &  le  confentement  que  donne  à  cette  convention  l'enfant 
qui  doit  fuccéder  à  la  part  du  prédécédé,  n'eft  valable  qu'autant  que  cette 
convention  eft  la  récompenfe  de  la  dot  que  cet  en&nt  reçoit. 

D'oh  Ton  conclut  que  dans  cette  efpece,  cet  enfant  ne  recevant  aucime 
dot ,  puifque  ce  n'eft  pas  à  lui ,  mais  au  petit-fils  que  la  dot  eft  donnée  , 
le  confentement  qu'il  donne  à  cette  convention ,  en  intervenant  au  contrat 
du  petit-fils ,  ne  peut  rendre  cette  convention  valable.  Je  penfe  néanmoins 

3ue  la  convention  eft,  en  ce  cas ,  valable.  La  raifon  eft,  que  la  dot  qui  eft 
onnée  au  petit-fils  par  le  contrat  de  mariage  du  petit-fils ,  eft  cenfée  donnée 
au  fils  ,  père  de  ce  petit-fils  :  car  c'eft  un  principe  de  Droit ,  que  ce  qui  eft 
donné  au  fils  ,  eft  cenfé  donné  au  père  :  Donatum  filio ,  vidttur  donatum 
patri  ;  &c  cVft  en  conféquence  de  ce  principe ,  que  la  Coutume  de  Paris  , 
an.  306*,  oblige  le  fils  à  rapporter  à  la  fuccefïîon  de  (es  père  &  mère  ce  qui 
a  été  donné  à  fes  enfans  ,  comme  s'il  eût  été  donné  à  lui-même.  Dans  cette 
efpece ,  la  dot  donnée  au  petit-fils  eft  doutant  plus  cenfée  donnée  au  fils , 
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r*  eô  jfon  père ,  qu'elle  eft  cenfée  donnée  en  acquittement  d*une  dette  naturelle 
ce  fils  j  la  dot  du  petit-^ls  étant  une  ^ette  naturelle  du  fils  qui  efl  fon  père  ; 
&  le  fils ,  en  intervenant  au  contrat ,  eil  cenfé  reconnoître  cette  dette  naturelle , 
&  reconnoître  la  dot  donnée  au  petit-fils ,  comme  donnée  en  fon  acquit ,  &c 
par  conféquent  comme  donnée  à  lui-même^ 

%j6.  Obfervez  que  pour  que  la  convention  que  font  Taïeul  &  Taïeule  par 
le  contrat  de  mariage  de  leur  petit-fils,  que  le  furvivant  jouira  pendant  fa  vie 
de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de  leur  communauté ,  foit  valable  , 
il  faut  que  le  fils,  pefe  de  ce  petit-fils,  intervienne  au  contrat  ;  car  cette  con- 
vention n*efl  valable  que  pat  le  confentement  que  Tenfànt  qui  doit  fuccéder  au 
prédécédé,  efl  cenfé  donner  à  cette  convention,  en  acceptant  la  dot  qui  n*e{t 
donnée  qu^à  cette  condition ,  foit  à  lui ,  foit  à  fes  enfàns.  Or  il  ne  peut  être 
cenfé  donner  ce  confentement ,  s'il  n'intervient  à  Taûe  :  le  confentement  que 
donne  à  la  convention  le  petit-fîls,  ne  peut  être  utile  &  ne  peut  la  rendre 
valable  qu'autant  que  par  le  prédécès  de  fon  père  avant  la  mort  du  prédécédé 
des  conjoints  qui  ont  donné  la  dot,  ce  feroit  lui  qui  viendroit  à  la  fuçceflîon 
du  prédécédé. 

277.  n  nous  refle  à  obferver  fur  le  fens  de  ces  termes ,  Us  pcrcs  en  mariant 
leurs  enfans ,  qu'ils  ne  peuvent  s'entendre  que  de  leurs  enfàns  communs  :  ç'efl 
pourquoi,  fi  l'un  d'eux  maricit  un  enfant  qu'il  a  d'un  précédent  mariage,  quand 
même  l'autre  conjoint  concourroit  &  contribueroit  à  la  dot  de  cet  enfant  j 
qui  n'eft  pas  le  fien ,  la  convention  permife  par  Van.  xSt  ,  aux  père  &  merc 
mariant  kurs  enfans ,  ne  pourroit  avoir  lieu  ;  car  on  ne  peut  pas  dire  qu'ils 
marient  leurs  enfans  ,  celui  qui  efl  marié  n'étant  l'enfant  que  de  l'un  d'eux* 

Article    IV* 

Quel  eft  le  fens  de  ces  termes  de  P article  28 1  ,  pourvu  qu'il  ne  fe 

remarie. 

278.  Lorfquela  Coutume  dit,  Père  &  mère  mariant  leurs  enfans  ^  peuvent 
convenir   quÛs   laifferont   jouir  le  furvivant .  .  .  •  POURVU  QU^IL  NE  SB 

REMARIE  ; 

Là  G>utume  ,  par  ces  termes ,  pourvu  qi^il  nefe  remarie  ,  entend-elle  faire 
dépendre  abfolument  la  convention  qu'elle  permet  par  cet  article ,  de  la  con- 
dition que  le  furvivant  ne  fe  remariera  pas  ;  de  manière  que  cette  condition 
venant  à  défaillir  ,  la  convention  devienne  nulle ,  tant  pour  le  pafTé  que  pour 
l'avenir,  &  que  le  furvivant  foit  obligé  de  rendre  les  fruits  qu'il  aperçus, 
comme  les  ayant  perçus  fans  titre ,  ou,  ce  qui  efl  la  même.chofe ,  en  vertu 
d'un  titre  qui  fe  trouve  nul  par  la  défaillance  de  la  condition  dont  il  dépendoit  ? 
ou  la  Coutume  n'entend-elle  autre  chofe  par  ces  termes  ,  pourvu  quil  ne  fe 
remarie ,  finon  que  le  furvivant  qui  fe  remarie ,  doit ,  depuis  qu'il  s'efl  re- 
marié ,  cefTer  de  jouir  de  la  portion  des  biens  du  prédécédé  ?  On  dit  pour  la 
première  interprétation ,  que  fi  la  Coutume  eût  voulu  feulement  que  le  fécond 
mariage  du  furvivant  fît  (jefler  fon  ufufruit  pour  l'avenir ,  elle  fe  '  feroit 
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exprimée  autrement  ;  qu'elle  auroit  dit,  /ouira  pendant  fa  viduité^  ou  bien  ^ 
tant  qiiil  ne  fc  remariera  pas  :  maïs  en  fe  fervant  de  ceux-ci,  pourvu  quil  ne 
fé  remarie ,  qui  équipoUent  à  ceux-ci*  s^il  ne  fe  remarie  pas  ,  la  Coutume  a 
appofé  la  condition  de  ne  fe  pas  remarier,  au  don  mutuel  permis  par  cet 
article,  de  TaccomplifTement  ou  de  la  défaillance  de   laquelle    dépend  la 
validité  ou  la  nullité  de  ce  don  iftutuel.  On  dit  au  contraire ,  qu'il  y  auroit 
de  rinhumanité  que  le  furvivant  qui  auroit  perçu  pendant  une  longue  fuite 
d'années  les  fruits  de  la  portion  du  prédécedé ,  étant  alors  dans  une  difpo- 
fltion  de  volonté  de  demeurer  en  viduité ,  ayant  depuis  changé  de  volonté  , 
&  s'étant  remarié,  fut  obligé  au  rapport  de  tous  ces  fiiiits  qull  a  confommés 
de  bonne  foi.  On  ne  doit  donc  pas  croire  que  la  Coutume  ait  eu  cette  inten- 
tion. A  l'égard  de  l'argument  qu'on  tire  du  terme  pourvu  que ,  la  réponfc 
efl ,  que  fi  ce  terme  s'emploie  quelquefois  pour  exprimer  une  condition  fuf- 
penfive,  il  s^'emploie  aufli  quelquefois  pour  exprimer  une  condition  qui  n'eft 
[ue  réfolutoire  pour  l'avenir.  C'eft  ce  qu'Ulpien  enfeigne  dans  cette  efpece  : 
e  vous  vends  un  tel  héritage  pour  un  tel  prix ,  pourvu  que  d'ici  à  tel  temps 
on  ne  m'en  ofire  pas  davantage  :  Nifi  quis  intrà  Kalcndas  Januarias  proximas 
meliorem  conditionem  fecerit.  C'efl  ce  qu'on  appelloit  en  Droit ,  addiâio  in  diem^ 
Ulpien  demandée,  dans  cette  efpece,  ces  termes,  nifi  quis  y  &c.  pourvu 
QUE  d'ici  a  ul  temps  on  nen   of^e  pas  davantage  y   expriment  une  con- 
dition fufpenfive  qui  rend  la  vente  conditionnelle^  ou  s'ils  n'expriment  qu'une 
condition  réfolutoire  fous  laquelle  la  vente  doive  fe  réfoudre  pour  l'avenir  î 
Et  il  décide  que  cela  dépend  de  ce  qui  paroîtra  avoir  été  l'intention  des 
parties:  Quoties  fundus  in  diem  addicitur  y  utrùm  pura  emptio  eflfedfubcon* 
ditione  refolvitur ,  an  verb  conditiona/is  fit  ma^  emptio ,  quamonis  ejl  ?  Et 
mihi  videtur  verius  ,  inureffe  quid  a3um  fit.  Puifquljlpien  décide  qu'en  ce  cas 
on  doit  rechercher  quelle  a  été  l'intention  des  parties  ,  ii  fuppofë  donc  que 
ces  termes  ,  nifi  quis  y  &c.  pourvu  que  d*ici  à  tel  umps  on  nen  offre  pas  davan^ 
tage,  font  fufceptibles  des  deux  fens ,  &  qu'ils  peuvent' s'entendre  d^une  conr 
dit  ion  qui  jfoit  feulement  réfolutoire  de  la  vente  pour  l'avenir ,  àufli-bienque 
d'une  condition  fufpenfive  qui  rendît  conditionnelle  la  vente.  Donc  pareil- 
lement ,  dans  Vart.  z8i  de  la  Coutume ,  ces  termes ,  pourvu  quil  ne  fi  remarie^ 
peuvent  s'entendre  non-feulement  d'une  condition  fufpenfive  ,  de  l'accomoUf^ 
fement  ou  de  la  défeîllance  de  laquelle  dépendent  entièrement  ïa.  validité  ou 
la  nullité  du  don  mutuel,  mais  auffi  d'une  condition  fimplement  réfolutoire  \ 
fous  laquelle  le  don  mutuel  porté  par  cet  article,  doive  fe  réfoudre  &  s'é- 
teindre pour  l'avenir  feulement  :  or  ce  fécond  fens  étant  le  plus  équitable  & 
le  plus  âvorable,  on  doit  préfumer  que  c'eft  celui  dans  lequel  la  Coutume 
a  entendu  ces  termes ,  pourvu  quil  ne  fi  remarie  y  &  qu'elle  n'a  voulu  autre 
chofe ,  finon  que  fi  le  furvivant  fe  remarioit ,  il  cellât  dès-lors  d*avoir  la 
jouifiance  de  la  portion  du  prédécédé ,  qu'elle  lui  avoit  accordée, 

179.  La  claufe  portée  au  contrat  de  mariage  de  l'enfant ,  qu'au  moyen  de 
la  dot  que  ks  père  &  mère  lui  foumiflent ,  le  furvivant  defdits  père  &  mère 
jouira  pendant  fa  vie  de  la  portion  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  comr 
munauté,  renferme,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  deux  conventions  ;  l'une 
qui  intervient  entre  les  père  &  mère ,  par  laquelle  ils  fe  finit^  l'eipece  de  doii 
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mutuel  que  Van.  z8j  leur  permet  de  fe  faire  des  biens  de  la  communauté 
que  le  prédécédé  laiffera  à  fon  décès  ;  &  l'autre  qui  intervient  entre  chacun 
des  père  &  mère  &  Tenfant ,  qui  né  reçoit  la  dot  qiiî  lui  eft  fournie ,  qu'à  la 
charge  de  laifler  jouir  te  furvivant  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de 
la  communauté.  C'efl  à  la  première  convention  qu'eft  appôfée  la  condition  que 
renferment  ces  ternies  de  Y  an.  2S1 ,  pourvu  quil  ne  ft  nmàric ,  la  Coutume  ne 
la  leur  ayant  permîfe  que  fous  cette  condition.  Mai^cettô  conditioli  ne  con- 
cerne point  l'autre  convention  par  laquelle  Tenfant  reçoit  la  dot  qui  lui  eft 
fournie,  à  condition  de  laifler  jouir  le  furvivant  de  la  part  du  prédécédé  :  car 
le  furvivant ,  qui  n'étoit  pas  obligé  de  contribuer  à  la  dot  9  a  pu  appofer  à  la 
dot  qu'il  a  donnée ,  telle  condition  que  bon  lui  a  femblé.  C^eft  pourquoi ,  ii' 
reniant  démande  aU  furvivant  qui  s  eft  remarié  ,  la  part  du  prédécedé  dans 
les  biens  de  la  communauté ,  le  furvivant  fera  bien  fondé  à  demander  à  renfenv 
ptr  condi3ionem  caufd  datâ^  caufâ  nonftcutây  qu'il  lui  reride  Iëi  dot  quant  à  la 
part  pour  laquelle  11  y  a  contribué  ;'  ou ,  ce  qui  revient  au  même ,  que  Tenfànt 
lalaifle  prélever  en  entier  au  furvivant,  au  partage  qu'ils  ont  à  faire  des 
biens  de  la  conununauté. 

Article    V. 

Quelles  chofes  peuvent  être  comprifes  dans  tefpece  de  don  mutueL 
qui  réfultè  de  la  convention  permife  par  P article  281  ;  &  quelles 
en  font  les  charges. 

Quelles  chofes  peuvent  être  comprifes  dans  cette  efpece  de  don 

mutueL 

180.  La  G>utume  s'en  explique  audit  article.  Il  y  eft  dit  que  les  père  & 
mère,  en  mariant  leurs  enfans ,  peuvent  convenir  que  lefdits enfàns  laijferont 
jouir  le  furvivant  des  meubles  &  conquêts  du  pridecîdl. 

Par  ces  termes ,  la  Coutume  entend  Tufufruit  de  la  portion  du  prédécedé 
dans  les  biens  de  la  communauté;  &  en  cela  Tefpece  de  ddn  mutuel  permiS^ 
par  cet  article',  convient  avec  celui  qui  eft  permis  pat*  Xart.  0,80. 

Les  créances  que  le  prédécédé  avoit  contre' la  communauté,  quoique 
meubles ,  ne  font  donc  pas  comprifes  dans  cette  efpece  de  dpn  mutuel  ;  àu 
contraire  les  propres  ameublis  y  font  compris  fous  le  terme  de  conquêts , 
PameubïilTement  les  fàifant  réputer  tels. 

281.  La  Coutume  ayant  borné  à  ces  biens  Tefpece  de  don  mutuel  qu'elle 
permet  aux  conjoints ,  par  cet  art.  x8i ,  de  fe  foire ,  il  ne  peut  être  valable- 
ment fait  d'autres  chofes# 

Ceft  pourquoi ,  s'il  étoit  dit  par  le  contrat  de  mariage  d'un  enfant ,  qu*au 
moyen  de  la  dot  qu'il  a  reçue,  il  laifFeroit  jouir  le  furvivant  de  tous  les  biens 
du  prédécédé ,.  meubles  &  acquêts  &  propres ,  le  don  mutuel  que  les  con- 
joints ont  enteiidu  fe  faire  par  cette  convention,  ferait  nul. 
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II  le  fera  non-feulement  par  rapport  aux  propres  que  la  G>utiime  ne  leur 

permet  pas  de  fe  donner  ;  il  le  fera  entièrement ,  nriême  par  rapport  aux  meu- 

.  blés  &  conqûêts  dont  ils  euffent  pu  fe  donner  Tufufruit ,  s'ils  enflent  borné 

leur  don  mutuel  à  cette  efpece  de  biens.  Nous  en  avons  dit  Ja  raifon  en  la 

féconde  Partie,  n.  iGy. 

Cela  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  14  Juillet  175 1 ,  rapporté  par  Denifart,  fur 
le  mot  Avantagt.  Dans  Tefpece  de  cet  Arrêt ,  deux  conjoints  avoient  donné 
une  dot  confidérable  à  leur  fille ,  à  la  charge  que  le  furvivant  auroit  la  jouîf- 
fance  tant  des  conqûêts  que  des  propres  du  prédécédé  :  apîès  la  mort  du  pré- 
décédé ,  le  gendre  &  la  fille  offrirent  d'imputer  la  dot  en  entier  fur  la  fuccemoa 
du  prédécédé ,  &  demandèrent  compte  &  partage.  Le  furvivant  o£Froit  de 
compter  du  revenu  des  propres ,  &  prétendoit  retenir  la  jouifTance  des  biens 
de  la  communauté  :  il  en  fut  déboute  par  l'Arrêt ,  fur  le  fondement  que  le  don 
mutuel  porté  par  la  convention  du  mariage ,  n'étant  pas  borné  aux  feuls  biens 
dont  la  Coutume  permettoit  aux  conjoints  de  difpofer  Tun  envers  l'autre , 
étoit  entièrement  nul. 

Par  la  même  raifon,  la  Coutume  n'ayant  permis  aux  conjoints  de  fe  donner 

[l'en  ufufruit  ;  s'il  étoit  dit  par  le  contrat  de  mariage  de  Tenant ,  qu'au  moyen 
e  la  dot  qui  lui  a  été  donnée ,  le  furvivant  auroit  en  propriété  la  portion  du 
prédécédé ,  foit  dans  les  meubles  ,  foit  dans  quelque  autre  effet  de  la  commu- 
nauté ,  le  don  mutuel  que  les  conjoints  auroient  entendu  fe  faire  par  cette  con- 
vention, feroit  nul,  quand  même  cette  propriété  qui  en  feit  l'objet,  feroit  d'un 
beaucoup  moindre  prix  que  l'ufufruit  de  toute  la  portion  du  prédécédé  dans  les 
meubles  &c  conqûêts  que  les  conjoints  eufTçnt  pu  fe  donner. 

zSi.  Ces  conventions  font  nulles  par  rapport  au  don  mutuel  qu'elles  ren- 
ferment ;  n'ayant  été  au  pouvoir  des  conjoints  de  fe  donner  que  ce  que  la  Cou- 
tume leur  permet  de  fe  donner ,  &  de  la  manière  dont  elle  le  leur  permet  :  mais 
elles  font  valables  à  l'effet  d'obliger  l'enfant  qui  n'y  fatisfeit  pas ,  à  imputer 
fa  dot  entière  fur  la  fucceflion  du  prédécédé  ;  car  le  furvivant ,  qui  étoit  le  maître 
d$  ne  point  donner  du-tout  la  dot  à  cet  enfant ,  a  pu  ne  la  donner  que  dans  le 
cas  auquel  il  fatisferoit  ^  ce  qii'il  a  jugé  à  propo^s  de  lui  prçfçrire. 

Les  conjoints  ne  peuvent  pas,  en  mariant  leurs  en&ns,  fe  donner  plus 
que  ce  que  la  Coutume  leur  permet  de  fe  donner ,  ni  des  chofes  différentes  ; 
mais  ils  peuvent  ne  fe  donner  que  partie  defdites  chofes.  Par  exemple ,  ils  peu- 
vent convenir,  en  mariant  leur  enfant,  qu'il  laiffera  jouir  le  furvivant  de  lar 
portion  du  prédécédé  dans  le?  meubles  de  la  communauté ,  Yans  ftipuler  la  , 
ipême  chofe  à  l'égard  des  çpnquêts  ;  ou  bien  qu'il  laiffera  jouir  le  furvivant 
d'un  certain  effet  particulier ,  fans  flipuler  la  même  chofe  à  l'égard  du  furpluSf 
,Ç*eft  le  cas  de  cette  règle ,  Qui  peut  U  plus ,  peut  le  moi/tSf 

s.   1 1. 

Quelles  font  les  charges  de  Vefpèce  de  don  mutuel  permis  pc^r 

l'article  zSî. 

183.  La  Coutume  ne  s'en  eu  pas  expliquée  par  Vart.  2.81  ;  inaîs  ce  que  la 
Coutume  permet  par  cet  article  aux  conjoints  de  fe  donner  par  don  mutuel  p 


\ 
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,  que 

la  Coutume  leur  permet  de  fe  donner  cet  ufufruit  fous  les  mêmes  charges 
qu'elle  a  déclaré ,  par  Vart.  28 S ^  être  attachées  à  cet  ufufruit ,  fçavoir ,  la 
diarge  d'avancer  ^  tant  les  frais  funéraires  du  prédécédé ,  que  la  portion  dont 
le  prédécédé  étoit  tenu  des  dettes  mobilières  de  la  communauté.  Il  n'efl  pas 
douteux  que  le  furvivant,  qui ,  en  vertu  de  la  convention  permife  par  Vart.  z8i , 
jouit  de  la  portion  du  prédécédé ,  doit  auffi  acquitter  les  arrérages  des  rentes  y 
tant  foncières  que  conilituéés ,  dont  les  biens  de  la  conupimauté  font  chargés , 
qui  courront  pendant  tout  le  temps  que  durera  fa  jouifiance ,  &  qu'il  eft  tenu 
de  toutes  les  autres  charges  des  ufufruitiers.  Foyci  ce  que  nous  en  avons  dit 
en  la  féconde  Partie  ^  Ckap.  S. 

A  R   T   I    C   L    E      V   L 

Quel  eji  f effet  de  la  convention  permife  par  f article  281. 

184.  L'effet  de  cette  convention  eft,  en  ce  cas,  que  les  en&ns  qui  ont  été 
mariés  avec  cette  convention  ,  ne  font  pas  recevables  à  demander  au  furvivant 
le  partage  des  biens  de  la  communauté ,  fur-tout  lorfque  les  autres  enÊms ,  qui 
pourroient  le  demander ,  n'ayant  point  été  mariés  avec  cette  convention ,  ne 
le  demandent  point. 

Nous  verrons  infrà^  s'ils  feroient  recevables  à  demander  leur  part,  même 
dans  le  cas  auquel  les  autres  enfans  demanderoient  ce  partage. 

185.  Lorfque  l'enfant  qui  a  été  marié  avec  cette  convention ,  eft  mort  avant 
Tes  père  &  mère ,  les  enfans  de  cet  enfant ,  qui  le  repréfentent  dans  la  fucceffîon 
du  prédécédé ,  foit  qu'ils  aient  été  héritiers  ou  non  de  Tenfànt  qu'ils  repré- 
fentent ,  ne  font  pas  plus  recevables  à  demander  partage  au  furvivant ,  que  né 
l'eût  été  Tenfànt  qu'ils  repréfentent  :  car  c'eft  un  principe ,  que  les  repréfentans 
ne  peuvent  avoir  plus  de  droit  à  une  fuccefTion ,  que  n'en  a  eu  la  perfonne  qu'ils 
repréfentent  :  Qui  alurius  jure  utitur  ,  eodem  jure  uti  débet* 

2S6.  Lorfque  l'enfant  marié  avec  cette  convention ,  &  mort  avant  fes  père 
&  mère ,  étoit  un  enfant  unique ,  &  qu'en  conféquence  les  enfans  de  cet  enfant 
viennent,  non  par  repréfentation ,  mais  de  leur  chef,  à  la  fucceflion  du  pré- 
décédé des  deux  conjoints  qui  ont  marié  cet  enânt,  à  la  charge  de  laifler  jouir 
le  furvivant ,  quid  juris  ? 

Il  feut  diftinguer  en  ce  cas ,  fi  les  enfans  de  cet  enfant  ont  été  fes  héritiers 
ou  non.  S'ils  ont  été  fes  héritiers,  ils  ont  fuccédé  à  l'obliflation  qu'il  a  con- 
traôée  par  le  contrat  de  mariage ,  envers  le  furvivant ,  de  le  laiffer  jouir  de  la 
portion  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté  ;  &  ils  font  par  confé- 
quent ,  auffi-bien  que  lui ,  non-recevables  à  demander  le  partage  au  ftirvivant , 
de  fon  vivant  :  mais  fi  les  enfans  de  l'enfant  qui  s'eft  obligé  par  fon  contrat  de 
mariage  à  laifter  jouir  le  furvivant  de  lia  portion  du  predécédé  dans  les  biens 
de  la  communauté ,  ont  renoncé  à  Ja  fucceflion  de  cet  enfant  ;  ces  enfans 
n'ayant  pas  en  ce  cas  fuccédé  à  cette  obligation,  6c  d'ailleurs  venant  à  la 
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fucceffîan  du  prédécédé ,  non  par  repréfentation  de  cet  enfant ,  maïs  de  leur 
propre  chef,  rien  ne  peut  les  empêcher  de  jouir,  en  leur  qualité  d'héritiers  du 
prédécédé ,  de  la  portion  du  prédécédé  dans  les  biens  de  la  communauté  qui 
étoit  entre  lui  &  le  furvivant ,  à  moins  que  leiTdits  en&ns  n'euflent  été  eux- 
mêmes  mariés  &:  dotés  par  leur  aïeul  &  aïeule,  à  la  charge  de  laifler  jouir  le 
furvivant. 

287.  L'enfknt  qui  a  été  marié  par  fes  père  &  mère  avec  la  convention  de 
laifTer  jouir  le  furvivant  des  meubles  &  conquêts  du  prédécédé ,  n^eft  pas  reçu 
à  la  vérité  à  en  den^nder  le  partage  au  furvivant ,  tant  que  ce  partage  n'eft  pas 
demandé  par  d'autres  enfàns  :  mais  fi  un  autre  enfant  qui  n^a  point  été  marié 
avec  cette  convention ,  ou  qui  n^a  point  été  marié  du-tout ,  a  demandé  ce 
partage  au  furvivant,  quel  eft,  en  ce  cas,  Teffet  del^  convention  à  Tégard 
de  celui  qui  a  été  marié  avec  cette  convention  ?  Les  Auteurs  ont  des  opinions 
différentes  fur  cette  qvièftiôn,  taviriere  ^  Ferriere  penfent  que  même  en  ce 
cas  l'enfant  qui  a  été  marié  avec  cette  convention ,  eft  tenu  de  l'exécuter  autant 
qu'il  t&  en  lui,  &  qu'il  doit  en  ^oniequence  laiffer.au  furvivant  Tufufruit  de  la 
part  qui  lui  revient  dans  la  portion  des  biens  de  la  communauté ,  appartenante 
à  la  fuceeifion  du  prédécédé.  Ces  Auteurs  ajoutent  que  lorfqu'il  y  a  aulC  dans 
la  fucceffion  du  predécédé  des  biens  propres ,  l'enfant  qui  doit  à  la.  fuçceflion 
.^i,prédécédé  le.  rapport  de  la  moitié  de  la  dot  qui  lui  a  été  fournie  par  fss  père 
c^  msre^  doit  &ire  ce  rapport  fur  les  biens  propres  de  la  fucceilîon  du  prédécédé, 
plutôt  que  fur  les  biens  de  la  communauté  de  cette  fucceflion ,  en  laiflant  prendra 
avant  lui  à  l'enfant  qui  n'a  pas  été  marié ,  une  quantité  de  biens  propres ,.  égale 
à  celle  dont  il  lui  doit  le  rapport  ;  afin  que  par  ce  moyen  l'enfant  marié  foit  en 
état  de  remplir  plus  pleinement  l'obligation  qu'il  a  contraôée  par  foa  contrat  de 
mariage  envers  le  furvivant ,  en  lui  laifliant  dans  toute  fon  intégrité  la  part  reve- 
nante audit  enânt  dans  les  meubles  &  conquêts  de  la  fucceflion  du  prédécédé. 
.  Dupleflis  &  Lemaître  rejettent  cette  opinion,  comme  contrsûre  au  principe 
qui  ne  permet  pas  qu^entre  enfkns  qui  viennent  .à  une  fuccei&on,  les  uns 
puifTent  être ,  par  le  ait  de  celui  à  la  fucce£ion  duquel  ils  viennent ,  plus 
avantagés  dans  cette  fucceflion  que  les  autres;  ce  qui  arriveront  néanmoins, 
fi  le  prédécédé  avoit  pu  valablement  donner  au  furvivant  l'ufufr^it  de  I9  portion 
de  fes  meubles  &c  conquêts  qui  revient  dai^  fa  fucceiSon  à  l'enfant  qui  a  été 
marié  fous  cette  condition^  pendant  que  l'autre  enÊuit  jouiroit  en  pleine  pro- 
priété de  la  fienne.  En  çonféquence.  ces  Auteurs  penfent  que  le  don  mutuel 
de  l'ufufiruit  des  meubles  &  conquêts  du  prédécédé ,  que  la  Coutume ,  en 
Van  z8i ,  permet  aux  père  &  mère  de  fe  faire  en  mariant  leurs  enfens , 
n'eft  valable  qu'autant  que  tous  les  enfans  qui  viennent  à  la  fucceflion  du  pré- 
décédé ,  ont  tous  été  mariés  avec  cette  convention.  On  ajoute  que  c'e/l  le 
fens  grammatical  de  Van.  z8t  :  car  la  Coutume ,  en  cet  article ,  ne  s'exprime 
pas  dijlributîvi  ;  elle  ne  dit  pas ,  Père  ôc  raere ,  en  mariant  quelqu'un  de  leurs, 
enfans ,  peuvent  convenir  que  ledit  en&nt  laifTera  jouir  le  furvivant  de  la 
part  revenante  audit  enfant  dans  les  meubles  &  conquêts  de  la  fucceflion  du 
prédécédé  ;  mais  elle  dit  conglobatim  ,  xn  manant  leurs  enfans ,  peuvent  con- 
venir que  lefdits  enfans  laifftront  jouir ,  &rc.  Ce  n'efl  donc  pas  en  mariant  quel- 
qu'un de  leurs  enfans  ;  ce  n'eft  qu'en  mariant  tous  leurs  enâns  qui  doivent 

venir 
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Tenir  à  la  fucteflîon  du  prédécédé ,  que  les  père  &  mère  peuvent  fe  faire  le  don 
mutuel  que  la  Coutume  leur  permet  de  fe  faire  par  cet  article  ^  des  meubles 
&  conquêts  du  prédécédé.  Chacim  des  enfàns  qui  font  mariés  avec  la  convention 
permife  par  cet  article ,  efl  cenfé  ne  confentir  biffer  jouir  le  furvivant  des  mew* 
bles  &  conquêts  du  prédécédé ,  qu'autant  que  les  autres  en&ns  qui  viendront 
avec  lui  à  cette  fucceflion  du  prédécédé  »  en  laifferont  pareillement  jouir  le  fur- 
vivant,  foit  que  les  autres  çnfans  aient  été  mariés  comme  lui  avec  pareille  con- 
vention, foit  qu'ils  veuillent  bien  volontairement  y  confentin  Mais  dès  que  quel- 
qu'un des  autres  enfàns  qui  n'aura  pas  été  marié  avec  cette  convention ,  ou  qui 
ne  l'aura  pas  été  du-tout ,  provoquera  le  furvivant  au  partage  des  biens  de  la 
communauté  y  &  demandera  à  jouir  de  la  part  qui  lui  revient  dans  les  meubles 
&  conquêts  ';  celui  qui  a  étç  marié  avec  la  convention  de  laifTer  jouir  le  fur- 
,vivant ,  fera  admis  pareillement  à  jouir  de  la  fienne ,  fans  que  la  convention 
portée  par  fon  contrat  de  mariage ,  y  faffe  obflacl^. 

On  réplique ,  en  faveur  de  la  première  opinion ,  que  les  enfans  qui  ont  la 
pleine  propriété  de  leur  part  dans  les  biens  de  la  communauté  délaiffés  par  le 
prédécédé ,  ne  doivent  pas  être  cenfés  plus  avantagés  en  cela  que  l'enfant  dote 
qui  n'auroit  que  la  nue  propriété  de  fa  part  dans  lefdits  biens ,  dont  il  feroit 
ienu  de  laiflèr  la  jouiflance  au  furvivant  ;  car  cet  en&nt  eft  payé  de  cette  jouif- 
fance  par  la  jouiflance  de  la  dot  que  le  furvivant  lui  a  fournie ,  qui  lui  tient 
lieu  &  efl  comme  le  prix  de  celle  qu'il  a  laiflee  au  furvivant.  Donc ,  quoi- 
jqu'il  n'ait  pas  la  jouifl^ce  de  fa  part  comme  les  autres  enfens  fes  cohéritiers  ^ 
qui  ont  celle  de  la  leur ,  il  n'cfl  pas  pour  cela  moins  avantagé  dans  les  biens 
de  la  fucceflion  du  prédécédé  ^  puifqu'il  en  a  eu  l'équivalent. 

Cela  doit  avoir  lieu ,  quand  même  la  jouifTance  de  la  part  de  cet  en&nt  » 
^aiflëe  par  lui  au  furvivant ,  excéderoit  de  beaucoup  la  jouif&pce  de  la  dot 
qui  lui  a  été  fournie  par  le  furvivant  ;  car  fi  elle  fe  trouve  aujourd'hui  d'une 
plus  grande  valeur ,  il  pouvoir  auflî  arriver  qu'elle  fe  trouvât  moindre  :  il 
en  a  couru  les  rifques ,  lorfque  par  fon  contrat  de  mariaçe  il  a  traité  de 
cette  jouiflance  avec  le  furvivant  ;  &  même  par  cela  feul  qu'il  en  a  traité  avec 
le  furvivant ,  il  doit  être  cenfé  y  avoir  fuccédé  au  prédécédé.  On  ne  peut  donc 
-p^s  dire  qu'il  ait  fuccédé  à  moins  que  les  autres  eimns  fes  cohéritiers ,  &  que 
ceux-ci  aient  été  plus  avantagés  que  lui  dans  la  fucceflion  du  prédécédé. 

Quoique  ce  raifonnement  détriiife  abfolument  le  principal  fondement  de  la 
féconde  opinion ,  &  que  l'argument  tiré  des  termes  du  texte,  ne  foit  rien  moins 
que  concluant ,  ces  termes  pouvant  très-bien  s'entendre  difiribuùvï ,  comme  il 
réfulte  des  exemples  rapportés  au  titre  de  Légat. ,  n.  i8^y  dans  mes  Pandec- 
t^y  néanmoins  on  {n'aflfure  que  cette  féconde  opinion,  qui  efl  celle  de  Dupleflis 
&  de  Lemaître ,  efl  celle  qui  efl  la  plus  reçue ,  &  la  plus  fuivie  au  Palais* 
J'aurois  de  la  peine  à  m'y  rendre. 

Dans  l'opinion  de  Dupleflis,  quoique  l'enÊint  doté ,  marié  avec  la  conven- 
tion qu'il  laiflera  jouir  le  furvivant  de  la  part  du  prédécédé  dans  les  biens  de 
la  communauté ,  ne  foit  pas  obligé  de  laifTer  la  jouifTance  de  la  portion  qui 
lui  revient  dans  cette  part ,  lorfqu'un  autre  enfant ,  qui  n'a  pas  été  doté  avec 
cette  convention ,  tt^  demande  le  partaee ,  la  convention  doit  au  moins  avoir 
cet  effet ,  que  cet  enfant  fera  obligé  d  imputer  en  entier  fur  la  fucceffion  du 
Tome  IV.  S  s 
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prédécédé ,  la  dot  au'il  a  reçue  de  fes  père  &  mère  ;  le  furvivant  n'ayant 
voulu  contribuer  à  la  dot  que  dans  le  cas  auquel  on  le  laifleroit  jouir  des  tneu* 
blés  &  cofiquêts  du  prédécédé. 

151.  On  a  fait  la  queftion ,  fi  un  enÊtnt  ayant  été  marié  &  doté  par  fes 
père  &  mère  ,  avec  fa  claufe  de  laifler  jouir  le  furvivant  des  biens  de  la  com- 
munauté ,  &  ayant  été  fait  légataire  univerfel  par  le  prédécédé  ,  étoît  tenu  de 
laifler  jouir  le  furvivant  de  toute  la  part  qu'il  a  dans  les  biens  de  la  cofemu- 
Haute  comme  légataire  univerfel ,  ou  feulement  de  ce  qui  lui  ferok  fevenu 
pour  fa  portioS  héréditaire ,  fa  dot  prélevée  ?  Je  pehferois  que  le  furvivant 
ne  doit  jouir  que  de  cette  portion  ;  car  ce  n'eft  que  de  cette  portion  que  Ten- 
ant a  entendu  traiter  par  la  convention  de  fon  contrat  de  mariage  ^  par  la« 
quelle  il  s'eft  obligé  de  làîfler  jouir  le  furvivant  :  il  n*a  pu  traiter  alors  de 
celle  qu'il  auroit  du  legs  univerfel,  puifqu'il  ignoroit  alors  que  le  prédécédé 
le  feroit  légataire  univerfel. 

Article    VII. 

De  l'effet  de  la  claufe  de  ne  pouvoir  provoquer  le  furvivant  à  iri" 
ventaire  ni  partage ,  dans  les  Coutumes  qui  ne  permettent  pas 
refpece  de  don  mutuel  que  celle  de  Paris  permet  par  P article  28  !• 

153.  L'article  181  delà  Coutume  de  Paris ,  qui  permet  aux  père  &  mère 
de  fe  faire ,  en  mariant  leurs  enfàns ,  une  efpece  de  don  m\ituel  des  meubles  & 
conquêts  du  prédécédé ,  eft  une  difpofition  qui  eft  particulière  à  la  Coutume 
de  Paris- 
Dans  les  Coutiraies  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  quoiqu'il  {oit  dSkz 
fréquent  que  les  père  &  mère ,  en  mariant  leurs  enfans ,  raflent  inférer  dans 
le  contrat  de  mariage  de  leuffdits  enfans  la  claufe  que  Tenfent ,  au  moyen  de 
la  dot  qu'il  a  reçue  ,  ne  pourra  provoquer  le  furvivant  à  aucun  inventaire  ni 
partage ,  cette  claufe  «n'empêche  pas  l'enfant ,  lorfqu'il  deviendra  héritier  du 
prédécédé,  de  demander  en  cette  qualité  au  furvivant  inventaire  &  partage 
des  biens  de  la  communauté  :  la  claufe  n'a  d'autre  effet ,  dans  ces  Coutumes ,  fi 
ce  n'eft  que  Tenfent  qui ,  en  demandant  au  furvivant  partage ,  manque  à  la 
tx>ndition  fous  laquelle  le  furvivant  a  contribué  à  la  dot,  efl  obligé  d'imputer 
en  entier  la  dot  qu'il  a  reçue  fur  la  fucceflîon  du  prédécédé. 

Cette  convention  que  l'enfant  ne  pourra  provoquer  le  furvivant  à  partage , 
n'efl  différente  de  celle  par  laquelle  on  convient  que  la  dot  que  des  père  & 
mère  donnent  à  un  enfant,  fera  imputée  fur  la  fucceffion  du  premier  décédé, 
-finon  que  dans  le  cas  de  celle-ci ,  il  n'y  a  abfolument  que  celui  qui  meurt  le 
premier ,  qui  foit  cenfé  avoir  doté  :  la  dot  doit  être  imputée  en  entier  fur 
îa  fucceflton ,  en  quelque  cas  que  ce  foit ,  dans  le  cas  auquel  l'eiifent  n'auroit 
pas  demandé  partage  au  furvivant  &  Tauroit  laifTé  jouir  des  biens  du  prédé- 
•cédé ,  aufïl-bien  que  dans  le  cas  auquel  il  l'auroit  demandé.  Au  contraire  ,  dans 
l'efpece  de  la  claufe  par  laquelle  il  eft  feulement  dit  que  l'enfant  ne  pourra 
provoquer  le  furvivant  à  partage ,  ce  font  les  deux  conjoints  qui  donnent  la 
dot  ;  fauf  que  le  furvivant  n'efl  cenfé  y  avoir  concouru  &  contnbué  que  fous 
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ïa  condition  portée  au  contrat ,  que  l'enfent  oe  le  pravoquera  pas  à  partage. 
Ceft  pourquoi ,  torTque  Tenant  contrevient  à  ta  condition ,  en  demandant  par- 
tage au  furvivant ,  ie  ftirvivant  e^  çenf^  n'avoir  pas  dot^ ,  &  Ten^t  doit 
imputer  en  entier  fur  la  fuccelSon  du  prédécédé  la  dot  qu'il  a  reçue.  Au  con- 
traire ,  loHque  l'éQ^nt  a  latisfàit  à  la  condition*,  ea  laiff^nt  jouir  le  furvivant 
iufqu'àlafindefavie,renânt  qui  vient  au  pascage  de  la  fuçceffion  du  prédécédé 
avec  les  autres  en&as  qui  n'ont  pas  été  dotes  ,  n'eA  obligé  de  rapporter  à  cette 
£icceffion  que  la  mcMtié  de  la  dot  qu'il  a  ryçue  ',  Se.  -il  peut ,  eu  renonçant  à  la 
jiicceffion  c^  furvivant,  retenir  l'autre  moitié  de  la  dot. 

11  en  eu  de  même  ^  qyoique  l'enfant  dQté  p^r  fes  père  &  mcre  avec  cette 
ctaufe ,  ait  »  ^rès  la  mort  du'  prédécédé  *  pait^  les  biens  de  la  communauté 
avec  le  furvivant,  pourvu  que  ce  ne  foit  pas  lui  qui  ait  demandé  ce  partage* 
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APPENDICE 

AV  TRAITÉ  DES  DONATIONS 

ENTRE  MARI  ET   FEMME. 


INTERPRÉTA T I O N 

DE   L'ARTICLE  LXVIII 

DE  LA   COUTUME    DE  DUNOIS. 

'    f      . 

i.V  'Article  68  dt  la  Coutume  de^JDuiiois,  locale  de  celle  de  Blois ,  ton- 

MJi  tient  une  difpofition  qui  lui  eÛ  particulière ,  par  laquelle  elle  ne 
permet  aux  conjoints  par  mariage  de  fe  rien  donner  pendant  leur  mariage ,  que 
par  une  donation  ^mutuelle  qui.  (bit  confirmée  par  un  teflament  mutuel  ;  ou 
de  fe  donner  par  un  teflament  mutuel ,  fans  qu'il  foit  précédé  de  donation. 

Cette  difpofition  étant  partkuUere  à  cette  Coutume ,  &  perfonne ,  que  )e 
fçache  y  n'ayant  jufqu'à  préfent  rien  donné  au  public  fur  cette  Coutume  ,  f  ai 
entrepris  de  donner  une  Interprétation  de  TArtlcle  qui  la  contient. 

Cet  article  eu  conçu  en  ces  termes  : 

a  Homme  &  femme  conjoints  par  mariage ,  fains  d'entendement  ^  peuvent 
H  donner  à  toujourfmais  l'un  à  l'autre ,  par  don  mutuel  fait  entre  yifs ,  & 
9f  confirmé  par  teflament  feulement  fait  enfemblement ,  tous  &c  chacuns  leurs 
»»  biens  meubles ,  &  acquéremens  immeubles ,  tant  en  propriété  qu'en  ufu- 
«  n  fruit ,  qu'ils  auront  lors  du  trépas  du  premier  décédé  d'eux  deux ,  &  l'ufu- 
^  fruit  de  tous  leurs  héritages  propres ,  la  vie  durant  du  furvivant  feulement  : 
9f  &  vaut  ladite  donation  ,  foit  qu'ils  aient  enfàns  ou  non ,  à  la  charge  toutes- 
^  fois  de  nourrir ,  entretenir ,  pourvoir  &  afligner  leurs  en&ns  lelon  leur 
H  état ,  durant  leur  minorité ,  ou  qu'ils  foient  mariés  y  ou  autrement  pourvus  i 
H  6c  payer  les  dettes,  legs  &c  funérailles  du  premier  décédé  »  enfemble  les 
n  charges  foncières  que  doivent  lefdits  héritages ,  &  iceux  entretenir  ;  6c 
n  demeure  ledit  donataire  faifi. 

>t  Mais  èfdites  Seigneuries  de  Marchenoir  &c  Fréteval ,  quand  il  y  a  enâns  , 
9^  lefdits  meubles  &c  conquêts  ne  fe  peuvent  donner  à  toujourfinais ,  &  en 
»  icelles  fe  peut  faire  ledit  don ,  fans  le  confirmer  par  tefiament  *f. 

Cette  di^ofition  a  quelque  rapport  à  l'ancien  Droit  Romain  qui  étoit  ob-- 
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fervé  avant  le  Sënatus-confulte  rendu  fous  les  Empereurs  Sévère  &  Anto- 
mn  Caracalla,  rapporté  en  la  Loi  32,  SJde  donat.  int.  vin  &  ux.  Quoique 
par  ce  Sénatus-confulte  les.  donations  entre  conjoints  par  mariage  foient  con«- 
firmées  de  plein  droit  par  le  prédécès  du  donateiu-  qui  eft  mort  fans  les  avoir 
révoquées ,  ces  donations  ,  par  l'ancien  Droit,  avant  ledit  Sénatus-confulte , 
ne  pouvoient  être  valables ,  fi  elles  n*éioient  expreflement  confirmées  par  le 
teûament  du  donateur. 

1.  Avant  que  de  venir  à  Tînterprétation  de  cet  article ,  il  y  a  une  queflion 
préUminaixe  à  examiner.,  qui  eft  de  fçavôir  fi  la  difpofition  du  préfent  article 
peut  encore  avoir  lieu  depuis  l'Ordonnance  du  mois  d'Août  1735,  ^^^  ^ 
abrogé  l'ufage  des  teftamens  mutuels.  Il  eft  dit  par' cette  Ordonnance,  art.  yy  : 
«  Abrogeons  Tufage  des  teftamens  ou  codicilles  mutuels ,  ou  fiiits  conjointe- 
»  ment ,  foit  par  mari  &  femme ,  foit  par  d'autres  perfonnes  :  voulons  qu'à 
»  l'avenir  ils  foient  regardés  comme  nuls  &  de  nul  effet  dans  tous  les  pays  de 
n  notre  domination  ». 

La  queftion  s'en  eft  élevée  dans  les  Coutumes  de  Dunois ,  &  elle  a  été 
Jugée  par  un  Arrêt  du  17  Mars  17J9 ,  qui  a  confirmé  un  teftament  mutuel 
entré  mari  &  femme ,  du  1 1  Septembre  1 749 ,  fait  par  conféquent  poftérieure- 
œent  à  l'Ordonnance  de  1735.  ^^^  Arrêt,  en  confirmant  ce  teftament,  a  clai- 
rement'jugé  que  la  difpofition  du  préfent  article  n'a  voit  pas  été  abrogée  par 
l'article  77  de  l'Ordonnance  de  173  5  ,  &  qu'elle  cç>ntinuoit  d'avoir  lieu  comme 
auparavant 

La  décifion  de  cet  article  eft  fondée  fur  une  exception  qui  eft  en  fin  dudit 

article  77  ,  oh  il  eft  dit  :  «<  Sans  rien  innover  en  ce  qui  concerne  les  donations 

.  ^  mutuelles  à  caufe  de  mort ,  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été   par  nous  pourvu  , 

»  fujvant  la  réferve  portée  par  l'article  46  de  notre  Ordonnance  du  mois  de 

»  Février  173 1  >♦, 

Et  ledit  article  46  porte  :  <4  N'entendons  comprendre  dans  lés  difpofitions  de 
»  la  préfente  Ordonnance  ce  qui  concerne  les  dons  mutuels ,  &  autres  dona* 
n  tions  faites  entre  inari  &  femme .  • .  •  jufqu'à  ce  qu'il  y  ait  été  autrement 
>*  par  nous  pourvu  ». 

L'Arrêt  a  jugé  que  les  teftamens  mutuels  permis  par  la  Coutume  de  Dunois 
entre  conjoints  par  mariage ,  étoient  par-là  fufHfamment  exceptés  de  la  difpo-* 
fition  de  l'Ordonnance  de  1735  ,  qui  abroge  l'ufage  dés  teftamens  mutuels. 
•  La  raifon  ultérieure  de  cette  exception  eft ,  que  l'Ordonnance ,  en  abro- 
geant l'ufage  des  teftamens  mutuels ,  n'a  voulu  autre  chofe ,  finon  que  pour 
obvier  autant  qu'il  étoit  poffible  aux  fuggeftions ,  qui  font  plus  à  craindre 
dans  les  teftamens  mutuels  que  dans  les  teftamens  fimples  ,  les  perfonnes  qui 


que  de  la  voie  du  teitament  fimplt 
nance  n'a  point  été  de  priver  perfonne  de  feire  les  difpofitions  teflamentaires 
que  les  Loix  lui  permettent  de  faire ,  &  de  les  faire  envers  les  perfonnes 
envers  qui  les  Loix  lui  permettent  de  les  faire.  L'Ordonnance  n'a  donc  pas 
eu  intention  d'interdire  aux  conjoints  par  mariage  les  teftamens^mutuels  que 
la  Coutume  de  Dunois.  leur  permet  :  car  cette  Coutume  ne  leiu*  accordant 
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que  la  vok  du  teftament  mutuel  pour  fe  donner  leurs  biens  l'un  à  l'autre ,  & 
ne  leur  accordant  pas  la  voie  du  teftament  fimple  ;  fi  le  teftament  mutuel 
leur  ëtoit  interdit ,  il' ne  leur  refteroit  aucune  voie  pour  pouvoir  fe  rien  don- 
ner l'un  à  l'autre ,  &  ils  feroient  privés  de  la  faculté  qua  k  Loi  qui  rérit 
leurs  biens ,  leur  accorde  d'en  difpofer  l'un  envers  l'autre  ;  ce  qui  n'a  pas  été 
l'intention  de  l'Ordonnance. 

3 .  Les  teftamens  mutuels  permis  aux  con joins  par  mariage  par  cet  article 
de  la  Coutume  ^  le  font-ils  même  dans  les  Seigpeuries  de  Marchenoîf  &c  Frè- 
te val  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  qu'étant  permis  dans  ces  Seigneuries  aux  con- 
joints par  mariage  de  fe  faire  l'un  à  l'autre  don  mutuel ,  fans  qu'U  foit  befoin 
qu'il  foit  confirmé  par  un  teflament  mutuel  y  comme  cela  eft  requis  dans  tout 
le  refte  du  Dunois  ;  l'abrogation  des  teftamens  mutuels  ne  les  prive  pas  de 
la  faculté  de  fe  donner  l'un  à  l'autre  ,  puifqu'ils  peuvent  le  Êdre  par  don  idu- 
tuel ,  fans  faire  de  teflament  mutuel.  Néanmoins  il  âut  décider  que  les  tefb* 
mens  mutuels  entre  conjoints  par  mariage  doivent  encore  avoir  lieu  dans 
ces  Seigneuries  ;  autrement  les  conjoints  par  mariage  y  auroient  bien  le  pou- 
voir de  fe  donner  l'un  à  l'autre ,  mais  ils  n'y  auroient  pas  le  pouvoir  de 
tefler  l'un  au  profit  de  l'autre  ^  la  Coutume  ne  leur  permettant  de  le  faire 
que  par  la  feule  voie  du  teftament  mutuel.  Or  l'intention  de  l'Ordonnance 
n'a  pas  été  de  priver  perfonne  de  la  faculté  de  tefter  au  profit  des  perfbnnes 
envers  qui  les  Loix  permettent  de  difpofer  y  pas  plus  que  de  la  faculté  de  leur 
donner.  . 

4.  Obfervez  que  l'ufage  des  teftamens  mutuels  n'ayant  été  confervé  dans 
la  Coutume  de  Dunois  que  pour  les  difpofitions  qu'elle  permet  aux  conjomts 
par  mariage  de  fe  feire  par  teftament.  mutuel ,  leur  tefbment  mutuel  ne  peut 
être  valable  que  pour  les  difpofitions  qu'ils  s'y  font  l'un  à  l'autre  ;  ils  ne  peu- 
vent plus  9  comme  ils  le  pou  voient  avant  l'Ordonnance  de  1735 ,  ^""^  vafsh- 
blement,  par  leur  teftament  mutuel,  des  difpofitions  teftamentaires  envers  des 
tiers ,  ces  difpofitions  fe  trouvant  aujourd'hui  prohibées  par  l'Ordonnance  de 
1735  :  chacun  des  conjoints  doit  donc  faire  féparément  hors  du  teftament 

'  mutuel ,  par  un  teftament  fimple ,  toutes  les  difpofitions  teftamentaires  qu'il  juge 
à  propos  de  faire  envers  des  tiers. 

5.  Obfervez  que  les  conjoints  par  mariage  peuvent  bien ,  par  le  teftament 
mutuel  que  cette  Coutume  permet ,  difpofer  valablement  l'un  envers  Tautre 
des  biens  régis  par  cette  Coutume  ,  c'çft-à-dire ,  de  ceux  qui  y  font  fitués  ^ 
quelque  part  oti  les  conjoints  aient  leur  domicile ,  &  de  ceux  qui  n'OQt  pas  de 
fituation,  lorfque  les  conjoints  ont  leur  domicile  dans  le  Dunois  ;  mais  ils  ne 
peuvent  pas  valablement  difpofer  l'un  envers  l'autre  par  ce  teftament  mutuel  ^ 
des  biens  régis  par  jd'autres  Coutumes  qui  permettent  fimplement  aux  conjoints 
de  fe  donner  l'un  à  l'autre  par  teflament  ;  ils  doivent  cbicun  fépaxémeot  dif- 

•  pofer  l'un  envers  l'autre  defdits  biens  par  un  teftament  fimple. 

Pafions  préfentement  à  l'interprétation  de  cet  Artide. 

Pour  l'interprétation  de  cet  Article ,  nous  examinerons  dans  un  premîet 
Paragraphe,  le  motif  de  fa  difpofition.  Nous  traiterons  dans  un  fec<Mid ,  de  la 
nature  des  donations  &  teftamens  qu'il  permet.  Dans  un  troifieme ,  nous  ver- 
rons quels  font  les  conjoints  par  mariage  auzque]|  cet  Article  permet  de  & 
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donner  Tun  à  l'autre  :  Dans  un  quatrième,  quels  font  les  biens  qu*îl  leur  per- 
met de  fe  donner  Tun  à  l'autre  :  Dans  un  cinquième ,  quelles  font  les  charge* 
qu*il  impofe  au  donataire.  Enfin  dans  un  fixieme  ^  nous  traiterons  de  Pexécu- 
tion  du  don  mutuel  permis  par  cet  Article. 

§.  i. 

Du  motif  de  la  dijpojîtion  de .  P Article. 

6.  Nous/xaminerons  d'abord  pourquoi  la  Coutume  ne  permet  aux  con- 
joints de  fe  rien  donner  l'un  à  l'autre  que  par  des  difpofitions  mutuelles ,  & 
non  par  des  donations  fimples  ou  par  des  legs  fimples  que  l'un  feroit  à  l'autre. 
La  raifon  eft ,  que  la  donation  entre  vifs  ou  teflamentaîre  fimple ,  que  l'un  des 
conjoints  feroit  à  l'autre ,  eft  un  véritable  avantage.  La  Coutume  ne  les  permet 
pas  comme  contraires  à  la  Loi  générale  qui  interdit  aux  conjoints  de  fe  faire 
aucuns  avantages  pendant  le  mariage  ;  au  contraire ,  elle  leur  permet  de  fe 
donner  par  don  mutuel ,  ou  par  teftament  mutuel ,  p^ce  que  les  avantages  que 
ces  aftes  renferment  ne  font  qu'improprement  des  avantages ,  ce  que  le  furvi- 
vant  f eçoit  du  don  que  lui  a  fait  le  prédécédé ,  n'étant  pas  tant  un  avantage 
que  lui  ait  fait  le  prédécédé  y  que  le  prix  du  rifque  qu'il  a  couni  d'en  laiffer 
autant  ou  prefque  autant  au  prédécédé ,  fi  c'eut  été  lui  qui  eût  furvécu. 
.  7.  Il  nous  refte  à  examiner  le  motif  pour  lequel  la  Coutume  veut  que  le 
don  mutuel  que  fe  font  les  conjoints  par  mariage ,  foit  confirmé  par  un  tefta- 
ment mutuel.  Il  paroît  tiré  de  la  crainte  quç  la  Coutume  a  eue  que  le  grand 
afcendant  que  l'union  conjugale  donne  fouvent  à  l'un  des  conjoints  fur  la  vo- 
lonté de  l'autre ,  n'empêchât  fouvent  que  leur  confentement  qu'ils  donnent  à 
leur  don  mutuel,  ne  f&t  pas  toujours  auiîi  libre  &  auffî  parfait  que  doit  l'être 
le  confentement  qu'on  donne  à  un  aûe  irrévocable.  C'eft  pourquoi  la  Cou- 


§.  1 1. 

De  la  nature  des  donations  &  tejlamens  permis  par  cet  Article. 

m 

8.  L'article  dit,  peuvent  donner  l'un  à  Vautre  par  Jon  mutuel  fait  entre  vifs, 
confirml  par  tefiament.  Quoique  l'article  fe  foit  fervi  de  ces  termes ,  fait  entre 
vifs  ^  néanmoins  les  donations  mutuelles  qu'il  permet  aux  conjoints  de  fe  faire 
l'un  à  l'autre ,  ne  font  pas  de  véritables  donations  entre  vifs  ;  ce  font  de  pures 
donations  pour  caufe  de  mort ,  puifqu'après  que  les  conjoints  ont  fait  leur  don 
mutuel ,  chacun  d'eux  demeure  le  maître  de  détruire  la  donation  qu'il  a  faite 
à  l'autre ,  foit  en  ne  fàifant  pas  le  teftament  mutuel  qui  eft  néceflaire  pour  la 
confirmer ,  foit  en  révoquant  celid  par  lequel  elle  a  été  confirmée.  Il  manque 
donc  à  ces  donations  le  car^ûere  d'irrévocabilité  qui  eft  eflentiel  aux  dona- 
tions entre  vifs ,  &  elles  ont  au  contraire  celui  de  révocabilité ,  qui  eft  le 
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caraâere  diftinâif  des  donations  pour  caufe  de  mort.  Ces  termes  ^yûi/  entre 
vifs  9  ne  fignifîent  donc  autre  chofe  que  conçu  dans  Us  urmts  &  fait  dans  Ut 
forme  extérieure  Sun  don  entre  vifs  ;  mais  ils  ne  veulent  pas  dire  que  ce  don  foit 
un  véritable  don  entre  vifs/ 
9*  Ce  que  nous  venons  de  dire  foyf&e  exception  à  Tégard  du  don  mutuel 
ue  les  conjoints  par  mariage  fe  font  dans  les  Seigneuries  de  Marchenoir  & 
e  Fréteval  ^  dans  lefquelles  il  eft  dit  à  la  fin  de  l'article ,  que  le  don  mutuel 
n'a  pas  befoin  d'être  confirmé  par  teftament.  Rien  n'empêche  qu'on  ne  puifle 
le  recarder  comme  un  véritable  don  entre  vife  irrévocable ,  &  tel ,  à  cet 
égard ,  que  le  don  mutuel  que  les  conjoints  par  mariage  fe  font  dans  les  autres 
0)utumes,  •    . 

Les  conjoints  par  mariage  peuvent ,  dans  ces  deux  Seigneuries ,  s'avantager 
de  deux  manières  différentes  ;  ou  par  un  doh  mutuel  entre  vifs  qui  eft  irrévo- 
cable ,  ou  par  un  tefiament  mutuel ,  lorfqu'ils  veulent  conferver  la  acuité  de 
révoquer  leur  donation. 

10.  Dans  le  refie  de  la  Province  de  Dunois  ,  quoique  la  Coutume  paroifTe 
accorder  aux  conjoints  par  mariage  deux  voies  de  s'avantager ,  celle  du  don 
mutuel  qui  doit  être  confirmé  par  un  teftament  mutuel  ^  &  celle  d'un  tefia- 
ment  mutuel  feul  ^  ils  n'en  ont  néanmoins  proprement  qu'une ,  qui  eft  celle  du 
teftament  mutuel  ;  le  don  mutuel  que  la  Coutume  leur  permet  de  fe  faire  ^ 
lequel  a  be(bin  d'être  confirmé  par  un  teftament  mutuel ,  étant  un  aôe  tout-à- 
fait  inutile  &  fuperflu ,  puifqu'il  ne  peut  avoir  plus  d'effet  qu'un  .tefbment 
mutuel  qui  n'eft  précédé  d'aucun  don  mutuel. 

1 1.  Le  teftament  mutuel  que  la  Coutume  permet  par  cet  article  aux  conjoints 
par  mariage ,  e(l  par  fa  nature  de  teftament ,  révocable  par  la  volonté  feule  de 
chacun  des  conjoints  qui  l'ont  &it ,  fans  qu'il  foit  beioin  que  la  volonté  de 
l'autre  conjoint  concoure  pour  cette  révocation. 

L'un  des  conjoints ,  en  révoquant  le  teftament  mutuel  qu'ils  ont  fait ,  détruit 
non-feulement  la  donation  teftamentaire  qu'il  a  faite  à  l'autre  oonjoint  par  ce 
teftament ,  mais  il  détruit  pareillement  celle  que  l'autre  conjoint  lui  a  &ite  y 
quand  même  celui  qui  la  lui  a  faite  déclareroit  expreffément  qu'il  perfé- 
vere  dans  fa  volonté;  car  la  donation  teftamentaire  que  l'un  des  conjoints 
a  faite  à]  l'autre ,  ne  fubfiftant  plus  y  par  la  révocation  qu'il  en  a  Ëdte  ^ 
celle  aue  l'autre  conjoint  lui  a  raite  ceffe  d'être  mutuelle  ;  &  n'étant  plus 
mutuelle  9  elle  ne  peut  plus  fubfifter  ;  la  Coutume  n'ayant  permis  aux 
conjoints  par  mariage  de  s'avantager  l'un  l'autre  que  par  des  difpofitions 
mutuelles. 

II.  Ricard,  en  fon  Traité  du  Don  mutuel,  n.  23^9  apporte  une  limi- 
tation au  principe  de  la  révocabilité  de$^  teftamens  mutuels  :  il  dit  que , 
quoique  régulièrement  les  teftamens  foient'irrévocables  jufqu'au  dernier  mo- 
ment de  la  vie  du  teftateur  ,  néanmoins  lorfque  deux  perfonnes  ont  fait 
l'une  au  profit  de  l'autre  un  teftament  mutuel ,  elles  ne  doivent  pas  attendre 

1)0ur  le  révoquer,  qu'elles  foient  à  l'extrémité  ,  &  que  la  révocation  que 
e  prédécédé  a  faite  pendant  la  dernière  maladie  dont  il  eft  décédé  peu 
après,  doit  être  réputée  frauduleufe  ,  &  déclarée  nulle ,. n'étant  pas  jufte 
(jue  le  furvivant ,   après  avoir  couru  tout  le  rifque  de  laiffer  fon  bien  au 

prédécédé  , 


de  la  Coutume  de  Dunois^  §.2/  $i^ 

prâécédé  9  fi  le  prédécédé  lui  fur^ivoit^  dans  Terpérance  de  recueillir  celui  du 
prédécédé ,  s'il  lui  furvivoit ,  fut ,  par  la  révocation  du  teflament  mutuel ,  privé 
de  recueillir  le  fruit  de  cette  efpérance  dans  un  temps  où  il  étoit  fur  le,  point 
de  le  recueillir.  Il  eft  en  quelque  façon  contre  la  bonne  foi ,  que  le  prédé- 
cédé qui  n'a  point  révoqué  le  teflament  mutuel  ,  tant  qu'il  a  pu  efpérer 
oue  ce  feroit  lui  qui ,  par  ùl  furvie ,  en  recueilleroit  le  bénéfice ,  enlevé  au 
uuvivant  ce  bénéfice,  lorfqu'il  voit  que  le  furvivant  eft  fur  le  point  de  le 
recueillir. 

Ricard  autorife  fon  avis  par' deux  Arrêts ,  l'un  du  ii  Avril  1613,  & 
l'autre  du  18  Mars  16 17',  rapportés  par  Brodeau  fur  Loixet  y  leure  T, 
art.  io  5  qui  ont  déclaré  nulle  une  révocation  du  don  mutuel  Êiite  par  l'un 
des  conjoints  dans  la  dernière  maladie  ^  dans  la  Coutume  de  Poitou ,  où  ^ 
fuivant  l'article  213  de  cette  Coutume ,  le  don  mutuel  eft  un  don  pour 
caufe  de  mort ,  révocable  par  l'un  des  conjoints  fans  le  confentement  de 
l'autre. 

13.  Ricard  demande  encore  pour  la  validité  de  la  révocation  du  tefta*- 
ment  mutuel  »  que  le  conjoint  qui  l'a  &ite ,  l'ait  notifiée  à  l'autre  con« 
joint  par  un  aâe  en  forme  probante.  Il  fe  fonde  fur  deux  Arrêts  des  1 5 
Juin  1591  y  &  9  Juillet  1618^  rapportés  par  Brodeau  au  même  lieu,  oui 
ont  déclaré  nulle  la  révocation  d'un  teftament  mutuel  faite  par  l'une  de» 
parties ,  fans  avoir  été  notifiée  à  l'autre.  Cela  a  été  ainfi  juge  pour  empê^ 
cher  les  fraudes  ;  car  fi  l'on  fouffroit  aue  ces  révocations  puflent  être  tenues 
décrètes  ,  im  conjoint  auroit  une  voie  ouverte  pour  pouvoir ,  en  fraude 
de  la  réciprocité  qui  doit  intervenir  dans  le  teftament  9  profiter  feul  de  la 
donation  teftamentaire  qui  lui  a  été  faite  par  l'autre  conjoint ,  fans  que 
l'autre  conjoint  pût  jamais  profiter  de  celle  qu'il  lui  a  faite ,  en  ne  fkifant 
paroître  cette  révocation  que  dans  le  cas  auquel  l'autre  conjoint  furvi- 
yroît,  pour  le  priver  du  bénéfice  du  teftament  mutuel ,  &  en  fupprimant 
au  contraire  cettç  révocation^  dans  le  cas  auquel  l'autre  conjoint  prédé^ 
céderoit. 

14.  Ricard  ôbferve  fort  bien  que  quoique ,  dans  Tefpece  de  cfes  deux 
Arrêts,  fa  révocation  du  teftament  mutuel  &ite  par  le  conjomt  prédécédé 
n'eût  point  été  notifiée  du-tout,de  fon  vivant,  à  l'autre  conjoint,  &  n'eût 
été  produite  qu'après  fa  mort ,  elle  devroit  être  pareillement  déclarée  nulle 
dans  le  cas  auquel  on  auroit  attendu  à  la  notifier  au  temps  de  la  dernière 
maladie  du  prédécédé  qui  l'a  Êdte  ;  la  même  fraude  n'étant  pas  moins  à  craindre 

car 

cation 

auquel  il  ne    pouvoit  plus 

teftament  mutuel. 

1 5.  Il  nous  refte  une  chofe  à  obferver  fut  la  nature  du  don  mutuel  per- 
mis par  cette  Coutume.  Quoique,  fuivant  notre  obfervation'ywpri,  n.  (T,  oa 
puifle  le  regarder  en  quelque  façon  comme  n'étant  pas  un  avantage  propre- 
ment dit ,  que  le  prédécédé  ait  fait  au  furvivant  donataire  mutuel ,  lequel  eft 
ceqfé  avoir  en  quelque  Êiçon  acheté  ce  qui  lui  a  été  donné ,  par  le  rifque 
TonuIV.  T  t 
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qu'il  a  couru  d'en  laiffer  autant  ou  prefque  autant  au  prédëcédé ,  fi  c'èftt 
été  le  prédécédé  qui  eût  furvécu  ;  néanmoins ,  lorfqu'on  confidere  ce  don  mu- 
tuel du  côté  du  motif  qui  a  porté  les  conjoints  à  le  &ire ,  qui  eft  celui 
d'amitié  &  de  bienfaifance  ,  &  de  la  fin  qu'ils  fe  font  propofée  en  le  âifant , 
qui  eft  celle  de  faire  du  bien  au  furvivant ,  le  don  mutuel  peut  pafler  pour 
un  véritable  don  que  le  prédécédé  a  fait  au  furvivant.  En  conféquence^ 
lorfque  le  furvivant  donataire  mutuel  pafTe  à  de  fécondes  noces ,  il  doit  » 
conformément  à  la  difpofition  du  fécond  chef  de  TEdit  des  fécondes  noces  ^ 
conferver  aux  enânfs  de  fon  premier  mariage  ce  qu'il  a  recueilli  de  ce  don 
mutuel ,  pour  leur  être  reftitué  après  fa  mort.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
Sentence  du  Bailliage  de  Blois  du  20  Juin  1750  ^  confîrmative  de  celle  du 
Bailliage  de  Châteaudun. 

$•    I  I  L 

.• 

Entre  quels  conjoints  par  mariage  la  Coutume  permet  ^  elle  les 

difpojîtions  qu'elle  permet  par  cet  article» 

1 6.  La  Coutume  dit  :  ffomme  &  femme  conjoints  par  mariage.  Il  eft  évident 
^ue  cela  ne  peut  s'entendre  que  de  ceux  qui  font  conjoints  par  un  mariage 
valablement  cohtraâé  ^  &c  qui  ait  les  effets  civils ,  ou  auquel ,  quoiqu'il  ne 
&t  pas  valablement  contraâé ,  la  bonne  foi  des  parties  qui  l'ont  contraâé 
avoir  donné  les  effets  civils,  f^oyei  ce  que  nous  avcHis  dit  à  cet  égard  dans 
notre  Tmiéj/uprà ,  72.  jo. 

17.  Il  faut ,  en  fécond  lieu,  que  les  conjoints  par  mariage  aient  les  droits 
de  citoyen.  Il  eft  vrai ,  fuivant  que  nous  l'avons  enfeigne  en  notre  Traité 
du  Don  mutuel ,  n.  iSo  j  que  les  étrangers  domiciliés  en  France ,  quoiqu'ils 
n'y  foient  pas  naturalifés ,  peuvent  faire  enfemble  les  dons  mutuels  entre  vifs  , 
permis  entre  homme  &  femme  par  les  Coutumes  ;  mais  c'eft  parce  que  les 
dons  mutuels  entre  vifs  font  des  aôes  qui  appartiennent  au  Droit  des  gens  , 
dont  les  étrangers  font  capables  aufli-bien  que  les  citoyens.  Il  n'en  eft  pas  de 
même  des  teftamens.  Ces  aâes  appartiennent  au  Droit  civil  >  qui  ne  les  a  éta- 
blis que  pour  les  dtoyens,  &  dont  les  étrangers  qui  n'ont  pas  les  droits 
de  citoyen  y  font  incapables.  Ils  ne  peuvent  donc  pas  être  capables  des 
dons  mutuels  que  la  Coutume  permet  aux  conjoints  par  mariage  de  faire 
enfemble ,  n'étant  pas  capables  de  faire  le  teftament  qui  eft  néceftaire  pour 
le  confirmer. 

Dans  les  Seigneuries  deMarchenoir  &  Fréteval,  qui  permettent  3ux  conjoints 
par  mariage  de  fe  faire  un  don  mutuel ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  le  confirmer 
par  teft;ament ,  les  conjoints  par  mariage  étrangers  ^  quoique  non  naturalifés  y 
peuvent  fe  faire  ce  don  mutuel. 

18.  Pour  que  le  teftament  mutuel  que  la  Coutume  permet  aux  conjoints 
par  mariage  de  fe  faire  l'un  au  profit  de  l'autre ,  puiffe  être  valable ,  il  feut 
^e ,  lors  de  la  confeâion  du  teftament  mutuel ,  l'un  des  conjoints  qui  fe  font 
rait  ce  teftament ,  ne  fut  pas  déjà  malade  de  fa  dernière  maladie  dk>nt  il  eft 
inort  peu  après  ;  ear  ii  cela  étoit  ^  le  teftament  mutuel  feroit  nul  de  part 
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&  d*autre.  La  ralfon  eft  qiie ,  comme  nous  Tavons  déjà  obfervé  fuprà ,  n.  (T^ 
ks  donations  que  la  Coutume  permet  aux  conjoints  de  fe  faire*  l'un  à  l'autre, 
doivent  être  des  donations  qui  ne  foient  pas  tant  un  avantage  que  le  pré- 
décédé  6fle  au  furviirant,  que  le  prix  du  rifque  que  le  furvivant  a  couni  d'en 
laiiTer  autant  ou  prefque  autant  au  prédécédé ,  fi  le  prédécédé  eût  furvécu, 
n  faut  en  conféquence ,  que  le  teflament  que  la  Coutume  permet ,  foit  im 
tefiament  mutuel,  dont  chacune  des  parties  puifîe  raifonnablement  efpérer 
de  percevoir  le  bénéfice.  Or  il  eft  évident  que  le  tefbment  mutuel  que  fe 
font  ait  deux  conjoints ,  dont  l'un  étoit,  lors  de  la  çonfeÔion  ,  griève- 
ment malade  de  la  maladie  dont  il  eft  mort  peu  après ,  ne  peut  avoir  ce 
caraâere  :  il  n'eft  donc  pas  celui  que  la  Coutume  permet ,  &  il  ne  peut  être 
valable. 

19.  Qiiid^  {19  loif  de  la  con&ôion  du  teflament  mutuel ,  Tune  &  l'autre 
des  parties  étoient  grièvement  malades  de  la  maladie  dont .  l'une  &  l'autre 
font  décédées  t  tellement  qu'il  fut  alors  abfolument  incertain  laquelle  des 
deux  mourroit  la  première ,  leur  tefbment  mutuel  feroit-il  valable  ?  Iki 
Jurifconfulte  de  la  Province,  que  j'ai  confulté  fur  cette  queftion,  a  trouvé 
qufelle  fouf&iroit  difficulté.  Pour  moi  je  penfe  que  lé  tefhment  feroit  va- 
lable. Il  eft  vrai  que  dans  les  Coutumes  de  Pariis ,  &  autres  femblables ,  le 
don  mutuel  fait  pendant  la  dernière  maladie  des  conjoints  ne  peut  être  vala- 
ble. La  raifbn  eft ,  que  le  don  mutuel  que  ces  Coutumes  permettent ,  eft 
un  don  entre  via,  &  que,  fuivant  les  principes  de  notre  Droit  François, 
les  perfonnes  malades  de  la  maladie  dont  elles  décèdent ,  lorfqae  la  maladie 
^  déjà  un  trait  prochain  à  la  mort ,  ne  font  plus  'capsd>les  de  &ire  des  dons 
entre  vi&.  Mais  le  don  mutuel  que  la  .Coutume  de  Dunois  permet,  eft 
un  don  nmtuel  teffaunentaire.  Le  teftament  étant  un  aâe  dont  la  nature  eft 
de  pouffcdr  fe  feire ,  &  même  de  fe  faire  fou  vent  pendant  la  dernière  m^ 
lààait  y  les  conjoints ,  quoique  malades  de  la  maladie  dont  ils  font  décédés 
Tun  &  Pautre ,  étoient  capables  de  ce  doa  mutuel  teflamentaire.  Si ,  dans 
le  cas  de  l'efpece  précédente ,  auquel ,  lors  de  là  confeâioq  du  teftament 
mutuel ,  il  n'y  avoit  que  l'un  des  conjoints  qui  fut  malade  de  la  maladie 
dont  il  eft  décédé ,  le  te^ament  mutuel  n'eft  jkis  valable.  C'eft  par  la  feule 
raifen  que  ie  teftament ,  dans  ce  cas ,.  n'eft  pas  proprement  mutuel  :  il  n'y  a 
proprement  en  ce  cas  que  le  moribond  qui  donne  à  l'autre  conjoint  ;  la 
donation  que  l'autre  coi^oint  &it  réciproquement  ,  en  cas  de  furvie ,  au 
moribcHid  ,  n'eft  pas  férieufe ,  étant  moralement  certain  qu'il  ne  furvivra 
pas.  Cette  raifon  ne  fe  rencontre  pas  dans  le  cas  auquel ,  lors  de  la  con- 
fèâion  du  teflament ,  les  deux  conjoints  étoient  pareillement  malades  de  la 
maladie  dont  ils  font  morts  l'un  &  l'autre,  tellement  qu'il  étoit. incertain 
lequel  des  deux  conjomts  mourroit.  le  premier  ;  chacun  d'eux ,  en  ce  cas , 
ayant  pu  raifonnablement  .efpérer  de  furvivre ,  &  de  recueillir  le  bénéfice 
mi  teftament.  Le  teflament  eft  véritablement  dans  ce  cas  teftament  mutuel , 
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prédccëdé  mort  de  cette  mabdie ,  au  furvivant ,  ne  laifferoit*pas  d*être  valable  ; 
quoique  depuis  il  fût  revenu  en  convalefcence  ;  car  il  fuffit  pour  cela  que , 
lors  de  la  confèâion  du  teftament ,  il  fut  abfolument  incertain  lequel  mour* 
roit  le  premier ,  &  que  chacune  des  parties  ait  pu  raifonnablement  efpérer 
de  recueillir  le  bénéfice  du  teftament. 

10.  Eft41  néceflaire  dans  cette  Coutume ,  pour  que  les  conjoints  puiflent 
fe  faire  un  don  mutuel ,  qu'ils  foient  communs  en  biens  ?  Le  Jurifconfulte 
que  )'ai  confulté  fur  cette  queftion ,  tient  l'affirmative ,  &  il  appuie  fou 
opinion'  de  Tautorité  d'une  note  fur  V article  68 ^  qui  fe  trouve  dans  un 
ancien  manufcrit  qu'il  a  en  fa  poiTef^ont  Je  conviens  que  les  conjoints  qui 
ne  font  pas  commutH  en  biens  y  ne  peuvent  fe  faire  aucun  don  mutuel  en 
propriété.  La  Coutume  n'ayant  permis  aux  conjoints  le  don  mutuel  en  pro- 
priété que  des  biens  dé  leur  communauté  »  comme  nopls  le  verrons  au  Para- 
graphe fuivant ,  c'efl  une  conféquence  que  les  conjoints  qui ,  n'étant  pas  corn** 
muns  en  biens ,  ne  peuvent  avoir  des  biens  de  cette  eipece ,  ne  puiflent  ie 
Aûre  de  don  mutuel  en  propriété  :  mais  la  Coutume  ayant  permis  auffi  aux 
conjoints  de  fe  faire  don  mutuel  en  ufiffitiit  de  leurs  biens  propres  9  je  ne 
vois  aucune  raifon  qui  empêche  les  conjoints  qui  ne  font  pas  communs , 
de  fe  faire  ce  don  mutuel  en  ufufhiit.  La  Coutume  n'ayant  point  dit  que 
•  lés  conjoints  dufTent  être  communs  pour  fe  faire  ce  don  mutuel  en  ufu«» 
firuit  y  on  ne  doit  point  exiger  des  conjoints ,  pour  le  faire ,  ce  que  la  Cou- 
tume n'a  point  exigé.  On  oppofe  que  le  don  mutuel  en  ufufruit  9  que  la  Cou- 
tume permet  aux  conjoints  de  fe  Êiire  de  leurs  biens  propres  »  n'efl  qu'un 
accefToire  de  celui  qu'elle  leur  permet  de  fe  faire  des  biens  de  leur  com- 
munauté ;  que  l'accefToire  ne  pouvant  pas  être  fans  le  principal ,  les  conjoints 
:  qui  ne  font  pas  communs  en  biens  ne  pouvant  fe  faire  don  mutuel  de  ce 
•qu'il  y  a  de  principal  dans  le  don  mutuel  que  la  Coutume  permet,  ils  ne 
peuvent  pas  fe  Êiire  don  mutuel  de  ce  qui  vi^n  efl  que  l'acceflbtre.  }e  réponds 
en  niant  le  principe  que  le  <k>n  mutuel  des  propres  en  ufufruit  que  ta  Cou- 
.  tume  permet ,  ne  foit  qu'un  accefToire  du  don  mutuel  des  biens  de  la  com- 
munauté ;  je  ne  vois  rien  dans  le  texte  de  l'article  68  y  d'où  l'on  puifTe  infé- 
rer ce  prétendu  principe  :  le  don  mutuel  des  pippres  en  ufufiiiit  me  pa- 
roît  y  être  permis  auffi  principalement  que  l'eft  cehii  des  biens  de  la  ton»-, 
munauté. 

.11.  Obfervez  néanmoins  que  pour  que  le  don  mutuel  que  des  conjoints  non 
communs  fe  feroient  fait  de  tous  leurs  biens  en  ufufruit,  foit  valable,  il  Ëiut 
qu'il  n'y  ait  pas  entre  eux  une  trop  grande  difproportion  de  fortune  ;  car  la 
grande  mégalité  qui  fe  trouveroit  en  ce  cas  dans  leur  don  mutuel ,  eft  contraire 
à  la  nature  du  don  mutuel  que  la  Coutume  permet  entre  conjoints,  lequel  ne 
doit  pas  par<^tre  un  avantage  que  l'un  des  conjoints  &fle  à  l'autre ,  comme  nous 
l'avons  obfervé  fuprà  ^  n.  6. 

C'efl  pourquoi ,  dans  cette  efpece  d'une  grande  difproportion  de  fortune  ^ 
pour  que  le  don  mutuel  que  les  conjoints  voudroient  fe  faire ,  foit  valable ,  il 
faut  qu'il  foit  porté  par  le  don  mutuel-,  que  Us  conjoints  ft  font  fait  de  pan  & 
JC autre  ion  mutuel  au  furvivant  tïeux  de  C ufufruit  de  leurs  biens ,  néanmoins  juf'- 
quà  concurrence  feulement  d'une  telle  fomme  de  revenu  annuel;  laquelle  ne  doit 
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pas  excéder  celle  à  laquelle  monte  le  revenu  de  celui  des  conjoints  qui  a  le 
moins  de  fortune. 

IX.  Il  n'importe  pas  non  plus  qu'ils  foient  mineurs  ou  majeurs ,  la  Coutume 
n'ayant  point  dit  quel  âge  ils  dévoient  avoir ,  &  s'étant  contentée  de  dire 
qu'ils  dévoient  être  fains  d'entendement* 

§.    I  V. 

J?es  chofes  dont  cet  Article  permet  de  difpofer, 

1 

13.  Le  texte  porte  :  «  Peuvent  donner  l'un  à  l'autre  . .  • .  tous  &  chacuns 
n  leurs  biens  meubUs  &  acqiurcmens  immeubles  ^  tant  en  propriété  qu'en  ufufmit^ 
I»  qu'ils  auront  lors  du  trépas  du  premier  décédé  des  deux  y  &c  l'ufuâruit  de  tous 
n  leurs  héritages  propres ,  la  vie  durant  du  furvivant  feulement  ». 

Il  réfulte  de  ce  texte ,  que  cet  article  permet  aux  conjoints  de  difpofer 
mutuellement  l'un  envers  l'autre  de  tous  leurs  biens ,  de  quelque  nature  qu'ils 
foient,  avec  cette  diftinftion,  qu'elle  leur  permet  de  fe  donner  l'un  à  l'au- 
tre ,  non-feulement  l'ufufruit ,  mais  même ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  la 
!  propriété  de  leurs  biens  meubles  &  acquéremens  immeubles  ;  au-lieu  qu'il  ne 
eur  permet  de  fe  donner  Tun  à  l'autre  que  l'ufufruit  'de  leurs  héritages 
propres. 

14.  Qu'entend  la  Coutume  par  ces  termes  >  acquéremens  immtublts  ?  Elle  en 
a  donné  elle-même  l'explication  par  ce  qui  efl  dit  à  la  fin  de  l'article  :  Mais 
ifdius  feigneuries  de  Marchenoir  ^  Fréteval ,  quand  il  y  a  des  enfans  ,  LES  DITS 
meubles  &  conquécs  ne  fe  peuvent  donner  à  toujours.  Ce  terme ,  lefditSy  qui  eft  re- 
latif à  ce  qu'elle  a  dit  plus  haut  des  acquéremens  immeubles ,  déclare  fuffifaniment 
que  ce  qu'elle  a  appelle  plus  haut  acquéremens  immeubles ,  eft  ce  qu'elle  appelle 
.  ici  conduits ,  Sc  qu'elle  n'a  par  conféquent  compris  fûus  ce  terme  acquéremens 
immeubles  y  que  les  conquêts  de  la  communauté,  &  non  les  acquêts  que  chacun 
^s  conjomts  a  faits  avant  le  mariage,  qui  n'ont  point  été  apportés  en  commu^- 
Jiauté ,  &  qui  font  propres  de  communauté. 

La  Coutume,  en  l'^rr.  i^  »  donne  auffi  promifcuement  aux  héritages  de  la 
communauté  les  noms  de  conquéts^  6c  ^acquéremens. 

25.  Pareillement,  par  ces  termes  y&  de  Vufufruit  de  tous  leurs  héritages  PKO^ 
PRES ,  la  Coutume  entend  tous  les  héritages  propres  de  communauté ,.  non- 
feulement  leurs  héritages  patrimoniaux  qui  leur  viennent*  de  fucceflîon, 
mais  âufli  ceux  qu'ils  ont  acquis  avant  leur  mariage ,  &  qui  font  propres  de 
communauté.  C'efl  une  fuite  de  l'mterprétation  que  nous  venons  de  donner 
des  termes  acquéremens  immeubles.  La  Coutume  n'ayant  point  placé  les  acquêts 
ùàts  ava«it  le  mariage  fous  ces  termes  à^ acquéremens  immeubles  ,  dans  la 
claflfe  des  biens  qu'elle  permet  aux  conjoints  de  fe  donner  en  propriété, 
c'efl  une  conféquence  qu'elle  les  a  placés  fous  les  termes  ^^ héritages  propres  , 
dans  l'autre  clafTe  des  biens  dont  elle  ne  leur  permet  de  fe  donner  que 
l'ufufruit.  , 

Cette  interprétation  eu  autorifée  par  un  ancien  Arrêt,  connu  dans  la  Pro^ 
vînce  fous  le  nom  de  l'Arrêt  des  Pichery ,  lequel ,  fuivant  la  tradition  des 


\ 
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à  Tautre  conjoint,  qui  de  fon  côté  ne  lui  donne  que  rufufruît  de  la.fienne, 
autrement  que  comme' un  avantage  quUl  lui  fait,  qui  ne  peut  par  conféquent 
être  valable. 

28.  La  donation  de  celui  qui  a  donné  la  propriété ,  eft-elle  réduâible,  feule- 
ment en  ce  cas ,  à  Tufufruit  ?  ou  le  don  mutuel  eft-il,  en  ce  cas  5  abfolument 
nul  de  part  &  d'autre  ?  yoyc[  notre  Traité  du  Don  mutiul^  n.  i6y  yO\x  nous  rap- 
portons les  raifons  par  lefquelles  Ricard  établit  que  le  don  mutuel  eft,  en  ce  cas , 
abfolument  nul  de  part  &  d'autre. 

19.  Dans  le  cas  auquel,  par  une  claufe  du  contrat  de  mariage,  la  femme 
n^auroit  que  le  tiers  dans  la  communauté  ;  fi  elle  donnoit  la  propriété  de  ce  tiers 
à  fon  mari ,  qui  de  fon  côté  ne  lui  donneroit  que  Tufufruit  de  fa  Dortion ,  le 
don  mutuel  feroit-il  valable  ?  La  raifon  de  douter  eft,  que  la  femme  qui  donne 
à  fon  mari  la  propriété  du  tiers  à  elle  appartenant  dans  les  biens  de  la  commu- 
nauté qui  fe  trouveront  lors  de  fon  décès ,  reçoit  de  lui  un  jufte  équivalent  de 
ce  qu'elle  lui  donne ,  par  la  donation  qu'il  lui  fait  de  Tuflifruit  des  deux  tiers 
defdits  biens ,  ce  qui  empêche  que  la  donation  qu'elle  lui  fait  de  la  propriété  de 
fon  tiers ,  ne  foit  un  avantage. 

Néanmoins  je  penfe  qu'elle  n'efl  pas  valable ,  faute  de  réciprocité  :  car  pour 
qu'un  don  foit  véritablement  mutuel  &  réciproque ,  il  &ut  nonrfeulement  que 
chacune  des  parties  donne  à  l'autre ,  mais  il  àut  qu'elles  fe  donnent  de  la  même 
manière  ;  ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  lorfque  l'un  fait  fa  donation  en  propriété , 
&  l'autre  ne  la  fait  q^i'en  ufufi-ùit. 

C'eft  pourquoi  dans  cette  efpece,  où  la  femme ,  n'étant  commune  que  pour 
im  tiers ,  n'a  qu'un  tiers  à  donner  à  fon  mari  dans  les  biens  de  la  communauté  , 
fon  mari  ne  peut  pareillement  lui  en  donner  qu'un  tiers ,  qui  eft  la  moitié  de  la 
portion  qu'il  y  a;  &  ils  doivent  fe  faire  ce  don  mutuel ,  ou  l'un  &  l'autre  en 
propriété ,  ou  l'un  &  l'autre  en  ufufruit  feulement. 

3  o.  On  peut  auffi  faire  quelques  queftipns  fur  le  don  mutuel  que  la  Coutume 
permet  ^x  conjoints  de  fe  faire  de  l'ufufruit  de  leurs  prqpres.  On  convient  que , 
dans  le  cas  auquel  il  n'y  a  que  l'un  des  conjoints  qui  en  ait,  ce  conjoint  ne  peut 
pas  ajouter  au  don  mutuel  qu'il  f^it.de  fes  meubles  &  acquêts  à  l'autre  conjoint 
qui  n'a  point  de  propres ,  l'ufufruit  de  {^s  propres  :  car  le  don  ne  feroit  pas  mu- 
tuel par  rapport  à  cet  ufufruit  de  hs  propres;  &  l'addition  qu'il  feroit  feul  de 
cet  ufufruit  au  don  des  meubles  &  acquêts ,  ne  pourroit  paiTer  que  pour  un 
avantage  qu'il  feroit  à  l'autre  conjoint.  n 

3 1 .  Lorfque  l'un  des  conjoints  a  des  propres  dont  la  quantité  eft  de  quelque 
cônfidération ,  &  l'autre  n'a  qu'un  petit  propre  qui  n'eft  d'aucune  confideration» 
putà ,  une  rente  d'un  écu  ;  c'eft  le  même  cas  que  celui  auquel  l'un  des  conjoints 
auroit  des  propres,  £c  l'autre  n'en  auroit  point  du^tout;  car  dans  les  chofes  mo- 
rales ,  paràm  pro  nihilo  reputa^ur. 

31.  Lorfque  la  miantité  des  propres  que  chacun  des  conjoints  a,  eft  de 
quelque  cônfidération  ;  quoique  l'un  d'eux  en  ait  plus  que  l'autre ,  ils  peu- 
vent chacun  ajouter  au  don  mutuel  qu'ils  fe  font  de  leur§  meubles  &  con- 
quêts ,  l'ufufruit  de  tous  leurs  propres ,  fans  que  celui  qui  en  a  plus  que 
l'autre ,  foit  cenfé  lui  faire  un  avantage  ;  car ,  comme  il  a  été  déjà  obfervé 
fuprà^  n.  22 y  la  Coutume^  par  cet  art.  6^S,  n'exige  pas  dans  le  don  mutuel 

une 
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une  égalité  rigoureufe ,  telle  que  l'exige  celle  de  Paris  ;  elle  fuit  au  contraire 
ce  principe  du  Droit  Romain  :  Non  amari  nu  tanquam  inur  infejlos  jus  prohibiM^ 
donationis  traSandum  ^  ;  L.  28,  $.  i ,  S.  de  donat.  int.  vir,  &  ux.  S'il  fàlloit 
qu'il  y  eût  uhe  égalité  rigoureufe  dans  la  donation  mutuelle  que  la  Coutume 
permet  aux  conjoints  de  fe  £ake  de  Tufufruit  de  leurs  propres ,  il  n'y  auroit 
prefque  jamais  Ueu  à  ce  don  mutuel ,  le  cas  étant  très-rare  que  chacun  des 
conjoints  ait  précifément  autant  de  propres  l'un  comme  l'autre. 

33*  J'ai  vu  faire  la  queilion  y  fi  lorfqu'il  n'y  a  que  l'un  des  conjoints  qui 
ait  des  propres  réels ,  il  peut  y  par  le  don  mutuel ,  en  donner  l'ufufruit  à  l'autre 
,  conjoint ,  qui ,  de  fon  côté  y  ne  lui  donne  l'ufufruit  que  de  fes  propres  con- 
ventionnels ,  n'en  ayant  pas  de  réels  ;  &c  pareillement ,  fi ,  lorfqu'il  n'y  a  que 
l'un  des  conjoints  qui  ait  des  propres  conventionnels ,  il  peut  9  par  le  clon 
mutuel ,  en  donner  l'ufufruit  à  l'autre  y  qui  de  fon  côté  ne  lui  donne  l'ufufruit 
que  de  fes  propres  réels ,  n'en  ayant  pas  de  conventionnels  ?  Il  y  en  a  qui 
penfgit  que  lorfqu'il  n'y  ,a  que  l'un  des  conjoints  qui  ait  des  propres  réels  , 
quoique  l'autre  en  ait  de  conventionnels ,  les  propres  réels  ne  peuvent  pas 
itre  compris  dans  le  don  mutuel  y  parce  qu'il  manqueroit  de  réciprocité  par 
rapport  aux  propres  réels  ;  &  pareillement  y  que  lorfqu'il  n'y  a  que  l'un  des 
conjoints  qui  ait  des  propres  conventionnels  y  quoique  l'autre  conjoint  ait  des 
propres  réels ,  fes  propres  conventionnels  ne  peuvent  entrer  dans  le  don  mu- 
tuel^ parce  qu'il  n'y  àurpit  pas  de  réciprocité  par  rapport  auxdits  propres 
conventionnels.  Je  ne  fuis  pas  de  cet  avis.  La  Coutume ,  par  V article  68  y  n'ayant 
diftmgué  y  par  rapport  au  don  mutuel  y  que  deux  efpeces  de  biens  ;  l'une  des 
biens  de  la  communauté ,  dont  elle  permet  de  donner  la  propriété  ;  l'autre  y 
des  biens  propres  ;  n'ayant  fait  à  l'égard  defdits  biens  propres  y  aucune  diitinc- 
tion  des  réeb  &  des  conventionneb ,  n'en  ayant  Êiit  qu'une  feule  efpece  & 
une  feule  clafle  de  biens  propres  qu'elle  permet  aux  conjoints  de  fe  donner  en 
ufufrmt  feulement ,  il  fuffit ,  pour  qu'il  y  ait  réciprocité  dans  le  don  mutuel , 
-&  pour  qu'il  foit  valable  y  que  l'un  &  l'autre  des  conjoints  aient  des  propres 
qu'ils  fe  donnent  réciproquement  l'un  à  l'autre  en  ufufruit  y  fans  qu'il  importe 
ii  ces  propres  (ju'ils  fe  donnent  y  font  propres  réels  ou  propres  conventionnels. 

%.  V. 

Quelles  [ont  Us  charges  du  ion  mutuel  permis  par  cet  Article. 

34.  La  Coutume ,  en  cet  article  68 ,  ne  s'étant  point  expliquée  fur  la  cau- 
tion que  doit  donner  le  donataire  mutuel  ^  lorfgue  le  don  mutuel  des  meubles 
&  conquêts  a  été  feit  en  ufufruit,  on  peut. faire  laqueflion,  fi  lorfque  les 
conjoints  ne  s'en  fopt  pias  non  plus  expliqués  par  le  contrat  de  don  mutuel , 
kbfurvivant  donataire  mutuel  eft  obligé  de  donner  caution  fidéjuffoire  pour 
jouir  de  fon  ufufruit  ?  Je  penfe  qu'il  y  efl  obligé.  Je  me  fonde  fiir  ce  que , 
fiiivant  les  principes  du  Droit  établis  au  titre  ufufr.  quemadm.  cav.  cette  caution 
efl  de  la  nature  de  l'ufufruit ,  &  qu'elle  en  eft  une  charge  naturelle  à  laquelle 
tous  les  ufufruitiers  font  de  Droit  commun  afTiijettis  :  Hanc  caudonem  ad 
•  caimemjifumfruBumpernnere  Julianus  ,  libro^S  Digefiorum  ,  prohat  ;  L.  1 3 ,  verf^ 
TomelK  Yv^ 
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Imc  autem  ^ff.  de  ufufr.  UfufruBu  confiiiuio  conftqmns  tfi  y  ut  faûfiado  Boni  ytii 
arbitratu  prttbcatur  ;  Lm  4 ,  Coi.  de  ufiifr.  La  charge  de  donner  caution  étant 
trne  charge 'naturelle  de  l'ufufruit ,  c^eft  une  conféquence  que  pour  que  Tufu^ 
fruitier  puifle  ie  difpenfer  de  cette  caution  ^  il  ne  fuifit  pas  qu^  la  Loi  &  la 
convention  qui  ont  établi  fon  ufufruit  ne  s'en  foient  pas  expliquées ,  &  ne 
Fy  aient  pas  expreffément  aflujetti  ;  il  &ut  au  contraife  qu'elles  l'en  aient 
expreffément  déchargé. 

Mais  fi  par  le  contrat  de  don  mutuel  que  les  conjoints  fe  font  &ît  de 
l'ufufruit  de  leurs  meubles  &  conquêts ,  ils  s'étoient  expreffément  déchargé» 
de  donner  caution ,  la  convention  ièroit  valable ,  &  le  furvivant  donataire 
mutuel  ne  feroit  point  en  conféquence  obligé  d'en  donner  :  car  qui  peut  le  plus,. 
peut  le  moins.  Or  les  conjoints  pouvoient  fe  donner  en  pleine  propriété  leurs* 
meubles  &  conquêts ,  fuivant  la  permiffion  que  la  Coutume  leur  en  donne  ^ 
ce  qui  efl  plus  que  de  fe  les  donner  en  ufufruit ,  fans  charge  de  caiftion  ;  donc 
ils  peuvent  ce  qui  eil  le  moins  »  c'eft-à-dire  ,  fe  faire  don  en  ufufruit  defdits 
meubles  &  conouêts  ^  fans  charge  de  caution. 

3  5.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  doit  mutuel  que  la  Coutume  teur  permet  de 


"propres ,  difpenfoient  de  la  caution  le  donataire  y  ils  fèroient  plus  que  ce  que 
la  Coutume  leur  permet  de  Êire  ;  ils  ajouteroient  au  don  qu'ils  fe  font  de 
l'ufufruit  de  leurs  propres  y  qui  eft  tout  ce  que  la  Coutume  leur  permet  à 
regard  defdits  propres  y  la  décharge  de  donner  caution  :  cette  ctaufe  y  comme 
"exorbitante  de  ce  que  leur  permet  la  Coutume,  ne  pettf  donc  être  valable. 

36.  La  Coutimie  charge  le  donataire  nuitue)  de  payer  les  dmts^y  legs  6^ 
fimirailUs  du  premier  dieidL 

Lorfque  les  conjoints  ne  fe  font  fait  don  que  des  biens  de  tevnr  conummauté^ 
&  qu^ils  n'y  ont  point  aj^outé  celui  de  l'ufirfruit  de  leurs  propres ,  le  dona» 
taire  mutuel  n'eft  tenu  de  payer  que  tes  dettes  de  la  communauté ,  qui  font 
ime  diarge  des  biens  de  ta  communauté  y  dont  it  efl  donataire  ;.  il  n'eft  pas  tenu 
de  payer  les  dettes  propres ,  c'eft-à-Jire ,  ceÛes  que  le  [wrédécédé  devoir  feul 
hors  de  la  communauté  ;  &  fi  ce  donataire  mutuel  étoit  contraint  de  les  payer 
au  créancier ,  fur  quelque  aâion  hypothécaire  que  le  créancier  auroit  donnée 
comre  lui  y  comme  poflefleur  des  conquêts  du  prédécédé^  qui  y  font  hypothé- 
qués ,  le  donataire  mutuel  doit  avoir  recours  contre  les  héritiers  du  prédé- 
"  cédé ,  pour  en  être  acquitté. 

37.  Outre  les:  dettes ,  la  communauté  charge  fe  donataire  mutuel  de  payer 
'  Us  legs  &  funlr ailles  du  premier  dtcidi^ 

Nous  avons  vu  en  notre  Traité  du  Don  oiutuel ,  ».  aj/ ,  que  plufieurs  C01&- 
tûmes  impofoient  pareillement  au  donataire  mutuel    cette  charge  de  pay^r 

'  les  legs  &  d'accomplir  le  tefbment  du  prédécédé  ;  &  nous  avons  obfervé 
que  fuivant  l'interprétation  que  la  Jurifprudence  &  les  Commentateurs  ont 
donnée  à  ces  difpofitipns ,  elles  étoient  bornées  aux  legs  modiques  pour 
aumônes ,  prières  ^  petits  pr^ns  y  &c^  qui  font  d'uÊige.  dans  les  tefiamens  ^ 

'  &  auxquels  le  dosiataîre  muftiei  a  dû  s'^tt^ndre  ;  maïs  qv'elles  ne  s'éteadoieot 
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point  à  êit%  legs  confidlérables ,  qui  donneroient  une  atteinte  c^mfidérablie  an 
éon  mutuel,  le  f)énfe  que  la  difpofition  du  préfent  article  doit  fouffrir  Iftttême 
limitation  ;  qu'elle  doit  être  bornée  aux  legs  modiques^ ,  &  ne  doit  pas  être 
étendue  à  des  ïegs  confidérables  laits  par  des  aâes  féparës  de  celui  qui  con- 
tient le  don  mutuel ,  qui  donneroient  une  atteinte  confidéraMe  au  don  mutueU 
n  eft  vrai  que  le  don  mutuel  permis  par  cet  article ,  étant  un  don  mutuel  qui 
efl  Eût  ou  confirmé  par  teftament  »  efl  de  &  nature  révocable ,  foit  pour  le 
tout  9  /bit  pour  partie  ;  mais  fuivant  S  nature  des  teftamens  mutuels ,  pour 

Sue  la  révocation  du  don  mutuel  porté  par  le  teftament  mutuel  foit  valable  , 
Êiut  ^  comme  nous  Pavons  obfervé  ci-defliis  ^n.  12,  que  le  donateur  Tait  de 
fon  vivant  notifiée  au  donataire }  tout  autre  aâe  ne  peut  donner  atteinte  à  ce  • 
don  mutuel.  Le  donateur  ne  peut  donc ,  après  le  teftament  mutuel ,  donner 
atteinte  au  don  mutuel  par  quelque  teflament  particulier  qui  contiendroit  des 
iegs  confidérables  ;  le  donataire  mutuel  ne  dont  donc  pas  être  tenu  defdits  legs 
confidérables, 

38.  Lorfque  les  conjoints  ne  fe  font  pas  fait  don  mutuel  en  propriété  de 
leurs  tneubles  &  conquêts  ^  comme  la  Coutume  le  leur  permet ,  mais  fe  font 
£dt  ce  'don  mutuel  feulement  en  ufufruit  ,Ies  héritiers  du  donataire  mutuel ,  lors 
de  la  reflitution  qu'ib  doivent  faire  aux  héritiers  du^prédécédé  des  biens  dont 
le  donataire  miituel  a  joui  ^  doivent  retenir  fur  lefdits  biens  tout  ce  que  le 
donataire  mutuel  a  payé  pour  les  dettes ,  legs  &  fimérailles  du  prédécéde  ;  est 
ce  font  chargeis  defdits  biens ,  qui  les  diminuent  de  plein  droit. 

n  n'y  a  qhe  les  ctrré'rages  des  rentes  dues  par  la  communauté  ^  courus  pen« 
dant  tout  le  temps  qu'a  duré  la  jouiflance  du  donataire  mutuel ,  que' le  dona- 
taire mutuel  paie  fans  aucune  répétition ,  cest  arrérages  étant  des  charges  des 
revenus  qu'il  perçoit  pendant  ledit  temps.  A  l'égard  des  arrérages  courus  juf* 
<{u'à  la  mort  du  prédécédé  »  qui  étoient  dus  lors  de  la  mort  du  prédécéde  ,  &t 
que  le  donatûre  mutuel  a  payés ,  les  héritiers  du  donataire  mutuel ,  lors  de 
la  refHtution  qu'ils  font  aux  heritielrs  du  prédécédé  »  des  biens  dont  le  dona- 
taire mutuel  a  "jdùi ,  lès  retiennent  pour  la  part  dont  le  prédécédé  'en  étoit 
tenu  9  de  inêiiie  qttè  les  autres  dettes  du  prédécédé  que  le  donataire  mutuel  a 
acquittée. 

39.  Lôrfque  tes  conjoints  ont  ajouté  au  don  mutuel  qu%  fe  font  Ëritd$ 
leurs  meiâ>Ies  &  cônqûets  ^  celui  de  i'ufufruit  de  leurs  propres ,  le  donataire 
[mutueldoit  auffi  avancer  les  dettes  propres  du  prédécédé.;  lauf  à  fes  héritiers 
à  s'en  &ire  fiiire  raifon  &  déduâion  par  le  prédécédé  ^  Iprfqa^ils  lui  feront  la 
VefUtiitîon  du  don  miitueL 

A  l'égard  dés  rentes  dont  le  prédécédé  étoît  feul  débiteur ,  fe  donataire 
mutuel  oui  jouit  en  ufufiiiit  des  propres  du  prédécédé,  doit  acquitter,  fans 
aucune  rep^tition^  tout  ce  qui  courra  d'arréra5g:es  defdkes  rentes  pendant  tout 
le  temps  de  fajouiffahce  ,  lefdits  arréragesétant  une  charge  des  revenus  qu4l 
perçoit  :  ceiix  courus  avant  la  mort  du  prédécédé ,  &  qui  étoient  dus  lors  de 
/a  mort ,  font  une  dette  de  la  communauté  des  cdnjomts  ,,&  doivent  par  con- 
séquent,  de  même  ûue  les  autres  dettes  de  la  communautés  être,  ou  payées 
iàns  répétition,  lorlque  le  dbn  mutuel  desoieublês&  conquêts  a  été&it  en 
ftropri^é.^  ou  feulement  avancé^  s'il  n'a  lété  ait  ^'«n  tifufixiit. 

Vv  îf 


3  j  8  Interprétation  de  V Article  LXVÏII 

Imc  autem  yff.  de  ufufr.  UfufruBu  confiitmo  conftquens  tft  j  ut  faûfiado  Boni  viri 
arbitratu  prœbcatur  ;  L«  4 ,  Cod.  de  ufiifr.  La  charge  de  donner  caution  étant 
ime  charge  naturelle  de  l'ufufruit ,  c'eft  une  conféquence  que  pour  que  Tufu^ 
fruitier  puiiTe  fe  difpenfer  de  cette  caution ,  il  ne  fuifit  pas  qu^  la  Loi  &  la 
convention  qui  ont  établi  fon  ufufruit  ne  s'en  foient  pas  expliquées  »  &  ne 
Fy  aient  pas  expreffément  afliijetti  ;  il  &ut  au  contraifc  qu'elles  Ten  aient 
expreffément  déchargé. 

Mais  fi  par  le  contint  de  don  mutuel  que  les  conjoints  fe  font  &it  de 
Fufufruit  de  leurs  meubles  &  conquêts ,  ils  s'étoient  expreffément  déchargé» 
de  donner  caution ,  la  convention  ièroit  valable ,  &  le  furvivant  donataire 
mutuel  ne  feroit  point  en  conféquence  obligé  d'en  donner  :  car  qui  peut  le  plus,. 
peut  le  moins.  Or  les  conjoints  pouvoient  fe  donner  en  pleine  propriété  leurs» 
meubles  &  conquêts ,  fuivant  la  permiffion  que  la  Coutume  leur  en  donne  ^ 
ce  qui  efl  plus  que  de  fe  les  donner  en  ufufruit ,  fans  charge  de  caiftion  ;  donc 
ils  peuvent  ce  qui  eft  le  moins  »  c'eft-à-dire  ,  (t  faire  don  en  ufufruit  defdits 
meubles  &  conouêts  9  fans  charge  de  caution. 

3  5.  Il  n'en  eft  pas  de  même  du  doit  mutuel  que  la  G>utume  leur  permet  de 
fe  &ire  de  rufufruit  de  leurs  propres  :  la  Ceutume  ne  leur  permettant  de  £b 
aire  ce  don  qu'en  ufufruit ,  &  ne  <iifpenfânt  pas  de  la  caution  le  donataire  ;  û. 
ks  conjoints  ^  par  le  contrat  de  don  mutuel  qu'ils  fe  font  de  l%ifufruit  defdits. 
"propres ,  difpenfoient  de  la  caution  le  donataire  ^  ils  fèroient  plus  que  ce  que 
la  Coutume  leur  permet  de  Êire  ;  ils  ajouteroient  au  don  qu'ils  te  font  de 
l'ufufruit  de  leurs  propres ,  qui  efl  tout  ce  que  la  Coutume  leur  pennet  à 
Fégard  defdits  propres  »  la  décharge  de  donner  caution  :  cette  cbtife  ^  comme 
"exorbitante  de  ce  que  leur  permet  la  Coutume,  ne  pettt  donc  être  valable. 

36.  La  Coutume  charge  le  donataire  nuituet  de  payer  les  dates,  legs  St 
fimirailUs  du  premier  diudL 

Lorfque  les  conjoints  ne  fe  font  fait  don  que  des  biens  de  leur  coimnunautéV 
&  qu'ils  n'y  ont  point  ajouté  celui  de  l'ufufruit  de  leurs  propres ,  le  dona-^ 
taire  mutuel  n'eft  tenu  de  pa)rer  que  tes  dettes  de  la  communauté  y  qui  font 
ime  diarge  des  biens  de  la  communauté ,  dont  it  efl  donataire  ;.  il  n'eft  pas  tenu 
de  paver  les  dettes  propres ,  c'efl-ànlire ,  celles  que  le  (Mrédécédé  devoir  feul 
hors  de  la  communauté  ;  &  fi  ce  donataire  mutuel  étoit  contraint  de  les  payer 
au  créancier ,  fur  quelque  aâion  hypothécaire  que  le  créancier  auroit  donnée 
coiître  lui  ^  comme  poflefleur  des  conquêts  du  prédéoédé  qui  y  font  hypothé- 
qués y  le  donataire  mutuel  doit  avoir  recours  contre  les  héritiers  du  prédé* 
■  cédé ,  pour  en  être  acquitté. 

37.  Outre  lesi  dettes ,  la  communauté  charge  te  donataire  mutuel  de  payer 
les  legs  &  funérailles  du  premier  dtcidi^ 

Nous  avons  vu  en  notre  Traité  du  Don  oiutuel  ^  ».  aj/ ,  que  plufieurs  C01&- 
tûmes  impofoient  pareiîleroent  au  donataire  mutuel  cette  charge  de  pay^r 
les  legs  &  d'accomplir  le  teflament  du  prédécédé  ;  Se  nous  avons  obfervé 
que  fuivant  Tinterprétation  que  la  Jurifprudence  &  les  Commentateurs  ont 
donnée  à  ces  difpofitipns ,  elles  étoient  bornées  aux  legs  modiques  pour 
aumônes ,  prières  ^  petits  préfens  y  6cc^  qui  font  d'uÊige.  dans  les  teâamens  ^ 
&  auxquels  le  dosiataîre  muftiei  a  dû  s'^att^ûdre  >  maïs  qv*elles  ne  s'étendoient 
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point  à  àt%  legs  confidlérables ,  qui  donneroient  une  atteinte  cônfidërablie  an 
don  mutuel,  le  f)énfe  que  la  difpofition  du  préfent  article  doit  fouffrir  bniêine 
Kinitation  ;  qu'elle  doit  être  bornée  aux  legs  modiques^  ^  &  ne  doit  pas  être 
étendue  à  des  legs  confidérabies  laits  par  des  aâes  féparës  de  celui  qui  con- 
tient le  don  mutuel ,  qut  donneroient  une  atteinte  confidéraMe  au  don  mutuel, 
n  eft  vrai  que  le  don  mutuel  permis  par  cet  article ,  étant  un  don  mutuel  qui 
eft  &it  ou  confirmé  par  teftament  »  efl  de  fa  nature  révocable ,  foit  pour  le 
tout ,  ibit  pour  partie  ;  mais  fuivant  S  nature  des  tefbmens  mutuels ,  pour 
que  la  révocation  du  don  mutuel  porté  par  le  tefiament  mutuel  foit  valable  , 
il  iàut  ^  conune  nous  Tavons  obfervé  ci-deflus ,  n.  12 ,  que  le  donateur  Tait  de 
fon  vivant  notifiée  au  donataire }  tout  autre  aâe  ne  peut  donner  atteinte  à  ce  • 
don  mutuel.  Le  donateur  ne  peut  donc ,  après  le  teftament  mutuel ,  donner 
attemte  au  don  mutuel  par  quelque  tellament  particulier  qui  contiendroit  des 
iegs  confidérables  ;  le  donataire  mutuel  ne  dont  donc  pas  être  tenu  defdits  legs 
confîdérables. 

38.  Lorfque  les  conjoints  ne  fe  font  pas  fait  don  mutuel  en  propriété  de 
leurs  '^meubles  &  conquêts ,  comme  la  Coutume  le  leur  permet ,  mais  fe  font 
hit  ce  (Ibh  mutuel  feulement  en  ufufruit^les  héritiers  du  donataire  mutuel, lors 
de  la  reflitution  qu'ib  doivent  faire  aux  héritiers  du^prédécédé  des  biens  dont 
le  donataire  miituel  a  joui  ^  doivent  retenir  fur  lefdits  biens  tout  ce  que  le 
donataire  mutuel  a  payé  pour  les  dettes ,  legs  &  fimérailles  du  prédécéde  ;  cstt 
ce  font  chargés  defdits  biens  »  qui  les  diminuent  de  plein  droit. 

n  n'y  a  qtie  les  arrérages  des  rentes  dues  par  la  conununauté ,  courus  pen- 
dant tout  le  temps  qu'a  duré  la  jouiflance  du  donataire  mutuel  ^  que' le  dona- 
taire mutuel  paie  fans  aucune  répétition ,  ces  arrérages  étant  des  charges  des 
revenus  qu'il  perçoit  pendant  ledit  temps.  A  l'égard  des  arrérages  courus  juf- 
<{u'à  la  mort  du  prédécédé  y  qui  étoient  dus  lors  de  la  mort  du  prédécéde  ,  &t 
<{ae  \e  donatûre  mutuel  a  payés ,  les  héritiers  du  donataire  mutuel ,  lors  de 
la  reiHtution  qu'ils  font  aux  heritie!rs  du  prédécédé  y  des  biens  dont  le  dona- 
taire mutuel  a  ](im  ^  les  retiennent  pour  la  part  dont  le  prédécédé  len  étoit 
tenu  9  dé  même  que  lès  autres  dettes  du  prédécédé  que  le  donataire  mutuel  a 
acquitte^. 

39.  Lorfque  lés  conjoints  ont  ajouté  au  don  mutuel  qu^ils  fe  font  Ërit  d$ 
leurs  meiâ>Ies  &  cônqûêtS  ^  celui  de  l'ufufruit  de  leurs  propres  ,  le  donataire 
[mutuel  doit  auflî  avancer  les  dettes  propres  du  prédécédé.;  fauf  à  (es  héritiers 
à  s'en  &ire  fiiire  raifon'&  dédu&on  p^r  le  prédécédé ^  lorfqu*ils  lui  feront  la 
reflitifdon  du  don  mùtuéL 

A  l'égard  dés  rentes  dont  le  prédécédé  étOit  feul  débiteur /!e  donataire 
mutuel  oui  jouit  en  ufufiruit  des  propres  du  prédécéde^  doit  acquitter 9  fans 
aucune  répétition,  tout  ce  qui  courra  d'arrérages  defdites  rentes  pendant  tout 
Je  temps  de  fajouifTahce  ,léfdits  arréragfesétant  une  charge  des  revenus  qu4l 
perçoit  :  ceiix  courus  avant  la  mort  du  prédécédé ,  &  qui  étoient  dus  lors  de 
./a  mort ,  fbht  une  dette  de  la  communauté  des  cdnjohits  ^&  doivent  par  con- 
séquent,  de  même  due  les  autres  dettes  de  la  communautés  être,  ou  payées 
iàns  répétition ,  lorfque  le  dbn  mutuel  des  meublés:  &  conquêts  a  été  tait  ea 
^priété^  0u  feidement  avancé^  s'il  n'a  été  Eut  ^'«n  tifii&uit. 

Vv  ij 


3  4^  Interprétation  de  t Article 

40,  La  0)utume,  après  avoir  dit  que  le  donataire  iiratael  dok  payer  Icsr 
dettes  ,  legs  &  funérailles  du  prédécédé ,  ajoute ,  tnfimbU  Us  charges  fonckns 
que  doivent  Us  héritages  ^  &  iceux  entretenir. 

L'acquittement  des  charges  foncières ,  tant  des  annuelles  &  ordinaires ,  que 
des  extraordinaire*  ,  qui  échéent  pendant  tout  le  ten^ps  que.  dure  rufufruit , 
eft  une  charge  commune  à  tous  les  ufufruitiers*  Foye^  ce  que  nous  en  avons  die 
en  notre  Traité  du  Don  mutuel.  ,  ^ 

.  A  l'égard  de  celles  qui  font  échuesdiu  vivant  du  prédécédé ,  &  qui  étcwent 
dues  lors  de  la  mort  du  prédécédé ,  elles  font  dettes  de  la  communauté ,  la- 
quelle ayant  la  jouifTance  des  héritages  propres  refpeâifs  des  conjoints ,  étoit 
tenue  en  coniéquence  d'en  acquitter  les  charges  foncières  :  le  donataire  mutuel 
en  efl  tenu  en  conféquence ,  comme  il  eft  tenu  des  autres  dettes  de  la  commu- 
nauté ;  c'eft-à-dire  qu'il  doit ,  ou  les  acquitter  fans  répétition ,  fi  le  don  mutuef 
des  meubles  &  conquêts  eft  en  propriété ,  ou  feulement  les  avancer  ,  s'il  n'a. 
été  fait  qu'en  ufufruit. 

41.  Enfin  la  Coutume  impofe  au  donataire  mutuel  la  charge  d'entretenir  \t$ 
héritages  propres  du  prédécédé ,  dont  Tufiifruit  eft  compris  au  don  mutueL 
C'eft  une  charge  naturelle  de  Tufiiû-uit  des  héritages.  Voyei  ce  que  nous  en  avons 
dit  en  notre  Traité. 

.  Le  donataire  mutuel  eft  tenu  en  conféquence  de  faire  toutes  les  réparations 
d'entretien  qui  furviennent  pendant  le  temps  de  fon  ufufi"uit  auxdits  héritages, 

A  l'égard  de  celles  qui  u>nt  furvenues  pendant  le  temps  de  la  communauté 
f[ui  a  été  entre  les  conjoints ,  &  qui  étoient  à  feire  lors  de  la  mort  du  prédé- 
cédé, elles  font  une  dette  de  cette  communauté  ^  qui  ayant  la  iouiffance  des^ 
héritages  propres  des  conjoints ,  étoit  en  conféquence  tenue  de  leur  enrretîen. 
Le  donataire  mutuel ,  en  fa  qualité  de  donataire  mutuel  des  meubles  &  con- 
quêts ,  en  eft  tenu  de  la  même  manière  qu'il  eft  tenu  de  toutes  les  autres  dettes 
de  communauté. 

,  41.  La  Coutume  en  cet  article  impofe  au  donataire  mutuel  une  autre  charge, 
qui  eft  particulière  au  cas  auquel  il  y  a  des  enfans.  Il  y  eft  dit ,  à  la  charge 
de  nourrir ,  entreunir ,  pourvoir  &  ajjigner  leurs  enfans  Jelon  Uur  état  ,  duraru 
leur  minorité  ^  ou  qiiiUfoient  mariés^  ou  autrement  pourvus. 

Ce  terme  entretenir ,  comprenfl  non-feulement  tout  ce  qui  eft  néceffaire  pour' 
les  befoins  du  corps  ^  mais  ce  qui  eft  néceffaire  pour  l'éducation  des  enfans.   . 

Ces  termes,-  pourvoir  6*  aligner ^  me  par<5ifrerit  fignifier  que  lé  donataire 
mutuel  doit  faire  les  dépenfes  néceffaires  pour  mettre  les  enfans  en  état  d'exer- 
cer quelque  profeflîon  qui  leur  procure  de  quoi  vivre.  Par  exemple ,  fi  les 
conjoints  étoient  des  artifans ,  le  donataire  mutuel  doit  faire  apprendre  des 
métiers  à  fes  enfans  :  s'ils  font  d'une  condition  plus  élevée ,  il  doit  faire  les 
dépenfes  néceffaires  pour  les  mettre  en  état  d'exercer  quelque  profeffion  à 
laquelle  il  les  jugera  propres ,  telle  que  celle  d'Avocat,  de  Médecin ,  ou  quel- 
<jue  autre  ;  &  poiir  cela  les  envoyer  dans  les  Univerfités ,  leur  fournir  les- 
.  livres  néceflaires ,  faire  les  frais  des  degrés  qu'ils  y  obtiendront ,  &c.  Si  o» 
deftine  les  enfens  au  fervice ,  le  donataire  mutuel  doit  les  placer  dans  quelque 
.  Corps ,  &  leur  donner  un  équipage  convenable». 


de  la  Coutume  de  Dunais ,  §.  (^l' 
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Comment  le  donataire  mutuel  efi-il  faiji  }  &  quelle  procédure  a-t-il 

à  faire  yis^à-vis  des  héritiers  du  prédécédé. 

43.  La  Coutume  ,  par  cet  article #  faifit  de  plein  Droit  le  donataire  mutuel^ 
fuivaût  ces  termes  y&  ejlfai/i. 

Le  donataire  mutuel  peut  en  conféquence  retenir  les  biens  compris  au  donr 
mutuel ,  lefquels  étant  des  biens  dont  ii  j.ouiflbit  conjointement  avec  le  prédé- 
cédé ,  fe  trouvent  pardevers  lui  à  la  mort  du  prédécédé  :  il  n*eft  point  obligé 
à  en  demander  la  délivrance  aux  héritiers  du  prédécédé  ;  il  n'eft  obligé  à  autre 
chofe  envers  eux ,  qu'à  leur  donner  copie  de  Tafte  du  don  mutuel,  La  figni- 
fication  a  coutume  de  s*en  faire  par  un  Huiffier ,  qui  en  donne  copie  aux 
héritiers* 

44.  Lorfque  le  don  mutuel  efl  en  propriété  >  te  donataire  mutuel  n'a  aucun 
inventaire  à  feire  des  meubles  de  la  communauté  ;  les  héritiers  du  prédécédé 
n'ayant  rien  à  y  prétendre ,  ils  peuvent  feulement  demander  un  inventaire 
des  titres ,  pour  connoître  s'il  fe  trouve  des  propres  dans  la  Aicceffion  du  pré- 
décédé ,  la  propriété  defdits  propres  appartenant  auxdits  héritiers. 

Il  faut  néanmoins  excepter  le  cas  auquel  le  prédécédé  aoroit  laifTé  des  enfant 
mineurs  ;  auquel  cas  le  ^rvivant ,  quoique  donataire  mutuel  en  propriété ,  a 
intérêt  de  &ire  un  inventaire  pour  empêcher  la  continuation  de  communautér 
yoyc[  notre  Traité  de  la  Communauté  ,  n.  y 8 a. 

Lorfque  les  conjoints  ne  fe  font  fait  <Jon  mutuel  de  leurs  meubles  &C 
conquêts  qu'en  ufufruit  y  il  eft  néceflaire  en  ce  cas  de  Êdre  un  inventaire  & 
une  prifée  des  meubles.  Foyc^  u  que  nous  en  avons  die  en  notre  Traité  ,  nr  zif 


Fin  du  Traité  des  Donatîof^i 
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T  R  A  I  T 


DU  DROIT  DE  DOMAINE 

DE   PROPRIÉT^É. 


CHAPITRE    PRÉLIMINAIRE. 

N  cônfîdere  à  regard  des  choies  qui  font  dans- le  commerce^ 
deux  efpeces  de  droits  ;.  le  droit  que  nous  avons  dans  une 
chofe,  qu'on  appelle  y  i»  in  re;,8iC  le  droit  que  nous  avons^ 
par  rapport  à  une  choie  ^  qu^on  appelle  Jus  ad  rem^ 

Le  /us  in  rty  eft  le  droit  que<  Aôûs  avons  dans  une  choie  ^ 
par  lequel  elle  nous  appartient ,  au  moins  à  certains  égardsj 
Le  jus  ad  rem  ^  eft  le  oroit  que  nous  avons ,  non  dans  la  chofe ,  maïs  ièule-- 
ment  par  rapport  à  la  chofe  y  contre  là  perfonne  qui  a  contraâé  envers  nou» 
l'obligation  de  nous  lia  donner. 

Vek  celui  qui  naît  des  obligations  ^  &  qui  ne  coniiâ^e  que  dans  raâiom 
peWbnnelîe  que  nous  avoûs  contre  la  peribnne  qui  a  contraâé  f  obligation  ». 
ou  qui  y  a  fuçcédé ,  aux  fins  qu'elle  foît  condamiiée  à  nous-donner  la  chofe  ^is 
elle  dk  en  fon  pouvoir  ;  ou  en  nos  dommages  &  intérêts  réfultans  de  Tinexéca-- 
tien  de  Tobligation.. 

Ceft  et  JUS  ad  rem  qui  a  Êit  ta  matière  de  notrt  Traité  dès  Obligations  ,, 
&  de  ceux  qui  ont  fuivi  fur  tes  diflFérentes  efpecesde  contrats-  Nous  allons 
traiter  du  jus  in:  rt^ 
2.  n  y  a  plufieurs  efpeces  de  jus  inrt  „  qu'on  appelle  auffi  droiess  récls^ 
La  principale  e&h  droit  de  domaine  de  propriété. 
Les  autres  efpeces  de  droits  réels  ^  qui  émanent  de  celui-<i  y  &  qui  en  font 
comme  des  démembremens  ^  font  les  droits  de  domaine  de  fupériorité ,  tels 
que  les  feigneuries  féodale  ou  cenfuelte  ;  le  droit  de  rente  foncière  ;.  les  droits 
ie  ferviaicks  ,  tant  ceux  des  fervitudes  perfoimelles  x  ^^^  ceux  des  fecvitudes 
prcdiales^  le  droit  d'hypothèque*. 


y 
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'  Nous  avons  déjà  traité  du  droit  de  rente  foncière  dans  notre  Traité  du  Bail  à 
Rente  ;  nous  ne  traiterons  dans  celui-ci  que  du  drdit  de  domaine  j  qu'on  appelle 
au&I  drdt  de  propriité.  Nous  le  divifer^ns  en  deux  Parties.  Nous  verrons  dans 
la  première ,  ce  que  c'efl  que  le  don^ine  de  propriété  ;  en  quoi  il  confifte  ; 
({uelles  font  les  différentes  manières  de  l'acquérir  &  de  le  perdre.  Dans  la 
iècende  ,  nous  traiterons  des  aûions  ^qui^naiflent  du. droit  de  propriété*  Nous 
ajouterons  un  Traité  de  la  Pofleflion. 


4t "Tl^g^JggW»'.  » 

PREMIERE  PARTIE. 

Ce  que  cefi  que  le  Droit  de  Domaine  de  Propriété  ;  dei 
manières  dont  il  s*  acquiert ,  &  dont  il  Je  perd, 

■>— i^—  -^^1— ^— — — —» «É-  I  II     I 

CHAPITRE    PREMIER. 

Ce  que  c^ejl  que  le  Droit  de  Domaine  4c  Propriité  ;  &  en  quoi  il 

conjijlc. 

j.'ffL  n'y  a  aujourdliui  (i)  à  Tégard  des  meubles,  qu'une  feule  e/pece  de 

Sl  domaine ,  qui  eft  le  dpjpiaine  de  propriété,  Il  en  eft  de  même  des  héritages 
qui  font  .en  franc-aleu, 

A  l'égard  des  héritages  tepus  en  fief  ou  en  cenfive ,  on  diitingue  deux  efpeces 
ide  domaines  ;  le  domaine  direâ  y  &c  le  domaine  utile» 

Le  domaine  direâ  qu'ont  les  Seigneurs  de  fief  ou  de  cenfive  fur  les  héritages 
qui  font  tenus  d'eux  en  fief  oi)  en  cenfive ,  eft  le  domaine  ancien  $  originaire  & 
primitif  de  TJbéritage ,  dont  on  a  détaché  le  domaine  utile  piar  l'aliénation 
€f^  en  a  été  iàite ,  lequel  en  coniëquence  n'e/l  plus  qu'im  domaine  de  fupé- 
norité ,  &  n'eft  autre  chofe  que  le  droit  qu'ont  les  Seigneurs  de  fe  feire 
reco/inoître  comme  Seigneurs  par  les  propriétaires  &  poiïefleurs  des  héritages 
tenus  d'eux  j  &  d'exiger  certains  devoirs  &  redevances  recognitife  de  leur 
ieigneurie. 

Cette  efpece  de  domaine  n'eft  point  le  domaine  de  propriété  qui  doit 
faire  la  matière  àyt  préfent  Traité  ;  on  doit  plutôt  l'appeller  domaine  Je 

fupirioriti. 

Le  domaine  utile  d*yp  héritage  renferme  tout  ce  qu'il  y  a  d'utile  ;  coxmnc 


(i)  Par  Tancien  Droit  Romain ,  il  y  a  voit ,  tant  à  l'égard  des  meubles  que  des  immeu- 
bles ,  deux  efpeces  de  domaines  ;  4e  dominiam  civile  ou  qtàritarium  ,.&  le  domuùum  natu* 
raU  ou  bonitarium.  Juflinien,  en  la  Loi  unique  ,  Ç/od.  dç  nud.  jur.  quir, ,  ayant  aboli  cette 
différence,  nousn'çn  dirons  rien,  Foyer  nos  PandeSes^  i.  de  acfrer^  dçm.  n.  u 
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dVn  percevoir  les  fruits ,  d'en  difpofer  à  Ton  gré ,  à  la  charge  de  reconnoître 
à  feigneur  celui  qui  en  a  le  domaine  direâf 

C'eft ,  à  regard  des  héritages  j  le  domaine  utile  qui  s'appelle  domaine  de 
propriété.  Celui  qui  a  ce  domaine  utile ,  fe  nonune  propriétaire,  ou  feigneur 
utile  ;  celui  qui  a  le  domaine  direâ ,  s'appelle  amplement  feigoeur.  Il  eft  bien 
le  propriétaire  de  fon  droit  de  feigneurie  ;  mais  ce  n'eft  pas  lui ,  c'eft  le  fei- 
gneur utile  qui  efl  proprement  le  propriétaire  de  l'héritage. 

4»  Le  domaine  de  propriiU  eit  ainii  appelle  parce  que  c'eft  le  droit  par 
lequel  une  diofe  m'eft  propre  &  m'appartient  {HÎvativement  à  tous  autres. 

Ce  droit  de  propriété  confidéré  par  rapport  à  fes  effets  9  doit  fe  définir  te 
droit  de  difpofer  à  fon  gré  d'une  chofe,  fans  donner  néanmoins  atteinte  au 
droit  d'autrui  9  ni  aux  Loix  :  Jus  de  rg  libtrï  difpontndi ,  ou  Jus  uundi  ^ 
atuundi* 

5*  Ce  droit  a  beaucoup  d'étendue.  Il  comprend,  i^.  le  droit  d'avoir  tous 
.  les  fruits  qui  naiffent  de  la  chofe ,  foit  que  ce  foit  le  propriétaire  qui  les  per« 
çoive ,  foit  qu'ils  foient  perçus  par  d'autres  fans  droit. 

1^.  Le  droit  de  fe  fervir  de  la  chofe  y  non-feulement  pour  les  ufages  aux- 
quels elle  eft  naturellement  deftinée ,  mais  pour  quelque  uiage  que  ce  toit  qu'il 
en  voudra  feire  :  par  exemple ,  quoique  les  chambres  d'une  içaifon  ne  foient 
deflinées  qu'à  loger  des  hommes  9  le  propriétaire  a  droit  d'y  loger  des  beftiauif  » 
fi  bon  lui  lemble. 

3^.  Ce  droit  de  difpofer  renferme  celui  qu'a  le  propriétaire  de  changer  b 
forme  de  fa  chofe, /i^/^ ,  en  Êdiant  d'une  terre  labourable  un  pré  ou  un  étang, 

aut  vice  vcrfâ. 

Il  a  droit  de  convertir  fa  chofe ,  non-feulement  en  une  meilleure  forme , 
mai^,  fi  bon  lui  femble ,  en  une  pire ,  en  fkifant ,  par  exemple ,  d'une  bonnie 
terre  labourable ,  une  terre  non  labourable ,  une  terre  en  friche ,  qui  ne  ferve 
4)u'au  pâturage  ^s  befliaux. 

4^.  Ce  droit  de  difpofer  comprend  aufil  le  droit  qu'a  le  propriétaire  de 
perdre  entièrement  fa  chofe ,  fi  bon  lui  femble.  Par  exemple ,  le  propriétaire 
il'un  beau  tableau  a  droit  de  faire  pafler  defllis  une  couleur  pour  l'e&cer  ;  le 
propriétaire  d'un  livre  a  droit  de  le  jeter  au  feu ,  fi  bon  lui  femUe  ^  ou  de  te 
déchirer. 

5^.  Le  droit  d'empêcher  tous  autres  de  s'en  fervir ,  fauf  ceux  qui  auroieilt 
ft  droit  en  vertu  de  quelque  droit  de  fervitude,  ou  auxquels- il  en  auroit,  par 
4]uelque  convention ,  concédé  un  certain  ufage. 

6®.  Le  droit  de  difpofer  comprend  le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'aliéner  & 
ichofe,  &  pareillement  d'accorder  à  d'autres  dans  fa  chofe  tels  droits  qu'il 
voudia ,  ou  d'en  permettre  feulement  tel  ufage  qu'il  jugera  à  propos. 

6.  Quoique  le  droit  de  propriété  renferme  tous  ces  droits ,  le  propriétaire 
ne  peut  pas  néanmoins  toujours  les  exercer  ;  il  peut  en  être  empêché ,  oTu 
par  un  deraut  de  fa  perfonne ,  ou  par  quelque  imperfeâion  de  fon  droit  de 

propriété.  .-il 

7*  Les  dé&uts  dans  la  perfonne  du  propriétaire ,  font  l'âge  de  minorité ,  la 
démence ,  l'interdiâion ,  la  fujétion  d'une  femme  mariée  à  la  puiflance  de  fon 
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5  4^  Traité  du  Droit  de  Propriété^ . 

On  difttngue  dans  le  droit  de  pj^opriété  »  de  même  que  dans  tous  les  autres 
droits ,  le  fond  du  droit  &  Texerace  du  droit. 

Un  mineur  propriétaire  a  bien  le  fond  de  tous  les  droits  que  fon  dlroitde 
propriété  renferme ,  mais  il  n'en  a  pas  Texercice ,  iuéqu*à  ce  qu'il  foit  devenu 
ufant  de  fis  droits  par  la  majorité,  ou  d'une  partie  de  fes  droits  par  le  mariage, 
ou  par'de^  lettres  de  bénéfice  d'âge. 

En  attendant ,  c'eft  le  tuteur  de  ce  mineur  qui  a  l'exercice  des  droits  ren- 
fermés dans  le  droit  de  propriété  des  chofes  qui  appartiennent  au'  mineur  ;  en 
çonféquence  c^eft  lui  qui  a  le  droit  de  percevoir  les  fruits  des  héritages  de  ce 
mineur ,  pour  les  employer  au  profit  de  ce  mineur.  C'eft  lui  qui  a  le  droit  de 
vendre  les  meubles  du  mineur  y  pour  les  employer  au  profit  du  mineur ,  foit 
*^i>  paiement  de  fes  dettes ,  fait  en  ackat  d'héritages  ou-  de  rentes.  C'eft  lui  qui 
a  le  droit  de  donner  à  bail  ou  à  loyer  les  héritages  du  mmeur  ;  mais  il  n'a  pas 
le  droit  de  les  vendre ,  fi  ce  n'eft  pour  de  juues  caufes ,  en  vertu  du  décret 
*dii  Juge  9  &  en  obfervant  les  formalités  requifes  pour  l^aliéhation  des  biens  des 
mineurs.  La  raifon  eft ,  c]ue  le  tuteur  n'a  cet  exercice  des  droits  que  renferme 
la  propriété  des  biens  de  fon  mineur  »  que  pour  l'avantage  &  l'intérêt  de  fon 
mineur ,  &  qu'il  n'a  pas  l'exercice  de  ceux  qui  y  feroient  contraires. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  dit  propriétaire  mineur ,  s^applique  pareil- 
lement au  propriétaire  en  démence ,  ou  interdit  pour  prodigalité.  Il  a  bien  dans 
fa  perfonne  le  fond  des  droits  que  renferme  la  propriété  de  fes  biens  ;  mais 
fa  démence  ou  fon  interdiâion  le  prive  de  la  acuité  de -les  ekercer  :  c'eft  au 
curateur  de  l'interdit  qu'il  appartient  de  les  exercer  pour  l'avantage  &  l'intérêt 
de  l'interdit. 

Lorfqu'une  femme ,  en  fe  mariant ,  pafle  fous  la  puiflancede  fon  mari  ^  elle 
conferve  le  droit  de  propriété  de  fes  biens  :  elle  a  en  çonféquence  le  fond 
des  droits  que  renferme  ce  droit  de  propriété ^  mais  la  puifl*ance  en  laquelle 
elle  efl  de  fon  mari,  la  prive  de  la  Êiculté  de  les  exercer  à  fon  gré ,  ne  pour 
vant  aliéner  ni  difpofer  de  rien  de  ce  qui  lui  appartient ,  fans  l'autorifation  de 
.ion  mari ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la  PuifTance  du  Mari. . 

8.  L'imperfeâion  du  droit  de  propriété  peut  aufïî  priver  le  propriétaire  d*une 
partie  des  droits  que  nous  avons  dit  être  renfermés  dans  le  droit  de  propriété^ 
iefquels  n'y  font  renfermés  que  lorfque  la  propriété  eft  une  propriété  pleine 
&par£iite.  .         ^ 

IJm  propriété  efl  pleine  &  par&ite ,  lorfqu*elle  tft  perpétuelle  ^  &  que  la 
chpfe  n'efl  pas  chargée  de  droits  réels  envers  d'autres  perfonnes  que  le  pro« 
piiétaire. 

Au  contraire ,  elle  efl  impar&ite ,  lorfqu'elle  doit  fe  réfoudre  au  bout  d'uft 
certain  temps ,  ou  par  l'événement  d'une  certaine  condition. 

La  propriété  d'an  héritage  efl  auffi  imparfaite  j  lorfque  l'héritage  eft  chargé 
de  droits  réels  envers  d'autres  que  Je  propriétaire  :  car  ces  droits  réels  font 
autant  de  droits  qui  ont  été  détachés  de  la  propriété.    - 

La  propriété  eft  fur-tout  très-impar&ite ,  lorfqu'elle  eft  chargée  d'un  droit 
d'ufufruit  :  elle  eft  appellée  en  ce  cas  propriété  nue ,  nuda  propzutas. 

^0  Celui  qui  n'a  qu'un  droit  de  propriété  réfpluble  d'un  héritage ,  eft  privé 
d'une  partie  des  droits  que  la  propriété  renferme  lorfqu'elle  eft  parâite,  Quo»-. 
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ique  la  propriété ,  lorfqu'elle  eft  parfaite ,  renferme  le  droit  d^en  méfufer  &  de 
la  perdre ,  il  n'eft  pas  permis  à  celui  qui  n*a  qu'une  propriété  réfoluble  d'un' 
liéritage ,  de  le  dégrader  au  préjudice  de  celui  à  qui  il  doit  retourner  par  droit 
de  réverfion ,  ou  appartenir  à  titre  de  fubftitution.  Il  ne  lui  eft  pas  permis 
d'en  changer  la  forme  ;  &  Ibrfque  le  temps  de  la  réverfion  ou  de  la  fubftitu* 
tioa  eft  arrivé ,  lui  ou  fes  héritiers  font  tenus  des  dommages  &  intérêts  réful«- 
tans  de  toutes  lés  dégradations  qui  s^y  trouvent. 

10.  Celui  qui  n'a  qu'une  propriété* réfoluble  d'un  héritage,  ne  peut  non 
plus  ni  l'aliéner ,  ni  y  concéder  des  droits  à  d'autres ,  que  pour  le  temps  que  doit 
durer  fon  droit  de  propriété  :  auffi-tôt  que  le  temps  auquel  il  doit  fe  réfoudre 
eft  arrivé  »  la  propriété  qu'il  a  aliénée ,  en  quelques  mains  qu'elle  air  pafie  & 
qu'elle  fe  trouve ,  fe  rétout  de  même  que  fi  elle  étoit  encore  pardevers  lui  ; 
pareillement  tous  les  droits  qu'il  y  a  concédés  à  d'autres ,  fe  réfolvent..  C'eft 
le  cas  de  la  règle ,  Sobuo  jure  dantis  ^  folvimrjus  accipUnds. 

11.  Obfervez  que  fi  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  un  héritage ,' de  celui 
qui  n'en  avoit  qu'une  propriété  réfoluble ,  l'a  poflédé  pendant  tout,  le  temps 
requis  pour  la  prefcription  avec  la  même  bonne  foi ,  ignorant  toujours  que 
celui  de  qui  il  a  acquis  l'héritage ,  n'en  eût  qu'une  propriété  réfoluble,  il 
acquiert  par  droit  de  prefcription  ce  qui  manquoit  à  la  propriété  qui  lui  a  été 
transférée ,  laquelle  ^  de  réfoluble  qu'elle  étoit ,  devient  une  propriété  perpé« 
tuelle.  La  preimption  peut  donner  le  droit  de  propriété  à  celui  qui  a  acquis 
de  bonne  toi  un  héritage ,  de  celui  qui  n'en  étoit  pas  le  propriétaire  ,  &  qui 
n^a  pu  par  conféquent  lui  transférer  aucun  droit  de  propriété  :  la  prefcription' 
peut  par  la  même  raifon  donner  ce  qui  manquoit  à  la>  perfèâion  de  la  pro* 
priéte  de  celui  qui  a  acquis  de  bonne  foi  un  héritage ,  de  cehii  qu'il  croyoit  en 
avoir  la  propriété  par&ite ,  &  qui  n'ayant  qu'une  propriété  réfohible  ,  ne  lui 
avoit  transféré  qu'une  propriété  réfoluole*. 

Pareillement ,  lorfque  ceux  qui  ont  acquis  quelque  droit  réel  dans  un  héri- 
tage 9  de  celui  qui  n'en  avoit  qu'une  propriété  réfoNible  ^  oiit  pofledé  ce  droit 
de  bonne  foi  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription ,  dans  l'opiniont  que' 
celui  de  qui  ils  Font  acquis  i  avoit  la  propriété  perpétuelle  de  l'héritage  y  ils 
acquièrent  par  la  prefcription  ^  ce  qui  manquoit  a  la  perfeâion  du  droit  qu'ils 
ont  acquis ,  lequel ,  de  droit  réfoluble  qu'il  étoit ,  devient  un  làteii  per« 
pétuel.  f^ayii,  fur  le  droit  d'ufucapion  &C  de  prescription ^  pour; Ws- cas: aux- 
quels ce  droit  a  lieu  ,  ce  que  nous  en  difons  infrâ ,  en  notre  TrMti  des  PreJ^ 
xripûons  y  parne  z. 

II.  Celui  qui  ii'a  qu'une  propriété  imparfaite  d'un  héritée»  par  rapport 
aux  droits  réels  que  d'autres  perfonnes  y  ont»  eft  auifi  privé  de  plufîeurs* 
droits  qui  font  renfèrtoés  dans  le  droit  de  propriété ,  lorfm'elle  eft  paraite. 

Par  exemple  y  le  propriétaire  d'un  héritage  diargérd'ufu^utt^/nfaaucuQ  droit 
aux  fruits  qui  naiilent  de  fon  héritage  pendant  tout  le  temps  que  doit  durer  * 
rùfufruit  ;  ils  appartiennent  pendant  tout  ce  temps  à  l'ufufrukier.  U  ne  peut  y 
fans  le  confentement  de  l'ufufruitier  y  ni  changer  la  forme  de  l'héritage ,  nr  y 
rien  détruire ,  ni  y  rien  conftruire  9  ni  y  itnpoter  aucune  fervitude  y  ni  généra- 
lement y  fiiire  aucune  chofe  qui  puifie  donner  atteinte  à  l'ufufruit. 

Pareillement!  le  propriétaire  d'un hériuge  chargé  de  quelque  droit  réel  que 
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ce  foif  9  Ae  petft  rien  faire  dains  fon  héritage,  qui  ptiiâb  donner  atteinte  à 
•ce  droit.  Par  exemple ,  fi  l'héritage  dont  fai  la  propriété,  eft  ohsbrgé  envers  le 
voiiin ,  d'un  droit  de  paflage ,  il  ne  m'eft  pas  permis  de  rien  Ëiîre  dans  le  lieu 
,de  mon  héritage  par  où  ce  yoiiîn  a  ce  droit  de  paflage ,  qui  puifle  nuire  à  ce 
xlroit  de  paiTage.  Pareillement ,  ii  l'héritage  dont  j'ai  la  propriété ,  eft  chargé 
nd'un  droit  de  rente  foncière ,  je  n'ai  pas  le  droit  d'en  mélufer  &  de  le  dégra^ 
der ,  que  ^'aurois  îl  j'avois  luie  propriété  parfiûte  ;  mais  je  fuis  obligé  de  Xt 
conferyer  en  bon  état,  pour  la  sûreté* de  la  rente  qui  y  eft  à  prendre,  comme 
nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Bail  à  rente. 

1 3  •  Nous  avons  défini  le  droit  de  propriété ,  le  droit  de  difpofer  i  fon  gré 
d'une  chofe  ;  &  nous  avons  ajouté ,  fans  donner  nianmoint  ateànu  au  droit 
fCautnd.  Cela  doit  s'entendre  non-feulaement  du  droî«  aôuel  que  d^autres  y 
ont ,  mais  encore  du  .droit  de  ceux  auxquels  k  chofe  doit  pîifiier  un  jour. 
Cela  doit  s'entencke  non-'fetdcment  des  droits  réels  que  d'antres  ont  dani 
l'Héritage  ^  auxquels  le  propriétaire  qui  n'a  qu'unie  propriété  réfolùbk  ou 
knparrake ,  ne  peut  donner  atteinte ,  comme  nous  l'avons  vu  ;uiqu'à  préfent  ; 
eela  s'entend  aufii  du  droit  des  propriétaires  &  poffefleurs  des  heritass  voî^ 
fins ,  auquel  le  propriétaire  d'un  héritage  y  quelque  parfidt  que  foit  ton  droit 
de  propriété ,  ne  peut  donner  atteinte ,  ni  par  conféquent  faire  dans  fdn  héri^ 
tage  cq  que  les  obligations  qui  naiiTent  dû  voîfinage ,  ne  lui  permettent  pas  dd 
Êire  dans  ion  héritage  au  préjudice  de  iès  voifins.  Vcyi^  ce  que  nous  eb  avons 
dit  au  fécond  Appendice  que  nous  avons  ajouté  à  la  fin  de  notre.  TrdU  /âi 
Contrai  de  Société. 

14.  Enfin  dans  notre  définition ,  après  ces  termes  ^fitns  donner  oiUÙM  anà 
droits  d^ autrui ,  nous  avons  ajouté  ,  ni  aux  Loix  :  car ,  quelque  étendu-  que  A>ît 
h.  droit  qu'a  un  .propriétaire  de  iaâiie  de  fa  chofe  ce  que  bon  lui  fembte ,  îl  ne^ 

S  eut  pas,  néanmoins  en  faire  ce  que  les  Loix  ne  lui  petmettent  pas  àt&i  ùire^ 
dx  ekempk ,  quoique  le  prc^riétaive  d'im  diamp  puiÀ  y  planter  tout  ce  que 
bon  lui  femble ,  il  ne  Jui  eft  pas  néanmoins  permis  d'y  fau^  une  plantation  de* 
tabac  ;  y  ayant  des  Loix  qui  dé&ndent  ces  plantations  dans  te  Royaunie  ^ 
comme  contraires  axuc  intérêts  de  la  ferme  du  tabac» 

;  Pareillement,  quoique  le  droit  de  propriété  d'une  chofe  renferme!  le  droit  de 
la  .vendre  &  de  la  tranfporter  oh.  bon  lui  femble ,  il  n'eu  pas  néanmoiliS|iennis« 
de  tran^ortér  ion  blé  hors  du  Royaume ,  lorfqu'il  y  a  une  Loi  qrâ  en  défend 
l%xportâtion*  H  n'^ft  pas.  permis  à  un  marchand  de  vendre  une  quantité  confia 
dérable  de  blé  dans  fes  greniers ,  fur-tout  dans  un  temps  de  difette ,  au  préju* 
Aœ  des  Loix  de  Police ,  qiâ  ordonnent  de  le  mener  &  de  le  vendre  au 
marché. 

Pareillement ,  qu'osqoe  la>  proroiété  d'mie  chofe  renferme  le  droit  d'en  mé- 
ftifer  &  de  la  per4»'/un  marcband ,  propriétaire  d'une  quantité  confidérable 
de  blé ,  qui ,  en  différant,  trop  long<-temps  de  le  vendre ,  dans  l'efpérance  que  le 
prix  du  blé  enchériroit,  l'auroitiaiffé  perdre  dans  un  temps  de  difette,  feroit 
coupable  envers  le  public  d'une  injuftice  confidérable ,  la  Loi  naturelle  ne 
permettant  pas  de  laifler  perdre  une  marchandife  d'une  première  néeeffité  y  au- 
préjudice  du  befoin  que  le  public  en  a» 
1 5.  Le  domaine  de  propriété-,  de  même  que  tous  tes  autre»  droits  9  tanr 
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in  n  qa^Oif  fêfri  ^  ttpfcfy  t^teâàitev&ent  tïrie  perfoâtie  dans  kquetfe  té  droit 
fbbfifte ,  &  à  qui  if  appartienne. 

Il  n'eft  pis  nécefllaire  que  ce  foit  une  perfonne  naturelle ,  telle  que  font 
tes  perfonnes  des  particuliers ,  à  qui  le  droit  appartienne  :  ce  droit ,  de  même 
que  toutes  les  autres  efpeces  de  droits ,  peut  appartenir  à  des  corps  &  à  des- 
communautés^  qui  n'ont  qu'ime  perfe^ne  civile  &  intelleftueHe» 

Lorfqn'un  propriétaire  étant  mort ,  perfonne  ne  veut  accepter  fa  fucceffion,. 
cette  fucceffion  jacente  eft  confidérée  comme  étant  une  perfoni^e  civile ,  & 
comme  la  continuation  de  celle  du  défunt }  &  c'eft  dans  cette  perfonne  fiâive 

Ïie  fubfiile  le  domaine  de  propriété  de  toutes  les  choies  qui  appartenoient  au 
funt,  de  même  que  tous  les  autres  droits  aâifs  6c  paffifs  du  défunt  :  HcsnditaS' 
faons  ptrfona  defunSi  locum  ohdnei. 

î6.  Le  droit  de  propriété  étant ,  cottime  Mus  favons  vu  /ù/^rày  n.  4  ,\t 
droit  par  lequel  une  clx>fe  nous  appartient  privativement  à  tous  autres  ^  il  eft 
de  l'eâence  de  ce  droit  >  que  deux  perfonnes  ne  puiflent  avoir  chacune  pour 
ie  total  le  donaaine  dé  propriété  d'uiie  n^êmé  chofe:  Celjks  ait:  Dûorumin 
folidam  âominium  tjft  non  poufi  ;  L.  5  ,  C.  1 5  ,  ff.  commod. 

Ceft  pourquoi ,  lorfque  j'ai  le  droit  &  propriété  d'une  chofe  ,  un  autre  né 
peut ,  per  rtutm  naturam  y  devenir  propriétaire  <le  cette  chofe  ,  que  je  ne  cefli 
entièrement  de  Têtré  ;  &  il  ne  peut  en  avoir  là  propriété  pour  aucune  part  »< 
^'en  cefiant  par  moi  d'avoir  la  propriété  que  fdvo\s  p6ur  la  pbrt  qu'il  en 
auroit4  La  raiibn  eft  y  que  propre  &  commun  font  les  contradiûoires.  Si  on^ 
iuppofe  qu'un  autre  que  moi  fôit  propriétaire  d'une  chofe  dont  je  fuis  pro^ 
pfietsdre^  dès-lors  cette  chofe  eft  commune  entre  nous;  &  fi  elle  eâ  com- 
tmxMy  on  ne  peut  plus  dire  qu'elle  me  fbit  propre  pour  le  total ,  &  que  j'en 
aie  la  propriété  pour  le  total  ;  cdr  propre  &  commun  font  deux  chofes  contra^ 
diâoires*^ 

En  cela,  le /i^  in  re  eft  diflfirént  du  jus  ad  rém  y  plufieuris  perfonnes  pou-^ 
irant  être ,  clecun  pour  le  total  »  créanciers  d'une  même  chofe ,  foit  par  une 
ftiême  obligation  9  lorfqu'elle  a  été  contraftée  envers  plufieurs  créanciers  (cM^ 
daires ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations ,  part.  2  ,^ 
dap.  j  y  art.  j^  foit  par  différentes  obligations ,  foit  d'un  même  débiteur ,  foit 
de  diâS^f^n^  débiteurs.  La  raifon  dé  di^rence  eft ,  qu'il  n'eft  pas  poffible  que 
ée  mû  m'appartient  y  appartienne  en  même  temps  à  un  autre  ;.  mais  riin  n'enH- 
pêcne  que  h  même  chofe  qui  m'eft  due ,  ne  foit  auflt  due  à  un  autre. 

17.  Plufieurs  ne  peuvent  à  la  vérité  avoir  la  propriété  de  la  même  chofe  ^ 
pour  le  total  ;  mais  ils  peuvent  avoir  cette  propriété  en  commun ,  chacun  pour 
une  certaine  part.  Cela  n'eft  pas  contraire  à  ce  que  nous  avons  dit,  que  la 
propriété  eft  fe  droit  par  lequel  une  chofe  nous  appartient  privativement  à 
tous  autres;  car  ce  droit  de  propriété  qu'ils  ont  en  commun,  eft  le  droit  par 
lequel  la  chofe  leur  appartient  en  cômmim,  privativement  à  tous  autres  :  & 
entre  eu»  la  part  que  chacun  y  a, lui  appartient  à  lui  feui  privativement,. 
même  à  hs  copropriétaires  ;  car  la  part  que  Tun  a  dans  la  chofe  commune  ,t 
n'eft  pas*  la  part  de  l'autre ,  &  chacun  n'a  le  droit  que  de  difpofer  de  iâ  part. 

Ces  parts  que  chacun  de  ceux  qui  ont  le  droit  de  propriété  d\ine  chofe  en- 
commun  y  ont  dans  la  diofe  commune ,  ne  font  pas  des  parts  réelles ,  qui  ne: 
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'  peuvent  ^re  formées  que  par  la  divifion  de  la  chofe  ;  ce  font  de^  pârfs  îatel« 
leûuelles.  CeA  en  ce  fens  qu'il  eft  dit  en  la  Loi  66,  $*  i ,  £F.  ^  Ugatn  x^  :  Plans 
in  unofundo  dominium  juris  intclUSu  ,  non  divifiont  corporis  ,  obùntnt. 

Plufieurs  peuvent  même  être  propriétaires  en  commun  d'une  chofe  qui  n'eft 
pas  fufceptible  de  parties,  même  mtelleâuelles ,  telle  qu>ft  un  droit  de  fervitiic^e 

3ui  appartient  à  plufieurs  copropriétaires  d'une  maijron  à  qui  la  fervitude  eft 
iue^  Quoiqu'en  ce  cas  chacun  des  copropriétaires  de  ce  droit  de  fervitude  le 
foit  pour  le  total ,  ce  droit  n'étant  pas  fufceptible  de  parties  »  cela  ne  donne 
néanmoins  aucume  atteinte  à  la  maxime  expofêe  au  pombre  précédent ,  Duontm 
in  folidum  dominium  tfft  non  poujl;  car  cette  maxime  s'entend  en  ce  iêns ,  que 
pluûeurs  ne  peuvent  être  chacun  (éparément  propriétaires  pour  le  total  d'une 
même  chofe:  mais  pluûeurs  peuvent  être  propriétaires  dVne  même  chofe  ea 
commun.  Or  dans  notre  efpece ,  chacun  des  copropriétaires  n'eft  pas  proprié-^ 
taire  féparément  di^  droit  de  fervitude  ;  iU  ne  le  iont  qu'en  cpmmun  ;  iu  ne 
le  font  $o$aliur  que  tous  enfemble^ 

|S«  Le  domaine  de  propriété ,  de  même  que  le  jus  ad  rem^^  fuppofe  une 
caufe  qui  le  produit  dans  la  perfonne  qui  a  ce  droit.  Mais  il  y  a  cette  dî£Eé« 
rence ,  que  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  que  j'ai  acqvife  à  un  titre ,  ne 
peut  m'appartenir^  à  un  autre  titre ,  fi  ce  n'eft  pour  ce  qui  manquoit  à  ce  que 
)'en  ai  acquis  d'abiord  ;  a|i»lieu  qu'une  même  chofe  peut  m'être  due  par  diffë^ 
rens  titrer  x  Non  uf  ex  plurihus  cmfis  idtffi  nokis  diteri  poufi ,  ità  e^  pturibus 
Cflufis  idtm  poufi  nofirum  pfft  ;  L«  i%^f  S.  de  Rcg.  Jur.  J^ominium  non  pottfL 
ni/i  ex  unà  caujâ  contingert  ;  L«  3  ,  ^.  4,  fïe  acq.  pojftjf. 

hà  r^ifon  de  di^érenpe  eft ,  qu'il  eft  impoffible  que  j'acquière  ce  qui  p'ap- 
partient  déjà.  C'eft  ppurquoi ,  lorfque  j'ai  ^pe  fois  acquis  la  propriété  d'une 
chofe  en  vertu  d'un  titre ,  ne  pouvant  plus  l'acquérir ,  elle  iie  peut  m'appar- 
tenir  qu'en  vertu  du  feul  titre  par  lequel  je  l'ai  acquife  :  au  contraire  ^  riea 
n-'(?mp^he  qu'une  chçfe  qui  m'eft  déjà  due  par  un  titre ,  nie  fpit  eqçore  due 
par  un  autre  titre.  Par  exemple ,  je  fuppofe  que  Pierre  m'a  vendu  une  certaine 
chofe  ;  il  éit  enfuite  fou  teft^ment ,  par  lequel  il  me  la  lègue.  Cette  çho(e 
m'eft  due  par  les  héritiers  de  Pierre  9  k  deux  titres ,  ^  en  vertu  4e  la  vente 
que  Pierre  m'en  a  faite ,  &c  en  vertu  du  lees.  J'ai  contre  eux  deux  aâions 
pour  cette  m^me  çhofe  ,  l'aâion  aç  tmpto  ^  &  l'aâion  tx  ttûamauo  ;  &  fi  cette 
chofe  qui  m'a  été  vendue  par  Pierre ^  m^avoit  auffi  été  léguée  par  Pa)il  »  $Ue 
me  feroif  4\ip  par  ie$  hérîMers  de  P^rre  ^  par  les  héritier^  de  PauL 
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Comment  s^ acquiert  le  Domaine  de  Propriété  ^  &  comment  il 

fe  perd. 

19.'^'  Es  manières  cTacquérir  le  domaine  de  propriété  d^une  cfaofe  par  le 
SLâ  Droit  naturel  &  des  gens^  ie  réduifent  à  trois  ;  Toccupàtion ,  Taccef- 
fiûn,  &  la  tradition.  L'occupation  fera  la  matière  des  deux  premières  Seûioas 
de  ce  Chapitre.  Nous  traiterons  dans  la  première ,  de  roccupation  des  chofes 
qiii  n'appartiennent  à  perfonne  ;  dans  la  féconde  y  des  prifes  âites  fur  l'enne- 
mi L'acceflion  fera  la  matière  de  la  troifieme.  La  tradition  fera  la  matière 
de  la  quatrième.  Nous  rapporterons  dans;  une  cinquième  Seâion ,  les  manières 
d'acquérir  le  domaine  de  propriété  qui  font  du  Droit  civile  Nous  traiterons 
dans  une  iixieme,,  des  perfonnespar  lefquelles  nous  pouvons  acquérir  le  do- 
maine de  propriété.  Nous  verrons  dans  une  feptieme  Seâion  ^  comment  fe 
perd  le  domaine  de  propriété. 

Section    première. 

De  Foccttpcttion  des  chofes  qui  n  appartiennent  à  perfonne^^ 

lOv  L'ocaipation  efl  le  titre  par  lequel  on  acquiert  le  domaine  de  pro-^ 
priécé  d'une  chofe  qui  n'appartient  à  perfonne ,  en  s'en  emparant  dans  le  defleiif 
de  l'acquérir:  Quod  tnim  nulHus  cft y  ditGaïus,  idrationt  naturali occupand 
tonuditur;  L.  3. ,  fF.  i£?  acq\  rer^  dom. 

,  Nous  verrons  dans  lui  premier  Article ,  quelles- font  les  chofes  qui  n'appar- 
tiennent à  perfonne  »  dont  le  domaine  de  prx>priété  peut  être  acquis  par  le 
premier  occupant.  Nous  parcourrons  enfuite  les  différentes  efpeces  d'occupa- 
tions^ qui  font  la  chaâe,  la  pêche  ^  Toifelerie ,  l'invention  ^^  &  Toccupatiott 
£mple9ent  dite^ 

Comme  la  chafle  mérite  un  Article  particulier ,  elle  fera  la-  matière  du 
fécond:  Ar tjde«  Nous  traiterons  de  la  pêche  &  de  l'aifelerie  dans  un  troîfie-* 
me  ;  dans  un  quatrième  y  de  l'invention  y  dans  un  cinquième  y  de  l'occupa^- 
lion  amplement  dite- 

A  R  T  »  C  C   E      P  R   E   NT  r  £  R-. 

Quelles  font  hscîtofes  qui  rCafpardennent  à  perfonne  jdànr  le' domains 

de  propriété  peut  être  acquis  à  titre  ioccupationm 

XI.  Dieu  a  le  fouverain  domaine  de  l'univers  'y  &  de  toutes  les:  chofes  qu'il 
renferme  :  Dominicfi  urm  &  gUnitudo  e/us^  orids  tcnwum^  &  tmvtrf  qui 
tahitant  in  ta. 


^  ç  t  Tfaité  du  Droit  de  Fropriété^ 

C'eû  pour  le  genre  humain  qu'il  a  créé  la  terre  &  toutes  les  créatures  qu'elle 
renferme ,  &  lui  en  a  accordé  un  domaine  fuboréonné  au  fien  :  Qfdd  cfi  homo, 
s'écrie  le  Pfalmifte ,  quia  reputas  mm?  .  •  - .  Confiimfii  um  fupcr  omnia  opcra 
manuum  uiarum  p  omnia  fubjuifii  fub  pedibus  tjus  ^  &c* 

Dieu  fît  cette  donation:  au  genre  humain ,  par  c^s  paroles  qu^il  adrefla  à  nos 
premiers  parens  après  leur  création  :  Multiplicamini  &  replcu  terrant ,  &  Jùi/'i" 
cite  tant ,  6*  dominamini  pifcibus  maris  y  &c.  Genef.  i ,  28. 

Les  premiers  hommes  eurent  d'abord  en  commun  toutes  les  çhofes  ijue  Dieu 
avoit  données  au  genre  humain.  Cette  communauté  n'étoit  pas  une  communauté 
pofitive ,  telle  que  celle  qui  eft  entre  plufieurs  perfonnes  qui  ont  en  commua 
le  dc^naine  d'une  chofe  dans  laquelle  elles  ont  chacune  leur  part  ;  c*étok  une 
communauté  que  ceux  qui  ont  traité  de  ces  matières  ^  appellent  communauté 
négative  ,  laquelle  conMoit  en  ce  que  ces  chofes  qui  étoient  communes  à  tous, 
n'appartenoient  pas  plus  à  aucun  d'eux  qu'aux  autres ,-  &  qu'aucun  ne  pou- 
voit  empêcher  un  autre  de  prendre  dans  ces  chofes  conununes  ce  qu'il  jugeolt 
M  propos  d'y  prendre ,  pour  s'en  fervir  dans  fes  befoins.  Pendant  qu'il  s'en 
(ervok ,  les  autr^  dévoient  la  lui  laifler  ;  mais  après  qu'il  avoit  cefie  de  s'en 
&rvir ,  û  la  chofe  n'étoit  pas  de  celles  qui  fe  confument  par  l'ufage  qu'on  en 
ikit ,  cette  chofe  rentroit  dans  la  communauté  négative  ,  fie  un  autre  pouvoit 
•s'en  fervir  de  même. 

Le  genre  huauiki  s'étant  multiplié ,  les  hommes  partagèrent  entre  eux  la 
terre ,  &c  la  plupart  des  chofes  qui  létoient  fur  fa  furfàce  :  ce  qui  échut  à  chacun 
^'eux  f  commença  à  kii  appartenir  privativement  à  tous  autres  :  c'eft  l'origine 
idu  droit  de  propriété* 

Tout  n'entra  pas  dans  ce  partage;  plufieurs  chofes  refterent ,  &  plufieurs  font 
,fncore  aujourd'mii  demeurées  dans  cet  ancien  état  de  communauté  négative. 

Ces  ^Q&s  font  celles  que  les  Jurifco^fultes  appellent  res  communes.  Marcien 
«n  rapporte  plufieurs  efpeces  ;  Tair ,  l'eau,  qui  coule  dans  les  rivières ,  la  mer 
y&C  les  rivages  :  Naturali Jtp'e  omnium  communia  funt  illa  ;  air,  aqua  profiutns  , 
4^  marèy  &  per  hoc  littora  maris  ;  L.  1 ,  §.  i ,  IF.  ^  divi/l  rer. 

Entre  les  animaux ,  ceux  qu'on  appelle  anûoiaux  domeftiques^  tels  que  ibnt 
^es  chevaux.,  les  âaes>9  les  moutons  !»  les  chèvres  9  les  bœuâ,  les  chiens ,  les 
poules  y  les  oies ,  &c.  font  entrés  dans  le  partage  des  biens  qui  s'eft  i^pt  entre 
ifis  hommes ,  8c  font  des  chofes  dont  les  particuliers  ont  le  donuiine  de  pro- 
priété 9  de  même  que  de  tous  les  autres  biens  ;  domaine  qu'ils  confervent  9 
Ijuand  giêm^  'Us  m  auraient  perdu  I9  pafleffion« 

A  l'égard  des  animaux  fauvages  9  fer(^  natura ,  ils  font  reâés  dans  l'anôea 
état  de  communauté  négative^. 

Toutes  ces  dboiks  qui  font  deçie^rées  duns  l'ancien  itat  de  communauté 
négative ,  font  appellées  res  communes  ,  par  rapport  au  droit  que  chacun  a  de 
^'en  eii||)yktàr^  £U^  font  aufli  appellées  res  mitUus ,  parce  qu  aucun  n'en  a  la 
propriété ,  \^t  qu'elles  ^ni^wi^at  iMi  cet  .état ,  fie  ne  peut  l'pcijuérir  qu'en  s'en 
emparant* 

Z2.  Ce'  font  ces  chofes  qiii  tCzipi^ûwnsnt  à  perfomie ,  eh  tant  qu'dles  font 
fefiées  dan$  la  <;pmi»ui]tauté  négative ,  jcjpù  fon(  fufceptibles  de  i'acquifition  qm 
fe  fait  à  titre  d'occupation. 
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Hj  a  d'autres  chofes  qm  n'ap^rtiennent  à  perfanae ,  teUés  <|ue  ftfnt  ceiks 
qui  font  dlvinijuris,  comme  une  églife,  un  cimetière ,  &c.  Rts'fa(»a;  reli^ 
giofa  &fan3m  ip  mUlim  ionis  funt ;  h*  6j  §•  x^.C  de  iUyif.  rtri:  maisper-* 
foone  n'a  pour  cela  le  droit  de  s'ea  jemparer.  . 

Les  biens  vacans  d'une  perfonne  qui  n'a  laiffé  aucuns  héritiers ,  n^appar- 
âennent  non  plus  proprement  i  perionne  :  pnaisiies  particuliers  n^oitt  pas  le 
droit  de  s'en  emparer  ;  c'eft  le  fifc  qui  a  ce  droit  pnvativement  aux  pardctilieik. 

A   R  T  I   C  L  E      r  L 

De  la  chajfcw 

13.  La  chafle  eft  une  efpece  de  titre  d'occupation ,  par  lequel  ]un  chafleikr 
acquiert  le  domaine  de  propriété  du  gibier  dont  il  s'empare. 

Nous  verrons  daiis  un  premier  Paragraphe ,  quels  font  les  principes  du 
Droit  Romain  fur  la  chaiTe.  Dans  un  fécond,  nous  expoferons  quels  font  ceux 
à  qui  appartient  le  droit  de  chafle ,  fuivant  notre  Jurifprudence  Françoife  :  daiTs 
un  troîueme ,  en  quoi  il  confifte. 

te 

Quels  étoient  Us  principes  du  Droit  Romain  fur  la  chaffém 

24.  Chez  les  Romains ,  la  chafle  étoit  permife  à  tout  le  tnonde.  La  raîfcia 
étoit  que  les  animaux  fauvages»  foit  quadrupèdes ,  ibit  volatiles ,  tant  qu'ils 
font  in  laxitau  namrali,  étant  dsHis  l'ancien  état  de  communauté  négative ,  & 
n'appartenant  à  perfottne ,  chacun  a  le  droit  de  s'en  emparer,  6t  d'en  acquérir 
la  propriété  en. s'en  lemparant:  Omnia  animalU  quà  urriy  mari  capiuntur^  id 
tfifaai^ia^&votiécrts'i  &  pijccs  ^  eapientium  famt  ;  l^  i,$«  i ,  C  dcacquir^ 
rcr,  dam. 

U  n*imp<Me  à  cet  égard  que  quelou'un  s'empare  de  ces  animaux  fauvages 
fur  {otk  héritage  ou  fur  l'héritage  d  autrui  :  Ntc  interéft  utràm  in  fuo  fundo     • 
qjdfque  capiéUj  an  in  aliéna;  L«'3  ,  $.   i.  ' 

Le  propriétaire  de  l'héritage  peut  bien  défendre  à  celui  qui  vient  for  fpn 
héritage  pour  y  chafler ,  dfy  entrer.  Plani,  ajoute  le  Jurifconfulte,  qui  infun-^ 
dum  aUcnum  ingrcdUur  venandi  aucupandive  grand  »  poufi  à  domînù  ,  fi  is  prœ-- 
vidcrît^prohiberi  m  ingredereiùr  ;  d.  $.  i.  Ceft  une  fuite  du  droit  de  propriété 
de  l'héritage  ;  /uprà ,  «.  3.  ' 

Mais  û  ce  chaffeur  ^contre  la  défenfe^u  propriétaire  de  l'héritage,  eft  entré 
fur  l'héritage,  »en  aurait -il  mCifins  acquis  te^maine  du  gibier  dont  il  s'éft 
emparé  fur  oet  héritage^  JCujas  iQbftrv.  ir^  z ,  <iit^'îl  n'^n  acquiert  pas  en  ce 
cas  le  domaine.  Vinnius  rejette  cette  opinion  :  fa  railon  eft,  que  le  propriétaire 
a  bien  contre  ce  chafleur  l'aâion  in/uriaritûk  ,  parce  qU'étant  propriétaire  de 
l'héritage  ,  il  a  eu  le  droit  de  lui  défendre  d'y  paffer  ;  mais  n'étant  pas  proprié- 
tdfxe  des  animaux  fauvages  dont  le  chafleur  s'eft  empsM^é  fiur  fon  héritage ,  il 
Tomcir.  Yy 
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n'a  ;aucùne  raHbci  pour  empêcher  que  ce  chafTeur  n'en  ait  acquis  le  doi&Ine 
eAv  $'en.  emparant.    «       -       »        -      ,,^  '  ^  '^i    "^ 

25,  <^feryèz  que  .pour  qu'un  chafieur  foit  cenfé  s'être  emparé  de  l'anihBly 
&  en  avoir  acqub  le  domaine  y  il  a'eû  pas  précifément  néceflaire  qu'il  ait  i|^ 
la  main  deâtîs  ;  il  fuffit  que ,  de  quelque  façon  que  ce  foit. ,  Tanimal  ait  étë  en 
-^fon  pouvoir  y  de  manieie  à  ne  pouvoir  s'échapper*  :C'eft  pourquoi ,  fi  ayai}t 
..tendu  uapiexe^  dan»  un  lieu  où  j'avois  droit  de  le  tendre,  un  fanglierVy  eil 
pris  de  manière  à  ne  pouvoir  s'échapper ,  j'en  ai  dès-lors  acquis  le  domaine  ; 
&  fi  quelqu'un  l'avoit  débarrafTédu  piège  &:^  l'avoit  laifTé  aller ,  j'aurois  contre 
lui  la  même  aâion  que  j'àùrois  contre  un  homme  qui  auroit  jeté  ma  tafTe  dans 
la  rivière. 

En  feroit-il  de  même  fi  j'aVois  tendu  le  piège  dans  un  lieu  où  je  n'avois 
pas  droit  de  le  tendre  ?  Proculus  paroît  décider  qu'il  n'importe  en  quel  lieu  je 
1  ai6  tendu  :  In  laqueufn  qucm  venandi  cauja  pofucras  apcr  incidit  ;  qûum  in  to 
hœrtrtt ,  txcmptum  eum  abJiuU  :  nàm  tibi  vidcor  tuum  aprum  ah/iuliffe  ^^  fi ^^^ 


pofucrim ,  &  fi  in  privato  pofiii ,  utrùm  in  meo ,  an  in  aliéna  pofiitrim  ?  Et  fi  in 
aliéna ,  utrùm  permijfu  ejtts  cujus  fundus  erat ,  an  nan  permijfu  ejus  pofucrim  ? 
pratereà  utrùm  in  ea  haferit  aper  &  txpedire  fe  nan  paffit  ipji  ^  an  diutiàs  luc^ 
tandp  expediturus  fe  futrit  ?  Proculus  ne  s'arrête  qu'à  cette  dernière  diftinÔion  ; 
&  fans^^arrêter  à  toutes  ks  autres ,  il  continue  âinfi  :  Summam  tamtn  hhnc  puio 
tffij  ut  fi  in  meam  pattfiaum  pervenit^  meus  faSusfit  ;  fin  autem  aprum  meum 
faSbi^m  in  fuam  naturalem  laxitaum  dimifijfcs  ^  ea  faBa  meus  effc  dtfiijfit  ;  & 
,  a^nem  rni^i  in  fficbim^dari  aparure  ,  veluti  rejfonfwn  efi ,  çitum  quidam  paçulum 

l9i^k^M  M^.^  V^if^J  L.  55,  e.,dc^dq.  ter.  dom.  ^  '       | 

>  '.JDêj^s  mxtve  jiu-iipru^nce^  9  celiii  qui  auroit .  tendu  un.  {Àege  ou  ^eseoUets 
\d^s  un  lie^t.Q^âl  p'apas.drojt  d'en  t4?ndre^  ne  feroit  pas  écouté  à  prétendsSe 
,  que  le^gii^^r^qui  s'y  .feroît  pris ,  lui  appartenoit  ^  ni  à  intenter  aucune  aôion 
contre  ceux  qui  s'en  feroient  emparés  :  on  ne  peut  pas  même  dire  que  le  gibier, 


domaine,  que  je  ne  perdois  que  lorfque  j'en  avois  abandonné  la  pourfuite; 

de  manière  que  fi  pendant  que  j'étois  à  la  pourfiiite  de  cet  animal  que  j'ai 

blefTé ,  im  autre  s'en  fut  emparé ,  il  fut  cenfé  me  l'avoir  volé.  C'étoit  l'avis  du 

Jurifix>niiilte  Trét>atius.  Qaïusembrafle  l'opinion  contraire ,  par  la raiion qu'un 

animal  que  nous  avons  blefiTé^  n'eft  pas  pour. cela  en  notre  pouvoir,  pouvant 

arriver  qu'il  nous  échappe ,  &  que  nous  ne  puiffions  l'atteindre  ;  L.  5 ,  §•  '  » 
ff.  d.  tit.      ' 

PufFendorf ,  liv.  4 ,  chap.  6",  n.  10 ,  fiir  cette  quefiion ,  difiingue.  Il  dit  que  fi 
la  bleflure  étoit  confidérable ,  &  qu'il  fut  vraifemblable  que  le  chafleur  eift 
atteint  ranimai  y  il  n'efi  pas.  permis. à  un  autre  de  s'en  emparer  pendant  que 


f 
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le  chàfleùr  qui  Ta  blefTé ,  le  pourfiiit  ;  mais  que  fi  la  bleflure  eft  légère  » 
l'anittial  demeure  au  premier  occupant.  .     ^ 

Barbeirac  eft  d'un  lentiment  tout  oppofé  :  il  penfe  qu'il  fuffit  que  je  fois  à 
la  pourTuite  d'un  animal ,  quand  même  je  ne  Taurois  pas  encore  blefle ,  pour 
que  je  fois  cenfé,  tant  que  je  fuis  à  fa  pourfuite ,  être  le  premier  occupant ,  à 
Tefiet  qu'il  ne  foit  pas  permis  à  un  autre  de  s'en  emparer  pendant  ce  temps. 
Ce  fentiment,  plus  civil  »  eft  fuivi^dans  Pufage.  Il' eft  conforme  à  un  article 
des  anciennes  Loix  des  Saliens  :  c^eft  Varu  i,  nt.jS^  oîiil  eft  dit  ;  Si  quis 
aprum  laffum  quem  atkni  càncs  m&Vimne ,  ocàderit  &.furayçnt ^  D.  C  denarios 
culpabilis  judicatur, 

S.   II. 

De  fahrogc^fion  du  droit  ^ui  permettoit .  la  chaffi  à  tout  le  monde. 
Quelles  font  les  perfonnes  à  qui^  par  notre  Droit  François  j  la 
ckajfe  efi  pertnife  ;  &  celles  à  qui  elle  eji  défendue. 

27.  En  France ,  de  même  que  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe ,  les  Loik 
civiles  ont  reftitint  la  liberté  que  le  pur  Droit  naturel  laiftbit  à  chaque  par- 
ticulier de  s'emparer  des  animaux  qui ,  étant  in  naturaU  laxitaïc;' (ont  dans 
Fandén  état  de  communauté  négative ,  &  n'appartiennent  en  propre  i  per- 
fonne.  Les  Souverains  fe  font  réfervé  pour  eux  &  pour  ceux  auxquels  ils 
ont  jugé' à  propos  de  le  communiquer,  le  droit  dé  cnafte  de  toute  elpece  de 
gibier,  &  en  ont  interdit  la  chafle  à  tous  les  autres  particuliers. 

18.  Quelques  anciens  Doôeurs  ont  douté  fi  les  Souverains  avoient  eu  le 
droit  de  fe  réferverla  chafTe ,  &  de  l'interdire  à  leurs,  fujets.  IIs^  oppofeiit  que 
Dieu  ayant  donné  aux  hommes  l'empire  for  les  bêtès ,  comme  nous  l'avons 
vu  Jiiprà,  le  Prince  n'étoit  pas  en  droit  de  priver  fes  fujets.  d'un^droit  que 
Dieu  leur  avoit  donné.  La  Loi  naturelle ,  dît-on ,  permettant  la  chaffe  k  chaque 
particulier,  la  Loi  civile  qui  la  défend  ,  eft  contraire  à  la  Loi  naturelle,  & 
excède  par  conféquent  le  pouvoir  du  Légiflateur ,  qui ,  étant  lui-même  fournis 
à  la  Loi  naturelle ,  ne  peut  rien  ordonner  de  contraire  à  cette  Loi. 

n^ft  fecile  dfe  répondre  *â  ces  objefiBons;  De  ce  que  Dîéu  a  donné  au 

fénre  humain  l'empire  fttr  les  bêtes ,  il  ne  s'enfuit  pas  qull  doit  être  permis 
chaque  particulier  du  genre  humain  d'exercer  cet  empire;  La  Loi  civile  ne 
doit  pas ,  dit-on,  être <:ontraire  à  la  Loi  naturelle.  Cela  eft  vrai ,  à  l'égard  de 
ce  que  la  Loi  naturelle  commande  ou  de  ce  qu'elle  défend  ;  mais  là  Loi  civile 
peut  reftfeindre  la  Loi  naturelle  dans  ce  qu'elle  ne  fait  que  permettre.  La 
plupart  des  Loix  civiles  ne  font  que  des  reftriûions  de  ce  que  la  Loi  naturelle 
permet.  C^eft  pourqûCM,  quoiqu'aux  tertnes  du  pur  Droit  naturel ,  la  chaffe 
fut  permife  à  chaque  particulier ,  le  Prince  a  été  en  droit  de  fe  la  réferver  & 
à'  un  certain  genre  de  perfonnes  ,  &  de  l'interdire  aux  autres.  La  chaffe  étant 
un  exercice  propre  à  détourner  les  payfans  &  lés  artifans  de  leur  travail ,  & 
les  marchands  de  leur  commerce ,  il  étoit  utile ,  èc  pour  leur  propre  intérêt , 
&  pour  l'intérêt  public ,  de  la  leur  défendre.  La  Loi  qui  défend  la  chaffe  efl 

donc  une  Loi  jaftei  à  bquelle^  dans  le -for  de  la  comcîence  comme  dans  le 

Yy  ij 
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tox  extérieur  y  il  n'eft  pas  permis  à  ceux  à  qui  elle  eft  interdite ,  de  conmyecur* 

19.  Les  plus  anciennes  Loix  que  nous  connoiâions  ^  qui  aient  défendu  oa 
France  la  chafle  aux  roturiers ,  eft  une  Ordonnance  de  Charles  VI ,  du  mois 
de  Janvier  1366.  On  trouve  dans  le  Code  des  Qiailes  un  article  de  cette  Or- 
donnance^ q^i  porte  :  ^  Aucune  perfonne. non  noble  de  notre  Royaume ,  s'il 
n  n'eft  à  ce  priyilégié  9  oii  s'il  p'a  iiveu  où  exprefle  cpinmi0i<Hi  à  ce ,  de  par 
M  perfonne  quilaluipui^  ou  doives  donner,  oi](  s'il  n'^A  perfonne  d^g^e , 
M  ou  s'il  n'eâ  bourgeois  vivant  de.  iè$  poifeiffions  éc  rentes ,  âcç«  ie  enhardie 
»  de  chaflçr^  ne  tendre  gro&s  bêtpS;Qeoife«iHX>.B^  d'avoir  pour  ce  Êûrey 
>>  chiens ,  Airets,  cordes  y  &c.  >>• 

Il  paroît  par  un  fi^gment  d'une  ancienne  Inflruâion  fur  le  fait  des  chafles^ 
qu'on  trouve  dans  ce  même  livre  ,•  xju'avant  cette  Ordonnance  la  chafle  étoit 
permife  à  tous  les  particuliers  •  de  quelque  bas  état  qu'ils  fuflent,  fauf  dans  cer- 
tains lîettx,  ic  avec  cette  diffi^rence  ^  qu'ils  ne  pouvoient  fe  fervir  d\nginsj  ni 
chafl*çr  à  la  grofle'  bête,  ce  qui-n'étçlt  permis  qu'aux  Gentilshommes. 

Voici  ce  que  porte  l'article  prenûer  :  h  Perfohnes  nop  nobles  peuvent  chafler 
»  par*tout ,  hors,  garennes  à  lièvres  &  cônnins ,  à  lévriers  6c  chiens  courans,  ou 
n  è  chiens  ^  à  oifeaux  &  à  bâtons  ;  mais  ils  n'y  peuvent  tendre  mielconques 
M  engins  ne  grofles  bêtes ,  s'ik  n'ont  titre  ».  Et  en  Vart.  j  il  dl  dit  :  «  Gen- 
»  tikhommes  peuvent  cha£Cer  à  connins  &  lièvres ,  à  tous  ene^ns ,  hors  garennes  ; 
>»  &  £  garennes  ont,  ils  en  peuvent  Ëiire  à  leur  volonté  ».  Et  en  Vart.  4: 
M  Gentilshommes  peuvent  chafler  aux  grofles  bêtes  en  leurs  garennes  &  en 
h  celles  de  leurs  voiiins  ,^  avec  coneé ,  &  non  ailleurs  h. 

Obfervez  que.  par  TOrdonnance  oe  Charles  VI ,  que  nous  avons  ci-defliis 
rapportée ,  qui  défend  abfohunent  la  chafle  aux  non  Aobles ,  les  bourgeois 
vivans  de  leurs  pofleflions  &  rentes ,  c'efl-à-din?^  ceux  qui  n'exercent  aucun 
art  méchaniquè  ni  profeffion  illibérale ,  en  font  expreflément  exceptés. 

François>*i,  par  ion  Ordonnance  de  1515  ,  a  renouvelle  les  défenfes  de  la 
chafle  »  &  y  2  ajouté  des  peines  très*fé veres.  Lé  préambule  porte  :  «<  Informés 
>f  que  pluueurs ,  n'ayant  droit  de  chafle  ne  privilège  de  chafler ,  prennent 
»  bêtes  rouflfes  &  noires ,  comme  lièvres ,  âifans ,  per<kix . .  » .  en  qu(H  Êdiànt , 
»  perdent  leur  temps  qu'ils  devroient  employer  à  leur  laboupge ,  arts  mécha- 
>>  niques  ou  autres ,  félon  l'état  ou  vacation  dont  ils  font  ;  lefquelles  chofes 
ff  reviennent  au  grand  détriment  de  chofe  publique  h.  Et  en  Van.  /<5*  il  eft 
dit  :  «  Défendons  à  tous  nos  fu jets  non  nobles  »  &  non  ayant  droit  de  chafle  , 
»  qu'ils  aient  chiens ,  collets ,  &c.  h.  Claude  Roufleau ,  &  l'Airteur  des  nou- 
velles Notes,  obfervent  que  par  ces  termes,  &  ni^ant  aucun  droit  Je  ch^^  p 
les  bourgeois  vivans  noblement,  auxquels  le  droit  de  chafle  a  été  expreflément 
confervé  par  l'Ordonnance  de  136$  ,  font  exceptés  de  la  défenfe  faite  par  cet 
article.  Ces  Auteurs  font  la  même  obfervation  fur  Van.  8  de  l'Ordoimancc 
de  Henri  IV,  du  mois  de  Juin  1 60 1 ,  qui  porte  :  h  Et  qu^nt  aux  marchands  » 


fait  des  chafles ,  a  abrogé  la  diflinâion  de  ces  Auteurs  par  rapport  à  la  dé- 
6niè  de  la  chafle  £dte  aux  roturiers  j .  elle  h  permet ,  par  Vart.  14  >  feulement 
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aux  Seigneurs,  c'tfl*à-dire ,  aux  propriétaires  de  fieft,  &  aux  nobles  :  «  Per- 
)»  mettons ,  y  eft-il  dit ,  à  tous  Seigneurs ,  Gentilshoiiime»  &  Nobles  de 
)f  chaâernoblement,  à  force  de  chiens  &  oifeaux,  dans  leurs  forêts ,  buiffons, 
)t  garennes  &  plaines ,  pourvu  qu'ils  foient  éloignés^d'une  lieue  dé  nos  plaifirs  ; 
v^  même  aux  cbevreiuls  &  bêtes  noires,  dans  la  diftance  de  trois  lieues  ». 

Et  par  Vart.  z^S ,  elle  la  défend  indifiinâement  à  tous  les  roturiers  &  non 
ilobks,  de  quelque  état  &  qualité  quHls  foient .  fâuf  ^  ceux  qui  font  proprié- 
taires de  fiefs ,  lefquels ,  en  cette  qualité ,  ont  droit  de  chafle  dans  toute  l'éten- 
due de  leurs  fiefs.  Voici  coounent  elle  s'exprime  audit  article  :  «  Faifons  défenfes 
n  aux  marchands ,  artifans ,  bourgeois  &  h^itans  des  villes ,  bourgs ,  paroifies , 
n  villages  &  hameaux ,  payfans  &  roturiers ,  de  quelque  état  &  qualité  qu'ils 
n  foient ,  non  poflédans  fiefs ,  ièigneuries  &  hautes-juflices ,  de  chafTer  en 
>»  quelque  lieu ,  forte  &  manière ,  &  fur  quelque  gibier  de  poil  &  de  plume 
»  que  ce  puiffe  être ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  pour  la  première  fois , 
>»  du  double  pour  la  féconde ,  &  pour  la  troifieme  d'être-  attachés  pendant  trois 
n  heures  au  carcan  du  lieu  de  leur  réfidence ,  à  jour  de  marché ,  &  bannis 
n  pendant  trois  années  du  reflbn  de  la  Maîtrife ,  fans  que ,  pour  quelque  caufe 
»  que  ce  foit ,  les  Juges  pqifient  modérer  la  peine ,  à  peine  d'interdiôion  m. 
31.  Obfervez  que  la  permiffion  que  les  Ordonnances  donnent  aux  nobles 
de  chafler ,  ne  leur  donne  pas  le  droit  de  chafler  fur  les  terres  d'autrui  fans 
le  confentement  du  propriétaire  à  qui  le  droit  de  chafTe  appartient  fur  lefdites 
terres;  mais  avec  fon  confentement  ils  y  peuvent  chafler,  fans  pouvoir  en 
être  empêchés  par  les  Officiers  des  chafles,  parce  qu'étant  nobles ,  ils  font  d'une 
cpialité  à  laquelle  la  chafle  eft  permife  par  les  Ordonnances.  Au  contraire ,  les 
roturiers  étant ,  par  leur  qualité  de  roturiers ,  d'une  condition  à  laquelle  la  chafle 
eft  défendue,  peuvent  être  empêchés  de  chafTer ,  même  fur  les  terres  du  Sei- 
gneur de  fief  qui  leur  en  auroit  accordé  la  permiflîon  ;  le  Seigneur  de  fief 

ne  pouvant  pas  l'accorder  à  ceux  à  qui,  par  leur  qualité ,  la  chafTe  efl  défendue. 

» 

§.    I  n. 


5.  M,      ET    M,. 

qui  le  droit  de  chaffe  appartient^iU 


3 1.  Gefk  au  Hoi  «ue  le  droit  de  chafTe  appartient  dans  fon  Royaume  ;  fa 
qualité  de  Souverain  lui  donne  le  droit  de  s'emparer ,  privativemeht  à  tous 
autres ,  des  chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne ,  telles  que  font  les  animaux 
âuvages  :  les  Seigneurs ,  &  tous  ceux  qui  ont  droit  de  chafTe ,  ne  le  tiennent 
que  de  fa  permiflîon,  &  il  peut  mettre  à  cette  permiffion  telles  reflriâions  &. 
modifications  que  bon  lui  femble.  C'eft  pourquoi ,  dans  les  différentes  Ordon- 
nances fur  le  &it  des  chafles ,  le  Roi  fe  fert  toujours  du  terme  dejfcrmutons^ 
Dans  celle  de  Henri  IV ,  du  mois  de  Janvier  1 600  ,  art.  4 ,  il  eft  dit  :  «  Per- 
»»  mettons  à  tous  Seigneurs  &c'  Gentilshommes  de  chafTer  dans  leurs  forêts , 
j*  buiflTons  &  fur  leurs  terres ,  &c.  >>.  Et  à  Vart.  S  :  m  Leur  permettons  auffi 
»  de  pouvoir  tirer  de  l'arquebufe ,  en  l'étendue  de  leurs  fiefe ,  aux  oifeaux  de 
H  rivière ,  &c.  >».  Le  même  Roi ,  par  fa  Déclaration  du  1 4  Août  1 603 ,  par: 
laquelle  il  révoque  la  permiffion  de  chafler  avec  l'arquebufe,  s'exprime  ainfi  : 
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4<  Enviant  par  nous  un  rëelement  général  fur  le  fait  des  chafles,  pour  gratifier 
>»  notre  NobUffi  ^  nous  aurions  ^  par  les  cinquième  &  fixieme  articles ,  permis 
»  aux  Seigneurs  Gentilshommes  &  Nobles  de  tirer  de  Tarquebufe  fur  leurs 
»  terres ,  à  quelque  forte  de  ^ier  non  défendu  • .  •  •  mais  tant  s*en  Êiut  que 
^  cette  notre  gratification  ait  apporté/}uelque  remède  aux  défordres ,  &c.  h. 

Cette  défènfe  fiit  révoquée  par  une  autre  Déclaration  de  Tannée  fuivante. 
L'Ordonnance  de  1669»  Tn  Vart.  14  ci-defTus  dté^  fe  fert  auffi  du  terme  fcr*'* 
mettons. 

3  3*  Le  Roi  n'a  pas  permis  en  tous  lieux  le  droit  de  chafle.  Il  y  a  certains 
lieux  réfervés  pour  les  plaiûrs  de  Sa  Nfajefté,  qu'on  appelle  Capitaineries  royales  ,- 
dans  rétendue  defquelles  la  chafle  eft  interdite  à  tout  le  monde.  L'Ordonnance 
de  1669  ,  art.  20 9  porte  :  4*  Défendons  à  toutes  perfonnes,  de  quelque  qualité 
»  Se  condition  qu'elles  foient,  de  chafTer  à  l'arquebufe  ou  avec  chiens  dans 
^  retendue  des  Capitaineries  de  nos  maifons  ro;^e$  de  Saint-Germain ,  Fon- 
»  tainebleau,  Chambor,  Vincennes  ^  Li vri  »  Compiegne ,  Bois-de'-Boulogne , 
}f  Varenne-du-Louvre,  même  aux  Seigneurs  hauts^jufiiciers ,  &  à  tous  autres , 
}f  quoique  fondés  en  titre  ou  permiilions  générales  ou  particulières ,  Déclara-* 
»  tions  y  Edits  &  Arrêts ,  que  nous  révoquons  9  fàui  à  nous  d'accorder  de 
»  nouvelles  permiffions  n. 

Cette  défènfe  a  même  lieu  jufqu'à  une  certaine  difbnce  des  limites  defilites 
Capitaineries.  C'efl  pourquoi  U  efî  dit ,  art.  14:  h  Permettons  à  tous  Seigneurs 
»  Gentilshommes  &  Nobles  de  chafier  noblement ,  à  force  de  chiens  &  oifeaux^ 
»  dans  leurs  forêts ,  buifTons,  garennes  &  plaines,  /^oz/rvu  qu'ils  foient  éloignés 
>»  d\ine  lieue  de  nos  plaifirs  ;  même  aux  chevreuils  &  bêtes  noires ,  dans  la 
»  diftance  de  trois  lieues  v^. 

Il  efl  aufli  défendu  à  tous  Seigneurs  Gentilshommes ,  Hauts-;ufliciers  »  &: 
autres  perfonnes ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'ils  foient ,  de  diafler  dans 
les  forets ,  buifTons ,  garennes  &  plaines  du  Roi ,  s'Us  n'en  ont  titre  ou  per- 
mîffion  ;  Ordonnance  de  iSSq  ,  art.  /j.  Ces  lettres  &  permiflîons  doiveni  être 
enregiflrées  au  Siège  de  la  Table  dèi  marbre  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  1601  ^ 
art.  / ,  $c  de  1607,  ^^^-  ^* 

RoufTeau,  en  fa  note  fur  Vart.  1  de  l'Ordonnance  de  Françoisi ,  de  1 5 15  « 
qui  contient  la  même  difpofitibn ,  dit  que  ces  termes ,  en  nos  forets ,  compren- 
nent même  celles  où  le  Roi  a  droit  de  grurie  ou  tel  autr&|lroit  ;  s'il  n'y  a  titre 
contraire  ;  &j  il  cite  des  Sentences  de  la  Table  de  marbre. 

3  i^.  A  l'égard  des  terres  ^^s  particuliers ,  qui  ne  font  pas  dans  les  plaiiirs  du 
Roi,  dans  celles  qui  font  tenues  en  fief,  c'eft  le  propriétaire  qui  les  tient  en 
fief,  qui  a  le  droit  de  chafTe  fur  lefdites  terres ,  &  non  le  Seigneur  de  qui  il  les 
tient  en  fief.  La  tenue  en  fief  étant  une  tenue  noble ,  le  Seigneiu:  de  qui  il  tient . 
ces  terres  en  fief,  eft  cenfé  en  avoir  accordé  non-feuleraeot  les  droits  utiles  , 
mais  même  les  droits  d'honneur  qui  y  font  attachés ,  tels  qu'efl  le  droit  de  chafTe*  ^ 

Quoique  le  Seigneur  de  qui  les  terres  relèvent  en  fief  ^  n'ait  pas  le  droit  de 
<*hafle  fur  lefdites  terreç ,  la  Junfprudençe  néanmoins  lui  a  accprdé  le  droit  d'y 
venir  quelquefois  chafter,  pourvu  qu'il  y  vienne  en  perfpnne,  &  qu'il  en^te 
modérément,  c'eft-à-dire,  qu'il  y  vienne  rarement,  fif  feulemeijt  autant  qii'il 
çfl  néce^aire  pour  &irç  çonnoîure  le  domaine  de  fupériorité  qu'il  9  fur  1$  ^e£ 
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Par  i^pport  au  droit  de  chafle  qu'un  propriétaire  defiefùfur.fon  fief,  il 
nous  relie  à  obferver  qu'il  n'importe  que  le  propriétaire  foit  noble  ou  roturier, 
Ceft  ce  que  fuppofe  en  termes  exprès  l'Ordonnance,  en  \!an.  z8  ci-deffus  rap- 
porté 9  lorfqu'elle  défend  la  chaiTe  à  tous  rotiuiers  non  pofftdans  fiefs. 

35.  Paflbns  aux  terres  tenues  en  cenûye.  Le  propriétaire  qui  les  tient  en- 
ceniive ,  n'ayant  que  les  droits  utiles ,  ne  peut  avoir  fur  lefdites  terres  le  droit 
de  chiafle ,  qui  eâ  un  droit  d'honneur  ;  c'efl  le  Seigneur  de  iqui  lefdites  terres 
font  tenues  en  cenfive,  qui  a  le  droit  de  chafle  fur  lefdites  terres  :  n'ayant 
concédé  à  fon  cenfitaire  que  les  droits  utiles ,  en  les  lui  donnant  à  ce  titre ,  il  y 
a  confervé  le  droit  de  chafle ,  qui  eft  un  droit  d'honneur  attaché  au  domaine 
direâ  qu'il  a  confervé  fur  lefdites  terres. 

.  36.  On  a  ait  la  queilion  de  fçavoir  fi.  un  gentilhomme  propriétaire  des 
terres  qu'il  tient  en  cenfive,  quoique  le  droit  de  chafie  fur  lefdites  terres 
appartienne  au  Seigneur  de  qui  il  les  tient  en  cenfive ,  ne  doit  pas  au  moins 
avoir,  en  fa  qualité  de  gentilhomme,  le  droit  d'y  chafler  lui*même.  On  dit 
en  faveur  du  gentilhonune ,  que  l'Ordonnance  de  1669,  art.  14  j  permet  aux 
gentilshommes  de  chafler  danji  leurs  forets  >  buijfons ,  garennes  &  plaines  ,  fans 
diAinguer  s'ils  les  tiennent  en  fief  ou  en  cenfive  ;  que  s'ils  n'avoient  la  per- 
miflion  de  chafler  que  fur  des  terres  qu'ils  tiennent  en  fief,  &  dont  ils  peuvent 
fe  dire  Seigneurs  j  il  auroit  fuffi  dans  cet  article  de  dire  les  Seigneurs  ;  il  auroit 
été  inutile  d'ajouter  Genûlshommes  &  Nobles.  Si  le  gentilhomme  n'av oit  droit 
^e  chafler  fur  les  terres  que  lorfqu'il  les  tient  en  fief,  il  n'y,  auroit  aucutie 
di£Férence  entre  le  gentilhomme  &  le  roturier  ,  puifque  le  roturier  a  le  droit , 
auffi-bien  que  le  gentilhomme,  de  chafler  fur  les  terres  qu'il  tient  en  fief: 
néanmoins  l'Ordonnance  de  1 669 ,  &  les  Ordonnances  précédentes ,  en  fup- 
pofent  une  très-grande,  puifqu'elles  permettent  la.chafle  aux  gentilshommes,» 
&  qu'elles  la  détendent  aux  roturiers. 

Enfin  on  ajoute  que  le  Seigneur  dans  le  fief  duquel  le  gentilhomme  a  une 

terre  en  cenfive ,  ne  tenant  fon  droit  de  chafle  que  de  la  permifiîon  du  Roi  » 

ne  doit  pas  trouver  mauvais  que  le  Roi  ait  accordé  à  ce  gentilhomme  cette 

récréation  fur  fa  terre ,  dont  ce  Seigneur  même  ne  foufFre  pas  de  préjudice. 

Nonobfiant  ces  raifons,  je  me  fouviens  que  dans  un  procès  entre  le  Seigneur 

de  C3iâteauneuf-fur-Loire ,  &  un  gentilhomme  S'une  très-rancienne  eiçtraôion , 

qui  étoit  propriétaire  d'uQf  terre  dans  fa  ce^ive,  il  fut  jugé  que^  le  gpnûk- 

homme  n'avoit  pas  droit.de  chafler.  fur  fa  terre.  La  raifon  eft ,  .qiie  tenant  & 

terre  en  cenfive ,  il  n'a  que  les  droits  utiles  de  cette,  terre  :  il  n'a  <lonc  p^s^e 

droit  d'y  chafler ,  ce  droit  n'étant  pas  un  droit  utile ,  mais  un  droit  d'honneur, 

que  le  Seigneur  qui  a  donné  fa  terre  à  cens ,  eft  cenfé  s'être  réfervé. 

Quoique  le  Roi  donne  aux  gentilshommes  la  permiflian  de  cl^fler^ilsne 
peuvent  en  ûfer  que  fur  leurs  fiete,  oxx  fçr  les  fiefe  des  Sejgriçprs  qui  veuj^ t  bien 
le  leur  permettre.  On  ne  peut  pas  dire  pour  cela  que  la  penniffionç4^€hpffff 
que  h  Loi  donne  à  ce  gentilhomme,  lui  feroit  inutile  :  <îar  elle  l^i^onne  le 
pouvoir  de  chafler  par-tout  où  le  propriétaire  du  fief  à  q^,  le  droit  de  cn^e 
appartient ,  veut  bien  le  lui  permettre  ;  au-lieu  q^'il  n'eft  pas  f^ermis  avrroturier 
de  chaffer  fur  le  fief  d'wtrui ,  même  avec  k  penniffiqn  du;  propriétaire  du 
fief.  Quoiqu'il  ea  foit  ainfi,  à  la  rigueur,  il  faut  avouer >qu'il  y  a  de  la^duwté 
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&  de  nhhumanité  à  un  Seigneur  de  priver  un  gentilhcnnine  de  cettie  rëcréaâoti 
fur  ia  terre  qu'il  tient  de  lui  en  cenâve ,  lorfqu'il  n'en  méfufe  pas. 

37.  Il  nous  refte  à  parler  des  terres  qui  font  en  franc-aleu ,  c'eftsà-dire  ,  qui 
ne  relèvent  d'aucun  Seigneur ,  fauf  quant  à  la  Juftice*  U  y  a  deux  efpeces  de 
francs-aleus ,  le  nc^le  &L  le  roturier.  Le  franc-aleu  noble  efi  9  fuivant  la  définition 
qu'en  donne  la  Coutume  de  Paris,  ^r/.  6S  y  celui  auquel  il  y  a  jufiiu^  unfive^ 
QU  fief  mouvant  de  lui  ;  c'eft-à-dire ,  celui  auquel  eft  attaché  un  droit  de  juftice^ 
ou  qui ,  (ans  avoir  droit  de  juftice ,  a  des  vaÂaux,  ou  au  moins  des  ceniitairts 
mouvans  de  lui.  Une  telle  terre  eft  une  terre  noble ,  qui ,  dans  les  fucceflionsy 
fe  partage  noblement  comme  celles  tenues  en  iîe£  Le  fi-anc-aleu  qu'on  appelle 
roturier ,  parce  qu'il  fe  partage  dans  les  fucceffions  comme  les  terres  tenues  en 
roture ,  eu  celui  auquel  il  n'y  a  aucun  droit  de  juftice ,  &  qui  n*a  aucun  vaflal 
ni  cenfitaire  mouvant  de  lui. 

A  l'égard  des  francs-aleus  nobles ,  même  de  ceux  auxquels  il  n'y  a  pas  de 
droit  de  juftice  attaché ,  mais  qui  ont  quelques  vaflaux  ou  cenfitaires  qui  en 
font  mouvans ,  il  n'eft  ^s  douteux  que  ceinc  qui  en  font  propriétaires ,  f<Mt 
qu'ils  foient  nobles ,  foit  qu'ils  foient  roturiers  y  ont  le  droit  de  chafle  fur  ces 
-  terres  &  fur  celles  qui  eh  relèvent  en  cenfîve  ;  car  ces  terres ,  au  moyen  des 
Vafiaux  6c  àes  cenfitaîfres  qui  en  relèvent ,  font  des  feigneuries.  Or  l'Ordon- 
nance de  1669 ,  an.  2.8  y  fuppofe  .que  les  rotviriers  ont  le  droit  de  chafle  dans 
isms  feigneutieS)  par  ces  rennes  9  Fai/hns  Hftnfes  ûux.  •  • .  roturiers  non  pof- 
fidans  fiêfs  ^  fiigneuries ,  &o.  • 

A  regard  des  fiancs^aleus  roturiers  9  û  le  propriétaire  efl  gentilhomme ,  il 
n'eft  pas  douteux  qu'il  y  a  le  droit  de  chafte%  Le  propriétaire  qui  eft  roturier 
peut^fl  le  prétendre?  On  peut  dire  pour  l'affirmative,  que  fi  les  propriétaires 
de  terres  tenues  en  fief,  ont  le  droit  de  chafte  fur  leurs  terres,  le  propriétaire 
d'une  terre  en  franc-aleu  doit  l'avoir  à  plus  forte  raifon^  puiicpi'U  a  fur  cette 
^tefrè  toute  la  plénitude  du  domaine ,  &  par  conJTéquent  un  domame  plus  paxÊût 
<{ue  n'eft  celui  du  propriétaire  d'une  tare  qui  la  tierit  en  £e£  On  dit  au  contrains 

2[ue  les  animaux  (au Vages  qui  paffent  fur  une  terre ,  ou  même  qui  s'y  nourriflent, 
tant  des  chof<^  qui  n'appartiennent  à  personne ,  '  lefdits  animaux  ,  &  le  droit 
cle  les  chafler ,  ne  font  point  une  dépendance  de  la  terre.  Ce  n'eft  donc  point 
le  <lomaine  <le  la  terre ,  quelque  parait  qu'il  ibit^  qui  y  donné  le  droit  de  chaffe. 
-Le  Roi  s'étaiift  i-éfervé  le  droit^chaiTe  pour  lui  ^  pour  ceux  auxquels  il  veut 
biënen  fiftè  part ,  pérfonne  n*a  lé  droit  de  chafle  fur  fes  propres  terres,  quel- 
•que  parfàk  que  foit  foh'  doitodine ,  qu'autant  que  le  Roi  le  lui  a  accordé.  Or  le 
«Roi  n^a  accordé  le  droit  de  chafle  aux  roturiers  que  fur  leurs  fie/s ,  fiigneuries  & 
haut^/ufiice^  fuivâtit  Vart.  28.  Le  fi:anc-aleu  roturier  n*ayam  aucune  de  ces 
^alités ,  n'étant  ni  fief  nî  feijgneurie ,  le  roturier  qui  en  eft  le  propriétaire,  n*y 
pe^t  prétendre  fe  droit  de  chafle*  Ceft  l'avis  de  l'Auteur  des  Notes  fur  Vart.  14 
«tfrOfdonnahce. 

'  jî.  tes  Seigneurs  hâùts-juftlc-îetls  ont  auffi  le  drc^t  de  chafle  dans  tome 
-ïétendufe  du  terriAir e  de  leur  jufl;ice  ;  ils  ortt  ce  droit  non-feulement  dans 
leur  fief,  mais  même  dans  les  iîefs  de$  autres  Seigneurs  qui  font  fitués  dans 
l'étendue  de  leur  jiAice,  C'eft  ce  qui  eft  pointé  par  Vart.  zCde  l'Ordonnance  de 
1669,  H^^  s'ejcpriaie  ainfi:  «  Dilatons  tous  Seigneurs  hauts-*]  ufticiers ,  foit 

»  qu'ils 


t 
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H  qulls  aient  cenfive  ou  non,  en  droit  de  pouvoir  chafler  dans  Tétendiie  de  leur 
I»  haute-judice ,  quoique  le  fief  de  la  Paroifle  appartînt  à  un  autre,  (c'eft-à- 
dire,  quand  même  le  nef  ou  les  fie&  qui  fe  trouvent  fitués  dans  l'étendue  de 
la  Paroifle  dans  laquelle  ils  ont  droit  de  juftice ,  ne  leur  appartiendroient  pas , 
nais  appartiendroient  à  d'autres  ),  ^  fans  néanmoins  qu'ils  puiflent  y  envoyer 
)»  chafler  aucuns  de  leurs  domeftiques,  ni  autres  perfonnes  de  leur  part,  ni 
M  empêcher  le  propriétaire  du  fief  de  la  Paroiffe  de  chaâer  aufli  dans  l'étendue 
n  de  fon  fief  ». 

Le  Seigneur  haut- jufticier  a  ce  droit  de  chafle  fur  les  fiefs  des  autres  Seigneurs 
ui  fe  trouvent  fitués  dans  l'étendue  du  territoire  de  fa  juftice ,  quand  même  ces 
efs  des  autres  Seigneurs  ne  releveroient  point  du  fien. 

Suivant  cet  article ,  deux  différens  Seigneuts ,  au  même  trois ,  peuvent 
avoir  droit  de  chafier  fur  les  mêmes  terres  ;  fçavoir ,  le  Seigneur  propriétaire 
du  fief,  le  Seigneur  haut-jufïicier  dans  le  territoire  duauel  elles  font  fituées^ 
il  le  Seigneur  de  qui  Je  propriétaire  du  fief  tient  en  nef  defdites  terres ,  ou 
le  droit  de  cenfive  qu'il  a  fur  lefdites  terres ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  » 
n.  34.  Mais  les  droits  de  ces  différens  Seigneurs  font  différens.  C'eft  le  Sei- 

Seur  propriétaire  du  fief,  qui  eft  le  vériteble  propriétiaire  du  droit  de  chafle 
r lefdites  terres!  le  étckt  du  Seigneur  de  qui  le  propriétaire  tient,  en  fief^ 
n'eft  qu'une  acuité  qui  ne  lui  eft  accordée  que  par  bienféance ,  &  l  qui  non- 
feulement  lui  eft  perfonnelle ,  mais  dont  il  ne  doit  ufer  que  rarement  :  le  droit 
du  haut-juftider  n'eft  aufii  qu'un  droit  qui  lui  eft  perfonnel ,  qui  lur  eft  ac* 
cordé  par  honneur  ^  en  confid^ration  dç  }a  puiifançe  publique  dont  il  eft 
revêtu. 

39.  Le  droit  de  chafle  qu'ont  les  Seigneurs  hauts-jufticiçrs  for  le  fief  d'uu- 
trai ,  étant  un  droit  qui  leiu*  eft  perfonnel ,  ils  ne  petivent  y  diafler  qu'en  per-* 
fenne ,  fans  qu^ls  puiflent ,  eft-il  dit ,  y  envoyer  chafler  aucuns  <le  leurs  dpmeC' 
tiques ,  ou  autres  perfonnes  de  leur  part. 

Ils  ne  pourroient  donc  pas  y  fiiire  chafl*er ,  même  leurs  en&n$. 

40.  Lorfque  la  haute-juftice  apj^artient  à  plufieurs  ;  pour  que  les  propriétai- 
res des  fie6  qui  font  dans  le  territoire ,  auxquels  appartient  le  droit  jle  chafle  , 


^  n'auront  part  au  iîef  n. 


Le  fens  de  ces  termes ,  qui  fi  auront  part  au  fief,  eft  ^e  ce  o*eft  qu'à  l'égard 
des  fieft  d'aufriii  qui  fe  trouvtot  dans  l'étendue  du  territoire  de  la  juftice,  que 
le  droit  de  chafler  eft  refireint  à  celui  qui  a  la  principale  part  dans  la  juftice  ; 
mais  à  l'égard  du  fief  qui  appartient  en  commun  à  tous  les  propriétaires  de 
la  juftice^  chacun  d'eux  a  droit  d'y  chafler,  en  fa  qualité  de  propriétaire  de 
ce  fief. 

L'artide  continue  :  4<  Et  fi  les  portions  étoient  égides  y  celle  qui  procéderoit 
Tom^  If^.  Z  z 
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n  du  partage  dc)  Taîné  >  aurait  cette  prérogative  à  cet  égard  iGeuleiaent  »  &  iâns 
»  tirer  à  conféquence  pour  leurs  autres  droits  ». 

Par  exemple ,  en  pays  de  Droit'  écrit ,  daQs  le  partage  ab  ïnufiat  des  blent 
nobles  d'une  fuccce&on^  la  part  du  fils  aine  eft  égale  à  celle  de  chacun  de  Tes 
j&eres  &  fœurs.  Si  un  droit  de  juûice  a  été  ainfi  partagé  entiç  des  en&ns  par 
portions  é^les  >  ce  fera  le  fils  aine  feul,  ou  celui  qui  lui  aura  fuccçdé  à  la  por- 
tion qui  lui  eft  échue  dans  la  juilice  par  ce  partage ,  qui  jouira  ieul  du  droit  de 
chafler  dans  les  fie6  appartenans  à  d'autres  Seigneurs ,  qui  font  dgns  le  territoire 
de  la  juflice# 

S-    I  V- 

Comment  ceux  qiii  ont  droit  de  chaffe  en  doivent-ils  ufer. 

I  1  *  • 

41.'  Le  droit  de  chafle  estant  un  droit  honorifique  plutôt  qu'un  droit  udle; 
ceux  quiont  ce  dioit  ne  doivent  en  ufer  que  pour  leur  plaifir ,  &  non  pour  ea 
retirer  du  profit. 

Ceft  pourquoi  ik  n'en  doivent  ufer  que  ppur^fe  procurer  à  eux-nêmes  le 
plaifir  de  la  chafle^  auffi-bien  qu'à  leurs  eofans  &  à  leurs  amis» 

L'Edit  de  Henri  IV,  du  mois  de  Juip  i6oj ,  ofu  4 ,  permettoit  à  ceux  qui 
âvoient  le  droit  de  chafie ,  de  fàirç  çhâfler  à  force  de  chV^ns  ^  oifeaux ,  par  leurs 
r^eveurs,  garenniers  &  ferviteurs  domeihques ,  toute  forte  de  gibier  ;  &  psff 
Vart^  J  ,'û  lei^r  permettoit  pareillement  de  tirer  de  l'arquebufe  par  leurfdits  re- 
ceveurs ,  garenniers  &  domejftiques ,  aux  oifeaux  &c  gibier  de  pafiage.  Mais 
depuis ,  par  la  Déclaration  du  3  Mars  1604 ,  qui  permet  aux  Seigneurs  &  Gen- 
tilshommes de  tirer  de  l'arquebufe  à  toute  forte  de  gibier ,  il  eft  mt  :  i<  Sans  tou- 
f^  tçfois  que  leurs  fermiers ,  ferviteurs  ou  domefliques  en  puiflent  ufer  en  quet- 
n  que  forte  &  manière  que  ce  foit  »»•  Il  permet  feulement  à  ceux  qui  font  fexa- 
g^naires  ou  infirmes,  de  &ire  tirer  au  gibier  non  défendu  l'un  de  leurs  domefli- 
ques,  du(pel  ils  répondront,  &  en  leur  préfence  feulement. 

On  a  étendu  la  difpofition  de  cet  article  4iux  veuves  &  aux  gens  d'Eglifê; 
Nous  trouvons  au  Code  des  Chaffes  un  Jugement  du  11  Juillet  1676 ,  qui 
ordonne  à  l'éeard  d'une  veuve.  Dame  de  fief,  qu'e//«  ne  pourra  faire  chaffer  fur 
fes  urrts  ,  hrjqu  elle  fera  fîir  les  lieux ,  que  par  un  liomme  quelle  fera  tmut  de  nom- 
mer au  Greffe. 

Quoique  cette  Loi  n  ait  point  été  exprefiément  révoquée  par  aucune  Loi, 
néanmoins  elle  eft  tombée  en  défuétude  ;  &  on  fouffi-e  aujourd'hui  que  tous  les 
propriétaires  de  fiâfe  indiftinâement ,  faffent  chajSer  leurl^ardes  ou  autres  dor 
meftiques  fur  leur  fief. 

4^.  Le  d^it^e  chafle  étant  un  droit  d'honneur,  qui  n'a  pas  été  accordé  pour 
en  tirer  du  profit,  c'eft  une  cpnféquence  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  Seigneurs  de 
fief  d'affermer  ce  droit ,  ni  par  le  bail  à  ferniç  4e  la  terre,  ni  féparément.  Les 
baux  que  le  Seigneur  feroit  de  ce  droit  font  abfolumenf  nuls ,  ôf  ne  produifent 
aucune  obligation  de  part  ni  d'autre.  Il  y  en  a  ptufieurs  Réglemens  dans  le  Code 
des  Chaffes. 

Cela  ne  doit  pas  être  étendu  aux  garennes  peuplées  4e  bpins.  On  peut  tirer 


Panie /,  Chap.  //,  Seci.  /,  Art.  i,  §.  5.        J^j 

da  pfofit  d'une  garenne  peuplée  de  lapins  ^  &  rafiermer  de  même  quion  afièrme 
un  colombier  peuplé  de  pigeons.  C'eil  ce  qu'obferve  l'Auteur  du  G>de  de$ 
Chaflesy  fur  Van.  /a  de  l'Ordonnance  de  1669. 

43*  Les  ^(^riéuires  de  ûtîs  doivent  auffi  obferver  plufieurs  chofes  à  l'é- 
gard du.  dfoit  it  chafle  qu'ils  ont  fuc  leurs  fie6.  i^.  II3  ne  doivent  chaffer  que 
fe  gibier  tion  défendu.  Van.  1  de  l'Ordonnance  de  Henri  IV  du  mois  de  Juin 
1^1  >  défend  la  chai%  du  cerf,  biche  &  faon ,  à  toutes  perfonoes ,  fauf  à;€eux 
qiû  ^  ont  une  exprefie  jpermiiGGon.^  Ou  qui  font  fondés  en  titres ,  oârois^  ou 
conceffions  due«ient  vérinées. 

L'Ordonnance  de  1669  ,  art.  i5  ;  défend  auffi  la  ch^e  du  cerf  &  de  la 
biche.  , 

44*  z^.  Us  fie  doivent  chafler  que.  dans  les  lieux  non  défendus.  Nous  avons 
déjà  vu  fuprà  9  n.  ^,  qu'il  n'étoit  pas  permis  de  chafler  quelque  gibier  que  ce 
foit  f  ni  de  quelque  manière  que  ce  foit  9  dans  les  pknfirs  du  Roi ,  m  à  une  lieue 
de  fes  plaifins.  Il  n'eft  pas  permis  de  chafler  aux  chevreuils  &  bêtes  noires  à  trois 
lieues  près  de  fes  plaiiirs  ;  Ordonnance  de  iS6^  ,  an.  s 4  ;  ni  de  tirer  en  .volaiit^. 
à  trdis  lieues  près  de  {es  plai£rs. 

45.  3^.  Ils  ne  doivent  jpoint  chafler  dans  les  temps  défendus.  L'Ordonnance 
de  1669  ^  an,  4,  ait  déienfes  de  chafler  de  ilùit  dans  les  bois  avec  armes 
à  feu. 

Van.  /^  de  la  même  Ordonnance  défend  de  chafler  à  pied  ou  à  cheval,  avee 
des  chiens  ou  oifeaux^  fur  les  terres  enfemencées ,  depuis  que  le  blé  eft  en 
tuyau;  &  dans  les  vignes,  depuis  le  i^'  Mai  jufqn'après  la  dépouille  ;  à  j>eîne 
de  privation  du  droit  de  chafle,  de  500  livres  d'amende,  &  des  dommages  6c 
intérêts  des  particuliers. 

46.  4^.  Enfin  ils  ne  doivent  chafler  que  de  la  manière  dont  les  Ordon-^ 
nances  le  leur  permettent;  fçavoir,  à  force  de  chiens  &  oifeaux;  an.  14; 
ou  à  l'atcpiebute ,  c'efl-à-dire ,  au  fofil  ;  mais  il  ne  leur  eft  pas  permis  de 
chafler  avec  des  engins  défendus.  L'Ordonnance  du  mois  de  Janvier  1600; 
an.'^^6L  celle  de  1601  ,  an.  ^  ,  re^one  les.eneins  défendus  quil  n^eft 
pas  permis  de  Êèriquer  ni  d'expofef  en  vente ,  qui  font  les  tînmes ,  t6nnel-« 
ks,  tnooeaux,  bricoles  de  cwde  &  fil  d'archal  s  pièces  &  pans  de  rets»  & 
collets. 

L'Ordonnance  de  1669,  an.  iS,  conformément  aux  anciennes  Ordonnances^ 
oéfend  auffî  h  chafle  aiu  chîen-<xnichant;  mais  H  paooit  que  cette  dilution  eft 
tmibée  en  défuétude ,  6c  n'eft  point  ofafervée.  1    . 

$.   V. 

Du  droit  ^cm  ceux  qui  ont  droit  de  chaffe ,  ctefHpécAer  de  chaffen 

47.  Le  droit  de  chafle  qu^ont  les  Seignebrs  propriétaires  àt  fiefs  ,  confifte 
non  -  feulement  dans  cehii  d'y  chafii^r  eux-mêmes  fur  leurs  ûe&y  Se  d'y 
£ure  chafler  leurs  enfens  &  leurs  amis ,  mais  encore  d'empêcher  les  autres 
d'y  chaflTer. 

Us  peuvent  avoir  pour  ceh  un  ou  plufieurs  gardes  de  ch^e ,  <{u'ils  font 

Zz  i) 
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recevoir,  ou  dans  leurs  juftices  ,  s'ils  font  hauts-juiltciers ,  ou  au  Siège  de 
la  M^trife  des  Eaux  &  Forêts  ;  &  fur  les  procès-verbaux  de  leurs  gard^  » 
lefdits  Seigneurs  propriétaires  de  fie&  peuvent ,  ou  à  leur  requête ,  ou ,  s'ils 
font  hauts*)ufticiers ,  à  la  requête  de  leurs  Procureurs^fifcaux ,  affi^ner  les  par- 
ticuliers qui  auront  été  trouvés  chaflimt  fur  leurs  fiefs  fans  en  avour  leur  per- 
laiffion ,  &  les  faire  condamner  aux  peines  portées  par  les  Réglemens. 
•  Les  Seigneurs  de  fiefs  &  leurs  gardes  ne  doivent  avoir  rftours  à  aucunes  voies 
de  îàit  pour  empêcher  la  chafle.  Lorfque  les  tardes  trouvent  quelqu'un  en  oMf-» 
travention ,  ils  ne  doivent  point  le  contraincure  à  rendre  fon  fufil  ;  ils  doivent 
fe  contenter  de  dreffer  leuir  procè^verbaL 

48.  Le  droit  qu'a  le  propriétaire  de  fief  ^J'empêcher  que  d'autres  ne  chadent 
fur  fon  ^ef ,  reçoit  trois  «exceptions  ;  i^.  à  l'éprd  du  Seigneur  haut-juftider  ; 
Jufvà^  n.  ^8  ;  2^.  à  l'égard  du  Seigneur  de  qui  il  relevé  en  fief;  iiid.  y.  L'ufiige 

a  introduit  une  troifieme  exception ,  qui  eu.  que  fi  mon  voifin  a  levé  fur  ma 
fief  un  gibier  y  je  ne  puis ,  tant  que  fes  diiens  font  à  la  pourfuite ,  l'empêcher  de 
le  fuivçe  fur  mon  fief, 

49.  Ceux  à  qui  la  chafle  eft  interdite .  peuvent  être  empêchés  de  chafler  ; 
non-feulement  par  le  propriétaire,  du  fiet  lur  lequel  ils  font  trouvés  chaflimt  ; 
ib  j^vent  aufiî  l'être  par  l'Officier  chargé  du  miniftere  public  pour  cette 
partie. 

ArticleIII. 
De  la  pêche  ^&  Je  Poifclerie^ 

$.    L 
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50.  Lps  poiflbn^  mu  font  dans  la  mer ,  dans  les  rivières,  les  lacs,  &c.  étant 
in  laxiiau  namrali ,  lont  des  chofes  qui  n'appartiennent  à  perfbnne  :  la  pêdie 
qu'on  en  fiût ,  eft  un  genre  d'occupation  par  lequel  les  pêcheurs  acquièrent 
le  domame  des  poiflbns  qu'ils  pèchent ,  &  dont  ils  Vemparent  par  la  pèche 
iqu'ils  en  fonu  ^  ^ 

5 1  /  La  mer  étant  du  nombre  des  chofes  communes  dont  la  propriété  n^sp^ 
partiel^  à  perfonne ,  &  dont  l'ufage  eft  permis  à  tout  1&  monde ,  il  a  toujours 
été  &  il  eft  encore  permis  à  tout  le  monde  d'y  pêcher* 

52.  Par  le  Droit  Romain,  quoique  les  fleuves  qui  étoient  dans  l'étendue 
de  l'Empire  Romain ,  flifTent  mis  au  rang  des  chofes  publiques  dont  la  pro- 
priété appartenoit  au  peuple  Romain  ,  l'ufage  en  étoit  laifTé  à  tout  le  monde  ; 
i&  il  étoit  permis  à  chacun  d'y  pêcher/ 

Il  en  eft  autrement  par  notre  Droit  François»  Le  Roi,  à  qui  appartient  la 
propriété  die  toutes  les  rivières  navigables  de  fon  Royaume,  n'en  a-point  permis 
la  pêche  aux  panâculiers.  Le  droit  de  j>êche  dans  lefdites  rivières  eft  nn  droit 
domanial  qui  n'appartiéht  qu'au  Roi,  &  à  ceux  qui  tiennent  ce  droit  de  pêche 
^  en^^gement  du  domaine  ^  tians  quelque  partie  limitée  defdiies  nvieses* 


Partie  î^  Ckap.  Il  y  Se3.  /,  Art.  3  ,  §.  2.       ^6^ 

Les  fermiers  du  domaine  &  les  engagifies  afferment  ce  droit  de  pêche  à  de^ 
pêcheurs ,  &  il  n'eft  pas  permis  à  d'autres  qu'aux  fermiers  de  la  pêche  »  d'y 
pêcher. 

53.  A  ré^d  des  rivières  fion  navigables ,  elles  appartitaMnt  auic  difl^« 
rens  particuliers  qui  font  fondés  en  titres  ou  en  pofleâion  pour  s'en  dire  pro-^ 
priétaires  dans  l'étendue  portée  par  leurs  titres  ou  leur  pofleffion.  Celles  qui 
n'appartiennent  point  à  des  particuliers  propriétaires ,  appartiennent  aux  Sei- 
gpÀirs  fiauts-jufiiciers  dans  le  territoire  desquels  elles  coulent  ;  Loifeau,  TraiU 
Àts  Sàgneurus ,  chap.  iz ,  n.  izo.  Il  n'eft  pas  permis  de  pêdier  dans  kfdite» 
rivières  fans  le  confentement  de  celui  à  qui  elles  appartiennent# 

<4.  Les  Ordonnances  veulent  que  ceux  qui  pèchent  fans  droit,  ibit  dans  tesf 
rivières  du  Roi  »  foit  dans  les  rivières  ou  dans  les  étangs  des  particuliers ,  foienC 
punis  comme  larrons  &  voleurs.  Ce  n'eft  pas  que  celui  qui  pêche  fans  droit  ak 
&it  proprement  un  vol  des  poiflbns  au  propriétaire  de  fa  rivière  ou  de  l'étang, 
où  il  les  a  péchés  ;  car  Teffence  du  vol  eft  d'être  intirvirfio  poffijponis.  Scœvols 
Mtypo^tffîonisfurtumfieri:  dmiqut  fi  nidUts  Jit  pofftjfor  y  furtum  negatJUri;  L.  i  ^ 
$.  i^jfLSi  is  qui  itfi.  liJbtr. ,  &c.  Or  le  propriétaire  de  la  rivière  ou  de  l'étant 
où  on  a  péché  les  poiâbns ,  poftédoit  à  la  vérité  une  rivière  ou  un  étang  peuple 
de  poiflbns  ;  mais  il  ne  pofledoit  pas  proprement  les  poiflbns  qu'on  y  a  pèchésr 
Ces  poiflbns  j  qui  étoient  in  laxiuuc  namrali  ^  n'étoient  poflédés  par  penonne  : 
on  ne  peut  donc  pas  dire  pr(^rement  qu'on  les*. lui  ait  volés.  Aufli  FOrdon** 
nance  ne  dit  pas  que  ceux  qui  pèchent  iàns  droit  &c  fans  permiflion .  dans  left 
riivieres  &  étangs  d'autrui ,  foient  voleurs  &  bnrons  ;  elle  dit  feulement  qu'ils 
iêront  punis  comme  voleurs  &  larrons  y  c'eft-à-dire ,  de  la  même  peine  que  le» 
voleurs  &  larrons  ;  parce  que  la  malice  oue  renferme  le  délit  de  ceux  qui 
pèchent  ain£  dans  les  rivières  &  étangs  d'autrui ,  eft  femblable  à  celle  du 
vol ,  qui  confifte  à  &ire  du  tort  à  autrui  dans  fon  bien ,  pour  en  profiter  ^ 
puifque  celui  qui  pêche  fans  droit  dans  la  rivière  ou  l'étang  où  j'ai  droit  de 
pêcher  y  me  ait  tort  dans  ce  droit  de  pêcher  9  qui  eft  mon  bien  9  en  diminttaa& 
par  b  pêche  qu^il  y  a  £dte  ûuis  droit  >  pour  ïoa  profit ,  l'émolument  de  celle 
que  "fj  dois  fiure,. 

f  5»  A  l'égard  des  poiflbns  qui  font  dians  un  réfervoir^  ces  poiflbns  étant 
fib  manu ,  &  en  la  poflefliûn  de  celui  qui  les  y  garde ,  qui  peut  les  aller 
prendre  toutes  fois  &  quantes  que  bon  lui  femble  »  il  n'eft  pas  douteux  que 
celui  qui  les  y  pêcheroit  fiins  droit  ^  fèroit  un  véritabkv  vol  à  celui  à  quî^ 
ces  poiflbns  appartiennent 

s.   If, 

I^c  PaifaUrie^r 

5&  L'oilelerie  eft  un  autre  genre  d'occi^tion  »  par  lequel  Pwifelcur  acquiert? 
le  domaine  des  oifeaux  qu'il  prend. 

fi  eft  permis  à  toutes  perfonnc^  de  preodré  à  hr  pipée^  des  oifeiiw  dlr 
toute»  leipeces ,  hors  fe  gibier  ou  les  pigeons 'C  mais  les  oifeleiKS  «e  peu-^ 
?ent  &iK  leur  pipée  qu'en  pleine  campagne;;)}!  ne  leur  eft  pas  pour  cd# 
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permis  <I*entrer  dans  les  enclos  y  iàns  la  permiffion  de  ceux  à  qui  ils  appar« 
tiennent. 

Il  eft  auffi  permis  de  prendre  des  oifeaux  avec  des  pots*à*pafle$. 

Kj.  Lorfqu'un  oifeau  appriyoifé ,  comme  un  perroquet ,  une  pie^uaferin; 
s'eft  envolé  de  la maifon  de  (on maître ,  le  voifin  qui  la  pris, eft  obligé  de  le 
rendre  à  celui  à  qid  il  appartient ,  lequel  n'en  perd  pas  la  propriété ,  tant 


Article    IV. 

D^  t invention  i  des  trifors;  des  épaves  ,  &  de  Û  découverte 

des  pays  inhabités.  - 

§.    L 

De  rinveruion. 

• 

5  S.  L'inventîoa  eft  un  autre  genre  d'occupation ,  par  lequel  celui  qui  trouve 
une  chofe  qui  n'appartient  à  perfonne  ^  en  acquiert  le  domaine  en  s'en 
emparant* 

On  peut  nq>porter  à  ce  genre  d'occupation  les  caillons  propres  à  être  taillés  » 
qu'on  trouve  fur  les  rivages  de  la  mer  &  des  rivières  y  auffi-bien  que  les  difie- 
rentes  efpeces  de  coquillages  qu'on  ramafle  fur  le  bord  de  la  mer.  Ces  chofes 
étant  du  nombre  de  celles  qui  font  reftées  dans  l'état  de  la  communauté  néga- 
tive 9  dont  la  prc^riété  9  tant  qu'elles  demeurent  en  cet  état  ^  n'appartient  à 
perfonne ,  chacun  a  droit  d'en  acquérir  la  propriété  en  tes  tamaffant  :  Lapilli  , 
gtmmm ,  caumquc  qutt  in  littorc  iiryeninms  y  jure  naturali  nefirafamti  JL  3 ,  fi; 
de  divif.  rer^ 

59.  On  peut  rappporter  à  ce  genre  d'occupation  qu'on  nomme  inven- 
tion j  les  Jxmes  &  ordures  des  rues ,  que  nos  jardiniers  d'Orléans  font 
ramafler  tous  les  jours  par  leurs  âniers ,  pour  s'en  fervir  à  6imer  les  terres 
OÙ  ils  font  venir  leurs  légumes.  Ces  boues  &  ordures  font  diofes  qui  n'ap- 
partiennent à  perfonne  :  Tinier ,  en  les  ramaflant  &  en  les  chargeant  dans 
les  corbeilles  de  fon  âne ,  acquiert  à  fon  maître ,  pour  qui  &:  au  nom  de 
qui  il  les  ramafle  y  le  domaine  de  ces  boues  &  ordures  y  jw9<  invtntionis  & 
occupationis. 

60.  On  peut  pareillement  rapporter  à  ce  genre  d'occupation  celle  des  chofes 
dont  celui  à  qui  elles  appartenoient  a  abdiqué  la  propriété.  Ces  chofes  n'ap- 
partenant plus  à  perfonne ,  celui  qui  s'en  empare  peut  en  acquérir  le  domaine 
par  ce  genre  d'occupation  :  Pro  tUrei^  rem  a  domino  habitamfi  fàornus  y  pof- 
fumus  acquinre  ;  L.  2  ,  ff.  pro  dcrtl. 

Par  exemple ,  on  ne  peut  douter  que  les  gouffes  de  pois ,  les  trognons  de 
falade  y  &  autres  chofes  femblables  qu'on  trouve  dans  une.  rue  y  font  chofes 
pro  derdiSis  habita  :  un  pauVre:qai  les  ramafle  >  pour  s'en  nourrir  >  Êiute  àe 
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patù  9  dans  des  temps  de  âmine  y  en  acquiert  le  domaine ,  jurt  inventionis  & 
occupadonis. 

Pareillement  il  ne  peut  être  douteux  que  la  diarogne  d'un  cheval  qu'on  a 
jeté  à  la  voirie  ^rk^  l'avoir  écorché  9  eft  une  chofe  pro  dcrdiSo  habita  y  dont 
eelui  à  qui  appartenoit  le  cheval  a  abdiqué  la  propriété,  &  qui  n'appartient  à 
perfonne.  Un  ouvrier  qui  travaille  à  des  ouvrages  qui  fe  font  avec  des  os  de 
cheval ,  peut  donc  très-licitement  couper  dans  la  carcafle  de  cette  charogne 
ce  qu'il  croit  pouvoir  lui  fervir  ^  &  il  en  acquiert  le  domaine  ^/W^  inrcmionis 
&  occupadonis. 

61.  n  ne  faut  pas  confondre  avec  les  chofes  qui  font  pro  dereli3is  habita  y 
celles  qui  ne  font  qu'égarées  ^fic  qui  ont  vraifemblablement  un  maître  ^  quoi- 
qu'inconnu. 

On  appelle  ces  chofes  y  épaves.  Nous  en  traiterons  en  particulier  infrà  ,  au 
Paragraphe  3. 

6i.  On  a  fait  auffi  la  quefiion ,  fi  un  tréfor  qu'on  a  découvert  appartient 
à  ce  genre  d'occupation.  Nous  en  traiterons  en  particulier  au  Paragraphe 
fuivant. 

63.  n  nous  refte  à  parler  d'une  queftion  qu'on  a  âite  au  fujet  de  l'inven- 
tion y  qui  eft  de  fçavoir  fi ,  pour  acquérir  le  domaine  des  chofes  que  nous  trou-^ 
vonS)  qui  n'appartiennent  à  perfonne ,  ilfalloit  mettre  la  main  deflus,  ou  s'il 
fuffifoit  de  l'avoir  regardée  avec  le  deflein  de  la  ramafler  &  de  fe  l'approprier  ; 
de  manière  que  fi  deux  perfonnes  avoient  apperçu  en  même  temps  une  de  ces 
chofes  dans  ce  deflein ,  elle  dût  leur  appartenir  en  commun  ?  On  peut  alléguer 
pour  ce  dernier  fentiment  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  i ,  ^.  %i  y  S.  de  acquit.  p<offif. 
Non  tfintufjt  corport  &  aclu  apprehcndtrt  pojftffiontm  ,  fcd  etiam  oculis  &  ajjeSu. 
Cette  prétention  d'avoir  fa  part  dans  une  chofe  qu'un  autre  a  trouvée  y  lorf- 
qu'on  prétend  l'avoir  apperçue  en  même  temps  que  lui ,  eft  ancienne.  Nous 
en  trouvons  un  veftige  dans  Plaute ,  in  Rudinu  y  a3.  4 ,  ch.  j.  Trachalion 
demandoit  à  Gripus  à  avoir  fa  part  d'une  valife  que  Gripus  avoir  pêchée.  A 
cela  Gripus  répond  :  Quemne  ego  excepi  è  mari  ?  Trachalion  réplique  :  Et  ego 
injpeâavi  i  liitore.  / 

Nous  en  trouvons  un  autre  veftige  dans  Phèdre  y  Fab.  VyS. 

Invenit  calvus  forte  in  trîvïo  peduum  ; 

AcctJJit  aUcr  aquè  defeêtus  pilis  :  » 

£iay  inquit,  in  commune  (1)  quodcumque  eft  lucri* 

Nonobfiant  ces  raifons  ,  je  penfe  que  pour  acquérir  la  propriété  de  ces 
chofes ,  il  ne  fufiit  pas  de  les  avoir  apperçues  dans  le  deflein  de  fe  les  appro- 
prier ;  il  faut  les  avoir  ramaffées,  ou  par  nous-mêmes ,  ou  par  quelqu'un  qui 
les  auroit  ramaflees  pour  nous  &  en  notre  nom.  La  poffeflion  qui  s'acquiert 
oculis  &  a^eUu  y  dans  le  cas  de  la  tradition  y  eft  plutôt  une  pofl*emon  civile  &: 
feinte»  qu'une  pofleflîon  réelle.  Il  Êiut,  pour  l'occupation  &  la  pofleflion 
réelle  y  le  faifir  de  la  chofe  ;  la  tenir  y  foit  avec  vos  mains  y  foit  avec  quelque 

(i)  J*en  retiens  ma  part. 
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chofe  qui  vous  ferve  pcmr  cela  d'inftrument,  Ceft  pourquoi  je  penfe  que  lors- 
que deux  pefonnes  ont  Tune  &  Tautre  apperçu  une  de  ces  choies  qui  n'appas- 
tiennent  à  perfonne ,  avec  le  deflein  de  Tacquérir ,  elle  oe  doit  appartenir  qu'à 
celui  qui  a  été  le  plus  diligent  à  s'en  Caifir  &  à  s'en  emparer.  Ajoutez  que  fi 
ron  attribuoît  la  àofe  à  celui  qui  Tauroit  apperçue  le  premier  ^  cela  donnei- 
roit  lieu  à  des  difcuflions,  lorfque  plufieurs  prétend^oient  chacun  l'avoir  ^ 
perçue  le  premier,  &  avoir  prévenu  l'autre  ;  au-lieu  qu'il  n'^.ea  a  aucune  ea 
l'atmbuant  à  celui  qui  s'en  eft  iaifi  le  premier» 

§.    I  L 

Des  trifors. 

64.  On  a  élevé ,  à  l'égard  d'un  tréfor  caché  en  terre ,  dans  un  champ  ou 
dans  une  maifon ,  la  queilion  de  fçavoir  s'il  devoit  appartenir  ^  jure  invai^ 
iionis ,  à  celui  qui  l'y  avoit  trouvé  ;  ou  s'il  devoit  appartenir  au  proprié- 
taire du  champ  ou  de  la  maifon  où  il  avoit  été  trouvé ,  /ure  accej^nis ,  comme 
ta  étant  une  efpece  de  dépendance.  Les  luriiconfultes  Romains  ont  tran- 
ché cette  queftion  ,  en  donnant  la  moitié  du  tréibr  à  celui  qui  l'avoit 
trouvé  5  &  l'autre  moitié  au  propriétaire  du  champ  ;  Inp^.  m.  4e  rcr.  diyif. , 

$••37- 
Par  notre  Droit  François ,  le  tréfor  fe  partage  entre  le  Seigneur  haut-juibcier 

dans  le  territoire  duquel  le  tréfor  a  été  trouvé,  le  propriétaire  du  lieu 

où  il  a  été  trouvé ,  &  celui  qui  Ta  trouvé  j  lefquels  en  doivent  avoir  chacun 

\  un  tiers. 

65.  Celui  qui  a  trouvé  le  tréfor  n'a  droit  d'y  prétendre  part  que  loHcu'il 
l'a  trouvé  par  un  cas  fortuit  ;  comme  lorfqu'un  homme ,  en  £û(ànt  une  fofle 
dans  un  champ ,  de  l'ordre  du  propriétaire ,  y  trouve  un  tréfor  ;  ou  lorfqu'^ua 
cureur  de  puits  ou  de  latrines ,  en  curant  un  puits  ou  des  latrines ,  y  trouve 
un  tréfon  Mais  fi  quelqu'un  avoit  Êiit,  fans  le  confentement  du  propriétaire, 
des  fouillemens  dans  un  champ  pour  y  chercher  un  tréfor ,  &  qu^il  en  eût 
effeâivement  trouvé  un ,  la  Loi  unique,  au  Code  de  Thcfauris ,  pnionne  qu'il 
n'y  aura  en  ce  cas  aucune  part,  parce  qu'il  ne  doit  pas  retirer  un  profit  d'un 
délit  qu'il  a  commis ,  en  âifant  des  fouillemens  dans  le  champ  d'autrui  fans 
le  confentement  du  propriétaire. 

66.  Obfervez  que  nous  n*entendons  par  tréfor,  qu'une  chofe  dont  on  n'a  aucun 
indice  à  qui  anciennement  elle  ait  appartenu  :  Thtfaurus  (  dit  Paul  )  efi  vctus 
quadam  depojitio  pccunic^  cujus  non  cxta^memoria  ,  utjam  donùnum  non  habiAl; 
L*  3  )^  t  §•  1 9  fT,  ^  ac^.  r^r.  dom.  Mais  lorfqu'il  y  a  quelque  indice  ou  pré- 
somption qui  faffe  connoitre  la  perfonne  qui  a  caché  l'argent  ou  quelque  autre 
ichofe  que  ce  foit,  dans  le  lieu  où  on  l'a  trouvé,  la  choie,  en  ce  cas  ,  ne  doit 
pas  paffer  pour  un  tréfor ,  &  elle  appartient  à  celui  qui  l'y  a  cachée,  ou  à  fes 
héritiers ,  auxquels  celui  qui  l'a  trouvée  doit  la  rendre  :  Alioquin  (  ajoute 
Paul  )  fi  quidaliquis ,  vel  lucri  caufd  ,  i^d  mctus ,  vd  cufiodia^  condideritfub  urrd^ 
fton  eji  tkefaurus ,  cujus  ctiam  furtrnn  fit. 

>Sc9volfi  donne  çe|  exemple  :  A  tuton  pupilU  donmm  nitrcams  ad  cjus  re^ 

/ccUQnctf 
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fiSionemfabrum  induxit ,  is  pecuniam  invcnitj  quaritur  ad  quem  pcrûntatè  Rtf- 
fondit  :  Si  non  thefauri  fuerint ,  fcdpuunia  fora  ptrdita  ,  velper  crrorcm  ab  eo  ad 
quem  pcnincbat  non  àhlata  ,  nihibminùs  ejus  cam  cjfe  cujus  fuerat  ;  L.  67  ,  S.  de 
ni  vind* 

Si  non  thefauri  fuerint ,  c*eft-à-dire ,  s'il  ne  paroît  pas  que  cet  argent  qu'on  a 
trouvé,  foit  im  tréfor,  comme  cela  paroîtroitfi  c'étoient  d'anciennes  efpeces  qui 
paroiiTent  n'avoir  été  mifes  dans  le  lieu  où  on  les  a  trouvées ,  que  dans  ^un 
temps  très-éloigné ,  de  manière  qu'il  ne  fut  plus  poflîble  de  connof tre  celui  qui 
les  y  a  mifes.  Si  au  contraire  il  paroît  qu'il  n'y  a  pas  long-temps  que  cet  argent 
a  été  mis  au  lieu  où  on  l'a  trouvé ,  putà ,  parce  que  ce  font  des  efpeces  de  fabri' 
que  moderne  ;  on  préfume  en  ce  cas  que  cet  argent  y  a  été  mis  par  le  père  du 
mineur  qui  habitoit  cette  maifon  ;  que  cet  argent  n'etoit  qu'égaré  ;  que  c'étoit 
par  erreur  que  le  tuteur^  en  vendant  la  maifon ,  ne  l'àvoit  pas  retiré  du  lieu  où 
il  étoit ,  faute  d'avoir  fçu  qu'il  y  fut  ;  &  que  cet  argent,  ayant  toujours  continué 
d'appartenir  au  père  du  mineur^  de  voit  être  rendu  au  tuteur  de  ce  mineiu*  fon 
héritier. 

s.    III. 

Des   épaves.    . 

67.  On  appelle  épavts  les  chofes  égarées  dont  on  ne  connoît  pas  le  proprié- 
taire ,  telles  que  font  un  cheval ,  une  vache  ou  quelque  autre  animal  qu'on  trouve 
errer  fans  conduâeur  ;  une  bourfe  d^argent,  une  taife  d  argent,  une  bague ,  .un 
mouchoir ,  une  montre ,  une  tabatière ,  ou  quelque  autre  chofe  qu'on  trouve 
dans  un  chemin  où  quelqu'un  les  a  laiiTé  tomber  fans  s'en  appercevoir. 

Quoique  celui  à  qui  ces  chofes  appartiennent  foit  inconnu ,  il  n'efl  pas  vraî- 
femblable  qu'il  en  ait  voulu  abdiquer  la  propriété ,  mais  plutôt  qu'il  les  a  éga- 
rées ,  &  qu'il  en  conferve  toujours  la  propriété. 

Ces  diofes  n'étant  donc  pas  des  chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne,  elles 
ont  un  maître,  quoiqu'il. foit  inconnu  :  elles  ne  font  donc  pas  fufceptibles  du 
genre  d'acquifition  qui  fe  fait  à  titre  d'occupation.  Celui  qui  les  a  trouvées , 
non-feulement  n'en  acquiert  pas  le  domaine,  il  n'a  pas  même  le  droit  de  les  rete- 
nir juiqu'à  ce  que  le  propriétaire  paroifTe  &  les  réclame  ;  &  ce  n'eft  pas  lui  qui 
en  doit  profiter  lorfqu'elles  ne  font  réclamées  par  perfonne.  Le  droit  de  s'ap- 
proprier, privativement  à  tous  autres ,  les  épaves  qui  n'ont  point  été  récla- 
mées, eft ,  en  France ,  un  droit  attaché  à  la  haute-jufîice,  qui  a  été  attribué  au 
Seigneur  haut-jufticier ,  pour  le  récompenfer  des  fiis  qu'il  fait  pour  6ire  rendre 
la  jufHce. 

Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  accordent  ce  droit  d'épave  au  moyen-jufticier; 
comme  Tours,  Lodunois ,  Amiens.  Celle  d'Orléansadmet  auffile  bas-jufticicr 
au  droit  d'épaves  ^  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  jufqu'à  laquelle  il  a  droit 
de  jufiice. 

Celle  d'Anjou  l'accorde  même  au  bas-juflicier.  Dans  celle  de  Blois ,  le  bas- 
jufticier  a  droit  d'avoir  dans  le  prix  de  l'épave  fept  fous  fix  deniers  ;  le  moyen , 
ibixante  fous ,  &  le  fiirplus  appartient  au  haut-jufticier. 

68.  Celui  qui  a  trouvé  l'épave  eft  obligé  «de  la  déférera  Juftice;  c'eft-à-dire 
Tome  IF.  A  a  a 
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qu'il  eft  obligé  d'eiv  aller  &ire  fa  déclaration  au  Greffe  de  la  Juftice  du  lieu  oii 
Pépave  a  été  trouvée.  Sur  cette  déclaration ,  fi  Tépave  eft  un  animal  ^  le  Juge 
ordonne  qu'il  fera  mis  en  fourrière  dans  un  cabaret  défigné  par  fon  Ordonnance, 
Si  c'eft  une  chofe  inanimée ,  le  Juge ,  fuivant  qu'il  le  Juge  a  propos ,  ordonne  , 
ou  qu'elle  fera  apportée  au  Greffe  pour  y  être  dépofée ,  ou  qu'elk  reftera  en 
dépôt  y  jufqu'à  nouvel  ordre ,  entre  les  mains  ^  celui  qui  Ta  trouvée. 

69.  Le  temps  dans  lequel  celui  qui  a  trouvé  l'épave ,  doit  la  déférer  à  JuiHce  9 
eft  différemment  réglé  par  les  Coutumes.  La  plupart  veulent  qu'elle  foit  défièrée 
à  Juftice  dans  les  vingt*quatre  heures.  Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  166^  &c 
quelques  autres  Coutumes  accordent  trois  jours  ;  d'autres  en  accordent  huit. 

Dans  celles  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées,  je  penfe  qu'on  doit  fuivre  la  dif- 
pofition  des  Coutumes  qui  font  l^s  plus  indulgentes,  8c  accorder  huit  jours. 

70.  Faute  par  celui  qui  a  trouve  l'épave ,  de  l'avoir  déférée  dans  le  temps 
dans  lequel  il  devoit  le  faire,  ou  d'en  avoir  averti  d^une autre  manière  équi* 
pollente ,  en  la  fàifant  crier ,  il  doit  être  condanrmé  en  une  amende  que  notre 
Coutume  d'Orléans,  art.  1S6,  ainfi  que  plufieurs  autres  Coutumes ,  règlent 
à  un  écu  fou ,  c'efi-à-dire ,  à  foixante  fous.  D'autres  Coutumes  laifient  cette 
amende  à  l'arbitrage  du  Juge. 

71.  Ce  n'^efl  pas  feulement  pour  l'intérêt  du  Seigneur  de  la  juflice  qui  doit 
profiter  de  l'épave ,  au  cas  qu'elle  ne  foit  pas  réclamée ,  que  celui  qui  a  trouvé 
l'épave  la  doit  déférer  à  JufHce  ou  la  &ire  crier;  c'efi  auffi  pour  celui  du  pro- 
priétaire de  répave ,  afin  qu'il  foit  averti  du  lieu  où  elle  eft ,  &  qu'il  la  puifie 
venir  réclamer.  C'eft  pourquoi,  après  que  notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  t€S^ 
a  dit  :  Celui  qui  rpccle  aucune  épave  plus  de  trois  jours  fans  la  déclarer  à  Jufiiu  y  ou 
la  faire  crier ,  ejl  amendable  d*un  écu  fou  envers  la  Juâice.  Elle  ajoute  ^  tji  se^ 
des  dommages  &  intérêts  DU  SEIGNEUR  D^ICELLE ,  c^ft-à-dire,  du  propriétaire 
de  l'épave. 

Ces  dommages  &  intérêts  coniiilent  dans  ce  qu'il  a  ibuffert  ou  manqué  de 
gagner  par  la  privation  de  l'ufage  de  fa  chofe ,  faute  d'avoir  été  averti ,  & 
d'avoir  pu  la  réclamer  plutôt. 

71.  Lorfque  l'épave  a  été  déférée  à  Juflice,  elle  doit  être  gardée  pendant  un 
certain  temps,  &  il  doit  être  fait  plufieurs  proclamations  avant  que  le  Seigneur 
puifTe  la  faire  vendre  à  fon  profit ,  afin  que  le  propriétaire  puifie  être  averti  > 
&  avoir  le  temps  de  la  venir  réclamer. 

Les  Coutumes  font  différentes  fur  le  nombre  &  la  forme  de  ces  prochma- 
tions ,  &  fur  le  temps  qui  doit  être  accordé  au  propriétaire  de  l'épave  pour 
venir  réclamer  l'épave ,  ou  le  -prix  pour  lequel  elle  aura  été  vendue. 

Les  uns  veulent  qu'il  foit  fait  trois  proclamations,  de  quinzaine  en  quinzaine: 
d'autres  demandent  pareillement  trois  proclamations  de  huitaine  en  huitaine  : 
les  unes  les  demandent  par  trois  Dimanches ,  les  autres  par  trois  Dimanches 
ou  Fêtes  folemnelles ,  les  autres  à  trois  jours  de  marché.  Boulonnois ,  Niver- 
nois  ne  demandent  qu'une  feule  publication ,  au  Prône  de  la  Paroifle  de  la 
feigneurie ,  un  jour  de  Dimanche ,  &  une  autre  à  jour  de  marché.  Poitou  ne 
demande  que  l'une  des  deux. 

Pareillement,  à  l'égard  des  lieux  où  fe  doivent  faire  lefdites  proclamations , 
plufieurs  Coutumes  ft  contentent  de  dire ,  aux  lU^pc  accoutumés  :  d'autres  diient , 
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à  tijfuc  des  Gran£ McJJcs  du  lieu  de  ta  Seigneurie  :  celle  du  Maine  ajoute  ^  &  is 
deux  autres  Paroiffes  voifines.  Celle  d'Auvergne  dit  que  les  proclamations  doi- 
vent fe  feire  par  quatre  affifes  ;  celle  de  la  Marche ,  par  trois  aflîfes.  Celle  dé  ' 
Bretagne  requiert  \ts  trois  proclamations  aux  Grand'Meffes ,  &  fe  coiïtente 
d'une  autre  au  marché. 

Les  Coutumes  font  auffi  différentes  fur  le  temps  qu'elles  accordent  au  pro- 
priétaire de  répave  pour  la  réclamer.  Les  plus  indulgentes  veulent  que  le  Sei- 

eur  accorde  un  an  pour  les  vendre  ;  à  moins  que  ce  ne  fiiflent  chofes  périf- 

>Ies  9  &  dont  la  garde  feroit  trop  coùteufe ,  telles  que  font  les  animaux;  auquel 
cas  elles  peuvent  bien  être  vendues  après  les  proclamations  ;  mais  le  prix  en  doit 
refter  configné  pendant  Tannée ,  &  rendu  au  propriétaire  de  Fépave ,  s'il  fe  feit 
connoître  dans  ledit  temps. 

La  plupart  des  Coutumes  n'obligent  le  Seigneur  à  garder  l'épave  que  pendant 
le  temps  de  auarailte  jours.  Dans  les  unes  ^  c'efï  un  temps  de  quarante  jours  pen- 
dant lequel  ie  font  les  proclamations;  dans  d'autres,  c'eA  un  temps  de  quarante 
jours  9  qui  ne  commence  à  courir  qu'après  les  proclamations  faites.  Dans  notre 
Coutume. d'Orléans ,  il  court  après  le  premier  cri. 

73 .  Dans  cette  variété  de  difpofitions  de  Coutumes  fur  cette  matière ,  dont 
celle  de  Pkris  n^a  goint  traité ,  nous  nous  bornerons  à  rapporter  celles  de  la  Cou- 
tume d^Cfe-léans, 

Elle  rec|uiert  deux  chofes  avant  que  le  Seigneur  de  juftice  fkflfe  vendre  Fépavé 
à  fon  profit;  i^.  ài^s  proclamations  ;  2^.  un  temps  de  quarante  jours ,  pendant 
lequel  le*  propriétaire  puifTe  la  venir  réclamer. 

Voici  comment  elle  s*exprime  fur  les  proclamations,  art.  ^  :  «  Epaves  fe 
H  doivent  proclamer  pendant  trois  divers  Dimanches ,  aux  Prônes  de  la 
y^  Grand'MeiTe  paroîflïale  y  &  au  Siège  du  lieu  où  elles  auront  été  trouvées ,  î, 
^  jour  de  plaids ,  à  la  diligence  des  Seigneurs  de  haute ,  moyenne  &  bafle 
>^  juftice ,  ou  de  celui  qui  aura  trouvé  lefdites  épaves  >>. 

Lïdit  de  1 69  5  a  dîfpenfé  lés  Curés  de  faire  ces  fortes  de  proclamations  aux 
.Prônes  :  au-Iîeu  d^être  feites  aux  Prônes  ,  elles  fe  font  à  la  porte  de  l'Eglife  ^ 
à  Fifluede  h  MefTe  paroiflSale ,  par  un  Huiffier,  qui  en  drefTe  procès-verbaK 

Il  V  a  néanmoins  encore  aujourd'hui  des  Curés  qui  veulent  bien  faire  ces 
proclamations  aux  Prônes.  On  dok  eh  ce  cas  tirer  d'eux  un  certificat  qu'elles 
ont  été  faites. 

L*Eglife  ou  ces  proclamations  doivent  être  feites  ,  efl  Itglife  paroiflïale  du 
lieu  oîi  répave  a  été  trouvée. 

La  proclamation  contient  que  l'on  a  trouvé  tel  jour ,  ep  tel  lieu ,  teHc 
chofe  y  qu'on  doit  défigner ,  pueà  ^  un  cheval ,  fous  tel  poil ,  ayant  telle  mar- 
que ,  d'une  telle  taille  ;  une  tabatière  de  telle  manière ,  de  telle  figure  ^  d<^ 
tel  poids. 

74.  Outre  les  trois  proclamations  qu'on  doit  faire  aux  FrôAes,  ou  à  l'iAtue 
<Ie  la  Meffe  paroifTiale ,  la  Coutume  veut  que  l'épave  foit  proclamée  au  Siegfe 
de  la  juftice  du  lieu  oii  elfe  a  été  trouvée,  àjour  de  plaids. 

C'efl-à-dire ,  à  un  jour  d'audience  ordinaire ,  pendant  que  l'audience  tient. 
C'eft  le  Greffier  qui  feit  cette  proclamation ,  &  qui  en  tient  reriflre. 
Lapublîcatîoiï  à  l'audience  ne  fe  fait  qu'une  fois.  La  Coutume  a  bien  dit  que 

A  a  a.  ij 


372*  Traité  du  Droit  de  Propriété  ^ 

la  publication  aux  Prônes  fe  feroit  par  trois  divers  Dimanches;  m^s  elle  n*a  pas 
dît  de  même ,  que  la  publication  au  Siège  fe  feroit  par  trois  divers  jours  de 
plaids;  mais  elle  a  dit  feulement ,  à  jour  de  plaids*. 

75.  La  féconde  chofe  que  la  Coutume  requiert,  eft  qu'on  laiffe  un  temps  de 
quarante  jours ,  pour  que  le  propriétaire  puifle  la  venir  réclamer. 

Voici  comment  elle  s*en  explique  :  «  Epaves  fe  doivent  garder  pendant  qua- 
»  rante  jours  ;  art.  /éj.  Si  celui  à  qui  appartient  Tépave  s'apparoît  danslefdits 
»  quarante  jours  ,  à  compter  du  jour  du  premier  cri  feit  folemnellement,  elle 
»  lui  fera  rendue ,  en  payant  les  nourritures  &  frais  faits  en  la  garde  &  procla- 
»  mation  d*icelle  ;  &  où  il  ne  fe  trouveroit  perfonne  qui  recherchât  ladite 
»  épave  pendant  ledit  temps ,  &  icelui  paflé ,  fera  adjugée  auxdits  Seigneurs 
>»  hauts-jufticiers  ^  &c.  >f. 

La  Coutume,  par  ces  mots,  du  jour  du  premier  cri  fait  foUmnetlement ,  en- 
tend la  première  proclamation  qui  a  été  faite ,  foi<  au  Prône ,  ou  à  Tiflue  de  la 
Mefle  paroifliale ,  foit  au  Siège  de  la  juftice.  Si  l'on  a  commencé  par  les  publi- 
cations au  Prône ,  ^vant  de  faire  la  publication  au  Siège  de  la  juftice ,  c'eft 
du  jour  de  la  première  publication  au  Prône ,  ou  à  rimie  de  la  Mefle ,  que 
court  le  temps  de  quarante  jours.  Si  au  contraire  on  a  commencé  par  la  publi- 
cation au  Siège  de  la  juilice,  avant  de  &ire  les  publications  au  Prône,  c'eil 
du'^jour  de  cette  publication  au  Siège,  que  doit  courir  ledit  temps  de  qua« 
rante  jours. 

Obfervez  qu'on  ne  doit  point  compter  dans  les  quarante  jours ,  le  jour  du 
premier  cri  ^  depuis  lequel  ledit  temps  de  quarante  jours  doit  courir  ^  fuivant 
la  maxime ,  Dies  à  quo  non  computatur  in  termino.  C'eft  pourquoi  fi ,  par  exemple , 
la  première  publication  a  été  faite  le  premier  jour  du  mois  d'Avril ,  qui  eft  un 
mois  qui  n'a  que  trente  jours ,  le  temps  de  quarante  jours  n'expirera  que  le 
1 1  de  Mai ,  &  l'adjudication  ne  pourra  être  valablement  &ite  plutôt  que  le 
1 1  de  Mai. 

76.  Quoique  toutes  les  proclamations  aient  été  âites,  &  que  le  temps  de 
quarante  jours  foit  expiré;  tant  que  l'épave  n'efl  pas  encore  adjugée  ,1e  proprié- 
taire efl  reçu  à  la  réclamer ,  &  elle  doit  lui  être  rendue,  en  fàifant  par  lui  appa- 
roir qu'elle  lui  appartient ,  &  en  rembourfant  les  frais  ;  art.  16S. 

Mais  après  que  l'épave  a  été  adjugée ,  celui  à  qui  elle  appartenoit  n'eft  plus 
reçu  à  la  réclamer ,  ni  à  en  demander  le  prix.  L'adjudication  qui  en  a  été  faite 
en  Juftice  purge.  &  éteint  le  droit  de  propriété  qu'il  avoit  de  cette  chofe,  feu  te 
par  hii  de  l'avoir  réclamée  avant  l'adjudication. 

77.  L'adjudication  fe  feit  par  le  Juge ,  publiquement ,  au  lieu ,  au  jour  &  à 
l'heure  auxquels  on  a  coutume  de  faire  les  adjudications. 

Les  frais  de  garde ,  des  proclamations  &  de  l'adjudication  fe  prélèvent  for  le 
prix.  Dans  ce  qui  refte  du  prix ,  notre  Coutume  accorde  le  tiers  à  celui  qui  a 
trouvé  l'épave ,  &  qui  l'a  déclarée  à  Juftice  ;  le  furplus  appartient  au  Seigneur 
jufticier. 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  d'Orléans ,  qui  donne  uhe  part  dans  le  prix 
à  celui  qui  a  trouvé  l'épave,  lui  eft  particulière.  Je  ne  connois  que  la  Coutume 
de  Bretagne  qui  ait  une  difpofition  femblable. 

78.  Le  haut-jufticier ,  dans  la  Coutume  d'Orléans ,  n'eft  pas  le  feul  qui  ât 
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droit  d'épaves  ;  les  moyens  &  bas-jufticiers  participent  à  ce  droit  jufqu'à  con- 
currence de  la  fomme  à  laquelle  ils  ont  droit  de  juftice.  Ceft  pourquoi,  en 
Van.  iS^ ,  elle  dit  que  les  proclamations  fe  feront  à  la  diligence  des  Seigneurs  de 
kauu ,  moyenne  &  baffe-jujlice  ;  &  en  Van.  iS^^  elle  dit  que  Vépsive/era  adjugée 
auxdits  Seigneurs  jujlicîers  y  félon  Us  droits  de  Uur  jufiice. 

Dans  la  Coutume  d'Anjou ,  ar\.  40  ^  &  du  Maine  y  art.  1 ,  le  droit  d'ëpayes 
mobilières  appartient  aux  moyéns-jufiiciers. 

79.  Suivant  les  ftatuts  des  orfèvres  &  des  jouailliers ,  lorfqu'un  inconnu  leur 
apporte  quelque  pièce  d'argenterie  ou  quelque  pierre  précieufe,  ils  doivent  la 
retenir  juiiqu'à  ce  que  l'inconnu  fe  fàfle  connoître  par  quelque  perfonne  digne 
de  foi  de  la  ville.  Lorfque  Tinconnu  ne  revient  pas ,  ce  qui  arrive  fort  fouvent , 
lefdits  orfèvres  &  jouailliers  défèrent  à  juftice  ces  pièces  d'argenterie  ou  pierres 
précieufes  y  lefquelles  font  réputées  épaves ,  &  à  Tégard  deiquelles  on  obferve 
tout  ce  qui  a  été  dit  ci-deflus  ^  de  même  qu'à  l'égard  des  autres  épaves. 

s.  I  y. 

Des  ejfaims  (TabeUles. 

So.  Plufîo^rs  Coutumes  regardent  comme  des  efpeces  d'épaves  les  abeilles 
qu'on  trouve  aflifes  dans  quelque  arbre  ou  dans  quelque  buiflon ,  &  attribuent 
au  Seigneur  de  la  juftice  du  lieu  le  droit  de  s'en  emparer  privativement  à  tous 
autres ,  à  la  charge  feulement  d'en  laifler  la  moitié  à  celui  qui  les  a  trouvées  ^ 
&  les  a  déférées  à  juftice. 

Il  y  a  cette  différence  entre  cette  efpece  d'épaves ,  &  les  épaves  ordinai- 
res, que  celles-ci  appartiennent  à  quelqu'un,  quoique  celui  à  qui  elles  appar- 
tiennent foit  inconnu;  &  il  ne  ceffe  d'en  être  le  propriétaire ,  jufqu'à  ce  que, 
faute  par  luî  de  s'être  Êiit  connoître ,  elles  aient  été  adjugées  au  Seigneur  de 
îuftice  ;  au-lieu  que  les  abeilles  qui  font  in  naturali  laxitate  y  n'appartiennent 
à  perfonne. 

Quand  même  elles  feroient  envolées  d'une  ruche ,  elles  n'appartiendroîent 
plus  au  propriétaire  de  la  ruche,  qui,'Yie  les  ayant  pas  pourfuivies ,  ou  ayant 
ceffé  de  les  pourfuivre,  ne  les  a  plus  en  fa  poueftion.  Ceft  pourquoi,  par  le 
Droit  Romain ,  le  premier  occupant  en  acquéroit  le  domaine  :  Examen  quod 
ex  alveo  noflro  evolaverit ,  e6  ufque  nojlrum  intelligitur ,  donec  in  confpeSu  noflro 
efl\  nu  difficiUs  ejus  perfecutio  eji  :  alioquin  occupants  fit  ;  L.  39$*  4^  u.  de 
acquir.  rer.  dont.  Ces  Coutumes  ont  attribué  au  Seigneur  de  juftice ,  privati- 
vement à  tous  autres ,  ce  droit ,  qu'aux  termes  du  pur  Droit  naturel ,  chacun 
avoit  de  s'en  emparer. 

81.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées,  les  Seigneurs  hauts- 
jufticiers  ont-ils  ce  droit  ? 

Paurois  de  la  peine  à  leur  accorder  ce  droit.  Ces  effaims  étant  chofes  qui 
n'appartiennent  à  perfonne ,  lefquels ,  aux  termes  du  pur  Droit  naturel,  appar- 
tiennent au  premier  occupant ,  les  Seigneurs  ne  peuvent  s'attribuer  le  droit  de 
s'en  emparer,  privativement  à  toute  autre  perfonne ,  fans  une  Loi  pofitive  qui 
le  leur  attribue  ^  en  reftreignant  en  ce  point  !«  Droit  natiurel.  Les  Coutumes 
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qui  accordent  ce  droit  aux  Seigneurs ,  n'ayant  force  de  Loi  que  dans  leur  terrî- 
toire  9  les  Seigneurs ,  hors  de  ces  Coutumes  y  ne  font  fondes  fur  aucune  Loi 
pour  fe  les  attribuer. 

$.   V. 

Du  droit  de  varech ,  &-  chofes  gaives. 

8i.  Le  droit  de  varech  &  chofes  gaivcs ,  eft  un  droit  que  la  G>utume  de  Nor« 
mandîe  accorde  aux  Seigneurs. 

Sous  ce  droit  de  yarcck  &  chofes  gaives  (  dit-elle  en  Van.  68^  )  ,  font  com- 
prifes  toutes  chofes  que  l'eau  jette  à  la  terre  par  tourmente  ou  fortune  de  mer, 
ou  qui  arrive  fi  près  de  terre,  qu'un  homme  de  cheval  y  puiflfe  toucher  avec 
fa  lance. 

Ces  chofes  font  de  véritables  épaves.  Elles  appartiennent  â  un  propriétaire 
qui  eft  inconnu  :  car  lorfqu'elles  font  tombées  dans  la  mer,  celui  qui  en  étoit 
le  propriétaire  n'en  a  pas  perdu  le  domaine  [de  propriété  ;  il  l'a  toujours  con- 
fervé ,  &  l'a  tranfmis  en  mourant  à  fes  héritiers  ;  ce  qui  a  lieu  quand  même  le 
propriétaire  auroit  jeté  à  la  mer  ces  chofes  volontairement ,  pour  alléger  le 
vaiueau  ;  car  il  n'a  pas  entendu ,  en  les  jetant ,  en  abdiquer  la  propriété  i  Rcs 
jdSta  domini  manu  ,  nu  fit  apprehcndentis ,  quia  pfo  dcreUSo  non  Ûabetur;  L.  x  ^ 
§•  S,  ff.  Je  leg.  Khod. 

Le  droit  de  varech  que  la  Coutume  accorde  fur  les  chofes  trouvées  fur  fa 
partie  du  rivage  de  la  mer  où  le  Seigneur  a  ce  droit ,  confifte  dans  le  droit  dé 
s'en  emparer  privativement  à  toutes  autres  perfonnes ,  &  au  cas  qu'elles  ne 
foient  pas  réclamées  pendant  le  temps  d'un  an  &  jour  par  les  propriétaires ,  de 
fe  les  approprier.  Lorfque  les  chofes  font  de  nature  à  ne  pouvoir  fe  tarder  ^  lê 
Seigneur  peut  les  &ire  vendre  en  juflice  ;  mais  il  doit  en  garder  un  édianrillon  , 


$.  v  r. 

De  Inoccupation  des  terres  inhahities. 

S3 .  Des  navigateurs  qui ,  dans  un  voyage  de  long  cours ,  ont  découvert 
une  terre  qui  n^eft  habitée  par  perfonne ,  peuvent ,  en  s'y  établifTant ,  en  acquérir 
le  domaine  de  propriété ,  jure  occupadonis  ,  comme  d'une  chofe  qui  n'appartient 
à  perfonne. 

Si  c'étoit  au^nom  de  leur  Prince  que  ces  navigateurs  en  prifTent  pofleffion  , 
ce  feroit  à  leur  Frince  qu'ils  acquerroient  cette  terre. 

Mais  loHqu'une  terre  eft  habitée ,  quelque  fauvages  que  nous  paroiflent  les. 
Hommes  qui  l'habitent ,  ces  hommes  en  étant  les  véritables  propriétaires ,  nous 
ne  pouvons  fans  injuftice  nous  y  établir  malgré  eux. 
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Article    V. 

De  V occupation  Jîmplement  dite. 

84.  Outre  les  différentes  efpeces  d'occupations  qui  ont  été  rapportées  dans 
les  Articles  précédens ,  il  peut  y  en  avoir  beaucoup  d'autres,  qui,  faute  de  nom 
particulier,  s'appellent  fimplement  occupation. 

On  peut  donner  pour  exemple  le  cas  auquel  je  vais  puifer  de  Teau  dans  une 
rivière.  J'acquiers  le  domaine  de  l'eau  que  j'y  ai  puifée ,  &  dont  j'ai  rempli  ma 
cruche ,  à  titre  d'occupation  ;  car  cette  eau  étant  une  çhofe  qui  n'appartient  à 
perfonne ,  à  laquelle  perfonne  n'a  aucun  droit  exclufif ,  j'ai  pu,  en  m'en  empa- 
rant, en  acquérir  le  domaine,  juré  occupationis.  C'eft  pourquoi ,  dans  le  cas  au* 
quel ,  en  revenant  de  la  rivière ,  j'aurois ,  pour  quelque  befoin,  laiffé  ma  cruche 
dans  le  chemin,  dans  le  deffein  de  la  venir  reprendre  au  lieu  oîi  je  l'avois  laifféfe; 
fi ,  pendant  ce  temps  un  paffant ,  ayant  trouvé  ma  cruche ,  pour  s'épargner  le 
chemin  d'aller  jûfqu'à  la  rivière ,  a^oit  verfé  dans  fa  cruche  l'eau  qui  étoit 
dans  la  mienne ,  il  auroit  commis  envers  moi  un  véritable  vol  de  l'eau  qui  y 
çtoit  ;  cette  eau  étant  une  chofe  dont  j'étois  véritablement  propriétaire ,  & 
dont  je  confervois  la  poiTêflion  par  la  volonté  que  j'avois  de  la  venir  repren- 
dre au  lieu  oii  je  Tavois  laiflfée. 

Oofervez  qu'il  ne  feut  pas  confondre  le  corps  du  fleuve  avec  l'eau  qui  y 
coule ,  qu'on  appelle  aaua  projluens. 

Le  corps  du  fleuve  eft  un  grand  corps,  qui  efl  le  même  qui  a  toujours  fubfiflé 
par  le  pafle,  &  qui  fubfiflera  par  la  fuite ,  dont  là  propriété  appartient  au  Sou- 
verain dans  les  Etats  duquel  il  efl.  L'eau  qui  y  coule ,  qu'on  appelle  aqua  pro- 
jluens ,  efl  cette  eau  qui  y  dans  l'inflant  préfent ,  efl  dans  un  tel  lieu  du  fleuve , 
*&  quij  dans  l'inflant  fuivant,  n'y  fera  plus,  &  à  laquelle  une  autre  eau  fuccé- 
dera.  C'eft  cette  eau  qui  eft  reftée  dans  la  communauté  négative  du  genre 
humain ,  qui  appartient  à  tous  les  hommes  en  commun,  fans  qu'aucun  puifle 
s'en  dire  le  propriétaire ,  tant  qu'elle  refle  dans  cet  état  ;  que  chacun  par  con«- 
féquent, l'étranger  comme  le  citoyen,  peut  puifer  dans  la  rivière ,  &  dont  il 
peut  acquérir  le  domaine  en  s'en  emparant. 

C'eft  pourquoi  Ovide ,  dans  fes  Métamorphofes,  fait  parler  ainii  Latone  aux 
payfans  de  Lycie ,  qui  vouloient  l'empêcher  de  puifer  de  l'eau  pour  boire  : 

•  Quid  prohUttis  4^iw  ^  t^fns  communis  nquarum  tjl  : 

Nec  folcm  proprium  natura  ,  ncc  aéra  fecit  y 
Nec  tenues  undas  :  adpublica  munera  venU 

85.  Le  Jurifconfulte  Pomponius  nous  apporte  un  autre  exemple  d'occu- 
pation. Lorfque  quelqu'un  bâtit  un  édifice  aans  la  mer  ;  la  mer  étant  une  choie 


Ji  injulam  in  mari  adificavcrim  y  continué  mtafit;  quoniam  idquod  nuUius  Jît, 
occupanùs  ^;  L.  30 ,  §•  4 ,  fF.  ^  acq.  rtr.  dom. 
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Il  en  ëtolt  de  même  ^  par  le  Droit  Romain ,  du  bâtiment  que  quelqu'un 
confbuifoit  fur  lé  rivage  de  la  mer.  Ce  rivage ,  fuivant  les  principes  du  Droit 
Romain ,  étant  cenfé  être ,  de  même  que  la  mer ,  demeuré  dans  Tetat  de  com- 
munauté négative,  &  n'appartenir  à  perfonne,  chacun  pouvoit  acquérir,  jtm 
occufoùonis ,  le  domaine  de  la  partie  du  rivage  qu'il  occupoit  par  le  bâtiment 
qu'il  y  avoit  conftruit  :  Quoâ  in  littorc  quis  adijîcaverie  ,  ejus  crit  :  nom  littora, 
publica  non  itàfunt  ut  ta  qua  in  patrimonio  funt  populi  ^  ftd  ut  ta  qua  primum  a 
naiurâprodita  funt  y  &  in  nullius  adhuc  dominium  ptrvtntrunt  ;  ntc  diffimilis  con" 
ditio  torum  tjl  atqut  pifcium  &  ftrarum  ;  L.  14 ,  ff.  d.  lit» 

La  liberté  que  chacun  a  de  s'approprier  une  partie  de  la  mer  ou  du  rivage, 
en  l'occupant  par  les  bâtimens  qu'il  y  conftruit  ^  reçoit  cette  limitation  ,*qu  on 
en  doit  obtenir  la  permiilion  du  Magiilrat  ^  qui  ne  l'accorde  qu'autant  que  cela 
ne  préjudicie  ni  au  public ,  pour  l'ufage  de  la  navigation ,  ni  à  des  particuliers  ' 
qui  auroient  bâti  auparavant.  C'efl  ce  qu'enfeigne  Pomponius  :  Quamvls  quod  in 
littort  putlico  vtl  in  mari  toçtruxtrimus  noftrwnjîty  tamcn  dccntum  Pratoris  adhi^ 
btndum  tfiy  ut  idfactrt  lictat;  L.  50 ,  ff.  ^.  tit. 

Et  Celfus  dit ,  Id  concedcndum  non  tjjtl fi dzttrior  Uttoris  marifvt  ufas  to  mode 
futurusfit;  L.  3  ,  §•  i^S.  nt  quid  in  loc.  publ. ,  &c. 

Un  particulier  à  qui  cela  cauferoit  quelque  préjudice,  a  auffi  droit  de  s'y 
oppofer  :  Adytrjus  tum  qui  moUm  in  mart  projtcit  inttrdi3um  compatit  ti  cui/brlè 
hac  res  nociturafit  :fi  autem  ntmo  damnum  ftntit ^  tucndus  tfi  is  qui  in  littor%<g,di^ 
ficat ,  vtl  moltrh  in  mart  jacit  ;  L.  1 ,  §.  8 ,  fF.  d.  tit. 

Section    IL 

De  ce  qui  e/l  pris  fur  rennemi. 

m 

86.  Outre  le  droit  d'occupation  par  lequel  nous  acquérons  le  domaine  des 
chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne ,  en  nous  en  emparant ,  dont  nous  avons 
traité  dans  la  Seâion  précédente ,  il  y  a  une  autre  efpece  de  droit  d'occupation^ 
qui  eu  du  Droit  des  gens ,  par  lequel  un  Souverain ,  &  ceux  auxquels  il  commu* 
nique  fon  droit ,  acquièrent  le  domaine  des  chofes  qu'ils  prennent  fur  leurs  enne- 
mis dans  une  guerre  jufte. 

On  doit  rapporter  à  cette  efpece  d'occupation  les  conquêtes  &  le  butin ,  qui 
feront  la  matière  du  premier  Article  ;  &  les  prifes  fur  mer ,  qui  feront  la  matière 
du  fécond.  Nous  ajouterons  un  troifieme  Article  y  des  prifonniers  de  guerre^ 


f^^S^ 


^1^ 


Article  L 


Partie  /,  Chap,  11  y  SeB»  2 y  Art,  /,§./,  ;2.  577 
Article    pre  m*  e  r. 

Des  conquêtes  ,  &  du-  butin, 

$.    I. 

-    *  Des  conquêtes, 

t'j.  Le  droit  de  conquête  eft  le  droit  qu*a  un  Souverain  qui  a  le  droit  de 
&ire  la  guerre  y  d'acquérir ,  lorfqu'il  la  Êiit  juftement  »  le  domaine  des  villes  y 
châteaux  &  terres  de  l'ennemi,  en  s'en  emparant. 

Quoique  les  conquêtes ,  fummo  jure ,  appartiennent  au  conquérant ,  néan- 
moins lorfque  Tennemi  fur  qui  elles  ont  été  Êtites ,  fe  foumet  &  demande  la 
paix ,  les  règles  de  la  modération  demandent  que  le  conquérant  ne  retienne 
fur  les  conquêtes  que  ce  qui  fuffit  pour  fe  dédommager  des  £rai$  de  la  guerre , 
&  qu'il  rende  le  lurplus  au  vaincu  qui  s'eft  foumis. 

$.11. 

è 

Du  butin. 

8I.  On  appelle  butin ,  ou  prada.  bdûca ,  toutes  les  chofes  mobilières  que 
les  vainqueurs  enlèvent  aux  vaincus. 

n  v  a  deux  efpecés  de  butin.  La  première  efpece  eft  celui  qui  fe  Êiit  dans 
une  bataille,  dans  un  combat ,  ou  dans  quelque  autre  expédition  publique. 
Comme  c'eft  au  nom  (du  Roi  que  fe  donne  la  bataille  ou  que  fe  fait  l'expé- 
dition y  c'eft  auf&  le  Roi  qui  eft  cenfé  faire  tout  le  butin  qui  s'y  fait ,  &  qui 
en  acquiert  le  domaine  par  le  miniflere  de  fes  troupes ,  qui  ne  font  que  lui 
prêter  leurs  bras ,  &  qui  acquièrent  pour  le  Roi  &  au  nom  du  Roi  tout  le 
butin  qui  eft  fiit. 

C'eft  pourquoi  le  Jurifconfulte  Modeftînus  décide  qu'un  foldat  qui  fouflrait 
quelque  chofe  dt|  butin ,  eft  coupable  du  crime  de  péculat  :  Is  quiprœdam  ai 
hofiibus  captam  fubripuit ,  U^t  ptculatûs  unttur  ;  L.  iS  ^  ad  L.  Jul.  de  pécule 

Quoique  le  domaine  de  tout  le  butin  foit  acquis  au  Roi ,  quelquefois  le 
Général ,  avec  le  confeatement  préfumé  du  Roi  j  en  diflribue  une  partie  aux 
troupes  pour  les  encourager. 

89.  Une  féconde  efpece  de  butin  eft  celui  que  les  troupes  font  dans  le 
pillage  qu'on  leur  a  permis  de  ^ire  d'une  ville,  tel  que  fut  celui  deBerg- 
op-Zoom.  Dans  ce  cas  le  Général,  au  nom  du  Roi,  &  comme  étant  cenlé 
avoir  pouvoir  de  lui ,  cède  à  fes  troupes  le  droit  ç^AUz^jurt  bcUi ,  de  s'emparer, 
&  d'acquérir  ,  en  s'en  emparant,  le  domaine  des  chofes  dont  il  leur  permet  le 
pillage  :  en  conféquence  chaque  foldat ,  comme  étant  à  cet  égard  ceffionnaire 
des  droits  du  Roi,  acquiert,  jure  btUi^  le  domaine  des  chofes  dont  il  s'eft  em- 
paré dans  le  pillage.  Je  laifte  aux  Théologiens  à  exammer  fi  cette  manière 
TomtlK  •  Bbb^ 
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(f acquérir  ^  qui  eâ  légale ,  fuivant  le  droit  rigoureux  de  la  guerre  ^  peut  fe  con- 
cilier avec  les  loix  de  la  c||arité. 

90.  Une  troifieme  efpece  de  butin  eft  celui  que  fait  un  partifan  qui  a  corn- 
miffion  du  Roi  ^  dans  les  incursions  qu'il  fait  dans  le  pa vs  ennemi. 

On  appelle  partifans ,  des  particuliers  qui  fe  font  autonfer  du  Roi  pour  lever 
à  leurs  dépens  une  troupe  de  gens  de  guerre ,  qu'ils  entretiennent  &  foudoient 
à  leurs  4Fp€ns ,  pour  faire  des  incurf^ons  dans  le  pays  ennemi.  Le  Roi ,  en  leur 
donnant  commifîion  pour  &ire  ces  incuriions ,  leur  abandonne  tout  le  butîa 
qu'ils  y  feront  ^  pour  les  dédommager  de  la  dépenfe  qu'ils  font. 

Article    IL 

Des  prlfss  qui  ft  font  fur  mer. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Paragraphe ,  qui  font  ceux  qui  ont  droit  de 
faire  la  courfe  fur  les  vaifTeaux  ennemis  :  dans  un  fécond ,  quels  font  les  yaif-     1 
féaux  &  les  effets  dont  la  prife  efl  légitime  :  dans  un  troifieme  y  de  ce  qui  doit   "* 
être  obfervé  par  les  Capitaines  des  vaifTeaux  armés  en  guerre  ,  lorfqu'ils  ont 
fait  une  prife  ;  &  comment  fe  diflribue  le  produit  de  la  prife  :  dans  un  quar 
trieme^  nous  traiterons  des  rançons. 

S.    I. 

Qui  font  ceux  qui  ont  droit  de  faire  la  courfe  fut  les  vaiffeaux 

ennemis. 

9t.  Lès  prifes  qui  fe  font  fur  mer ,  fe  font,  ou  par  des  Officiers  de  la 
marine  du  Roi,  commandant  quelque  vaifTeau  ou  frégate  du  Roi,  ou  par  des 
particuliers  qui  arment  en  guerre ,  à  leurs  dépens ,  des  vaifTeaux ,  pour  courir 
fur  les  vaifTeaux  ennemis ,  &  qui  y  font  autorifés  par  le  Roi ,  par  une  com- 
mifîion qu'ils  doivent  avoir  de  fon  Amiral. 

Ces  particuliers  font  ceux  qu'on  appelle  Corfaires. 

Les  prife^  qui  font  feites  par  les  Officiers  de  la  marine  du  Roi,  appar- 
tiennent au  Roi  :  néanmoins  le  Roi ,  par  gratification ,  accorde  aux  Officiers 
&  à  réquipagé  du  vaiffeau  qui  a  &it  la  prife,  une  portion  du  produit  de  la  prife, 
comme  nous  le  verrons  infrà. 

A  l'égard  des  prifes  qui  font  faites  par  nos  corfaires  qui  ont  commifEon  de 
l'Amiral  ;  quoic^e  ce  foit  au  nom  du  Roi  qu'ils  fàflent  la  prife ,  le  Roi  leur  aban- 
donne le  produit  fous  certaines  conditions ,  &  à  la  charge  d'obferver  certaines 
formalités ,  pour  les  dédommager  tant  des  frais  de  l'armement,  que  des  rifques 
auxquels  ils  s'expofent.       # 

91.  Comme  il  n'y  a  que  le  Souverain  qui  ait  le  droit  de  faire  la  guerre, 
aucun  particulier  n'a  droit  d'armer  un  vaifTeau  en  guerre  pour  faire  la  courfe 
fur  les  vaifTeaux  ennemis ,  fans  y  être  autorifé  par  le  Roi ,  fuivant  la  forme 
prefcrite  par  l'Ordonnance.  ^ 


Partie  i,  €hap.  II ^  Sè&.  i,  Art.  1,  §•  i.      379 

Cette  forme  eft ,  que  le^particulier  qui  veut  armer  un  vaiffeau  en  guerre,  doit 
obtenir  de  TAmiral,  qui  *epréfente  à  tet  égard  le  Roi ,  une  commiffion  qui  le 
lui  permette.  Ordonnance  de  la  Marine  ^  art.  /. 

Il  doit  feire  enregiftrer  cette  commiûlon  au  Greffé  àt  PAmitaû^é  du  lieu  oà 
fc  fait  fon  armement  ;  an.  2. 

Il  doit ,  outre  cela ,  donner  une  caution  fufEfantç  qui  s'oblige ,  î^^qu'à  la 
fomme  de  quinze  mille  livres ,  à  la  réparation  des  délits  qui  poirrroient  etrç 
commis  envers  quelques-uns  pendant  le  temps  de  la  courfei ,  foit  par  le^prëpofé 
au  commandement  de  fon  vaiffeau ,  foit  par  lès  gens  de  l'équipage.       ^ 

Quoique  TArmateurne  foit  tenu  de*  donner  caution  que  jufqu*à  la  fomme  dé 
quinze  mille  livres,  il  n*en  j&ut  pas  conclure  qu'il  ne  foit  lui-même  tenu  de  1^ 
réparation  defdits  délits  que  jufqu'à  concurrence  de  cettç  fonime  ;  il  eh,  eft  tenu 

Sour  le  total ,  à  quelque  fomme  qu'elle  puiffe  monter  :  il  peyt  néanmoins  s'en 
écharger  en  abandonnant  en  entier  fort  vaiffeau. 

93.  U  eft  tellement  vrai  qu'il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  commiffion  de  r^mî- 
rauté ,  qui  font  en  droit  de  faire  à  leur  profit  des  prifes  fur  l'ennemi ,  que  fi  le 
Capitaine  d'un  vaiffeau  marchand  a  été  attaqué  en  mer  par  un  y^ffeau  ennemi , 
dont  il  s'eft  rendu  maître  dans  le  combat ,  la  prife  qu'il  a  faite  du  vaiffeau  en- 
nemi ne  lui  appartient  pas ,  mais  appartient  à  l'Amiral ,  qui  eft  à  cet  égard 
aux  droits  du  Roi  :  l'Amiral  a  coutume  d'en  gratifier,  pour  le  tout  ou  pour 
partie ,  celui  qui  a  fait  la  prife,  fans  tirer  à  conféquence. 

94*  Un  Armateur  qui ,  fans  la  permiffion  du  Roi ,  âuroit  obtenu  une  com- 
miffion d'un  Prince  étranger  pour  faire  la  courfe  contre  les  vaiffeaiix  ennemis  ^ 
n'a  pas  plus  de  droit  de  la  faire  que  s'il  n'avoit  aucune  commiffion.  Ceft  ce 
qui  eft  porté  par  Van.  3  de  ^Ordonnance  :  «  Faifous  défenfes  à  tous  nos  fujets 
n  de  prendre  commiffion  d'aucuns  Rois ,  Princes ,  bu  États  étrangers ,  poi\r 
H  armer  des  vaiffeaux  en  guerre  &  courir  la  mer  fur  leur  bannière ,  ^  ce  n^eft 
n  pat  notre  permiffion,  à  peine  d'être  traités  comme  pirates,  w. 

La  difpofition  de  cet  article  a  lieu,  quand  même  lé  Fraiiçois  qui  a  ot>tenu 
cette  commiffion  d'un  Prince  étranger ,  feroit  domicilié  dans  l^s  Etats  de  ce 
Prince;  caïUe  domicile  ne  lui  fait  pas  perdre  la  qualité  de  fujet.du  Roi ,  qu'il  a 
acquifê  par  fa  naiflance  ,  &  ne  le  diibenfe  pas  des  Loix  du  Royaume ,  qui  ne 
permettent  pas  aux  fujets  du  Roi  de  lervir  en  temps  de  guerre  aucune  PuiUance 
étrangère ,  fans  une  expreffe  perrpiffion  du  Roi.  La  dilpofition  de  çet^rr.  reft 
prife  dans  Vnn.  4  de  la  Déclaration  du  i^*"  Février  1653 ,  qui  pprtqit ,  «  Dé- 
»  fendons  à  tous  nos  fujets  domiciliés  ou  non  domiciliés  dans  notre  Royaume, 
n  ou  Pays  de  nôtre  obéiflance  ».  Si  ces  termes  n'ont  pas  été  répétés  dans  cet 
article ,  ce  n'a  été  que  pour  abréger ,  &  parce  au'on  a  cru  qu'ils  étoient  fuffi- 
iâmment  fous-entendus ,  comme  l'a  fort  bien  obfervé  Vaflin  fur  cet  article; 

L'Ordonnance  défendant  par  cet  article ,  en  termes  généraux  &  indiftinc- 
tement,  de  prendre  commiffion  d^ aucuns  Rois ,  Prinus  ou  Etats  étrangers  ^  la 
défenfe  renferme  toutes  les  Puiffances  étrangères,  non  -  feulement  celles  qui 
feroient  ennemies  ou  neutres ,  mais  même  celles  qui  feroient  amies  &  alliées 
du  Roi.  Ceft  l'avis  de  Vaflin  fur  cet  article. 
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Quels  fx>nt  les  vaijfeaux  &  les  effets  dont  la  prife  efi  Ultime. 

95*  Tous  les  vaifleaux  appartenans  à  rennemi ,  foit  qu'ils  foient  armés  en 
suerre ,  foit  qu'ils  foient  vaiueaux  marchands,  peuvent  être  pris  légitimement  9 
luivant  les  Loix  de  la  guerre ,  foit  par  les  Officiers  de  la  marine  du  Roi ,  foit 
par  les  Armateurs  coriaires  qui  ont  commiffion  du  Roi  ;  art.  4. 

n  faut  excepter  le  cas  auquel  le  vaifleau  ennemi  auroit ,  pour  quelque  caufê, 
obtenu  un  pafle*port  du  Roi,  dont  le  Capitaine  feroit  porteur  :  en  ce  cas  le 
vaifleau  ennemi  ne  doit  pas  être  arrêté ,  pourvu  que  le  temps  du  pafle-port  ne 
foit  pas  encore  expiré ,  &  que  le  Capitaine  fe  foit  conformé  aux  conditions 
du  pafle-port. 

Il  en  eu  de  même  s'il  a  un  fauf^conduit  d'un  Capitaine  François  qui  l'a  ren- 
contré ,  pourvu  aue  le  temps  du  fauf-conduit  ne  foit  pas  expiré ,  &  qu'il  foit 
dans  la  route  du  lieu  porté  par  le  fauf-conduit ,  où  il  doit  fe  rendre  y  comme 
pous  le  verrons  infrâ  ,$.  S. 

96.  Non-feulement  le  navire  ennemi  qui  a  été  pris ,  eft  de  bonne  priie  ; 
toutes  les  maréhandifes  &  tous  les  efièts  qui  fe  font  trouvés  fur  le  navire,  font 
pareillement  de  bonne  prife. 

Cela  a  lieu ,  quelles  que  foient  les  perfonnes  auxquelles  appartiennent  les 
marchandifes  qui  fe  font  trouvées  fur  le  vaifleau  ennemi  qui  a  été  pris.  Ceft 
ce  qui  eft  expreflément  décidé  par  Van.  7 ,  qui  porte  :  «<  Les  marcfaandiiès  de 
H  nos  fujets  &  alliés  ,  qui  fe  trouveront  dans  un  navire  ennemi ,  feront  pareil- 
9f  lement  de  bonne  priie  m. 

Cela  ne  pouvoit  guère  fouflrîr  de  difficulté  à  l'égard  des  marchandifes  des 
ftijets  du  Roi  :  en  chargeant  des  marchandifes  fur  des  vaifleaux  ennemis  9  i!s 
contreviennent  à  la  Loi  qui  leur  interdit  tout  commerce  avec  l'ennemi ,  &  ils 
méritent ,  pour  cette  contravention,  de  perdre  leurs  marchandifes. 

Il  auroit  pu  paroxtre  y  avoir  plus  de  difliculté  à  f  ^rd  des  mar<:jban(fifes  des 
fu)ets  des  Puiffances  alliées  ;  néanmoins  elles  font  auffi  déclarées  de  bonne  prife 
par  cet  article.  La  raiibn  eft ,  que  ceux  qui  chargent  leio-s  marchan<fifes  fur  des 
vaifleaux  ennemis ,  fàvorifent  le  commerce  dé  1  ennemi  ;  &  qu'en  les  y  char- 
geant, ils  font  cehfés  s'être  fournis  à  fuivre  le  fort  du  vaiflfeau  fur  lequel  ils  les 
ont  chargées. 

97.  Un  vaifl*eau  François  qui  a  été  pris  par  Tennemi ,  &  a  été  plus  de  vingt- 
quatre  heures  en  fa  pofleffion ,  eft  cenfé  appartenir,  avec  toute  fa  caraaifon, 
à  l'ennemi ,  qui  en  a  acquis  le  domaine  par  le  Droit  des  gens  &  les  Loix  de  la 
guerre.  C'eft  pourquoi ,  lorfque  ce  vaifleau  eft  repris  par  un  Armateur  Fran- 
çois ,  il  eft  de  bonne  prife ,  auffi-bien  que  tout  ce  qui  eft  dedans  ;  &  tout  le 
produit  de  cette  prife  appartient  à  l'Armateur  qui  l'a  repris,  fans  aue  les 
anciens  propriétaires  du  vaifleau  &  des  marchandifes  dont  il  eft  cnargé> 
puiflènt  rien  prétendre ,  en  ayant  perdu  le  domaine.  C'eft  la  difpofition  de 
Vart.  8 ,  qui  porte  :  4<  Si  aucun  navire  de  nos  fujets  eft  repris  fur  nos  ennemis , 
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n  après  qu^il  aura  demeuré  entre  leurs  mains  pendant  vingt-quatre  heures ,  la 
n  prife  en  fera  bonne  »• 

L'article  ajoute  :  «  Et  fi  elle  eft  &îte  ayant  les  yingt-^quatre  heures ,  il  fera 
n  reftitué  au  propriétaire ,  avec  tout  ce  qui  étoit  dedans  ^  à  la  réferve  du  tiers, 
»»  qui  fera  donné  au  navire  qui  aura  Ëiit  la  recoufTe  ». 

La  raifon  de.cette  féconde  partie  de  l'article,  eft  que  lorfque  l'ennemi  n'a  pas 
retenu  en  fa  pofleiSon ,  au  moins  pendant  vingt-quatre  heures ,  le  vaîfieàu 
François  qu'il  avoit  pris ,  on  peut  dire ,  fuivant  fa  maxime  Non  videtur  /aSum 
fuod  non  durât  faStan ,  que  l'ennemi  eft  cenfé  ne  s'être  point  réellement  & 
efficacement  emparé  de  ce  vaifleau  ;  qu'il  n'en  a  pas  par  conféquent  acquis  le 
domaine  ;  que  le  propriétaire  en  eft  toujours  demeuré  &  en  eft  encore  le  pro- 
priétaire ,  &  qu'il  a  droit  de  le  revendiquer. 

Obfervez  que  cet  article  dit  indiftinâement ,  Si  aucun  navire  de  nos  fujas  tjl 
repris  ,  &c.  fans  diftinguer  par  qui  il  eft  repris ,  fi  c'eft  par  un  Armateur  corfaire 
ou  par  unvaifieau  de  Roi;  âc  que  l'Ordonnance  de  i^S4,  art.  €i ,  d'où  le 
prêtent  article  eft  tiré ,  attribuoit  aux  vaifleaux  de  Roi ,  de  même  qu'aux  Ar- 
mateurs coriaires ,  le  profit  de  la  recoufle  dans  les  deux  cas  de  cet  article ,  foit 


'       ï  - 

quelque  temps  qu'ils  aient  été  en  la  pofleffion  de  l'ennemi,  fans  en  nen  retenir 

pour  la  recoufife. 

9S.  On  a&it  une  queftion  en  interprétation  de  cet  art.  8  j  dans  l'efpece 
fuivante  :  Un  Armateur  François ,  pendant  la  guerre  que  nous  avions  avec 
l'Angleterre ,  s'étoit  emparé  d'un  vaifleau  Anglois  ,  qu'il  avoit  eu  en  fa  poflef- 
fion  pendant  trois  jours  ;  au  bout  duquel  temps  le  vaifleau  de  cet  Armateur 
François ,  &  celui  dont  il  s'étoit  emparé ,  avoient  été  pris  par  l'ennemi ,  & 
repris ,  feize  heures  après  ,  fur  l'ennemi ,  par  un  autre  Armateur  François.  II 
n'y  avoit  pas  de  conteftation  pour  le  vaifleau  François  appartenant  au  premier 
Armateur  ;  le  fécond  Armateur  qui  l'avoit  repris  fur  l'ennemi  au  bout  de  fcize 
heures ,  confentoit  de  le  lui  rendre ,  en  retenant  feulement  le  tiers  pour  la 
recoufife ,  conformément  à  notre  art.  8  ;  la  conteftation  n'étoit  que  pour  le 
vaifiTeau  Anglois.  Le  premier  Armateur  François  prétendoit  qu'il  lui  devoit  être 
reftitué,  aum-bien  que  le  fien  :  fes  moyens  étoient ,  qu'il  avoit  acquis  le  domaine 
de  propriété  de  ce  vaifleau,  l'ayant  eu  en  fa  pofleffion  pendanrtrois  jours  depuis 
la  prife  qu'il  en  avoit  faite  ;  domaine  qu'il  étoit  cenfé  avoir  toujours  coniérvé, 
quoique  l'ennemi  l'eût  repris ,  ne  l'ayant  eu  que  feize  heures  en  fa  poflefiSon 
jufqu  à  la  recouffe  ;  qu'il  devoit  donc  lui  être  reftitué ,  auflî-bien  que  le  fien. 

Le  fécond  Armateur  foutenoit  au  contraire  que  le  vaifleau  Anglois  dont  il 
s'étoit  emparé,  devoit  lui  appartenir,  &  non  au  premier  Armateur.  Il  eft  vrai 
que  ce  vaifleau  a  appartenu  au  premier  Armateur ,  pendant  qu'il  a  été  en  fa 
pofleffion  ;  mais  il  ne  lui  appartenoit  plus ,  lorfque  le  fécond  Armateur  Ta 
repris  fur  l'ennemi.  De  ce  que  le  premier  Armateur  eft  cenfé  avoir  toujours 
confervé  le  domaine  de  fon  propre  vaifleau^  parce  qu'il  n'a  pas  été  vingt-quatre 
heures  en  la  pofleflion  de  l'ennemi ,  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  en  doive  être  de 
même  du  vaififeau  Anglois  qu'il  avoit  pris  ;  car  il  eft  de  la  nature  du  domaine 
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que  nous  avons  des  chofes  que  nous  avons  prifes  fur  Tennemî ,  que  nous  ne 
le  confervions  que  tant  que  ces  chofes  font  en  notre  pofTeffion ,  &  que  nous 
le  perdions  àufli-tôt  que  nous  en  fommes  dépouillés ,  &  qu^elles  font  retour- 
nées à  Tennemi  ;  de  même  que  nous  ne  confervons  le  domaine  des  animaux^u- 
vages  que  tant  que  nous  les  avons  en  notre  pofTeflion,  &  que  nous  le  perdons 
auffi-tôt  qu^ils  ont  ceffé  d*être  en  notre  poffeiîîon,  &  qu'ils  font  retournés 
dans  rétat  de  liberté  naturelle. 

Sur  ces  conteftations  eft  intervenu  un  Arrêt  du  Confeil  du  5  Novembre  1748  ^ 
rapporté  en  entier  par  Vallin ,  qui  a  adjugé  le  v^iffeau  Anglois  au  fécond  Ar- 
mateur :  TArrêt  ordonne  qu*il  fera  Loi  à  l'avenir ,  &  qu'il  fera  pour  cet  eflfet 
enregiflré  dans  tous  les  Sièges  d'Amirauté. 

99.  De  ce  que  l'ancien  propriétaire  d'un  navire  François  pris  par  l'ennemi , 
en  la  poffeflîon  duquel  il  a  été  plus  de  vingt-quatre  heures ,  n'en  recouvre  pas 
le  domaine  lorfqu'il  a  été  recous  fur  l'ennemi  par  un  Armateur  François ,  on 
n'en  doit  pas  conclure  qu'il  en  doive  être  de  même  lorfque  le  navire ,  par 
quelque  cas  fortuit ,  &  fans  avoir  été  recous ,  eft  revenu  de  lui-même  dans  un 
port  de  France  :  Van*^  décide  au  contraire  ,  qu'en  ce  cas  l'ancien  propriétaire 
en  recouvre  le  domaine ,  quelque  long  temps  qu'il  ait  été  en  la  poffeflîon  de 
l'ennemi.  «  Si  le  navire,  dit  cet  article ,  fans  être  recous ,  eft  abandonné  par  les 
»>  ennemis  ;  ou  fi ,  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit ,  il  revient  en  ta  poiTeffion 
^>  de  nos  fujets  avant  qu'il  ait  été  conduit  dans  aucun  port  ennemi ,  il  fera 
»  rendu  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans  l'an  &  jour ,  quoiqu'il  ait  été  plus 
»  de  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  des  ennemis  ». 

La  raifon  de  diflférence  eft ,  que  dans  le  cas  de  Van.  <?,  lorfqu'un  Armateur 
François  prend  fur  l'ennemi  un  vaiffeau  François  qui  étoit  en  la  poflèflion  de 
l'ennemi  depuis  plus  de  vingt-quatre  heures ,  il  prend  fur  l'ennemi  une  chofe 
qui  appartient  encore  à  l'ennemi ,  de  laquelle  il  s'empare  :  il  en  doit  par  cor.-» 
féquent  acquérir  le  domaine  :  les  Loix  de  la  guerre  nous  donnent  le  domaine 
de  toutes  les  chofes  appartenantes  à  l'ennemi ,  dont  nous  nous  emparons.  Au 
contraire ,  dans  le  cas  de  Van.  ^ ,  lorfque  le  vaiffeau  François  qui  avoit  été 
pris  par  les  ennemis ,  fans  avoir  été  recous ,  s'eft  échappé  par  quelque  cas 
fortuit ,  quelque  long  temps  qu'il  ait  été  en  la  poffefGon  de  l'ennemi,  l'ennemi 
en  a  perdu  le  domaine  auffi-tôt  qu'il  en  a  perdu  la  poffeflîon ,  fuivant  le  prin- 


Ces  termes  de  Van.  g  9J1  U  navire ....  revient ....  avant  quil  ait  été  conduit 
dans  aucun  port  jtnnemi ,  donnent  lieu  à  la  queftlgn ,  fi  on  devroit  décider  la 
même  chofe  jdans  le  cas  auquel  le  vaiffeau  feroit  rentré  dans  nos  ports  après 
avoir  été  conduit  dans  un  port  ennemi  ,  d'oîi  il  auroit  trouvé  le  moyen  de 
s'échapper.  Pour  la  négative,  on  dira  que  l'Ordonnance ,  par  cet  article,  ayant 
exprimé  le  cas  auquel  le  vaiffeau  eft  revenu  avant  que  d'avoir  été  conduit  dans 
un  port  ennemi ,  il  s^enfuit  que  ce  n'eft  que  dans  ce  cas  qu!elle  a  accordé  la  ref- 
titution  du  vaiffeau  à  l'ancien  propriétaire ,  &  non  dans  celui  auquel  il  ne 
feroit  revenu  qu'après  avoir  été  conduit  dans  un  port  ennemi.  On  peut  dire 
au  contraire  qu'il  n'y  a  aucune  différence  entre  les  deux  cas.  Dans  l'un  &  dans 
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l'autre  cas ,  l'ennemi  a  perdu  le  domainç  du  vaiffeau ,  lorfqu^il  en  a  perdu  la 
poffeflîon  ;.  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas ,  le  vaiffeau  ,  lorfqu'il  efl  rentré  dans 
Q^s  ports  ,  n'appartenoit  plus  à  l'ennemi ,  ni  à  peribnne  :  il  y  a  donc  même 
raiibn  de  part  &  d'autre  pour  l'adjuger  à  l'ancien  propriétaire ,  Jure  quodam 
pojUiminii  :  c'eft  pourquoi  je  fuis  porté  à  croire  que  ces  termes ,  avant  quU 
foit  entre  dans  aucun  port  ennemi ,  ne  doivent  pas  s'entendre  rejlriclivï  ,  mais  enun^ 
tiatîvè  ;  parce  que  c'eft  le  cas  ordinaire  auquel  un  vaiffeau  échappe  à  l'ennemi 
qui  Ta  pris ,  ne  pouvant  plus  guère  lui  échapper  ^  lorfqu'il  a  été  conduit  dans 
fes  ports. 

1 00-  Il  nous  refte  à  obferver  à  l'égard  de  la  difpofition  de  Vart.  ^ ,  qui  a 
adjugé  à  l'Armateur  le  vaiffeau  François  qu'il  a  recous  fur  l'ennemi  qui  l'avoit 
eu  plus  de  vingt-quatre  heures  en  fa  poffeflîon  y  ne  doit  pas  être  étendue  au  cas 
auquel  il  l'auroit  recous  fur  un  pirate  :  en  ce  cas  ^  quelque  long  temps  que  le 
vaiffeau  recous  ait  été  en  la  poffef&on  du  pirate ,  il  doit  être  rendu  au  pro- 
priétaire. C'éft  la  difpofition  de  Y  art.  lo  :  ^  Les  navires  &  effets  de  nos  fujets  &: 
»  alliés ,  repris  fur  les  pirates ,  &  réclamés  dans  l'an  &  jour  de  la  déclaration 
»  qui  en  aura  été  faite  en  l'Amirauté ,  feront  rendus  aux  propriétaires ,  en 
M  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  vaiffeau  &  des  marchandifes  ^  pour  frais  de 
»  recouffe>>. 

La  raifon  de  différence  eft  évidente^  Le  navire  qui  a  été  pris  par  l'ennemi , 
avec  tous  les  effets  qui  y  étoient ,  a  été  acquis  à  l'ennemi  jure  belU  ;  mais  le 
pirate ,  qui  n'a  aucun  droit  de  faire  la  guerre  j  n'a  pu  acquérir  le  domaine 
du  navire  dont  il  s'eft  emparé ,  ni  des  effets  qui  y  font  ^  quelque  long  que  foit 
le  temps  qu'il  les  ait  eus  en  fa  poffefiion  :  les  propriétaires  du  navire  &  des  effets 
qui  y  font ,  n'en  ont  jamais  perdu  le  domaine  ;  iU  en  font  toujours  demeurés  les 
propriétaires ,  &  ils  peuvent  9  en  cette  qualité  »  les  revendiquer. 

Quoique  l'article  porte ,  Us  navires  &  effets  DE  nos  sujets,  et  ulliÈs, 
il  n'eft  pas  douteux  néanmoins  que  fa  difpofition  doit  s'étendre  pareillement 
aux  navires  &  effets  des  fujets  des  Puiffances  neutres  ;  car  ces  étrangers  jouiffent 
parmi  nous  de  tous  les  droits  que  donne  la  Loi  naturelle ,  &  par  conféquent 
du  droit  de  revendiquer  les  chofes  qui  leur  appartiennent ,  quelque  part  qu'ils 
les  trouvent. 

Si  le  navire  &  les  effets  pris  par  un  Armateur  Français  fur  un  pirate ,  ap- 
partenoient  à  nos  ennemis ,  il  n'eft  pas  douteux  qu'ils  n'auroient  pas  le  droit  de 
les  revendiquer,  &  qu'ils  feroient  de  bonne  prife;  car  les  Loix  de  la  guerre 
donnent  le  droit  aux  Armateurs  autorifés  par  une  commifiion  y  de  s'emparer 
de  tout  ce  qui  appartient  à  nos  ennemis. 

101.  Les  Loix  de  Hollande  accordent  à  leurs  Armateurs  le  domaine  de 
toutes  les  chofes  qu'ils  prennent  fur  les  pirates ,  fans  que  les  anciens  proprié- 
taires foient  reçus  à  les  réclamer. 

Vaflin  agite  la  queftion  de  fçavoir  fi  un  Armateur  Hollandois  ayant  con^ 
duit  dans  un  port  de  France  un  navire  François  pris  par  des  pirates ,  fur  lefquels 
il  Ta  repris ,  la  récréance  en  doit  être  accordée  au  propriétaire ,  conformément 
à  cet  article.  Cet  Auteur  décide  la  queftion  pour  la  négative  ,  conformément 
aux  Loix  de  Hollande  ;  &  il  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux ,  du 
S  Mars  1635,  pour  fon  opinion.  Cette  opinion  me  paroît  infoutenable.  •  Les 
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Loix  de  Hollande  n'ayant  point  d'empire  fur  les  perfonnes  des  François ,  ni 
fur  les  biens  qu'elles  ont  en  France ,  elles  n'ont  pu  dépouiller  le  François  du 
domaine  qu'il  a  de  fon  navire ,  pour  le  faire  pafler  à  l'Armateur  qui  l'a  repris 
fur  les  pirates.  ' 

loi.  Non-feulement  les  vaifTeaux  qui  appartiennent  à  l'ennemi ,  mais  ceux 

3ui  font  chargés  de  marchandifes  appartenantes  à  l'ennemi ,  font  pareillement 
e  bonne  priie,  C'eft  la  difpofition  de  ^aru  7,  qui  dit  :  «  Tous  navires  qui  fe 
>>  trouveront  chargés  d'effets  appartenans  à  nos  ennemis  •  •  • .  feront  de  bonne 
v^  prife  >♦. 

L'article  dit,  tous  navires;  ce  qui  comprend  tous  les  navires ,  quels  que  foient 
ceux  à  qui  ils  appartiennent ,  foit  qu'ils  appartiennent  à  des  François ,  foit 

qu'ils  appartiennent  à  des  fujets  des  Puiffances  neutres  ou  alliées La 

difpofition  de  cet  article  eft  très-jufle  à  l'égard  des  navires  qui  appartiennent 
à  des  François.  Le  François,  en  chargeant  fur  fon  vaifleau  des  marchandifes 
des  ennemis ,  contrevient  ouvertement  à  la  Lpi  par  laquelle  le  Roi  interdit  à 
fes  fujets  tout  commerce  avec  l'ennemi;  &  il.  mérite,  pour  cette  contraven- 
tion >  la  peine  portée  par  cet  article ,  qui  déclare  de  bonne  prife  le  navire 
chargé,  d'efiêt»  appartenans  à  l'ennemi. 

Mais  lorfque  le  navire  appartient  au  fujet  d'une  Puiflance  neutre ,  il  fem« 
bleroit  qu'il  ne  devroit  y  avoir  que  les  marchandifes  de  l'ennemi  qui  $'y  (ont 
trouvées ,  qui  devroient  être  de  bonne  prife  ;  il  eft  bien  dur  que  le  navire  oh 
elles  fe  font  trouvées ,  foit  auffi  de  bonne  prife.  Quelque  dur  que  cela  foit,  il 
n'eft  pas  douteux  que  fous  la  généralité  de  ces  termes  de  Van.  y,  tous  navires  ^ 
les  navires  des  Puiffances  neutres  font  compris ,  &  que  par  cet  article  ils  font 
de  bonne  prifç ,  lorfqu'ils  fe  trouvent  chargés  d'effets  appa^enans  aux  ennemis. 
Le  Règlement  du  13  Juillet  1704  le  dit  même  en  termes  formels.  H  y  eil 
dit ,  art.  S  :  «  S'il  fe  trouve  fur  les  vaiffeaux  neutres  des  etkts  appartenans 
M  aux  ennemis  de  Sa  Majefté ,  les  vaiffeaux  &  tout  le  chargement  feront  de 
»  bonne  prife  ». 

On  apporte  pour  raifon  de  ce  droit  y  que  fi  les  vaiffeaux  neutres ,  lorfqu'ils 
font  chargés  des  effets  de  l'ennemi ,  ne  font  pas  chofes  proprement  appar- 
tenantes à  l'ennemi ,  elles  font  du  moins  chofes  au  firvice  de  V ennemi  y  &  que 
c'eft  une  efpece  de  contravention  à  la  neutralité ,  que  d'être  à  leur  fervice. 

Il  a  été  enfin  ,  dans  les  dernières  guerres ,  dérogé  à  ce  droit  rigoureux  à 
l'égard  des  fujets  des  Puiffances  neutres }  &  il^a  été  ordonné  par  T'ar/.  i  du 
Règlement  du  11  Oâobre  1744 ,  que  lorfqu'on  trouveroit  dans  les  navires 
des  fujets  des  Puiffances  neutres ,  des  eâets  appartenans  à  l'ennemi ,  il  n'y  auroit 
que  ces  effets  qui  feroient  de  bonne  prife ,  &  que  le  navire  neutre  feroit  re- 
lâché./ . 

Mais  lorfque  c'eft  fur  un  navire  François  qu'on  trouve  des  effets  des  enne- 
mis ,  la  difpofition  de  Vart.  y  a  lieu  dans  toute  fa  rigueur  ,  &  le  navire  &  tout 
le  refte  du  chargement  font  de  bonne  prife,  par  les  raifons  ci-deffus  rappor- 
tées. 

loj.  Y  auroit-il  lieu  à  cette  peine ,  fi  le  propriétaire  du  navire  dans  lequel 
fe  (ont  trouvés  des  effets  appartenans  à  Tennemi ,  auffi-bien  que  la  perfonne 
par  lui  prépofée  pour  recevoir  les  marchandifes ,  avoient  ignoré  que  ces  mar- 
chandifes 


t 
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chandifes  appartenoient  à  Tennemi ,  ceux  qui  les  ont  apportées  les  ayant  fait 

1>afler  pour  chofes  appartenantes  aux  fujets  de  quelque  Puiffance  neutre  ;  ou 
orfqu'ils  ont  même  ignoré  que  ces  effets  fuffent  dans  le  navire  ,  y  ayant  été 
introduits  par  des  penonnes  qui  n*étoient  pas  prépofées  pour  cela?  Je  penfe 
que  dans  l'un  &  dans  Pautre  cas,  le  propriétaire  du  navire  ayant  èien  juflifié 
Ùl  bonne  foi ,  &  Tignôrance  dans  laquelle  il  a  été ,  ne  doit  pas  être  fujet  à  la^ 
peine  ,  &  qiï*il  ne  doit  y  avoir  en  ce  cas  que  les  effets  de  Tennemi  qui  doivent 
être  jugés  de  bonne  prife. 

n  y  en  a  une  décifion  pour  le  fécond  cas  *,  en  la  Loi  1 1 ,  §.  2  ,^.  de  publia 
can*  H  y  efl  dit  :  Domînus  navis  ^Jî  illicitï  aliquid  in  navt  vcl  ipft  vtl  veSores 
impofiurint ,  navis  quoqutfifco  vindicatur  :  qubdji  abfcnu  domino  y  id  à  magijlro 
vd gubernatorc  aut  prorttâ  (i)  nautâvt  aliquo  id  faBum  fit  ^  ipfi  quidcm  capiu 
puniuniur  commijffîs  mtrcibus  y  navis  auum  domino  nfiituitur. 

n  y  a  même  raifon  de  le  fouflraire  à  la  peine  dans  le  premier  cas  l  Iorfqu*il 
a  reçu  les  ^S^ts  de  l'ennemi ,  qu^on  a  &it  pafTer  pour  appartenir  à  d'autres  : 
c'eft  l'avis  de  Grotius ,  que  je  crois  fondé  en  équité ,  &  être  mal-à-propos 
contredit  par  Vaflin. 

i04f  II  ne  Êiut  pas  confondre  avec  les  marchandifes  de  l'ennemi,  celles 
qui  appartiennent  à  un  particulier ,  fujet  d'une  Puiffance  neutre ,  qui  les  porte 
à  l'ennemi ,  pour  trafiquer  avec  lui.  Il  n'a  jamais  été  permis  d'apporter  aucun 
trouble  aux  fujets  des  Puiflances  neutres  ,  par  rapport  auxdites  marchandifes* 
Il  faut  néanmoins  excepter  certaines  efpeces  de  chofes  qu'on  appelle  effets  de 
contrebande ,  qu'il  n'eft  pas  permis  aux  fujets  des  Puiffances  neutres  de  porte^ 
à  l'ennemi ,  &  qui  font  de  bonne  prife ,  quel  que  foit  le  vaiffeau  fur  lequel 
elles  font  chargées. 

Ce  font  celles  mentionnées  en  l'article  1 1 ,  oii  il  efl  dît  :  «  Les  armes ,  pou- 
»  4res ,  boulets ,  &  autres  munitions  de  guerre  ,  même  les  chevaux  &  équi- 
^  pages  qui  feront  tranfportés  pour  le  fervice  de  nos  ennemis ,  feront  confîf- 
»  qués ,  en  quelque  vaiffeau  qu'ils  fe  foient  trouvés  ^  &  à  quelque  perfonne 
»  qu'ils  appartiennent ,  foit  de  nos  fujets  ou  alliés  >^. 

A  l'égard  des  munitions  de  bouche  que  des  fujets  des  Puiffances  neutres 
envoient  à  nos  ennemis ,  elles  ne  font  point  cenfées  de  contrebande ,  ni  par 
conféquent  fu jettes  à  confifcation ,  fauf  dans  un  feul  cas ,  qui  efl  lorfqu'elles 
font  envoyées  à  une  place  afîîégée  ou  bloquée. 

Obfervez  une  différence  que  l'Ordonnance  met  entre  les  marchandifes  de 
contrebande  &  les  effets  appartenans  aux  ennemis.  Par  cet  article ,  il  n'y  a  que 


appartenans 
prife  9  avec  (on  chargement. 

105.  Les  vaiffeaux  des  pirates  font  de  bonne  prife  ,  aufïî-bîen  que  ceux  des 
ennemis.  On  appelle  pirates ,  tous  gens  courant  la  mer  fans  commiffion  (  congé 
ou  paffe-port  )  d'aucun  Prince  ou  Etatfouverain. 

(i)  Proreta,  qui  nautisclrcà  proram  ndnîfirantibus  imperaty  qui  proram  régit  ut  gubcrnar, 
9or  puppim^  atveum» 

Tome  Jf^.  Ccc 
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io6.  Suivant  Tartide  5  de  l'Ordonnance ,  4<  Tout  vaifleau  combattant  (bue 
M  autre  pavillon  que  celui  de  TEtat  dont  il  a  commiffion,  ou  ayant  comnûf- 
>»  lion  de  deux  difFérens  Princes  ou  Etats ,  fera  auffi  de  bonne  prife  :  s'il  eft 
>>  armé  en  guerre ,  le  Capitaine  &  les  Officiers  feront  punis  comme  pirates  i». 

Suivant  k  premier  cas  de  cet  article ,  lorfqu'un  vaiifeaa  neutre  ^  dans  un 
combat  qu'u  a  eu  contre  un  Armateur  François ,  foit  en  attaquant  y  foit  ea 
défendant ,  a  combattu  fous  un  autre  pavillon  que  celui  de  l'Etat  dont  il  ^, 
commiffion ,  il  efl  pour  cela  feul  jugé  de  bonne  prife  »  fans  qu'il  foit  befoia 
d'examiner  fi  le  Capitaine  de  ce  vaifTeau  a  eu  quelque  raifon  d'attaquçr  ^  ou  fî 
l'Armateur  François  a  eu  de  juftes  raifons  pour  l'attaquer* 

La  raifon  pour  laquelle  cette  efpece  de  faux  efl  punie  par  le  Droit  des  gens» 
efl  pour  empêcher  les  pirateries.  Le  Capitaine  d'un  vaifTeau  >  en  combattant 
fous  un  autre  pavillon  que  celui  de  l'Etat  dont  il  efl  fujet,  pourroit  par  ce 
moy^n  fa  procurer  l'impunité  des  infultes  faites  aux  vaifTeaux  amis  de  l'Etat 
dont  il  efl  fujet  ;  les  parties  léfées  ne  pouvant  y  au  moyen  de  ce  Ëtux  pavillon^ 
connoître  l'Etat  dont  il  efl  fujet ,  &  en  obtenir  réparation. 

107.  Le  Roi,  par  une  Ordonnnance  du  17  Mars  1696,  rapportée  par 
Vaflin  à  la  fin  de  cet  article ,  a  défendu  aux  Armateurs  François  cette  efpece 
de  firaude ,  même  envers  its  ennenys.  Il  eu  expofé  dans  cette  Ordonnance , 
que  des  Armateurs  François  étoient  dans  Tufage ,  à  la  vue  d'un  vaifleau  ennemi 
qui  venoit  vers  leur  chemin ,  pour  l'empêcher  de  s'en  détourner,  &  l'eaf^ager 
au  combat ,  fe  ^ifoient  pafler  pour  vaifleaux  neutres  ,  en  arborant  le  pavilloa 
d'une  Puiflance  neutre ,  jufqu'à  ce  qu'ils  fliflent  à  portée  de  le  combattre  & 
de  le  prendre.  Sa  Majeflé ,  pour  faire  cefTer  cette  finaude ,  contraire  à  la  fbà 
publique  &  au  Droit  des  gens ,  ordonne  que  les  Armateurs  François ,  auffi- 
bien  que  les  Commandans  de  fes  vaifleaux ,  foient  tenus  d'arborer  le  pavillon 
François  avapt  que  de  tirer  le  premier  coup  de  canon  ^  qu'on  appelle  coup  de 
femonce  ou  d'amirance  ;  ôc  qu'en  cas  de  contravention ,  l'ArmateiK  foit  privé 
du  produit  de  la.  prife ,  qui  fera  confifquée  au  profit  de  Sa  Majeflé ,  (  fauf  la 
part  qui  en  revient  à  Péquipage ,  lequel  n'ayant  point  de  part  à  la  fraude  ,  ne 
doit  point  avoir  de  part  à  la  peine  ;  Ordonnance  du  8  Juin  lyo^)* 

L'Ordonnance  de  1.696  ajoute ,  que  fi  le  vaifTeau  pris  par  un  Armateur 
Franfpijf  qui  a. arboré  un  pavillon  étranger ,  efl  jugé  neutre  ^  l'Armateur  fera 
condamne  en  tous  les  dépens ,  dommages  &  intérêts  du  propriétaire. 

loS.  Le  fécond  cas  de  l'article  5  ,  efl  le  cas  auquel  un  vaifleau  a  des  corn- 
mifllons  de  diiférens  Princes  ou  Etats.  L'Ordonnance  veut  que  lorfque  ce  vaif- 
feau  efl  pris  ^  fans  examiner  le  fujet  pour  lequel  il  a  été  pris ,  il  foit  jugé  de 
bonne  prife ,  pour  cela  feul  qu'il  a  des  commiflions  de  différens  Princes  ou 
Etats  ;  &  cela  pour  obvier  aux  fraudes  auxquelles  donnent  lieu  ces  différentes 
commiflions. 

109^  L'article  6  de  l'Ordonnance  rapporte  un  autre  cas  auquel  ui^  vaifleau 
efl  jugé  de  bonne  prife.^  Il  y  efl  dit  :  «  Seront  encore  de  bonne  prife  les  vaif- 
»  féaux  avec  les  chargemens,  dains^lefquels  il  ne  fera  trouvé  cnartes-parties , 
»  connoifTemens  ou  faôures  ♦>. 

Chartcs'parùes  fe  prend  ici  pour  l'aûe  qui  contient  le  marché  fait  entre  fe 
propnétàiré  du  navire  &  le  marchand,  par  lequel  le  propriétaire  du  navîi^ 
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loiie  foo  navire  à  ce  marchand  ^  pour  y  charger  fes  mardiaadifes  ^  2k  s^ûhlige 
envers  ledit  marchand  de  les  faire  conduire. 

Connoifftnunt ,  c*eft  la  reconnoifiance  que  le  Capitaine  prépofé  à  la  conduite 
du  navire,  donne  au  marchand  de  fes  mardbandifes  dont  le  vaifleau  eft  chargé, 
&  qu^il  s'oblige  de  conduire  à  leur  deftination.  Il  efl  d'ufage  d'en  feire  trois 
exemplaires  ;  un  pour  le  marchand  qui  a  chargé  les  marchandifes ,  un  pour 
celui  à  qui  elles  font  envoyées ,  &  un  qui  refte  au  Capitaine.  Ces  deux  der^ 
oicrs  fe  <loivcnt  trouver  fur  le  navire. 

Tout  le  monde  fçait  ce  que  c'eft  quey^&r». 

Lorfqu'on  ne  trouve  aucun  de  ces  papiers ,  par  lefquels  on  pourrait  eon^ 
noitre  a  qui  appartiennent  les  marchandifes  dont  le  navire  eft  chargé ,  la 
préfomption  eft  qu'elles  appartiennent  aux  enhei^ ,  &c  que  ces  papiers  n'ont 
été  fupprimés  que  pour  en  dérober  la  connoiflance  ;  elles  font  en  conféquence 
de  bonne  prife ,  aui&-bien  que  le  navire  fur  lequel  elles  font  chargées. 

Il  n'y  a  que  les  papiers  trouvés  fur  le  navire ,  qui  feflent  foi  que  les  ma4han« 
dlfes  appartiennent  à  celui  qui  les  réclame.  Le  connoiftemeni  que  repîréfenteroit 
le  marchand  qui  prétend  les  avoir  chargée  fur  le  navire ,  ne  fait  pas  foi ,  &c 
eft  préfiimé  Eût  après  coup ,  lorfqu'il  ne  s'en  eft  trouvé  aucune  copie  fur  le 
navire.  Vaflin ,  fur  cet  article ,  cite,  pour  cette  décifion,  un  Arrêt  éaxi  Jan- 
vier 1693. 

1 10.  Obfervez  que  s'il  étoit  juftifié  que  ces  papiers  fe  font  trouvés  fur  le 
vaiffeau  qui  a  été  pris ,  &  que  la  fouftraâion  en  a  été  faite  p^r  le  Capitaine 
qui  l'a  pris ,  ou  par  quelques  gens  de  fon  éouîpage ,  l'Ordonnance  veut  que 
ceux  qui  ont  commis  ce  crime  ^  foient  punis  de  peine  corporell^ 

111.  L'article  12  de  l'Ordonnance  rapporte  un  dernier  cas  dans  lequel  un 
vaifleau  eft  de  bonne  prife.  Il  y  eft  dit  :  «  Tout  vaifleau  qui  refufera  d'amener 
^  fes  voiles  après  la  femonce  qui  lui  en  aura  été  i&ite  par  nos  vaifleaux ,  ou 
♦>  ceux  de  nos  fujets ,  armés  en  guerre ,  pourra  y  être  contraint  par  artillerie 
»  ou  autrement  ;  8c  en  cas  de  réiiftance  ou  de  combat ,  il  fera  de  bonne 
ff  prife  >>. 

Les  Commandans ,  foit  des  vaifl*eaux  de  Roi ,  foit  des  vaifl!eaax  corfaires 
François  qui  ont  commiflion,  ayant  le  droit,  par  lesLoix  de  la  guerre,  de  courir 
fur  les  vaifleaux  ennemis ,  &  ne  pouvant  connoître  fi  un  vaifleau  qu'il  ren- 
contre eft  ami  ou  ennemi ,  que  par  l^exhibîtion  des  papiers  de  ce  vaifl'eau' , 
c'eft'une  conféquence  qu'il  a  droit  de  requérir  le  Commandant  de  ce  vaifleau 
qu^I  rencontre ,  de  ikire  connoître  par  l'exhibition  de  fes  p^iers ,  s^il  eft  anlî 
Ou  ennemi ,  &  pour  cet  eflet  d'amener  (es  voiles ,  c'eft-à-dire ,  de  s'approcher, 
6c  de  l'y  contraindre ,  en  cas  de  refus. 

L'Ordonnance,  par  l'article  ïi  que  nous  venons  de  rapporter,  veut  en 
outre,  que  le  vaiffeau  qui  aura  reftifé  d'amener,  en  cas  de  réfiftaricé  oa  de 
combat ,  (bit  pour  cela  feul  jugé  de  bonne  prife.  L'article  dît  tout  vcnffcau  :  cela 
comprend  les  vaifleaux,  tant  des  fujets  de  Puiflances  alliées  ou  lieutres^,  que 
des  François. 

L'article  dit  ,  qui  re/ufera  d'amener  fes  voiles  ;  c'eft-à-dîre ,  qui  reftiferà  de 
s'approcher  du  vaifleau  qui  lui  a  6it  la  femonce  ,  &  de  fouflrir  la  vifite. 

Après  la  femonce.  Semonce  fe  prend  id  poiir  requijwxm.  Cette  femonce  fe 

Cccij 
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&it  9  OU  à  la  voix  ^  à  Taide  d'un  porte-voix  j  ou  par  un  coup  de  canon  tiré  à 
poudre. 

1 1 1.  Par  l'article  fuivant ,  il  eft  pourvu  à  la  sûreté  du  vaiffeau  qui  aura 
iàtisÊiit  à  la  femonce  en  amenant  fes  voiles  &  exhibant  fes  papiers ,  par  la 
défènfe  qui  eft  faite  au  Capitaine  du  vaiffeau  armé  en  guerre  qui  a  ait  la 
femonce ,  Sy  pnndrc ,  ou  fouffrir  quU  y  foit  pris  aucune  chofi  ,  à  peine  de 
la  rie* 

.Cette  peine  de  la  vie,  qui  eft  très-rigoureufe ,  ne  doit  avoir  lieu  que  lort 
que  ce  qui  a  été  pris  fur  le  vaiffeau  qui  a  amené  fes  voiles ,  eft  quelque  chofe 
de  coiifidérable ,  &  lorfque  le  Capitaine  a  connivé  au  pillage  qu'ont  Eût  les 
gens  de  fon  équipage.  La  peine  doit  être  diminuée ,  lorfque  ce  qui  a  été  pris 
n'eft  pas  confidérable,  ou|prfque  le  Capitaine  n'a  pas  connivé  à  ce  qui  a  été 
pris  par  les  gens  de  l'équipage ,  mais  a  feulement  manqué  k  avoir  tout  le  foia 
qu'il  eût  dû  avoir  pour  les  contenir. 

ilk'eillement ,  s'U  avoit  pris  fur  ce  vaiffeau  des  vivres  dont  il  avoit  befoin  y 
&L  dont  il  auroit  payé  la  valeur;  quoique  cela  ne  lui  fût  pas  permis  fans  le 
confentement  libre  du  Capitaine  ft  du  plus  grand  nombre  de  l'équipage ,  & 
qu'il  foit  en  ce  cas  repréhenftble ,  il  ne  doit  pas  pour  cela  être  puni  fuivant  la 
rigueur  de  l'Ordonnance. 

s.    III. 

De  ce  qui  doit  être  obfervi  par  les  Capitaines  des  vaijfeaux  armés  en 
guerre  ,  lor/qu'ils  ont  fait  une  prije  ;  &  commeru  fe  difirihue  U 
produit  et  la  vente  de  la  prife. 

113.  Suivant  l'article  16  de  l'Ordonnance  «  Âufli^tôt  que  les  Capitaines 
H  des  vaiffeaux  armés  en  guerre  fe  feront  rendus  maîtres  de  quelques  navires  p 
M  ils  fë  faifiront  des  congés ,  paffe^ports ,  lettres  de  mer ,  chartes^parties  9  con- 
n  noiffances ,  &  de  tous  autres  papiers  concernant  la  charge  &  deftination  du 
n  vaiffeau ,  enfemble  des  clefs ,  des  coffres ,  armoires  &  chambres,  &  feront 
»  fermer  les  écoutilles ,  &  autres  lieux  où  il  y  aura  des  marchandifes  >». 

1 14.  Le  Règlement  du  15  Novembre  1696 ,  art.  iS^  ajoute  qu'un  Officier 
du  vaiffeau  qui  a  fait  la  prife ,  avec  l'Ecrivain ,  fe  tranfporteront  fur  le  vaiffeau 
pris  y  -pour  y  &ire  inventaire  de  tous  lefdits  papiers ,  en  préfence  des  Officiers 
du  vaiffeau  pris  j  qui  feront  interpellés  de  le  figner  ;  après  quoi  tous  les  papier^ 
feront  mis  dans  un  fac  cacheté ,  pour  être  remis  dans  le  même  état  aux  Officiers 
de  l'Amirauté. 

115.  Suivant  l'article  17 ,  le  Capitaine  qui  a  fait  la  prife ,  doit  l'amener  ou 
l'envoyer  dans  le  port  où  s'eft  feit  l'armement,  à  peine  d'amende ,  &  de  perdre 
fon  droit ,  c'eft-à-dire  la  part  qu'il  doit  avoir  dans  le  produit  de  la  prife. 

Cela  eft  ainfi  ordonné  pour  l'intérêt  de  l'Armateur  qui  y  demeure.  Comme 
c'eft  à  fon  profit  que  la  prife  doit  être  vendue ,  &  qu'il  en  doit  recevoir  le 
prix ,  fauf  la  part  qu'il  en  doit  faire  au  Capitaine  &  à  l'équipage ,  fuivant  le 
traité  qu'il  a  avec  eux ,  il  a  intérêt  de  prendre  par  lui-même  connoiffance  de  la 
prife;  &  elle  dpit  pour  cet  effet  être  amenée  au  port  du  lieu  oh  eft  fk  demeure. 
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1 1 6.  Lorfque  le  Capitaine  n'a  pu  amener  la  prife  -dans  le  lieu  où  s'eft  £ût 
I  armement ,  ayant  été  contraint ,  foit  par  une  tempête ,  Toit  par  un  vaiffeau 
ennemi  plus  fort  que  lui ,  qui  lui  donnoit  la  chafle ,  de  relâcher  avec  fa  prife 
dans  un  autre  port  y  le  Capitaine  doit ,  fuivant  le  même  article ,  en  donner  in-' 
cejfammcnt  avis  aux  intirejjis  à  t armement  ,  c'eft-à-dire ,  à  rÀrmateur ,  tant 
pour  lui  que  pour  fes  afTociés. 

Sur  cet  avis ,  c'eû  à  TArmateur  à  voir  s'il  juge  à  propos  de  donner  ordre  au 
Capitaine  de  partir  du  lieu  oii  il  a  relâché ,  &  d  amener  la  prife  au  lieu  oii  s'eft 
Ëiit  l'armement ,  ou  de  charger  quelqu'un  de  pourfuivre  la  vente  de  la  prife  au 
lieu  où  elle  a  relâché ,  pour  éviter  le  danger  du  trajet. 

117.  L'Ordonnance,  au  même  article^  veut  que  le  Capitaine  amené  les 
prifonniers  qu'il  a  faits  fur  le  vaifTeau  pris.  U  ne  lui  eft  pas  permis  de  les 
relâcher ,  pour  épargner  les  frais  de  leur  nourriture  :  il  eft  de  l'intérêt  de  FEtat 
de  les  avoir ,  pour  les  échanger  contre  ceux  que  l'ennemi  a  faits  ou  pourroit 
Êire  fur  nous. 

118.  Il  y  a  plufieurs  cas  où  le  Capitaine  efl  obligé  de  relâcher  le  vaifTeau 
du'il  a  pris.  Par  exemple ,  fi  le  vaifTeau  qu'il  a  pris  étoit  fi  délabré  qu'il  ne  pût 
faire  le  voyage ,  le  Capitaine  ne  peut  faire  autre  chofe  que  d'y  prendre  les 
meilleurs  enets  ,  &  de  le  laifTer  aller  enfuite. 

Un  autre  cas ,  c'efl  lorfque  le  Capitaine ,  à  îa  vue  d'un  vaifTeau  ennemi  plus 
fort  que  lui ,  qui  lui  donnoit  la  chafTe^.a  été  obligé  de  relâcher  ce  vaifTeau ^ 
qui  auroit  retardé  fa  fiiite. 

Il  peut  y  avoir  encore  d'autres  cas  ;  comme  lorfque  le  Capitaine  fe  trouve 
trop  éloigné  des  ports  de  France ,  &  que  la  prife  n'efl  pas  d'afTez  grande  con- 
féquence  pour  qu'il  interrompe  fa  courfe. 

119.  Dans  tous  ces  cas ,  fi  le  Capitame  eft  difpenfé  d'amener  le  vaifTeau 
qu'il  a  pris ,  il  efl  au  moins  tenu ,  fuivant  l'artide  19  ,  de  fe  faifîr  de  tous  les 
papiers  du  vaifTeau  qull  a  pris ,  &  d'amener  les  deux  principaux,OfHciers  de 
ce  vaifleau ,  à  peine  de  privation  de  fon  droit  dans  ce  qu'il  a  pris  fur  ce  vaifTeau  ^ 
&  même ,  s'il  y  échet ,  de  punition  corporelle. 

La  raifon  pour  laquelle  il  eil  ordonné  au  Capitaine  de  fe  faifir  des  papiers 
du  vaifleay  qu'il  a  pris ,  c'efl  afin  qu'on  puiffe  connoître  par  ces  papiers  qu'il 
repréfentera ,  fila  prife  a  été  légitime  ou  non.  La  raifon  pour  laquelle  il  doit 

stmencr  * —  ^ — ' — * r^ttr.* —     _»^/i  ^^^  — >:i-,  ^..!/r»^A  Aa.^  .^^^am^ho 

I  xo.  L'article  1 1  prefcriV  ce  que  doit  faire  le  Capitaine  qui 
lorfqu'il  efl  arrivé.  Il  y  efl  dit  :  •<  Aufli-tôt  que  la  .prife  aura  été  amenée  en 
^  quelques  rades  ou  ports  de  notre  Royaume ,  le  Capitaine  qui  l'aura  feite , 
»  s'il  y  efl  en  perfonne ,  finon  celui  qu'il  en  aura  chargé ,  fera  tenu  de  feire  fon 
H  rapport  aux  Officiers  de  l'Amirauté ,  de  leur  reprélenter  &  mettre  entre  les 
n  mains  les  papiers  &  prifonniers,  &leur  déclarer  le  jour  &  l'heure  que  le  vaif- 
^  feau  aura  ete  pris ,  en  quel  lieu  ou  à  quelle  hauteur  ;  fi  le  Capitaine  a  feit  refus 
n  d'amener  fes  voiles ,  ou  de  feire  voir  fa  commiffion  ou  fon  congé  ;  s'il  a  atta- 
»  que ,  ou  s'il  s'efl  défendu  ;  quel  pavillon  il  portoit ,  &  les  autres  circonf- 
»  tances  de  la  prife  ». 

L'article  dit ,  U  Capitaine  :  cela  comprend  non-feulementJes  Capitaines  des 
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vaifieaux  corfaires,  mais  même  ceux  des  vaUTeaux  de  Roî,  qui  «font  dUîgés 
à  tout  ce  qui  eft  prefcrilpar  cet  article ,  lorfqu'ils  ont  ùàx  quelque  pri£r, 

Quil  en  aura  chargé.  Quelquefois  le  Capitaine  qui  a  fait  la  prife ,  pour  ne 
pas  interrompre  fa  courfe ,  détache  un  Officier  &  quelques  gens  de  fon  équi* 
page  y  pour  conduire  la  prife  dans  les  ports  de  France. 

Les  papiers.  Il  doit  repréfenter  généralement  tous  les  papiers  trouvés  fur 
le  navire  qui  a  été  pris ,  non-feulement  ceux  qui  fervent  à  faire  connoître  à 
qui  appartiennent ,  tant  le  navire  qui  a  été  pris  y  que  les  effets  qui  y  étoient , 
&  leur  deftination  ;  mais  auffi  ceux  qui  appartiennent  aux  particuliers  qui 
étoient  fur  le  navire ,  lefquels  doivent  leur  être  rendus  après  le  jugement  de  la 
prife.  Le  Juge  drefle  un  état  fommaire  de  tous  les  papiers  qui  ont  été  repré- 
fentes ,  &  en  ordonne  le  d^ôt  au  Greffe ,  après  les  avoir  paraphés  &  nu- 
mérotés. 

Lu  prifonnicrs.  Ce  n'efl  plus  aux  Officiers  de  l'Amirauté  ,  c'eft  au  Corn» 
mandant  de  la  place  ou  au  CommifTaire  de  Marine  que  font  livrés  les  pri- 
fonniers. 

Les  autres  circonfiances  de  la  prife  ;  puta ,  s'il  y  a  eu  du  pillage  ;  fi  on  a  jeté 
des  papiers  à  la  mer  ;  s'il  a  amené  tous  les  prifonniers  ,  ou  ce  qu'il  a  fait  des 
autres  :  lorfque  le  port  où  il  efl  arrivé  n'efl  pas  celui  où  a  été  Eût  l'armement, 
il  doit  déclarer  les  raifons  qui  font  empêché  d'y  retourner. 

Après  ce  rapport  fiiit,  les  Officiers  de  l'Amirauté  fe  tranfportent  fur  le 
vaiffeau  qui  a  été  pris.  Le  Juge  dreffe  ,  en  préfence  tant  du  Capitaine  ou  des 
principaux  de  l'équipage  du  vaiffeau  qui  a  été  pris  ,  que  du  Capitaine  ou  autre 
Officier  du  vaiffeau  qui  a  fait  la  prife ,  un  procès- verbal  de  la  quantité  & 
qualité  des  marchandises  qui  y  font ,  &  de  Tétat  des  chambres  &  armoires ,  & 
y  met  le  fcellé  ;  il  reçoit  les  dépofitions  des  principaux  de  l'équipage  du  vaiffeau 
qui  a  été  pris ,  &  de  ceux  du  vaiffeau  qui  ont  fait  la  prife  ;  le  tout  eft  ren- 
voyé, au  Confeil  des  prifes ,  pour  juger  de  la  légitimité  de  la  prife.  VvyeiUs 
articles  2:1  ^  ^J  £*  24. 

ixi.  Ce  qui  aura  été  jugé  n'avoir  pas  été  de  bonne  prife ,  doit  être  rendu 
fans  délai  aux  propriétaires  qui  le  réclameront ,  ou  aux  porteurs  de  leurs  pro- 
curations. 

121.  A  l'égard  de  ce  qui  aura  été  jugé  de  bonne  prife ,  il  efl  d'ufage  conf- 
tant  &  univerfet ,  fuivant  que  l'attefte  Vaflin  fur  l'article  3 1  ^  de  faire  une  vente 
judiciaire ,  tant  du  navire ,  q\ie  des  marchandifes  &  effets  qui  y  étoient. 

Sur  le  prix  qui  en  provient ,  on  prélevé  premièrement  les  frais  du  déchar* 
gement ,  ,&  de  la  garde  du  vaiffea\i  &  des  marchandifes  ;art.  ^1. 

Après  ces  frais  prélevés ,  on  prenoit  autrefois  le  dixième  qui  appartenoit  à 
l'Amirat  ;  6c  ce  dixième  fe  prenoit  avant  les  frais  de  Juftioe  :  mai&  ce  droit  de 
l'Amiral  ayant  été  fufpendu  dans  les  dernières  guerres ,  a  été  enfin  aboli  i 
perpétuité  par  Edit  du  mois  de  Septembre  1758. 

On  prélevé  enfuite  les  (ms  de  Juftice. 

Après  tous  ces  prélévemens  Êiits ,  ce  qui  refle  du  produit  de  la  vente  j  it 
partage  entre  les  intérefTés  à  l'armement ,  fuivant  les  conventions  qu'ils  ont 
eues  enfemble  lors  de  l'armement  ;  art.  32. 

123.  Lorfque  les  parties  n'ont  eu  à  cet  égard  aucune  convention ,  les  deux 
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titrs  apparûtndront  à  ceux  qui  auront  fourni  U  vaijjiau  avec  Us  munitions  & 
yiSuaÙ/es  ;  &  C autre  tiers  aux  Officiers  >  matelots  &  foldats  ;  art.  3  3  • 

L'Ordonnance  dit  que  t  autre  tiers  appartient  aux  Officiers ,  matelots  &  foldats: 
ce  qui  comprend  généralement  toutes  les  peifonnes  de  Téquipage  ^  depuis  le 
Capitaine  jufqu'au  plus  petit  moufTe.  Chacun  y  a  plus  ou  moins  de  part  9  félon 
fon  grade.  Le  Capitaine  a  feul  douze  parts  ;  d'autres  ont.  huit,  fix,  qn^re» 
deux  ou  une  part  ;  les  moufles  ont  ^  les  uns  une  demî^part  ^  les;  autres  w  quart 
de  part,  yoyt^  k  Règlement  du  zS  Novembre  1 S^.  ^ 

1 24.  U  y  a  certains  effets  fur  ks  vaiiTeaux  pris ,  qui  n'entrent  foint  dans  le 
partaee  qui  eft  à  ^ire  entre  les  Ârihateurs  fie  l'équipage ,  &  qui.  font  at>aa- 
doones  hors  part  &  en  nature  à  Téquipage. 

Le  Capitaine  a  la  dépouille  &  le  coâire.  du  Capitaine  du  vaifleau  pris.; 
lê  Lieutenant  celle  du  Lieutenant  ;  le  Pilote  celle  du  Pilote  ;  le  Charpentier 
celle  du  Charpentier ,  &  fes  outils ,  &  ainfi  des  autres,  f^oyei  FafUn  fyr  Car^ 
ticle  20.  •  . 

115.  Il  y  a  une  queûion  par  rapport  à  l'article  33  que  nous  venons  de 
rapporter ,  qui  eA  dé,  fçavoir  fi  fa  difpoiition  doit  avoir  lieu  noti^feulement 
lorfque  b  prife  eu  âtite  par  un  corfaire  qui  n'efi  armé  qu'en  guêtre^  mais  pareil- 
lement lonqu'elle  eft  Êiite  par  un  vaifleau  armé  en  marchandifes  &C  en  guerre  ; 
ou  fi  dans  ce  dernier  cas  »  l'équipage  ne  doit  avoir  qu'un  dixième ,  ^ivaat  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  ;  parce  que  dans;  ce  dernier  cas^  l'éaulp^e 
eft  gagé  par  l'Armateur;  an-lieii  que  l'Armateur  d'un  vaifleau  qui  n'eft  armé 
qu'en  guerre,  ne  donne  point  de  gages  aux  gens  de  fon  équipage,  mais  kur  £ût 
feulement  des  avances ,  dont  il  fe  rembourfe  fiu:  les  parts  qui  reviennent  à 
chacun  d'eux  dans  le  produit  des  prifes.  On  tiroit  encore  argument  de  ce  que 
dans  le  cas  des  pf  iiês  qui  fe  font  par  les  vaifleaux  de  Roi ,  le  Roi  n'accordcMt 
aux  Officiers  &  à  l'équipage  que  le  dixième  du  produit  de  la  prife.  Cet  argu- 
ment ne  peut  plus  avoir  lieu  ^  le  Roi  accordant  préfentement  le  tiers. 

1 16.  Lorfque  la  prife  a  été  &ite  par  des  vaifi^raux  deJEloi ,  le  Roi  ancien- 
nement n'accordoit  qu'un  dixième  ;  mais  par  fa  Déclaration  du  1 5  Juia  1757» 
il  accorde  à  l'équipage  du  vaifleau  qui  a  fait  la  prife  >  le  tiers  de  ce  qui  refte 
de  net  du  produit  de  la  priiïe ,  après  le  prélèvement  des  frais  de  déchargement , 
de  garde  &  de  Juftice  ;  dans  lequel  tiers  le  Commandant  a  un  quart  ;  les  Offi- 
ciers de  l'Etat-major  un  quart ,  pour  être  partagé  entre  eux ,  fuivant  leurs 
différens  grades  ;  &  les  deux  autres  quarts  doivent  être  partagés  entre  le  reâe 
des  perfonnes  qui  compofent  l'équipage  ^  tant  Ofliders ,  foldats  que  matelots, 
de  la  manière  expliquée  en  ladite  Dédaration  du  Roi  ^  art.  ^. 


N 


591  Traité  du  Droit  de  Propriété, 

$.    I  V. 

Des  rançons. 

1 27..  La  convention  de  rançon  eft  une  convention  qui  intervient  entre  le 
Commandant  du  vaifleau  qui  a  attaqué ,  &  celui  du  vaifleau  qui  a  été  attaqué  ^ 
par  laquelle  k  Commandant  du  vaifleau  attaquant  confent  de  laiiTer  aller  le 
vaifleau  attaqué  \  &  lui  donne  un  fauve  -  conduit ,  moyennant  une  fomme 
convenue ,  que  le  Commandant  du  vaifleau  attaqué ,  tant  en  fon  nom  qu'au 
nom  des  propriétaires  >  tant  de  fon  vaifleau  que  des  marchandifes  qui  y  font 
'  chargées ,  promet  de  payer ,  &  pour  sûreté  duquel  paiement  il  donne  un 
otage. 

Cette  convention  fe  ^it  par  un  aâe  qui  eft  double  :  le  Commandant  du 
vaifleau  attaqué  en  a  un,  qui  lui  fert  de  fauf-conduit  ;  ÔC  le  Commandant  du 
vaifl*eau  attaquant  a  l'autre ,  qu'on  appelle  bilUt  de  rançon. 

Cette  convention  eft  légitime  :  le  droit  de  la  guerre  donnant  au  Souverain  ^ 
lorfque  la  guerre  eft  jùfte ,  le  droit  de  s'emparer  des  biens  &  des  vaifleaux  de 
ks  ennemis  ,  c'eft  une  conféquence  qu'il  a  aufl[i  le  droit  de  les  rançonner. 

De  même  que  le  Roi  autorife  auffi  les  corfaires  qui  ont  commiflion  de  {on 
Amiral ,  &  les  met  en  fes  droits  pour  courir  fur  les  vaifleaux  ennemis ,  & 

{)Our  s'emparer  defdits  vaiflfeaux  &  de  ce  qui  s'y  trouve ,  il  les  autorife  pareill- 
ement &  les  met  en  fes  droits  pour  les  rançonner ,  à  la  charge  d'obfervec 
ce  qui  leur  eft  à  cet  égard  prefcrit  par  les  Ordonnances  &  Réglemens. 

ii8.  Etant  beaucoup  plus  avantageux  pour  l'Etat  &  pour  l'Armateur  de 
prendre  les  vaifleaux  ennemis ,  plutôt  que  d'en  tirer  feulement  une  rançon, 
les  Capitaines  ne  doivent  admettre  à  rançon  les  vaifleaux  ennemis  qu'ils  atta- 
quent ,  que  lorfqu'ils  jugent  ne  pouvoir  Êiire  mieux  ^putà ,  lorfqu'ils  fe  trou- 
vent dans  une  pofit^n  &  dans  des  circonftances  dans  lefquelles  ils  ont  un  jufte 
fujet  de  craindre  qu'ils  ne  pourroient  conferver  la  prife  qu'ils  auroient  &ite  ; 
ou  lorfque  la  prife  n'eft  pas  aflfez  de  conféquence  pour  la  conduire  dans  les 
ports  de  France ,  dont  ils  fe  trouvent  éloignés  ;  ce  qui  ne  pourroit  fe  &ire 
qu'en  interrompant  la  courfe^  à  la  continuation  de  laquelle  ils  trouvent 
plus  d'avantage  dans  ces  cas ,  ou  pour  quelque  autre  jufte  caufe.  Le  Capitaine 
peut  9  après  en  avoir  conféré  avec  les  principaux  Officiers ,  &  de  l'aveu 
du  plus  grand  nombre  de  fon  équipage ,  admettre  à  la  rançon  le  vaifleau 
ennemL 

Dans  la  crainte  que  les  Capitaines  des  vaifTeaux  corfaires  ne  fe  portafTent 
trop  facilement,  par  lâcheté,  &  pour  éviter  le  combat,  à  admettre  à  ran- 
çon, il  étoit  porté  par  l'article  14  de  la  Déclaration  du  15  Mai  1756  ,  qu'ils 
n'y  feroient  autorifés  qu'après  avoir  envoyé  dans  les  ports  de  France  trois 
prifes  efFeâives  depuis  leur  dernière  fortie.  ;  mais  Vaflin  nous  attéfte  que 
cette  difpofltion  n'a  point  eu  d'exécution  ,  &  n'a  point  été  fuivib  dans 
l'uface.  ' 

C  eft  en  conféquence  de  ce  principe ,  que  les  '  Capitaines  ne  doivent  ad« 

mettre 
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mettre  à  rançon  les  vaîfTeaux  enilemis  que  lorfqu'ils  ne  peuvent  Êiîre  mieux  ; 
qu'il  leur  eil  défendu  d^admettre  à  rançon  aucun  vailOfeau  ennemi ,  aufll-tôt  que 
ce  vaiiTeau  ennemi  eft  entré  dans  les  rades  &c  ports  du  Roy^aume. 

1x9.  Par  rOrdonnance  du  i^'  Oâobre  1691,  il  eft  défendu  à  nos  corfaires^ 
lorfqirils  rançonnent  des  vaifleaux  pêcheurs  ennemis  ^  de  leur  permettre  de  con- 
tinuer leur  pêche.  Ils  peuvent  feulement  leur  accorder  un  fauf-conduit  de  huit 
jours  au  plus,  pour  s'en  retourner  chez  eux. 

Par  le  Règlement  du  17  Janvier  1716 ,  art.  4,  if  peut  être  de  qumzame. 

L'Ordonnance  de  1691  ne  fixoit  aucun  temps  pour  le  iavif- conduit  des 
autres  vaifleaux  rançonnés;  elle  fe  contentoit  de  dire  qu'il  ne  devoit  être 
donné  que  paifr  le  umps  abfolumtnt  niccjfairc  pour  parvemr  aux  lieux  de  leur 
dejlinatlon. 

Le  Règlement  de  .1706  veut  qu'il  ne  puifle  être  pour  un  plus  long  temps  que 
fix  femaines. 

130.  Le  même  Règlement  porte  que  ce  fauf-conduit  ne  pourra  être  accordé 
au  vaifleau  rançonne  que  pour  retourner  dans  le  port  d'oh  il  eft  parti  » 
iàuf  dans  le  cas  auquel  le  vaiflieau  rançonné  fe  trouveroit  plus  près  du  lieu 
de  fà  deftination  que  dé  celui  de  fon  départ  ;  auquel  cas  ledit  Règlement  p 
ewt.  S  9  permet  de  le  lui  donner  »  pour  fe  rendre  au  lieu  de  fa  deftination» 
n  y  a  quelques  autres  cas  mentionnés  audit  article ,  dans  lefquels  orx 
peut  donner  au  vaifteau  rançonné  un  iàuf- conduit  pour  continuer  iba 
voyage. 

131.  Suivant  le  même  Règlement,  le  traité  de  rançon  doit  &ire  une  men« 
tion  exprefle  <lu  port  où  le  vaifleau  rançonné  doit  fe  rendre  ^  &  du  temps 
dans  lequel  il  doit  y  arriver* 

.132.  Le  Capitaine  qui  rançonnoit  un  vaifleau  enitenu ,  étoit  tenu  par 
Xan.  /9  de  l'Ordonnance ,  de  fe  faifîr  des  papiçrs  du  vaifleau  rançonné.  Le 
Règlement  de  1706,  art.  (T,  a  dérogé  expreflèment  à  cette  difpofition  :  il 
ordonne  feulement  que  le  Capitaine  emmené  pour  otages  un  ou  deux 
des  principaux  Officiers  du  vaifleau  rançonné.  Dans  l'ufage ,  on  n'en  em- 
mené qu'un. 

133.  Enfin  le  Capitaine  qui  a  rançonné  des  vaifTeaux  ennemis ,  doit,  auffi-tôt 

3u'il  eft  de  retour  dans  les  ports  de  France ,  en  faire  fon  rapport  aux  Officiers 
e  l'Amirauté ,  &  repréfenter  les  otages ,  lefquels  font  retenus  priforaiiers 
jufqu'au  paiement  des  rançons.  .  , 

Lorfque  le  Capitaine  a  pris  quelques  cfTets  'ou  marchandifes  du  vaifleau 
rançonné ,  qu'il  s'eft  &it  donner  outre  la  rançon  qu'il  a  flipulèe ,  il  en  doit 
feire  mention  dans  fon  rapport ,  à  peine  de  reftitution  du  quadruple  de  ce  qu'il 
en  auroit  fupprimé ,  &  de  déchéance  de  fa  part  dans  lefdits  effets. . . .  Voyt:^ 
Vaflln ,  fur  Van.  1^. 

154.  Il  nous  refte  à  parler  des  obligations  qui  naiflent  de  la  convention  de 
rançon. 

Le  Capitaine  du.  wifTeau  attaquant  s'oblige ,  en  conféquence  de  la  rançon 

convenue ,  à  laiflcr  le  vaifleau  rançonné  aller  ou  retourner  librement  au  lieu 

porté  par  le  traité  de  rançon ,  pourvu  qu'il  s'y  rende  dans  le  temps  porté  par 

ledit  traité  ;  &  il  Uû  donie  pour  cet  ettel  un   iàuf-  conduit  qui  doit  ^ 
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pendant  ledit  temps  ,  le  mettre  à  l'abri  d'infulte  de  la  part  des  G>nmian- 
dans  de  tous  les  yaifleaux  François ,  &  même  de  ceux  des  Etats  alliés  qu^il 
rencontreroit  dans  fa  route  pendant  ledit  temps ,  en  leur  repréfentant  ledit 
fauf- conduit. 

Ceft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  qui  font  dans  les  modèles  de  traités  de 
rançon^  qu'on  délivre  dans  les  Amirautés  aux  Capitaines, pri^/zr  tous  nos  amis 
&  alliés  de  laijjir  paffcr  fûrcmcnt  &  librement  ledit  vaifleau  le  •  • .  ..{Jour  aller- 
audit  port  de ,  fans  fouffiir  qu'il  lui  foit  fait  pendant  ledit  temps  Sc 

fur  ladite  route ,  aucun  trouble  ni  empêchement. 

Comment  9  dira-t-on,  le  Capitaine  qui  a  &it  cette  convention  de  rançon  ^ 

f Veut-il 9  par  le  fauf-conduit  qu'il  donne  au  maître  du  vaifleau  rançonné,  obliger 
es  Commandans  des  autres  vaifleaux  qui  le  rencontreront ,  à  le  laifler  paner' 
librement  ?  car  c'eil  un  principe ,  qu'on  ne  peut  obliger  par  une  convention 
des  tiers  qui  n'y  ont  pas  été  parties.  La  réponfe  eft ,  que  ce  n'eft  pas  cette 
convention  feule ,  &  perfe^  qui  oblige  les  Commandans  des  autres  vaifleaux 
à  déférer  au  fauf-conduit  qui  a  été  donné  par  cette  convention  au  vaiflieau 
rançonné;  mais  c'eft  l'autorité  du  Roi ,  dont  cette  convention,  &  le  fauf-conduit 
donné  en  exécution ,  font  cenfés  être  en  quelque  Êiçon  revêtus.  En  eflet ,  le 
Roi  autorife  les  Capitaines  des  vaifi*eaux  corfaires  qui  ont  commiflion ,  non- 
feulement  à  s'emparer  des  vaifleaux  ennemis  qu'ils  rencontrent,  mais  pareille-* 
ment  à  les  rançonner  lorfqu'ils  le  jugent  plus  avantageux.  Comme  c'eil  de  la 
part  du  Roi  &  au  nom  du  Roi  qu'ils  s'emparent  des  vaifleaux  ennemis ,  cf eft 
aùflî  de  la  part  du  Roi ,  &  en  quelque  âçon  au  nom  du  Roi  qu'ils  les  ran- 
çonnent. Cette  convention  de  rançon ,  &  le  fauf-conduit  qu'ils  donnent  au 
maître  du  vaifleau  rançonné  ,  qui  &it  partie  de  cette  convention ,  doivent 
donc  être  cenfés  être  en  quelque  âçon  revêtus  de  l'autorité  du  Roi,  à  laquelle 
doivent  déférer  les  Commandans  de  tous  les  vaifleaux  François ,  tant  du  Roi 
que  corfaires. 

Ceft  pour  cette  mifon  que  le  Règlement  du  27  Janvier  1706 ,  tf/t.  7 ,  porte  : 
4<  Fait  Sa  Majefté  très-exprefles  détenfes  à  tous  Capitaines  &  Armateurs  d*ar- 
»  rêter  des  vaifleaux  munis  de  billets  de  rançon  ....  à  peine  de  tous  dépens  ^ 
»>  dommages  &  intérêts  >^. 

•    Ceft  auflî  une  fuite  des  traités  d'alliance^ que  les  Commandans *des  vaifleaux 
des  Etats  alliés  défèrent  à  ces  fauf-conduits. 

1 3  5 .  Le  fauf-conduit  n'a  d'effet  que  lorfque  le  vaifleau  çft  rencontré  dans  fa 
route ,  &  dans  le  temps  prefcrit.  Ceft  pourquoi  Van.  8  porte  :  a  Perinet  néan- 
»  moins  Sa  Majefté  aux  Armateurs  d'arrêter  une  féconde  fois  le  vaifleau  ran- 
»  çonné ,.  s'ils  le  rencontrent  hors  de  la  route  qu'on  lui  aura  permis  de  feire , 
i>  ou  au-delà  du  temps  qui  lui  aura  été  prefcrit,  &  de  l'amener  dans  les  ports 
»  du  Royaume,  où  il  fera  déclaré  de  bonne  prife  ». 

Néanmoins ,  s'il  étoit  juftifié  que  c'eft  par  une  tempête  que  le  vaifleau  ran- 
çonné a  été  rejeté  hors  de  la  route,  &  qu'il  fut  en  voie  de  la  reprendre,  il  paroît 
équitable  de  déférer  en  ce  cas  au  fâuf-conduit. 

136.  D'un  autre  côté,  le  maître  du  navire  rançonné  s'oblige  par  la  con- 
vention de  rançon,  à  payer  la  fomme  convenue  pour  la  rançon.  Il  s'y  .oblige 
nôn-feulemçnt  en  6>n  nom;  il  y  oblige  wS&^  aSion^  excrcUorid^  tanjp  le  pro- 
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prîëtaire  du  navire  rançonné ,  que  les  propriétaires  des  marchandifes  qui  y  font  ^ 
chacun  pour  l'intérêt  qu'ils  y  ont.  -C'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  dans  les 
modèles  de  traité  de  rançon  que  TAmiraute  délivre  :  a  Moi  (  çiaître  du  na- 
H  vire  }  f  tant  en  mon  nom  que  celui  defdits  •  •  • .  propriétaires  dudit  vai{*« 
H  ièau  &  des  marchandifes  ,  me  fuis  volontairement  fournis  au  paie- 
9¥  ment  ^  &c.  h.  La  raiibn  eu, ,  que  le  propriétaire  du  navire  ^  en  le  prépo-* 
iant  à  la  conduite  de  fon  navire ,  &  les  Marchands ,  en  le  prépofant  à  la 
conduite  de  leurs  marchandifes,  font  cenfés  chacun  lui  avoir  donné  pouvoir 
de  £dre  toutes  les  conventions  qu'il  jugeroit  néceflaires  pour  la  conferva-^ 
don  des  chofes  à  la  conduite  defquelles  ils  Font  prépofé,  &  avoir  con- 
fênti  &  accédé  à  toutes  les  obligations  qu'il  feroit  obligé  de  contraâer  pour 
cetefièt. 

137.  Les  débiteurs  de  la  rançon ,  pour  s'acquitter  de  cette  obligation ,  dot-* 
vent  non-feulement  payer  la  fomme  convenue  pour  la  rançon  ;  ik  doivent  en- 
core remboqrfer  tous  les  frais  de  nourriture  qui  ont  été  fournis  à  l'otage  qui  a 
été  donné  pour  fureté  du  paiement  de  la  rançon. 

138.  Si  le  vaifleau  rançonné  périflbif  par  la  tempête  avant  fon  arrivée,  la 
rançon  ne  cefliroit  pas  d'être  due  ;  car  le  Capitaine  qui  l'a  rançoï^né ,  a  bien 
garanti  le  maître  du  navire  rançonnné ,  de  tous  troubles  de  la  part  des  Com- 
nandans  des  vaifleaux  François  &  alliés  qu'il  pourroit  rencontrer ,  mais  il  ne 
l'a  pas  garanti  de  la  tempête,  ni  des  autres  cas  fortuits. 

Néamnoins,  s'il  y  avoit  une  claufe  exprefle  par  le  traité  de  rançon ,  que  la 
Ançon  ne  feroit  pas  due  fi  le  vaifleau  périflbit  en  chemin  par  la  tempête , 
avant  fon  arrivée ,  il  âudroit  fuivre  la  convention* 

Lorfque  cette  claufe  eft  portée  par  le  traité ,  elle  doit  être  reftreînte  au  cas 
auquel  le  vailTeau  rançonné  auroit  été  fubmergé  par  la  tempête,  &  elle  ne  doit 
pas  être  étendue  au  cas  d'échouement.  Si  l'échouement  du  vaifleau,  dans  le  cas 
de  cette  claufe ,  le  déchargeoît  de  la  rançon ,  il  arriveroit  fouvent  gue  des  maî- 
tres de  navire  rançonnés,  pour  fe  décharger  de  la  rançon,  le  feroient  échouer 
exprès,  en  iauvant  leurs  meilleurs  efièts. 

139.  Lorfque  le  vaifleau  rançonné  a  été  pris  par  un  autre  corfaîre  Fran- 
çois ,  hors  de  fa  route ,  ou  apr^  l'expiration  du  temps  porté  par  le  billet  de 
nmçon,  &  en  conféquence  déclaré  de  bonne  prife,  les  débiteurs  de  la  rançon 
en  fon^ils  en  ce  cas  déchargés  ?  Pour  la  négative,  on  dira  :  Si  les  propriétaires 
du  vaifleau  rançonné  &  des  marchandifes ,  ne  font  pas  déchargés  de  la  ran- 
çon par  la  perte  qu'ils  ont  Êiite  du  vaifleau  &  des  marchandifes ,  par  la  tem- 
pête ,  qui  eft  un  cas  fortuit ,  comme  nous  venons  de  le  décider  ci-deflus ,  ils 
doivent  encore  moins  en  être  déchargés  lorfque  la  jperte  du  vaifleau  &  des 

marchandifes 
au  traité 

autre  corfaire  Franç< 
donnance  ,  attefte  que  Tufage  eft  conftant  que  lorfqu'un  vaifleau ,  après 
avoir  été  rançonné ,  eft ,  faute  de  s'être  conformé  au  traité  de  rançon ,  pris 
par  un  fécond  Armateur ,  les  débiteurs  de  la  rançon  font  quittes  de  la  ran- 
çon ,  laquelle  fe  confond  dans  le  prix ,  &  eft  prélevée  fur  le  produit  de  la 
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prife  j  au  profit  du  premier  Armateur  qui  a  rançonné  le  vaifleau.  Le  (hrphii 
de  ce  produit  appartient  au  fécond  Armaimr  qui  a  ait  la  prife, 

La  raifon  de.  cette  déciiion  eft  ^  que  c'eft  au  nom  du  Roi  que  le  premier 
Armateur  a  rançonné  le  vaifleau  ;  c'eil  au  nom  du  Roi  que  le  fécond  Arma? 
teur  l'a  pris  :  c'eft  du  Roi  que  le  premier  Armateur  eft  cenfé  tenir  la  rançon  ; 
c'efi  du  Roi  que  le  fécond  Armateur  tient  le  profit  de  la  prife ,  le  Roi  ayant 
mis  ces  Armateurs  en  fes  droits.  Or  l'équité  ne  permet  pas  que  le  Roî ,  ni 
qu'une  même  perfonne  ait  tout  à-la-^is  &  le  vaifleau  &  la  raoçoo  du  yaiflibtu  : 
on  doit  donc  déduire  la  rançon  fur  le  prix  du  vaifieau. 

140.  Lorsque  le  Capitaine  d'un  vaifleau  François ,  après  av<Mr  rançomié  un 
v^ifieau  ennemi ,  eft  lui-même  pris  par  l'ennemi  ^  avec  le  billet  de  rançon  dont 
il  eft  porteur ,  ce  billet  de  rançon  devient ,  ainfi  que  le  refte  de  la  prife  ^ 
la  conquête  de  l'ennemi  ;  &  les  perfonnes  de  la  nation  ennemiie  qui  étoient 
débitrices  de  la  rançon  ,  fe  trouvent  par  ce  moyen  libérées  de  kurs  obli* 
gâtions. 

Cette  dette  ^  qui  a  été  une  fois  éteinte ,  ne  peut  plus  revivre ,  quand  àiême  le 
vaifleau  qui  a  rançonné  l'ennemi ,  &  qui  a  été  depuis  pris  par  l'ennemi  ^  feroit 
depuis  repris  fur  Fennemi. 

141.  Outre  les  obligations  refpeâives  que  la  convention  de  rançon  produit 
entre^es  parties  contraâantes  9  dont  nous  venons  de  parler,  elle  donne  lieu 
indireôement  à  quelques  autres  aâions.  Telle  eft  celle  que  le  maître  du  navire 
rançonné ,  qui  s'eft  obligé  en  fon  propre  nom  au  paiement  de  la  rançon ,  a 
contre  les  propriétaires,  tant  du  navire,  que  des  marchandifesdont  il  eft  changé^ 
pour  qu'ils  foient  tenus,  chacun  pour  l'intérêt  qu'ils  ont,  de  l'acquitter  de  cette 
obligation. 

Cette  a£bion  ne  naît  pas  de  la  convention  de  rançon;  elle  n'en  eft  que  l'occa- 
fion  :  elle  n^  des  contrats  qui  font  intervenus,  tant  entre  le  maître  du  navire 
&  k  propriétaire  du  navire ,  lorfque  celui-Ci  l'a  prépofé  à  la  conduite  de  fon 
çavire,  qu'entre  le  maître  &  les  propriétaires  des  marchandifes ,  lorfque  ceux-ci 
l'ont  prépofé  à  la  conduite  de  leurs  marchandifes.  Par  ces  contrats  les  proprié- 
taires ,  foit  du  navire ,  Ifoit  des  mardiandifes ,  fe  font  obligés  envers  lui  de 
l'indemnifer  des  obligations  qu'il  feroit  obligé  de  contraâer  pour  la  confe> 
vation ,  foit  du  navire  ,  foit  des  marchandifes. 

141.  La  perfonne  qui,  à  la  requifition  du  maître  du  navire  rançomié,  s'eft 
volontairement  &  gratuitement  rendue  oUge  pour  le  paiement  de  la  rançon,  a 
pareillement  l'aâion  manJati  contraria  contre  le  maître  du  navire  rançonné , 
pour  qu'il  foit  tenu  de  la  dégager  au  plutôt ,  &  de  la  feire  mettre  en  liberté,  en 
acquittant  les  fommes  pour  lelquelles  elle  s'eft  rendue  otage,  &  en  outre  pour 
qu'il  foit  tenu  de  tout  ce  qu'il  lui  en  a  coûté  &  coûtera  pour  être  otage ,  fuan* 
tkmfibi  iAtft  ex  cau/d  mandaii. 

Cette  aâion  naît  du  contrat  de  mandat  intervenu  entre  le  maître  du  navire 
&  cette  perfonne ,  leauel  réfulte  de  ce  qu'à  la  requifition  du  maître  du  navire^ 
cette  perfonne  a  confenti  de  fe  rendre  otage. 

143,  L'otage  a  auifi  aux  mêmes  fins  l'aâion  excrcitoria  contre  les  propriétai* 
res^  foit  du  navire^  foit  des  marchandifes  y  lefquefs^  en  prépoiànt  le  maître 
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du  mnrire  à  la  conduite  du  navire  &  des  mardandifes ,  font  cen££s  ai^oir  con* 
ieod  &  accédé  à  toutes  les  conventions  &:  contrats  qu'il  feroit  pour  bconfer- 
vation  du  navire  &  des  nsarchandifes ,  &  par  conséquent  au  contrat,  de  maniSat 
intervenu  entre  le  maître  du  navire  &  Totage»  . . 

L'otage ,  pour  l'aâion  qu!il  a  contre  les  propriétaires  du  navire  rançonné  âç 
des  marchandifes ,.  a  un  privilège  fur  ledit  navire  &  lefdites  marchandifes.     . 

i44.Lorfqu'un  otage  François  eft  détenu  chez  l'ennemi  potur  la  rançon  d'un 
vaifieau  François  rançonné  par  l'ennemi  ;  auffi-tôt  que  le  vaifleau  rançonné 
eft  de  retour  dans  quelqu'un  de  nos  ports,  les  Officiers  de  l'Amirauté,  pour 
rintérêt  de  l'otage ,  iaifiîlent  le  vaifleau  &  les  marchandifes ,  jufqu'à  ce  que 
les  propriétaires  aient  ou  délivré  l'otaee,  &  l'aient  rembourfé^ou  qu'ils  aient 
donné  bonne  &  ^ffifante  caution  de  k  faire. 

ArticleIIL 

Des  prifimniers  de  guerre. 

145.  Par  le  Droit  Romain  &  celui  des  anciens- peuples  9  lorfque  dès  Etat» 
fouverains  qui  avoient  droit  de  faire  la  guerre ,  étoient  en  guerre ,  ceux  qui 
étoient  faits  prifonniefs  étoient  réduits  en  efclava^,  &  Atytnoitnt^  jure  belU 
&  jure  ffntîum  9  les  éfclaves  de  l'ennemi. 

C'eft  à  ce  droit  qu'on  doit  attribuer  l'origine  de  l'efclavage  :  Servi  ex  eo  ajn 
pellati  fum  qubd  Imperatores  captives  vendtre  foUnt ,  ac  per  hoc  fervare  nu  occi^ 
JcrefoUne;  qm  eùam.mancipia  JiSiJuni,  eo  qudd  ai  kofiièus  manu  capiebantur  ; 
IniHt.  de  jur.  perfon. 

146*  Suivant  le  Droit  Romain,  celui  qui  avoit  été  pris  par  l'ennemi,  & 
rédmt  dans  l'état  d'efclavage,perdoit  avecla  liberté  tous  les  droits  de  citoyen 
Romain ,  qui  ne  pouvoient  appartenir  qu'à  des  perfonnes  libres* 

Mais  s'il  trouvoit  le  moyen  de  s'échapper  des  mains  de  l'ennemi  ^  aui&-tôc 
qu'il  étoit  de  retour ,  &  qu'il  avoit  mis  les  pieds  fur  les  terres  de  l'Empire 
Romain,  il  recouvroit  les  droits  de  citoyen;  de  manière  qu'il  étoit  réputé  ne 
les  avoir  jamais  perdtis ,  &  n'avoir  jamais  été  captif  chez  les  ennemis^  C'effc  ce 
qu'on  appelle  jus  pofiUminii. 

Lorfque  celui  qui  avoit  été  pris  n'étoit  pas  revenu,  &  avcwt  été  toute  &  vie 
en  la  puifTance  de  l'ennemi ,  il  étoit  cenfé  mort  dès  le  dernier  inftant  qui  avoit 
précédé  fa  captivée  ,  &  être  mort  ayant  encore  les  droits  de  citoyen  Romain^ 
yqye[ ,  fur  toutes  ces  chofes ,  le  titre  de  captiv.  &  pofUim.  rcv^ 

147.  Ce  Droit  des  gens,  qui  réduifoit  à  l'état  d'èfclavage  ceux  qui  étoienr 
pris  par  Tennenii ,  n'avoit  lieu  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  étoient  pris  diaîns  une 
gMerre  folemnellement  déclarée  par  des  ennenûs  proprement  dits ,  qui  avoient 
fc  droit  de  feire  la  guerre,  qu'on  appelle  HaAes ,  &  anciennement  P«nùf</&5.  A 
Féeard  de  ceux  qui  étoient  pris  par  des  brigands,  quoique  "ces  brigands  les 
ami jettiflent  dans  le  fait  à  des  minifleres  d'efdaves ,  ils  n'étoient  pas  dans  le  droit 
^daves  i  &  confervoient  tous  les  droits  de  citoyens,  C'efl  ce  qtfenfeigne  Ulpien  t 
Hojies  fient  qmbus  ipUum  public^  populus  Ramanms  decrevity  vet  ipfi  populo  Ro^ 
Mum^  Cijueri  tatrunculi  vei  pradones  appellantur;^  &  ideô'  qui  à  û^onibus  eapmsi 


•  59^  '    7//zzV  du  Droit  de  Propniité^ 

.  tjl ,  firvus  \Uuronum  non  fit  ^  nu  pofiliminium  à  nutffariùm  efi:  db  /lofiiius  «à- 
tem  captùs^  utputà  à  Germants  &  Partkis ,  &  firvus  hojtium  ^y  &  pofilimim 
fiaium  priSinum  récupérât  ;  L.  X4^de  capu  &  pofiUm.  reverfi 

148.  Depuis  très-long-temps 9  dans  tous  les  Etats  des  ^nœs  Chrétiens,  les 
prifonniers  de  guerre  ne  font  pas  faits  efclaves.  Us  confervent  leur  état  de 
liberté  ;  ils  confervent  dans  leur  pays,  d'où  ils  font  abfens ,  tous  les  droits  de 
citoyens.  Le  droit  de  la  guerre ,  tel  qu'il  a  lieu  aujourd'hui  entre  les  Princes 
Chrétiens ,  ne  donne  au  vainqueur  d'autres  droits  fur  les  perfonnes  des  pitfoQ- 
niers  de  guerre ,  que  celui  de  les  détenir  j  pour  les  empêcher  de  nous  Qire  la 
guerre.  Souvent  même  le  vainqueur  n'uîe  pas  de  tout  ion  droit  à  l'égard  des 
Officiers  de  quelque  diftinâion ,  &  il  les  renvoie  fur  leur  parole  d^nonneur 
de  ne  point  iervir  pendant  tout  le  temps  que  la  guerre  durera. 

149.  Quoique  ceux  qui  font  pris  par  les  Maures,  foient  pendant  leur  capti* 
vite ,  dans  le  Eût,  vendus  à  des  maîtres ,  &  affujettis  à  des  minifteres  d'efclaves, 
ils  ne  font  point  cenfés  dans  le  droit  efclaves ,  &  ils  confervent  pendant  leur 
captivité  tous  leurs  droits  de  citoyens  :  ils  font  capables  dé  fucceffions  &  de 
legs,  qu'il  peuvent  recueillir  par  quelqu'un  à  qui  ils  envoient  procuration, 
4ii  Ueu  de  leur  captivité. 

Section    II L 

jPe  taccejjion. 

ijo.X'acceffion  eft  une  manière  d^acqué^ir  le  domaine  qui  eft  du  Droit 
naturel ,  par  laquelle  le  domaine  de  tout  ci  qui  eft  un  acceiToire  &c  une  dépen- 
dance d'une  chofe ,  eft  acquis  de  plçii)  droit  à  celui  à  qui  la  chofë  appartient^ 
vi  ac  potejiau  rpifiut. 

Une  chofe  eft  l'accefToire  de  la  nôtre,  ou  parce  qu'elle  en  a  été  produite,  ou 
parce  qu'elle  y  a  été  unie  ;  &  cette  union  fe  forme,  ou  naturelleq;ient  &  ians 
le  fait  de  l'homme ,  ou  par  le  ait  de  l'homme. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  Article ,  de  l'acçeftion  qui  réfulte  de  ce  que 
des  chofes  ont  été  produites  de  la  nôtre  :  Dans  un  fécond ,  de  celle  qui  réfulte 
de  ce  que  des  chofe$  s'uniiTent  à  la  nôtre  naturellement ,  &  fans  le  &it  de 
l'homme  :  Dans  un  troifîeme ,  de  celle  qui  réfulte  de  çc  que  des  chofes  s'unif- . 
fent  à  la  nôtre  par  le  Êiit  de  l'homme.  Nous  traiterons  dans  un  quatrième  Ar- 
ticle, des  deux  autres  efpeces  d'acceffion^  qui  font  la  fpéci^cation  &  la  cou- 
iuiion. 

Article    premier. 

De  CacceJJion  qui  réfulte  de  ce  que  dex  chofes  font  produites 

de  la  nôtre* 

151.  Tout  ce  que  ma  chofe  produit  en  eft  regardé  comme  une  efpece 
d'accrue  6t  d'acceftbire  ;  &  en  conféquence  le  domaine  m'en  eft  acquis  par 
droit  d'acceftion,  vi  ac  potefiate  rei  mea. 


Partie  /,  Chap.  II  y  Se3.  3  ,  Art.  /•  39^ 

C'eA  par  ce  droit  d'acceffion  que  le  domaine  de  tous  les  fruits  qui  naifTenc 
d\ine  chofe ,  fuit  le  doihaine  de  la  chofe ,  &  eft  acquis  de  plein  droit  au  Sei-* 
gneur  propriétaire  de  la  chofe ,  vi  acpoufiau  rei  Jiia. 

Tant  que  les  fruits  font  encore  pendans  fur  ma  terre  qui  les  a  produits  ^  ils 
ne  font  qu'un  feul  &  même  tout ,  &  une  feule  &  même  chofe  avec  ma  terre 
qui  les  a  produits  :  FruSus  pcndentes  pars  fundi  videntur;  L.  44  j&  ilc  rci  vind^ 
Le  domaine  que  j'ai  de  ma  terre,  renferme  donc  alors  celui  de  ces  fruits  :  lorf-» 
que  ces  fruits  viennent  à  être  fépariés  de  ma  terre  ^  ils  deviennent  des  êtres  dif- 
tingués  de  ma  terre ,  dont  j'acquiers  le  domaine  ^  en  conféquence  de  celui  que 
j'ai  de  ma  terre  qui  les  a  produits ,  &:  dont  ils  font  les  produâions  &  les  aç- 
ceflbires. 

Le  domaine  que  j'acquiers  de  ces  fruits  eft  un  domaine  difringué  de  cehiî 
que  j'ai  de  ma  terre.  Quoique  ce  foit  le  domaine  que  j'ai  de  ma  terre  qui  ait 
produit  celui  que  j'ai  de  ces  fruits ,  je  l'acquiers  dans  le  même  inftant  que  ces 
fruits  font  féparés  de  la  terre  oii  ils  étoient  pendans ,  &  qu'ils  commencent  à 
avoir  un  être  diftingué  de  la  terre  dont  ils  &ifoient  partie. 

J'acquiers  de  cette  manière  tous  les  fruits  que  ma  terre,  a  produits ,  foit  natu- 
rels,  foit  induftriels.  J'acquiers  ceux-ci ,  quand  même  ce  feroitun  autre  que  moi 
qui  auroit  enfeinencé  &  cultivé  ma  terre  qui  les  a  produits  ;  car  ce  n'eu  pas  La 
cultiu-e  qu'on  a  faite  de  cette  terre  >  c'efl  le  domaine  qu'on  a  de  cette  terre ,  qui 
■  Eût  acquérir  Te  domaine  des  fruits  qu'elle  produit  :  Omnis  fruSus  non  jurtfcmi^ 
nis  y  fid  jurcfoli  ptrcipitur  ;  L.-  x5 ,  E  ^  ufur.  Le  propriétaire  de  la  terre  efl 
feulement  obligé  en  ce  cas  à  remoourfer  le  prix  des  femences  &  des  façons  à 
celui  qui  les  a  faites. 

152.  Ilas  petits  qui  naiflent  des  animaux  qui  nous  appartiennent,  font  des 
fruits  de  ces  animaux ,  dont  par  conféqdent  le  propriétaire  de  l'animal  qui  les  2 
mis  bas ,  acquiert  le  domaine  par  droit  d'acceffîon,  vi  ac  pouftatt  rtifuœ. 

Obfervez  que  quoique  le  mâle  qui  a  empreigne  la  femelle  qui  a  mis  bas  les 
petits ,  ait  eu  part  à  la  produâion  de  ces  petits ,  néanmoins  la  part  qu'il  y.  a 
eue  n'efl  aucunement  confidérée.  Les  petits  que  la  femelle  a  mis  bas  ne  font 
cenfés  être  des  fruits  que  de  la  femelle ,  &  en  conféquence  le  domaine  de  ces 
petits  efl  acquis  entièrement  au  maître  à  qui  la  femelle  appartient ,  fans  que 
celui  à  oui  appartient  le  mâle  qui  l'a  empreignée ,  puifTe  y  prétendre  aucune 
part  :  Pomponius  fcribît  ^  fi  tquam  mcam  equus  mus  pragnanum  fcctrit  y  non  cffi 
luumjfid  meum  quodnatum  efi  ;  L.  5  ,  §.  i  >  ff.  i&  rà  vind. 

La  raifon  eft ,  que  la  part  qu'a  le  mâle  qui  a  empreigne  la  femelle  à  la  pro- 
duâion  deJ  petits,  efl  très-peu  de  chofe  en  comparaifon  de  celle  qu'a  la  femelle 
qui  porte  dans  fon  fein  les  petits  depuis  l'inôant  de  leur  conception ,  lefquels 
font  en  conféquence  comme  une  portion  des.  entrailles  de  la^mere ,  /^r^w  vifce^ 
non  matris. 

Dans  nos  Colonies  de  l'Amérique ,  c'efl  auffi  au  propriétaire  de  la  négrefTe 
qu^appartiennent  les  enfàns  oui  en  naiflent,  quand  même  le  père  des  en&ns 
appartiendroit  à  un  autre  maître ,  &  même  .quand  il  feroit  de  condition  libre  ; 
car  c'efl  un  principe,  que  hors  le  cas  d'un  mariage  légitime ,  dOnt  les  efclavei 
ne  font  pas  capables ,  les-  eliÊms  fuivent  la  condition  oe  <la  mère}  L.  %4 ,  ik\d€ 
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153.  Le  principe  que  nous  avons  établi  iufqu'à  préfent,  que  le  propriétaire 
d'une  choie  acquiert  par  droit  d^acceffion ,  vi  acpoufiau  nijum ,  le  domaine  des 
fruits  qui  en  naiflent ,  paroît  fouffrir  quelques  exceptions ,  qui  néanmoins  ne 
font  pas  de  véritables  exceptions. 

La  première  eft  lorfque  le  propriétaire  de  la .  chofe  n'en  a  que  la  nue 
propriété  t  àc  que  ruiUfruit  appartient  à  un  autre  ;  car  en  ce  cas  ce  n>ft 
pas  au  propriétaire ,  c*eft  à  TulUfruitier  que  les  fruits  qui  naiflent  de  la  chofe 
font  acquis. 

Il  efi  vr^i  que  9  fuivant  la  fubtilité  du  Droit  Romain ,  Tufufruitier  n'acqué- 
rpit  les  fruits  de  l'héritage  dont  il  avoit  TulUfruit ,  que  lorfque  c'étoit  lui ,  ou 
quelqu'un  pour  lui  &  en  fon  nom ,  qui  les  percevoit  ;  mais  nous  avons  vu  que 
par  notre  Droit  François  ^  tous  les  fruits  indifrirtclement  qui  naiflent  pendant 
la  durée  de  Tufufruit ,  appartiennent  à  Fufufruitier.  f^oyc[  noire  Troué  éa 
Dotudrc 

Le  droit  qu'a  le  propriétaire  d'acquérir  tous  les  fruits  qui  naiflent^  de  £1 
choie  par  droit  d'acceffion  ^  vi  ac  poujiau  ni  fwz ,  lequel  eft  renfermé  dans 
le  droit  de  domaine ,  &  en  Êiit  partie ,  eft ,  lors  de  la  conftiturion  de  l'ufu- 
fruit  9  détaché  du  droit  de  domaine ,  &  transféré  à  Fufufruitier  »  lequel  ac* 
quiiert  les  fruits  en  vertu  de  cette  partie  du  droit  de  domaine  de  l'héritage 
qui  lui  a  été  transférée.  C'eû  en  ce  iens  qu'il  eu  dit  que  VfusfruSus  pars 
dofninii  tfi. 

C'efl:  pourquoi  ^  même  dans  le  cas  de  cette  exception  apparente  »  les  fruits 
font  acquis  à  Fufufruitier  par  droit  d'acceflion^  yi  acpoufiau  rd,  comme  étant 
dominu  loco  ,  par  rapport  à  l'acquifition  de  ces  fruits. 

154.  La  féconde  exception  eft  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  de  la  chofe 
a  contraâé  env^s  quelqu'un  Fobligation  de  lui  laifler  percevoir  les  fruits  de 
ion  héritage  pendant  un  certain  .temps  ;  comme  lorfqu'il  la  donné  à  ferme  à 
quelqu'un ,  ou  qu'il  en  a  mis  fon  créancier  en  pofleffion  pour  en  percevoir  les 
fruits  9  en  déduôion  de  fa  créance  y  jufqu'à  la  fin  du  paiement.  Dans  ces  cas  , 
ce  n'eft  point  à  celui  qui  a  le  domaine  de  la  chofe ,  que  les  fruits  font  acquis  » 
c'eft  à  fon  fermier  ^  ou  à  fon  créancier.  Mais  comme  ils  ne  font  acquis  à  ce 
fermier  ou  à  ce  créancier  qu'autant  que  ce  fermier  ou  ce  créancier  eft  aux 
droits  du  feigneur  de  la  chofe  qui  Fy  a  fubrogé ,  notre  principe  que  le  do« 
inaine  des  fruits  fuit  le  domaine  de  la  chofe  dont  ils  font  les  accefioires ,  ne 
reçoit  encore  aucune  atteinte  dans  ce  cas-ci ,  puifque  c'eft  du  feigneur  auquel 
ces  fruits  appartiennent  par  droit  d*acceffion ,  que  ce  fermier  ou  ce  crémcier 
les  tient ,  &  qu'on  peut  fuppofer  le  domaine  de  ces  fruits  être  »  pardroît  d'ac- 
ceffion 9  acquis  pendant  un  inflant  de  raifon  au  feigneur  de  la  chofe ,  &  pafler 
incontinent  4e  la  perfonne  en  celle  du  fermier  ou  du  créancier  qu'il  a  mis  en  fes 
droits. 

155.  Le  troifieme  cas  d'exception  eft  lorfque  la  chofe  eft  pofledée  par 
ouelqu'un  qui  s'en  porte  pour  propriétaire ,  iàns  l'être.  Les  fruits  qui  naiflent 
de  la  chofe  pendant  tout  le  temps  qu^l  la  poflede  ^  lui  font  acqtiis  plutôt  qu'à 
felui  qui  eft  le  véritable  propriétaire.  Cette  exception  n'efi  encore  qu'une 
exception  apparente ,  qui  né. donne  aucuiie  atteinte  à  nçtre  principe  que 
le  domaine  des  fruits  fuit  celui  de  la  chofe  dont^ils  iont  dêsaccefloires;  car 

fi 
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fi  le  Dcflefleur  »  qui  dans  la  vérité  n'efi  pas  propriétaire  9  feinble  en  ce  cas 
acquérir  les  fruits  de  la  chofe ,  ce  n^eft  qu'en  tant  qu'il  eA  réputé  le  proprié- 
taire y  tout  poflefleur  étan^féputé  le  propriétaire  de  la  choie  qu'il  pouede  » 
jufqu'à  ce  que  le  véritable  propriétaire  ait  paru,  &  ait  juftifié  de  (on  droit ,  de 
même  qu'il  en  réfulte  que  ce  poflefieur  n'étoit  propriétaire  qu'en  apparence ,  il 
tniréfuite  aufli  que  ce  n'eft  qu'en  apparence  qu'il  a  paru  en  acquérir  le/»  fruits , 
lefqueis  dans  la  vérité  appar^enoient  au  véritable  propriétaire  de  la  chofe ,  comme 
en  étant  des  acceflbires  ;  lefqueis  fruits  il  doit  en  conféquence  restituer  au  pro- 
priétaire de  la  chofe ,  à  moins  que  la  bonne  foi  de  ià  pofleffion  ne  le  Êifle  dé^. 
charger  de  cette  obligation  ^  comme  nous  le  verrons  infrà  «  Partie  j^, 

Article    Ilf 

De  PacceJJion  qui  réfulte  de  Cunion  d^une  çhofe  avec  la  nôtre  j  qui 
fefait  naturellement  y  &  fans  le  fait  de  Hhomme^ 

156.  Lorfque  quelque  chofe  s'unit  avec  la  chofe  qui  m'appartient ,  de  ma^ 
oiere  qu'elles  ne  font  enfemble  qu'un  fèul  &  même  tout ,  dqnt  ma  diofe  Êiit 
ce  qu'il  y  a  de  principal  dans  ce  tout  ;  le  domaine  que  j'ai  de  ma  chofe ,  me 
&t  acquérir  par  droit  d'acceflion,  vi  ac  pottfiau  rd  mctt  ^  celui  de  tout  ce  qui 
eft  uni  à  cette  chofe  ,.&  qui  eft  çenfé  en  6ire  partie. 

Cette  union  fe  fait  naturellement ,  fans  le  fait  de  l'homme  »  ou  par  le  fait  de 
l'homme.  Nous  ne  rapporterons  dans  cet  Article  que  des  exemples  de  celle  qui 
fe  Êdt  naturellement  ^  &  fans  le  Êdt  de  Thomme. 

Premier    Exemple» 

'  De  Valluyion^ 

157.  On  appelle  aUuvion  y  l'accrue  qu'une  rivière  a  &ite  à  la  longue  à  un 
champ  y  par  les  terres  qu'elle  y  9  cbarroyées  d'une  Ëiçon  imperceptible  :  Alluvio 
efi  incrementum  latens  qmd  4gro  ità  adjicitur  ,  ut  non  poffit  inttUigi  quantum 
quoquo  temporis  momentq  aJJiciatur  ;  Inftit.  tit,  4^  rer.  Mv.  $•  ZQ^ 

Selon  les  principes  du  Droit  naturel  &  du  Proit  Romain ,  cçs  terres ,  à 
mefure  que  la  rivière  les  apporte  &  les  unit  à  mon  champ ,  devenant  des  parties 
de  mon  champ ,  avec  lequel  elle$  ne  font  qu'un  feul  &  même  tout  j  j'en 
acquiers  le  domaine  par  droit  d'acce^on,  yi  ac  potefimc  rei  mect.  C'eft  ce 
qu'enfeigne  Gaîus  i-Quodper  alluvionpm  agro  nofirofii^nmi  adj^it ^  jure  gemium 
nobU  ^cquiritur  ;  L.  7  9  §.  i  >  i^  acq.  rcr.  dont* 

l.es  propriétaires  des  champs  d'oi^  la  rivière  a  déuché  ces  terres  pour  les 
cbarroyer  &  les  unir  à  mon  champ ,  ne  peuvent  p^  l^s  réclamer ,  parce 
^ue  cela  fe  Êiit  d'une  manière  imperceptible,, 

If 8.  Il  en  feroit autrement  fi  lesfleuve^  unoimpttUj  avoit  apporté  le  long 

de  mon  champ  tout  à-la*fbis  un  morceau  confidérable  du  champ  de  mon  voi* 

(in  :  ce   morceau  étant  reconnoiffable ,  mon  voifin  cçnferveroit  le'  droit  de 

propriété  de  ce  morceau  de  terre  qu'il  avoit  avant  qu'il  eût  été  détaché  du 

Tome  IF.  Eee 


^01  Traité  du  Droit  de  Propriété ^ 

refte  de  ion  champ  iSi  visJluminU  papum  aliquam  ex  tuo  daraxit ,  &  nuo  prmiù> 
attuUrity  palian  ejl  tam  iu^m  permancrc  ;  d.  L.  7  ,  §.  a. 

A  moins  que  par  la  longueur  du  tensips  ce  morceau  détaché  de  votre  champ 
ne  fe  fût  tellement  uni  au  mien  y  qu'il  ne  parût  plus  i&ire  qu'un  m&ne  champ  : 
Planh  y  ajoute  Gaïfis,  fi  lo^giore  lempore  fundo  meo  hafirit  ^  arbortfquc  quas 
ftcum  traxirit  in  funikim  meum  radiocs  êgerint ,  ex  $0  umport  vUUiur  fundo  mto 
acquitta  ;  d.  §.  1» 

159.  Par  notre  Droit  François,  les  alluvionsqui  fe  font  fur  les  bords  des 
fleuves  &  des  rivières  navigables ,  appartiennent  au  Roi.  Les  propriétaires  des 
héritages  riverains  n'y  peuvent  rien  prétendre ,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  tîn-es 
de  la  conceilion  que  le  Roi  leur  a  faite  du  droit  d'alluvion  le  long  de  leurs 
héritages. 

A  regard  des  alluvions  qui  fe  fprmeroient  le  long,  des  bords  d'une  rivière 
non  navigable  \  dont  la  propriété  appartient  aux  propriétaires  des  héritages 
voîfins  ,  on  doit  fuivrela  (Û^)oiition  du  Droit  Romain. 

Les  alluvions  que  la  mer  ajoute  aux  héritages  voifins  de  la  mer ,  appartien- 
fient  auffi  par  droit  d'acceifion  aux  propriétaires  defdits  héritages^  qui  peuvent 
Élire  des  digues  pour  fk  les  conferven 

SecondExemple; 

Des  ijles  qui  fe  forment  dans  les  rivières  ;  &  du  lit  que  la  rivière  a 

abandonné. 

160.  Cétoit  par  une  efpece  de  droit  d'acceflîon  que,  fuivant  le  Droit 
Romain,  les  propriétaires  des  héritages  riverains  d'une  rivière  acquéroient, 
chacun  en  droit  foi ,  le  domaine  des  ifles  qui  fe  formoient  dans  le  fleuve ,  & 
même  du  lit  entier  du  fleuve ,  lorfque  le  fleuve  l'avoit  abandonné  pour  prendre 
un  autre  cours. 

Les  héritages  de  ces  riverains  ayant  du  côté  du  fleuve  une  étendue  iUimi-' 
tée ,  qui  n'avoit  d'autres  bornes  que  le  fleuve ,  &  qui  comprenoit  même  les 
rivages  ^  &  tout  ce  qui  n'étoit  pas  occupé  par  le  fleure  ;  le  lit  qu'avoit 
occupé  le  fleuve ,  lorfque  le  fleuve  çeflbit  de  l'occuper ,  étoit  cenfé  fidre  partie 
de  ces  héritages,  &  en  être  un  accroilTement.  Il  fn  étoit  de  même  des  ifles 
qui  fe  formoient  dans  le  fleuve  ,  ces  ifles  n'étant  autre  chofe  qu'une  partie  du 
lit  du  fleuve ,  que  le  fleuve  avoit  ceflé  d'occuper. 

161.  Par  notre  Droit  François ,  les  fleuves  &  les  rivières  navigables  appar- 
tiennent au  Roi.  Les  ifles  qui  s^  forment ,  aufli-bien  que  le  lit ,  lorfqu*ils  l'ont 
abandonné  pour  prendre  leur  cours  ailleurs ,  appartiennent  au  Roi  ;  les  pro- 
priétaires des  héritages  riverains  n'y  peuvent  rien  prétendre  i^  à  moins  qu'ils 
ne  rapportent  des  titres  de  conceffion  ^  Roi. 

161.  Obfervez  que  les  ifles  qui ,  par  le  Droit  Romain ,  appartenoient  par 
droit  d'acceflîon  aux  propriétaires  des  héritages  riverains  du  fleuve ,  &  qui , 
par  notre  Droit  François ,  appartiennent  au  Roi ,  font  celles  qui  font  for- 
mées dans  le  lit  qu'occupoit  le  fleuve  :  mais  fi  un  bras  du  fleuve,  s'étant  écarte 
du  lit ,  avoit  pris  fon  cours  tout  autour  du  champ  d'un  particulier  >  &  en  avoil 
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par  ce  moyen  formé  une  ifle ,  ce  champ  ,  depuis  que  le  fleuve  l'a  entouré , 
étant  toujours  le  même  champ ,  il  continue  d'appartenir  à  celui  qui  efi  eft  le 
propriétaire.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Pomponîus  :  Tribus  modîs  infula  in  Jlumine 
fit  ;  uno  quîim  agrum  qui  alvei  non  fuit  ,  amnis  ctrcumfiuit  ;  attero  quum  locum 
qui  alyei  effet  ^ficcum  relinquit  &  circumfbure  cœpit  ;  tertio  quum  paulatim  coUmndo 
iocumertiincntem  fuprà  àheumfecity  &  eu/n  atlteenda  auxh  :  duohts  pôfieriorîbus 
modis  prîvata  infula  fit  ejus  cujus  ager  propior  fitérit ,  quum  primàm  extitit. 
(  Et  par  notre  Droit,  elle  appartient  au  Roi  dans  ces  deux  cas-ci:  )  • , . .  Prif^ 
autem  modo  caufa  proprietatis  non  mutatur  ;  L.  30 ,  $.  l^  S.  de  acq.rer^  dom. 
Ejus  ejl  ager ,  cujus  &  fuit  ;  L.  7 ,  §.  4 ,  ff.  d,  tit, 

163.  Il  y  a  une  quatrième  efpece  d'ifles ,  qu'on  appelle  des  îfles  flottantes , 
lorfqu'elles  fe  forment  fur  Teau  fans  être  adhérentes  au  lit  du  fleuve  :  Quivir^ 
gultis  aut  aliâ  quâUhet  materiâ  iiàfufiinetur  influmine  ,  utfolum  ejus  non  uingat^ 
atque  ipja  movttur  ;  L.  6  j  ,  §•  1  »  ff«  de  acq,  rer.  dom.  Ces  ifles  étoîent ,  par  Ife 
Droit  Romain ,  publiques ,  comme  Tétoient  les  fleuves  ;  ^.  i.  2 ,  6*  §.  4  ;  &  par 
notre  Droit ,  elles  appartiennent  au  Roi ,  de  même  que  le  fleuve. 

164.  A  regard  des  rivières  non  navigables,  lorfque  ce  font  les  proprié- 
taires des  héritages  riverains  qui  font  auflî  chacun  en  droit  foi  propriétaires 
de  la  rivière  ,  ils  doivent  auflî  l'être  chaam  en  droit  foi ,  &  des  ifles  qui  s*y 
forment ,  &  du  lit  de  la  rivière ,  lorfqu  elle  Ta  abandonné  pour  prendre  foh 
cours  aiUeurs. 

Troisième    Exemple. 

» 

165.  Lorfaueles  pluies  entraînent  avec  elles  les  parties  les  plus  graflcs  de 
la  terre  des  cnamps  élevés ,  &  les  portent  dans  les  champs  bas ,  où  ces  parties 
de  terre  reii^ent  &  s'incorporent  avec  lefdits  champs ,  lefdites  parties  de  terre 
qui  s'incorporent  ainfi  avec  le  champ  bas ,  avec  lequel  elles  ne  font  qu'un  même 
tout  &  qu'une  même  chofe ,  devenant  de  cette  manière  des  parties  accef- 
foires  de  ce.  champ,  le  domaine  de  ces  parties  de. terre  eft  acquis  par  droit 
d'acceffioo ,  yi  ac  poujtau  rei  fua  ,  au  propriétaire  du  champ. 

Quatrième    Exemple. 

1 66.  Lorsque  des  pigeons  des  colombiers  vôifins  défertent  de  leurs  colom- 
biers pour  venir  s'établir  dans  le  mien ,  j'en  acquiers  le  domaine  par  drok 
d'âcceffioné 

Pour  bien  comprendre  ce  droit  d'acceflîon ,  il  faut  dbfenrer  que  les  pigeons 
de  nos  colombiers  étant  des  animaux  fera  naturee ,  qui  font  dans  un  état  de 
liberté ,  in  Uxitate  naturali ,  nous  ne  fommes  proprement  ni  propriétaires  ni 
poflefleurs  de  ces  pigeons /^^ryî;  nous  rie  le  fommes  qu'autant  qu'ils  font  cenfés 
faire  partie  de  notre  colombier ,  dans  lequel  ils  fe  font  établis  ;  car  lorfque  ces 
animaux  fe  font  établis  dans  un  colombier ,  ils  font  cenfés  ,  tant  qu'ils  confère 
vent  l'habitude  d'y  aller  &  venir ,  ne  compofer  avec  le  corps  du  colombier 
Wuhe  feule  &  même  chofe ,  fçavoir ,  un  colombier  peuplé  de  pigeons ,  &  nie 
faire  enfemble  qu'un  feul  &  même  tout ,  dont  le  corps  du  colombier  eft  la 
partie  principale ,  &  dont  les  pigeons  qui  le  peuplent  font  les  parties  acceflbires. 

C'eft  pourquoi  lorfque  des  pigeons  viennent  s'établir  dans  mon  colombier , 

Eee  ij 
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ces  pigeons  devenant  par-là  des  parties  acceflbîres  de  mon  colombier ,  j^n 
acquiers  par  droit  d'acceilion  le  domaine  ^viac  poujlau  ni  mtœ.  Le  proprié- 
taire du  colombier  voifin  qu'ils  ont  déferté  ^  ne  peut  les  réclamer  ;  car  il  n'étoit 
ni  poffefleur  ni  propriétaire  de  ces  pigeons  :  il  ne  Tétoit  qu'en  tant  que  ces 
pigeons  étoient  cenfés  Êiire  partie  de  fon  colombier ,  &:  ils  n'étoient  cenfés  eii 
feire  partie  qu'en  tant  qu'ils  confervoient  l'habitude  d'y  aller  &  venir  :  ayant 
perdu  cette  habitude ,  ils  ont  cefle  d'en  ùîirt  partie  ,  &  d'appartenir  au  pro<- 
priétaire  du  colombier  qu'ils  ont  déferté. 

1 67.  Kous  pouvons  à  la  vérité  acquérir  très-légitimement  les  pigeons  qui 
défertent  les  colombiers  voiiins  ,  pour  venir  s'établir  dans  les  nôtres  ;  mais  il 
n'eft  pas  permis  de  fe  fervir  d'aucimes  manœuvres  pour  les  y  attirer.  Ceft 
pourquoi  ^  fi  le  propriétaire  ou  le  fermier  d'un  colombier  y  avoit  attaché  quel- 
que vieille  morue  ^  ou  quelque  autre  chofe  pour  y  attirer  les  pigeons  des 
colombiers  voiiins ,  les  propriétaires  des  colombiers  voîûns  auroient  contre 
lui  l'aûion  de  dolo  ,  ou  in  faSbim ,  pour  les  dommages  &c  intérêts  réfultans  de 
ce  qu'il  auroit ,  par  cette  manœuvre ,  dépeuplé  leurs  colombiers. 

168.  Ce  que  nous  avons  dit  des  pigeons  qui  défertent  le$  colombiers  voi» 
fins  pour  s'établir  dans  le  mien ,  pjeut  pareillement  s'appliquer  aux  lapins  qui 
paflent  des  garennes  voifines  dans  la  mienne ,  &  des  poiâbns  qui  paflent  d'un 
.étang  voiûn  dans  le  mien  qui  eil  contigu  :  j'acquiers  de  la  niême.  manière ,  par 
droit  d'acceflion ,  ces  lapins  &  ces  poiflbns  ^  nonperft  ^  mais  en  tant  qu'ils  (ont 
cenfés  £dre  partie  de  ma  garenne  &  de  mon  étang. 

Article    III. 

Du  droit  (tacceffion  qui  rifulte  de  ce  que  des  chofes  ont  été  unies 

à  la  mienne  par  le  fait  de  P homme. 

169.  Lorfque  par  mon  hk ,  ou  par  celui  d'une  autre  perfomie  y  une  ou  plu- 
fieurs  chofes  ont  été  unies  à  la  mienne ,  de  manière  qu^elles  n*en  éiflent  qu'une 
feule  &  même  chofe ,  &  un  feul  &  même  tout ,  dont  ma  chofe  foit  la  partie 
principale ,  &  dont  les  autres  ne  foîent  que  les  parties  acceflbîres ,  j'acquiers 
par  droit  d*accefllon  ^  vi  ac  pôuftau  td  mca  ,  le  domaine  des  chofes  qui  en  font 
les  acceflbirés. 

Lorfque  deux  ou  plufieurs  chofes  appartenantes  à  différentes  perfonnes ,  ont 
été  unies ,  de  manière  qu'elles  ne  font  enfemble  qu'im  feul  tout  ;  pour  fçavoir 
quelle  eft  celle  dont  le  domaine  doit  attirer  à  foi  celui  des  autres  ^  il  faut  don- 
ner des  règles  pour  difcerner  quelle  eft  celle  qui  eft  la  partie  principale  du  tout 
qu'elles  compofent ,  &  quelles  font  celles  qui  n'en  font  que  les  parties  accef' 
ioires.  Ceft  ce  que  nous  ferons  voir  dans  un  premier  Paragraphe.  Nous  verrons 
dans  un  fécond  Paragraphe ,  quelle  eft  la  nature  du  domaine  que  j'acquiers 
d'une  chofe  par  fon  union  avec  la  mienne ,  &  de  l'aâion  ad  txhibendttm  qu*a 
celui  à  qui  elle  appartenoit.  Nous  verrons  dans  un  troifieme  Paragraphe  ^ 
quelle  eft  l'efpece  d'union  qui  donne  lieu  au  droit  d'accei£on« 
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Règles  pour  difcemer  quelle  eji^  dans  un  tout  compofé  de  phijieurs 
chofes  ,  celle  qui  en  efi  la  partie  principale  j  &  celles  qui  tCen  font 
que  les  accejfoires. 

» 

Première    Règle. 

I70r  Lorfque  de  deux  chofes  oui  cotnpofent  un  tout,  Tune  ne  peut  fubiifter 
fans  l'autre ,  &  l'autre  peut  fubfifter  féparément ,  c'eft  celle  qui  peut  fubfifter 
féparément  qui  en  eil  regardée  comme  la  principale  partie;  l'autre  n'en  eft 
que  l'accefToire  :  Nucjfi  tftù  ni  cedi  quod ^i  illâ  tfft  non poujl  ;  L.  x}  9  §•  3  f 
fËi  de  rei  vind. 

On  peut  donner  pour  un  premier  exemple  de  cette  règle ,  le  cas  auquel 
quelqu'un  auroit  conftruit  un  bâtiment  fur  mon  terrein.  Ce  bâtiment  fk  mon 
terrein  font  un  feul  tout ,  dont  mon  terrein  eft  la  partie  principale,  &  le  bâti- 
ment n'eft  que  Taccefloire  ;  car  mon  terrein  peut  fubiifter  iàns  le  bâtiment ,  & 
au  contraire  le  bâtiment  ne  peut  fubfifter  fans  le  terrein  fur  lequel  il  eft  conf- 
truit.  Ceft  pourquoi  le  domaine  qlie  j'ai  de  mon  terrein  me  &it  acquérir  par 
droit  d'acceffion ,  vi  acpoïtfiatt  rei  mea  >  celui  du  bâtiment'qui  y  a  été  confiruit. 
Ceft  ce  qu'enfeigne  Gaïus  :  Si  quis  in  aliéna  folo  fud  materid  adificaverit ,  ilUus 
ju  adijicium  cujus  &Jblum  </? ;  L.  7 ,  §.  iiy'S*  de acq.  rer.  dom. 

Il  en  eft  de  mêhie  dans  le  cas  inverfe.  Lorfque  je  conftruis  fur  mon  terrein 
un  bâtiment  avec  des  matériaux  qui  ne  m'appartiennent  pas ,  le  domaine  de 
mon  terrein  me  fait  acquérir  par  droit  d'acceffion ,  vi  acpoteftau  rei  mea ,  celui 
de  tous  les  matériaux  que  j'y  ai  employés ,  comme  chofes  qui  en  font  accef- 
foires  :  Quum  aliquis  infuo  loco  aliéna  materid  œdificaverit  ,  ipfe  dominus  intel'^ 
liàtur  adificii;  d.  L.  7  ,  €•  lo.  Et  c'eft  une  règle  générale,  que  le  domaine  du 
bâtiment  fuit  toujours  celui  du  terrein  fur  lequel  il  eft  conftruit  :  Omne  quod 
intedificatur  folo  cedit  ;  d  L.  7  ,  $•  lO. 

Sur  la  quçftion ,  fi  le  propriétaire  du  terrein,  qui  acquiert  par  droit  d'accef- 
fion le  domaine  du  bâtiment  qu'un  autre  y  a  conftruit ,  doit  rembourfer  le  coût 
à  celui  qui  l'a  conftruit ,  Voye^  ci-^defibus ,  dans  la  féconde  Partie  de  notre 
Traité ,  les  diftinâions  qu'on  doit  faire  fur  cette  queftion. 

171.  Un  fécond  exemple  de  la  règle  ^  eft  la  plantation.  Lorfque  quelqu'un 
a  planté  des  arbres  ou  de  la  vigne  fur  le  terrein  d'autrui ,  ces  arbres  ou  cette 
vigne ,  auffi-tôt  qu'ils  ont  pris  racine ,  font  un  feul  &  même  tout  avec  le  terrein 
fur  lequel  on  les  a  plantés  i^  terrein  pouvant  fubfifter  fans  ces  arbres  ou  cette 
vigne,  &  ces 'arbres  ou  cette  vigne  ne. pouvant  au  contraire  fubfifter  fans  le 
terrein ,  c'eft  le  terrein  qui  eft  la  partie  principale  ,  dont  le  domaine  attire ,  p«r 
droit  d'acceffion ,  à  celui  qui  en  eft  propriétaire ,  celui  des  arbres  &  de  la  vigne  ^ 
qui  en  font  les  parties  accefToires. 

Il  en  eft  de  même  dans  le  cas  inverfè.  Lorfque  je  plante  dans  ma  terre  du 
plant  de  vignes  ou  des  arbres  qui  ne  m'appartiennent  pas ,  auffi-tôt  qu'ils  ont 
pris  racine ,  le  domaine  que  j'ai  de  ma  terre  où  ils  ont  été  plantés ,  m'en  &it 
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acquérir  le  domaine  parle  droit  d'acceflîon ,  vi  acpoufiau  rei  mea ,  comme  chofes 
acceiToires  de  ma  terre  :  Si  alicnam  flanttun  in  mco  folo  pofiiero  ,  meaerit  ;  ex 
diyerjo  y  fi  mtam  plantam  in  alicnofoto  pofiuro  y  illius  erit  ;  fi  modb  utroqiu  ca/k 
faScts  egerie  ;  L.  8 ,  fF.  de  acq.  nr.  dont. 

'  171.  Un  troiiieme  exemple  eft  la  femence.  Sok  qtte  j'enfemence  mon  champ 
d'une  femence  qui  ne  m'appartient  pas  ,  foit  que  j'enfetnence  te  champ  d'au- 
trui  de  ma  femence ,  la  femence  qui  eft  en  terre  appartient  au  propriétaire  de 
la  terre  ^  à  la  charge  d*en  rembourfer  le  prix  :  Qûâ  rationc  planta  quœ  urrœ 
coaUfcunt  folo  udunt^  eâdem  ratibnc  frumenta  quoquc  qua  fata  funt  folo  ccdcrc 
inuUiguntur  ;  L.  9  ^  tf*.  d,  tit. 

173.  La  règle  que  nous  venons  d'expofer ,  doit  fouffrir  exception  dans  le 
cas  auquel  la  diofe  qui  peut  fubiifter  féparément,  eft  prefque  de  nulle  valeur, 
en  comparaifon  du  prix  de  l'autre.  En  ce  cas ,  la  chofe  qui  eft  de  prix ,  quoi- 
qu'elle ne  puiffe  fubfifter  fans  l'autre  ,  &  que  l'autre  au  contraire  pourroit  fub* 
fifter  fans  elle ,  ne  laifle  pas  d'être  regardée  comme  la  partie  principale  du  tout 
que  les  chofes  compofent ,  laquelle  doit  attirer  à  foi  le  domaine  de  l'autre. 

Juftinien  avoit  admis  cette  exception  dans  le  cas  de  la  peinture,  propttr 
txcdUntiam  artis  ;  &c  il  décide  en  conféquence  dans  fes  Inftitutes ,  conformé- 
ment à  l'opinion  de  Gaïus  ,  que  lorfqu'un  Peintre  avoit  fait  un  bel  ouvrage  de 
|>einture  fur  une  toile  qui  ne  lui  appartenoit  pas  ;  quoique  fa  peinture  ne  pût 
lubfifter  fans  la  toile ,  &  que  la  toile  pût  au  contraire  fubfifter  fans  la  pein- 
ture ,  néanmoins  la  peinture  devoit  être  regardée  comme  ce  qu'il  y  avoit  de 
principal  dans  le  tableau,  plutôt  que  la  toile ,  &  qu'en  conféquence  elle  devoit 
&ire  acquérir  au  peintre ,  par  droit  d'acceffion ,  le  domaine  de  la  toile ,  comme 
d'une  chofe  acceflbire  à  fa  peinture  ,  à  la  charge  de  payer  le  prix  de  cette  toile 
à  celui  à  qui  elle  avoit  appartenu  :  Ridiculum  efi  enim ,  dit  Juftinien  ,  piSuram 
'ApcUis  vcl  Purrhafii  in  accefihnem  vUiffima  tabula  ccdtrc  ;  Inftitut.  de  rer.  div. 

Cette  exception  n'étoit  admife  dans  le  Droit  Romain  que  pour  le  feul  cas 
de  .la  peinture ,  propwTexullentiam  artis.  On  y  décidoit  que  fi  quelqu'un  avoit 
écrit  fur  du  papier  qui  ne  lui  appartenoit  pas,  un  poëme  ou  une  hiftoire; 
quelque  excellent  que  fût  l'ouvrage  qui  avoit  été  écrit ,  &  quelque  magnifique 
que  fût  l'écriture  ,  le  papier ,  comme  pouvant  fubfifter  fans  ce  qui  eft  écrit 
defiiis ,  devoit  être  regardé  comme  ce  qu'il  y  avoit  de  principal  dans  le  manuf- 
crit ,  &  comme  devant  attirer  am  propriétaire  du  papier  le  doitiaint  de  ce  qui 
étôip  écrit  deffus ,  à  la  d^rge  de  rembourfer  à  l'écrivain  le  prix  de  Fécritare  : 
kiuirm  iic^tàureoefint ,  perindè  chanis  membranifve  cedunt ,  ac  folo  cùkrefbUm  eà 
.qua  adificantur  autferuntur  ;  idebfuefi  in  chartis  memhranijve  tuis  carmen  ,  vd 
hifloriam  ,  vel  orationem  fcripfero ,  hujus  corporis  non  ego  ,  fed  tu  dominns  effe 
{iruelligens  ;  L.  9 ,  .§.  i^S.  de  acq.  fer.  dom. .    ' 

«  Le  trop  grand  •&  trOp'  fcriipuléùx  attachement  des  Jtirifconfultes  Romains  à 

^ce  ^rmàçh ^* Nui^e tfiei  /ei  cedi  quùdfini  illâ  ejfe  non  potefi  ,  L.  13  »  §•  3  >  ff. 

de  rei  vindic. ,  les  a  portés  à  cette  décifion  ridicule ,  que  nous  ne  devons  pas 

tfiiivre  dans  notre  Droit  François.  Nous  devons  au  contraire  décider  que  le 

.papier  étant,  une  chofe  de  nulle  confidération  en  comparaifon  de  ce  qui  eft  écrit 

defius  ;  c'eft  ce  qui  eft  écrit  fur  le  papier ,  qiH  doit  être  regardé  comme  ce  qu'il 
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y  a  de  principal  dans  le  corps  du  manufcrit ,  &  qui  doit  attirer ,  par  droit 
d'acceflîon  y  à  celui  qui  Ta  écrit ,  le  domaine  du  papier ,  à  la  charge  de  payer 
le  prix  de  ce  papier  à  celui  à  qui  il  appartenoit ,  conformément  à  Texcept^on 
que  nous  avons  apportée  au  principe ,  laquelle  doit  avoir  l[ieu  dans  tous  leç 
autres  c^  femblables. 

SseONDEREGLE.  ^ 

Lorfque  de  deux  chofes  appartenantes  à  dîfFérens  maîtres ,  &  dont  Tunion 
forme  im  tout ,  chacune  peut  fubfifter  fans  l'autre  ;  celle-là  eft  la  partie  princi- 
pale, pour  l^fage,  l'ornement  ouïe  complément  de  laquelle  l'autre  lui  a  été 
unie. 

174.  On  peut  apporter  une  infinité  d'exemples  de  cette  règle,  :- 

Premier  Exemple.  On  a  monté  une  pierre  en  or  pour  çn  feif  e  lyi  anneau  : 
c'eft  j  dans  cet  anneau ,  la  pierre  oui  eft  ce  qu'il  y  a  de  principal ,  &c  dont  le 
domaine  attire  au  propriétaire  de  la  pierre  celui  de  l'or  avec  lequel  elle  eft 
montée  :  car  ce  n'eft  pas  pour  Tor  que  la  pierre  a  été  unie  à  l'or  ;  c'eft  a^i  con- 
traire pour  la  pierre  que  l'or  lui  a  été  uni ,  pour  la  monter ,  pour  l'enchâfler , 
pour  en  faire  un  anneau. 

Second  Exemple.  Lorfqu'on  a  encadré  un  tableau,  quelque  magnifique 
que  foit  le  cadre ,  fût-il  enrichi  de  pierreries ,  &  d'un  prix  plus  grand  que  le 
tableau ,  c'eft  le  tableau  qui  eft  ce  qu'il  y  a  de  principal ,  6c  dontle  domaine 
fait  acquérir  au  propriétaire  du  tableau  celui  du  cadre  ;  car  il  eft  évident  que 
le  cadre  eft  feit  pour  le  tableau ,  &  non  le  tableau  pour  le  cadre. 

Troisième  Exemple.  On  a  coufu  fur  mon  habit  un  galon  d'or,  ou  on 
l'a  doublé  d'une  riche  fourrure.  Quand  même  le  prix  des  galons  ou  de  la  four-» 
rure  feroît  beaucoup  plus  coniidérable  que  celui  de  l'habit ,  néanmoins  l'habit 
eft  ce  qu'il  y  a  de  principal ,  dont  le  domaine  attire  au  propriétaire  de  l'habit 
celui  des  galons  &  de  la  fourrure  qu'on  y  a  unis  :  car  ce  n'eft  pas  l'habit  qui 
a  été  uni  aux  galons  ou  à  la  fourrure ,  pour  les  galons  ou  pour  la  fourrure  ; 
ce  font  au  contraire  les  galons  ou  la  fourrure  qui  ont  été  unis  à  l'habit ,  pour 
iervir  à  l'habit ,  pour  l'orner ,  pour  le  doubler. 

Troisième    Règle. 

Lorfque  de  deux  chofes  appartenantes  à  différens  maîtres ,  &  dont  Tunion 
forme  un  tout ,  chacune  d'elles  peut  fubfifter  fans  l'autre,  &  l'une  n'eft  pas  plus 
Élite  pour  l'autre  quei'autre  pour  elle  ;  c'eft  celle  qui  furpafTe  de  beaucoup 
l'autre  en  volume,  ou  s'il  y  a  parité  de  volume ,  en  valeur,  qui  doit  pafler 
pour  la  chofe  principale,  dont  le  domaine  attire  celui  de  l'autre. 

175.  Nous  trouvons  cette  règle  en  la  Loi  17  ,  §.  2 ,  ff.  ^^  acqtdr.  rer.  donu 
Quum  parus  duorum  dominorum  ferruminc{i)  cohanant^  ha  y  quum  quarcrctur 
uiri  cédant  ,  Caffius  ait ,  pro  portionc  ni  dfiimandum  ,  vd  pro  pntio  cujufquc 
partis. 
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(1)  SanS|foudure. 
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Quatrième    Règle. 

Lorfque  des  matières  non  ouvragées ,  appartenantes  à  différens  maîtres  »  ont 
été  unies  en  une  feute  mafle  ^  Tune  n'attire  pas  l'autre ,  &  chacun  des  proprié<i 
taines  des  matières  qui  forment  cette  mafle ,  eft  propriétaire  de  la  maflb  pour 

la  part  qu'il  y  a. 

176.  Quidquid  infiSo  argtnto  alieni  argmti  addidms  »  non  tffi  mtan  tmm 

De  la  nature  du  domaine  que  le  droit  d'accejjion  me  fan  acquérir  de 
la  chofe  qui  efi  urne  à  la  mienne  g  &  de  l'aSion  ad  ejchibendum 
qua  celui  à  qui  elle  appartenoit. 

177.  Lorfque  la  chofe  qui ,  par  fon  union  avec  la  mienne  fans  foùdureiCa 
eft  devenue  l'^ccefToire ,  y  eft  t^lement  unie  qu'elle  n'en  eft  pas  féparabte ,  le 
domaine  que  j'en  acquiers  par  droit  d'acceflion ,  vi  ac  poufiau  rd  mut  ^  eft  un 
domaine  véritable  ô(  perpétuel.  Tel  eft  celui  que  j'acquiers  de  la  vigne  ou  des 
arbres  qui  ont  été  plantés  dans  mon  champ  ;  de  la  femence  dont  il  a  été  enfe- 
mencé  ;  detce  qui  y  a  été  bâti ,  &c. 

Mais  lorfque  la  chofe  qui ,  par  fon  union  avec  la  mienne ,  en  eft  devenue 
une  partie  acceflbire  ^  dont  j'ai  acquis  le  domaine  par  droit  d'acceflion ,  en  eft 
réparable ,  &  qu'elle  en  doit  être  féparée  lorfque  celui  à  qui  elle  appartenoit 
la  réclamera  &  en  demandera  la  féparation ,  en  ce  cas  •  le  domaine  que  j'ai 
acquis  de  cette  chofe  eft  un  domaine  momentané  qui  ne  doit  durer  que  pen- 
dant que  cette  çhofe  4eme\irçra  unie  à  la  n^ienne ,  &  qui  ne  cpniifte  que  dans 
une  fubtilité  de  Droit.  Ce  n'eft  que  par  une  fubtilité  de  Droit  que  celui  à  qui 
cette  chofe  appartenoit  avant  fon  union  avec  la  mienne  >  eft  cenfé  n'en  avoir 
plus  le  domaine  ;  ce  qui  n'eft  fondé  que  fur  ce  que  cette  chofe ,  tant  qu'elle 
eft  pnie  à  la  mienne  ,  avec  laquelle  elle  ne  &it  qu'un  feul  tout ,  n'exiftant  plus 
que  comme  partie  de  ce  tout ,  n'ayant  plus  une  exiftence  féparée  de  ce  tout , 
on  ne  pevit  en  avoir  un  domaine  féparé.  Il  n'y  a  que  moi ,  qui  ai  le  domaine  de 
ce  tout  dans  lequel  elle'  eft  renfermée  9  qui  puifle  être  cenifé  en  avoir  le  do- 
maine :  mais  auiS-tôt  que  cette  chofe  fera  divifée  &  féparée  de  la  mienne ,  le 
domaine  que  j'en  avois  acquis  par  droit  d'acceffion  ,  s'éteint  ;  '  &  celui  à  qui 
elle  appartenpit  avant  l'union  ^  en  recouvre  de  plein  droit  le  domaine  ;  & 
même  ft  pendant  qu'elle  eft  unie  à  la  mienne  ^  il  n'en  a  pas  le  domaine ,  quant 
à  la  fubtilité  du  Droit ,  de  manière  qu'il  ne  puifTe  en  conféquence  débuter 
contre  n>pi  par  l'aâion  de  revendication ,  il  le  conferve  néanmoins  en  quelque 
Êçon  tfftctu  9  par  l'aâion  ad  txhihtndum  qu'il  a  contre  moi  pour  que  je  fois 
tenu  de  fouf&ir  qu'on  détache  cette  chofe  de  la  mienne ,  2t  qu'oti  la  lui  rende  : 
Gemma  incluja  auro  (i)  aliéna ^vdjîpllum  (1)  candélabre  y  vindicari  ^on pôujl ; 
ftd  ui  excludatur  ad  exkiàendum  agi  poufi  ;  L.  6  9  ff.  adexhih^ 
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i^  Dans  quelque  ourrage  d'or^  tel  qu'unç  tabatière  »  auime  boite  à  mouche^f 
2)  Une  petite  iUtue. 
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.  178.  La  Loi  des  Douze -Tables  a  voit  apporté  dans  un  cas  une  exception 
au  droit  qu'a  celui  à  qui  appartenoit  la  choie  unie  à  la  mienne ,  d'en  deman-. 
der  la  réparation  ;  c'eft  dans  le  cas  auquel  j'aurois  employé  dans  mon  bâtiment 
quelques  matériaux  qui  ne  m'appartenoient  pas.  La  Loi  ne  permettoit  pas 
qu'on  m'obligeât  à  les  en  détacher  :  Tignum  aîienum  adibusjunSum  ntfolvito  : 
elle  vouloit  que  je  fufle ,  au-lieu  de  cela ,  obligé  à  reftituer  fe  prix  des  maté- 
riaux, au  double ,  à  celui  à  qui  ils  appartenoient.  Mais  fi^  av«nt  que  je  le  lui 
eufle  reflitué ,  mon  bâtiment  venoit  à  être  démoli ,  il  recou vroit  le  domaine 
de  ces  matériaux  qui  s'en  trouvoient  féparés.  Ceft  ce  que  nous  apprenons 
de  tjaius  :  Quum  in  Juo  loco  aliéna  mattrid  adificaverit ,  ipft  dominus  intel^ 
Ugitar  adificii  (i),  quia  omnc  quod  inœdificatur  folo  udit:  ncc  tamen  ided  is 
qui  mauria  dominus  fuit  ^  dtfiit  tjus  dominus  (2)  ^  ;  tantifptr  ntquc  vindicarc 
eampoiefi,  neque  adcxhibendum  de  ta  agtrt  y  propttr  Ltgtm  Duoduim-Tabularum  , 
qud  tavttur  ne  quis  tignum  adlbus  fuis  junBum  exime^^e  cogatur ,  fed  duplum  pro 
io  prajitt.  jéppellatione  autem  tigni  omnts  materia  Jîgnificantur  ex  quitus  adificia 
Jiunt.  Ergd  Jî  tx  aliquâ  caufâ  dirutum  fit  adificium  ,  pattrit  mauria  dominus 
nunc  eam  vindicare  &  ad  exhibtndum  agtre  ;  L.  7  ,  §.   10  y  S,  de  acq.  rer.  dom. 

Dans  notre  Droit  François  nous  fuivons  cette  décifîon  de  la  Loi  des  Douze- 
Tables  ,  fauf  la  peine  du  double ,  qui  n'y  eft  pas  en  ufage.  On  fe  contente  dans 
notre  Droit ,  de  condamner  celui  qui  a  ei^loy  é  dans  fon  bâtiment  des  matériaux 
qui  ne  lui  appartenoient  pas ,  à  rendre  à  celui  à  qui  ils  appartenoient  ^  le  prix 
qu'ils  valent ,  fuivant  l'eftimation  qui  eh  doit  être  faite  par  experts. 

179.  On  doit  auffi  étendre  ce  qui  a  été  décidé  pour  le  cas  auquel  j'ai  em- 
ployé à  mon  bâtiment  des  matériaux  qui  ne  m'appartiennent  pas  ,  à  tous  les 
autres  cas  auxquels  la  chofe  qui  a  été  unie  à  la  mienne ,  n'en  pourroit  être 
détachée  fans  endommager  beaucoup  la  mienne.  Lorfque  celui  à  qui  la  chofe 
appartenoit,  donne  l'aâion  contre  moi ,  aux  fins  que  je  fois  tenu  de  la  détacher 
&  de  la  lui  rendre ,  le  Juge ,  fur-tout  lorfque  les  chofes  fe  font  paffées^de  bonne 
foi ,  doit  admettre  fur  cette  demande  les  offres  que  je  fais  de  lui  payer  le  prix , 
&  me  renvoyer  en  conféquence  de  fa  demande. 

Par  exemple  ^  dans  le  cas  auquel  j'aurois  donné  à  un  tailleur  de  l'étoffe  & 
des  galons  pour  faire  un  habit  ;  le  tailleur ,  qui  avoit  dans  fa  boutique  un  grand 
nombre  d'habits  galonnés  à  faire  pour  différentes  perfonnes  ,  s'eft  trompé  de 
galons,  &  a  couiu  fur  mon  habit  des  galons  qui  appartenoient  à  une  autre 
perfonne^  plus  larges  &  plus  beaux  que  les  miens  :  fi  celui  à  qui  appartenoient 
ces  galons  demande  que  je  les  lui  rende  ;  comme  on  ne  peut  les  découdre  fans 
gâter  mon  habit ,  je  dois  être  reçu  à  lui  en  offrir  le  prix. 

Lorfque  la  chofe  qui  ne  m'appartenoit  pas ,  que  j'ai  unie  à  la  mîçnne ,  eft 
de  nature  fongible ,  qui  fe  remplace  parfeitement  par  une  autre  de  même  efp^cè , 
il  ;ie  peut  y  avoir  de  difficulté ,  en  ce  cas  ,  que  je  qe  pui§  ^tre  obligé  de  rendre 


m 

(i)  Et  par  eonféquent  de  ces  matériaux  qui  en  font  partît. 

(2;  ^Quoiqu'il  en  ait  perdu  le  domaine ,  quant  à  la  lubtilité  du  Droit ,  tant^ue  ces 
«atétîaux  demeurent  unis  à  mon  bâtiment,  il  ne  Ta  pas  perdu  entièrement,  par  i'efpé* 
tance  qu'il  a  de  le  recouvrer ,  s'ils  viennent  à  être  détachés. 
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à  oelui  à  qui  elle  appartenoit ,  précif&ment  la  chofe  même,  in  indifiJtto^  que 
j'ai  unie  à  la  mienne.  Par  exemple ,  fi  )'ai  monté  une  pierre  précieufe  avec 
de  Tor  qui  ne  m'appartenoit  pas ,  il  fuffit  <jue  je  renoe  à  càui  à  q«i  T^r 
q)parteix>it  9  pavcille  quantité  d'or  au  même  titre. 

$.111. 

Quelle  efl  tefpece  ctunion  qid  donne  Seu  au  droit  d^accejjiûni 

1 8o.  Il  y  a  lieu  au  droit  d'acceffion  »  lorfq^ie  deux  ou  plu£eurs  chofes  aptpar* 
tenantes  à  cuâërens  maîtres ,  forment  ^  par  leur  union^  un  coif  s  compofe  de  par* 
ties  cohérentes  :  le  domaine  de  celle  qui  eil  dans  ce  corps  la  partie  principale^ 
Êit  acquérir  par  droit  d*acceffion ,  à  celui  qui  en  eft  le  propriétaire ,  le  domaine 
des  autres  qui  en  font  les  parties  acceflbires ,  comme  dans  tes  difierens  exemples 
qui  ont  été  rapportés  dans  les  Paragraphes  précédens,  U  n*eo  eft  pas  de  mime 
lorfque  plufîeurs  chofes  appartenantes  à  diâFéreûs  maîtres^  font  unie$  en  un 
corps  compofé  départies  qui  ne  font  point  cohérentes  enfemble ,  telles qu'eft  un 
troupeau-:  il  n'y  a  point  lieu  en  ce  cas  à  aucun  droit  d'acceffion,  &ckacHfi 
conierve  un  domaine  fépai^  des  bêtes  qu'il  a  dans  le  troupeau.  C'eft  la  diûinc* 
tion  que  &it  le  Jurifcomulte  Paul  i  In  bis  corforibm  qua  ex  dîjlanùlms  corpo^ 
^ihus  cjfcnt^  confiât  fingulas  parus  redncrc  Juam  propriam  fptcicm  »  lit  finffiU 
Jiominôs  (  i')  ^  fingula  oves  ,  iSie^que  poffc  me  grcgem  vindicart ,  quamvis  arics  tiats 
Ju  immixtus  ,  fid  &  u  arietem  vindicart  pefft  i  quod  non  idem  ^ohœrentibus 
xorporibus  eveniru  :  nom  fijlatum  me<e  brachiiwi  aliéna  fiatim  ,adiàdcns  ^  nqm 
jpojfe  dici  brachium  tuum  effe,  quia  tota  fiatua Mno  Jpirim  cêmineotrj  L  x^^ 

•S*  $  »  ^^-^  ^  ^^  ^^>  ^  ^  ^^^*  vindiu 

«  * 

ÂRTICI.EIV. 

Dt  ia  fpdcificanon  &  de  U  confiifitau 

De  la  fpécificntion^ 

iSi.  On  appelle  fpécification ,  lorfque  quelqu'un  a  formé  &  donné  Fênc 
â  une  nouvelle  fobftance  ^  avec  une  matière  qui  ne  lui*  appartenoit  pas. 

Cela  fe  &it,  ouxie  la  manière  que  la  matière  qu'on  y  a  employée  ne  piiffife 
|>los  reprendre  ta  première  forme  ;  comme  lorsque  quelqu'un  a  &briqué^.,mie 
^ieçe  de  drap  avec  ma  laine  ;  ou  de  manière  qu'elle,  puiâe  reprendre  i^  pr^« 
4niei;e  forme  ;  comme  lorfqu'un  orfevre,  ayant  acheté  de  bonne  foi  d'un  tiers 
«m  lingot  ^?argent^ui  «piîsqKpartenoit^y-eAa&il  de  la  vaiflelfe  ;  jnon  Hngjat  dTiaF- 
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gent  n'eft  pas  telliement  détruit ,  qu'il  ne  puiffe  reprendre  (à  première  forme  de 
lingot ,  en  mettant  dans  le  creufet  la  vaiffelle  qui  en  a  été  faite. 

182.  l£%  deux  kOiçs  des  écoles  des  Jurifconfultes  Romains  ont  eu  des 
opinions  tout-â-Êdt  oppofées  fur  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  la  nouvelle  fubf- 
tance  que  Quelqu'un  a  formée  d'une  matière  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  de  voit 
appartenir  a  celui  qui  Ta  formée ,  ou  fi  elle  devoit  appartenir  au  propriétaire  de 
la  matière. 

^Les  Sabiniens  foutenoient ,  que  foît  que  la  matière  employée  à  filre  la  chofe, 
put  reprendre  fa  première  forme ,  foit  qu'elle  ne  put  plus  b  reprendre ,  la  chofd 
n*étoit  pas  tant  une  nouvelle  fubfiance ,  qu'une  nouvelle  modification  de  la  ma- 
tière ;  qu'elle  n'étoît  qu'un  accefibire  de  la  matière,  qui  devoit  par  conféquent 
appartenir  au  propriétaire  de  la  matière. 

^  Au  contraire  les  Proculéiens ,  imbus  des  principes  de  la  philofophie  Stoï- 
cienne,  un  defquels  étoit  c^tFonna  dat  tffc  re/,  c'eft-à-dire,  que  la  forme 
fubftantielle  de  diaque  chofe  en  conftituoit  Teflence ,  &  que  la  matière  dont  elle 
étoit  ^te  n'en  étoit  que  l'accefibire,  foutenoient ,  fuivant  ces  principes ,  que 
celui  qui  avoit  fiiit  une  chofe  avec  une  matière  qui  ne  kii  appartenoit  pas ,  en 
étoit  le  propriétaire  9  comme  lui  ayant  donné  l'êtrê,  foit  que  la  matière  avec  la- 
quelle elle  a  été  fiiite ,  pût  reprendre  fa  première  forme  ,  foit  qu'elle  ne  pût  pa& 
la  reprendre. 

Ceft  ce  que  nous  apprenons  de  Gaius  ^  qui  nous  rapporte  les  difiSrentes 
opinions  des  deux  écoles  :  Quum  qms  ex  aUtnd  maurid  fpêciem  atiquam  fuo 
normnt  ftcerit^  Ntrva  &  Proculus  putant  hune  dominutfi  tfft  quifeunij  ^îa 
quod  faSum  tfi  anttà  nuUius  futrit.  Sabinius  &  d^pus  magis  naturaUm  ratie-^ 
nem  ^ktn  putant^  ut  qui  matcria  dominus  fiitrit  l  idem  ejus  quoque  quod  ex  ed 
maetrid  faj^tm  fit  dominus  effet ,  quia  fini  maurid  nuUaJpecies  effi  poffit  :  veluà 
fi  ex  auro  ^  vel  argento  y  vel  are  vas  aliquod  ficere  ^  vel  ex  uéulis  tuis  navem 
aut  amuaium  aut  fiibfelUa  fuerq  ,  vel  ex  land  tud  vefiimuitum  j  vel  ex  vinO'  & 
melU  tuo  ntulfum  ,  vel  ex  medicanunds  tuis  emplaflrum  aut  collyrium  ^  vel  ex  uvis 
aut  olels  aut  fpiçis  tuis  vinum  veloUum  vel  frumentum  ;  L.  7  ,  §.  7  ^  fF.  Jls  acq*. 
rer.  dom. 

183.  Gaïus  obferve  fort  bien  que  l'exemple  du  blé  qu'on  a  fait  fortîr  ded 
épis,  eft  mal-à-propos  cité.  Avant  que  j'euffe  &it  du  vin  ou  de  ll^uik  des  raifins 
ou  des  olives  d'un  aijtre ,  il  n'y  avoit  encore  aucime  chofe  qui  exifiât  dans  cette 
forme  d'huile  ou  de  vin  ;  j'en  mis  donc  l'auteur.  Mais  les  grains  de  froment  que 
j'ai  fiiit  fortir  des  épis  que  j'ai  battus ,  exiftoient  déjà  dans  leur  forme  de  grains 
de  firoment  avant  le  battage  :  je  n'ai  pointait  ces^^ns  de  fi-oment ,  je  les  ai 
feulement  £iit  fortir  des  épis  où  ils  étoient  renfernoes.  Ils  ne  doivent  donc  pas  ^ 
même  dans  le  fyilême  djes  Proculéiens,  m's^parteniF  ;  ils  doivent  continuer  d'ap- 
partenir à  celui  à  qui  ils  appartenoient  lorfqu'ils  étoient  enfermés  dans  leurs 
épis  :  Quum  fj/rana  qua  Jpicis  cantinentur  perfeSam  habeant  fuam  fpecum ,  qui 
excujptjpicas^nonnovamfpecicmfacit  yfedeani  quct  efi  detegit  ;  d.  §.  7. 

Gaïus  en  auroit  dû  dire  autant  du  vin  qui  a  été  fait  de  mes  raifins ,  ou  de  Thuile 
i  a  été  &ite  de  mes  olives  :  celui  qui  a  prefifé  mes  raifins  ou  mes  olives ,  n'a 
t  autre  chofe  qu'exprimer  le  vin  ou  lluiile  qui  y  étoient  contenus ,  &  les  dé^ 

barraiTer  de  leurs  enveloppes. 
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184.  Pour  que  celui  à  qui  la  matière  appartenoit,  en  perdît  le  domaine; 
même  dans  le  fyftême  <les  Proculeiens  ,  il  felloit  qu'elle  eût  perdu  fa  forme 
fubftantielle  &  principale ,  pour  paffer  dans  une  autre.  Mais  lorîque  ma  chofe, 
en  confervant  toujours  fa  forme  principale  &  fubftantielle,  recevoit  feulement 
de  quelqu'un  l'addition  de  quelque  forme  accidentelle  ;  comme  fi  un  teinturier 
donnoit  à  ma  laine  une  teinture  de  pourpre  qu'elle  n'avoit  pas ,  je  conferve  le 
domaine  de  ma  laine  y  parce  que  quoiqu'elle  foit  teinte  en  pourpre ,  elle  eft 
toujours  de  la  laine ,  elle  conferve  toujours  fa  forme  de  laine ,  qui  eft  fa  forme 
principale  &  fubftantielle  ;  la  touleur  de  pourpre  qu'on  lui  a  donnée ,  n'eft 
qu'une  couleur  adventice  &  accidentelle.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Labéon ,  qiû 
étoit  le  chef  de  l'école  des  Proailéiens  :  Si  meam  lariam  fucris  purpuram  ,  nihilo' 
minus  mcam  ejfe  Labeo  ait  ;  quia  nihil  interejl  inter  purpuram ,  &  eam  lanam  qua 
in  lutum  aut  cœnum  ucidijftt ,  atque  itàprijiinum  colorcm  pcrdidijfct;  L«  26 ,  §.  3^ 
fF.  de  acq,  rer.  dom. 

185.  Obfervez  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  queûion  qui  divifoit  les  deux  écoles, 
que  lorfque  j'ai  &it  en  mon  nom  &  pour  moi  une  chofe  avec  une  matière  qui 
appartenoit  à  un  autre ,  fans  fôn  confentement  :  car  fi  j'ai  Êiit  cette  chofe  au 
nom  &  pour  celui  à  qui  la  matière  appartenoit,  il  n'eft  pas  douteux,  dans  l'un  & 
dans  l'autre  fyftême ,  que  c'eft  à  lui  que  la  chofe  doit  appartenir  ;  car  en  la 
faifant  pour  lui  &  en  fon  nom ,  c'eft  comme  fi  c'étoit  lui-même  qui  l'eût  &ite  ; 
je  ne  fais  que  lui  prêter  mes  bras  &  mon  miniftere. 

Pareillement,  lorfque  j'ai  fait  pour  moi  &  en  mon  nom  une  chofe  avec  une 
matière  qui  ne  m'appartenoit  pas ,  mais  avec  le  confentement  de  celui  à  qui  elle 
appartenoit,  qui  a  bien  voulu  me  fournir  pour  cela  la  matière i  il  n'eft  pas 
douteux  en  ce  cas ,  dans  l'un  &  dans  l'autre  fyftême ,  que  la  chofe  doit  m'ap- 
partenir.  C'eft  pourquoi  Calliftrat ,  après  avoir  rapporte  la  doârine  des  Sabi- 
niens ,  lefquels ,  dans  le  cas  auquel  quelqu'un  a  fait  pour  lui  &  en  fon  nom  une 
chofe  avec  une  matière  qui  ne  lui  appartenoit  pas ,  donnent  le  domaine  de  la 
chofe  à  celui  à  qui  appartient  la  matière  dont  elle  eft  faite ,  préférablement  à 
celui  <qui  l'a  faite ,  apporte  aulîî-tôt  cette  exception ,  nijivoluntau  domini(ma^ 
teria^  alterius  nomine  idfaUumJit  ;  pr opter  conftnfum  tnim  domim  ,  tota  rts  ejus 
fit  cujus  nomine  facla  ^;  L.  2  5 ,  S.  de  acq.  rer.  dom. 

1 86.  Quelques  Jorifconfultes  avoieot  une  troifieme  opinion  :  ils  diftin- 
guoient  le  cas  auquel ,  en  fàifant  une  chofe  avec  une  matière  qui  ne  m'appar- 
tenoit pas ,  j'avois  tellement  détruit  la  première  forme  de  cette  matière ,  qu'elle 
ne  pouVoit  plus  la  reprendre ,  &  celui  auquel  elle  pouvoit  la  reprendre. 

Dans  le  premier  cas ,  comme  lorfque  j'ai  employé  de  bonne  foi  votre  vin  & 
votre  miel ,  que  je  croyois  m'appartenir ,  à  faire  de  l'hypocras  ;  ou  lorfque  j'ai 
fait ,  pareillement  de  bonne  foi ,  un  onguent  avec  des  matières  qui  vous  appar- 
tenoient  ;  cet  hypocras  ,  cet  onguent,  étant  de  nouvelles  fubflances  ,  &  non 
de  fimples  modifications  des  matières  que  j'y  ai  employées ,  lefquelles  matières 
font  entièrement  détruites  &  ne  peuvent  plus  reprendre  leur  première  forme  ; 
ces  nouvelles  fubftances  ne  peuvent  appartenir  qu'à  moi ,  qui  leur  ai  donné 
l'être  :  vos  matières  avec  lefquelles  je  les  ai  compofées ,  étant  entièrement  dé- 
truites &  n'exiftant  plus ,  vous  ne  pouvez  plus  en  demander  que  le  prix  ^  ou 
iju'on  vous  en  rende  autant,  en  pareille  quantité  &  qualité. 
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Dans  le  fécond  cas ,  lorfqu*en  faifant  iine  chofe  avec  une  matière  qui  n^ 
m'appartenoit  pas ,  je  n'en  avois  pas  détruit  I9  première  forme,  de  telle  manière 
qu'elle  ne  pût  la  reprendre  ;  comme  lorfque  j*avois  fait  un  pot  d'argent  d'un 
lingot  qui  vous  appartenoit,  ils  décidoient  en  ce  cas  que  votre  lingot,  quoique 
je  lui  euffe  donné  la  forme  d'un  pot  d'argent,  pouvant  reprendre  fa  première 
forme  de  lingot,  en  jetant  le  pot  d'argent  dans  le  creufet,  votre  lingot,  quoique 
devenu  pot  d'argent ,  n'avoit  pas  ceffé  d'exifter ,  &  que  vous  en  conferviez  le 
domaine ,  lequel,  par  droit  d'acceffion,  vous  feifoit  acquérir ,  fuivant  le  fyftême 
des  Sabiniens ,  la  forme  de  pot  d'argent  que  je  lui  avois  donnée ,  qui  ne  devoit 
en  ce  cas  être  regardée  que  comnie  une  forme  accidentelle  &  acceflbire  de  votre 
matière. 

Ceft  ce  que  nous  apprend  Gaïus  :  Efi  média  fenuntia  reSi  exijlimantium^  Jl 
fpccies  ad  mauriam  revtrti  poffîtf  venus  ejfe  quod  6*  Sabînus  &  Cajjîus  fenferunt  ; 
finonpoffit  revern,  vertus  ejje  quodNerva  &  Proculo  placuit  :  ut  ecce  vas  confiatum 
ad  nudam  majjam  auri  ,  vel  argentin  vel  œris  reveni  poteji  ;  vinum  veloleum  ad 
uvas  &  clivas  reveni  non  potejl  ^  ac  ne  mulfum  quidcm  ad  mel  &  vinum ,  vel  emplaj^ 
trum  aut  collyria  ad  medicamenta  reveni pojjiint  ;  L,  7 ,  §.  7 ,  fF,  <à  acq,  rer.  dom. 

Obfervez  que  Gaïus  a  mal-à-propos  compris  parmi  les  exemples  du  cas 
auquel  quelqu'un  a  formé  une  nouvelle  fubftance  avec  des  matières  qui  ne  lui 
appartenoient  pas ,  ceux  du  vin  ou  deThuile  que  quelqu^un  a  faits  de  mes  raifins 
&  de  mes  olives  ;  car  le  vin  &!  l'huile  qu'il  en  a  exprimés ,  exiftoient  &  étoient 
renfermés  dans  mes  raifms  &  dans  mes  olives  :  ce  n'eft  donc  point  une  nouvelle 
fubftance  à  laquelle  il  ait  donné  l'être  ;  il  n'a  feit  que  les  exprimer  de  mes  raifins 
&  de  mes  olives ,  en  les  débarraffant  des  enveloppes  qui  les  y  tenoient  renfer- 
més :  ce  n'eft  donc  point  là  proprement  fpécification  ;  &  il  n'eft  pas  douteux 
qxie  îî  quelgu'un  ayant  trouvé  ma  vendange ,  foit  de  mes  raifins ,  foit  de  mes 
olives,  qu'il  a  prife  par  erreur  pour  la  fienne,  Ta  fait  mettre  fur  le  prefToir, 
&  en  a  fait  du  vin  &  de  l'huile ,  le  vin  ou  l'huile  qui  m'appartenoient  pendant 
qu'ils  étoient  renfermés  dans  mes  raifins  ou  dans  mes  olives,  doivent  continuer* 
de  m'appartenir ,  en  payant  la  façon,  du.  prefftirage. 

187.  Juftinien  a  embraflfé  la  troifieme  de  ces  opinions  dans  fes  Inftitutes, 
tit.  de  ver.  divif.%.  15, 

Dans  cette  troifieme  opinion  que  Juftinien  a  embrafTée ,  la  même  diftinâion 
qu'on  fait  dans  le  cas  auquel  quelqu'un  a  fait  une  chofe  entièrement  avec  une 
matière  qui  m'appartenoit ,  a  pareillement  lieu  dans  le  cas  auquel  il  l'a  faite  eij 
partie  avec  fa  matière,  &  en  partie  avec  la  mienne.  Si ,  pour  faire  cette  chofe , 
il  a  détruit  fa  matière  &  la  mienne ,  de  manière  qu'elles  ne  puifTent  plus  re- 
prendre  leur  première  forme ,  la  chofe  qu'il  a  faite  de  ces  matières  lui  appartient 
entièrement  :  mais  fi  ma  matière  &  la  fienne,  qu'il  a  employées  pour  faire  la 
chofe  qu'il  a  faite,  ne  font  pas  entièrement  détruites;  quand  inême  elles  feroient 
tellement  mêlées  enfemble,  qu'on  auroit  de  la  peine  à  les  féparer ,  la  chofe  doit 
appartenir  en  commun  à  lui  &  à  moi ,  à  proportion  dé  la  matière  que  nous  y 
avons  cha  am  :  Pomponius  fcribit ,  fi  ex  melle  meo  &  vino  tuofaclumfit  mulfum , 
quofdam  (  Sabinianos  fcilicet)  exijlimdjje  id  communicari  ;  fedputo  veriuSy  ut  & 
ipfe  fignijicaty  ejuspotiàs  ejp*  quificit ,  quoniam  fuam  fpeciem  prUlinam  non  coii'' 
tinet  :  fedfi  plumhùm  eum  argento  mixtum  fuerit ,  pro  parte  ejfe  vindicandUm  , 
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me  quaquam  erit  dictndum  quod  in  mulfo  JiBum  €fl  ^  quia  utraqm  materîa  ,  ef^ 
confufa  ,  manct  tamtn  }h.K^^.  i^S.de  ni  vinJic» 

1 88.  Cçtte  troifieme  opinion ,  que  Juftinien  a  embraflee  ^  paroît  efieâivement 
la  plus  équitable ,  &  doit  être  fui  vie ,  de  manière  néanmoins  qu'on  doive  laifler 
à  l'arbitrage  du  Juge  de  s'en  écarter  ^  fuivant  les  diâërentes  circonftances.  Par 
exemple ,  un  orfèvre  a  acheté  de  bonne  foi,  d'une  perfonne  connue  ,  des  lingots 
d'argent  qu'on  m'avoit  volés ,  &  a  &it  avec  mes  lingots  un  excellent  ouvrage 
d'orfèvrerie.  Quoique  mes  lingots  avec  lefquels  l'ouvrage  a  été  fait ,  ne  (oient 
pas.  tellement  détruits ,  qu'ils  ne  puiflent  reprendre  leur  première  forme ,  néan* 
moins  je  ne  dois  pas  être  écouté  à  revendiquer  l'ouvrage  fait  avec  mes  lingots  ^ 
en  offrant  feulement  de  payer  le  prix  de  la  âçon  d'une  vaiflelle  ordinaire  ;  mais 
l'orfèvre  doit  être  reçu  à  retenir  fon  ouvrage ,  en  me  rendant  de  l'argent  en 
mafle ,  en  pareil  poids  &  de  pareille  qualité  :  les  lingots  étant  de  la  nature  des 
chofes  fongibles  qui  fe  remplacent  par  d'autres  >  en  me  rendant  cela  ,  c'eû  me 
rendre  mes  lingots, 

189.  D'un  autre  côté,  je  Aippofé  aue  j'avoîs  des  fîmples  très  -  rares ,  qui 
m'étoient  venus  de  l'Amérique ,  dont  je  comptois  faire  un  onguent  excellent  : 
on  me  les  a  volés ,  &  on  les  a  portés  à  un  apothicaire ,  qui  les  a  achetés  de  bonne 
foi ,  &  en  a  fait  un  onguent  tel  que  celui  que  je  me  propofois  de  Êûre.  Quoique 
les  fimples  avec  lefquels  l'onguent  a  été  fait ,  ne  puiflent  plus  reprendre  leur 
première  forme,  néanmoins ,  dans  ce  cas  particulier,  comme  ce  font  les  £mples 
qui  font  tout  le  prix  de  Tonguent,  que  la  façon  eft  très-*peu  de  chofe,  je  crois 
qu'on  doit ,  contre  la  règle  ordinaire ,  m'adjuger  l'onguent  qui  a  été  ùii  avec 
mes  (impies  ;  à  la  charge  de  payer  à  l'apothicaire  te  prix  de  la  façon  de  l'on-* 
guent.  L'apothicaire  à  qui  on  paie  le  prix  de  fa  Êiçon ,  ne  fouffi^e  aucun  préju- 
dice :  au  contraire^  fi  l'apothicaire  étoit  écouté  à  retenir  l'onguent  en  me  payant 
le  prix  de  mes  fîmples,  j'en  foufirirois  un  très-grand  ;  car,  outre  qu'il  ne  feroit 
pas  facile  de  fixer  le  prix  de  mes  (Impies  »  quelque  fooime  qu^Oa  me  donnât  >  î,e 
ne  pourrois  pas  en  avoir  d'autres. 

s.    II. 

De  la  canfujion, 

190.  La  confiifîon  t&,  encore  une  manière  d'acquérir  par  droit  d^acceflîoa; 
vî  Ofi  fottfiau  rdfuct, 

Lorfqu^unc  chofe  eft  formée  par  le  mélange  de  pîufieurs  matières  appar* 
tenantes  à  différens  propriétaires ,  ils.  acquièrent  en  commun  la  chofe  formée 
par  ce  mélange ,  &  ils  y  ont  chacun  une  part  indivife,  à  proportion  de  ce  qw 
appartenoit  \  chacun  d  eux  dans  les  matières  dont  la  chofe  a  été  formée. 

Par  exeniple,  (î  un  demi-muid  de  vin  blanc,  de  valeur  de  50  livres,  qui 
m'appartenoit ,  a  été  miêlé  avec  un  demi-^muid  de  vin  rouge  qui  vous  appar- 
tenoit, de  valeur  de  cent  livres  ;  le  muîd  de  vin  formé  de  ce  mélange,  aom 
appartiendra  en  commun  ;  à  vous  pour  les  deux  tiers ,  &  à  moi  pour  un  tiers; 
votre  matière  qui  y  eft  entrée,  étant  du  double  de  la  valeur  de  la  mienne» 

Cela  n'a  pa$  feulement  lieu  dans  le  cas  au<]uei  ce  mêlangie  fe  £dt  pai?  la  volonté 
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•ée  ^evx  k  qui  les  matières  appattiennent ,  auquel  cas  3  ne  peut  être  douteux 
!^ue  k  chofc  que  ce  mélange  a  produite ,  leur  eft  commune  :  Voluntas  duorum 
Jofmnamm  mifunûum  maurias  commune  uAutn  corpus  cfficit  ;  L.  7 ,  ^.  8  ^  fil  ^ 
JUftur.  ner,  Smz*  * 

Cela  a  Keu  pareillement  lodque  ce  mélange  s*efl  fiiît  fortuitement  &  à  Hniçu 
•des  propriétaires  de  ces  matières  :  Sed  /^  (pourfuit  Gaïus)^j7i  volantau  dom^ 
^nonm  acafit  ccfrtfufx  Jim  duorum  mourir  y  cl  yufdcm  gencris  ,  vtldivcrfx  ^  idem 
juris  ^  ;  d  L.  $•  9.  Ceux  à  qui  appartenoient  ces  matières ,  acquièrent  en  ce 
os  en  commun  la  diofe  formée  de  ce  mélange^  chacun  au  prorata  de  fa 
jxiatiere  ;  &  %  font  chaam  cette  acquifition  par  une  efpece  de  droit  d'acceillon^ 
W  at  pouâatc  ni  fiut.  Le  domaine  que  chacun  d*eitx  a  de  la  matière  qui  a  con- 
tribué â  m  formation  de  cette  cheie  ^  ait  à  chaam  d'eux ,  vi  ac  poufiatefum 
materiœ  y  une  part  dans  cette  chofe ,.  comme  étant  pour  cette  partie  une  produc- 
tion de  cette  matière. 

191.  Obfervez  une  grande  différence  entre  le  cas  auquel  le  mélange  ^s 
anatieres  s'eft  ait  fortuitement  te  à  l'infçu  de  ceux  à  qui  elles  appartiennent  ^  àc 
xrelui  auquel  il  s'eft  fait  de  leur  confentemenL 

Dans  ce  cas-ci^  ils  acquièrent  en  commun  la  <hofe  formée  jde  ce  mélange^ 
foit  que  l^urs  mstfieres  dcMt  elle  eft  forjnée^  ne  pwfient  fe  féparer^  foit  qu'elles 
puiflent  fe  féparen  Mais  4ans  le  premier  cas  «  lorsque  le  mélange  s'eA  fait  for- 
iuitement&a  Tinfçu  des  propriétaires  deces matières,  ils  n'acquièrent  en  corn- 
;mun  la  àtote  formée  de  ce  mélange ,  que  dans  le  feul  cas  auquel  les  matières  doi^ 
elle  eft  Samiét  ne  peaveot  pkts  fe  iépaver  ;  comme  knfqu'on  a  mêlé  des  vins 
enfuMii  iqppartenans  à  difcrens  maîares,  ou  torfqu'on  a  mêlé  mon  ym  avec 
nrotK^ttààti  maïs  k»:fqife  les  matières  dont  la  chofe  a:été  fcmée^  pnivem  h 
£éparer^  il  ne  fe  hkt  feint ^  par  le  mélange  qui  en  a  été  &it.^  d'acqcttfiMn  ék 
convnvfl  de  ta  ébate  qoi  B^éU  Ibfwée  de  cemétange;  chacun  de  ceux  à  qttt  tes 
jnatîeres  appartenoient  y  confcriw  en  ce  cas  un  domaine  féparé  de  la  matiene 
qu'ila  dans  xette  chofe  :;  les  matiwes  dont  cette  chofe  eft  forn^,  étant  cenfêeB 
€11  œas  a'awoir  pomtété  détraiies^par  te  raèlmgequi  en  aété  £ik ,  Aceontintier^ 
aûnobffamt  leur  mélange  9  de  fnbfifterteUts.quf  elles  éteient  aupararant^Oeft  ae 
>^'enfe^pie  Callîflrat-:  Si  an  jvmp  &  argcnso  mo  cênjlaùe  aliquéi ^fyrceks  fitSaJh^ 
j^on  erii  eajaafira  communes  ;  qiàa  ^uum  div^Jmjnaurim  ms^  étuptû  argentumjity  ai 
Mrtificibusfcparari  &  inprifiinammamiam  nàucifoUti  L,i3^,  ^i^£i&  axq^ 
TU.  Jom* 

9fx.  Jecroifois  qa^il  feroit  plus  éql^it^&le  &  pkis  faiiîmnàble  de  ditie  <pxe 
lotfifue  ma  matière  (pn ,  par  fen  mélange  a^ec  votre  matière,  a  formé  la  diofe^ 
iiirpaffe  de  beaucoup  layôtse,  &  parla  quantité  itc  par  k  prix ^  cette ehofedok 
^n'appartenir  ,i  la  charge  par  moi  de  vous  rendr^e  leprix  de  votre  matière^  ^mi^ 
rfi  mieux  vous  Kaimiez,  à  la  charge  de  ^raus  rendre  autant  de  xette  onatieive  «a 
poids  Ac  en  qualité.  • 

Je  penfe  même  que  dans  le  cas  auquel  la  matière  de  Fun  des  propriét^res 
:feroiti^  peu  pi^  égale  en  quantité  &c  en  prix  à  celle  de  l'autre  ;  &  la  (eparatiom 
•de  ces  matières  9  -quoique  poffible  ^  ne  pouvoit  néanmoins  fe  aire  fans  dom- 
Aiage,  la  demande  ^ue  l'un  .d'eux  feroit^  par  jnauvaife  humeur^  pour  laiépara- 
<iûa  Àes  matières^  ne  .deyxoit  pas  êiit  écoutée^  &  ^'il  en  devroit^tre  àoaoi 
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congé  9  fi  l'autre  propriétaire  lui  offroit  de  lidter  la  chofe  comme  diofe  com<^ 
mune,  fi  mieux  il  n^aimoit  qu'on  lui  rendît  la  valeur  de  fa  matière^  ouea 
deniers ,  ou  en  pareille  quantité  ^  ou  de  pareil  poids. 

Les  Jurifconfiiltes  Romains  avoient ,  fiir  cette  matière ,  poufie  la  fubtilité  juf^ 
qu'à  dire  9  que  lorfque  deux  monceaux  de  blé  appartenans  à  deux  différens  pro- 
priétaires ,  avoient  été  mêlés  en  un  feul  monceau ,  de  manière  à  ne  pouvoir 
plus  fe  démêler ,  le  monceau  ne  devenoit  pas  commun  par  ce  mélange  y  à  moins 
qu'il  ne  Te  fut  fait  du  confentement  des  propriétaires  ;  parce  que  les  grains  de 
leurs  blés ,  quoique  mêlés ,  continuant  d'exifier  dans  la  même  fiibfiance  ,  & 
tels  qu'ils  étoient  auparavant,  chacun  continuoit  d'avoir  dans  le  monceau  un 
'  domaine  féparé  du  blé  qu'il  y  avoit  ;  L.  5  ,  fT,  </e  rù  vind.  C'efl  une  pure  fiib- 
tilité.  Chacun  ne  pouvant  démêler  le  blé  qu'il  a  dans  le  monceau  9  d'avec  celui 

3u'y  a  l'autre  y  il  eil  nécefiaire  de  déclarer  le  monceau  ft>mmun  entre  eux , 
ans  lequel  ils  ont  chacun  une  part  indivife ,  à  proportion  de  la  quantité  &C 
qualité  du  blé  qu'ils  ont  dans  Iç  monceau.  Par  exemple ,  fi  j'y  ai  trois  muids , 
$c  que  vous  en  ayez  deux  dont  le  prix  égale  celui  de  mes  trois  ^  le  monceau 
fera  commun  entre  nous  pour  chacun  moitié. 

Section    I  V • 

De  la  traditioru 

193.  Nous  avons  traité  dans  les  précédentes  Seâîons,  de  Tocaipation  &  de 
l'acceffion ,  qui  font  les  manières  d'acquérir,  par  le  Droit  naturel,  le  domaine  des 
chofes  qui  n'appartiennent  à  perfonne ,  &  auxquelles  les  Doâeurs  ont  donné  le 
.nom  de  modi  acquirendi  dominii  onginarii^  Nous  traiterons  dans  celle-ci ,  d'une 
troifieme  manière  d'acquérir  le  domaine ,  qui  eft  la  tradition,  par  laquelle  on  &it 
pafier  le  domaine  d'ime  chofe  d'une  perfonoe  à  une  autre ,  &  qui  eft  appellée 
j)ar  les  Doâeurs ,  modus  acquirmdi  dominii  d^rivaiivuSf 

Cette  manière  d'acquérir  le  domaine  des  chofes,  eft  prifê  du  Droit  naturel, 
de  même  que  les  précédentes  :  lïa  quoquc  ris  qua  tradieiom  nofira  faint , /urc 
jgcnùum  nobis  acquiruntur  ;  nihil  tnim  tjl  tam  convmicns  natarali  aquitaii  ,  quàm 
yoluntaum  domini  voUnti^  rcmfuam  in  dlium  transfirn  rautm  habcri  ;  L.  9 ,  $•  3  , 
S.  de  acq.  rer.  doniy 

Nous  verrons  dans  un  premier  Article,  ce  que  c'eft  que  la  tradition ,  &  quelles 
.ibnt  les  différentes  efpeces  de  tradition:  dans  un  fécond ,  nous  traiterons  des 
conditions  requifes  pour  faire  pafTer  le  domaine  à  celui  auquel  la  tradition  eft 
iaite  :  dans  un  troifieme  ,  de  l'effet  de  la  tradition. 


*^*i^ 


Article  I. 
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« 

Article     premier. 

Ce  que  c^eji  que  la  tradition  ;  &  quelles  font  les  différentes  efpeces 

de  tradition. 

194.  La  tradition  eft  la  tranflation  que  fdit  une  perfontie  à  une  autre  de  ta 
poffeffion  d'une  chofe  :  frdditio  eft  poffeffionis  datià. 

On  en  diftingue  plufieurs  efpeces;  la  tradition  réelle,  la  tradition  fymbblic|ue, 
la  tradition  longa  manus  ,  la  tradition  hrevis  manus.  Enfin  il  y  a  des  traditions 
feintes  qui  ^éfultent  de  certaines  claufes  appofées  aux  aâes  de  donations.^  de 
ventes  y  &  autres  aûes  femblables; 

§.    L 

De  la  tradition  réelle. 

195.  La  tradition  réelle  eA  celle  qui  fe  fait  par  une  pféKenfion  corporelle  de 
la  chofe ,  &ite  par  celui  à  qui  on  entend  en  fiure  la  tradition,  ou  par  quelqu'un 
•deâpart. 

Lorfque  la  chofe  eft  un  meuble  corporel  »  la  tradition  réelle  s'en  &it  à  une 
perfonne ,  en  la  i-emettant  ^ntre  fes  mains ,  ou  en  celles  d'un  autre  qui  lii  reçoit 
pour  elle  de  fon  ordre.  Par  exemple ,  fi  j'ai  acheté  un  livre  dîez  un  Libraire ,  ce 
Libraire  me  fiiit  la  tradition  réelle  de  ce  livre  en  me  le  remettant  etitre  les  mains  ^ 
ou  entre  les  mains  de  mon  domeftique  par  qui  je  l'ai  envoyé  querin 

196.  Lorfque  la  chofe  )efi:  un  fortds  de  terre,  la  tradition  réèMe  s'en.fiiit  lorf- 
qae>  de  man  confentement ,  la  perfonne  à  qui  j'entends  en  feire  la  tradition 
réelle ,  fe  tranfporte  fiir  ce.  fonds  de  terre,  ou  par  elle-même ^  ou  ptr  quelqu^un 
qui  s'y  tranfporte  pour  elle  &  de  fon  ordre. 

Lorfque  c'eft  une  maifon ,  le  vendeur  qui  me  l'a  vendue ,  m'en  fait  la  tradi- 
tion réeHe  en  délogeant  les  meubles  qu'il  y  a ,  &  en  fouffirant  <^e  j'y  porte 
Its  miens* 

1 97.  Lorfque  c'eft  une  chofe  qui  tenoit  è  votre  héritage  ,'&  en  fàifoit  partie^ 
que  vous  m'avez  vendue  ou  donnée;  comme  fi  vous  m'aviez  vendu  ou  donne 
de  la  pierre  que  vous  m'av'ez  permis  d'y  foiuUer ,  ou  des  arbres  fur  pied  que 
vous  m'avez  permis  d'abattre  ;  la  tradition  réelle  s'en  fait  par  la  féparation 
que  je  fiiis  faire,  avec  votre  permiffion ,  de  cette  chofe ,  de  la  terre  où  elle 
tenoit  ;  &  j'en  acquiers  par  cette  tradition  le  domaine  auffi-tôt  que  k  chofe 
^  été  détachée  &  féparée  de  la  terre  :  Qui  faxrnn  miki  txinïtft  Jt  fuo  permifit 
dohationis  (r)  canfdyftaam  quum  lapis  cxtmptus  tft ,  meus  fit^  nèqiit  prahibendo 
nfc  evehere  efficit  .tu  meus  ejfe  dcfînat ,  qma  <ptùdammodo  tradîtione  meus  faâus 
£/?....•  qua/ienim  traditio  videtur  fa3a  quum  €ximitur  domini  vçluntau^Quod 
in  faxo  eft  ,  idem  erit  etiamjî  in  arbore  cafd  vel  demptâ  acciderit  ;  L,  6  ,  iF.  ^ 
acq.  rer.  dam. 


(i)  Aut  quùvis  alio  tUulo  ^  nil  refert* 

Tome  IF.  G  g  g 
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1 98.  Il  nVft  pas  nécefTaire  pour  la  tradition  réelle ,  inême  d'un  héritage^ 
qu'il  en  foit  fait  un  aûe  par  écrit ,  ni  que  celui  qui  m'en  &it  la  tradition  ait  dit 
qu'il  m'ep  fait  cette  tradition;  il  fuffit  qu'il  ait  foufFert  que  je  me  tranfportaffe  fur 
l'héritage  par  moi-même ,  ou  par  quelque  autre  en  mon  nom ,  pour  me  mettre 
en  poueifion  :  Licit  injlramcnto  non  fit  comprehenfum  qubdtibi  tradita  fit  poj[tf- 
fio  y  ipfâ  tamtn  veritau  ii  confuutus  ts  yfi  fcimu  vcnditon  in  pojfeffionc  fmjli  ; 

L.  2  y  Cod.  de  acq.  pojfef. 

Non  idcircà  minus  emptio  perftSa  {})  tjl  quod  •  •  •  •  infirumtntum  yacum  pojfcf^ 
fionis  induclumefi;  namficundùm  conftnfum  authoris  pofiejfiomm  inffrtffus  re& 
pojfidct;  L.  12  ^  Cod.  de  contrah.  cmpu- 

§.11. 

Dt  la  tradition  fymboliquc. 

199.  La  tradition  fymbolique  eft  celle  par  laquelle  on  remet  entre  les  mains 
•  de  la  perfonne  à  qui  on  entend  faire  la  tradition  d'une  chofe ,  non  la  chofe 

même ,  mais  quelque  chofe  qui  la  repréfente ,  &  qui  met  en  fon  pouvoir  la  chofe 
dont  on  entend  lui  faire  la  tradition. 

Cette  tradition  e(t  équivalente  à  la  tradition  réelle  qui  feroit  faite  de  la  chofe 
même.  Par  exemple ,  lorfque  je  vous  ai  remis  entre  les  mains  les  cle&  d'un  ma- 
gafîn  où  font  des  marchandifes  que  je  me  fuis  obligé  de  vous  livrer  y  pour  que 
vous  puiflîez  les  enlever  quand  bon  vous  fembtera  ;  je  fuis  cenfé,  par  cette  tra- 
dition de  clefs  y  vous  avoir  fait  tradition  des  marchandifes  :  Si  quis  mercts  in 
horreo  repofitas  vcndiderit  y  fimul  atquc  claves  horrei  tradidme  emptori,  transfirt 
proprietatem  mercium  ad  cmptorcm;  L.  .9 ,  §.  6  yS.  de  acq.  ren  dom. 

Papinien  vouloit  que  pour  que  cette  tradition  des  cte6  du  magafin  éqùipollât 
à  la  tradition  des  marchandifes  qui  y  étoient ,  elle  fe  fît  in  rt  prafenti ,  à  la  vue 
du  magafin  :  Claviius  traditiSy  ità  mercium  in  horrtis  conditarum  pojfejpo  tradita 
videtufyfi  claves  apud  horrta  tradita  fint;  quofaBo  conftfiim  emptor  dominiwn  & 
pojfeffîonem  adipifcitur  ,  et/i  non  aptrutrit  horrta;  L.  74 9  fF.  corurah.  empt. 

Dans  notre  Droit ,  je  penfe  qu'en  quelque  lieu  que  les  clefe  aient  été  remifes, 
pourvu  que  celui  à  qui  elles  font  rtflnifes  fçache  o\x  efl  le  magafin  y  la  tradition 
des  marchandifes  qui  y  font,  doit  être  cenfée  Êiite. 

200.  La  tradition  que  le  vendeur  ou  donateur  d'une  maifbn  feroit  des  défi 
de  cette  maîfon  à  l'acheteur  ou  donataire ,  après  en  avoir  délogé  fes  meu- 
bles, me  paroît  auili  devoir  pafTer  pour  une  tradition  fymbolique  de  la  maifbn  ^ 
qui  doit  équipoUer  à  une  tradition  réelle. 

201.  La  tradition  des  titres  d'une  chofe  efl  auffi  une  tradition  fymbolique 
qui  équipoUe  à  1»  tradition  réelle  de  la  chofe  :  Empàonem  mancipiorum  infini^ 
mentis  donatis  &  traditisy  &  ipforum  mancipiorum  donaùonem  &  traditiontm  fac^ 
tam  intdligis;  L.  i ,  Cod.  de  donat. 


(1)  Perfeâambic  inuUigity  non  qua per  confenfum perfeSaefl,  fci  qua  per  traduionem  coa^ 
fitmmata  efi. 
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S.    III. 

De  la  traction  longae  manûs. 

201.  La  tradition  qu'on  appelle  longa  manûs  ^  eft  celle  cfui  fe^it  fans  aucune 
préhenfion  corporelle  de  la  chofe  dont  on  entend  faire  la  tradition ,  &  qui 
con&fte  dans  la  feule  montrée  qui  eft  faite  de  cette  chofe  à  celui  à  qui  on 
entend  en  faire  la  tradition ,  avec  la  l&culté  qui  lui  efl  donnée  de  s'en  mettre 
en  pofleflîon. 

Cette  tradition  efl  équivalente  à  la  tradition  réelle.  Par  exemple ,  lorfqu'un 
marchand  de  bois,  qui  m'a  vendu  une  grofTe  pièce  de  bois  qui  eft  dans  fa  cour , 
me  donne,  en  me  la  montrant,  la  pormiilion  de  la  faire  enlever  quand  il  me 
plaira  ;  cette  permiffion  qu'il  n^e  donne  en  me  la  montrant ,  efl  regardée 
comme  une  tradition  qu*i^  me  fait  de  cette  pièce  de  bois  :  je  fuis  cenlé  dès- 
lors  commencer  à  la  pofTéder  oculis  &  afeSu ,  même  avant  que  perfonne  de  ma 
part  fe  foit  mis  en  devoir  de  l'enlever.  C'efl  pourquoi  lî^ul  dit  :  Non  ta  cor'- 
port  &  oBu  ntujft  apprthtndert  pojftffiorum  y  ftd  ttiant  oculis  èr  affcBu  y  &  argu^ 
nunto  tjft  tas  rts  qtut  propur  magnittidintm  ponitris  movtri  non  pojfûnt ,  ut  co^ 
lumnas  f  nampro  traditis  tas  habtriyjiin  rtpraftnti  conftnftrint ;  L.  i  >  $•  2i  f 
ff.  dt  acq*  pojftf. 

203.  Jabolenus  va  jufqu'à  dire  que  cette  efpece  de  tradition  efl  cenfée  inter- 
venir même  à  l'égard  d'une  fomme  d'argent  ou  de  quelque  autre  chofe  que 
ce  foit ,  lorfque  celui  qui  me  la  doit  me  Texpofe  &  me  la  lâiiTe  fur  ma  table  : 
la  tradition,  fuivant  ce  Jurifconfulte ,  efl  cenfée  dès-lors  m'en  être  faite,  &  je 
iuis  dès-lors  cenfé  la  pofTéder  avant  que  d'y  avoir  touché  :  Ptcuniam  quam  mifd 
debts  aue  alîam  rtm  ^fi  in  confpcBu  mto  pontrt  tt  jubtam  ,  tfficimr  ut  &  tu  ftctîm 
libtrtris,  &  mtafiai;  nom  tum  quoi  à  nuUo  corporalittr  tjus  rd  pojfeffîo  dttintrt^ 
tur^  acquifita  mM, ,  &  quodammodo  longd manu  tradita  (i)  txifiimanda tjt;  L.  79 y 
S.  dt  foha. 

204.  Cette  tradition  peut  auffi  fe  pratiquer  à  l'égard  des  héritages.  La  mon- 
trée que  celui  qui  m'a  vendu  un  héritage ,  me  fait  de  cet  héritajge  du  haut  de  ma 
tour ,  avec  la  acuité  qu^il  me  donne  de  m'en  mettre  en  pofTeffion ,  équivaut  à 
une  tradition  réelle  de  l'héritage  :  Si  vicinum  mihifundum  mtréato^  venditor  in 
mtd  turrt  dtmonjirtt ,  vacuamqutji  poffcjjîonem  tradtrt  dicat,,  non  minus  pojpdcrt 
cctpi  y  quamjîptdtmfinibus  tûUjftm  ;  L.  18,  §•  2  ^  ff.  ^  acq*  pojfl 

Dans  tous  ces  cas ,  les  yeux  de  celui  à  qui  on  fait  la  montrée  de  la  chofe  dont 
on  entend  lui  faire  la  tradition ,  font  la  fonûion  de  fes  pieds  &  de  fes  mains ,  & 
lui  font  acquérir  la  poffeffion  de  l'héritage  dont  on  lui  a  feit  la  montrée ,  de 
même  que  s'il  s'y  fut  trarifporté  ;  &  celle  d'une  chofe  mobilière  ,  de  même  que 
s'il  Teût  reçue  entre  fes  mains. 


(i)  Longam  manum  JahoUnus  appellat  oculos  &  ajfcùum  pojjîdendî ,  qui  in  hicfpedt ,  in  adi^ 
pîjctndâ  rei  pojjcjjiont  manûs  officium  fuppléntj  d*  fint  inftar  longa  manûs  ptr  quam  rem  longiàs 
pojitam  prthcndert  vidtmur» 

Gggij 
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$.    IV. 

Si  la  marque  quart  acheteur  met,  du  conferuement  du  vendeur  y  aux 
chojes  qu'il  lui  a  vendues ,  tient  lieu  de  tradition. 

105.  Elle  eft  cenfée  en  tenir  lieu  à  Véq^xà  des  chofes  de  gcand  ^Aà^  Pai^ 
dit ,  yiJcri  trabes  traJuas  qiuas  emptorjignayu;  L.  14 ,  §.  1 9  ff.  dcpcriç.  comm*  • 
inais  à  Tégard  des  chofes  &cilement  tranfportables ,  la  marque  que  Ta/cbeteur  y 
met,  eft  cenfée  n*y  être  mife  qu'i/2  argununtum  vendiâonis  contraS^^  ÔC  pour 
empêcher  qu'on  n^en  fubûitue  d'autres  ;  &  elle  n*efl  point  cenfée  renfermer  une 
tradition:  Si  (hliwn Ji^atum fit  ab tmptorc^  Trebatius  ait  traditu/n  id  vidai: 
Lahto  contra^  quod  &  verum  efi ;  magis  cnim  ni  fummutuurfignart  foUrc^  qum 
ut  trader c  thm  videatur  ;  L.  i ,  §•  x ,  £  ^.  tit.  On  doi^  néanmoins  fulvre  à  cet 
égard  Tufagç  des  lieux.  Si  Tuiag^  du  lieu  où  le  marché  a  été  paiTé ,  étoit  dç 
regarder  b  marque  faite  du  confentement  du  ven4eur^  comme  équivalente  à  tra* 
dition  y  il  fàudroit  s'y  conjS:>rmen 

s.   V. 

,  i)e  h  tradition  qui  efi  cenfée  intervenir  par  lafiSion  br^vis  rsaoûs» 

xo6.  Cette  fiûion  a  lieu  lorfque  je  veux  transiférer  Iç,  domaine  d'une  cliofe 
à  quelqu'un  qui  fe  trouve  l'avoir  pardevers  lui ,  putà  ,  à  titre  de  prêt  ^  de  dépôt 
ou  de  louage.  La  fiâion  coniifle  à  feindre  qu'il  m'a  rendu  la  chofe  qgi'il  tenoit 
de  moi,  putà^  à  titre  de  louage ,  &c  que  je  la  lui  ai  livrée  incontinent  de  nou- 
"veaii,  pour  la  pofTéder  dorénavant  au  titre  de  la  vente  ^  ou  de  la  donation  qu« 
^  lui  en  ^i  i^ite ,  comme  dans  .ce  cas  :  Qmdam  mulitr  fundum  ità  non  marîto 
donayU  p&r  cpifiolam  •  • .  •  prjopomhatur  quod  ctiam  in  €0.  agro.  qui  donabatur  y 
fwff^P  (i)  9  quum  cpifiola  miucrttur;  qua  rcs  fufficubat  ad  traditam  pojfeffioncm  ^ 
X.  jy  y  ff,  de  rei  vindic, 

Ceue  invention  de  la  £ûiop  brcvis  manus,  y  efl  dans  ce  cas  ,  &  (ïans  les  autres 
cas  i^mblables ,  fort  inutile  ^  i|l  vaut  mieux  dire  plus  ûmplement ,  qfi'on  peujt 
tran^sçr  à  qMelqu'ui^  le  domaine  d'une  chofe  par  Iç  {eul  confentement  des 
j^rties  &c  fap^  tradition ,  lorfque  la  chofe  fe.  trouve  déjà  pardevers  hiL  Ceû 
jCQ  que  dit  Gaïu^s  :  Interdàm  ttiamfini  traditions  nuda  voûintas  domini  fn^icit  04- 
rem  transfeTendum  y  vdud  fi  rem  quam.  commodavi  aut  locayi  tibi  y  aut  apud  te  dt" 
pofui  y  vèndid&ro  tibi  ;  L,  9 ,  §•  ^  ^  fF.  die  acq*  rer.  dom. 

207.  La  fiâion  brevis  manies  eft  mieux  employée  dans  le  cas  auquel ,  pour 
vous  prêter  une  fomme  d'argent ,  je  vous  I9  âis  compter  par  mon  débiteur  qui 
me  la  doit.  C'eft  par  le  fecours  de  cette  fiâdon  brevis  rnanâsy  qu'eft  cenie  inter- 
venir entre  nous  un  contrat  de  prêt  de  cette  fomnxe  ;  car  étant  oe  L'eilence  de 
ce  contrat ,  qui  eft  appelle  mutuum  ^  quafi  de  meo  uium  ,  que  le  domaine  de  la 
fomme  que  je  vous  prête  paffe  de  moi  à  vous ,  il  faut ,  p^  cette  fiâion  brevis 
manus,  que  moa  débiteur  qui  vou$  compte  cette  fomme,  m'en  ak &it  acquérir 


(i)  Suppjfe  donauwius. 
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le  domaine  par  uhe  première  tradition  feinte  qu'il  m'en  a  faite  pour  me  la  payer, 
&  qu'en  ayant  ainfi  acquis  le  domaine  ^  )e  vous  en  fafle  la  tradition  par  fon 
miniûere. 

VIpien  traite  de  cette  fiâion  brevis  manus  en  la  Loi  1 5,  >  ff.  d^  rtb,  crcd.  y  oii 
il  dit  :  Singularia  quaJam  rpceptajunt  circàptcuniam  crjcditam  ;  namfi  ùbi  dcbuo' 
rtm  m^im  jujfcro  iartpuuniamy  obligaris  (i)  mihi  j  quamvis  meos  (x)  munmos 
non  acctptris.  Quodiff,turin  duabus  ptrfonis  (jÇ)  ncipitur  y  hoc  &  in  tâdmi  ptrfonâ 
ncipUndum  tfi  ,  ut  quum  ex  caufd  mandaû  ptcuniam  mihi  dçbeaSy  &.  convcntrit  lU 
CTuliti  nomine  eam  ruineas  y  videatur  mihi  data  pecuniay  &  à  me  ad  tcprofeHa^ 

$.    V  L 

De  la  tradition  feinte  cjui  refaite  de  certaines  claufes  appofies  au 
contrat  de  vente  ou  de  donation  de  la  ckofe ,  ou*  autres  contrats 
ftmhlables.  *  • 

loS.  Il  y  a  plufieurs  claufes  qu'on  appofe  aux  contrats  de  vente  ou  de  do« 
nation  d'une  cho^e,  ou  autres  contrats  ièmblables  ,  qui  font  ceofées  ren^ 
fermer  une  tradition  fèmte  de  cette  chofe.  Telle  eil  la  claufe  qu'on  appelle  de 
conSitut» 

La  claufe  de  confiitut  renferme  une  efpece  de  traditioo  feinte^ 

Ceft  une  claufe  qu'on  met  dans  un  contrat  dje  donaiion  ou  de  vente ,  ou 
dans  quelque  autre  efpece  de  contrat  y  par  laquelle  le  vendeur  ou  k  donateiu: , 
en  continuant  de  retenir  pardevers  lui  la  coofe  venduie  ou  docmée ,  déclare 
qu'il  entend  déformais  ne  la  tenir  que  pour  &  au  nom  de  l'acheteur  ou  du 
donataire. 

Par  cette  claufe ,  le  vendeur  ou  donateur  eft  cenfé  &ire  b  tradition  de  la  chofe 
à  l'acheteur  ou  donataire ,  qui  eft  cenfé  prendre  poiTeffioh  de  la  chofe  par  la 
perfonne  du  vendew  ou  du  donateur  y  par  la.  dédaratioû  que  fait  le  vendeur 
ou  donateur,  qu'il  poflede  déformais  au  nom  de  l'acheteur. 

'       "île  vendeur 

vendue  que 

précairement  de  l'acheteur  ou  donataire^ 

110.  La  claufe  de  rétention  d'ufufruit,  dans  un  contrat  de  donation  ou  de 
vente ,  ou  dans  quelque  autre  contrat ,  renferme  pareillement  ime  tradition 
fcmte  de  la  chofe  dbnnee  ou  vendue  ;  car  l'ufufruit  étant  effentiellement  le  droif 
de  jouir  de  la  chofe  d'autrui ,  &  perfonne  ne  pouvant,  /?er  rtrum  nat9jramf 
être  ufufruitier  de  fa  propre  chofe ,  le  donateur  ou  le  vendeur ,  en  décfarant 

(l)  Ex  mutuo  mutuum  vidctur  contra&um*  ...  .       ^ 

(a)  Quamvis  nummi  fuos  acccpifti ,  in  rei  veritatt ,  non  fiurmt  mAnummi  y  ftd  nummi  dehf^ 

torisy  qui  eos  nuojuffu  tibi  numtravh;  nom  per  fi&ontm  irevU  msnûs  ,iruMguntur  fu^t  mtiw 

V.  Bot.  feq. 

0)  là  tfl  fiGHo  quût  recipitur  in  duahus  ptr fonts  ^  fciViat  in  ptrfoni  dthîtorîs ,  quinummo^ 

piffu  nuo  tihi  numirando ,  fnmur  tês  prihs  mihi  jblviffe  ,  &  meos  eftciffe  ;  &  in  mtlparfonâ  ^ 

quiafingor  tos  nummos  mihi  à  dehiton  meo  folutos  <•  mios  efeëosy  tiki  per  minifiêrinm  hufus 

dtbkofis  numerajfe. 
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qu'il  retient  Tuftifruit  de  la  chofe  donnée  ou  vendue,  déclare  fuffifamnient  qu'il 
ne  tient  plus  la  chofe  en  fon  nom  &  comme  une  chofe  qui  lui  appartient ,  mais 
au  nom  du  donataire  ou  acheteur,  &  comme  une  chofe  appartenante  audit  do- 
nataire ou  acheteur ,  lequel  donataire  ou  acheteur  eft  cenié  par-là  en  prendre 
poiTeflion  par  le  minifiere  du  donateur  ou  vendeur.  C  eft  ce  qui  eft  décidé  par 
la  Conftitution  des  Empereurs  Honorius  &  Théodofe  le  jeuqe  :  Quifquis  rem 
aliquam  donando',  vcl  in  doum  dando ,  vel  vcndcndo ,  ufiimfrucium  tjus  reùnucrit..,. 
tant  condnub  tradidijfe  crcdatur  ;  nec  quid  ampliàs  requiratur  que  ma^  videatur 
faUa  tradiùo  ;fcd  omnimodb  idem  fit  in  his  caufis  ufunifruàum  rctintrc  quod  tradtrc; 
L,  18 ,  Cod,  dt  donat. 

211.  Il  en  eft  de  .même  de  la  claufe  par  laquelle ,  dans  un  contrat  de  donation 
ou  de  vente,  le  donateur  ou  vendeur  prend  à  ferme  ou  à  loyer  du  donataire  ou 
de  l'acheteur  la  chofe  donnée  ou  vendue  :  Quadam  mulierfundum  ità  non  mmt9 
donavit ,  6*  eumJem  fundum  ab  co  conduxit  ;  pojfe  defendi  in  rem  (i)  ^  (donatano) 
compctercy  quafiptr  ipfam  acquifitrit  pofftfftonem  y  vcluti  pcr  colonam;  L.  77,  £ 
de  rei  vindic.  n 

Il  en  doit  être  de  même  de  la  claufe  par  laquelle  le  vendeur  ou  donateur  auroit 
déclaré  tenir  la  chofe  à  titre  <ie  prêt  ou  à  titre  de  dépôt ,  de  l'acheteur  ou 
donataire. 

212.  Nos  G)utumës  ont  fuivi  les  difpofitions  du  Droit  Romain  fur  ces  clau- 
fes ,  &  elles  les  regardent  pareillement  comme  renfermant  une  tradition  qui 
équipoUe  à  la  tradition  réelle.  Celle  de  Meaux ,  cA.  3 ,  an.  /j ,  dit  en  termes  for- 
mels :  EquipoUe  rétention  d'ufufruit  à  vraie  tradition  réelle  &  aSttelle.  Celle  de  Sens, 
art.  230  ,  parle  de  clauji  tranjlative  de  pojfejjiony  comme  confiitut^  rétention  d^ufu" 
fruit ,  précaire  ou  autre.  Voyez  Paris,  art.  lyS y&  la  Conférenu  de  Guinoisfiir  cet 
article. 

213.  La  Coutume  d'Orléans,  art.2yS,  veut  même  quelafimple  claufe  de 
defTaifine-faiiine ,  par  laquelle  le  vendeur  ou  donateur  déclare  qu'il  fe  deflaîfit  de 
l'héritage ,  &  qu'il  en  faiût  l'acheteur  ou  donataire ,  lorfqu'elle  eft  dans  un  aâe 
paffé  devant  Notaire ,  foit  cenfée  renfermer  une  tradition  feinte  qui  équipoUe  à 
la  tradition  réelle.  Voici  comme  elle  s'en  explique  :  n  Deflaiûnes  &  faiiines 
»  feites  pardevant  Notaire  de  Cour  laie  de  la  chofe  aliénée  valent  &  équipoUent 
yf  à  tradition  de  fait  &  pofleflîon  prinfe  de  la  chofe ,  fans  qu'il  foit  requis  autre 
H  appréheniion  ». 

Pour  la  tradition  feinte  qui  réfulte  de  cette  claufe ,  il  faut  trois  chofes  ;  i^,  que 
cette  claufe  foit  interpofée  par  un  aâe  reçu  devant  Notaires  ;  car  c'eft  de  la 
folemnité  de  l'aâe ,  &  du  caraâere  de  l'Officier  public  qui  l'a  reçu ,  que  la  claufe 
a  la  vertu  de  paffer  pour  une  tradition  qui  équipoUe  à  la  tradition  de  fait.  Il  faut. 


qu'il  n'eft  pas  pofGble  que  quel- 
qu'un fe  deflaififfe  réellement  d'une  pofTeffion  qu'il  n'a  pas ,  &  en  faififle  une  au- 
tre perforine ,  on  ne  peut ,  par  la  même  raifon ,  feindre  qu'il  s'en  foit  deflaifi ,  &  en 


(i)  A&onem  in  rem  quaJoU  domino  competit^ 


Partie  /,  Chap.  U,  SeB.  4,  Art.  iy%.y.       A-^i  ' 

ait  faifi  quelqu'un.  Il  fàut,  3^.  que  depuis  Taâe  le  vendeur  ou  donateiu:  ne  foit 
plus  demeure  en  pofTeffion  de  l'héritage,  &  qu'il  Tait  laiiTé  vacaht,  de  manière 
que  l'acheteur  ou  donataire  eût  la  faculté  de  s'en  mettre  en  poiTeflion  quand  bon 
lui  fembleroit. 

•      S-    V  I  I. 

Des  traditions  qui  ont  lieu  à  regard  des  chofes  incorporelles. 

114.  Les  chofes  incorporelles  n'étant  pas  fufceptibles  de  poffeilîon,  puifque 
la  poileffion  confifte  dans  une  détention  corporelle  qu'on  a  d'une  chofe ,  c'eft 
une  conféqilence  qu'elles  ne  font  pas  non  plus  fufceptibles  de  tradition ,  la  tra- 
jdition  n'étant  autre  chofe  qu'une  translation  de  poiTeflion.  Néanmoins  j  comme 
à  défaut  d'une  poiTeflion  proprement  dite ,  on  reconnoît  ime  efpece  de  quafi- 
pofleffion  des  cnofes  incorporelles,  laquelle  confifle  dans  l'ufage  qu'on  en  iàity 
à  doit  auffi  y  avoir  une  efpece  de  tradition  des  chofes  incorporelles. 

Cette  tradition ,  à  l'éj^ard  des  droits  réels ,  tels  que  les  droits  de  fervitude ,  fe 
fait  ufu  &  patientid  y  c'eft-à-dire ,  lorfque  celui  qui ,  au  vu  &  au  fçu  duquel  il  en 
ufe,  l'en  fouffre  ufer.  Par  exemple,  fi  je  me  fuis  obligé  de  vous  conflituer  un 
droit  de  paflage  fur  mon  héritage ,  je  fuis  cenfé  vous  aire  la  tradition  de  ce 
droit ,  lorfque  vous  commencez  à  y  pafTgr ,  &  que  je  le  fouf&e  ;  fi  je  me  fuis 
obligé  de  vous  donner  un  droit  de  vue  fur  ma  maifon ,  lorfque  vous  avez  ou- 
vert une  fenêtre  dans  le  mur  faiitoyen  &  commun,  &  que  je  Tai  fouffert. 

21 5*  A  l'égard  des  droits  de  créance ,  lorfque  quelqu'un  m'a  fait  une  ceilion 
eu  tranfport  d'une  créance ,  la  tradition  ne  peut  s'en  faire  que  par  la  fignifi- 
cation  que  je  fais  faire  de  mon  aâe  de  tranfport  à  celui  qui  en  efl  le  débiteur. 

C'efl  ce  qui  efl  porté  par  Vart.  io8  de  la  Coutume  de  Paris ,  qui  fait  à  cet  égard 
un  Droit  commun.  Il  y  efl  dit  :  UnfimpU  tranfport  ntfaijit  point  ;  ilfautjîgnifitr 
U  tranfport  a  la  partit  y  &  en  donntr  copit. 

Cette  fignification  fe  ait  par  un  Sergent.  L'acceptation  que  le  débiteur  fait  du 
tranfport ,  a  le  même  effet  que  la  fignification  du  tranfport  ;  elle  tient  lieu  de  la 
tradition  de  la  créance  cédée ,  &  en  transfère  la  propriété  au  ceffionnaire  :  mais 
les  aâes  fous  fignature  privée  n'ayant  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  qu'ils 
leur  font  repréfentés ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  des  Obligations, 
n.  yiS ,  il  faut ,  vis-à-vis  du  tiers ,  qu'à  défaut  de  fignifîcation  du  tranfport ,  la 
date  de  l'acceptation  du  tranfport,  qui  en  tient  lieu,  foit  conflatée  par  un  aâe 
devant  Notaires ,  ou  aiurement. 

Faute  de  fignification  ou  d'acceptation  du  tranfport  de  la  créance ,  la  propriété 
n'en  efl  point  transférée  au  ceffionnaire  ;  Jp  cédant  en  demeure  toujours  le  pro- 

Ïriétaire.  Le  paiement  que  lui  en  feroit  le  débiteur  depuis  la  ceffion ,  feroit  va- 
ible  &  éteindrôit  la  créance.  Les  créanciers  du  cédant  peuvent  faifir  &  arrêter 
fa  créance  fur  le  débiteur ,  &  font  préférés ,  pour  s'en  feire  payer ,  au  ceffion- 
naire qui  n'auroit  point  encore ,  lors  de  leur  laifie ,  fignifié  Ton  tranfport.  Enfin 
le  cédant  peut ,  depuis  la  cefiion  fiiite  au  premier  ceffionnaire  qui  n'a  point 
fignifîé  fon  .tranfport ,  faire  tranfport  &  ceflion  de  la  créance  à  un  fécond  cef- 
fionnaire ,  lequel ,  s'il  efl  plus  diligent  que  le  premier  ce;(fionnaire  à  fignifier  au 
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débiteur  ce  fécond  tranfport,  acquerra  la  propriété.de  la  créance;  ûiif  au  premier 
ceffionnaire  fon  recours  contre  le  cédant. 

216.  Le  principe  que  la  fignification  du  tranfport  dune  créance  eft  nécef- 
faire  pour  tenir  lieu  de  tradition  de  cette  créance .  &  en  transférer  la  propriété 
au  ceffionnaire ,  foufFre  exception  à  Tégard  des  lettres  de  change  &  des  bil- 
lets à  ordre  ;  car  auifi*tôt  que  le  propriétaire  de  la  créance  contenue  dans  une 
lettre'  de  change  ou  dans  un  billet  à  ordre  ,  m'en  a  fait  tranfport  en  me 
paiTant  fon  ordre  à  mon  profit  au  dos  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  y 
&  quHl  m'a  remis  entre  les  mains  la  lettre  de  change  ou  le  billet  à  ordre ,  je 
deviens  propriétaire  de  la  créance  qui  y  efl  contenue ,  fans  que  j'aie  Êiit  au- 
cune fignification  au  débiteur.  Mon  cédant  ne  peut  plu^  dès-lors  la  céder  à 
un  autre  ;  fes  créanciers  ne  peuvent  plus  dès-lors  la  faifîr  entre  les  mains  du 
débiteur,  &  le  débiteur  ne  peut  plus  dès-lors  la  lui  payer 'valablenlent.  Ceil 
pourquoi  lorfque  le  débiteur  d'une  créance  portée  par  une  lettre  de  change  ou 
par  un  billet  à  ordre ,  veut  en  faire  le  paiement,  il  doit,  pour  payer  furement , 
le  faire  repréfenter  &  remettre  la  lettre  ou  le  billet ,  pour  connoître  fi  celui 
à  qui  il  paie  en  efl  encore  le  créancier. 

2 17.  Le  principe  fouf&e  une  féconde  exception  à  l'égard  des  créances  portées 
par  des  billets  ou  papiers  payables  au  porteur  :  la  tradition  efl  cenfée  s'en  faite 
par  la  tradition  des  billets  &  papiers  qui  les  renferment. 

Article    IL 

Des  conditions  requifcs  pour  qui  la  tradition  transfère  la  propriétL 

2 18.  Nous  remarquons  quatre  conditions  dont  le  concours  efl  nécefTaîre 
pour  que  b  tradition  qu'on  fait  à  quelqu'un  d'une  chofe,  lui  en  transfere  la  pro- 
priété y  ou  à  celui  au  nom  duquel  il  la  reçoit. 

Il  faut,  i*'.  que  celui  qui  feit  à  quelqu'un  la  tradition  d'une  chofe,  en  foit  le 
propriétaire ,  ou  la  fafTe  du  confentement  du  propriétaire.  Il  faut ,  2^.  que  cfe 
propriétaire,  qui  fait  la  tradition  ou  qui  la  confent ,  foit  capable  d'aliéner,  j^.  Il 
feut  que  la  tradition  foit  faite  en  vertu  d'un  titre  vrai ,  ou  du  moins  putatif,  de  na- 
ture à  transférer  la  propriété.  4**.  Il  faut  enfin  le  confentement  des  parties.  Nous 
traiterons  de  ces  quatre  conditions  dans  autant  de  Paragraphes.  Nous  rapporte- 
rons dans  un  cinquième  Paragraphe,  une  condition  qui  eft  particulière  à  la  tra- 
dition qui  fe  fait  en  exécution  d'un  contfat  de  vente. 

$.1. 

Première  Condition  :  Il  faut  que  la  tradition  Je  fajfe  par  le  proprii* 

taire  de  la  chofe ,  ou  de  fon  confentement^ 

219.  C'efl  un  principe  pris  dans  la  nature  des  chofes,  que  perfonne  ne  j)eut 
transférer  à  un  autre  plus  dé  droit  dans  une  chofe  qu'il  n'y  en  a  lui-même  :  fitm 
plusjuris  adalium  transfirrc  potejl  y  quàm  ipft  habcret;  L.  14  ,.  ff.  ^  R.  /• 

De 
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De  là  il  fuit  que  celui  qui  n'eft  pas  propriétaire  d'une  chofe ,  ne  peut ,  par- 
la tradition  qu'il  en  fait  à  quelqu'un ,  lui  en  transférer  la  propriété  qu'il  n'a  pas. 
C'eft  pourquoi  Ulpien  dit  i^Tradido  nihil  ampliàs  tr ans  ferre  débet  vel  potcjlad 
eum  qui  accipit ,  quàm  efi  apud  eum  qui  tradit  :  Jiigitur  quis  dominium  in  fundo 
hatuie  y  id  tradcrido  transfert  ;Ji  non  habuit ,  ad  eum  qui  accipit  nihil  transfert  ; 
L  xo^S.dc  acq.  rer*  dom.  Ce  qui  doit  s'entendre  avec  cette  limitation,  à  moins 
que  le  propriétaire  ne  donne  fon  confentement  à  la  tradition  ;  car  pour  que 
la  tradition  qui  eft  feite  à  quelqu'un  d'une  chofe ,  puiffe  lui  en  transférer  la 
propriété  y  il  n'importe  que  ce  foit  le  propriétaire  de  la  chofe  qui  en  faffe  Itii- 
même  la  tradition ,  ou  que  ce  foit  une  autre  perfonne ,  du  confentement  du 
propriétaire  :  Nihil  inurefi  utràm  ipfe  dominus  per  fe  tradat  alicui  rem  y  an  volun'* 
tate  tjus  aliquis  ;  L.  9 ,  §.  4 ,  fF.  d.  tit. 

210.  Il  n*eft  pas  même  néceflaire,  pour  que  la  tradition  transfère  la  pro- 
priété d'une  chofe ,  que  le  confentement  qu'y  donne  le  propriétaire ,  foit  un 
confentement  formel  &  fpécial  ;  un  confentement  général  &  implicite  fuffit 
pour  cela. 

Par  exemple ,  lorfque  j'ai  chargé  quelqu'un  de  Tadminiflration  de  mes  afïki- 
res ,  je  fuis  cenfé  par  cela  feul  avoir  donné  un  confentement  général  à  toutes 
les  ventes  qu'il  fera  pour  l'adminiftration  de  mes  afiàires ,  &  à  la  tradition  des 
chofes  vendues  ;  &  ce  confentement  général  &  implicite  eft  fnffifant  pour  que 
la  tradition  qu'il  fera  de  ces  chofes  en  transfère  la  propriété  à  ceux  à  qui  il 
la  fera  :  Si  cui  libéra  negotiorum  adminijiratio  ab  eo  qui  peregrè  proficifcitur  per^ 
miffa  fiurit ,  &  is  ex  negotiis  rem  vendiderit  &  tradiderit  ,  facit  eam  accipiends  ; 

^'  9  9  S'  4  9  ^*  ^  ^^?*  ^^^*  dom. 

221,  Obfervez  que  c*eft  au  temps  que  fe  fait  la  tradition  ,  que  le  confente- 
ment du  propriétaire  à  la  tradition  doit  intervenir ,  pour  qu'elle  puiffe  trans- 
férer la  propriété  de  la  chofe  à  celui  à  qui  elle  eft  faite.  Si  le  propriétaire ,  ayant 
volontairement  &  fans  y  être  obligé ,  confenti  à  la  tradition  que  je  devoîs 
Éaire  de  fa  chofe ,  eût  depuis,  avant  que  je  l'aie  faite,  changé  de  volonté ,  ou  eût 
perdu  la  vie  ou  la  raifon  ;  fon  confentement  ne  fubfiftant  plus ,  la  tradition 

2ue  je  fèrois  depuis ,  ne  pourroit  transférer  la  propriété  à.  celui  à  qui  je  la 
Tois.  C'eft  ce  que  décide  Âfricanus  dans  cette  efpece  :  Si  tibi  in  hoc  dcJerim 
nwnmos  y  tu  tas  Sticko  credas ,  deinde  mortuo  me  ignorans  dedtris  y  accipientis  non 
faciès  ;  L.  42,  ff.  de  reb.  cred.  Car,  quoique  j'eufTe  confenti  à»  la  tradition  que. 


que  vous  lui  en  avez  faite  n  a  pu  lui  en  transférer  la  propriété 
fans  le  confentement  de  mon  héritier ,  qui ,  par  ma  mort ,  en  étoit  devenu  le 
propriétaire. 

Vice  vcrfdj  quoique  vous  m'ayex  vendu  une  chofe  à  l'înfçu  du  propriétaire, 
il  fuffit  qu'au  temps  de  la  tradition  que  vous  m'en  faites ,  le  propriétaire  de  la 
chofe  ait  confenti  à  cette  tradition,  pour  qu'elle  m'ait  transféré  la  propriété  de  la 
chofe  :  Confiât ,  fi  rem  alienam  fcienti  mihi  vendas  ,  tradas  autcm  eo  tempore  quo 
dominus  ratum  habet,  traditionis  umpus  infpiciendum  ,  remque  nuamfieri  ;  L.  44, 
^.  f  ,  fF.  de  ufucap. 

222.  La  tradition  d'une  chofe  eft  cenfée  feite  par  le  propriétaire ,  &  trans- 
Tomeir.  Hhh 
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fere  la  propriété  de  la  chofe  à  celui  à  qui  elle  efl  faite  ,  non-feulement  lorP 
qu'elle  efl  âite  par  le  propriétaire  lui-même ,  mats  lorfqu'elle  eâ  &ite  en  fon 
nom ,  par  quelqu'un  qui  a  qualité  pour  cela.  Par  exemple ,  lorfque  le  tuteur 
d'un  mineur ,  ou  le  curateur  d'un  interdit  y  vend ,  en  fa  qualité  de  tuteur  ou  de 
curateur ,  des  chofes  mobilières  appartenantes  au  mineur  ou  à  Tioterdit ,  & 
en  fait  en  cette  qualité  la  tradition  aux  acheteurs  »  c'efi  le  mineur  ou  Tinterdie 
propriétaire  des  choies  vendues  5  qui  eft  cenfé  en  avoir  ait  la  tradition  par  le 
miniflere  de  Ton  tuteur  ou  curateur  ;  en  conféquence  cette  tradition  en  a  tcdos^ 
févé  la  propriété  aux  acheteurs.  C'eft  le  cas  de  cette  maxime  y  Lofait  du  tuuur 
ifi  le  fait  du  mineur. 

Mais  fi  le  tuteur  ou  curateur  avoit  vendu  en  fon  nom  de  tuteur  ou  de 
curateur ,  fans  décret  du  Juge ,  un  héritage  du  mineur  ou  de  Pinterdit  »  la  tra- 
dition qu'il  en  feroit  audit  nom ,  ne  feroit  pas  cenfée  &ite  par  le  mineur  ou 
l'interdit ,  &  ne  transféreroit  pas  la  propriété  de  l'héritage  à  l'acheteur  :  cac 
le  fait  du  tuteur  n'efl  cenfé  celui  du  mineur  que  dans  les  chofes  qui  n'exce* 
dent  pas  le  pouvoir  du  tuteur  ;  mais  l'aliénation  des  immeubles  du  mineur  ou 
de  l'interdit  ^  eft  une  chofe  qui  excède  le  pouvoir  d'un  tuteur  ou  d'un  cura- 
teiu-. 

213.  On  a  iàit  la  queftion  de  fçavoir ,  fi  vous  ayant  donné  une  chofe  pour 
la  donner  en  mon  nom  à  quelqu'un  ^  la  tradition  que  vous  lui  en  avez  raite  ^ 
.  non  en  mon  nom ,  mais  au  vôtre  y  lui  en  a  transféré  la  propriété  ?  Jabolenus 
décide ,  que  fuivant  la  fubtilité  du  Droit ,  elle  ne  l'a  pas  transférée  ;  la  tradi* 
tion  n'ayant  pas  été  faite  par  le  propriétaire  de  la  chofe ,  puifqu'elle  n'a  pas 
été  faite  en  mon  nom ,  &  que  j'en  étois  le  propriétaire  ;  ni  même  du  consen- 
tement du  propriétaire;  car  j'ai  bien  voulu  qu'on  la  donnât- &  Cffà^on  en  fit 
la  tradition  en  mon  nom ,  mais  je  n'ai  pas  confenti  à  la  tradition  que  vous 
avez  faite  en  votre  nom.  Néanmoins  ce  Jurifconfulte  ajoute  ,  que  fuivant  l'é- 
quité y  je  ne  dois  pas  être  reçu  à  revendiquer  la  chofe  fur  celui  à  qui  la  tra- 
dition en  a  été  &ite ,  ayant  eu  la  volonté  de  la  lui  donner  :  Si  tibi  dederim  rem 
ut  Titio  nomine  meo  dares ,  &  tuo  nomine  eam  ci  dederisy  an  faHam  e/usputas? 
Refpondit  :  Si  rem  tibi  dederim  ut  Titio  meo  nomine  donares  >  eamque  tu  tuo 
nomine  ei  dederis  ;  quantum  ad  juris  fubtUitatem  ^  accipientis  faBa  non  ejl  ^  &  tu 
furti  obligaris  ;  fed  benignius  tfi  ^  fi  agam  contra  eum  qfd  rem  acupU  /  exuptione 
doli  mali  mefummoveri  ;  L.  5  ,  ff.  ^  donat. 

224.  Le  principe  que  la  tradition  d'une  chofe  ne  peut  en  transférer  la  pro- 
priété à  celui  à  qui  elle  eft  faite ,  fi  elle  n'eft  faite  par  le  propriétaire ,  ou  de 
fon  confentement ,  fouffre  quelques  exceptions. 

La  première  eft  lorfque  les  effets  d'un  débiteur  font  faifis  &  vendus  par  (t% 
créanciers ,  nonobftant  l'bppofition  qu'il  a  faite  à  la  faifîe  &  àia  vente  ^  dont  il 
a  été  débouté.  La  tradition  qui  en  eft  faite  par  l'Huiifier  à  ceux  qui  s'en  font 
rendus  adjudicataires ,  quoique  faite  fans  le  confentement  du  débiteur ,  qui 
étoit  le  propriétaire  de  ces  ^&ts ,  leur  en  transfère  la  propriété  :  ce  qui  fait  dire 
à  Ulpien  :  Non  tfi  novum  ut  qui  dominium  non  habeat  aUi  dominium  prabeat  : 
Hayn  &  créditer  pignus  vendendo ,  caufam  dominii  protfiat  quod  ipfe  non  habuit  ; 
L.  46  j»  ff.  de  acq.  rcr.  dom. 

Dans  le  cas  de  1a  vente  du  gage  conventionnel  ^  on  peut  dii'e  que  1^  débi« 
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teur  9  en  donnant  la  chofe  en  gage ,  eil  cenfé  avoir  confenti  à  la  vente  qui  en 
feroit  âlte  à  àéhnt  de  paiement.  Mais  dans  le  cas  du  eage  judiciel ,  lorfque  les 
ttkxs  d'un  débiteur  font  faifis  &  vendus ,  la  propriété  en  eft  transférée  aux 
adjudicataires ,  fans  qu'il  pùifle  paroitre  aucun  confentement  du  débiteur  qui 
.en  étoit  le  propriétaire.  .  * 

On  peut  ajouter  pour  féconde  exception,  le  cas  auquel  ayant  feit^nonobflant 
Toppoution  de  mon  copropriétaire ,  ordonner  la  licitation  d'une  chofe  com- 
mune 5  oïl  les  enchères  des  étrangers  feroient  reçues  ,  la  tradition  de  cette 
chofe  eft  £dte  à  un  étranger  qui  s'en  eft  rendu  adjudicataire  :  alors  la  tradition 
qui  lui  en  eft  Êiite  9  lui  en  transfère  la  propriété  y  même  pour  la  part  de  mon 
copropriétaire  y  quoique  la  licitation  &  la  tradition  aient  été  &ites  contre  km 
confentement* 

L'autorité  du  Juge  ^pplée  dans  ces  cas  au  confentement  du  propriétaire. 

S-    IL 

Seconde  Condition  :  Il  faut  que  le  propriétaire  qui  fait  la  tradition , 

ou  qui  y  confcnty  foit  capable  £  aliéner. 

215.  Pour  aiie  la  tradition  d'une  chofe  en  puifle  transférer  le  domaine  de 

{propriété  à  celui  à  qui  elle  eft  &ite ,  il  ne  fumt  pas  qu'elle  ait  été  faite  par 
e  propriétaire  de  la  chofe ,  ou  de  fon  confentement  ;  il  faut  encore  que  ce 
propriétaire  qui  a  fait  la  tradition  ou  qui  l'a  confentie  •  ait  été  capable  d'à- 

s.  /  *  *  »  ■  *  . 

Iienen 

C'eft  pourquoîiune  femme  qui  eft  fous  puifTance  de  mari ,  n'étant  pas  capa- 
ble de  rien  aliéner  fans  y  être  autorifée  par  fon  mari  ou  par  Juftice ,  comme 
nous  Tavons  vu  en  notre  Traité  de  la  Puiftance  du  Mari  fur  la  perfonne  &  les 
biens  de  fa  Femme  ;  la  tradition  des  chofes  à  elle  appartenantes ,  qu'elle  feroit 
ou  confentiroit  fans  cette  autorifation ,  n'en  transféreroit  pas  la  propriété  à 
ceux  à  qui  elle  auroit  été  Êtite. 

Par  la  même  raifon  ,  la  tradition  qu'un  mineur  fous  puiftance  de  tuteur ,  ou 
un  interdit  pour  caufe  de  prodigalité,  fait  ou  confent  des  chofes  à  lui  appar- 
tenantes ,  n'en  transfère  point  la  propriété  à  ceux  à  qui  elle  a  été  faite ,  ces^ 
perfonnes  n'étant  pas  capïibles  de  rien  aliéner. 


par 
«lu' 
propriété. 

Obfervez  une  différence  entrej'incapacité  des  mineurs  &  des  interdits  pour 
caufe  de  prodigalité ,  &  celle  des  femmes  fous  puiffance  de  mari.  Celle-ci , 
établie  en  faveur  du  mari ,  eft  une  incapacité  abfolue.  La  tradition  que  cette 
&mme  feit  fans  autorifation ,  eft  abfolument  nulle  ,.&  ne  peut  jamais  être  cen- 
fée  avoir  transféré  la  propriété ,  quand  même ,  depuis  qu'elle  eft  devenue  libre 
par  la  mort  de  fon  mari,  elle  aurait  ratifié  la  vente  &  la  tradition  Qu'elle  a' 
feite  étant  fous  fa  puilTance  :  une  telle  ratification  ne  feroit  regardée  que 
comme  une  nouvelle  *vente  &  un  nouveau  confentement  à  la  tranflation  de 

.     Hhhij 
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propriété  de  ces  chofes ,  qui  n'a  d'efFet  que  m  ex  nunc ,  &  du  jour  de  Taûe 
de  ratification. 

Au  contraire ,  l'incapacité  des  mineurs  n'étant  établie  qu'en  leur  faveur ,  elle 
n'eft  que  relative  ;  ils  ne  font  cenfés  incapables  d'aliéner  les  chofes  qui  leur 
appartiennent  ,*&  les  aliénations  qu'ils  en  font  ne  font  cenfées  nulles ,  qu'au- 
tant qu^elIes  pourroient  leur  être  défavantageufes.  C'eft  pourquoi,  il  étant 
devenus  majeurs  ,  ils  les  ont  approuvées ,  foit  par  une  ratification  exprefle  , 
foit  par  une  approbation  tacite  ,  en  laiiTant  écouler  le  temps  de  dix  ans  depuis 
leur  majorité  fans  fe  pourvoir  contre ,  ils  font  cenfés  avoir  été  capables  d'a- 
liéner les  chofes  qu'ils  ont  aliénées ,  quoiqu'en  minorité  ;  &  la  tradition  qu'ils 
en  ont  faite ,  efl  cep/ée  en  avoir  transféré  incontinent  la  propriété  à  ceux  à  qui 
elle  a  été  faite. 

Il  en  efl  de  même  des  interdits  pour  caufe  de  prodigalité.  Pai  dit  pour  caufe 
de  prodigalité  ;  car  il  efl  évident  que  tout  ce  qui  fe  rait  par  ceux  qui  le  font 
pour  caufe  de  démence ,  efl  abfolument  nuL 

2i6.  On  ne  doit  pas  mettre  au  rang  de  ceux  cmi  font  incapables  d'aliéner, 
un  débiteur  infolvable ,  lorfqu'il  a  aliéné ,  en  fraude  de  ies  créanciers ,  les 
chofes  qui  lui  appartiennent.  L^  Loi  donne  bien  aux  créanciers  une  aâion 
révocatoire  de  l'aliénation  qu'il  en  a  faite  ,  contre  les  acheteurs  qui  ont  eu 
connoifTance  de  la  fraude ,  &  contre  les  donataires ,  quand  ménie  ils  n'en  au* 
roient  pas  eu  de  connoiflance  ;  mais  en  attendant ,  la  tradition  qu'il  leur  ea 
fait ,  leur  en  transfère  la  propriété.  C'efl  ce  qu'enfeigne  Pomponius  :  Si 
fciens  (i)  emam  ah  to  ad  bonis  inurdiHum  fit. . . .  domintts  non  ero  ;  dxfpnà^ 
liur  atque  fi  à  debitorc  fciens  creditorcm  fraudari  (i)  ,  emcro  ;  L.  26  ,  ff.  de  con^- 
irah.  emptione.  '  * 

127.  Un  propriétaire  grevé  de  fubflîtution ,  n'efl  pas  non  plus  incapable 
d'aliéner ,  même  les  héntages  compris  en  la  fubflitution  dont  il  eft  grevé  ; 
&  la  tradition  qu'il  en  fait  ou  qu'il  confent ,  en  transfère  le  domaine  de  pro- 
priété à  ceux  à  qui  elle  efl  faite ,  à  la  charge  de  la  fubflitution ,  Se  feulement 
jufqu'au  temps  de  fon  ouverture ,  comme  qous  le  verrons  en  l'Article  fuivant. 

§.    I  I  L 

Il  faut  que  ta  tradition  foit  faite  en  vertu  ^un  titre  vrai  y  ou  du  moins 
putatij ,  qui  foit  de  nature  à  transférer  la  propriété. 

228.  La  tradition,  qiioique  faite  ou  confentie  par  le  propriétaire  de  la  chofe, 
qui  efl  capable  d'aliéner ,  n'en  transfère  la  propriété  qu'autant  qu'elle  efl  faite 
en  vertu  de  quelque  titre  vrai  ou  putatif  :  ifunquam  nuda  traditio  transfert 
dominium  ,  fed  ita  fi  venditio  aut  aliqua  jufia  caufa  pracefferity  proptcr  quam 
tradîtio  fequtretur  ;  L.  3  i  ,  fF.  <&  acq.  rer.  dom. 

229.  On  appelle  jufles  titres,  ceux  qui  font  de  nature  à  transférer  le  domaine 


N, 


^1)  Scions  vâl  tf^noransy  nîhil  réfère, 

(ji\  Nam  hoc  caju  dominium  ad  me  per  traditionem  transfertur  ^  fie  umtn  ut  credisor  miài 
per  PatdJanam  a&onem  ilîud  aujcrre  pojfiu 
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de  propriété  des  chofes ,  tels  que  ceux  de  vente  >  d'échange  ,  de  donation,  de 
legs,  &c. 

Généralement  toute  obligation  que  j'ai  contraâée  de  donner  à  quelqu'un 
une  chofe  en  propriété  ,  eft  un  jufte  titre  pour  que  la  tradition  qui  eft  faite 
de  cette  chofe ,  ou  de  quelque  autre  chofe  en  la  place ,  au  créancier  ou  à 
quelque  autre  qui  la  reçoit  de  fon  ordre ,  en  paiement  de  cette  obligation , 
lui  en  transfère  la  propriété. 

Mais  il  eft  évident  que  la  tradition  que  j'ai  faite  à  quelqu'un  de  ma  chofe 
pour  caufe  de  prêt ,  de  louage ,  de  nantifTement ,  de  dépôt ,  ou  poiu*  la  lui 
faire  voir ,  ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété ,  ces  titres  n'étant  pas  de  nature 
à  transférer  la  propriété.  . 

130.  Obferyez  qu'un  titre ,  quoiqu'il  ne  foit  que  putatif,  fufEt  pour  que  la 
tradition  que  je  vous  fais  de  ma  chofe  en  conséquence  de  ce  titre ,  que  je 
me  fuis  fàufTement  perfuadé  exifter ,  quoiqu'il  t'exifte  pas ,  vous  en  transfère 
la  propriété  :  j'ai  feulement  en  ce  cas  ,  lorfque  l'erreur  aura  été  reconnue , 
une  aûion  perfonnelle  contre  vous ,  qu'on  appelle  condiSio  indcbiù ,  ou  con-- 
di^ojinh  caufây  pour  que  VOUS  foyez  tenu  de  me  rendre  ce  que  je  vous  ai 
donné. 

Par  exemple ,  je  vois  un  teftament,  par  lequel  mon  père  vous  a  légué  une 
certaine  chofe  ;  j  ignore  qu'il  y  a  un  codicille ,  par  lequel  ce  legs  a  été  révo«- 
qué  :  quoiqu'en  ce  cas  il  n'y  ait  point  de  legs  fait  à  votre  pront ,  puifqu'il  a 
été  révoque ,  néanmoins  la  tradition  que  je  vous  ai  faite  de  cette  chofe  en 
conféquence  de  la  faufTe  opinion  en  laquelle  j'étois ,  vous  en  a  transféré  la 
propriété,  fauf  à  moi ,  lorfque  l'erreur  aura  été  reconnue ,  à  la  répéter  par 
l'aâion  condicHo  indcbitL 

yoyt[  ce  que  nous  avons  dit  de  cette  aâion  condiHio  indebid  ,  dans  im  jip^ 
pcndicc  à  notre  Traite  du  Prêt  de  Confomptiorin 

§.    I  V. 

Du  confentement  des  parties, néceffaire  pour  que  la  tradition  transfère 

la  propriété. 

231.  Le  confentement  des  parties  efl  nécefTaire  pour  qite  la  tradition  d'une 
chofe  en  transfère  la  propriété  à  celui  à  qui  elle  efl  faite  ;  c'eft-à-dire  qu'rî 


minium  transferunt ,  concurrat  oporta  affeSus  ex  utrdque  paru  contrahcntium  ; 
namjive  ea  venditio  ^Jive  donatio  yfive  conduSio  (i)  ,  Jive  queeljbet  alla  caufa  con- 
trahendi  fuit ,  nifi  arfimus  utriufque  confentit  ,  perduci  ad  effcctum  non  potcft  ^ 
L.  5  5  ,  ff .  ^<5  obligat,  &  aci. 

Ce  confentement  doit  intervenir ,  &  fur  la  chofe  qui  fait  Tobjet  de  la 


(1)  Cela  doit  s'entendre  d'un  bail  emphytéoticiue  à  perpéiuité  ou  à  longues  années^  qui 
transfère  au  preneur  un  domaine  utile» 
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tradition ,  &  fur  la  perfonne  à  qui  elle  eft  faite ,  &  fur  la  tranflation  de 

propriété. 

231.  Premièrement,  le  confentement  doit  intervenir  fur  la  thofe  qui  fait 
l'objet  de  la  tradition  ;  c*eft-à-dire  qu'il  feut  que  la  chofe  dont  je  vous  fais  ta 
tradition ,  foit  celle  dont  je  veux  vous  transférer  la  propriété ,  &  celle  que 
vous  voulez  acquérir. 

Si  par  erreur  j'ai  pris  Tune  pour  Tautre ,  il  n'y  aura  pas  de  tranflation  de 
propriété.  Par  exemple,  fi  ayant  la  volonté  de  vous  donner  un  MiflTel  Romain 


parce  que 

propriété ,  ni  du  MifTel  Romain  que  je  voulois  vous  donner ,  parce  que  ce 

n'efl  pas  celui  dont  je  vous  ai  fait  la  tradition  ;  ni  de  celui  de  Paris ,  dont 

^  vous  ai  ^t  la  tradition',  pirce  que  ce  n'efl  pas  celui  que  j'ai  voulu  vous 

donner. 

Pareillement ,  fi  je  vais  quérir  chez  un  Libraire  un  Miffel  de  Paris ,  que 
j'avoîs  acheté  chez  lui  la  veille ,  &  que  ce  Libraire  ,  ne  fe  fouvenant  pas  fi 
c'efl  un  MifTel  de  Paris  ou  un  MifTel  Romain  qu'il  m'a  vendu ,  me  donne  un 
MifTel  Romain ,  que  je  reçois ,  fans  y  feire  attention ,  croyant  que  c'efl  le  MîfiTel 
de  Paris;  cette  tradition  n'opère  la  tranflation  de  propriété ,  ni  du  Mîflel  de 
Paris  que  j'ai  acheté,  puifque  la  tradition  ne  m'en  a  pas  été  faite  ;  ni  du  MiflTel 
Romain  que  j'ai  reçu  par  erreur ,  puifque  ce  n'efl  pas  celui  que  j'ai  voulu 
acquérir, 

233.  Il  faut ,  en  fécond  lieu  ,  que  le  confentement  intervienne  fur  la  per- 
fonne à  qui  on  veut  transférer  la  propriété  de  la  chofe  dont  on  &it  la  tra« 
dition. 

Par  exemple ,  fi  voulant  donner  une  chofe  à  Paul ,  je  fais  ta  tradition  de 
cette  chofe  à  Pierre ,  que  je  prends  pour  Paul ,  lequel  Pierre  la  reçoit , 
comptant  la  recevoir  pour  lui  ;  il  efl  évident  que  cette  tradition  ne  transfère 
la  propriété  de  la  chofe  ni  à  Paul ,  à  qui  je  la  voulois  donner  (  la  tradition 
ne  lui  en  ayant  pas  été  &ite  ),  ni  à  Pierre ,  qui  n'efl  pas  celui  à  qui  j'ai  voulu 
la  donner. 

Pareillement,  fi  voulant  me  donner  une  chofe ,  vous  la  donnez â  mon  homme 
d'aflàires ,  comptant  la  lui  donner  pour  moi ,  &  qu'il  l'ait  reçue  croyant  la 
recevoir  pour  lui ,  cette  tradition  ne  transférera  la  propriété  de  la  chofe  ni  à 
mon  homme  d'affaires ,  à  qui  vous  n'avez  pas  voulu  la  donner ,  ni  à  moi ,  mon 
homme  d'affaires  ne  l'ayant  pas  reçue  pour  moi  :  Si  procuratori  meo  rtm  tradi^ 
dtris  ut  meam  faccrcs ,  is  hâc  menu  acuptrit  utfuamfaurtt ,  nihil  agetur  ;  L.  37  , 
§,  6 ,  fF.  de  acq.  rer.  dom, 

234.  La  tradition  qui  eft  faite  d'une  chofe  ,  ne  peut  à  la  vérité  transférer 
la  propriété ,  lorfque  celui  qui  la  reçoit,  eft  une  autre  perfonne  que  celle  à 
qui  j'ai  voulu  la  transférer.  Mais  il  n'eft  pas  toujours  néceffaire  que  celui  qui 
la  reçoit ,  foit  une  certaine  perfonne  déterminée  à  qui  j'ai  voulu  la  donner  ; 
une  volonté  générale  fuffit  ;  comme  lorfque  dans  un  jour  de  réjouiflance 
publique ,  le  Magiftrat  jette  par  une  fenêtre  dans  une  place  ,  de  la  monnoie 
au  peuple ,  il  en  transfere  la  propriété  à  ceux  qui  la  ramafTent ,  quoique  ce 
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Magiftrat  n'ait  eu,  aucune  de  ces  perfonnes  en  vue  ;  il  fuffit ,  pour  leur  en 
transférer  la  propriété ,  qu'il  ait  eu  une  volonté  générale  de  la  transférer  à 
ceux  qui  la  ramafleroient.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Gaïus  :  Inurdùm  ,  dit-il ,  &in 
inccrtam  pcrfonam  collata  domini  voluntas  transfert  rei  proprUtatcm ,  ut  eccc  qui 
miJlHia  jaBat  in  vulgus  :  ignorât  cnim  quid  torum  quifqut  txupturus  fit ,  quia 
vult  quod  quifqut  cxccpcrit  ejus  cffc  ,  fiatim  cum  dominum  cfficit;h.  9  9  §•  7»  C 
de  acq.  rcr.  dom, 

23  5.  Il  faut  y  en  troîfieme  Heu ,  que  le  confentement  intervienne  fur  la  tranf^ 
lation  de  propriété  ;  c'eâ-à-dire  qu'il  Êiut  que  celui  qui  îà\t  la  tradition  ,  ou 
qui  y  confent  ^  ait  la  volonté  de  transférer  à  celui  qui  la  reçoit ,  le  droit  de 
propriété  qu'il  a  de  cette  chofe  ,  &  que  celui  qui  la  reçoit  ait  pareillement  la 
volonté  d'acquérir  ce  droit  de  propriété. 

C'efi  pourquoi  9  ii  je  vous  ai  donné  un  livre  dans  l'intention  de  vous  en 
transférer  la  propriété  9  &  que  vous  l'ayez  reçu  comptant  que  je  vous  en 
^ifois  feulement  un  prêt  ;  la  tradition  que  je  vous  en  ai  faite  ne  vous  en 
aura  pas  transféré  la  propriété  ^  faute  de  votre  confentement  à  la  tranflation 
de  propriété. 

236.  Lorfqu'un  acheteur  a  acheté  une  chofe  qu'il  croyoit  âuffement  ne  pas 
appartenir  à  fon  vendeur,' la  tradition  que  lui  en  a  faite  fon  vendeur  ,  lui  en 
a*t-elle  transféré  la  propriété  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  que  cet  acheteur  ^  dans 
l'opinion  où  il  étoit  que  la  chofe  n'appartenoit  pas  à  fon  vendeur ,  ne  comptoit 
pas  acquérir  par  cette  tradition  la  propriété  de  cette  chofe.  Il  faut  néanmoins 
décider  que  la  propriété  lui  efî  transférée  ;  parce  que ,  quoiqu'il  ne  crût  pas 
l'acquérir ,  néanmoins  ,  la  recevant  à  titre  d'achat ,  il  avoit  la  volonté  de  l'ac* 
quérir  autant  que  &ire  fe  pourroit  :  Qui  ignoravit  dominum  effc  rei  venditorem  p 
plus  (i)  in  rc  cfiquàm  in  cxifiimaiionc  mentis  :  &  ided  etfiexiftimetfe  non  à  dominer 
emere  ,  tamtnfià  domino  ù  tradatur y  dominus  efficitur ;  L.  9,  §.  4,  fF.  dejur, 
&  facL  ignor. 

237,  Lorfqu'un  tuteur  ou  un  procureur  a  fait  en  fà  qualité^  de  tuteur  ou  de 
procureur ,  la  tradition  d'une  chofe  dont  il  ignoroit  être  le  propriétaire ,  & 
qu'il  croyoit  appartenir  à  fon  mineur,  ou  à  celui  dont  il  géroit  les  affaires  ;r 
la  tradition  qu'il  a  feite  de  cette  chofe,  n'en  a  point  transféré  la  propriété  à 
celui  à  qui  elle  a  été  fiiite  ;  car  il  n'a  pu  avoir  la  volonté  de  transférer  le  droit 
de  propriété  de  cette  chofe  qu'il  ignoroit  avoir  :  *$*/  procurator  meus ,  vil  tutor 
pupilli  remfuam  qfiafimeam  velpupilli  alii  tradidcrit ,  non  receffit  ab  eo  dominium  , 
&  nulÙL  efi  alitnatio  ^  quia  nemo  errans  rem  fuam  amittit  ;  L.  3  5 ,  ff.  </e  aequir^ 
ter.  dom. 

Par  la  même  raifon ,  fi  vous  mVez  vendu  une  chofe  dont  j'ignorois  être 
le  propriétaire,  &  que  vous  en  ayez  fait  de  mon  ordre  la  tradition  à  un  tiers > 
cette  tradition  ne  lui  transfère  pas  la  propriété  :  car  j'ai  bien  eu  la  volonté  de 
lui  faire  pafTer ,  de  votre  confentement ,  un  droit  de  propriété  que  je  m'étois 
feufTement  perfuadé  que  vous  aviez  ;  mais  je  n'ai  pu  avoir  la  volonté  de  lui 
transférer  le  véritable  droit  de  propriété  que  j'ai  de  cette  chofe ,  puifque  j'igno- 


(f)  Voyez  ce  (]ue  nous  avons  dit  fur  cette  r^gl^  <^  Droit,  &  fur  celle  qui  lui  cft  op*' 
potée ,  en  notre  Ouvrage  fur  les  Pandeâes,  tu.  de  ng.jur.  n.  5.6  £^  57* 
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rois  ravoir  :  Si  rem  mcam  rmhi  ignorann  vtndideris  ,  &  jujjii  meo  alu  tradidais  j 
.  non  putat  Pomponius  dominium  meum  tranjirt ,  quoniam  non  hoc  mihi propojitum 
fuit ,  fed  qtiaji  tuum  dominium  ad  eum  tranjirt  ;  L.  1 5  9  §•  i ,  fF.  ^  contrah.  empt. 

Par  la  même  raifon  ,  la  tradition  que  je  vous  ai  feite  d'une  chofe  dont  j'igno- 
rois  être  le  propriétaire ,  &  que  je  me  perfuadois  fàuffement  vous  appartenir, 
ne  vous  en  transfère  pas  la  propriété  ;  car  je  n*ai  pu  avoir  la  volonté  de  vous 
la  transférer ,  ignorant  l'avoir  :  Quum  tibi  nummos  meos  quafituos  do,  non  fado 
iuos  ;  L.  3  ,  §•  8,  S,  de  condiS.  cauf  dat, 

238.  Suffit-il  que  l'une  des  parties  ait  eu  la  volonté  de  transférera  l'autre 
par  la  tradition  ion  droit  de  propriété ,  &  que  l'autre  ait  eu  la  volonté  de 
l'acquérir  ?  Faut-il  encore  que  leur  confentement  intervienne  fur  la  caufe  pour 
laquelle  je  fais  la  tradition  ?  Julien  décide  que  le  confentement  fur  la  caufe  n'efl 
pas  néceflaire  :  Quum  in  corpus  quidem  quod  traditur  confentiamus  ,  in  caujis  verà 
diffcntiamus  ,  non  animadverto  cur  inefficax  fit  traditio  •  •  •  •  nam  etji  pecuniam 
numeratam  tibi  tradam  donandi  gratid  y  tu  eam  qua/i  creditam  accipias  y  confiât 
proprietatem  ad  te  tranjire  y  nec  impedimento  effè  qubd  circa  caufam  dandi  atquc 
accipiendi  diffentiamus  ;  h*  '^6,  S.  de  acq.  rer,  dom. 

Obfervez  que  Julien  décide  félon  la  fubtilité  du  Droit.  Il  eft  vrai  que  dans 
cette  efpece ,  la  propriété  de  cet  argent  vous  a  été  transférée  félon  la  fubtilité 
du  Droit ,  parce  que  nous  avons  confenti ,  moi  à  vous  la  transférer ,  &  vous  à 
l'acquérir  :  mais  elle  vous  a  été  transférée  fans  caufe  ;  c'eft  fans  aucune  caufe 
que  vous  êtes  le  propriétaire.  Vous  ne  Têtes  pas  à  titre  de  donation,  puîfque 
vous  n'avez  pas  accepté  la  donation  que  j'avois  eu  intention  de  vous  en  faire; 
vous  ne  l'êtes  pas  non  plus  à  titre  de  prêt ,  puifque  je  n'ai  pas  eu  la  volonté 
de  vous  faire  un  prêt.  Vous  ayant  donc  transfère  la  propriété  de  cet  aident 
fans  caufe,  je  puis,  fi  je  me  repens  de  la  donation  que  j'avois  eu  inttntion  de 
vous  en  faire ,  vous  demander  la  reftitutlon  de  cet  argent,  par  Taâion  qu'on 
appelle  condiSioJîne  caufâ,  Cefl  ainfi  que  la  décifion  de  Julien  fc  concilie  avec 
celle  d'Ulpien,  que  nous  allons  rapporter:  Si  ego  pecuniam  tibi  quafi  donaturus 
dedero  ,  tu  quaji  mutuam  accipias  ,  Julianus  fcribit  donationem  non  ejfe:fed  an 
fit  mutuum  videndum  ;  &  puto  nec  mutuum^e ,  magifque  nummos  accipientis  non 
fieri ,  quum  aliâ  ratione  acceperis  ;  L.  1 8 ,  n.  de  reb,  cred. 

Ce  que  dit  Ulpien ,  nummos  accipientis  non  fieri  ,  s'entend  en  ce  fens ,  que 
quoique  ,  quant  à  la  fubtilité  du  Droit ,  il  acquière  la  propriété  de  ces  deniers  , 
comme  le  décide  Julien ,  il  ne  l'acquiert  pas  efficacement  par  rapport  à  l'aûion 
condiSioJîni  caufdy  que  j'ai  contre  lui  pour  les  répéter  :  de  cette  manière  ces 
Jurifconlultes  ne  font  point  en  contradiûion.  •  .  * 

s.   V. 

D*unea  titre  condition  pour  que  la  tradition  transfère  la  propriété  , 
condition  particulière  à  la  tradition  qui  fe  fait  en  exécution  cTun 
contrat  de  vente. 

239.  Cefl  une  condition  particulière  à  la  tradition  qui  fe  fait  en  exécution 
tfun  contrat  de  vente  ,  que  la  tradition  que  le  vendeur  fait  de  la  choie  vendue 
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à  Tacheteur,  n'en  transfère  la  propriété  à  Tacheteur  qu'après  qu'il  en  a  payé  le 
prix,  ou  qu'il  a  fatisfàit  le  vendeur  pour  le  paiement;  à  moins  qu'il  ne  parût 
que  le  vendeur  a  bien  voulu  fuivre  la  foi  de  l'acheteur  :  Quod  vendidi  non 
alaer  fit  auipuntisy  quàm  fi  aiu  prttium  nobis  folutumfit  ^  aut  fads  eo  nominc 
faSum ,  vcl tùani  fidem  habuaimus  tmptori  fini  uUd  fatisfaSiont  ;  L.  i^y  S.  de 
contrah.  empt. 

La  rdiibn  eft ,  que  celui  qui  vend  au  comptant ,  fans  donner  temps  pour  le 
paiement,  efl  cenfé  mettre  tacitement  à  la  tradition  qu'il  &it,  la  condition  qu'elle 
,  ne  transférera  la  propriété  à  l'acheteur  qu'après  qu'il  aura  payé ,  ou  fatisfàit 
pour  le  prix. 

240.  Il  n'importe  de  quelle  manière  l'acheteur  ait  fatisfàit  le  vendeur  pour 
le  paiement ,  foit  en  lui  donnant  caution ,  foit  en  lui  donnant  un  gage.  Aufli- 
tbi  que  le  créancier  a  reçu  la  caution  ou  le  gage ,  la  propriété  de  la  chofe 
vendue ,  dont  la  tradition  a  été  êiite  à  l'acheteur ,  eft  acquife  à  l'acheteur , 
de  même  que  s'il  en  avoit  payé  le  prix  :  Ut  resfiat  emptoris ,  nihil  inttrtjl  utrùnt 
prctium  Jhlutumfit  ^  an  eo  nominefidejujjor  dams  fit  :  quod  auum  defidejuffore  dixi^ 
mus  pleniàs  acuptum  efi^  qudlîbct  rationc  fi  vcnditori  de  prttio  fatisfaSum  efl  ; 
yduti  expromiffore  (i)  aut pignoredatoproindè fit acfi prttium fi)lutum  effet;  L.  53> 
C  de  contrah.  empt, 

Obfervez  une  différence  entre  le  paiement  &  la  (àtisfaâion.  Le  vendeur  ne 
peut  refiifer  le  paiement  du  prix  qui  lui  eft  offert  par  l'acheteur ,  lequel ,  en  le 
confignant  fur  fon  refus ,  en  eft  libéré ,  &  acquiert  la  propriété  de  la  chofe  ven- 
due ,  dont  la  tradition  lu^  a  été  Êiite  ,  de  même  que  s'il  Tavoit  payée  au  ven- 
deur. Au  contraire  le  vendeur  ne  reçoit  les  (uretés  qui  lui  font  offertes  par 
l'acheteur,  qu'autant  qu'il  le  veut  bien  :  on  ne  peut  le  fprcer  à  recevoir  les  cau- 
tions &c  les  gages  qui  lui  font  offerts  pour  le  paiement  du  prix. 

14 1  •  Cette  condition  de  payer  le  prix  n'eft  ious-entendue  dans  la  tradition  que 
lorfque  la  vente  a  été  faite  au  comptant ,  c'eft-à-^dire ,  fans  porter  aucun  terme 
pour  le  paiement  ;  car  lorfqu'elle  porte  un  terme ,  le  vendeur ,  en  accordant  ce 
terme ,  eft  cenfé  avoir  fuivi  la  foi  de  l'acheteur^pour  le  paiement  du  prix ,  ce  qui 
fuffit  pour  la  tranflation  de  propriété  f  fi  fidem  habuerimus  emptori  fini  uUd  fatif^ 
faSione;  d.  L,  19. 

Il  en  eft  de  même  ,  quoique  le  contrat  de  vente  ne  porte  aucun  terme 
pour  le  paiement  du  prix,  lorfqu'il  paroît  d'ailleurs  par  quelques  circonftan- 
ces ,  que  le  vendeur  a  fuivi  la  foi  de  l'acheteur  pour  le  paiement.  Cela  s'induit 
même  de  cela  feul  qu'il  a  laiffé  pafler  un  temps  un  peu  cpnfidérable  fans  le 
denfinden 

242.  La  Coutume  de  Paris  a  fuivi  ces  principes.  Elle  fuppofe  en  ^art.  lyS^ 
que  celui  qui  a  vendu  une  chofe  fans  jour  &  fans  terme,  en  conferve  la 
propriété  jufqu'au  paiement  du  prix ,  nonobftant  la  tradition  qu'il  en  a  Êdte* 
C*eft  pourquoi  elle  dit  :  «  Qui  vend  aucune  chofe  mobilière  fans  jour  & 
»  fans  terme,  efpérant  êtrçl  payé  promptement,  il  peut yi  cAcj/J  pourfuivre. 


(  i)  Expromiffor  eft  différent  de  fiJejuffon  Celui-ci  ne  fait  qu  accéder  à  Tobligation  de 
racheteuT:  eupràmlffor  eft  celui  qui  s'en  charge  feul  envers  le  créancier  qui  s'en  contente, 
&  en  décharge  racheteur.  •       . 

Tome  IK  I  i  î 
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»  en  Quelque  lieu  qu'elle  foit  tranfportée  ^  pour  être  payé  du  prix  qu*H  Ta 
)»  yenaue  )¥. 

U  réfulte  clairement  de  ces  termes,  il  peut  fa  chofc  pourfidvre ,  que  lorfque  le 
vendeur  a  vendu  fans  )our  &;  fans  terme  la  chofe  vendue,  nonobftant  la  tradi^ 
tion  qu'il  en  a  Êdte ,  en  quelque  lieu  qu'elle  ait  été  tranfportée ,  en  quelques 
mains  qu'elle  ait  paflé  ,  demeure  toujours  fa  chofe  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  payé. 

Au  contraire ,  dans  Van.  lyy^  elle  fuppofe  que  lorfque  le  vendeur  a  donné 
terme  y  il  eft  dépouillé  de  la  propriété  par  la  tradition,  &  a  feulement  un  privi- 
lege  fur  la  chofe ,  pour  être  payé  préfj^rablement  aux  autres  créanciers  de  l'ache- 
teur ,  tant  qu'elle  eft  entre  les  mains  de  l'acheteur":  «  Et  néanmoins,  eft-il  dit, 
H  encore  qu'il  ait  donné  terme,  fi  la  chofe  fe  trouve  faifie  fur  le  débiteur  par  un 
i>  autre  créancier ,  il  peut  empêcher  la  vente ,  &  eft  préieré  fur  la  diofe  aux 
^  autres  créanciers  ». 

Remarquez  que  la  Coutume  dUt,  6*  tfi  faiJU  fur  U  dibiimr  ;  car  £  la  chofe 
avoit  paflé  entre  les  mains  d'un  tiers ,  le  vendeur  qui  a  donné  terme ,  n'en 
ayant  plus  la  propriété ,  qu'il  a  transférée  à  l'acheteur,  ne  pourroit  plus  la  fuivre 
contre  le  tiers  ;  le  privilège  qu'il  a  fur  la  chofe  n'ayant  lieu  que  tant  qu'elle  eft 
çntre  les  mains  de  fon  débiteur. 

ArticleIII. 

De  ï! effet  de  la  tradition. 

»43.  La  tradition,  lorfqu'elle  eft  faite  ou  ccfinfentie  par  le  propriétaire  de  la 
chofe ,  8c  que  toutes  les  autres  conditions  rapportées  en  TAtÙch  précédent 
concourent,  transfère  à  celui  à  qui  elle  eft  £ûte,  le  drpit  de  propriété  de  la 
chofe ,  qu'avoit  celui  qui  l'a  Êiite  ou  confentie.  Elle  le  transfere  tel  qu'il  l'avoit  : 
q'eft  pourquoi,  fi  le  droit  de  propriété  qu'il  avoit ,  étoit  un  droit  de  propriété 
réibluble  au  bout  d'un  certain  temps ,  ou  lors  d'une  certaine  condition,  la  tra- 
ction ne  fait  pafler  à  celui  à  qui  elle  eft  £iite ,  qu'une  propriété  réfoluble  att 
bout  dudit  temps ,  ou  lors  de  ladite  condition.  Si  la  propriété  n'étoit  pas  une 
propriété  libre  &c  parfaite ,  &c  que  l'héritage  fut  chargé  ou  d'ufufruit  ou  d'au- 
tres fervitudes  perfonnelles  ou  prédiales ,  de  redevances  &  autres  charges  fon- 
cières ,  d'hypothèques ,  &c. ,  la  tradition  ne  transfere  à  celui  à  qui  elle  eft  Êûte, 
la  propriété  de  l'héritage  qu'avec  toutes  lefdites  charges  :  Quoms  dominitan 
transfinur  ad  eum  qui  accipit^  talc  transfertur  quaU  fidi  apud  eum  qui  traJitj 
L.  20 ,  §•  I ,  ff.  ^  acq.  nr.  dom.  AUenatio  quum  fa;  cum  fuâ  caufd  ,  domnîum 
a^  alium  iransfirimus  y  qua  ^tt  fiuuraji  apud  n»s  manfijet  ;  L.  67  ,  £F.  de 
contrah.  cmpt. 

Cela  a  lieu,  quand  même  le  propriétaire,  en  fàifant  la  tradition  de  la  chofe, 
n'auroit  pas  déclaré  les  imperfeâions  de  fon  droit  de  propriété ,  ni  les  charges 
dbnt  l'héritage  eft  chargé ,  &  quand  même  il  auroit  feuflement  affuré  que  l'hé^ 
ritage  n'en  eft  pas  chargé  ;  car  fa  déclaration  ne  peut  préjudider  aux  tiers  qui 
ont  des  droits  réels  dans  l'héritage,  ou  à  qui  l'héritage  doit  un  jour  retourner: 
Si  quisfundum  dixtrit  Ubtrum  quum  uadcra  cum  quifcrvusfa ,  JuhiljurifciyitMtis 
fundi  dctrahit;  d.  L.  10,  $•  I» 
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Ulpien  ajoute  :  Fcrumtamen^  obligat  fe,  debctquc  prœfian  quod  dixit.  C'eft-à- 
dire  jju^il  contraôe  par  cette  déclaration  une  obliga|ion  de  garantie.  V<^ti  ce  qi^e 
nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  du  Contrat  de  Fente. 

244.  Lorfque  la  tradition  n*a  pas  été  feite  ou  confentie  par  le  propriétaire  de 
la  choie ,  elle  ne  peut  à  la  vérité  avoir  Tefiet  de  transférer  d*abord  à  celui  à  qui 
die  eft  faite,  la  propriété  de  la  chofe;  mais  lorfau'elle  a  été  faite  en  vertu  d'un 
jufle  titre,  &  que  celui  à  qui  elle  a  étéiàite  a  été  de  bonne  foi^  cVfl-àrdire,  a 
cru  que' celui  qui  faifoit  la  tradition,  étoit  propriétaire,  elle  lui  transfère  au 
moins  caufam  ufucapionis ,  c'eft-à-dire ,  le  droit  d'acquérir  un  iour  la  propriété 
de  la  chofe ,  par  la  continuation  de  fa  pofleflion  pendant  le  temps  requis  pour 
Ir  prefcription. 

La  bonne  foi  fe  préfume  toujours  dans  celui  à  qui  la  tradition  eft  ^te ,  tant 
que  le  contraire  ne  paroît  pas.  On  a  un  jufte  fujet  de  croire  un  homme  proprié- 
taire d'une  chofe  dont  on  le  voit  en  poiTeflIon. 

ArticleIV* 

Si  la  feule  convention  peut  faire  pajfer  le  domaine  de  propriété  dtune 

perfonne  à  une  autre  fans  la  tradition. 

245.  Ceft  un  principe  du  Droit  Romain,  qui  eft  fuivi  dans  notre  Droit  Fran- 
çois ,  que  ce  n'eft  ordinairement  que  par  une  tradition  réelle  ou  feinte  que  le 
domaine  de  propriété  d'une  chofe  peut  paffer  d'une  perfonne  à  une  autre , 
&  qu'une  ftmple  convention  que  j'aurois  avec  vous ,  par  laquelle  nous  con- 
viendrions que  le  domaine  de  propriété  que  j'ai  d'une  telle  chofe  que  je  vous 
vends  ou  que  je  vous  donne ,  cefleroit  dès  à  préfent  de  m'appartenir ,  &  vous 
appartiendroit  dorénavant,  ne  feroit  pas  fuffifante  pour  vous  la  transférer, 
avant  que  je  me  fois  deflaifi  envers  vous  de  la  chofe  par  une  tradition  réelle 
ou  feinte  :  Traditionibus  dominia  rerum  y  non  nudis  (i)pa3is  transferuntur  ;  L.  29^ 
Cad.  de  paH. 

On  dit  pour  raifon  de  ce  principe,  qu'il  eft  de  la  nature  du  domaine  de  pro- 
priété de  s'acquérir  par  la  poflfemon  ;  c'eft  pâr-là  qu'il  a  commencé  :  Domir 
nium  à  pojjejjtone  cœpit.  Lof fque  les  chofes  étoient  encore  dans  l'état  de  cooi"» 
munauté  négative ,  qu'elles  étoient  communes  à  tous  les  hommes ,  fans  qu'au- 
cun en  fût  encore  propriétaire ,  ce  n'eft  que  par  la  poffeflion ,  &  en  s'en  mettant 
en  pofTeffion,  que  chacun  a  commencé  à  en  acquérir  un  domaine,  de  pro- 
priété, ym  occupationis;  que  de  même  que  le  domaine  originaire  a  été  acquis 
par  la  pofTeftion ,  le  domaine  dérivé  ne  peut  pareillement  paffer  d'une  per- 
fonne ^i|ine  autre  que  par  la  poffeflion ,  en  mettant  la  perfonne  à  qui  oïl 
veut  faire  paffer  le  domaine  d'une  chofe,  en  poffeflion  de  cette  chofe,  par 
nne  tradition  réelle  ou  feinte.  On  ajoute  que  le  domaine  de  propriété  étant 
un  droit  par  lequel  une  chofe  eft  en  notre  pouvoir,  par  lequel  nous  pçuvons 


(k)  Ces  termes  ne  font  pas  pris  àsns  le  fëfis  ordinaire  >  par  lequel  on  oppofe  nudapaSa 
aux  conventions  qiut  nomen  vel  formant  contra&ûs  à  Jure  eiviîi  asceperunt;  m  font  pris  eft 
général  pour  toutes  conventions  qui  n'ont  pas  encore  été  exécutées  par  la  tradition. 

lii  ij 
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*en  difpofer  comme  bon  nous  femble  *  de  toutes  les  manières  que  nous  le  gage- 
rons à  propos;  il  eft  néceffaire ,  pour  que  nous  acquérions  le  domaine  d  une 
fchofe,  que  nous  en  foyions  mis  en  poffeffion,  parce  que  ce  n'eft  que  par  œ 
moyen  que  la  chofe  eft  mife  en  notre  pouvoir ,  &  que  manui  nofir^  fvbjt^ 
citur.  Une  fimple  convention  par  laquelle  je  conviens  avec  vous  qu'une 
telle  chofe ,  dont  je  conferve  la  poffeffion ,  ceffera  dès  4  préfent  de  m'appar- 
ténîr^  &  que  le  domaine  de  propriété  vous  en  appartiendra  dorénavant ,  ne 
peut  donc  être  fuffifante  pour  vous  le  transférer.  Les  conventions  feules  &par 
elles-mêmes  ne  produifent  que  des  obligations  ;  c*eft  leur  nature  ;  c'eft  pour 
cela  qu'elles  font  établies.  Ces  obligations  ne  donnent  à  celui  envers  qui  eUes 
Ont  été  contraûées ,  qu'un  droit  contre  la  perfonne  qui  les  a  contraûées.  C^ 
droit  eft  bien  un  droit  par  rapport  à  la  chofe  qU'on  s'eft  obligé  de  nous  don- 
ner ;  mais  ce  ne  peut  être  un  droit  dans  la  chofe  ;  c'eft  encore  moins  le  dOf 
maine  de  la  chofe.  ^  «        ^ 

Nonobftant  ces  raifons ,  Grotius  &  plufieurs  autres  qui  ont  écrit  fur  le  Droit 
naturel ,  prétendent  que  ce  principe  du  Droit  Romain,  que  le  dpmaine  des  chofes 
ne  peut  paffer  d'une  perfonne  à  une  autre  que  par  la  tradition ,  n'eft  point  pris 
dans  la  nature  ;  que  c'eft  un  principe  de  Droit  purement  pofitif ,  qui  n  a  été 
attribué  au  Droit  des  gens  qu'improprement ,  parce  qu'il  a  été  reçu  de  plufieurs 
nations  ;  mais  que  dans  les  purs  termes  du  Droit  naturel ,  rien  n'empêche  que 
la  convention  que  j'ai  avec  vous  qu'une  telle  chofe  ceflera  dorénavant  de 
m'appartenir ,  &  vous  appartiendra  dorénavant ,  ne  vous  en  transfère  aufli-tôt. 
la  propriété,  même  avant  que  je  vous  en  aie  fait  la  tradition.  Le  domaine  d'une 
chofe,  dit-on,  étant  effentiellement  le  droit  d'en  difpofer  comme  bon  nous  fem- 
blera,  c'eft  une  fuite  de  ce  droit  que  j'ai  de  difpofer  de  ma  chofe  comme  bon 
me  femblera,  que  je  puifle  par  ma  feule  volonté  &  fans  aucun  fait,  transférer 
le  domaine  de  cette  chofe  à  telle  perfonne  que  bon  me  femblera ,  qui  voudra 
bien  l'acquérir. 

De  ce  que  le  domaine  originaire  n'a  commencé  que  par  la  poffeffion ,  il 
ae  s'enfuit  nullement  que  le  domaine  dérivé  ne  puiffe  de  même  paffer  d'une 
perfonne  à  une  autre  que  par  la  poffeffion.  Quant  à  ce  qu'on  dit  qu'une 
chofe  ne  peut  être  en  notre  pouvoir  qu'on  ne  nous  en  ait  mis  en  poffef- 
fion ,  il  fuit  feulement  de  là ,  tout  au  plus ,  que  nous  ne  pouvons  fiiire 
ufage  du  droit  de  domaine  qu'on  nous  a  transféré  fur  une  chofe ,  qu'après 
qu'on  nous  en  a  mis  en  poflèffion  ;  mais  il  ne  s'enfuit  nullement  que  nous 
n'ayons  pu  acquérir  ce  domaine  avant  que  nous  ayons  été  mis  en  poffeffion 
de  la  chofe ,  quoique  nous  ne  puiffidns  encore  en  feire  ufage  ;  le  droit  de 
domame ,  &  la  feculté  de  faire  ufage  de  ce  droit ,  n'étant  pas  des  chofes  infé- 
parables.  ^ 

Cela  revient  à  la  diftinûion  que  feit  Pufendorf  dans  fon  livre  du  I^it  de  la 
Nature  &  des  Gens,7iv.  4 ,  cA.  5^ ,  %.  ^.  Il  dit  que  le  domaine  de  propriété 
d'une  chofe ,  lorfqu'il  eft  confidéré  comme  renfermant  un  pouvoir  phyfique 
&  aâuel  d'en  faire  ufage ,  ne  peut  à  la  vérité  paffer  d'une  perfonne  à  une 
autre ,  fans  une  tradition  qui  mette  en  poffeffion  de  la  chofe  la  perfonne  à 
qui  on  veut  transférer  ce  domaine  :  mais  lorfque  le  domaine  de  propriété  d'une 
dhofe  n'eft  confidéré  que  comme  une  qualité  purement  morale  ^  en  vertu  de 
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laquelle  une  chofe appartient  à  quelqu'un,  rien  n'empêche ,  dans  les  p^grs  tennes 
du  Droit  naturel,  que  le  domaine  de  propriété,  confidéré  de  cette  manière,  ne 
puifle  pafler  d'une  pj^rfonne  à  une  autre  par  une  fimple  convention,  avant 
qu'elle  ait  été  fuivie  de  la  tradition. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  cette  queftion  traitée  félon  le  pur  Droit  naturel ,  que 
nous  abandonnons  à  la  difpute  de  l'école ,  le  principe  du  Droit  Romain ,  que 
le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  ne  peut  pafler  d'une  perfonne  à  une  autre 
que  par  une  tradition  réelle  ou  feinte  de  la  chofe ,  étant  un  principe  reçu  dans 
la  Jurifprudence ,  comme'  en  conviennent  ceux  qui  font  de  l'opinion  contraire  ^ 
nous  devons  nous  y  tenir.      ^* 

246.  Ce  principe  fouffi^e  une  exception  toute  naturelle  dans  le  cas -auquel  la 
chofe  dont  on  veut  transférer  le  domaine  de  propriété  à  quelqu'un ,  fe  trouve 
être  déjà  pardevers  lui»  U  eft  évident,  comme  nous  l'avons  déjà  ohfervé /uprâ^ 
n,  zoCy  que  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire  .convient  avec  lui  qu'il 
la  retiendra  comme  chofe  à  lui  appartenante ,  fuffit  pour  lui  en  transférer  le 
domaine  de  propriété.  C'eft  de  ce  cas  que  le  Jurifconfulte  Gaius  dit  :  Interdùm 
uiamjinï  traditiont  y  nuda  voluntas  dominifufficit  ad  rem  transftrtndam ,  vclutiji 
rem  quant  commodavi  aut  locavi  tibi  ^  aut  apud  te  depofuiy  vendidero  tiii;  L.  9  y 
$.  5  9  if.  de  acq.  rer,  dom. 

Ce  principe  fouffre  encore  exception  à  l'égard  de  certaines  manières  d'ac« 

Îruérir  le  domaine  par  le  Droit  civil ,  que  nous  rapporterons  en  la  Seôion 
uivante. 

247.  De  ce  principe ,  que  le  domaine  d'une  chofe  ne  peut  ordinairement 
pafler  d'une  peiîfonne  à  une  autre  que  par  la  tradition  de  la  chofe  >  il  fuit  que 
quelque  convention  que  j'aie  avec  une  perfonne  qui  s'eft  obligée  de  me  don- 
ner  une  certaine  chofe ,  tant  qu'elle  ne  m'en  a  pas  Êiit  la  tradition  réelle  ou 
feinte ,  elle  en  demeure  toujours  la  propriétaire. 

C'eft  pourquoi  fes  créanciers  peuvent  la  faifir  valablement  fur  elle,  fans  que 
je  puifle  être  reçu  à  demander  la  récréance  de  cette  chofe ,  n'en  étant  pas  en-* 
core  devenu  le  propriétaire. 

U  fuit  encore  de  là ,  que  fi  avant  que  la  tradition  m'ait  été  faite ,  cette  per- 
fonne ,  contre  la  foi  de  la  convention ,  vend  ou  donne  la  chofe  à  un  autre ,  & 
la  lui  livre ,  elle  lui  en  transfere  la  propriété ,  comme  il  eft  décidé  par  la  Loi 
Quoties  ,  iS ,  Cod.  de  rei  vind.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  fur  ce  fujet  enr 
notre  Traité  du  Contrai  de  Vente. 

Section    Y. 

Des  manières  de  transmettre  Je  domaine  de  propriété  par  U 

Droit  civiL 

248.  Le  domaine  de  propriété  des  chofes  fe  tranfmet  par  le  Droit  civil  d'une 
perfonne  à  .une  autre ,  fans  tradition  ni  prife  de  pofleflion,  en  pluûeurs  cas ,  foit 
à  titre  univerfel ,  foit  à  titre  fingulier. 

U  fe  tranfmet  à  titre  univerfel  cbns  le  cas  d'une  fuccefllon.  Le  défunt  eft  cenfé, 
dès  i'inftam  de  fa  mort  «  avoir  tranfmis  à  fon  héritier  le  domaine  de  propriété 
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2u'il  avojt  de  toutes  les  chofes  qui  compofent  fa  (ucceffion  ^  &  même  la  poflef- 
on  qu'il  en  avoit,  même  avant  que  cet  héritier  ait  eu  connoifTance  de  la  mort 
du  défunt,  &  eût  fçu  que  la  fucceffion  lui  étoit  déférée.  C'eft  le  fens  de  cette 
règle  de  notre  Droit  François  :  Le  monfaifa  le  vif,  fan  plus  prochain  héridet 
katile  à  luifucUdcr. 

Lorfque  le  défunt ,  lors  de  fa. mort ,  n*avoit  pas  la  pofleflîon  de  pluiieur^ 
chofes  qui  lui  appartenoient ,  il  eft  évident  qu'il  ne  peut  iàiiir  fon  héritier 
d'une  poffeflion  qu'il  n'avoit  pas  ;  mais  il  le  laifit  du  droit  de  propriété  de 
ces  chofes ,  &  de  fes  aâions  pour  les  recouvrer  fur  ceux  qui  en  font  indue* 
ment  en  poiTeifion  ;  car  un  héritier  efl  fucuffor  in  umrtrfum  jus  quod  éUfimBus 
habuit. 

Cette  règle ,  que  U  monfai/it  le  vif^  n'empêche  pas  que  l'héritier  i  qui  une 
fiicceifion  eu  déférée ,  n'ait  le  choix  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer ,  fiiivant 
cette  autre  règle,  hPefi  héritier  qui  ne  veut.  Lorfqn'il  prend  le  parti  de  l'accepter, 
fon  acceptation  a  un  effet  rétroaâif  au  temps  de  la  mort  du  défunt  ;  il  efl  cenié 
être  faiû ,  dès  Tinflant  de  la  mort  du  défimt ,  de  tous  les  biens  6c  droits  de  la 
fucceilion  auxquels  il  a  fuccédé. 

Lorfqu'un  héritier  à  qui  une  fucceffion  a  été  déférée,  y  renonce,  il  eil 
cenfé  n'avoir  jamais  été  faiii  des  biens  &  droits  de  o^e  fucceifion.  Le  défunt 
eil  cenfé  en  avoir ,  dès  Tinilant  de  fa  mort ,  faiii  fes  cohéritiers ,  auxauels  fa 
^  part  accroît ,  ou  les  parens  du  degré  fùivant ,  qui  fuccedent  à  fon  déraut  ;  6c 
fi  peribnne  ne  veut  accepter  la  fucceilion,  le  défiint  efl  cenfé  continuer 
d'avoir  dans  la  perfonne  fiâive  de  fa  fucceifion  jacente  qui  le  repréfente , 
tous  les  biens  6c  droits  qu'il  avoit  lors  de  fa  mort ,  âc  dont  fa  fucceffion  eft 
compofée. 

249.  Le  Droit  civil  tranfinet  auifi  à  titre  univerfel  à  un  légataire  univerfêl , 
ou  à  un  fubflitué  fidéicommiffaire  univerfel ,  le  domame  de  propriété  des 
chofes  comprifes  dans  le  legs  ou  la  fubflitution,  du  jour  de  l'ouverture 
du  le^  ou  de  la  fubfiitution ,.  même  âTvant  qu'il  lui  sût  été  ait  aucune  tra« 
dition ,  6c  même  avant  que  ce  légataire  ou  fubflitué  fidéicommiflaire  ait  eu 
connoifTance  de  la  fubflitution  ou  du  legs  fait  à  fon  profit:  ma^s  la  pofifef^ 
fioa  des  chofes  comprimes  au  kgs  ou  en  la  fubflitution ,  ne  lui  efl  pas  tranf- 
férëe  ;  6£  quoiqu'il  foit  ceiifé  être  devenu  propriérsdiiï  de  toutes  tes  chofes 
comprifes  dans  le  legs  ou  la  fubâitntian ,  il  ne  lui  efl  pas  permis  de  s'eit 
mettre  de  lui  -  même  en  pofTefiîon  ;  il  doit  en  demander  la  délivrance  à 
l'héritier. 

Lorfqu'il  renonce  au  legs ,  il  efl  cenfé  n'avoir  jamais  été  faifi  de  rien. 

250.  Le  Droit  civil  tranfmet  auffi  à  titre  fingulier ,  en  certains  cas,  le  do- 
maine de  propriété  de  certaines  cfaofes^ivant  qu'il  en  intervienne  aucniie  tra- 
dition. Par  exemple ,  dans  le  cas  d\m  legs  particulier  ou  d'un  fidéicommis  par- 
ticulier ,  le  Droit  civil  efl  cenfé  ti-ahfmettre  au  légataire  ou  fidéicommiflaire  le 
domaine  de  propriété  de  larchofe  l^uée  ou  comprifè  an  fidéicommis ,  dèsl'înf- 
tant  de  Touvertiure  du  legs  ou  du  fidéicommis ,  qui  eâ  celui  de  la  mort  du  tefhh 
teur ,  lorfque  le  legs  ou  le  fidéicommis  a  été  feit  fans  condition  ;  ou  du  jour  de 
l'exiflence  de  •  la  condition ,  lorfqu'il  eô  conditionnel. 

Le  Droit  civil  trans&re  le  domaine  de  la  chdè  au  légatabe  fidéiconunifTaire, 
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flon^ifeulement  avant  qu'il  ait  été  fait  aucune  délivrance ,  mais  même  avant 
qu'il  ait  eu  connoîffance  du  legs  ou  du  fidëicommis  fait  en  fa  faveur  ;  car  le 
domaine  de  la  chofe  léguée  eft  cenfé  tranfmis  au  légataire  de  la  même  ma- 
nière que.  celui  des  autres  biens  de  la  fucceffion  eil  tranfmis  à  Théritier;  fauf 
que  le  légataire  en  doit  demander  la  délivrance  à  lliéritief  :  Lcgatum  ità  domi" 
nium  m  legatarii  faàt^  ut  haruiieas  hareJis  res  fingulas  ;  quod  to  ptrtintt  ut  fi 
furï  rcs  rtliSafity  &  kgatarius  non  rcpudiavcrit  defunSi-  voluntaum^  rcBd  via 
dominium  quod  h^rÈditatisfuity  adUgatarium  tranfcat^  nunquam  faSum  hctrcdis; 
L.  $0  j  S.  de  Icg.  2. 

x<  I.  Les  adjudications  qui  fe  font  en  Juftice  font  auffi  une  manière  d'acquêt- 
m  du  Droit  civil.  • 

L'adjudication  transfere  de  plein  droit  à  Tadjudicataire  le  domaine  de  pro- 
priété de  la  chofe  qui  lui  eft  adjugée ,  qu'avoit  celui  fur  qui  l'adjudication  eu 
tàîte  ,  pourvu  que  cet  adjudicataire  paie  le  prix  de  Tadjudication. 

252.  Lorfque  celui  fur  qui  l'adjudication  a  été  âite,  h'étoit  pas  le  proprié-* 
taire  de  la  chofe  ;  fi  cette  chofe  étoit  un  meuble  corporel  qui*  ait  été  vendu 
&  adjugé  à  l'encan ,  l'adjudication  ne  laifie  pas  d'en  transférer  le  domaine  de 
propriété  à  l'adjudicataire ,  feute  par  le  propriétaire  de  s'être  préfenté  p  &  d'en 
avoir  demandé  la  récréance  avant  Tadjudication. 

Lorfque  c'efl  un  héritage  ou  autre  immeuble  qui  a  été  faifi  réellement  &  vendu 
par  décret  folemnel  fur  un  pofTefTeur  qui  n'en  étoit  pas  le  propriétaire ,  l'adjudi- 
cation par  décret  ne  laifTe  pas  de  transférer  le  domaine  de  propriété  à  l'adjudica*» 
taire ,  raute  par  le  propriétaire  de  s'être  oppofé  au  décret  avant  qu'il  ait  été  mis 
à  che£ 

253.  Enfin  la  prefcription  eft  une  manière  d'acquérir. par  le  Droit  civil.  Nous 
en  traiterons  plus  amplement  dans  un  Traité  particulier, 

SectionVI. 

Comment  &  par  quelles  perfonnes  acquérons'-nous  le  domaine  de 

propriété  des  chofes. 

$•     I* 

Par  quelles  perfonnes. 

254.  Suivant  le  Droit  Romain ,  nous  pouvons  acquérir  le  domaine  de  pro- 
priété d'une  chofe ,  non-feulement  par  nous-mêmes ,  mais  par  ceux  que  nous 
avons  en  notre  puiflance  :  Acquirimus  nobis  nonfolùm  pernofmctipfos/fidctiam 
ptr  tes  quos  inpoujlatt  habemus;  lu.  lO  y  S.  de  acq*  rer,  dont. 

Suivant  les  principes  de  ce  Droit,  les  efclaves  étoient  regardés  plutôt  comme 

la  diofe  de  leurs  maures ,  que  conune  des  perfonnes  :  c'eft  pourquoi  ils  ne  pou- 

voient  rien  avoir  en  propre  qui  leur  appardnt  ;  &  tout  ce  qu'ils  acquéroient , 

évdw  dès  l'infhnt ,  &  de  plein  droit ,  acquis  à  leurs  maîtres ,  tanquam  ex  te 

/itd  profeSum, 


m 
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Suivant  les  principes  de  ce  Droit ,  la  puiflance  que  les  pères  avoient  fur  leurs 
en&ns  n'étoit  pas  différente  de  celle  que  les  maîtres  avoient  fur  leurs  efdaves. 
Quoique  les  enâns  de  famille  fuflent  capables  de  toutes  fondions  civiles  & 
publiques ,  &  qu'ils  puffent  même  y  auffi-bien  que  les  pères  de  famille ,  être 
promus  aux  plus  grandes  dignités  ;  néanmoins  vis-à-vis  de  leur  père,  en  la  puif- 
iance  de  qui  ils  étoient,  ils  étoient  regardés  plutôt  comme  une  chofe  à  lui  ap- 
partenante ,  que  comme  une  perfonne  ;  ils  ne  pouvoient ,  de  même  que  les  ef- 
cla ves ,  avoir  rien  en  propre.  Ce  principe ,  Qui  in  potejiau  flurius  tfi ,  nihil 
fuum  habtrt  poufiy  d.  L.  lo,  ff.  i ,  étoit  commun  aux  enâns  de  .famille  &  aux 
efclaves.  En  conféquence  tout  ce  qu'ils  acquéroient,  de  quelque  manière  & 
pour  quelque  caufe^ qu'ils  racquifient,  étoit|  dès  rinfhnt.&  de  plein  droit 
acquis  à  leur  père  ou  aieul  paternel,  en  la  puiffance  duquel  ils  étoient  9  /^<« 
quant  ex  rtfuâ  profeSum*  « 

On  commença  fous  les  Empereurs  à  apporter  des  modifications  au  droit  de 
puiffance  paternelle  9  par  rapport  à  ce  qu'acquéroient  les  enâns  de  famille.  Les 
premiers  Empereurs ,  pour  s'attacher  les  gens  de  guerre ,  leur  attribuèrent  plu- 
fieurs  privilèges,  &  entre  autres  celui-ci ,  que  ce  que  les  militaires  qui  feroient 
enfàns  de  Êimille ,  acquerroient  à  l'occafion  de  leur  profeifion ,  leur  feroit  acquis 
auffi  pleinement  que  s'ils  étoient  pères  de  famille ,  fans  que  leur  père ,  fous  la 
puiffance  duquel  ils  étoient ,  y  pût  rien  prétendre ,  fi  ce  n'efl  dans  le  cas  au- 
quell'enfant  de  &mille  feroit  mort  fans  en  avoir  difpofé.  On  appelloit  ce  bien, 
pécule  cajlnnfc  ^  peculium  cajlrçnft. 

Jfuvénal  parle  de  ce  privilège  en  fa  Satire  16; 

Nam  qua  funt  p^rta  lahore 
Miluïa,  placùit  non  tjje  in  cor  père  cenfûs^ 
Qmnc  unet  cujus  regimen  pater, 

* 

Ce  privilège  ne  tarda  pas  à  être  étendu  aux  vétérans.  Par  la  fvdte  les  Em- 
pereurs accordèrent  aux  en&ns  de  Emilie  qui  étoient  employés  au  fervice  de 
la  République ,  ou  qui  étoient  Juges  ou  Avocats ,  ou  qui  profeffoient  les 
fciences  libérales,  le  même  privilège  par  rapport  aux  biens  qu'ils  acquer- 
roient dans  ces  profefSons^  que  celui  que  les  militaires,  en&ns  de  famille, 
avoient  par  rapport  à  ceux  qu!ils  acquéraient  occajione  miUiia  ;  &  on  donoa 
ea  conféquence  aux  biens  que  ces  enfàns.  de  Êunille  avoient  acquis  ainfi ,  le 
nom  de  peadium  quafi  cafirenfc  ,  parce  qu'ils  y  avoient  un  droit  femblable  à 
celui  que  les  militaires ,  eoâins  de  Êimille  ^  avoient  à  l'égard  de  leur  puulium 
cajinnje. 

On  accorda  un^  pareil  privilège  pour  ce  que  les  enfàns  de  famille  «  Ecclé- 
fiafliques ,  recevoient  des  revenus  de  TEglife  ;  &  c'étoit  auffi  une  efpece  de 
paculium  quafi  cafirenfc.  . 

A  l'égard  de  tout  ce  que  les  enfàns  de  .famille  acquéroient  d'ailleurs  que 
tx  caufâ  cafirtnfij  il  y  a  voit  encore ,  gar  le  Droit  dp  Juflinien ,  une  diftinâion. 
Juilinien  avoit  confervé  l'ancien  droit  des  pères  dans  ce  qui  étoit  acquis  par 
leurs  enfàns,  feulement  à  l'égard  de  ce  que  les  enfens  acquéroient  exrtpa-' 
iris  ;  tel ,  par  exemple ,  que  les  gains  qu'auroit  faits  un  enfant  dans  un  com- 
merce dont  fon  père  lui  auroit  avancé  les  fonds.  C'efl  ce  qu'on  appelloit  y?^- 
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laiiuun proftSitium.  Juftînien  avoit  confervé  aux  pères ,  fuivant  l'ancien  Droit,  la 
pleine  propriété  &  la  pleine  difpoiition  de  ce  pécule  ;  Fen&nt  ne  le  retenoh  que 
fous  le  bon  plaifir  de  fon  père ,  qui  pouvoit  le  lui  ôter  quand  bon  lui  fembloit. 

A  regard  des  biens  qu'un  i^nfànt  de  famille  acquéroit  d'ailleurs  que  tx  n 
patris  y  t]uoique  ce  ne  fut  point  ex  caufâ  caftrtnfi ,  aut  quajî  caftrenji ,  tels  que 
ceux  que  Tenant  de  famille  avoit  eus  de  lafucceffion  de  fa  mère  ou  de  Tes  autres 
parens ,  ou  des  dons  ou  legs  qui  lui  avoient  été  faits  par  fes  amis  ;  ces  biens 
tomioient  ce  qu'on  appelloit  puuLium  advtntinum  :  l'enfant ,  félon  le  Droit  de 
luflinien ,  en  acquéroit  pour  lui-même  la  propriété  ;  il  n'en  acquéroit  à  fon 
père  que  fufufruit ,  pendant  le  temps  qu'il  devoit  demeurer  fous  fa  pui/Tance  ; 
duquel  ufufruit  néanmoins  le  père  avoit  droit  de  retenir  la  moitié  ,  lorsqu'il  le 
tnettoit  hors  de  fa  puifTance  par  l'émancipation.  Voyez  le  titre  des  Inftitu- 
tions^per  quasptrf.  cuiq.  acquir.,  §.  /  6*  2. 

255.  A  l'égard  de  notre  Droit  François,  n'y  ayant  point  d'efclaves  en 
France ,  les  principes  du  Droit  Romain  fur  le  droit  que  les  maîtres  avoient 
d'acquérir  tout  ce  qui  étoit  acquis  par  leurs  efclaves ,  ne  peut  recevoir  d'ap- 
plication ,  fi  ce  n'eft  dans  nos  Colonies  où  nous  avons  des  efclaves. 

Le  droit  qu'ont  les  pères ,  fuivant  le  Droit  Romain ,  d'acauérir  ce  qui  efl 
acquis  par  les  enfans  qui  font  en  leur  puifTance ,  n'efl  pas  reçu  dans  les  Provin* 
ces  du  Royaume  qui  ne  font  pas  régies  par  le  Droit  écrit ,  &  qu'on  appelle 
Pays  coutumUr  :  la  puifTance  paternelle  n'a  pas  cet  effet  dans  ces  Provinces  ;  & 
tout  ce  que  les  enfans  acquièrent ,  ils  l'acquièrent  pour  eux^  fans  que  leur  père 
ait  droit  d'y  rien  prétendre. 

Quoique  dans  ces  Provinces ,  la  puifTance  que  les  maris  ont  fur  leurs  femmes 
foit  très-grande ,  &  qu'elles  ne  puifTent  rien  faire  ni  rien  acquérir  fans  être 
autorifées  par  leur  mari ,  ou  à  leur  refiis  ou  déCàut ,  par  le  Juge  ;  néanmoins 
cette  puiflance  en  laquelle"  elles  font ,  n'empêche  point  que  ce  qu'elles  acquiè- 
rent étant  autorifées ,  elles  ne  l'acquièrent  pour  elles-mêmes. 

A  Paris ,  &  dans  tout  le  Pays  coutumier ,  nous  n'acquérons  donc  point  par 
eos  quos  inpoujlatc  habtmus  ,  nous  n'acauérons  c^tper  nofmttipfos. 

256.  Mais  il  faut  obferver  que  nous  fommes  cenfés  acquérir /?fr  nofmetipfos 
le  domaine  des  chofes  que  nous  acquérons  par  le  miniflere  d'autres  perfonnes 
qui  les  acquièrent  pour  nous  &  en  notre  nom ,  ayant  ou  qualité  ou  pouvoir 
de  nous  pour  cet  «ffet. 

C'efl  pourquoi  il  n'efl  pas  douteux  que  les  mineurs  &  les  interdits  acquiè- 
rent tout  ce  que  leurs  tuteurs  ou  curateurs  acquièrent  pour  eux ,  en  leur  nom 
&  qualité  de  tuteurs  ou  de  curateurs  :  Tutor  pupilli ,  pupillct ,  fimilittr  ut  pro^ 
curator ,  emenJo  nomine  pupilli ,  pupilla  ,  proprictaum  illis  acquirit  etiam  ignih- 
rantibus;  L.  13  ,  §.  1  ,  fF.  ^  acq.  rcr.  dom. 

257.  Pareillement ,  lorfque  j'ai  donné  pouvoir  à  quelqu'un  d'acquérir  pour 
moi  une  chofe  ;  auffi-tôt  qu'il  l'a  acquife  &  reçue  au  nom  &  comme  fondé  de 
ma  procuration ,  je  fuis  cenfé  avoir  dès-lors  acquis  par  fon  miniflere  le  do- 
maine de  cette  ckofe ,  quoique  je  n'eufTe  pas  encore  alors  connoifTance  de  l'ac; 
qui^tion  qu'il  çn  ?voit  faite  :  Si  procurator  rem  mihi  emerit  ex  mandata  meo , 
cique  fit  tradita  mto  nomine  ,  dominium  mihi  ,  id  efiproprietas  9  acquiritur  ^eiam 
ignoranti  ;  d.  L.  1 3 ,  pr. 
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258.  Quoiqu'une  perfonne  reçoive  une  chofe  pour  nous  &c  en  notre  nom 
lorfqu'elle  n'a  ni  qualité  ni  pouvoir  de  nous  9  noui  n^acquérons  le  domai  n 
des  chofes  qu'elle  a  reçues  pour  nous  &  en  notre  nomV  que  du  jour  de  not  t 
ratification  de  ce  qu'elle  a  ait  en  notre  nom.  Ceft  pourquoi ,  ii  j'^ai  payé  une 
fomme  de  deniers  que  je  devois  à  quelqu'un  qui  fe  pwtoit  pour  le  charge  de 
procuration  de  mon  créancier  ^  faos  qu'il  le  Ait  ;  quoique  ce  foi-difànt  procu- 
reur ait  reçu  cette  fomme  pour  moii  creaicier  &  au  nom  de  mon  créancier , 
néanmoins  mon  créancier  n'acquiert  le  domaine  de  propriété  de  ces  deniers 
que  du  jour  qu'il  a  ratifié  iè  paiement  qui  en  a  été  Êiit  à  fon  ibi-difant  prociH 
reur ,  &  ce  n'eft  en  conféquence  que  de  ce  jour  que  je  fuis  quitte  envers  lui. 
C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Si  ego  hoc  menu  pecuniam  procunuori  (i)  iem^  ut 
ta  ipfa  créditons  jUret ,  propriuas  qmdem  per  procuratorem  (x)  non  acquintur; 
pouji  tamen  creJitor  etiam  invito  me  raium  habendo  peaudam  Jiuun  facere  ,  qtm 
procurator  in  acc^iendo  (3)  creditoris  duntaxat  negottum  gtffu  ,  &  idcd  créditons 
ratihabitione  liberor;  L.  14 ,  £  ^  neg.  gcjl* 

$.    I  L 

Comment  acquérons^nous  le  domaine  de  propriiti. 


159.  Qrdinairment  ^  pour  que  nous  acquérions  le  dom^e  de  propriété 
d'une  chofe  ^  ii  &ut  que  nous  ayons  la  volonté  de  l'acquérir. 

Cette  volonté ,  à  l'égard  des  mineurs  qui  font  fous  puiflance  de  tuteur  y  & 
éts  interdits  qui  font  iOMS  puiflance  de  curateur ,  Ve  fupplée  parcelle  de  leur 
tutfur  &  curateur  ;  ils  font  cenfés  avoir  voulu  tout  ce  que  leurs  tuteurs  & 
curateurs  ont ,  dans  leurdite  qualité ,  voulu  pour  eux. 

Pareillement ,  à  l'égard  des  acquifitions  que  font  les  G>rps  &  Gnnmunautés; 
la  volonté  d'acquérir  le  domame  de  propriété  des  chofes  qu'ils  acquièrent  9 
dont  lefdits  Corps  &  Communautés  font  par  eux-mêmes  incapables ,  eft  fup- 
pléée  par  celle  de  leurs  Syndics  &  Adminiftrateurs ,  lorfqu'en  leur  qualité 
de  Syndics  &  Âdminiârateurs  ils  acquièrent  poiu:  &  au  nom  defdites  Coaunu* 
nautes. 

£60.  Notre  principe  que  pour  acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une 
chofe ,  il  feut  que  nous  ayons  la  volonté  de  l'acquérir ,  fouffipe  pluîïeurs  excep- 
tions. 

La  première  eft  à  l'égard  des  acquifitions  ^ue  nous  faifons  à  titre  d'acccf- 
iîon  ;  les  chofes  qui  nous  font  acqutfes  à  ce  titre ,  nous  étant  acquifes  vi  ac 
'potejiate  rei  noftrœ ,  par  cela  feul,  ou  qu'elles  proviennent  d'une  chofe  qui  nous 
appartient ,  ou  par  cela  feul  qu'elles  font  partie  d'une  chofe  <jui  nous  appar- 
tient. Cette  acquifitionfe  feit  de  piein  droit ,  même  à  notre  infçu ,  &  par  con- 
iéquent  iàns  qu'il  foit  befoin  que  nous  ayons  vokmté  d'acquérir  les  chofes 
qui  nous  font  acquifes  de  cette  manière. 

i)  Id  efi  €1  ^ul  fe  gerehat  pro  procuratore  creditoris  mû ,  quamvis  mandatum  non  habereu 
.a)  Qui  mandatum  non  habet.         -  -  * 

jj  £mo  accipitndo  nomiat  créditons* 
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161.  Une  féconde  exception  eft  à  1  égard  des  chofes  qui  compofent  une 
fucceifion  qui  nous  eft  déférée.  Le  domaine  de  pr^opriété  de  toutes  ces  chofes 
nous  eft ,  par  la  règle ,  Lt  monfaijît  U  vif,  acquis  dès  Tinftant  de  la  mort  du 
défunt ,  par  lequel  fa  fuccçflion  nous  a  été  déférée  y  même  avant  que  nous 
ayons  connoiflance  de  la  mort  du  défunt  &  que  fa  fucceffion  nous  ait  été 
<ieférée ,  6(  par  conféquent  avant  que  nous  ayons  pu  avoir  la  volpnté  de  les 
acquérir. 

Mais  comme ,  fuivant  une  autre  règle  de  notre  Droit  François ,  *nefi  héritier 
qui  m  veut  y  celui  à  qiii  la  fucceHlon  eft  déférée,  n'eft  cenfé  en  avoir  été  faifi 
dès  Tinftant  de  la  mort  du  défimt  que  dans  le  cas  auquel  par  la  fuite  lui ,  ou 
ceux  qui  feront  kSes  droits  ,  accepteront  cette  fucceffion.  Mai$  fi  celui  ou  ceux 
qui  feront  à-fes  droits  y  renoncent,  il  fera  cenfç  n avoir  janujis  été  faifi  dei 
biens  de  cette  fucceffion ,  &  n'avoir  j^mai^  rien  acquis  d^  Uens  qui  la  com- 
posent. 

26  X.  Notre  principe  que  pour  acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une 
chofe ,  il  faut  que  nous  ayons  la  volonté  de  l'acquérir ,  fouffi-e  une  troifieme 
exception  à  l'égard  des  chofes  qui  nous  font  léguées  par  teftament.  Le  domaine 
de  propriété  de  ces  chofes  eft  cenfé  nous  avoir  été  acquis  de  plein  droit  fimm 
atqm  Mes  legaû  uffit ,  c'eft-à-dire  dès  l'inftant  de  la  inort  du  teftateur  ,  lorf- 
que  le  legs  eft  fait  fans  condition  ;  ou  dès  l'inftant  de  la  condition ,  lorf» 
qu'il  eft  concUtionnel ,  quoique  nous  n'eufHons  encore  connoifTance  ni  de  la 
mort  du  teftateur,  ni  du  legs  qu'il  nous  a  fait ,  &  par  conféquent  avant  que 
nous  ayons  pu  avoir  la  ;Volonte  d'acquérir  les  chofes  léguées ,  pourvu  néan- 
moins que  nous  ne  répudiions  pas  le  legs  par  la  fuite  ;  car  en  ce  cas  nous 
ferions  cenfés  n'avoir  jamais  acquis  les  chofes  qui  nous  ont  été  léguées.  C'eft 
ce  qu'enfeigne  le  Jurifconfulte  :  Si  purï  res  retira  fit  y  &  legatarius  legautm  non 
répudiaient  y  reSd  via  dominium  quod  hareditatis  fuit  y  ad^gatarium  tranfit^ 
nunquam  faStum  httredis  ;  L.  %OyS.  de  leg.  2.  |1  eft  dit  encore  :  Legatum  ità 
dominium  rei  legatarii  fiicit ,  ut  hareditas  keeredis  resfingulas  ;  d.  L.  86. 

Obfervez  que  quoique  le  légataire  foit  cenfé  avoir  acquis  dès  l'inftant  de 
la  mort  du  tewateur  le  domaine  des  chofes  qui  lui  ont  été  léguées ,  il  ne  lui  eft 
pas  néanmoins  pernijis  de  s'en  mettre  de  lui-même  en  pofleffion  ;  il  doit  la  rece- 
voir des  mains  de  l'héritier  :  Mquiffimum  vifum  efi  unumquemque  nonfibi  ipfum 
jus  dicere  occupaûs  legatis  ,ftd  ab  hterede  peure  ;  L.  i ,  §•  i ,  S.  quod  legaiorum ,  &c. 

263.  Pour  que  nous  acquérions  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe,  fo'it 
par  droit  d'occupation,  foit  par  la  tradition  qui  nous  en  eft  feite  par  celui  à 

l'il  feut  que  nous  ayons  la  volonté  de  l'acquérir , 


qui  elle  appartient ,  outre  qu'il  feut  que  nous  ayons  la  volonté  de  1  acqu 


pas  néanmoms  nécefiaire  que  ce  ioit  pour  notre  propre  îait  ;  nous  pou- 
vons acquérir  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  par  le  f^t  d'un  autre  qui 
l'appréhende  f  ou  qui  là  reçoit  pour  nous  &  en  notre  nom. 
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Comment  fe  perd  le  domaine  de  propriété 


Comment  Je  perd  le  domaine  de  propriété» 

■ 

164.  Nous  perdons  le  domaine  de  propriété  dés  chofes  qui  nous  appartien- 
nt  9  ou  par  notre  volonté ,  ou  quelquefois  (ans  notre  volonté  >  &  malgré  nous,^ 

S.    I. 


En  quels  cas  fommcs-nous  cenfis  perdre  par  notre  votante  Je  domaine 

Je  propriété  des  chofes  qui  nous  appartiennent. 

.165.  Une  perfonne  perd  par  fa  volonté  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe 
qui  lui  appartient,  Iprfqu'étant  ufante  de  fes  droits  »  Sg.  capable  d'aliéner, 
elle  £dt  la  tradition  de  cette  chofe  à  quelquHin  à  <}ui  elle  veut  transférer  ce 
dbmaine. 

Il  elt  évident  que  les  perfonnes  qui  ne  font  pas  capables  d^aliéner,  ne  peuf 
.vent  y  par  leur  volonté ,  aliéner  le  domaine  des  chofes  qui  leur  appartiennent^^ 

Voyez  ce  que  nous  avons  àkfuprà ,  StS.  4 ,  n.  znS. 

266.  De  même  que  la  volonté  des  perfonnes  qui  font  feus  puifliance  de 
tuteurs  &  de  curateurs,  eft  fuppléée  par  celle  de  leurs  tuteurs  &  curateurs  pour 
acquérir  le  domaine  de  propriété  des  chofes  que  leurs  tuteurs  &  curateurs ,  en 
kurdite  qualité ,  acquièrent  pour  elles ,  &  qibi^elles  font  cenfées-  avoir  eu  la 
volonté  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  des  chofes  qu'ils  ont  acquifes  pour 
elles  ;  pareillement  la  volonté  de  ces  perfonnes  eft  fuppléée  par  celle  dg  leurs 
tuteurs  &  curateurs ,  à  Tégyd  des  chofes  qui  leur  appartiennent ,  que  leurs 
tuteurs  &  curateurs  ^ienent  en  ladite  qualité  de  tuteurs  &  de  curateurs ,  fans 
excéder  les  bornes  de  leur  adminiftration  ;  &  elles  font  cenfées  avoir ,  par  leur 
volonté ,  fuppléée  par  celle  de  leurs  tuteurs  &  curateurs ,  perdu  le  domaine  de 
propriété  qu'elles  avoient  des  chofes  que  leurs  tuteurs  &  curateurs  ont  ainû 
aliénées. 

Pareillement  la  volonté  dont  les  Corps  &  Communautés  font  incapables  ^ 
efli  fuppléée  par  celle  de  leurs  Syndics  &  Adminiftrateurs ,  à  l'égard  des  chofes 
appartenantes  auxdits  Corps  &  Communautés ,  que  lefdits  Syndics  &  Admi^- 
nîÂrateurs ,.  fans  excéder  les  bornes  de  leur  adminiftration ,  aUenent  en  leurdite 
qualité  de  Syndics  &  Adminiftrateurs  ;  6c  lefdits  Corps  &  Conununautés  font 
cenfés  avoir  perdu  par  leur  volonté ,  fuppléée  par  celle  defdits  Syndics  & 
Adminiftrateurs ,  le  domaine  de  propriété  des  chofes  que  leurs  Syndics- &  Ad- 
miniftrateuiSw  ont  aind  aliénées. 

267-  Une  perfonne  ufaqfe  de  fes  droits ,  &  ^:apable  d'aliéner ,  peut  perdre 
le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  qui  lui  appartient ,  non-feulement  en  le 
feifant  pafler  par  la  tradition  à  ime  autre^  perfonne  ;  elle  peut  pareillement  le 
perdre  par  le  fimple  abandon  quVlte  fai^  de  la  chofe  dont  elle  ne  veut  plus 
avoir  le  domaine:  Si  rcs  pro  dercUclo  habitait  y  fiadm  nofira  cjfc  d^nit^  ôr 
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ôtcupantis  (^i)  fit  ;  quia  iifdem  modis  res  icfinun^  cjfc  noftra  quitus  adquiruntur  ; 
L.  I  ,  fF.  pro  dtnL 

Prociilus  avoit  penfé  que  cette  perfonne ,  rionobftant  cet  abandon ,  confer* 
voit  toujours  le  domaine  de  la  chofe  abandonnée ,  jufqu'à  ce  qu'un  autre  s'en 
fut  mis  en  pofleflîon  ;  mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  :  SU  Proculus  non 
de/incn  tant  rem  domini  ejfe ,  niji  ab  alio  pojftjfa  fucrit.  Julianus  dejintrt  quidem 
omit  un  lis  effe,  nonficri  altcrius  ,  nifi  ab  alio  pojfejfa  fuerit  ;  &  recth;  L.  i,  §•  i  ^ 
ff.  d.  tit. 

Obfervez  que  la  chofe  dont  j'ai  perdu  le  domaine  par  l'abandon  que  j'en  ai 
feit,  devenant  une  chofe  qui  n'appartient  à  perfonne,  jufqu'à  ce  que  quelqu'un, 
comme  premier  occupant,  s'en  foit  mis  en  pofleflion ,  je  puis,  julqu'à  ce  temps , 
fi  je  me  repens  de  l'abandon  que  j'en  ai  fait ,  reprendre  cette  chofe  ,  &  en  la 
reprenant ,  en  acquérir  de  nouveau  le  domaine  de  propriété. 

268.  On  a  Élit'  la  queftion  de  fçavoir  fi  l'on  peut  abandonner  le  domaine 
d'une  chofe  pour  une  partie  indivife  de  cette  chofe  ?  Il  n'eft  pas  douteux  que 
celui  qui  n'a  le  domaine  de  propriété  d'tme  chofe  que  pour  une  part  indiviie  | 
peut  l'abandonner  pour  la  part  qu'il  en  a  ;  mais  celui  qui  a  le  domaine  de  pro- 
priété pour  le  total  d'une  chofe ,  ne  peut  l'abandonner  pour  une  partie  indivife^ 
&  le  retenir  pour  une  autre  partie  ;  car  on  n'abandonne  véritablement  une  chofe 
que  lorfqu'on  n'y  retient  rien  >  jin  pars  pro  dereliSo  habtri  poffit ,  quctri  foUn 
Et  quidem  fi  in  re  cornmuni  fcdus  partem  fuam  reliquerit,  ejus  effè  définit  tu  hoê 

fit  in  parte  y  quod  in  toto  :  atqui  totius  rei  dominus  ,  eficere  nonpotefi  ut  partem 
retineat  ^  partem  pro  dereliSo  habeat  ;  L.  3  ,  ff.  pro  derek 

269.  D  n'en  eft  pas  de  même  d'une  portion  diviféé  d'une  chofe.  Il  n'eft  pas- 
douteux,  par  exemple ,  que  je  puis  perdre  le  domaine  de  propriété  d'un  mor- 
ceau de  terre  qui  fàifoit  partie  de  mon  héritage ,  en  abandonnant  ce  morceau 
de  terre  fans  abandonner  le  furplus  de  mon  héritage  ;  car  ce  morceau  de  terre 
eft  quelque  chofe  de  réel ,  que  j'abandonne  pour  le  total ,  &  dans  lequel  je  ne 
retiens  rien  ;  au-lieu  que  la  portion  indivife  d'une  chofe  eft  quelque  chofe  qui 
ne  fubfifte  que  dans  l'entendement ,  &  qui  ne  peut  faire  la  matière  d'un  aban* 
don  réel. 

270.  Obfervez  que  ceux  qui ,  dans  une  tempête  y  pour  alléger  le  vaifTeau  , 
jettent  à  la  mer  les  marchandifes  qu'ils  ont  dans  le  vaifieau',  n  ont  pas  la  vo- 
lonté de  perdre  \e  domaine  de  propriété  Àes  marchandifes  qu'ils  jettent  à  la 
tner  :  ils  n'ont  d'autre  deiTein ,  en  les  y  jetant ,  que  d'alléger  le  vaifieau  ;  ils 
en  retiennent  le  domaine  de  propriété  ;  &  fi  par  la  fuite  ces  marchandife» 
étoient  ou  retirées^  de  la  mer ,  ou  jetées  fur  le  rivage ,  ils  auroient  droit  de  les 
revendiquer  comme  chofes  à  eux  appartenantes ,  en  payant  les  fiiais  ;  &  ceu» 
qui  s'en  empareroient ,  commettroient  un  vol. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Gaïus ,  en  la  Loi  9  9  §.  8  ,  fF.  de  acq.rer.  dom.  où  après 
avoir  parlé  des  chofes  çua  pro  dereliSis  habentur  ,  il  dit  :  j4lia  caufa  efi  earunv 
rerum  quee  in  tempefiase  maris  ,  kvandce  n'avis  Mufi  ejiciuntur  ;  hi  enim  domint>^ 
mm  permanent ,.  qma  non  eo  anime  e/iduntur ,  quàd  quis  eas  habere  non  vult ,  fed 

(1)  Gomme  éuot  devenue  res^nuUiusyfzt  l'abdication  q^e  nous  avons  faite  de  ce? 
dloinaine^ 
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)quod  magiS'Cum  ipfd  nave  periculum  maris  effugiant:  qud  de  caufi  fi qms  e^s 
ftuHibus  txpulfas  y  vcl  ceiam  in  ipfo  mari  nanSus ,  lucrandi  animo  abjbdcrit , 
furmm  committit. 

Il  en  efl  de  ce  cas ,  dit  Julien ,  comme  de  celui  auquel  un  homme  ^  Te  trou-i 
yant  trop  chargé  y  laifleroit  dans  le  chemin  une  partie  de  ià  charge ,  dans  le 
deflein  de  revenir  la  chercher  ;  L.  8 ,  fF«  J^  £.  Rhod. 

171.  Lorfqu'un  débiteur  y  fur  le  refîis  fait  par  fon  créancier  de  recevoir  une 
fomme  de  deniers  qu'il  lui  doit ,  la  configne  ;  quoioue  par  la  conlignation  qu'il 
a  &ite ,  fi  elle  efi  ;ugée  valable ,  il  foit  libéré  de  (a  dette  y  6c  que  les  efpeces 
confignées  deviennent  y  auflî-tôt  après  la  confignation ,  aux  rifoues  du  créancier  y 
néanmoins  comme  en  les  confignant  y  fa  volonté  n'efi  pas  d'aboiquer  le  domaine 
.  de  propriété  purement  &  fimplement  9  mais  de  le  aire  pafler  au  créancier  y 

r  lorfque  le  créancier  jugera  à  propos  de  retirer  de  hi  confignation  lefdites  eipe* 

ces  ;  il  conferve ,  au  moins  quant  à  la  fubtilité  du  Droit ,  le  domaine  des  efpe- 
ces  confignées ,  jufqu'à  ce  que  le  créancier  en  ait  acquis  le  domaine  y  en  retirant 
de  la  confignation  les  efpeces.  ^oye^  notre  Traité  des  Obligations  ,  n.  S80. 

lyx.  Le  propriétaire  d'tm  héritage  chargé  d'une  rente  foncière,  qui  le  dé* 
guerpit  pour  fe  dédiarger  de  la  rente ,  en  perd  le  domaine  de  propriété  auffi- 
tôt  que  ce  déguerpiflement  a  été  Êdt  en  règle  y  quoique  le  feîgneur  de  rente 
foncière  n'ait  pas  même  encore  accepté  le  déguerpiflement  :  car  le  déguerpifle- 
ment eft  une  abdication  pure ,  fimple  &  abfolue  que  le  déguerpiflant  ait  de 
fon  droit  de  propriété  notifié  au  feigneur  de  rente  foncière  ;  &  ce  n'eil  que 
parce  que  le  déguerpiflant  cefle,  du  jour  de  fon  déguerpiflement ,  d'être  proprié- 
taire de  ITîéritage  ,  qu'il  ceffe  dès  ce  jour  d'être  tenu  de  la  rente.  Maïs  comme 

fondere  ou  fes 

&  que  le 

acquiert  le  droit  d'y  rentrer,  &  d'en  recouvrer  le 

domaine  qu'il  avok  aliéné  ;  quoique  jufqu'à  ce  qu'il  y  foit  rentré  ^l'hétitafte  foit 

ime  choie  qui  n'appartienne  à  pmonne  ,  perfome  néaamMis  n'a  droit  de  s'en 

emparer  à  Ion  préjudice. 

273.  Un  débiteur  qui  fait  à  fes  créanciers  une  ceflion  &  un  abandon  de  fes 
inens  y  foit  en  Juflice ,  foit  par  une  tranfaâion ,  ne  perd  pas  par  cet  abandon  le 
<lomaine  de  propriété  des  chofes  qui  lui  appartiennent ,  comprifes  dans  cet 
dbandoQ  ,  jufqu'à  ce  qu'en  exécimon  de  cet  abandon ,  elles  aient  été  vendues 
par  les  créEmciers ,  &  livrées  aux  acheteurs  :  cet  abandon  n'eu  cenfé  être  autre 
chofe  qu'un  pouvoir  qu'il  donne  à  fes  créanciers  de  jouir  de  ks  biens  &  de 
les  vendre  pour  fe  payer  de  leurs  créances .  tant  fur  les  revenus  que  fur  le  prix: 
Is  qui  bonis  cejpt  y  anu  rtmm  venditiontm  y  utiqtu  bonis  fuis  non  caret  ^  L-  3  ,  £ 
de  uff.  bon» 

S.    IL 

En  quels  cas  perdons  •  nous  fans  notre  conferuement   le   domaine 

de  propriété  des  ckofes  qui  nous  apparùemunt. 

174.  Un  débiteur  perd  fiins  fon  confentement  le  domaine  de  propriété  des 
chofes  qui  lui  appartiennent ,  par  la  vente  qu'en  ont  fidte  fes  créanciers  qui  les 
ont  faifies. 
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Un  débiteur  perd  pareillement  Tans  fon  confenteaient  le  domaine  de  prQ- 
prieté  d'une  chofe  qui  lui  appartient ,  lorfqu'en  exécution  d'un  Jugement  qui 
l'a  condamne  à  la  donner  à  une  perfonoe  à  qui  il  s'ëtoit  obligp  de  la  donner  ^ 
il  en  eft  dépouillé  manu  militari. 

Nous  perdons  pareillement  fans  notre  confentement  le  domaine  de  propriété 
des  chofeîs  dont  on  s'empare  par  autorité  publique ,  pour  quelque  caufe  d'ut}-» 
lité  publicpie  ;  comme  lorfque  le  Roi  s'empare  de  mon  champ  pour  en  &ire  le 
frand-chemin, 

275.  Nous  perdons  auili  le  domaine  des  choies  qui  nous  appartiennent  » 
lorfqu'elles  nous  font  prifes  en  guerre  par  l'ennemi  ;  car  par  le  Droit  des  gens 
£c  les  Loix  de  la  guerre ,  le  propriétaire  de  ces  chofes  en  eA  tellement  dépouillé  » 
que  quand  même  dles  feroient  reprifes  fur  l'ennemi  par  un  corfaire  François  , 
l'ancien  propriétâre  n'en  recouvreroit  pas  le  domaine ,  6c  il  ieroit  acquis  à 
celui  qui  les  a  reprifes  fur  Tennemi  ^  comme  nous  l'avons  vu  fttprÀ  y  n.  07  ; 
pourvu  néanmoins  que  la  chofe  n'ait  été  ref^rife  qu'après  qu'elle  aura  été  au 
moins  vingt-quatre  heures  en  la  poflefSon  de  l'ennemi  :  fi  elle  a  été  reprife  aupar 
ravant ,  le  propriétaire  eu  cenfé  n'en  avoir  jamais  perdu  la  propriétés 

Ce  Droit  des  gens  qui  transfère  le  domaine  de  propriété  des  chofes  prifes 
«n  guerre  à  l'ennemi  qui  s'en  eft  emparé  ^  n'a  lieu  que  dans  le  cas  d'une 
•guerre  folemnellement  déclarée  entre  deux  Souverains  qui  ont  droit  de  faire  ia 
guerre. 

Il  en  efi  autxsment  dans  les  guerres  dviles  ;  nous  ne  perdons  point  le  dor 
maine  de  propriété  des  chofes  qui  nous  appartiennent,  lorfque  ceux  de  la  faûion 
oppofée  s'en  font  emparés  par  la  force.  C'eit  le  fentiment  de  Grotius ,  JU  jure 
bdU  &  pacis ,  lib.  ^  ^tic  (T,  n.Jîn.  A  plus  forte  raifon  9  nous  ne  perdons  pas  le 
domaine  de  celles  qui  nous  font  enlevées  par  des  pirates  &  des  voleurs. 

176*  Enfin  nous  perdons  fans  notre  coôfentement,  &  aaême  à  notre  infçu  ^ 
le  domaine  de  propreté  d'une  chofe  qui  nous  appartient  9  lorfque  celui  qui  la 
pofiede  vient  à  l'acquérir  par  droit  de  preforîption.  Aufli-tot  que  ce  poiTeâeur 
a ,  par  lui  ou  par  (es  auteurs ,  accompli  le  temps  de  la  pofleÂion  requis  pour 
la  prefcription ,  la  Loi  qui  a  établi  la  prefcriptîon  ^  nous  prive  de  plein  droit 
du  domaine  de  propriété  que  nous  avions  de  cette  chofe  ^  &  le  trans&re  à  ce 
poâeffeun 

177.  Au  refte  ^  nous  ne  perdons  pas  le  domaine  de  prc^riété  d'une  chofe  ^ 
pour  cela  feul  que  nous  en  avons  perdu  la  poffeffiQn  f  éc  quoique  nous  ignor 
rions  abfolument  ce  qu'elle  eft  devenue. 

Pareillement ,  fi  un  loup  a  emporté  un  de  mes  porcs ,  je  ne  4>erds  pas  le  do- 
maine  de  propriété  de  ce  porc  tant  qu'il  exifte ,  &  que  le  loup  ne  l'a  pas  encore 
dévoré  :  c'eft  pourquoi  fi  quelqu'un ,  ayant  rencontré  le  k)up  qui  emportoit 
mon  porc,  eft  venu  à  bout  avec  fes  chiens  de  lui  foire  lâcher  fa  proie,  il  eft 
obligé  de  me  rendre  mon  porc  qu'il  a  feit  lâcher  au  loup ,  fi  je  juftifie  que  c'eft 
dans  mon  troupeau  que  le  loup,  l'a  pris  :  Ç^m  pafiori  mto  lupi  portos  tripe^, 
rem  ;  hos  vîcinm  viUa  colonus  ,  cum  robufiis  canibits  quos  pecorisfui  gratid  pafce^ 
hat  conftcutus ,  lupis  tripuUj  atu  canes  extorferunt ....  meliûs  efi  dicere  y  &  quoi 
à  lupo  eripitur  ncfirum mantrt  tandià  quandiù  recipi pojjît  id quod  ertptum  cfl..*» 
lidttnon  anima  furandi  fuerh  colonus  pcrfeauus  •  «  • .  tamcn  quum  rcpofcenti  non 
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rtddit  ^  fupprimere  &  inurcipcre  vidctur  :  quart  fiirti  uncri  cum  artUror  ;  L.  44  ^ 
ff.  de  acq.  ren  dom. 

178.  Ce  principe,  que  nous  ne  perdons  pas  le  domaine  de  propriété  des 
chofes  qui  nous  appartiennent ,  par  cela  feul  que  nous  en  avons  perdu  la  poffef- 
fion ,  fouflPre  exception  à  Tégard  -des  chofes  qui  font  de  nature  à  être  dans  Fétat 
de  communauté  négative  9  tant  qu'elles  ne  font  occupées  par  perfonne,  telles 
que  font  les  animaux  fauvages.  Nous  perdons  le  domaine  de  propriété  de  ces 
animaux  auffi-tôt  qu'ils  ont  ceffé  d'être  en  notre  pouvoir  ^  &  qu'ils  font  re- 
tournés à  l'état  de  liberté  naturelle  :  Quidquid  corum  ccptrimus ,  dit  G^us ,  tb 
fifquc  nofirum  cffe  inulligitur  ,  donec  cuftotUâ  noftrd  cocrcuur  ;  quum  vcrb  tvaftnl 
çuftodiam  nojlram  &  in  libtrtatem  namraUmfc  rtuptrit ,  nojlmm  effc  d^nity  & 
rursùs  occupantis  fit  ;  L.  3  ,  §•  2 ,  fF.  dt  acq.  rcr.  dom.  Naturaltm  auiem  liiena* 
um  recipcrc  inteUigitur  ,  quum  vel  octdos  noflros  cffugcrity  vclitàfa  in  cànfpeSu 
nofiro  \  ut  difficilisjit  tjus  ptrficutio  ;  L.  5 ,  n.  ^.  tit. 

179.  A  l'égard  des  animaux  fauvages  que  nous  avons  apprivoifés,  qui  font 
dans  l'habitude  de  s'écarter  pendant  quelque  temps ,  &  de  revenir  à  la  maifon , 
ils  font  cenfes  être  en  notre  pouvoir  tant  qu'ils  confervent  cette  habitude  ; 
mais'fis'étant  écartés ,  ils  ne  font  pas  revenus  pendant  un  temps  aflez  confidé- 
rable  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  croire  qu'ils  ont  perdu  l'habitude  de  revenir, 
nous  fommes  ceniés  ne  les*  avoir  plus  en  notre  pouvoir ,  &  en  avoir  par  con- 
féquent  perdu  le  domaine  :  In  his  animalibus  qua  confuttudim  abirc  &  redire 
Jolent  9  talis  régula  comprobata  ejl  ^  utcb  ufquc  nofira  ejfe  intelliganiur ,  ionu 
reventndi  animum  habeant  :  qubdji  dificrint  revcrtendi  animum  habcrt ,  definant 
nojlra  ejfc  y  &  fiant  ouupantium.  InuUiguntur  autem  dcfiiffi  revtrtendi  animum 
kaberc  y  tune  quum  revcrtendi  confiutudtnem  deferuerint  ;L.  ^  ,  ^,  ^  ^  ff.  d.  tit. 

i8o.  La  nier  6c  les  rivages  de  la  mer  étant  des  chofes  qui  font  du  nombre 
de  celles  qu'on  appelle  res  communes  ,  qui  font  reftées  dans  l'état  de  commu- 
nauté négative  ;  fi  j'ai  conftruit  un  édifice  fur  la  mer  ou  fur  le  rivage  de  la  mer, 
j'ai  bien  le  domaine  de  propriété  de  la  partie  de  la  mer  qui  eft  occupée  par 
mon  édifice ,  tant  que  je  l'occupe  ;  mais  fi  mon  édifice  vient  à  être  détruit , 
n'occupant  plus  cette  partie  de  la  mer  ou  du  rivage  de  la  mer ,  je  perds  le 
domaine  de  propriété  que  j'avois  de  cette  partie  de  la  mer  ou  du  rivage  ,  la- 
quelle retourne  à  fon  premier  état  de  chofe  commune ,  dont  la  propriété  n'ap- 
partient à  perfonne.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Neratius  :  lUud  videndum  cJi^fitbLuo 
adificio  quod  in  littore  pofitum  erat  yxujus  conditionis  is  locusfit?  hoc  cfi ,  utrùnt 
pumeat  ejus  cujus  fuit  adificium  ,  an  rursùs  in  prijiinum  fiatum  rccidat ,  perind^ 
que  pubUcusJît  ^  acfi  nunquam  in  eo  adificatum  juiffet  ?  quod  propius  efi  ut  exifiin 
fnari  debeat ,  fi  modlb  recipit prifiinam  littoris  fpeciem  ;  L.  i^f  ^,  i  yd,  titf 
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S  E  C  O  N  D  E   P  A  R  T  ï  £• 

Y^U  domaine  de  propriété  que  nous  avons  des  chofes  particulières ,  naît 
JL^une  adion  qu'on  appelle  aSion  de  revendication.  Du  domaine  que  nous 
ayons  d  une  hérédité  que  la  Loi  nous  a  déférée,  naît  une  aâion  contre  ceux  qui 
nous  la  difputent ,  qu'on  appelle  péùtion  d'hérédité.  Nous  traiterons  dans  un 
premier  Chapitre,  de  Taûion  de  revendication.  Nous  traiterons  dans  un  fécond, 
de  la  pétition  d'hérédité. 


«• 


C  HAPITRE    PREMIER. 

Dfi  VABlon  de  lUvcndication. 

* 

iSx.'V'  'A  c Tio N  de  revendiation  eft  une  aâion  qui  nait  du  domaine  de  pro^ 
JLilpriété  que  chacun  a  des  chofes  particulières,  par  laquelle  le  proprié- 
taire qui  en  a  perdu  la  pofleffîon ,  la  réclame  &  la  revendique  contre  celui  qui 
^^n  trouve  en  pofTeâion ,  &  le  ait  condamner  à  la  lui  reftituer. 

L'aûion  de  revendication  çft  une  aâion  réelle  ,  puifqu*elle  naît  d*un  droit 
réel  que  Quelqu'un  a  dans  une  chofe  i  fçavoir ,  du  domaine  de  propriété  qu'il  a 
de  cette  coofe. . 

Quoique  cette  aâion  foit  réelle,  elle  a  néanmoins  quelquefois  des  conclu(ion$ 
perfonnelles  qui  lui  font  acceflbires ,  qui  naiflent  de  quelques  obligations  que 
le  pofleiTeur  de  la  choie  revendiquée  a  contraâées  par  rapport  à  cette  chofe 
envers  le  demandeur  en  reveiMication. 

Sur  cette  aâion  de  revendication ,  nous  verrons  dans  un  premier  Article  , 
quelles  chofes  peuvent  être  l'objet  de  cette  aâion  ;  par  qui  elle  peut  être  donnée , 
&  contre  qui.  Nous  verrons  dans  un  fécond  Article,  ce  que  doit  obferver  le  pro- 
priétaire avant  que  de  donner  la  demande  en  revendication  ;  ce  qu'il  doit  pra- 
tiquer en  donnant  cette  demande  ;  &  quel  eft  l'effet  de  la  demande  en  reven- 
dication pendant  le  procès.  Nous  examinerons  dans  un  troifieme  Article ,  quand 
le  demandeur  en  revendication  d'un  héritage  ou  d'une  rente ,  doit  être  cenfé 
avoir  jufiifîé  de  fon  droit  de  propriété.  Nous  traiterons  dans  un  quatrième  Ar- 
ticle, de  la  reftitution  qui  doit  être  faite  de  la  chofe  revendiquée ,  lorfque  le 
demandeur  a  obtenu  fa  demande.  Pans  un  cinquième  Article,  de  plufieurs 
preftations  perfonnelles  auxquelles  le  poffeffeur  fiu-  qui  la  chofe  eft  revendiquée, 
eft  quelquefois  tenu  envers  le  demandeur  en  revendication.  Dans  un  fixieme 
Article ,  de  celles  auxquelles  le  demandeur  en  revendication  eft  quelquefois 
tenu  envers  le  poftefleur ,  pour  qu'il  doive  lui  délaifter  la  chofe  revendiquée. 

Tome  IF.  ,  *  W. 
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Article    premier. 

Quelles  chof es  .peuvent  être  P objet  de  raSion  en  revendication; 
par  qui  &  contre  qui  peut-elle  être  donnée. 

§.     I. 

Quelles  chofes  peuvent  être  Fohjet  de  Padion  en  revendication. 

282.  Toutes  les  difFérentes  chofes  particulières  dont  nous  avons  le  domaine 
iJe  propriété ,  peuvent  être  Tobjet  de  l'aûlon  de  revendication  ^  les  meubles 
auffi-bien  que  les  immeubles  :  Hac  fpccialis  in  rem  aSio  locum  habu  in  amrûhus 
tàm  animalibus  quàm  his  qua  anima  cartnt  ^  &  in  his  qu(cfolo  continentur;  L.  i^ 
^.  1  y  S.  de  rei  vindic. 

On  donne  dans  notre  Droit ,  à  Talion  de  revendication  des  meubles  cor- 
porels ,  le  nom  dUntiercement ,  qui  lui  eft  particulier.  Nous  en  verrons  la  raifon 
dans  rÀrticle  fuivant. 

•  Cujas ,  dans  fon  Ouvrage  ad  Ubros  dig.  Juliani ,  lit.  ySy  fur  la  Loi  ^G^dtrd 
vindi ,  qui  en  eft  tirée ,  obferve  que  par  le  Droit  Romain  ^  Taôion  de  reven- 
dication n'avoit  lieu  que  pour  les  choies  corporelles.  Dans  notre  Droit  François 
je  ne  vois  rien  qui  empêche  que  le  propriétaire  d'une  chofe  incorporelle ,  putà  ^ 
d'un  droit  de  cenfive ,  d'un  droit  de  champart  ou  d'une  rente  ,  lorfqu'il  en  a 
perdu  la  pofleffion  ^  ne  puilTe  donner  Taâion  en  revendication  de  cettç  chofe 
contre  un  tiers  qu'il  en  trouveroit  en  pofleffion ,  de  même  qu'on  la  donne  pour 
les  chofes  corporelles. 

283.  Il  n'y  a  que  les  chofes  particulières  qui  peuvent  être  l'objet  de  cette 
aftion.  Une  univerfaliié  de  biens ,  telle  qu'eft  une  fuoceffion ,  lorfqu'elle  noiis^ 
eft  conteftée  par  quelqu'un,  ne  donne  pas  lieu  à  l'aâion  de  revendication ,  mais 
à  une  autre  efpece  d'aâion ,  qui  eft  la  pétition  d'hérédité ,  dont  nous  traiterons 
au  Chapitre  fuivant. 

•  Il-en  eft  de  même  de  Tuniverfalité  de  biens  d'une  perfonne  morte  fans  héri- 
tiers, qui  appartiennent  à  un  Seigneur  à  titre  de  déshérence  ;  ou  du  pécule  d'un 
Religieux  défimt ,  qui  appartient  à  fon  Abbé  ou  au  monaftere  :  la  conteftatioii 
fur  le  domaine  de  ces  univerfalités  de  biens  donne  lieu  à  une  aâion  à  Tinûar 
de  la  pétition  d'hérédité  ,  &  non  à  la  revendication. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'univerlàlité  de  biens  ,  ce  qui  n'eft  qu'univcr- 
fallté  de  chofes ,  telle  qu'eft  un  troupeau  de  moutons  ,  un  haras  de  chevaux: ces 
efpeces  d'univeriklités  ne  font  confidérées  que  comme  chofes  particulières ,  & 
peuvent  être  l'objet  de  Taâion  de  revendication  :  Poffe  etiam  gregcm  vindicari 
Pomponius  ,  Ubro  USionum  i5^;  idem  de  armentis  &  de  equitio.  L.  i  ,  §•  3  ,  £  ^ 
rd  vind.        ' 

^84.  L'aftion  de  revendication  étant  une  aûion  par  laquelle  le  propriétaire 
d'une  chofe  la  revendique  fur  celui  qu'il  en  trouve  en  pofleffion ,  il  s'enfuit  que 
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les  choses  qui  n^appartiennent  à  perfonne ,  telles  que  font  celles  qui  font  divlni 
^ttu publici  juris ,  ne  peuvent  être  l'objet  de  Taftion  de  revendication. 

Mais  lorfque  dans  la  dépendance  d\me  terre  il  y  a  une  chapelle  ;  quoiqiie 
cette  chapelle  foit  rts  divinijuris ,  &  qu*en  conféauence  cette  chapelle ,  in  fc  , 
confidéree  féparément ,  ne  foit  pas  fufceptible  ae  Taûion  de  revendication  ; 
néanmoins  elle  entre  dans  Taâion  de  revendication  de  la  terre  ^  comme  une  dé- 
pendance de  la  terre. 

285.  Suivant  la  fubtilité  du  Droit  Romain ,  lorfqu'une  chofe  dont  j*a vols 
le  domaine  de  propriété ,  fe  trouvoit  tellement  unie  à  une  qui  vous  appar- 
lenoit ,  qu'elle  paroiffoit  en  être  une  partie  acceflbire ,  je  ne  pouvois  pas  la 
revendiquer  pendant  qu*elle  y  demeuroit  ainfi  unie ,  parce  qu'elle  étoit  cenfée 
pendant  ce  temps  n'avoir  pas  une  exiftence  particulière ,  &  n'être  qu'une  partie 
de  la  vôtre  à  laquelle  elle  étoit  unie  :  il  falloit  donc  que  j'euffe  recours  à  Taôion 
ad  exhibcndum  ^  contre  vous  pardevers  qui  elle  étoit  ^  pour  vous  faire  condam- 
ner à  la  détacher  &  à  me  l'exhiber;  &  ce  n'étoit  qu'après  qu'elle  avoitété 
détachée ,  que  cette  chofe  ayant  recouvré  l'exiftence  particulière  qu'elle  avoit 
avant  l'union  ;  &  moi  ayant  en  conféquence  recouvré  le  domaine  de  propriété 
que  J'avois  de  cette  choie ,  je  pouvois  la  revendiquer  :  Quœcumqut  aliis  Juncla 
jive  adjeSa  acctffîonis  loco  ccdunt  ^  ea^  quàndià  cokarent ,  dominus  vindlcan  non 
poujl^  fed  ad  exhibcndum  agercpoieji  ^  ut  ftpanntur  ,  &jun  vindicentur;  L.  23, 
§•  5  9  ff.  ^  rci  vind. 

Uans  notre  Droit  on  ne  s'attache,  pas  à  ces  fubtilités ,  &  je  penfe  que 
lorfque  j'ai  perdu  la  poffeffion  d'une  chofe  dont  j'ai  le  domaine  de  propriété , 
je  fuis  reçu  à  la  revendiquer  fur  celui  pardevers  qui  elle  fe  trouve ,  qnoiqu'elle 
fe  trouve  attachée  à  une  chofe  qui  lui  appartient ,  &  qu'elle  en  foit  comme 
une  partie  acceffoire  ;  &  je  fuis  bien  fondé  à  conclure  par  cette  aâion ,  à  ce  qu'il 
^oit  tenu  de  la  détacher  &  de  me  la  rendre.  Voyez  fupràj  n.  lyj  &fuiv. 

s.  I  I. 

Par  qui  peut  être  intentée  CaSion  de  revendication, 

286.  Régulièrement  cette  aûion  n'appartient  qu'à  celui  oui  a  le  domaine  de 
|)ropriété  de  la  chofe  revendiquée ,  &  ne  peut  être  intentée  que  par  lui  :  In 
rem  aclio  competit  ci  qui  aut  Jure  gentium  aut  Jure  civili  dominium  acquifiit  ; 
L.  23 ,  (F.  de  rei  vind.   '  •     '         ^ 

De  là  il  fuît  que  l'acheteur  d'une  chofe  qui  ne  lui  a  pas  encore  été  livrée , 
ne  peut  être  fondé  dans  la  demande  en  revendication  de  cette  chofe ,  parce 
qu'il  n'en  a  pas  encore  le  domailfe  de  propriété ,  qu'il  ne  peut  acquérir  que  par 
la  tradition  qui  lui  en  fera  faite  en  exécution  du  contrat  :  Si  agcr  ex  emptionis 
caufd  ad  aliquem  pertintat ,  non  re9i  hdc  aclione  (  in  rem  )  agi  pourit ,  antequàm 
traditusjit ,  tuncqm  (i)  pojftjjio  amijfa  Jit  ;  L.  50. 
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%%j.  Par  la  même  raifon ,  ii  un  homme  a  acheté  pour  lui  &  ea  (ovk  non( 
une  chofe  avec  une  fomme  de  deniers  que  vous  lui  aviez  donnée  en  dépôts 
vous  n'êtes  pas  fondé  dans  la  demande  en  revendication  de  cette  chofe  ^ 
quoiqu'acquile  de  vos  deniers;  Càt  vous  n'en  avez  pas  le  domaine  de  pro* 
priété ,  n'ayant  pas  été  acquife  pour  vous  ni  en  votre  nom }  Si  ex  edpecuhU 
quam  dtpojiuris ,  is  apud  qtum  collocata  efi ,  Jîbi  pojfejfîonts  comparavu  ,  ipfiqm 
traditct  funi^  ùbi  vtltradiy  vel  qtiafdam  ex  fus  comptnfaùonis  caufâab  invita  «a 
in  te  transferri  injuriojum  </?  ;  L.  6 ,  Cod*  de  rei  vind^ 

Il  y  a  néanmoins  quelques  cas  dans  le  Droit,  oii^  contre  la  rigueur  des 
principes,  on  accorde  à  celui  des  deniers  duquel  une  chofe  a  été  achetée  | 
la  revendication  de  cette  chofe. 

288.  Il  n'eft  pas  néceflaire,  pour  pouvoir  intenter  cette  aâion,  que  le 
domaine  que  nous  avons  de  la  chofe  revendiquée ,  foit  un  domaine  paroit  & 
irrévocable  :  quoique  nous  devions  le  perdre  au  bout  d'un  certain  temps,  ou 
par  ré vénement  de  quelque  condition ,  tant  que  nous  avons  encore  le  domaine 
de  la  chofe,  nous  fommes  fondés  à  la  revendiquer  :  Non  ided  minus  reSiqtdd 
nofirum  ejfe  vindicaiimus  ,  quod  abire  à  nobis  fperatur  y  fi  condiiio  tegati  velÛbtr* 
tans  extiterit;  L.  66  ^  Sn  de  rei  vind. 

Par  exemple ,  le  propriétaire  d'un  héritage  chargé  de  fubftitution ,  tant  que  la 
fubftitution  n'efi  pas  encore  ouverte ,  efl  bien  fondé  à  le  revendiquer. 

289.  Il  n^eft  pas  non  plus  néceflaire  que  le  domaine  de  propriété  que  nous 
avons  de  la  chofe  revendiquée ,  foit  une  propriété  pleine  :  quoique  je  n'aie  que 
la  nue  propriété  d'une  chofe ,  l'ufufruit  appartenant  à  un  autre ,  )'ai  droit  de 
la  revendiquer  ;  car ,  quoique  je  n'en  aie  pas  l'ufufruit ,  je  n'en  fuis  pas  moins 
propriétaire  pour  le  total  ;  l'ufufruit  que  je  n'ai  pas ,  étant  une  fervitude ,  une 
charge ,  plutôt  qu'une  partie  de  la  chofe  :  Re3i  dicimus  eum  fiindum  iotum 
nofirum  eJfe ,  etiam  quum  ufusfruBus  alienus  efi  ;  quia  ufusfruSus  non  dominii 
pars  ^  fed  fervituiis  fit  ^  ut  via  &  iter  ;  necfalsàdici  totum  meum  ejfe  y  cùjus  non 
potefi  ulla  pars  dici  alterius  ^e  ;  L.  15  ,  ffl  li^  verb.  fignif. 

190.  Il  n'efl  pas  néceflaire  non  plus ,  dans  notre  l>roit  François ,  pour  que 
nous  ayons  la  revendication  d'une  chofe ,  que  nous  en  ayons  le  domaine  direô; 
il  fuffit  que  nous  en  ayons  le  domaine  utile  :  im  emphytéote ,  un  engagifle  ont 
cette  aûion. 

291.  Celui  qui  n'a  le  domaine  de  propriété  d'une  chofe  que  pour  une 
partie ,  peut  la  revendiquer  pour  la  part  qu'il  y  a  ,  quand  même  la  chofe  ne 
leroit  pas  fufceptible  de  parties  réelles,  mais  feulement  de  parties intelleâuelles: 
Eorum  quoque  ,  qwie  fini  intérim  dividi  non  pojfunt  ^  partem  peure  pojfe  confiai  ; 
L.  85  ,  $.  3  ,  de  rei  vind. 

192.  Quoique  régulièrement  l'aâion  de#evendicatioû  d'une  chofe  n'appar- 
tienne qu'à  celui  qui  en  e^  le  propriétaire,  on  l'accorde  néanmoins  quelquefois 
à  celui  qui  n'en  eft  pas  le  propriétaire,  mais  qui  étoit  en  chemin  de  le  devemr, 
lorfqu'il  en  a  perdu  la  poflefiion. 

Car  fi  celui  qui  pofledoit  de  bonne  foi ,  en  vertu  d'un  jufte  titre,  une  chofe 
dont  il  n'étôit  pas  propriétaire ,  en  a  perdu  la  pofleflion  avant  l'accompliflement 
du  temps  requis  pour  la  prefcription ,  il  eft  reçu ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  proprié- 
taire de  cette  chofe ,  à  la  revendiquer  par  Taftion  de  revendication ,  contre  ceux 
j^ui  fe  trouvent  la  pofléder  fans  titre. 
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Cette  aôîon  eft  celle  qui  eft  appellée  en  Droit ,  aBio  PuMiciana,  Elle  efl 
fondée  fur  Téquité,  qui  veut  que  celui  qui  étoit  le  jufte  poffeffeur  d'une 
chofe ,  &  qui,  quoiqu'il  n'en  fût  pas  encore  le  propriétaire ,  étoit  en  chemin, 
de  le  devenir ,  foit  préféré  pour  avoir  cette  chofe ,  lorfqu'il  en  a  perdu  la  pof- 
feflion ,  à  un  ufurpateur  qui  s'en  eft  mis  injuftement  en  poffejffion. 

193.  Il  n'eft  pas  précifément  néceffaire  que  le  titre  en  vertu  duquel  j'ai 
pofledé  la  chofe,  fut  un  titre  valable  ;  il  fufHt  que  j'aie  eu  quelque  fujet  de  le 
croire  valable ,  pour  que  je  fois  réputé  avoir  été  jufte  poffeffeur  de  la  chofe  , 
&  que  je  fois  reçu  à  cette  aâion  lorfque  j'en  ai  petdu  la  poffeftîon.  Par  exemple, 
fi  j*ai  acheté  d'un  fou  dont  j'ignorois  le  dérangement  d'efprît ,  une  chofe  qu'il 
m'a  livrée  ;  quoique  la  vente  qu'il  m'en  a  faite ,  en  vertu  de  laquelle  j'ai  pof- 
fédé  cette  chofe  ,  fiit  nulle ,  néanmoins  ,  ne  m'étant  pas  apperçu  de  fon  déran- 
gement d'efprit,  j'ai  eu  fujet  de  la  croire  valable  ;  ce  qui  fuffit  pour  que  je  fois 
réputé  en  avoir  été  jufte  poffeffeur,  &  pour  que  je  fois  reçu  à  cette  aâion  contre 
un  uforpateur  qui  en  auroit  ufurpé  fur  moi  la  poffeffion  :  Marctllus  fcrihit  cum 
fui  àfuriofo  (i),  ignorans  eumfurcre  ^tnûtypojfcujucapen;  crgo  &  Publicianam 
habebit  ;  L.  7,  ff.  de  Pub.  a9. 

En  général ,  l'opinion  d'un  jufte  titre ,  quoiqu'erronée ,  lorfqu'elle  a  un 
jufte  fondement ,  equipolle  au  titre ,  &  fuffit  pour  cette  aftion ,  de  même 
qu'elle  fuffit  pour  laprefcripfion  ;  comme  nous  le  verrons  en  notre  Traité  de 
la  Prefcription. 

294.  Ce  n'eft  ordinairement  que  contre  ceux  qui  poffedent  fans  titre ,  que 
l'ancien  poffeffeur  de  bonne  foi ,  qui  n'eft  pas  encore  le  propriétaire ,  eft  reçu 
à  revendiquer  la  chofe  dont  il  a  perdu  la  poffeffion  :  fi ,  depuis  qu'il  l'a  perdue  , 
la  poffeffion  de  cette  chofe  avoit  paffé  à  celui  qui  en  eft  le  véritable  propriétaire, 
il  eft  évident  qu'il  ne  feroît  pas  recevable  à  la  revendiquer  contre  lui.  En  ce  cas, 
txceptio  jufii  dominii  Pûbliciana  objicienda  efi;h.  16  y  ff.  Je  Publ.  aS.  ;  car, 
comme  oblèrve  fort  bien  Nératius ,  Pûbliciana  aclio  non  ideb  comparata  tfiy  ut  rcs 
domino  aufcratur  ;  h.  17,  d.  tit. 

L'ancien  poffeffeur  de  bonne  foi  n'eft  pas  non  plus  reçu  à  revendiquer  ^ 
chofe  dont  il  a  perdu  la  poffeffion ,  contre  un  poffeffeur  qui ,  fans  en  être  pro- 
priétaire ,  la  pofféderoit  en  vertu  d'un  jufte  titre ,  comme  nous  le  verrons  infrà; 
car  les  deux  parties  étant  en  ce  cas  d'égale  condition ,  le  poffeffeur  aâuel  doit 
avoir  la  préférence  ;  In  pari  caufâ  potior  caufa  pojftjjbris. 

2.95.  Il  y  a  néanmoins  des  cas  oit  l'ancien  poffeffeur  de  bonne  foi  eft  reçu  à 
revendiquer  la  chofe  dont  il  a  perdu  la  poffeffion ,  même  contre  le  propriétaire 
pardevant  qui  elle  fe  trouve  ;  &  à  plus  forte  raifon  contre  un  autre  poffeffeiur 
de  bonne  foi. 

Le  premier  cas  eft,  lorfque  le  propriétaire  pardevers  qui  fe  trouve  la  chofe 
dont  j'ai  perdu  la  poffeffion ,  a  confenti  à  la  vente  qui  m  en  a  été  faite ,  ou  à 
quelque  autre  titre  en  vertu  duquel  je  la  poffédois  ;  comme  dans  Tefpece  que 
rapporte  Papinien. 

Le  propriétaire  d'une  chofe  a  défendu  à  fon  procureur  qui  Tavoit  vendue  de 
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{on  confentement,  d'en  faire  la  tradition  à  l'acheteur  :  la  tradition  qui  en  a  é\i 
faite  à  l'acheteur  ne  lui  en  a  pas  transféré  la  propriété ,  ayant  été  faite  contre  la 
volonté  du  propriétaire.  Néanmoins ,  comme  l'équité  ne  permet  pas  qu'il  con- 
trevienne au  confentement  qu'il  a  donné  à  la  vente  qui  en  a  été  feite  ;  non-feu- 
lement il  ne  fera  pas  reçu  à  la  revendiquer  contre  l'acheteur  qui  la  poiTéderoit , 
lequel  oppoferoit  contre  fon  aâion  txceptiontm  doli  ;  mais  même  dans  le  cas 
auquel  l'acheteur  auroit  perdu  la  poffeffion  de  cette  chofe  qui  fe  trouverolt 
pardevers  le  propriétaire  ,  l'acheteur  feroit  reçu  à  la  revendiquer ,  pcr  aSionem 
Publicianam  y  contre  le  propriétaire,  Papinianus  fcribit  :  Si  quis  prohibuit  vel 
dcnuntiavit ,  ex  caufâ  venditionis  tradi  rem  qu<z  ipfius  voluntate  fuerat  diJiraSa , 
.6*  is  nihilominùs  cradiderit  ,  emptorcm  tuebitur  Prcetor  y  Jîve  poffîdeat  ^  Jive  pcuu 
rem;  L.  14,  fF.  ^  PubL  aS, 

Si  contre  l'aâion  Publicienne  que  l'acheteur  intentera  contre  le  propriétaire, 
ce  propriétaire  oppofe  exceptionem  dominii ,  l'acheteur  oppofera  contre  cette 
exception  le  confentement  qu'il  a  donné  à  la  vente  :  Si  non  autkor  meus  volun^ 
4aie  tudvendidit  ;  d.  L.  14* 

196.  Le  fécond  cas  auquel  l'ancien  pofTeffeur  de  bonne  foi  d'une  chofe  dont 
il  a  perdu  la  poifeilion ,  efl  reçu  à  la  revendiquer  par  l'aâion  Publicienne,  même 
contre  le  propriétaire  de  cette  chofe ,  eft  lorfque  ce  propriétaire  tUt  ou  celui 
qui  la  lui  a  voit  vendue  &  livrée  avant  qu'il  en  fut  devenu  propriétaire,  ou 
quelqu'un  qui  la  tient  de  ce  propriétaire  ;  comme  dans  l'efpece  que  rapporte 
Ulpien  :  Vous  avez  acheté  de  Titius  une  chofe  qui  appartenoit,  non  à  lui,  mais 
à  Sempronius.  Après  la  tradition  que  Titius svous  en  a^ite,  Titius  en  eft 
devenu  propriétaire ,  ayant  été  l'héritier  de  Sempronius.  Vous  avez  depuis 
perdu  la  pofTeffîon  de  cet  héritage  ;  Titius ,  qui  vous  l'avoit  vendu ,  s^tn  eft 
înduement  mis  en  pofTeilion ,  &  l'a  vendu  à  Mœvius ,  à  qui  il  a  transféré  fon 
droit  de  propriété  par  la  tradition  de  l'héritage  qu'il  lui  a  feite.  Ulpien 
décide  que  vous  êtes  fondé  à  intenter  l'aâion  Publicienne  contre  Mœvius^ 
pour  revendiquer  l'héritage ,  fans  qu'il  puifTe  vous  exciper  valablement  de  fou 
droit  de  propriété  vpârce  que  Mœvius  ayant  acquis  l'héritage  de  Titius  votre 
auteur,  qui  vous  l'avoit  vendu  &•  livré,  Titius  n'avoitpu  lui  transférer  un 
A-oit  de  propriété  que  tel  qu'il  l'avoit  lui  même.  Or  le  droit  de  propriété  que 
Titius  avoit ,  ne  l'étoit  vis-à-vis  de  vous  que  quantum  ad  fubtilitatem  Jaris  ; 
il  n'étoit  pas  vis-à-vis  de  vous  un  véritable  droit  de  propriété  dont  il  eût  pu 
exciper  valablement  contre  l'aâion  Publicienne  que  vous  aviez  droit  d'intenter 
contre  lui  :  Mcevius ,  qui  n'a  que  le  même  droit  qu'avoit  Titius ,  ne  peut  pas 
en  exciper  davantage  :  Si  à  Titio  fundum  emeris  qui  Sempronii  trot ,  ifquA 
tibi  traditus  fuerit  prttio  foluto  ;  deinde  Titius  Sempronio  hmres  extiterit ,  &  eunv^ 
dem  {\)furtdum  Mœvio  vendiderit  &  tfadiderit ;  Julianus  ait  œquius  tfft  Prcttorem 
tt  tueri  ;  quia  ttjîipfi  Titius  fundum  à  tepeteretj  exceptione  infachim  comparatây 
vei  doli  mali  fummoverttur  i  &fi  ipfe  eum  pojjîderet ,  &  Publiciandpeteres ,  adversùs 
exceptionem  ,  fi  non  fuus  effet ,  replicatione  utereris  ;  ac  per  hoc  intelligcretureum 


(i)  Dont  TOUS  aviez  perdu  la  poffeffion^  &  dont  Titius  s'étoît  depuis  mis  en  poffcf^ 
iîon. 


Panle  II y  Chàp.  /,  An.  i ^  §.  j.  ^r  ^ 

fundum  rursum  ytndidifft  qucm  in  bonis  non  koBcret  ;  L,  4 ,  §.  3 1 ,  ff.  ^  Jol^  5. 
met.  excepta 

297.  Ûéquité  peut  encore ,  en  d'autres  cas ,  faire  admettre  Tanclen  poffeffeur 


S.    III. 

Contre  ujui  PaBion  de  revendication  doit^elle  être  donnée. 

298.  Le  propriétaire  qui  a  perdu  la  pofleflion  d'une  chofe  ,  doit  donnef 
Paâion  de  revendication  contre  celui  qu'il  trouve  en  poffeffion  de  cette  chofe. 

Psiit-elle  être  donnée  même  contre  celui  qui  en  eft  en  poffeffion  au  nom 
d'un  autre  ?  ou  ne  doit-elle  être  donnée  que  contre  celui  qui  la  poflfede  en 
fon  nom  ?  Ulpien ,  fur  cette  queftion ,  décide ,  contre  le  fentiment  des  Pro-» 
mléiens ,  que  l'aôion  de  revendication  eft  bien  donnée  contre  tous  ceux  qui 
fe  trouvent  en  poffeffion  d'une  chofe  ,  de  quelque,  manière  &  à  quelque  titre 
qu'ils  en  foient  en  poffeffion ,  ou  en  leur  nom ,  ou  bien  au  nom  d'un  autre  : 
Ptgafiis  ait  ah  eo  aptid  qucm  déporta  efi  velcommodata,  vcl  qui  eam  conduxerit. . .  • 
quia  hi  omnts  non  pojjûtnt  (i),  vindicari  non  pojft  :  puto  auum  ah  omnibus  qui 
Uncnt  &  habent  r€jlituendifacuItatem,petipoJ/e;  L.  9,  ff.  ^  rei  vind 

Dans  notre  Droit ,  lorfque  je  trouve  un  homme  en  poffeffion  de  mon  héri- 
tage, ne  pouvant  pas  deviner  s'il  le  ppffede  en  fon  nom  ou  comme  fermier  , 
la  demande  en  revendication  que  j'ai  donnée  contre  lui ,  eft  bien  donnée.  Mais 
lorfque  fur  cette  demande  il  a  déclaré  qu'il  n'eft  en  poffeffion  de  Fhéritage  que 
comme  le  tenant  à  ferme  d'un  tel ,  je  dois  affigner  celui  de  qui  il  le  tient  à 
ferme ,  dont  il  doit  m'indiquer  le  nom  &  la  demeure  :  car  la  queftion  fur  le 
domaine  de  propriété  de  la  chofe  revendiquée  ,  ne  peut  être  traitée  ni  jugée 

avec    ^^   fÀrmîoi*       mil   no    tw-dt-oinrl    t^r^înt  ax/^ir    /*A    Arstm-^^na  •     aIIa   *\ti  «^Aim«-  1'â*MA 

qu' 

poffeffeur 

deur  -en  revendication  ait  juftifié  de  fon  droit. 

Après  que  celui  de  qui  le  fermier  tient  l'héritage ,  a  été  mis  en  caufe ,  &  qu'il 
a  pris  le  fait  &  caufe  de  fon  fermier ,  le  fermier  qui  avoit  été  affigné  en  premier 
lieu ,  doit  être  mis  hors  de  caufe. 

La  même  chofe  doit  s'obferver  à  l'égard  des  chofes  mobilières.  Lorfque 

ouve  ma  chofe  entre  les  mains  d'u 

?nne  qu'à  titre  de  dépôt  ou  de  pri 

lorfqu'elle  aura  déclaré  celui  qui 
prêtée ,  dont  elle  doit  m'indiquer  le  nom  &  la  demeure ,  je  dois  l'appeller  en 
caufe ,  &  c'eft  avec  lui  que  fe  doit  traiter  &  juger  mon  aûion. 


(i)  Suo  nomïnc ,  fed  funt  in  pojjejjlonc  nomïnt  cjus  qui  rem  dcpofuït  ^aut  commoJavit ,  aut 
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299.  Lorfqué  j'ai  perdu  la  poffeffion  d'un  héritage  dont  nous  fommes^* 
vous  &  moi ,  propriétaires  en  commun  &  par  indivis  ^  chacun  par  moitié  ; 
fi  vous  êtes  en  poffeffion  de  cet  héritage  en  commun  avec  Titius  qui  n*y  a 
aucun  droit',  c'eft  contre  Titius  feul  que  je  dois  donner  ma  demande  en  reven- 
dication ,  &  non  contre  vous ,  qui  ne  le  poffédez  que  pour  la  part  que  vous  y 
avez  :  mais  fi  vous  avez  fait  avec  Titius  un  partage  de  cet  héritage ,  &  qu'en 
conféquence  de  ce  partage  vous  poffédiez  feul  une  certaine  portion  divifee  de 
cet  héritage,  je  puis  donner  contre  vous  l'aâion  de  revendication  pour  la  part 
indivife  que  j'y  ai  :  le  partage  que  vous  avez  fait  avec  Titius ,  étant  un  aôe  qui 
m'eft  étranger ,  n'a  pu  me  dépouiller  de  la  part  indivife  que  j'ai  dans  tout 
l'héritage,  &dans  toutes  les  différentes  parties  dont  il  eft  compofé  :  Si  exaquis 
partibus  fundum  mihi  tccum  communem  ^  tu  &  Lucius  Titius  poffLktis ,  noti  ak 
utrifquc  quadrantes  pttcrc  me  dtbtrt ,  ftd  à  Titio  qui  non  fit  dcminus  totumfimifftm. 
Aliur  atqmfictrtis re^onibus pojfidtaùs tum fundum  i  nam -tune fini dubio &  au 
&  â  Titio  partes  fundi  petcre  me  debere.  Quoties  enim  certa  locapojpdtbuntur  y  neuf- 
farib  in  his  aliquam  partem  meam  efje  ;  L.  8 ,  S.  de  rei  vindic. 

300.  La  demande  en  revendication  ne  devant  ni  ne  pouvant  régulièrement 
procéder  que  contre  celui  qui  efi  trouvé  en  poffeffion  de  la  chofe  revendiquée; 
fi  celui  contre  qui  la  demande  eff  donnée ,  dénie  pofféder  la  chofe ,  cela  donne 
lieu  à  un  appointement  par  lequel ,  après  que  le  défendeur  a  foutenu  qu'il  ne 

{>offédoit  point  l'héritage  revendiqué ,  on  permet  au  deinandeur  de  prouver  que 
e  défendeur  le  poffede  :  faute  de  le  prouver ,  on  donne  congé  de  la  demande, 
non  purement  &  fimplement ,  mais  en  conféquence  de  ce  qu'il  ne  poffede  pas 
l'héritage  :  lequel  Jugement  n'empêche  pas  qu'on  ne  puiffe  de  nouveau  donnée 
la  demande  contre  lui  ex  nova  caufâ ,  fi  par  la  fuite  il  vient  à  le  pofféder. 

301.  Lorfque  le  défendeur,  quoiqu'il  ne  poffédât  pas  l'héritage  pour  lequel 
Il  étoit  affigr?é  en  revendication ,  a  néanmoins  cpnteffé  &  foutenu  le  procès , 
con^me  s'il  en  étoit  le  poffeffeur  ;  fi  c'efi  par  erreur ,  croyant  être  affigné  pour 
un  autre  héritage  que  celui  pour  lequel  il  étoit  affign^é ,  Terreur  étant  depuis 
découverte,  il  ne  doit  être  condamné  qu'aux  dépens  ;  inais  s'il  étoit  prouvé 
que  ce  fut  par  qialice  ,  pour  empêcher  le  demandeur  de  coQnoître  le  véritable 
po^effeur  ,  &  de  donner  la  demande  contre  lui ,  afin  que  par  ce  moyen  le 
poffeffeur  pût  accomplir  le  temps  de  la  prefçription ,  le  défendeur  devroit  être 
en  ce  cas  condamné  aux  don^mages  &  intérêts  du  demandeur,  qui,  par  cette 
îtd\iàft ,  auroit  perdu  la  propriété  de  fon  héritage ,  faute  d'avoir  pyi  interrompre 
le  temps  de  la  prefcription  contre  celui  qui  le  poffédoit* 

30Z.  Il  y  a  cette  différence  entre  l'aâion  dç  revendication  8ç  les  aâions 
personnelles,  que  celles-ci  fe  donnent  contre  l^s  héritiers  de  celui  qui  en 
eil  tf  n^ ,  lefqueif  h/iritiers  (sn  font  tenus  quant  à  la  part  pour  laquelli^  ils  font 
héritiers  :  au  contraire  l'aâion  de  revendication  ne  peut  être  donné?  contre 
l'héritier  du  poffeffeur ,  qu'autant  que  cet  héritier  efl  poffeffeur  lul-qiême  de 
la  chofe  revendiquée  ;  ^  il  en  çfl  tenu ,  non  quant  à  la  part  pouf  l^aquelle  il 
efl  héritier  du  défimt  poffeffeur ,  mais  quant  à  la  part  pour  laquelle  il  efl  pof- 
feffeur de  la  chofe  revendiquée  :  de  manière  que  fi  par  le  partage  &it  entre 
1(^  héritiers  du  délunt  poffeffeur  ^  la  chofe  revendiquée  étoit  é(£ue  pour  le 

total 
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total  à  l'un  d'entre  eux ,  Yaùion  de  revendication  procéderoit  contre  lui  pour 
le  total ,  &  ne  procéderoit  point  du-tout  contre  les  autres  héritiers ,  qui  a'en 
pofféderoient  rien. 

La  raifon  de  difFérence  eft  évidente.  Les  aôions  perfonnelles  naiflent  de 
quelque  obligation  contraâée  par  celui  qui  en  eft  tenu  envers  le  demandeur. 
Les  héritiers  de  celui  qui  en  eft  tenu ,  fuccédant  à  toutes  fes  obligations  ,  cha- 
cun pour  la  part  dont  il  eft  fon  héritier ,  c'eft  une  conféquence  qu'ils  foient 
tenus,  pour  cette  part,  des  aâions  qui  naiflent  defdites  obligations.  Au.  con- 
traire Taûion  de  revendication  ne  naiflant  d'aucune  ol)ligation  que  le  poflefleur 
ait  contraâée  envers  le  propriétaire  de  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  la  demande 
en  revendication ,  mais  feulement  de-  la  pofleflîon  qu'il  a  de  cette  chofe ,  fon 
héritier  ne  doit  être  tenu  de  cette  aûion  qu'autant  qu'il  eft  lui  -  même  pof- 
fefleur  de  la  chofe  revendiquée ,  &  quant  à  la  part  pour  laquelle  il  en  efl; 
poflefleur. 

303.  Obfervez  que  quoique  celui  des  héritiers  à  qui  eft  échue  par  le  lot  de 
partage,  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  la  demande  en  revendication,  foit  feul  tenu 
de  l'aûion  de  revendication  vis-à-vis  du  propriétaire  de  cette  chofe,  néanmoins, 
comme  ks  cohéritiers  ont  contrafté  envers  lui  par  le  partage  l'obligation  de 
lui  garantir  cette  chofe;  lorfque  le  propriétaire  a  donné  contre  lui  Taôion  de 
revendication.,  il  a  droit  de  fommer  en  garantie  fes  cohéritiers ,  pour  qu'ils 
ibîent  tenus  de  défendre  avec  lui  à  l'aâion, 

304.  Notre  principe,  que  les  héritiers,  dupoflefleur  de  la  chofe  qui  fait 
l'objet  de  la  demande  en  revendication,  ne  font  tenus  de  l'aftion  de  revendica- 
tion qu'autant  qu*ils  font  eux-mêmes  pofleflTeurs  de  la  chofe ,  a  lieu  à  l'égard 
àes  héritiers  d'un  pofl^'efleur  de  bonne  foi ,  lequel  n'étoit  tenu  de  cette  aûion 
qu'aux  fins  de  délaîfl'ement  de  la  chofe  qui  en  feit  l'objet.  Il  çn  eft  autrement 
des  héritiers  d'un  poflefleur  de  mauvaife  foi,  contre  lequel  le  propriétaire 
avoît  droit  de  demander  non-feulement  le  délaifliement  de  la  chofe ,  mais  en- 
core la  reftitution  des  fruits  que  ce  pofleflTeur  de  mauvaife  foi  en  a  perçus ,  & 
les  dommages  &c  intérêts  réfultans  des  dégradations  qu'il  y  a  faites.  Les  de- 
mandes^cceflibires  ^  l'aftîon  d€\  revendication  étant  des  demandes  qui  naiflent 
fies  obligations  perfonnelles  que  ce  poflefleur  a  contraôçes  de  rendre  les  fruits 
qiril  a  perçus  d'une  chofe  qu'il  fçavoit  ne  lui  pas  appartenir ,  fes  héritiers  » 
qui ,  par  la  qualité  qu'ils  ont  de  fes  héritiers ,  font  tenus  de  fes  obligations , 
quant  à  la  part  pour  laquejle  ils  font  héritiers  ,  doivent  être  tenus ,  quant  à 
la  part  pour  laquelle  ils  font  fes  héritiers  ,  dés  demandes  acceflfoires  pour 
la  reftitution  des  fruits  &  pour  les  dégradations  ,  qui  naiiïent  deldites 
obligations, 

305.  Par  la  même  raifon,  lorfque  j'ai  donné  la  demande  en  revendication 
d'une  chofe ,  même  contre  un  pofTefTeur  qui  étoit  pcfTefTeur  de  bonne  foi  ; 


aflîgnes  en  reprife  d'inftance  ;  quoiqu 
aux  fins  de  délaiflfement  de  la  chofe ,  font  néanmoins  tenus ,  quant  à  la  part 
pour  laquelle  ils  font  héritiers ,  des  demandes  accefToires  qui  prpcédoient  contre 
Tome  IF,  '-  Mmm 
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ce  poflefleur ,  pour  la  reftitution  des  fruits  par  lui  perçus  depuis  la  demande; 
&  pour  les  dégradations  par  lui  feites  depuis  la  demande.  Ceft  ce  qu*enfeîgne 
Paul  :  Si  in  rem  aSumJîtj  quamvls  hœres  poffcjjoris  ^Ji  non  pojfidtat^  abfolvatUTy 
tamtn  (i  quid  ex  pcrfonâ  defunSi  commiffum  jit ,  omnimodb  in  damnationem  vc^ 
niet  ;  L.  42  ,  ff.  ^  rei  vindic. 

La  raifon  efl,  que  ce  pofTefTeur  de  bonne  foi ,  contre  qui  la  demande  en 
revendication  a  été  donnée ,  ayant,  par  la  copie  que  le  demandeur  lui  a  donnée 
de  fes  titres  de  propriété ,  acquis  la  connoiÂance  que  la  chofe  appartenoit  au 
demandeur,  a  commencé  dès-lors  à  devenir  poflefleur  de  mauvaife  foi,  &  a 
contraûé  l'obligation  de  rendre  les  fruits  qu'il  percevroit  depuis  la  demande , 
&  celle  de  conferver  la  chofe  en  bon  état ,  auxquelles  obligations  tous  fes 
héritiers  fuccedent  :  Pojl  lium  contefiatam^  dit  Ulpien^  omnts  incipiunt  maUt 
fidci  poffejfons  ejfcj  qmn  immb  pofl  controverfiam  motam  ....  cœpït  cnimfcire  rem 
adfênonpcrtinenumpoffîdenfe;  L.25,§.  7,fF.  ^  hared.  petit. 

306.  Ûaûion  de  revendication  fe  donne  non-feulement  contre  le  poflefleur 
de  la  chofe  qui  en  eft  Tobjet  ;  elle  peut  auflli  être  intentée  contre  celui  qui 
par  malice ,  pour  fe  fouftraire  à  cette  aûion ,  a  ceflé  de  la  pofliéder  :  Is  qui 
Àntt  littm  contcjlatam  dolo  dtjiit  rem  poffidere ,  tenetur  in  rem  aSione;  L.  17  ,  §.  3  ^ 
fF.  de  rei  vindic. 

Suppofons ,  par  exemple ,  que  vous  avez  trouvé  dans  la  rue  une  bague  pré- 
cieufe  qui  étoit  tombée  de  mon  doigt  fans  que  je  m'en  apperçufle.  Ayant 
appris  qu'elle  étoit  chez  vous ,  par  quelque  perfonne  qui  l'avoit  vue  &  qui  la 
connoiflbit^  je  me  propofois  de  donner  requête  pour  l'entiercer ,  &  de  donner 
contre  vous  la  demande  en  revendication  :  vous ,  en  ayant  eu  le  vent ,  pour 
vous  fouftraire  à  cette  demande,  vous  l'avez  vendue  à  un  pafl^ant  inconnu,  pour 
la  moitié  de  ce  qu'elle  vaut.  Je  ne  dois  pas  être ,  par  votre  dol ,  privé  de  ma 
chofe ,  &  mis  hors  d'état  de  la  revendiquer  :  c'eft  pourquoi  je  dois  en  ce  cas  avoir 
contre  vous  Taâion  de  revendication ,  comme  fi  vous  la  pofléd^ez  encore  ;  & 
faute  par  vous  de  pouvoir  me  la  rendre ,  vous  faire  condamner  à  m'en  payer  le 
véritable  prix  ;  ce  qui  eft  conforme  à  ces  règles  de  Droit,  Qui  dolo  drfUrit pof- 
fidere y  pro  pojjidente  damnatur,  quia  pro  pojjeffione  dolus  ejl;  L.  1 3 1 ,  fr.  ^  iï.  /. 
Etparem  ejfe  conditionem  oportet  ejus  qui  quid  pojjîdeat  vel  haheat ,  atquc  y  tu  cujui 
dolo  malo  factum  efi  quominùs pojpderet  vel haberet;  L.  1 50 ,  (L  tL  tit. 

Article    IL 

De  ce  que  doit  obferver  le  propriétaire  avant  que  de  donner  la 
demande  en  revendication;  de  cequil  doit  pratiquer  en  la  donnant; 
&  quel  efi  l'effet  de  la  demande  pendant  le  procès. 

307.  Le  propriétaire  d'une  chofe  ne  doit  avoir  recours  à  Taflion  de  reven- 
dication que  lorfqu'il  a  perdu  entièrement  la  poflTeflîon  de  cette  chofe.  S'il  y 
eft  troublé  par  quelqu'un ,  il  a  un  très-grand  intérêt  d'intenter  contre  celui  qui 
le  trouble ,  Taûion  en  complainte  pofleflbire ,  plutôt  que  l'aôion  dç  revendi- 
cation j  &  pareillement ,  s*îl  avoit  été  dépofledé  par  violence ,  il  a  un  très- 
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{raod  intérêt  de  fe  pourvoir  par  Taôion  poffeflbire  qu'on  appelle  Vadion  Js 
mnségrande ,  plutôt  que  par  une  demande  en  revendication.  La  raifon  eft ,  quel 
lorfqu*on  en  vient  au  pétitoire ,  il  y  a  beaucoup  plus  d'avantage  à  être  le  pof- 
fefleur  de  la  chofe  qui  feit  Tobjet  du  procès ,  qu'à  être  le  demandeur  ;  parce 
que  celui-ci  eft  chargé  de  prouver  fon  droit  de  propriété  dans  cette  chofe ,  au- 
Ueuquele  poflefleur  n'a  rien  à  prouver  de  fon  côté,  &  eft  toujours  préfiimé  & 
réputé  propriétaire,  jufqu'à  ce  que  le  demandeur  ait  pleinement  prouva  & 
établi  fon  droit  de  propriété. 

C'eft  auffi  le  confeii  que  donne  Gaïus  :  Is  qui  deftir^vit  rem  peurc  ,  animadver^ 
ure  débet  an  aliquo  interdiclo  pojpt  nancifci  pojfcffîonem  ,  quia  longï  commodius  tft, 
ipfum  poffidirt  y  &  advcrfarium  ad  ontra  paitoris  compelltrc  ,  quàm  alio  poffidênte 
puerc  ;  L.  24,  iF.  de  rei  vi/rd. 

308.  Par  le  Droit  Romain ,  celui  qui  fe  propofoit  d'intenter  l'aôion  de  reven- 
dication pour  une  chofe  mobilière,  devoit  intenter  auparavant  l'aftion  ad 
êxhibendum ,  contre  celui  pardevers  qui  fe  trouvoit  la  chofe ,  aux  fins  qu'il 
fut  tenu  de  la  repréfenter ,  à  l'effet  que  la  chofe  étant  repréfentée ,  le  deman- 
deur pût  former  fon  aôion  de  revencUcation  de  cette  chofe ,  ce  qu'il  fàifoit  par' 
cette  formule ,  en  mettant  la  main  fur  la  chofe  revendiquée  :  Aio  hanc  rem 
meam  ejfe. 

Dans  notre  Droit  François,  l'aâion  adexhihendum  n'eft  pas  en  ufage.  Notre 
Coutume  d^Orléans  dit ,  art.  444  :  En  cour  laye  VàSion  afin  £  exhiber  y  ne  /'éat- 
uption  de  deniers  non  comptés  y  nont  lieu. 

309.  Au  lieu  de  cela,  dans  notre  Droit,  au  moins  dans  plufîeurs  CoutM- 
mts ,  pour  parvenir  à  la  revendication  des  meubles ,  on  procède  par  la  voie  de 
Tentiercement. 

L'entiercement  eft  un  aûe  judiciaire  par  lequel  celui  qui  fe  prétend  pro-  • 
priétaire  d'une  chofe  mobilière  ,   la  fait  faifir   &  arrêter  par   le  miniftere 
d'un  Huiffier  ou  Sergent ,  lequel  la   féqueftre  entre  les  mains  d'une  tierce 
perfonne. 

Cet  exploit  d'entiercement  fe  fait  dans  la  forme  des  autres  exploits  d<2 
faifie-arrêt. 

31p.  Cette  voie  d'entîercement,  pour  parvenir  à  la  revendication  des  ch'ofes 
mobilières ,  nous  vient  des  anciennes  Loix  des  Ripuaires.  Nous  y  lifons  au 
titre  25  ,  i7e  intertiare  y  §.  /  ;  Si  qûis  remfuam  cognoverit ,  mittat  manumfuper 
étam ,  &jic  illifuper  quam  intertiatur ,  tertiam  manum  quarat* 

Plufieurs  Coutumes  ont  des  difpofitions  fur  l'entiercement. 

Notre  Coutume  d'Orléans  dit  en  Vart.  4S4  :  La  chofe  mobilière  étant  vue  à 
r  oeil  y  peut  être  entiercée  ,  fauf  le  droit  X  autrui. 

311.  Ces  termes,  étant  vm  cl  l'œil  y  font  connoîfre  que  la  difpofition  de  cet 
article,  qui  permet  au  demandeur  en  revendication  d'une  chofe  mobilière,  de, 
l'entiercer  &  fiéqueftrer  pendant  le  procès,  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  meubles 
corporels.  Il  en  eft  autrement  des  chofes  incorporelles  qui  font  réputées  mo- 
bilières, telles  que  font  les  rentes  conftituées,  dans  les  Coutumes  qui  réputent  les 
rentes ,  meubles.  Le  demandeur  en  revendication  d'une  rente ,  même  dans  ces- 
Coutumes  ,  ne  peut  en  faire  féqueftrer  la  jouiffance  pendant  fe  procès  ;  il  ne  peut 

qu'arrêter  le  principal,  comme  nous  le  dirons  infrà^ 

14^mm  ij 
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311.  Ces  termes ,  fauflc  droit  iT autrui  ^  s'entendent  principalement  du  droit 
de  celui  fur  qui  elle  a  été  entiercée ,  &  entre  les  mains  de  qui  elle  étoit ,  à  qui , 
dans  le  cas  auquel  celui  qui  Ta  fait  entiercer  ne  prouveroit  pas  qu'elle  lui 
appartient  9  elle  doit  ^tre  rendue^  même  avec  dommages  &  intérêts,  fi  aucuns 
il  a  foufFert. 

3 1 3 .  Il  eft  dit  à  la  fin  de  cet  article  :  Et  en  cas  tToppoJition  y  les  biens  arrêtes 
demeureront  en  Jufiice. 

Sur  roppofition  formée  à  l'entiercement  par  celui  qui  étoit  en  pofleffion  de 
la  chofe ,  &  fur  qui  Tentiercement  a  été  fait,  il  doit  en  avoir  main-levée  par 
prôvifion  ,  &  la  chofe  lui  doit  être  rendue ,  en  donnant  par  lui  caution  ;  ou 
inêgie,  s'il  eft  folvable ,  en  faifant  feulement  fes  foumiffions  de  repréfenter  la 
chofe  lorfque  le  Juge  l'ordonnera. 

La  raifon  eft ,  que  la  poffeffion  qu'il  a  voit  de  la  chofe,  le  fait  préfumer  pro- 
priétaire, au  moins  par  prôvifion,  tant  que  celui  qui  l'a  entiercée  n'a  pas  en- 
core prouvé  fon  droit  de  propriété. 

La  main-levée  de  l'entiercement  qu'obtient  celui  fur  qui  il  a  été  feit ,  n'étant 
que  pirovifionnelle ,  la  chofe  entiercée  ne  lui  étant  rendue  qu'à  la  charge  de  la 
repréfenter  toutes  fois  &  quantes  que  le  Juge  l'ordonnera ,  la  chofe  entiercée 
eft  toujours  cenfée  demeurer  fous  la  main  de  Juftice ,  jufqu'à  la  fin  du  i^rocès , 
&  il  ne  peut  en  difpofer.  Ceft  le  fens  des  derniers  termes  de  Van,  4S4 ,  que 
nous  venons  de  rapporter. 

314.  Lorfque  c'eft  dans  un  chemin  ou  dans  un  marché  public  que  je 
trpuve  la  chofe  que  je  prétends  m'appartènir ,  je  puis  la  foire  entiercer  par  le 
miniftere  d'un  Huiflier,  fans  avoir  pour  cela  aucune  permiffipn  du  Juge. 
Mais  lorfque  j'ai  avis  que  quelqu'un  a  dans  fâ  maifon  une  chofe  que  je  pré- 
•tends  m'appartenir ,  je  ne  puis  la  faire  entiercer  dans  ladite  maifon  quVn 
vertu  d'une  permiflîon  du  Juge ,  que  j'obtiens  au  bas  d'une  requête.  Notre 
Coutume  d'Orléans  en  a  une  difpofition  en  Varticle  4SS  :  «  Aucun  ne  peut 
»  entrer ,  ni  faire  entrer  Sergent  ne  autres  perfonnes  en  la  maifon  d'autrui  > 
^  pour  entiercer  &  enlever  les  biens  étant  en  icelle  maifon ,  fans  autorité  de 
»  Juftice  ». 

La  Coutume  entend  par  autorité  de  Jufiice ,  l'Ordonnance  que  le  Juge  met  au 
bas  de  la  requête  qui  lui  eft  préfentée ,  par  laquelle  il  permet  l'entiercement. 

.315.  Celui  qui  a  fait  l'entiercement  doit  afjîgner  devant  k  Juge,  ou  par 
l'exploit  d'entiercement ,  ou  par  un  autre  exploit  fubféquent,  celui  fur  qui  il 
eft  feit,  pour  voir  ordonner  que  la  chofe  entiercée  fera  rendue  à  celui  qui  a.fàit 
l'entiercement ,  comme  chofe  à  lui  appartenante ,  aux  offres  qu'il  feit  de  la  feire 
reconnoître. 

:  Si  celui  fur  qui  la  chofe  a  été  entiercée ,  ne.  la  tenoît  qu'au  nom  d'un  autre, 
putà,  à.  titre  de  dépôt,  ou  de  prêt,  ou  de  louage,  ou  de  nantiflement;  fur  la 
4éclaration  qu'il  doit  faire  de  la  perfonne  de  qui  il  la  tenoit,  celui  qui  a  fait  l'en- 
tiercement la  doit  mettre  en  cmh'j  fuprà  y  n.  2^8. 

.  316.  De  quelque  manière  que  l'inftance  fur  le  domaine.de  la  chofe  entîer- 
ijée,  ait  été  introduite,  foit.fyr  la  demande  de  celui  qui  a  fait  l'entiercement, 
aux  fins  que  la  chofe  liii  foit  rendue,  commp  à  lui  appartenante;  foit  fur  la 
demande  à%  celui  fur  qui  V^ntii^rcçment  a  été  Eût  ^  aux  fins  d'ea  avoir*  maiûT 
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Jevéa;  c'eft  celui  qui  a  fait  rentîèrcèment ,  qui  eft  chargé  d'établir  &  de  prouver 
Je  domaine' qu il  prétend  avoir  de  la  chofe  entiercée;  faute  de  quoi,  celui  fut 
qui  Tentiercement  a  été  fait  ^  fans  qu'il  fojt  obligé  de  faire  de  fon  côté  aucune 
preuve ,  doit  a  voit*  main-levée  de  l'entiercement ,  avec  dépens,  &  même  avec 
dommages  &  intérêts,  fi  aucuns  il. a  fouffert. 

317.  CoTmme  nous  n'avons  pas  ordinairement  des  titres  par  écrit  du  droit  de 
propriété  que  nous  avons  de  nos  meubles ,  à  quelque  fomme  que  puiffe  monter 
la  valeur  de  la  chOfe  entiercée ,  celui  qui  a  fait  Tentiercement  eft  reçu  à  prou- 
ver le  domaine  qu'il  prétend  avoir  de  la  chofe  entiercée,  par  témoins,  auxquels 
elle  fera  repréfentée,  &  qui  la  reconnoîtront  pour  lui  appartenir.  En  confé- 
quence,  fur  fa  demande,  le  Juge  rend  Un  appointement,  par  lequel  il  lui  permet 
de  faire  procéder  à  la  reconnoiflance  de  la  chôfe  ehtiercée ,  par  témoins ,  aux- 
quels elle  fera  repréfentée,  &  qui  dépoferont  de  la  connoiffance  qu'ils  ont 
qu'elle  lui  appartient;  faufà  l'autre  partie  à  faire  faire  de  fa  part,  fi  bon  lui 
femble,  reconnoiflance  contraire. 

Cette  reconnoiflance  fe  fait  devant  le  Juge ,  qui  en  dreflTe  procès- verbal. 

Lorfque ,  par  le  procès-verbal  de  reconnoiflfance ,  le  domaine  que  celui  qui  a 
fait  l'entiercement ,  prétend  avoir  de  la  chofe  entiercée,  paroît  fufïîfamment 
juftifié,  le  Juge  ordonne  définitivement  que  la  chofe  entiercée  lui  fera  délivrée 
comm^  à  lui  appartenante. 

3 18.-  C'eft  par  une  raifon  qui  eft  particulière  aux  chofes  mobilières ,  que  le 
demandeur  en  revendication  peut  les  entiercer,  parce  qu'autrement  le  pofTeflTeur 
pourroit  les  faire  difparoître ,  &  les  fouftraire  à  la  revendication. 

C'eft  pourquoi  on  fuit  une  autre  procédure  pour  l'aftion  de  revendication  des 
héritages ,  tels  que  font  les  maifons  &  les  fonds  de  terre.  Elje  s'intente  par  ua 
fimple  exploit  de  demande ,  par  lequel  le  demandeur  qui  fe  prétend  propriétaire 
d^un  certain  héritage,  aflSgne  celui  qui  en  eft  le  poflefleur,  aux  fins  qu'il  foit 
condamné  à  le  lui  délaiflTer ,  comme  chofe  à  lui  appartenante. 

Le  demandeur  doit  par  cet  exploit,  à  peine  de  nullité  de  l'exploit,  défigner 
la  chofe  qu'il  revendique  ,  de  manière  que  l'ajourné  ne  puîflTe  ignorer  pour 
quelle  chofe  il  eft  aflîgné.  Ceft  pour  cet  effet  que  l'Ordonnance  de  1 667 ,  tit.  ^ , 
art,  j ,  «  veut  que  les  demandeurs  foient  tenus  de  déclarer  par  leur  preq;iier 
»  exploit,  le  bourg,  village  ou  hameau,  le  terroir  ou  la  contrée  où  Théritage 
»»  eft  fitué  ;  fa  confiftance  ;  (es  nouveaux  tenans  &  aboutiflans  du  côté  du 
»  feptentrion ,  midi  ,  orient  &  occident  ;  fa  nature  au  temps  de  l'ex- 
n  ploit  ;  fi  c'eft  terres  labourables  ^  prés ,'  bois ,  vignes ,  ou  d'autre  qualité  ; 
j»  en  forte  que  le  défendeur  ne  puiflTe  ignorer  pour  quel  héritage  il  e(l 
^  aflîgné  H. 

Obfervèz  que  «  s'il  eft  queftîon  d'une  terre  ou  métairie ,  il  fuffit  d'en  dé- 
n  figner  le  nom  &  la  fituation  ;  art.  4  ».  Il  n'eft  pas  néceflfaire  de  détailler  les 
pièces  de  terres  &  les'  différentes  dépendances  dont  elle,  eft  compofée. 
.  4<  Si  c'eft  une  maifon ,  les  tenans  &c  aboutiffans  feront  défignés  de  la  même 
M  manière  ». 

319.  Avant  l'Ordonnance  de  1667,  1«  défendeur  pouvolt  oppôfer  contre 
la  demande  en  revendication  l'exception  qu*on  appelloit  Je  vues  &  montrées ,  aux 
fins  qu'il  fût  donné  afiignation  à  certaia  lieu  ;  jour  &  heure  aux  parties ,  pour 
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partir  enfemble  dudit  lieu ,  &  Te  tranfporter  fur  le  lieu  contentieux ,  oii  le  de«' 
inandeur  devoit  montrer  &  faire  voir  à  l'œil  au  défendeur  les  héritages  qu'il 
entendoit  revendiquer.  L'Ordonnance  a  abrogé  cette  exception,  comme  inutile ^ 
au  moyen  de  ce  que  l'héritage  doit  être  déiigné  par  l'exploit ,  de  manière  à  se 
s'y  pas  méprendre. 

3  lo.  Après  que  le  défendeur ,  qui ,  par  l'exploit  de  demande ,  a  reconnu  pof- 
féder  l'héritage  pour  lequel  il  eft  afligné ,  a  défendu  à  la  demande ,  le  procès 
s'inftruit  &  fe  décide  par  l'examen  des  titres  refpeâifs  des  parties. 

Lorfque  ceux  produits  par  le  demandeur  ne  font  pas  fumfans  pour  juftîfier 
le  domaine  de  propriété  qu'il  prétend  avoir  de  l'héritage  revendiqué ,  le  dé&a« 
deur  n'a^  pas  befoin  d'en  produire  aucuns. 

3 1 1.  Le  défendeur  ne  doit  pas  être  dépofledé  pendant  le  procès  ;  il  doit  con- 
tinuer de  jouir  librement  de  l'héritage  revendiqué ,  jufqu'à  ce  qu'il  inter« 
vienne  une  Sentence  définitive  dont  il  n'y  .ait  pas  d'appel ,  qui  juge  que  l'hé- 
ritage appartient  au  demandeur ,  &  qui  condamne  le  poflefTeur  a  le  lui  dé« 
laifler. 

Si  le  poflefîeur  étoit  appellant  de  cette  Sentence  y  il  continueroit  de  pofTéder 
&  de  jouir  librement  de  l'héritage ,  jufqu'à  l'Arrêt  définitif. 

Le  poiTefleur  n'eft  pas  même  tenu  lors  de  la  demande^  ni  pendant  le  procès; 
de  donner  caution ,  ni  même  de  Êiire  aucune  foumiflion  pour  le  rapport  des 
fruits  qu'il  percevra  pendant  le  procès ,  &  qu'il  feroit  condamné  de  reftituer 
en  cas  que  le  demandeur  obtint  en  fa  demande. 

Le  demandeur  en  revendication  peut  feulement,  pendant  le  procès,  empê-^ 
cher  que  le  pofTefTeur  ne  fàfle  aucune  dégradation  à  l'héritage  revendiqué. 
Par  exemple ,  fi  le  pofTefieur ,  pendant  le  procès ,  fe  mettoit  en  devoir  d'abattre 
des  bois  de  haute-futaie ,  ou  de  démolir  quelque  bâtiment,  le  demandeur  en 
revendication  peut  obtenir  Sentence  qui  &fle  défenfe  au  poflefieur  de  conti'- 
nuer ,  &  qui  permette  à  lui  demandeur  d'arrêter  &  féqueftrer  ce  qui  auroit 
été  déjà  alrâttu* 

311^  Lorfque  quelqu'un  veut  intenter  l'aâion  de  revendication  (Tune  cer« 
taine  rente  qu'il  prétend  lui  appartenir ,  &  dont  un  autre  efl  en  pofleifion , 
&  en  reçoit  des  débiteurs  les  arrérages ,  cette  aûion  doit  s'intenter  par  un  iimplc 
exploit  de  demande,  par  lequel  le  demandeur  doit  défigner  la  rente  qu'il  reven- 
dique ,  par  la  fomme  dont  eil  cette  rente  par  chacun  an ,  &  par  les  noms  ^ 
qualités  des  perfonnes  qui  en  font  les  débiteurs. 

Le  poflefieur  de  la  rente  contre  qui  la  demande  en  revendication  eil  donnée  « 
doit  continuer,  pendant  le  procès,  d'en  jouir  &  d'en  recevoir  les  arrérages. 
Le  demandeur  en  revendication  peut  feulement  arrêter  le  principal  fur  le  débi- 
teur de  la  rente ,  à  l'eâèt  que  le  débiteur  n'en  puifle  faire  le  rachat  au  poiTefTeur 
de  la.  rente  qu'en  y  appellant  le  demandeur ,  &  que  les  deniers  du  rachat  demeu* 
rent ,  pendant  le  procès ,  arrêtés  entre  les  mains  du-Notaire  qui  recevra  l'aâe 
de  rachat.  La  rente  qui  faifpit  l'objet  de  la  demande  en  revendication .  étant , 
par  le  rachat,  convertie  dans  les  deniers  du  rachat,  ces  deniers,  qui  font  des 
meubles  corporels ,  &  qui  font  devenus  l'objet  de  la  demande  en  revendica-» 
tion ,  font  fujets  à  la  féquefirration ,  comoie  le  font  tou$  les  ipeubles  corporeli 
lorfqu'ils  font  revendiqués* 
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Si  le  procès  paroiffolt  pouvoir  durer  long-^temps  ,4e  pofféfletir  poUrroit  être 
reçu  à  demander  que  les  deniers  du  rachat  \wï  fuffént.  délivrés ,  en  donnant  bonne 
&  fuffifante  caution  de  rapporter  la  fomme ,  dans  le  cas  auquel  le  demandeur 
obtiendroit  en  fa  demande  en  revendication. 

ArticleIII. 

Quand  le  demandeur  en  revendication  iun  héritage  ou  ^une  rente 
eji-il  cenfé  avoir  jujiifié  de  fon  droit  de  propriài^  à  V effet  d'obtenir 
en  fa  demande. 

313.  Le  demandeur  en  revendication ,  pour  qu'il  puîffe  obtenir  en  fa  de- 
mande ,  eft  obligé  de  la  fonder  par  le  rapport  de  quelque  titre  de  propriété  de 
Théritage  ou  de  la  rente  qu'il  revendique. 

On  appelle  titre  de  propriété  tous  les  titres  qui  font  de  nature  à  feire  paffer 
d'une  perfonne  à  une  autre  la  propriété  d'une  chofe ,  caufœ  idonea  ad  transfi» 
rmdum  domimum. 

Par  exemple ,  un  contrat  de  vente  de  l'héritage  ou  de  la  rente  revendiquée 
feite  au  demandeur,  ou  à  celui  de  qui  il  juftifie  être  le  fucceffeur,  avant  que  le 
poffeffeur  contre  qui  la  demande  eft  donnée ,  eût  commencé  de  pofféder  cette 
chofe ,  eft  un  titre  qui  peut  fervir  à  fonder  la  demande  du  demandeur. 

Il  en  eft  de  même  a  un  contrat  d'échange ,  ou  de  bail  à  rente,  ou  de  donation  r 
il  en  eft  de  même  d'un  aûe  par  lequel  la  chofe  revendiquée  auroit  été  donnée  en 
paiement  au  demandeur  en  revendication,  ou  à  fon  auteur  ;  &  il  en  eft  de  même 
d'un  aâe  par  lequel  le  demandeur,  ou  fon  auteur,  auroit  été  faififl'un  legs  qui 
lui  auroit  été  fait  de  cette  chofe. 

Un  aôe  de  partage ,  par  lequel  il  paroît  que  la  chofe  revendiquée  eft  échue  au 
demandeur,  de  la  (ucceftion  de  quelqu'un  de  ks  parens,  eft  aufti  un  titre  qui 
peut  fervir  à  fonder  fa  demande. 

3  24.  Lorfque  le  poflefleur  contre  qui  la  demande  eft  donnée ,  établit  que  fa 
pofleffion  eft  antérieure  au  tkre  que  Je  produis  pour  fonder  ma  demande  eh  re-* 
vendication ,  quoiqu'il  ne  rapporte  d'ailleurs  de  fon  côté  aucuns  titres;  ce  titre 
que  je  produis  n'eu  pas  feul  fuffîfant  pour  fonder  ma  demande ,  à  moins  que  je 
ne  produîfe  d'autres  titres  plus  anciens ,  qui  juftifient  que  celui  qui ,  par  le  con- 
trat que  je  produis,  m'a  vendu  ou  donné  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  demande 
en  revendication ,  en  étoit  efFeftivement  le  propriétaire  :  car  je  ne  puis  pas  me 
faire  un  titre  en  me  fàifant  pafTer  une  vente  ou  une  donation  d  un  héritage  que 
vous  pofTédez ,  par  une  perfonne  qui  ne  le  poflfede  pas  ;  vous  êtes ,.  par  votre 
feule  qualité  de  poflefTeur,  préfumé  être  le  propriétaire  de  l'héritage,  plutôt 
que  celui  qui  me  l'a  vendu ,  qui  ne  le  pofTédoit  pas ,  &  du  droit  duqirel  on  ne 
peut  rien  juftifîer. 

Mais  lorfque  le  titre  que  le  demandeur  en  revendication  produit ,  eft  anté- 
rieur à  la  poflfeflîon  de  celui  contre  qui  la  demande  eft  donnée ,.  lequel ,  de 
fon  côté  ,  n'en  produit  aucun ,  ce  titre  eft  feul  fuffifant  pour  fonder  fa  de- 
mande. Celui  qui ,  par  ce  titre ,  a  vendu  ou  donné  au  demandeur  y  ou  à 
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l'auteur  du  demandeur,  l'héritage  revendiqué ,  eft  f^ffifamment  préfumé  en 
avoir  été  le  poiTefleur  &c  le  propriétaire^  &c  lui  en  avoir  &it  pafler  la  poiTeilion 
&  la  propriété. 

3 1 5 .  Il  y  a  plus.  Quand  même  il  fet-oit  confiant  que  celui  qui ,  par  le  titre 
que  je  produis  y  m'a  vendu  ou  donné  l'héritage  que  je  revendique ,  n'en  eût 
pas  été  le  propriétaire  ;  fî  <je  l'ai  acquis  de  bonne  foi ,  ayant  eu  fujet  de  croire 
que  celui  qui  me  vendoit  ou  me  aonnoit  dît  héritage ,  dont  je  le  voyois  en 
pofTeffion ,  en  étoit  le  propriétaire ,  ce  titre  fera  feul  fufEfant  pour  fonder  ma 
demande  en  revendication  contre  le  pofTefTeuf ,  qui  ne  rapporte  de  fon  côté 
aucun  titre.  Il  efl  vrai  que  je  ne  fuis  pas .  véritablement  propriétaire  de  la 
chofe  que  je  revendique,  celiii  qui  me  l'a  vendue  ou  donnQÇ  n'ayant  pas  pu  me 
transférer  un  droit  de  propriété  qu'il  n'avoit  pas  lui-même  ;&  qu'en  confé- 
quence  je  ne  puis  avoir  acHon&m  in  rtm  Jm3atn  ;  mais  '^diaUiomm  in  nm  uii- 
lem  y  feu  Publicianam^  que  celui  qui  a  perdu  la  poflTefSoa  d'un<5  chofe  qu'il  poC-^ 
fédoit  de  bonne  foi,  a  contre  celui  qui  fe  trouva  en  êt^^  en  pdiT^flion  fans  titre , 
comme  nou§  l'avons  vu yî^/rà,  n.  292. 

3 16.  Lorfque  le  demandeur  en  revendication  ,•  &  le  pcfTefTeur.  contre  qm 
raâion  efl  donnée,  produifent  chacun  de  part  &  d'autre,  un  titre  d'acquifi-' 
tion,  ou  ils  ont  acquis  l'unôç  l'autre  dç  la  même. pejtjÇQnoe^^pu.ils  ont  acquis 
4e  différentes  perfonnes,  :'    .        ,    i 

Au  premier  cas  ,  lorfque  le  demandeur  &  le  défendeur  produifent  chacun 
de  leur  côté  un  titre  d'acquifition  de  Théritage  qu  ÏIs  ont  faite  l'un  &  l'autre 
de  la  même  perfonne  ;  quand  même  il  né  ferbit  pas  établi  que  cette  perfonne 
de  qui  ils  prétendent  avoir  acquis  l'un  &  l'autre  l'hcritage ,  en  eût  été  le  pro- 
priétaire, elle  efl  préfumée  l'avoir  été;  &c  celui  qui  a. été  mis  le  premier  par 
çlle  en  pofTeffion  de  l'héritage  qui  fait.  L'objet  de  l'aâion  en  revendication  , 
doit  être  réputé  avoir  acquis  d'elle  la  propriété  <le  l'héritage ,  &  obtenir  fur 
l'aftion  en  revendication  :  î'i  duobus  quisfeparddm  vindid^rit  lonâ  fid^' emcntibus  y 
videamus  quis  magls  Publidand  utipoffît;  utrùm  is  çui  priori  rcs  tradita  tjlyanis 
qui  tantàm  émit?  Et  Julianus  ,  libro  7^  Digefiorum  yfcripjît ,  utjiquidem  ab  eodem 
Tfon  domino  emerint  y  potior  fit  cui  priori  res  trâdita  cjl;  L.  9 ,  §•  4 ,  Ç  <^  PubL 
i^  rem  act, 

327.  Au  fécond  cas,  lorfque  tant  le  demandeur  que  le  défendeur ,  produi- 
fent chacun  de  leur  côté  un  titre  d'acquifition  qu'ils  ont  faite  de  perfonnes 
différentes,  fans  que  l'un  puiffe  établir  plus  que  l'autre  que  la  perfonne  de  qui 
il  a  acquis  fut  le  propriétaire  de  l'héritage ,  les  Proculéiens  penfoient ,  même 
^ans  ce  cas, qu'on  devoit  pareillement  préférer  celui  qui  avoit  le  titre  le  plus 
ancien,  &  avoir  été  mis  le  premier  en  pcfTefEon  de  l'héritage,  comme  nous 
l'apprenons  de  Nératius ,  qui  étoit  de  cçtte  école  :  Uterque  noftrwn  eamdem  nm 
émit  à  non  domino  ....  five  ab  eodem  emimus  yfive  flb  alio  atque  alio  ,  is  ex  nobis 
tuendus  ejl  qui  prior  jus  ejus  apprehendit ,  hoç  efi  cui  primùm  tradita  ejf  ;  L.  31  f 
§.  fn.  n.  de  aS.  empt^  ' 

L'opinion  contraire  des  Sabinieps ,  qui  décident  en  ce  cas  pour  celui  qui  fe 
trouve  en  pofTefïîon  de  l'héritage,  a  prévalu,  C'efl  ce  que  nous  apprenons 
de  la  Loi  9 ,  §.  4,  ff.  de  PubL  in  rem  rt^.,  ci-defTus  citée  ,  où  Ulpien  rapporte 
}£  fentiraent  de  Julien  ;  Si  ab  eodem  non  domino  enurint  y  potior  cui  priori,  res  ira- 

■       '  (liui , 
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-£ta  eft;fi  a  divtrjis  non  dominis  ,  melîor  caiifa  pojpdzntis.  Et  Ulpîen  ajoute  : 
i^  ftnuntia  vcra  ejl.  Cette  décifion  eft  fondée  fur  cette  règle  :  In  pari  caujd, 
xottfa  melior  poffidtntis. 

Article    IV. 

,Dc  la  délivrance  qui  doit  être  faite  de  la  chofe  revendiquée  au  deman* 

dcurj  lorfquil  a  obtenu  en  fa  demande. 

$.     I. 

■Comment ,  oà,&  quand fe  fait  la  délivrance  de  la  chofe  revendiquée p 

au  demandeur  qui  a  obtenu  en  fa  demanae. 

3 18.  Lorfque  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  la  demande  en  revendication ,  eft 
nin  meuble  corporel ,  lequel  a  été  entiercé ,  &  fe  trouve  encore  entre  les  maîns 
éa  féqueftre  au  temps  du  Jugement  définitif,  le  demandeur  peut  retirer  la  chofe 
•des  mains  du  féqueftre ,  en  exécution  de  la  Sentence  qui  lui  permet  de  la  retî-* 
'Xtr ,  comme  à  lui  appartenante. 

il  doit ,  en  la  retirant,  en  donner  par  lui ,  ou  par  un  fondé  de  procuration , 
une  décharge  au  féqueftre ,  &  lui  payer  les  frais  de  garde ,  le  féqueftre  ayant  le 
'droit  de  retenir  la  chofe ,  vtluti  quodam  jurt  pignoris  y  pour  le  rembourfement 
defdits  frais ,  fauf  au  demandeur  fon  recours ,  s'il  y  échet,  contre  le  défendeur  ^ 
;pour  la  répétition  des  frais  qu'il  a  été  obligé  de  rembourfer  au  féqueftre. 

Le  défendeur  rfeft  fujet  à  cette  répétition  que  lorfqu'il  eft ,  ou  poffeffeur  de 
mauvaife  fbi^  ou  lorfqu'il  a  été  en  demeure  de  confentir  à  la  reftitution  de  fa 
chofe  depuis  que  le  demandeur  l'a  &it  reconnoître  pour  lui  appartenir. 

Si  le  défendeur  a  interjeté  appel  du  Jugement,  &  l'a  dénoncé  au  féquefh-e , 
celui-ci  ne  peutplisi  la  remettre  ^  jufqu'aceque  la  Sentence  ait  été  confirmée 
fur  l'appel;  car  l'appel  en  flifpend  l'exécution* 

Loiîque  le  Jugement  a  été  rendu  par  dé&ut ,  le  demandeur ,  pour  pouvoir  , 
en  exécution  de  ce  Jugement ,  retirer  la  chofe  du  féqueftre ,  doit  au  préalable 
fignifier  le  Jugement  au  défendeur  contre  qui  il  l'a  obtenu ,  &  dénoncer  au 
*iëqueffa-e  ce  Jugement ,  &  la  fignification  qu'il  en  a  îàitt  au  défendeur. 

Si  avant  que  le  féqueftre^  en  exécution  de  cette  dénonciation,  eût  remis  la 
chofe  au  demandeur  ,  le  défendeur  lui  dénonçoit  une  oppofition  qu'il  a  formée 
à  la  Sentence,  le  féqueftre  ne  pourroit  plus  feire  la  délivrance ,  jufqu'à  ce  qu'il 
,cût  été  ftatué  fur  l'oppofition. 

3  29.  Lorfque  la  chofe  revendiquée  eft  entre  lei  maîns  du  défendeur ,  contre 
•qui  la  Sentence  a  été  rendue ,  il  doit  la  rendre  au  lieu  oîi  elle  fe  trouve ,  le 
demandeur  à  qui  elle  doit  être  rendue ,  doit  l'y  envoyer  chercher ,  &  c'eft  à 
fes  dépens  qu'elle  doit  être  tranfportée  «n  fa  maifon  ,  ou  en  tel  autre  lieu  qu'il 
juge  à  propos  de  la  faire  tranfporter. 

Néanmoins  fi  depuis  la  demande  le  défendeur  avoit  tranfporté  la  chofe  revend- 
iquée dans  un  autre  lieu  plus  éloigné  que  celui  oii  elle  étoit ,  il  doit  la  rendre 
au  lieu  oii  il  l'a  trouvée  ^  &  l'y  &ire  revenir  à  fes  dépens. 

Tomtir.  Nni^ 
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Ceft  ce  qu'enfeigne  le  Jurifconfulte  Paul  :  Si  rcs  mobilis  paîtafit  f  uti  nfiuu 
dibcat ,  fciliutji  pmftns  non  fit  ?  Et  non  malum  cjl  y  fi  bona  fiddpofftffor  fit  u 
'cum  quo  agitur  y  aut  ibi  rejiitui  ubi  rtsfit  ^  aut  ubi  agitur^fidJumpcibuspuUorisi 
L.  îO  ,S.  de  ni  vind. 

Si  vcrb  mala  fidci  fit  pojfcjjor  qui  in  aUo  loco  tant  rtm  naSusfit ,  idcmfiaaâ 
débet  (^fi:ilic€t  ut  eam  refiitucre  non  teaeatur  nifi  in  eo  loco  ubi  efi:^  fi  vcrb  ab  eo 
hco  ubi  lis  conufiata  efi^  eam  fiibfiraclam  alià  tranfluUrit  ^  ÙÛc  refiituere  débet 
undifiibfiraxerit  y  fumptibusfids  j*  L.  12  ,  ff.  d,  ât» 

330.  Lorfque  c'eft  un  héritage  qiii  Êiit  l'objet  de  Taûlon  en  revendica- 
tion y  le  défendeur  qui  a  été  condamné  à  le  délaifler  au  demandeur ,  fatisfaic 
à  la  Sentence  en  le  laiilant  vacant»  de  manière  que  le  demandeur  puifle  s'en 
jnettre  eiè  pofleffion  quand  il  voudra  ;  8c  s'il  y  a  une  maifon  »  en  kii  remettait 
les  clefs. 

Le  défendeur  qui  a  été  condamné  à  délaifler  un  héritage  ou  autre  chofe  fur 
une  demande  en  revepdication  9  n'eâ  tenu  de  délaifler  que  les  chofes  qui  en 
font  partie  ;  à  Tégard  de  celles  qui ,  fans  en  faire  partie ,  fervent  feulement  à 
jfon  exploitation ,  il  n'eft  pas  obligé  de  les  délaifler  9  ii  elles  ne  font  nommé- 
ment comprifes  dans  la  demande  en  revendication ,  &  dans  la  Sentence  inter- 
venue fur  cette  demande.  C'efl  conformément  à  ce  principe  qu'Ulpien  dit  : 
Armamenta  navisfinffda  eruni  vindkanda  ,  fcapha  quoquc  ftparatim  vindicabi^ 
tur  ;h.  '^y  ^.  i  jS.  de  ni  vind. 

Sur.  les  chofes  qui  (ont  cenfées  aire  ou  non  partie  d'un  héritage  ,  Voye^ 
notn  Traité  de  la  Communauté 

Lorsque  le  défendeur  a  des  meubles  dans  la  maifon  revendiquée  qu'il  eft 
eondamné  de  délaiûer,  on  doit  lui  accorder  un  débi  pour  en  ^e  le  déloge- 
ment :  ce  délai  eft  laiffé  à  l'arbitrage  du  Juge. 

331.  Lorfque  c'eft  une  rente  due  par  un  tiers ,  qui  Eût  l'objet  de  l'aûion  en 
revendication ,  la  Sentence  qui  condamne  le  défendeur  à  la  délaiffer  au  deman- 
deur fans  reftitution  des  arrérages  pafles ,  peut  s'exécuter  ^ns  qu'il  intervienne 
aucun  fait  de  la  part  du  défendeur  contre  qui  elle  a  été  rendue ,  par  la  fignifi- 
cation  de  la  Sentence  que  le  demandeur  fera  au  débiteur  de  la  rente ,  avec  fom- 
m^ion  de  ne  plus  paver  dorénavant  à  d'autre  qu'à  lui. 

Si  néanmoins  k  de&ndeur  contre  qui  la  Sentence  a  été  rendue ,  retenolt 
quelques  titres  concernant  la  renie  revendiquée ,  il  feroit  obligé  de  les  remettre 
au  demandeur, 

$.    IL 

En  j[uel  état  doit  être  rendue  la  chofe  revendiquée, 

332.  On  doit  feire  à  cet  égard  une  diftinftion  entre  le  poffefTeur  de  bonne 
§01  &  le  poiTefTeiir  de  mauvaifç  foi. 

Lorfque  le  poffeffeur  contre  qui  la  demande  a  été  donnée ,  étoit  un  pofTef- 
feur  de  mauvaife  foi ,  il  doit  rendre  la  chofe  en  auffi  bon  état  qu'elle  étoit 
Jorfqu'il  s'en  eft  mis  induement  en  poifeilion  :  il  eft  tenu  des  dommages-inté- 
rêts réfultans  de  toutes  les  détériorations  qui  y  ont  été  faites  depuis.  La  raifon 
eft^  que  tout  pofteffeur  de  mauvaife  Ê>i. d'une  cbofe^  çomraèe  par  la  coq- 
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fioklknce  qu'il  a  que  la  chofe  ne  lui  appartient  pas ,  l'obligation  de  la  rendre 
à  la  perfonne  à  qui  elle  appartient ,  ou  préfentement  s'il  la  connoît,  ou  auifi- 
tôt  qu'il  la  découvrira ,  laquelle  obligation  naît  de  ce  grand  précepte  du  Dé- 
calogue  :  Bien  cT autrui  ne  retiendras  à  ton  efcient.  Toute  obligation  de  donner 
ou  rendre  une  chofe ,  renferme  Tobligation  acceflbire  que  le  débiteur  contraâe- 
ie  conferver  cette  chofe  en  bon  état ,  &  de  ne  la  point  détériorer ,  pour  pou* 
voir  s^'acquitter  de  fon  obligation. 

L'héritier  dli  autre  fuccefleur  univerfel  du  poffeffeur  de  mauvaîfe  foi ,  quand 
Blême  il  croiroit  de  bonne  foi  que  la  chofe  lui  appartient ,  e(l  tenu  des  dom« 
Biages  &  intérêts  réfultans  de  tQutes.les  dégradations  provenues  du  fait  ou  de 
la  faute  ,  foit  du  défunt  ^  foit  de  lui  ;  car  comme  héritier  on  fuccefleur  univerfel 
du  défunt ,  il  a  fuccédé  à  l'obligation  contraâée  par  le  déflmt  de  confervev 
la  chofe  en  bon  état ,  &  de  ne  la  point  détériorer  :  fa  pofTeffion,  n'étant* autre 
chofe  que  la  continuation  de  celle  du  défunt ,  en  a  tous  les  vices. 

333.  A  l'égard  du  pofTefleur  de  bonne  foi  ^  il  n'eft  pas  tenu  des  dégradation^ 
qu'il  auroit  pu  &ire  dans  la  chofe  qui  fait  l'ohjet  de  la  demande  en  revendl- 
,  cation ,  pendant  tout  le  temps  que  fa  bonne  foi  a  duré ,  à  moins  que  ce  né 
fuflent  des  dégradations  dont  il  eût  profité  ;  comme  s'il  avoit  aban^  des  bois 
de  haute-fiitaie  fur  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  l'aâion  en  revendication ,  dont 
H  auroit  reçu  le  prix  %  il  n'eft  pas  douteux  en  ce  cas ,  qu'il  doit  rendre  au 
demandeur  en  revendication  le  prix  dont  U  a  profité ,  l'équité  ne  permettant 
pas  que  quelqu'un  puiiTe  profiter  du  prix  de  la  chofe  d'autrui  y  aux  dépens  du 
propriétaire. 

A  l'égard  de  toutes  les  dégradations  dont  le  pofleffeur  de  bonne  fei  contre 

2ji  la  demande  en  revendication  a  été  donnée,  n'a  pas  profité ,  &.qui  ont  ét$ 
ites  pendant  que  la  bonne  foi  de  ce  poiTefleur  a  duré ,  fk  avant  la  demande,  ce 
poflefleui-  Tien  eft  aucunement  tenu  ;  mais  il  eft  tenu  de  toutes  celles  qui, 
depuis  la  demande ,  font  provenues  de  fon  fait  ou  de  fa  faute  ;  car  par  la  de* 
mande  dans  laquelle  le  demandein*  lui  donne  copie  de  ies  titres  de  propriété  , 
il  ceffe  d'être  poffeffeur  de  bonne  foi ,  &  il  contraâe  l'obligation  de  reflituer 
la  chofe,  au  cas  qu'il  foit  jugé  qu'elle  appartienne  au  demandeur,  iç  par'confé* 
quent  celle  de  la  cohferver  en  bon  état  &  de  ne  la  pas  détériorer,  qui  en  eft 
acceffoire.  C'eft  fiiivant  des  diilinâions  qu'on  doit  entendre  ce  que  dit  Ulpien  ; 
Si  deurhor  resfaSafa  ,  ratiorum  Judex  katerc  Mdk  ;  L.  1 3  ,  C  de  m  rind. 

ArticleV. 

D^  la  rtjlitunon  des  fruits  dont  h  défendeur  doit  faire  raifort  au 
demandeur  qui  a  jufiifii  de  fon  droit  de  propriété  de  Ut  thoft 
revendiquée. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Paragraphe ,  à  l'égard  de  quelles  chofes  îl  y 
A  lieu  à  la  re&itution  des  firuits  dans  l'aâion  de  revendication  ;  dans  un  fécond , 
nous  verrons  depuis  quel  temps  le  poffeffeur  de  mauvaîfe  foi  doit  feire^raifon 
au  demandeur,  &  de  quels  fruits.  Nous  examinerons  dans  un  troifieme  Para- 
graphe ,  depuis  quel  temps  le  poffeffeur  de  bonne  fol  efl  obligé  de  rendre  les 

Nnn  îj 
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fruits.  Nou)5  expoferons  dans  un  quatrième,  quels  (ont  les  principes  du  Droit 
François  ïur  la  reftitutioti  des  fruits. 

A  Ngard  de   quelles  chofes  y  a-t-il  lieu  à  *  la  rejhtution  des  fruits 

dans  l'aSion  de  revendication.  ^ 

334.  Il  y  a  lieu  à  la  reiftitution  des  fruits  dans  l'aâion  de  revendication  J 
foit  que  ce  foit  un  héritage  ou  un  autre  immeuble  qui  foit  revendiqué  »  foit 
que  ce  foit  un  meuble  ;  non-feulement  lorfque  c'eft  une  chofe  frugifere  qui 
produit  des  fruits  natureb  9  comme  eft  ime  vache,  un  troupeau  de  moutons; 
mais  pareillement  lorfque  c'efl  une  chofe  qui  ne  peut  produire  que  des  fruits 
civils ,  tel  qu'eft  un  navire  :  Si  navis  à  tmdafidei  pofftjjon  pttatur  ,  &ftu3ûÉ 
mjUmandifunt ,  ut  in  iabtrnâ  &  arta  qiut  locarifoûnt  ;  L.  61  ^  S^dc  rei  vind. 

En  général ,  il  fuffit  que  le  demandeur  eût  pu  retirer  de  fa  chofe  quelque 
utilité  appréciable  à  prix  d'atgent ,  dont  le  poflefleur  Ta  privé  en  la  retenant 
injuftement. 

Si  c'étok  la  nue  propriété  d^une  chofe  qui  fut  l'objet  de  la  demanda  enr 
revendication ,  il  n'y  awoit  auame  reftitution  des  fruits  à  faire ,  û  ce  n'eft 
depuis  qu'elle  feroit  devenue  propriété  pleine  par  l'extinâk>n  de  rufufruit  qut 
feroit  furvenue  depuis  la  demande  :  Fideamus  y  nous  dit  Gains ,  an  in  omni- 
bus rdfus  petiûs  infruSus  quoqm  condemnctur  poffejfor  ?  Quid  cnimji  argentum  y 
OMt  vcjlimentumj  aiu  aliamjhmltm  rem  ?  quid prattrcà  fi  ufumfru3um  aiu  nudam 
froprietatcm  ^  quum  alienus  ufusfru3usfit ,  pttierit  ?  neque  tnim  nuda  proprietatis  , 
quod  ad  proprietatis  nonun  ateinet ,  fruSus  uUus  inteUigi  poujl  ;  neque  ufàsfruSùs 
rursùs  fruits  ( i  )  déganter  eomputabitur  :: quid  igiturfii  nuda  proprietas  pttitafii  ^ 
JEx  quo  perdiderie  fruHuarius  uJum/ruHum,  afiimataneur  in  petitiont  fruBas.  Item 
fivfusfruBus  petitus  fit  (1),  Proadus  ait ,  in  frucbis  perceptos  condemnaru  Pra^ 
tereà  Gallus  Mlius  putat  y  fi  vtfiimenta  autfcyphus  petitafint  y  in  fruSu  hac  nu^ 
merandaeffe ,  quod  locatd tare mercedis  nomine capi potuerit  ;  L«  1 9 ,  ff.  ^ ujisr. 

Ce  qui  eft  dit  à  la  fin  de  ce  texte  y  que  dans  la  demande  en  reven<Ucationp 
Jun  gobelet  ou-  d'un  habit ,  le  poifeiTeur  étoit  condamné  à  faire  raîfon  des» 
loyers  qu'on  eût  pu  retirer  de  ces  chofes ,  me  paroît  devoir  être  reflreint  z\k 
cas  auquel  le  demandeur  en  revendication  feroit  un  homme  d'un  état  à  donner 
à  loyer  ces  chofes, 

Papinien  nous  enfeigne  pareillement  qu'il  y  a  lieu  à  la  reftitution  des  fruits- 
dans  les  demandes  en  revendication ,  lors  même  que  la  chofè  revendiquée  eft 
dénature  à»  ne  produire  aucuns  fruits  naturels,  &.  qu'il  fufiit  quelle  en  pro- 
duife  de  civils  par  l'ufage  qu'on  en  fait  :  Quum  in  rem  agitur ,  dît-il ,  eomm 
qttoque  nomine  quœ,  ufui  non  fiuSui  funt  y  refiitid  fructus  certum  ejl  i  L.  64 ,  ff.  ^ 
rei  yind. 


(1)  Proprièentm ,  non  fiftâus  if  fins  juris  ufusfrtUhu  ,  fid  ni  eiijas  quis  vfumfruSlum  kabté 
fruSUs  funt. 

(a)  Aaiont  m  rem  confcfforlâ^ 


Pûrtie  IJ,  Chap.  1,  Art.  $y  §.2  âj,  4^^ 

S.    II. 

Depuis  quel  temps  le  pojfejf^ur  de  mauvaife  foi  efl-il  tenu  de  faire 

raifort  des  fruits  ;  &  de  quels  fruits, 

335.  Le  poffeffeur  de  liiauvaife  foi  eft  tenu  de  fairi  raifon  de  tous  les  fruits. 
de  la  chofe  revendiqiïée  qu'il  a  perçus ,  non-feulement  de:  ceux  qu'il  a  perçus 
depuis  la  demande  ,  mais  de  tous  ceux  qu'il  a  perçus  depuis *fon  indue  poffef- 
fion  :  Ccrtumtfi  malafidei  pojfejjorem  omnes  fruSus  folert  prajiare  cum  ipfdref 
L.  22  yCod.  de  rei  vind.  • 

Il  eft  tenu  de  faire  raifon,  même  de  ceux  qui  proviennent  des  feraencts^ 
qu'il  a  mifes  dans  les  terres  revendiquées  ,  &  des  laboar&quHl  y  a  faits  ;  fauf 
que  fur  le  prix  defdits  âaiits  ,  on  doit  lui  &ire  dédirûioa  de  fes  femences  &C 
de  fes  labours. 

La  raifon  eft  ,  que  tous  les  fiaiits  que  la  terre  produit ,  font  des  acceffoirea- 

de  la  terre  ,  lefquels  »  aufli-tôt,  qu'ils  font  perçus  y  font  acquis  ;  jun-acuj^nis  y* 

'au  propriétaire  defdites  terres,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà^  n.  iSt ,  plutôt 

qu'à  celui  qui  les  a  enfemencées  &  labourées.  De  la  cette  maxime  :  Omnis> 

fruBus  non  jurtftminis  ,  fidjurt  fait  percipitur  /  L.  25  ,  fF.  Jlc  ///iir.  • 

Le  poftefleur  eft  tenu  de  faire  raifon  ^  non-feulement  des  ^uits  qui  font  né^ 
de  la  chofe  même,  qu'on  appelIejiff/yj/5  numrcls  ;  il  doit  paicillenient  aire  raifoi> 
des  fruits  civils ,  comme  nous  l'avons  vu  au  Paragraphe  précédent*' 

yy6.  Le  pofteffeur  de  mauvaife  foi  eft  tenu  de  feire-  raifon ,.  non^féulementJ 
des  fruits  qu'il  aperçus,  mais  même  de  ceux-  qu^il  n'a  pas  perçus,  mais  qije 
k  demandeur  eât  perçus,  s'il  lui  eût  rendu ^la  chofe  :  Gcmralittry  dit'Papinien^ 
quum  dtJruBibus.  ajlimandis  quœritur ,  confiât  adverti  dthtrc ,  non  an  malttfidcù 
pofftffor  fruitusjît ,  fed  an  pttitor  fnù  potuerit  y  fi  à  poffidert  îicuifitt  •;.  L»  62  ^ 
5.  I  ,  ff»  ^  ni  vind. 

La  raifon  eft,.  que  le  poffeffeur  dé  mauvaife  foi  contraÔe,  par  la  connpif*-^ 
iance  qu'il  a  que  la  chofe  ne  lui  appartient  pas ,  l'obligation  de  la  rendre  z^ 
propriétaire  :  faute  d'y  fatisfàirev  il  eft  tenu  des  dommages  &  intérêts  réfultahs> 
de  ion  obligation ,  dans  lefquels  font  compris  les  fhuts  de- 1»  chofe-que  ler 
propriétaire  a  manqué  de  percevoir.  : 

L'héritier  ou  autre  fucceffeur  univerfel  dû  pcflçffeur  de  mauvaife  foi  ^ 
quand  même  il  auroitcru  de  bonne  foi  que  la  chofe  lui  appartient ,  eft  «tenu  de> 
compter  de  tous  les  fruits  depuis  l'indiie  poffeffion  du  d^^t  auquel  il  a  fuccédé  ^ 
comme  en  feroit  tenu  le  défunt  s'il  vivoit  encore  ;  car  en»  fa- qualité  d'-héritien 
il  a  fuccédé  à  toutes  fes  obligations^  &  fa  poffeffion  n'eft  qu'une  continuation/ 
de  celle  du  déflmt ,  qui  en  a  tous  les.  vices ,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé^^ 
•n  l'Article  précédent.  -  -  .      . 

Si    II  L 

De  quand  le  poffeffeur  de  honne  jox  efi4l  unwdèS  fruits  ;^  &dè  qitels^] 

fruits^  ^ 

337.  Suivant  lés  principes  dû  l>roit  Romain ,  le  poffefleui*  de  bonne  foî^ 
tféft'point  fujet à  la  reftitution  des  fruhs  'qu'il *a  péfçtts  avant  là* HtifiKMtf^ 


y 
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teftatlon,  fauf  de  ceux  qui  fe  trouveroient  alors  extans  #n  nature;  maïs  il 
eft  tenu  de  tous  les  fruits  depuis  la  litifconteftation ,  de  même  que  le  pof- 
jfeffeur  de  mauvaife  foi  :  Ccrtum  tft  maltt  fidei  poffejforcs  omncs  fruBus  pmfiarc  ; 
bon(c  fidei  vcrd,  extanus  pofi  Mnfconujiationcm  univcrfos  ;  L.  ii ,  CW.  de  rei 
vmd. 

La  raifon  de  différence  entre  le  poflefleur  de  bonne  foi  &  le  poflefleur  de 
maiivaîfè  foi,  par  rapport  aux  fruits  perçus  pendant  tout  le  temps  de  leur 
pofleilion ,  qui  a  précédé  la  litifconteftation ,  &  qui  ont  été  confommés»  &  ne 
fe  trouvent  pas  pardevers  le  poâfefleur ,  extans  &  en  nature ,  eft  évidente.  Le 
pofTefTeur  de  mauvaife  foi  ayant  connoiflance  que  la  chofe  ne  lui  appartient 
ts  9  a  pareillement  connoifiance  que  les  fruits  qu'il  perçoit  de  cette  cEofe  ne 
i  appartiennent  pas  ;  &  par  cette  connoifiance  qu^il  en  a ,  il  contraâe  To^ 
biigation  de  les  rendre  au  propriétaire  de  la  chofe  à  qui  ils  appartienaent; 
laquelle  obligation  naît  de  ce  grand  principe  de  la  Loi  naturelle  :  B'un  imtm 
m  retiendras  à  txm  efcimt.  11  ne  peut,  en  confommant  qes  finits  ,  fe  décharger 
de  l'obligation  qu'il  a  contraûée  de  les  rendre ,  &  d'en  Êiire  railbn  au  prcH 
priétaire. 

Au  contraire 9  le  poffefTeur  de  bonne  foi  qui,  ayant  la  chofe  en  vertu d'ua 
jufte  titre,  a  un  jufte  fujet  de  croire  qu'elle  lui  appartient  9  ne  contraôé  point 
«nvers  le  propriétaire  l'obligation  de  la  lui  rendre,  ni  de  lui  en  rendre  l?s  frnifs; 
cette  obligation  n'étant  contraâée  que  par  la  connoifiance  qu'a  le  po&flcur 
que  la  chofe  ne  lui  appartient  pas.  Lors  donc  que  le  propriétaire  panoit ,  £c 
mi  fait  cbnnoître  par  la  litifconteftation  fon  droit  de  propriété ,  ce  aVâ  que 
de  ce  }Our-Ià  que  ce  poflefieur  contraâe  l'obligation  de  rendre  les  choies  qu  il 
poflede ,  appartenantes  à  ce  propriétaire  ;  il  ne  peut  donc  èxr^  obHgé  à  lui 
rendre  que  la  chofe  revendiquée,  &  tes  fruits  qu'il  en  a  perçus ,  qui  (ont  encore 
pardevers  lui  extans  en  nature, 

A  l'égard  des  fruits  perçus  avant  la  litifconteftation ,  qu'il  a  confommés, 
ou  dont  il  a  difpofé  pendant  que  doroit  la  bonne  foi  de  fa  poflcflion  4  les 
ayant  confommés  de  bonne  foi,  &  avant  qu'il  ait  pti  contraâer  aucune  obU-* 
gatîon  de  les  rendre ,  il  ne  pejit  en  êtr«  aucunement  tenu  envers  le  de^ 
mandèun  La  qualité  de  pofiefieur  de  bonne  foi  qu'a  voit  ce  pofiefleur ,  le 
fôfant  réputer  propriétaire  de  la  chofe  ,  tant  que  le  vérnadble  pofiefiear  ne 
fe  fiiifoit  pas  connoitre ,  lut  donnoit  par  rapport  à  la  chofe  qu'il  poffédoie 
de  bonne,  foi ,  les  méo^es  droits  qu'a  un  propriétaire  ;  Bûtul  fiées  suntumd^ 
foj^mii p-aftat  ^êtuuàm  verùas  ;  L.  1 36 ,  ff.  di  ng.  jur.  ;  &  par  conféquent  W 
droit  de  percevoir  à  fon  piDfit  les  fruits  de  la  chofe  qu'il ,  pofiede  de  bonne 
foi,  de  les  conforamer ,  &  d'en  difpofer  de  même  que  s'il  en  itoit  le  vérita* 
bk  propriétaire.  C'eft  poqrquoi  Juftinien ,  au  titre  des  Inftitutes  de  m.  divif, 
$•35,  dit  :  Si  qiùs  à  non  domino  quem  donùnum  effe  crediderie ,  bondfidefiii^ 
£m-4merit ,  vel  ex  donaùohe  alidve  ^udliiee  jufid  caufd  bondfide  acceperit ,  natth 
rali  ratione  placer  fruSus  quos  perçepit  e/us  yfe  pro  culturâ  $•  cur4  ^  &  ideb  fi 
pojleà  dominus  fupervcnerii  &  fùndum  vindiçet ,  dt  fru^ihus  ab  to  confumptis  ague 
non  potefi. 

Obfervez  que  ce  qui  eft  dit  p^ir  Juftinien,  que  les  fruits  que  le  pofiefieur  de 
l^opae  fox  pe£çoit  I  lui  font  9Â(^ispHfXHtmrd  &  curdy  eft  dit  enwzùami^  pam 


partie  II ^  Ckap^  I^  Art  5,  §^  j.  4y< 

qu ^ordinaîrement  les  fruits  fon^  la  récompeafe  des,  fciins  qtie  te  ptoprlëtaire 
ou  te  pofieiTeur  de  bonne  £bi  ap|X>rte  à  la  culture  de  t'h^ritage  ;  mais  cela  ne 
doit  pas  s'entendre  njlriclive ,  h  Teffet  de  reftreindre  le  droit  que  la  bonne  foi 
donne  au  pofleffeur  de  percevoir  à  fon  profit  les  fruits ,  aux  feuls  fruits  indus- 
triels pour  la  produôion  defquels  il  efl  befoin  de  culture  ;  il  eft  au  contraite 
conâam  que  la  bonne  foi  donne  ce  droit  pour  tous  les  fruits ,  auili^biea  pour 
les  fruits  naturels  que  la  terre  produit  fans  aacune  culture^  que  pour  le^  induT- 
triels*  C'eft  ce  que  nous  enfeigne  Paul  :  Bomtjîdei  tmptùr  non  dubih  percifnendo 
frucbis  ex  aliéna  re ,  fuos  INTERIM  fiuii  ,  non  tsantùmcos  qui  diligêmid  &  fpc^d 
€Jus  ptrvtntrunt  y  fcd  omncs  ;  quia  quodadfruSus  atûnu  ^  loco  dominipcni  efl  ; 
L.  48  ,  IF.  d£  acq.  rer.  dom, 

3  3^8.  Remarquez  ces  termes  de  la  Loi^  fruBus  intérim  fitùs  faàt.  Le  droit 
que  la  bonne  foi  donne  au  poâefTeiir  de  percevoir  à  foo  profit  les  fruits  de 
l'héritage  y  n'eft  fondé  que  fur  ce  qu'elle  le  Eût  réputer  propriétaire  de  Y\xén^ 
tage  :  de  meoœ  donc  qu'elle  ne  le  tait  réputer  tel  que  ^fqu'à  ce  que  le  véri- 
table propriétaire  paroiiTe,  elle  ne  peut  non  plus  lui  donner  le  droit  d'en 
percevoir  à  fon  profit  les  fruits ,  que  jufqu'à  ce  que  le  propriétaire  paroilTe , 
&L  juflifie  de  fon  droit  :  le  domaine  des  fruits  que  la  bonne  foi  lui  fait 
acquérir ,  ne  peut  donc  être  qu'un  domaine  fujet  à  fe  réfoudre ,  &  qui  fe 
réfout  effeâiVement ,  lorfque  le  véritable  ^propriétaire  de  la  chofe  paiPok  fc 
la  revendique. 

Cefl  pour  cette  raîfon  que  (  comme  nous  Pavons  dé)a  dit  )  le  pciTefSnir  de 
bonne  foi,  fuivant  le  Droit  Romain,  doit  rendre  au  demandeur  en  revendication 
les  fruits  qu'il  a  perçus ,  quoiqu'avant  la  demande ,  lorfqu'ils  fe  trouvent  pdr- 
devers  lui  extans  en  nature ,  le  domaine  de  ces  fruits  que  la  bonne  foi  cki 
poflefleur  lui  avoit  &it  acquérir ,  &  réfolvant  en  ce  cas  par  la  revendication/ 
•du  véritable  propriétaire* 

339.  Le  domaine  des  fruits  que  laJ^oxuie  foi  friit  acquérir  au  pofTeâieur,  ne 
xefle  d'être  fujet  à  fe  réfoudre  qu'en  deux  cas. 

Le  premier  cas  efl  lorfqu'il  les  a  confommés  ;  car  le  domaine  de  ces  fruits 
:s'éteignant  en  ce  cas  avec  eux^  ne  peut  plus  être  fujet  à  fe  réfoudre^  ce  qui 
n'efl  plus ,  ne  pouvant  plus  fe  réfoudre  :  c'eû  pour  cela  qu'il  a  été  dit  ci-deflus» 
.que  le  po^efleur  de  bonne  foi  n'étoit  pas  tenu,  des  fiiiits  qu'il  a  confommés 
avant  le  procès ,  pendant  que  iâ  bonne  foi  duroit  :  B^itui  fidd  pojfBffor  dêfmc^. 
siius  conjumptis  non  tenctur» 

.    Le  fécond  cas  auquel  le  domaine  des  fruits  que  la  bonne  foi  ^t  acquérir  au 
pofleffeur  de  bonne  foi,   cefle  d'être  réfoluble,  c'efl  lorfque  la  poffefiion 


-bonne  foi  en  ce  cas ,    quoiqu'il  ait  pardeven;  lui  ces  fruits  extans  en  nature , 
-nVfi  pas  tenu  de  les  rendre  au  propriétaire. 

340.  Ce  que  nous  avons  dit ,  que  le  poffeffeur  de  bonne  foi  n'efl  pas  tena 
:de  fruits  qu'il  a  perçus  &  confommés  avant  le  procès-,  n'a  lieu  que  lorfqu'il    * 
les  a  perçus  âc  confommés  pendant  que  ià  bonne  foi  duroit  ;  mais  lorfqu'il  a 
appris ,  quoique  long-temps  avant  la  demande. en. revendication,  xjue  lapijpfe 
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•  qu'il  poffede  appartient  à  autrui ,  il  oe  peut  p!us  déformais  percevoir  2  /on 
profit  les  fruits  de  cette  chofe,  ni  fe  décharger  de  la  reflitwtion  de  ceux.qu'il 
a  pardevers  lui  en  les  confomms^t.  ^ 

L'obligation  qu'il  contraâe  par  cette  connoiiTance ,  de  rendre  la  chofe 
avec  les  fruits  qu'il  a  pardevers  lui  extans  en  nature  ,  y  fait  obflacle.  En 
cela  le  droit  que  la  bonne  foi  donne  au  poflefieur  de  percevoir  à  ion  profit 
les  fruits ,  eft  différent  du  droit  d'uAicapion ,  qui  ^  félon  les  principes  du 
Droit  Romain  ,  n'étoit  pa»  arrêté  par  la  mauvaife  foi  furvenue  avant  Tac* 
.ComplifTement  du  temps  de  l'ufucapion.  C'eft  ce  que  nous  enfeigne  Paul  ; 
.Si  eo  umpore  quo  rts  mUd  traditur ,  puum  vendeniis  cjfc  ,  dtindk  co^ovtro  alU' 
nom  cjfc ,  quia  pcrfevcrat  ptr  longum  umpus  capio  ^  an  fruBus  nuos  facu^  ? 
Pomponius  :  vtrindum  fu  non  fit  bon^  fidci  pojf^or ,,  quamvis  capiai  :  hoc  enim 
ad  jus  ^  id  cfi  9  .capionem^  illud  ad  faSum  ^rùntrt  ut  ^ms  bonâ  aut  mald  fid$ 
.pojfideat  :  nec  contrarium  efi  qudd  longum  umpus  curris  :  nom  i  contrario  is  qui 
^non  pottfi  capert  propur  rci  (i)  wiiium  fruBus  fuos  faàt  ;  L.  48  ,  $•  i  ,  ff.  4& 
acquir,  ren  domin» 

Ces  derniers  termes  de  la  Loi  nous  font  remarquer  une  ilJsconde  dlfFérence 
entre  le  droit  que  la  bonne  foi  donne  au  pofleiTeur  d'une  choie  d*en  percevoir 
à  fon  profit  les  fruits  ^  &  le  droit  d'ufucapion.  Le  pofTefleur  (k  bonne  fbi  n'a 

fas  le  droit  d'ufucapion  à  l'yard  de  plufieurs   chofes  dont  ja  Loi  défend 
ufucapion  ;  mais  fa  bonne  foi  ne  laifle  pas  de  lui  donner  le  droit  de  percevoir 
\k  fon  profit  les  fi-uits  de  ces  chofes. 

Cq  que  nous  venons  de  dire  d'après  Paul  &  Pomponius  y  en  la  Loi  4S  ^ 

-S*  1 9  cirdeflus  rapportée  ^  que  le  poffeffeur  de  bonne  foi  d'une  chofe  9  à  qui 

.lurvenoit  laxonnoifTanceque  là  chofe  ne  lui  appartenoit  pas ,  ne  pouvoir  plus 

;ien  percevoir  à  fon  profit  les  feuits  ,  parok  contraire  à  ce  que  dit  Julien  en  la 

Loi  1^  ,  §.  1 ,  fF.  ^  ufur,  Bonafidci  tmptor  fevit ,  &  anttquitm  fru3us  pcrcipù^ 

'Jtti^.çognoyit  fmdum  àlunum  cJfc;  an  ptrctptioru  fruJSus  fuos  faciat  qwzritur  ? 

jRtfpondit  3  bonafidci  tmptor  quod  ad  ptrcipiendosfruâus  intcUigi  débet ,  quamdae 

jeviSus  fiindus  nonfuerit. 

On  peut  concilier  ces  Loix  en  difant  que  la  Loi  2  5  ,  5*  ^  »  ^^  ^^  ^  ^^ 
^au^uel  le  propriétaire  auroit  laifle  accomplir  le  temps  de  l'ufucapion  fans 
évincer  le  poilefTeur.  En  ce  cas,  ce  propriétiiirje  ayant  «  fuivantles  principes 
.^U  pïoit  Rptqain^  pfrdu  fon  droit  .oe  propriété  »  ^d'étant  pUis  rei^vable  dans 
l'aâtion  de  revendication  de  la  chofe ,  il  ne  peut  plus  en  demander  les  fruits. 
Au  '  contraire ,  ta  Loi  48 ,  $.  i  «  eft  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  a  intenté 
«l'aâion  en  revendication  à  iemps ,  avant  J'accomplifiement  du  temps  de  rufur 
;capion  :  en  ce  cas,  le  poflefTeur  qui  eu  coodaqmé  fur  cette  aâion  à  lui  délaifler 
ja  chofe  »  doit  être  .condamné  à  jen  rapporter  les  firuits  perçus  ou  confommés 
/lepuis  qu'il  a  eu  connoiiTance  que  la  caofe  ne  lui  appartenoit  pas. 

Jl  nous  reûe  à  obferver  que  torique  le  pofleflettr  de  la  choie  qui  ait  i'ofojec 
^e  l'aÔion  en  revendication,  l'a  acquifè  en  vertu  d'un  jufte  titre  qu'il  prOf 
4iuit ,  il  efl  préfumé  avoir  cru  de  bonne  foi  que  fon  auteur  de  qui  il  la  acquife, 
^oit  propriétaire  de  4a  chofe ,  &  avoit  droit  de  l'aliéner  ;  &  cette  bonne 


^1)  i^ttomyis  ipfi  bond  fiât  pcffidest. 
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fo\  efl  prëfumée  avoir  toujours  duré  5ufqu*à  la  iitifconteûation  ^  tant  que  le 
demandeur  en  revendication  ne  juilifie  pas  du  contraire* 

a  » 

$.    IV. 

Quels  font  Us  princivts  du  Droit  François  fur  la  reflituîkon  des 

fruits  j   dans  les  demandes  en  revendication. 

341.  Les  principes  de  notre  Droit  François  fur  la  reftitution  des  frui^  dans 
les  demandes  en  revendication ,  (ont ,  à  Fégard  du  poiTefTéur  de  mauvaife  foi^ 
les  mêmes  que  ceux  du  Droit  Romam  ^  tels  que  nous  les  avons  ejcpofés  au 
Paragraphe  fécond. 

A  regard  du  poiTefTeur  de  bonne  foi  y  il  n'éfl  tenu  du  rapport  d'aucuns 
fruits  par  lui  perçus  jufqu'au  jour  de  la  demande  en  revendication ,  donnée 
contre  lui.  Je  ne  vois  pas  mêçie  que  dans  notre  Pratique  Françoife ,  différente 
en  cela  du  Droit  Romain ,  k  demandeur  foit  reçu  à  prétendre  les  fruits  qui 
fe  font  trouvés  extans  en  nature,'  pardevers  le  pofiefleuri  au  temps  de  la  de- 
mande, lorfqu'ils  ont  été  perçus  avant  la  demande. 

Mais  par  la  demande  qui  eft  donnée  contre  te  poifefleur  de  bonne  foi ,  par  un 
exploit ,  en  tête  duquel  le  demandeur  lui  donne  copie  de  fes  titres  de  propriété  ^ 
&  qui  a  en  conféquence  à  cet  égard ,  dans  notre  Droit ,  le  même  effet  qu'avoit , 
par  le  Droit  Romain,  la  litifconteflation  ;  ce  pofTeffeur  ceife  d'être  réputé  défor- 
mais poifeiFeur  de  bonne  foi ,  étant  cenfé  inflruit  du  droit  du  demandeur,  par  la 
copie  qu'il  lui  a  donnée  de  fes  titres  en  tête  de  fon  exploit  :  il  efl  outre  cela^ 
par  cette  demande ,  conflitué  en  demeure  de  rendre  l'héritage  revendiqué  :  il 
ne  peut  donc  plus  dès-lors  avoir  aucun  droit  d'en  percevoir  les  fruits ,  &  il 
doit  être  condamné  à  rendre  tous  ceux  qu'il  a  perçus  depuis  la  demande, 

341.  On  demande  fi  la  difpofition  de  la  Loi  48-,  rapport éey«prii,  /z.  340, 
qui  foumet  l'acheteur  de  bonne  foi  à  la  reflitution  des  fruits ,  du  jour  que  la 
mauvaife  foi  lui  efl  furvenue ,  c'efl-à-dire,  du  jour  qu'il  a  appris  que  l'héritage 
n'appartenoit  pas  à  fon  vendeur,  mais  au  demandeur,  doit  être  fuil^ie  dans 
notre  Droit.  L'Ordonnance  de  1539,  art,  ^4 ,  paroît  l'avoir  adoptée.  Il  y  efl 
jdit  :  «  Eh  toutes  matières  réelles ,  pétitoires  &  perfonnelles ,  intentées  pour 
»  héritages  &  chofes  immeubles ,  s'il  y  a  reflitution  de  fruits ,  ils  feront  ad- 
»  jugés,  non-feulement  depuis  conteflation  en  caufe,  mais  auflî  depuis  le 
H  temps  que  le  condamné  a  été  en  demeure  ic  mauvaife  foi  auparavant  ladite 
f^  conteflation  >». 

M.  Bourdin,  en  fa  Paraphrafe  fur  cet  article,  dit:  «L'article  de  notre  Or- 
»  donnance ,  fondée  fur  l'équité  du  Droit  Canon ,  a  ordonné  l'adjudication  des 
H  fruits  devoir  être  faite  depuis  le  temps  qu'on  a  été  poffeffevir  dç  mauvaife 
H  foi;  ce  que  nqus  interprétons  par  c^t  exemple  :  Quand  quelqu'un  ayant 
H  acquis  une  chofe  de  bonne  foi ,  paraprès  connoît ,  par  la  communication  des 
>»  titres  de  fon  adverfaire ,  que  la  chofe  ne  lui  appartient ,  &  par  conféquent 
•^  commence  d'être  poffefleur  de  mauvaife  foi;  fi,  dès  le  temps  qu'il  s'efl 
H  reconnu  tel ,  il  ne  fait  reflitution  de  la  chofe  ^  ains  foutient  le  procès ,  il  efl 
TomtlV.  Ooo 
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»  Certain ,  par  la  règle  &  la  maxime  de  TOrdonnance ,  qu'il  doit  ôtre  contraint 
•  »  à  reftituer  tous  les  fruits  depuis  le  temps  qu'il  a  été  conftitué  en  mauvaife 
»  foi  ». 

Cet  Auteur  ajoute  :  «Toutefois  j'entends  qu'en  France  cela  n'eft  obfervé, 
H  fi  cette  mauvaife  foi  n'eft  clairement  &  oculairement  prouvée  &  avérée  >n  ^ 
Fontanon  ,  fur  cet  article ,  propofe  cette  efpece  :  Le  propriétaire  d'un  héri- 
^C(ge  a. donné uoe  première  demaim  côntre.le  pofftfieur^qoi  l'a icqnîs  de  bonne 
foi ,  laauellè,  après  la  lîtifcontf  ftafion ,  *ft  tomb4e  eh  pérc|«nption  :  depuis  il  en 
a  donne  une  féconde  fur  laquelle  il  a  juftifié  de  fon  droit.  Ce  po'flefieur  doit-il 
être  condamné  à  la  reftitution  des  fruits ,  du  jour  de  la  litifconteftation  ,  fur  la 

Î)rémiere  demande  ^  qui  a  été  périmée  ?  Il  dit  pour  raifon  de  douter ,  que  quoiaue 
a  demande  ait  été  périmée,  cette  péremption  n'a  pas  purgé  fa  mauvaife  foi, 
cfeft-à-^lite,  n'a  pas  détruit  la  cohnoîïTance  qu'il  a  eue  dû  droit  du  demandeur, 
par  les  titres  produits  dans  l'infiance  qui  a  été  périmée.  Il  ne  trouve  pas  cette 
raîfon  fuffifante.  En  effet ,  on  peut  dire  que  l'abandon  que  le  demandeur  a  6it  de 
fes  pourfuites  fur  la  première  demande,,  a  pu  jeter  un  doute  raifonnable  furfes 
titres  du  demandeur,  &  lui  faire  croire  que  le  demandeur  ne  les  croyoit  pas  fuf- 
fifans ,  &  fe  défîoit  de  fon  droit  :  la  copie  &  là  communication  qu^il  en  a  eues 
dans  la  première  inftance ,  né  lui  ont  donc  pas  donné  une  connoiflance  aflez 
certaine  du  droit  du  demandeur  ,  pour  le  conftituer  en  mauvaife  foi. 

Article    VI. 

Des  prejlations  perfonnelUs  du  demandeur ,  dans  taSicn  de 

revendication. 

3  43 .  Lorfoue  fur  Taôion  de  revendication  le  demandeur  a  jufti£é  de  fon 
droit ,  le  poflefreur  eft  condamné  à  lui  délaiffer  la  chofe  revcn(Uquée  ;  mais 
dans  Certains  cas ,  lorfque  le  poflefleitr  a  débourfé  quelque  fômme  ou  con- 
traôé  quelque  obligation  pour  la  libération ,  la  confervatiori  ou  l'amélioration 
de  la  chofe  qu'il  eft  condamné  de  délaiffer,  le  poflTeffeur  qui  excipe  de  ces 
impenfes  ,  n'eft  condamné  à  la  délaiffer  qu'à  la  charge  par  le  demandeur  de  le 
rembourfer  au  préalable  de  ce  qu'il  a  débourfé ,  &  de  l'indemnifen 

Le  premier  cas  eft ,  lorfque  le  pofTefTeur  a  payé  à  des  créanciers  des  fommes 
pour  lefquelles  la  chofe  leur  étoit  hypothéquée.  Le  propriétaire  ayant  depuis 
donné  la  demande  en  revendication ,  l'équité  ne  permet  pas  qu  il  puiffé  fe 
faire  délaiffer  la  chofe ,  fans  rembourfer  au  préalable  le  pofTeffeur ,  des  fommes 
cu'il  a  payées  auxdits  créanciers  ;  ces  fommes  ayant  fervi  à  libérer  la  chofe 
des  hypothèques  dont  elle  étoit  chargée ,  &  étant  des  fommes  que  ce  proprié- 
taire leroit  obligé  de  payer ,  fi  le  pofïefleur  ne  les  eût  pas  payées. 

Le  propriétaire  doit  non-feulement  rembourfer  au  pofTefleur  ces  fommes; 
il  doit  lui  foire  raifon  des  intérêts  defdites  fommes ,  depuis  qu'il  les  à  débourfées; 
néanmoins  feulement  dans  le  cas  auquel  ces  intérêts  excéderoient  les  fruits 
qu'il  a  perçus  depuis  qu'il  a  débourfé  ces  fommes  ;  car  ces  intérêts  doivent  fe 
compenfer  avec  les  fruits. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Papinien  ;  Emptàr  pr,(zdium  quodanon  dominis  cmit  «r- 
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Hptîom  dotl  pofita  ^  non  aliur  domino  refluuir^  cogetur  ^  quàm  fi  pecuniam  cn^ 
Jitori  tjusfoùitàm  qui  pilori  daium  pr^tdium  habuit ,  ufurarumquc  medii  tmtporis 
fuptrfiuum  neupêravcriê  ;  fdtictt  fi  minus  in  fruSibus  ante  litem  pcrapùs  fmrit  : 
nom  eos  ufurisÇi^  novis  duntaxat  (i)  comptnfari^fumpiuum  in prcaUÛm  faBorum 
€xemplo  y  aquum  tfl ;L.  6^^ti.  de  ni  vind. 

Cette  compenfation  des  intérêts  de  la  fomme  que  le  poflefTeur  a  payée ,  qui 
courent  à  fon  profit  y  &  lui  font  dus  du  jour  qu'il  Ta  payée ,  avec  les  fruits 
qu*it  a  perçus  depuis  ledit  jour ,  a  lieu ,  quand  même  ce  poflefleur  feroit  uq 
poflefleur  de  bonne  foi.  Quoique  ce  poâefleur  ne  foit  pas  tenu  par  voie  d^aâion^ 
de  la  reftituripn  des  fruits  qu'il  a  perçus  avant  la  demande ,  il  en  eft  tenu  par 
voie  de  compenfation* 

344«  Le  fécond  cas  efi  celui  que  Papinien  nous  indique  par  ces  dernieri 
termes  de  la  Loi ,  fumptuum  in  pradiumfdSorum  exemplo.  Lorfque  le  poflefleur 
a  ait  des  impenfes  néceflaires  pour  la  confervation  de  la  chofe ,  que  le  proprié** 
taire  eût  été  obligé  de  faire ,  fi  le  poflefleur  ne  les  eût  pas  faites ,  autre* 
néanmoins  que  celles  de  Ample  entretien ,  le  propriétaire  ne  peut  pas  non  plus 
en  ce  cas  obliger  le  poflefleur  à  lui  délaifTer  la  chofe,  s'il  n'a  rembourfê  au. 
préalable  à  ce  poflefleur  la  fomme  qu'il  a  débourfée  pour  cette  impenfe ,  iC  lesf 
intérêts  de  cette  fomme  depuis  qu'il  l'a  dcbouifée,  en  ce  qu'ils  excéderoient 
les  fruits  que  le  poffi?fleur  a  perçus  depuis  ledit  temps ,  avec  lefqiiels  la  corn* 
penfation  d0it  s'eli  feire. 

Nous  avons  excepté  de  notre  principe  les  impenfeis  de  finïple  entretien  ;  c^ 
cette  efpece  d'impenfes  eft  une  charge  des  fruits  :  c'eft  pourquoi  le  pofTefleur  de 
bonne  foi ,  qui  perçoit  à  fon  profit  les  &iiits  avant  la  demande  y  fans  être  à  cet 
égard  fu/et  â  aucune  reftit'utîon*  envers  le  propriétaire ,  ne  doit  pareillement 
avoir  contre  le  propriétaire  aucune  répétition  des  impenfes  de  fimple  entretien , 
qu'il  a  &ites  pendant  ce  temps ,  ces  impenfes  étant  une  charge  de  la  jouilTànee 
t}u*it  a  eue. 

A  ré|;ard  du  pofTefleur  ^  mauvaîfe  foi ,  il  couche  les  impenfes  d'entretien 
^'il  a  faites ,  dans  le  chapitre  de  dépenfe  du  compte  qu'il  doit  rendre  des  fi'uits 
4qu'il  a  perçus ,  n'en  étant  tenu  que  deduSis  impcnfis. 

345.  Il  n'y  a  aucune  différence^  à  faire  entre* Je  pofTefleur  de  bonne  foi  & 
le  poflefleur  de  maiivaife  foi ,  pour  le  rembourfement  qui  doit  leur  être  fait  de 
ce  qu'ils  ont  débourfé  dans  le  premier  êc  le  fécond  cas  que  nous  avons  ci-defTus 

(1)  Papinien  entend  par  ces  termes /i//Lm  novls ,  lès  intérêt^  de  b.  fomme  que  le  pof- 

fefleur  a  {>avée  pour  U  fort  principal  ;  intérêts  qui  ont  commencé  à  courir  au  profit  de  ce 

!po0efle«r,  du  jour  qu'il  l'a  payée  »  comme  étant  devêmi  aux  droits  de  ce  ctéancier  :  il  les 

appelle  ^nfi,  pour  les  difiineuer  des  Mici^As intérêt»  qui  étoient  dus  au  créancier.  y0y«i 

Cujas ,  ad  hanc  J,.  in  lîb,  %  •  K.^p,  Papin, 

(2)  Duntaxat  ;  c'eft-b-drrc  qu'il  n'/  a  lieu  à  la  compenfation  avec  les  fruits  ,  que 
pour  ces  nou^aux  intérêts  de  la  foifhme  principale  qui  étcit  due  au  cfëancitr ,  qui  oiît 


avec  Içs  byxiUp 

Ooo  ij 
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rapportés  ;  mais  U  y  a  de  la  diiFérence  à  faîr^  entre  rim  &  Pautre  k  Vépxi 
des  impenfes  qu'ils  ont  faites  ^  qui  n'étoient  pas  néceflaires  »  msds  feulement 
utiles  9  &  qi|i  ont  feulement  amélioré  la  chofe  qui  fait  Tôbjet  de  Taâion  en 
revendication. 

A  regard  du  poffeffeur  de  bonne  foi ,  le  propriétaire ,  fur  Paâion  en  reverir 
dication ,  ne  peut  obliger  ce  poflefleur  à  lui  délaiffer  la  chofe  revendiquée ,  s'il 
9e  le  rembouffe  au  préalable  des  impenfes  qu'il* y  a  faites,  quoique  ces  im- 
penfes ne  fufTent  pas  nécefTaires ,  &  aient  feulement  augmenté  la  chofe  reven- 
^quée  ,  &  l'aient  rendue  d'un  plus  grand  prix. 

Juflinien  donne  un  exemple  de  ce  principe  dans  l'efpece  d'un  poflefleur  qui 
a  cpnftruit  un  bâtiment  fur  un  héritage  qu'il  pofTédoit  de  bonne  foi  ;  &  il  dédde 
Que  le  propriétaire  de.  l'héritage  n'efl  reçu  à  revendiquer  l'héritage ,  qu'en 
offrant  de  rembourfer  au  préalable  cette  impenfe  à  ce  pofleflTeur:  Si  quis  in 
aluao  folo  ex  Juâ  mattriâ  domum  adificavcrii ....  illud  .confiât  ^fi  inpoJfeffioTUi 
çonfiiuuo  adificatort  foli  dominus  pttat  domum  fuam  cffi ,  nu  folvat  pniiam 
mauria  &  mcrctdes  fabrorum ,  pofft  cum  ptr  txupdontm  dçli  mali  rcpcUi  »  mque 
fi  boaa  fidù  pojfifior fiurU  qui  œ^ficavit  ;  Inflit.  tit,  dt  rtr.  div.  §.  30. 
.  346.  Ce  principe,  eue  le  pojQTeffeur  de  bonne  foi  doit  être  rembourfédes 
impenfes  utiles  qu'il  a  foites  fur  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  l'aâion  en  reveo-' 
dication ,-  fouflfre  quelques  limitations,  qui  doivent  être  fous-entendues  dans  œ 
que  nous  venons  de  rapporter  du  texte  des  tnflitutçs ,  comme  Ta  renuirqué 
Yinnius  dans  fon  Qimmentaire  fur  ce  texte. 

La  première  efl ,  que  ce  pofTefieur  ne  doit  pas  être  rembourfé  précifément  & 
abfolument  de  tout  ce  qu'il  a  débourfé  pour  lefdites  impenfes ,  mais  feulement 
fufqu'à  concurrence  de  ce  que  la  chofe  fur  laquelle  il  les  a  Eûtes,  &  qui  &it 
l'objet  de  l'aâion  en  revendication ,  fe  trouve  en  être  augmentée  de  valeur  au 
temps  du  délais  qu'il  en  doit  &ire. 

C'eft  ce  que  nous  apprenons  de  Paul,  dansTefpecc  d'un  acheteur  de  bonne 
foi,  qui  avoit  conftruit  un  bâtiment  fur  une  place  qui  étoit  hypothéquée.  Paul 
dit  :  Jus  foli  fiiptrficitm  fccuuun  vidtri  ....  fed  bonifiât  poficjforts  non  aliter 
cogtndos  œdificium  nfiitutrt^  quàm  fumptus  in  txtruSiom  trogatos  ^  quatenùsns 
prcùofior  faSa  cfi ^  ruiperent ;  L«  20,  $•  i,  ff.  d. pign. 

C'eft  ce  qui  réfuhe  du  principe  fur  lequel  efl  fondée  l'obligation  en  laouellf 
efl  le  propriétaire ,  de  rembourfer  ces  impenfes  au  pofleâèur  de  bonne  toi. 

Cette  obligation  ne  naît  que  de  cette  rtgle  d'équité ,  qui  ne  permet  pas  que 
quelqu'un  s'enrichiffe  aux  dépens  tfautrui.  Suivant  cette  règle ,  le  propriétsarc 
ne  doit  pas  profiter ,  aux  dépens  de  ce  pof&fleur^ .  de  l'impenfe  que  ce  pof- 
feffeur a  feîte  ;  mais  il  n'en  profite  qu'autant  que  fa  chofe  fe^rouve  augmentée 
de  valeur  par  cette  impenfe  :  il  ne  doit  donc  être  obligé  à  le  rembourfer  que 
jufqu'à  cette  concurrence,  quand  même  le  poirefrem"  auroit  débourfé  davantage. 

Contra  j  vice  ver/d,  fi  la  valeur  dont  la  chofe  eft  augmentée  par  cette  im- 
penfe ,  eft  d'une  fomme  plus  grande  que  celle  qu'elle  a  coûtée ,  le  propriétaiie 
n'eô  obligé  de  remboufer  que  ce  qu'elle  a  coûté  ;  car ,  quoique  le  proprié- 
taire pfome  de  plus,  ce  n'efl  que  jufqn'à  concurrence  de  la  fomme  que 
l'impenfe  a  coûtée  ^  qu'il  proffiteroit ,  aux  dépens  du  poffeflfeur^  de  Ilmpeme 
qu'il  a  feite» 
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3"47.  Ld  féconde  limitation  au  principe  que  le  poffefleur  de  bonne  foi  doit 
être  rembourfé  de  ces  impenfes  utiles ,  au  moins  jufqu'à  concurrence  de  ce  que 
la  chofe  fe  trouve  augmentée  de  valçur ,  eft  que  ce  principe  n'eft  pas  fi  général , 
que  le  Juge  ne  puiffe  quelquefois  s'en  écarter ,  fuivant  les  drconftances.  C'eft 
ce  que  nous  enfeigne  Celfe  :  In  fundo  alitno  qium  imprudens  adificafii  aut  coït* 
finûfii  ,  {Uinde  cvincitur ,  bonus  Judtx  varié  inpcrfonis  çaufifqm  confiituu  :  fingt 
&  domûmm  (i)  cadcm  facbmtm  fuiffe  ;  rediat  impcnfam  &  fumùmi  recipiae  , 
ùfqus  (1)  eo  dun taxât  quo  preiiojîor  faSus  tfi  ;  &  fi  plus  prttio  fundi  acc^fit  , 
folùm  quod  imptnfum  cjl.  Finge  pauperem  qui  fi  id  reddcre  cogatur  ^aribus  ,  fepul* 
chris  avitis  cartndum  habcat  :  fufficit  tibi  pcrmitti  toUcrc  ex  kis  nous  quœ  pofcis  ;. 
diun  ità  ne  dtitrior fit fundus  quàmfi  initio  non  fuerit  adificatum ;  L.  38 ,  fF.  de 
ni  vind»  « 

Dans  cette  dernière  efpece ,  s'il  y  a  une  raifon  d'équité  qui  milite  en  fàveut  ' 
du  poffefleur  y  qui  confifte  à  dire  que  le  propriétaire  ne  doit  pas  profiter  à  fes  ' 
dépens  de  l'augmentation  de  valeur  que  ces  impenfes  ont  apportée  à  l'héritage  ; 
d'un  ^utre  côté  9  il  y  a  une  autre  raifon  d'équité  encore  plus  forte  en  feveur  du. 
propriétaire ,  à  laquelle  celle-ri  doit  céder  y  qui  eu.  que  l'équité  permet  encore 
moins  que  le  propriétaire  foit  privé  de  fon^héritage  pour  lequel  il  a  une  juflç 
affeâion  9  âute  de  pouvoir  rembourfer  des  impenfes  qu'il  n'a  pas  le  moyen 
de  rembourfer ,  dont  il  pouvoit  fe  pafTer  auffi-bien  que  de  l'augmentation  dé 
valeur  qu'elles  ont  apportée  à  fon  héritage  qu'il  ne  veut  pas  vendre ,  &  qui  lui 
fuffifoit  dans  fon  ancien  état. 

Lorfque  les  impenfes  utiles  faites  par  le  pofTefifeur  de  bonne  foi ,  font  tel* 
lement  confidérables ,  que  le  propriétaire  n'a  pas  la  commodité  d'en  faire  le 
rembourfement  avant  que  de  rentrer  dans  fon  héritage ,  &  que  ces  impenfes  ont 
produit  dans  le  revenu  de  l'héritage  une  augmentation  confidérable  ^  il  me 
paroît  qu'on  peut  concilier  les  intérêts  des  parties  5  en  permettant  auproprié^ 
taire  de  rentrer  dans  fon  héritage  fans  rembourfer  au  préalable  les  impenfes 
du  poflefTeur  de  bonne  foi ,  &  en  fe  chargeant  envers  ce  poflefifeur ,  d^ùne 
rente  d'une  fomme  approchante  de  ce  dont  le  revenu  de  l'héritage  a  été  aue« 
.menté  par  lefdites  impenfes  ;  laquelle  feroit  rembourfable  aux  bons  points  du 
propriétaire ,  à  laquelle  l'héritage  feroit  affeûé  par  privilège.  Par  ce  moyen , 
les  intérêts  de  chacune  des  parties  font  confervés  ;  le  propriétaire  n'efl  point 
privé  de  fon  héritage ,  faute  de  pouvoir  rembourfer  les  impenfes  ;  &  il  ne 
profite  pas ,  aux  dépens  du  poflefTeur ,  de  l'augmentation  du  revenu  qu'elles 
ont  caufée  à  fon  héritage.  ^       '  \ 

348.  n  y  a  des  impenfes  oui  augmentent  la  valeur  de  la  chofe  revendiquée, 
idaiis  le  cas  auquel  le  propriétaire  voudroit  la  vendre ,  mais  qui  n'en  au^men* 
tent  pas  le  revenu  dans  le  cas  auquel  il  compteroit  la  garder  :  le  propriétaire 
qui ,  en  gardant  cette  chofe ,  ne  profite  point  de  cette  impenfe ,  n'efl  point  obligé 
de  rembourfer  le  poffefleur  de  bonne  roi  qui  Ta  faite,  à  moins  que  ce  proprié-  , 


^*» 


{})  Id  efiy  maxime  hoc  cafu  Met  reddere  impenfimt  ;  fed  e^faOums  non  fuijfet ,  régulariser, 
'débet  reddere. 

(2)  Ceâ  fe  rapporte  à  impenfam  rtddat. 


; 
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taire  ne  flit  un  homme  qui  fit  commerce  des  chofes  de  TeTpece  dont  eft  la 
cbofe  revendiquée  ;  auquel  cas ,  profitant  de  ce  dont  les  inmenfes  ont  aug« 
mente  le  prix  de  cette  chofe ,  il  en  doit  rembourfer  le  poffeffeur  de  bonne 
fei  qui  les  a  &ites.  Les  Loix  apportent  cet  exemple  :  Si  pmrum  (i)  meum 
fucm  poffidiTts  erudifis  y  nu  idem  obfervandum  :  Froeulus  txifiimat  quia  neqnê 
carere  ftrvo  meo  dAtam  ,  nec  poufi  remtdium  idem  adhiteri  flêod  in  arti  dixi^ 
pats  (%)  ;  L.  27 ,  §•  fin.  S*  dt  rei  vind,  (  Forii  quod piSorem  Mit  liiramÊtn  d(H 
cmris  ),  dicitur  non  atïur  officia  Judiàs  ajiimationem  kabcripoffc;  L.  18  ;  nififi 
^enaUm  eum  hiùcas  (3)9  â*  plustx  praio  ejus  confecuturus  fis  propur  artifiaum; 
L.  299  ff.  d.  ut. 

On  peut  imaginer  d^autres  exemples.  Fingt.  Un  homme  a  acheté  de  bonne 
foi  un  jeune  chien  qu*on  m'avoit  volé  5  &  a  donné  une  fomme  d'argent  pour 
hii  apprendre* à  arrêter  le  gibier  :  ayant  depuis  reconnu  mon  chien,  je  l'ai  reven« 
diqué.  Je  ne  fuis  pas  obligé  de  lui  rendre  la  fomme  qu'il  a  donnée  pour  inftruire 
snon  chien ,  cette  dépenfe  m'étant  inutile,  parce  que  )e  ne  fuis  pas  chafleur  : 
mais  fi  j'étois  connu  pour  faire  commerce  de  chiens ,  je  ferois  obligé  de  la  lui 
rendre ,  profitant  en  ce  cas  de  cette  dépenfe ,  qui  me  feroit  vendre  mon  chiea 
plus  cher  que  s'il  n'étoit  pas  drefiTé. 

349.  La  troifieme  limitation  qui  doit  être  apportée  au  principe  qui  oblige 

le  propriétaire  à  rembourfer  au  poflefleur  de  bonne  foi  les  impenfes  utifes  qu'il 

a  faites  pour  la  chofe  qui  fait  1  objet  de  l'aâion  en  revendication ,  eft  que  le 

ropriétaire  n'efl  tenu  de  rembourfer  au  poffefTeur  de  bonne  foi  la  fomme  qui 

ui  eft  due  pour  lefdites  impenfes  ,  que  fous  la  déduction  de  ce  que  ce  pojGTet* 

leur  s'en  trouve  déjà  rembourfé  par  les  fruits  qu'il  a  perçus C'eft  ce  qu'en<« 

jèigne  Papinien  :  Sumptus  in  prœdium  quod  alitnum  efie  appantii ,  à  tond  fiJê 
foïïeffortfa^. . .  ^fifnîBmun  anu  li$tm  conufiauan  pcrceptorumfiwimam  excédant  g 
ijfd  compenfatione ,  fitperfluum  fianptum  ^  meliore  pr^cdi^  fdSoj  dominus  rtf^ 
pmeen  eagitur  /  L.  48 ,  ff.  de  rei  vindic. 

.  Cela  n'eft  pas  contraire  à  ce  qui  a  été  dit  cifJefTus ,  que  le  poffeffeur  de 
hoùnt  foi  perçoit  à  fon  profit  les  fruits ,  tant  que  fa  bonne  foi  dure ,  &  que  le 
popriétaire  n'a  pas  intenté  contre  lui  l'aâion  en  revendication  ;  car  il  ne  les 
perçoit  à  fon  profit  qu'en  ce  fens,  que  le  propriétaire  ne  pet|t,  par  voie  d'ac- 
tion ,  en  exiger  de  lui  le  rapport  ;  mais  il  peut  lui  en  <mpofer  la  compenfation 
Wtc  les  mifes  qu'il  a  fintes  pour  la  chofe  revendiquée, 

5  5a  A  l'égard  du  poffefleur  de  mauvaife  foi ,  les  Loix  Romaines  paioiflènf 
lui  avoir  refufé  le  rembourfement  des  impenfes  par  lui  faites  »  qui  n'étoient  pas 
néceftdres ,  quoiqu'elles  euffent  fait  devenir  plus  précieufe  la  chofe  qui  efl 
sevendiquée ,  &  lui  avoir  feulement  permis  d'emporter  de  l'héritage  revenu 

f  ï}  Stnmm. 

{t)  Ut  ei  qui  boni  fiât  ad^avit  tentât  reidere  impenfam  ;  car  je  profite  du  bitfoient  ; 
mipjieujque  je  ne  pxome  pas  aie  l'art. i{u'ûn  4  bk  appreadre  à  mon  efdave  9  auquel  je  ne 
compte  pas  l'employer. 

(3)  Aiutat  perfonas ,  en  meitant  à  la  féconde  perTonne  le  propriétaire  qut  a  reveodiqul 
fon  efclave ,  ^^i,  itms  la  Loi  27 ,  ètQît  à  la  première  perfonne.  Ççla  eft  &éauent  dans  W 
-Pigefte. 
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clique  y  les  chofes  qu'il  y  a  mk^ ,  qui  peuy€nt  en  être  detadiéès ,  en  rétabllf- 
fant  les  chofes  en  leur  premier  état.  M^da.  fidà  poffefforcs  ,  dît  l'Empereur 
Gordien  ^  tjus  quod  in  alienam  rem  imptndunt  ^  non  torum  jugotium  gcrcnûs 
quorum  rts  tfi  ^  nuUam  hakint  rif€tiûon€m  ^  nifi  neujfarios  fumptus  fecêrint  ;  &i 
autem  utiles  ^  Uctnda  ds  pfrmitûwr  ^  fine  Imfione  prioris  jbuûs  rd  j  tos  auftrre  ; 
L«  j  ,  Cad.  A,  /. 

Le  même  dit  .ailleurs  :  Fimas  in  aSenû  agro  inJKiuàéii  Joh  aden  ^  ^fià  mahe 
fi^P^^^ffort  id  faBum  fit  ^  ftunptus  to  nominc  trogatos  ptr  rêuutionwi  favori  non 
^JJc  incognitum  non  tjl  ;  h.  I  ^  ùt*  de  rd  vind.  in  fragm.  Cad.  Grtgor. 

Enfin  Jufiinien ,  aux  Inâit.  de  rer.  div.  $•  30  ^  après  avoir  dit  que  celui  qui 
a  bâti  fur  l'héritage  d'autrui  >  doit  être  rembo.urie  de  cette  impenfe  par  le  pro« 
priétaire  ^  ajoute  :  Vdqut.fi  tonm  fidd  poffeffçr  fit  ;  nom  fdend  fi>ùtm  étHifhaj^ 
efic ,  po$^  objid  eulpa  ,  quAd  0difica¥erit  temttkm  tofolo  quad  \\u\ffi§\{mïWKi\^ 
numtfft.  ..  .«ir»U 

Malgré  des  textes  auflî  formels ,  Cu jas  y  obf.  X ,  cap.  1 ,  penfe  que  le  ^d^ 
fefleur  de  mauvaife  foi  doit  être  rembourfé ,  aufli-bien  que  le  poflefleur  de  bonne 
foi 9  des  impenfes  utiles,  juiqu'à  concurrence  de  ce  que  la  chofe  &  trouve  plut 
prédeufe  ;  &c  que  les  textes  de  Droit  qui  paroiflent  contraires,  doivent  s'ea<« 
tendre  en  ce  fens ,  qu'à  ne  confulter  que  la  rigueur  du  Droit,  le  poffefleuf  -de 
mauvaife  foi  n'eà  pas  fondé  à  prétendre  ce  renibourfement  ;  mais  que  oMâ 
n'empêche  pas  que  le  Juge  ne  le  lui  accorde ,  en  préférant  en  cela ,  à  la  rigueur 
du  Droit ,  l'équité  qu^  ne  permet  pas  que  le  propriétaire  profite  aux  dépens 
de  ce  poflefleur ,  fuivant  cette  règle  :  Ncmintm  mquum  cfi  cum  alurius  detri^ 
mtnto  locupluari.  Il  fonde  ion  opinion  fur  la  Loi  38 ,  £  de  peut,  httred.  ^  oii  il 
eil  dit  :  In  cauris  tuctjfariis  &  utilibus  imptnfis  pojfeftparari ,  ut  borne  fidd  quideat 
pofieffores  ,  has  quoque  impuunt  j  prado  auttm  de  fe  queri  debeat ,  quifi:iens  in  reni 
(Uienam  impendit  :  fed  htnignius  tfi  5  in  hujus  quoque  pcrfi>nâ  iaiere  rationeni 
imptnfarum  ;  non  tnim  dthit  petitor  ex  aliendja3urd  lucrumfaaru 

Quelque  grande  que  foit  l'autorité  que  Cujas  s'eft  acquife  tlans  les  écoles , 
la  plupart  des  Doâeurs  qui  ont  écrit  depuis,  n'ont  pas  fuivi  fon  opinion.  On 
répond  de  deux  manières  à  la  *Loi  38,  qui  en  &it  le  fondement.  La  réponfe 
la  plus  ordinaire  eft ,  que  cette  Loi  eft  dans  l'efpece  de  l'aâion  de  pétition 
d'hérédité  ;  qu'on  ne  peut  en  rien  conclure  pour  ce  qui  doit  s'obferver  dans 
Taâion  de  revendication  ,  ces  deux  aâions  fe  gouvernant  par  des  règles  diffé- 
rentes, comme  nous  le  verrons  au  Chapitre  fuivant.Vinnius  répond  d'une  autre 
manière  à  cette  Loi  :  il  prétend  que  le  poflefleur  de  mauvaife  foi  ne  peut  pré^ 
tendre  le  rembourfement  des  impenfes  utiles ,  ni  dans  l'aôion  de  revendication  , 
ni  même  dans  l'aûion  de  pétition  d'hérédité  ;  &  que  ces  termes  de  la  Loi , 
bcnignius  tfi  in  hujut  quoque  perfiynd  haberi  radonem  imptnfarum ,  ne  doivent 

i 

r       ^  _ 

état  ;  ce  qui  ne  lui  efl  encore  accordé  que  par  une  raifon  de  âveur  &  d'huma- 
nité ,  puifque  ces  chofes  ayant  été  acquifes  de  plein  droit  au  propriétaire  de 
rhéritage  dont  elles  fe  trouvent  faire  partie ,  jure  acceffionis  &  vi  ac  potefiau, 
rei  fiue  ,  le  poflefleur  qui  les  y  a  attachées ,  à  ne  conlulter  que  la  rigueur  du 
Droit  ^  ne  devroit  pas  même  ayoir  la  faculté  de  les.cn  détacher. 


N 


480  Traité  du  Droit  de  Propriété  ^ 

A  l'égard  de  la  réglé  y  Neminem  aqutûn  tft  cum  alurius  dtaimmto  tùcuplctarii 
la  réponfe  eft  ^  qu'elle  peut  bien  être  oppofée  par  le  poiTefTeur  de  bonne  foi^ 
mais  qu'elle  ne  le  peut  être  par  le  poflfefTeur  de  mauvaife  foi  ;  le  propriétaire 
pouvant  lui  répliquer  que  Téquité  lui  permettoit  encore  moins  de  confiituer 
le  propriétaire ,  contre  fon  gré ,  dans  une  dépenfe  qu'il  ne  vouloit  pas  &ire ,  ea  ' 
^fant  fur  fon  héritage  qu'il  poflédoit  injuftement  y  des  impenfes  qu'il  fçavoh 
n'avoir  pas  droit  d'y  Étire  ;  que  s'il  fouffre  de  ce  que  fes  impenfes  ne  lui  font 
pas  rembourfées,  il  ne  peucs'en  prendre  qu'à  lui-même  ^  puifque  c'eft  par  (a 
feute  qu'il  les  a  Élites  :  or  on  n'eft  point  reçu  à  fe  plaindre  de  ce  qu'on  ioufit 
par  fa  faute  :  Id  quod  quis  fud  culpd  damnum  fintit ,  non  viduur  fintin»  Cette 
réponfe  eft  juftement  celle  que  Juflinien  ,  au  texte  des  Inftitutes  d-deflus  rap- 
j>orté  y  met  dans  la  bouche  du  propriétaire ,  pour  le  décharger  du  rembour- 
SS^Eimt  des  impenfes  utiles  «avers  le  poflefleur  de  mauvaife  foi  :  Nom  y  dit 
Juftinien ,  fcUnti  folum  alUnum  cjfc  poujl  objici  culpa  ,  qttdd  aMJlcaycrii  umerï 
i^cofolo. 

'  Si  le  propriétaire  n'efl  pas  obligé  de  rembourfer  au  poiTefTeur  de  mauvaife 
foi  les  impenfes  utiles  y  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  dont  l'héritage  reven- 
diaué  en  efl  augmenté  de  valeur  y  au  moins  ce  propriétaire  ne  peut  pas  fe 
dUpenfer  d'en  fouffrir  la  compenfation  jufqu'àdue  concurrence ,  avec  la  fommê 
qui  lui  eft  due  par  ce  poflefleur  pour  le  rapport  des  fruits:  car  le  propriétaire 
eft  cenfé  avpir  déjà  touché ,  jusqu'à  due  concurrence ,  le  prix  dçfdits  fruits  ^ 
par  l'emploi  qui  en  a  été  Élit  à  l'amélioration  de  fon  héritage.  Ce  feroit  s'en 
Élire  paver  deux  Tois  y  que  de  n'en  pas  tenir  compte  au  pottefleur  ;  ce  que  la 
bonne  toi  ne  permet  pas* 

.  ^  Dans  notre  Pratique ,  on  laiiTe  à  la  prudence  du  Juee  à  décider  fuivant  les 
différentes  circonflances  y  (i  le  propriétaire  doit  rembourfer  le  poffeflèur  de  mau^ 
vaife  foi  des  in^enfes  utiles ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  que  l'héritage  reven^ 
diqué  en  eft  devenu  pjus  précieux.  Il  y  a  une  mauvaife  foi  caraâériiee  &  cri^ 
minelle,  telle  que  celle  d'un  ufurpateur  qui  a  profité  de  la  longue  abfence  d'un 
propriétaire  y  ou  de  la  mitiorité  d'un  propriétaire  qui  n'a  voit  point  de  défenfeur , 
pour  fe  mettre  9  fans  aucun  titre,  en  pofTeffion  d'un  héritage:  un  tel  poiTef- 
içur  de  mauvaife  foi  doit  être  traité  avec  toute  la  rigueur  du  Droit  ;  il  ne 
mérite  aucune  indulgence;  &  on  ne  doit  point  en  conféquence  lui  faire  raifon 
des  améliorations  qu'il  a  faites  à  l'héritage  pendant  qu'il  le  pofTédoit,  Au  con- 
traire ,  il  y  a  des  efpeces  de  mauvaife  foi  qui  ne  font  pas  criminelles  y  &  qui 
font  excufables.  Par  exemple,  j'ai  acheté  l'héritage  d'un  mineur,  de  fa  mere& 
gardienne,  oui  étoit  alors  très-riche ,  &  qui  s'eft. obligée  de  le  faire  ratifier: 
depuis ,  il  eft  arrivé  un  dérangement  dans  la  fortune  de  ma  venderefTe  :  elle 
eft  morte.  Le  mineur  devenu  majeur,  a  renoncé  "à  fa  fucçeffion ,  &  a  donné  une 
demande  en  revendication  contre  moi.  Je  fuis  pofTefTeur  de  mauvaife  foi: 
J]avois  fçUntiam  rei  alUme ,  puifqu'en  achetant  j'ai  eu  connoifTance  que  l'hé- 
ritage appartenoit  au  mineur ,  &  que  ma  vendereffe  n'a  voit  pas  le  pouvoir  de 
l'aliéner  :  mais  cette  mauvaife  foi  n'eft  point  criminelle  ;  j'avois  un  jufte  fujet 
de  me  flatter  que  le  mineur  ratifieroit ,  ou  deviendrijit  héritier  de  fa  mère  :  c'eft 
pourquoi  je  dois  être  traité  avec  indulgence ,  &  le  Juge  doit  me  faire  Élire 
raifon  des  améliorations  que  j'ai  Élites  fur  Théritage ,  jufqu'à  concurrence  de 
je  qu'il  eft  plus  précieux,  35  ^ 
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3yi.  De  la  dîfFérence  qu*il  y  a  entre  le  poffeffeur  de  bonne  foî  &  celui  de 
mauvaife  foi ,  par  rapport  aux  impenfes  utiles ,  naît  une  queftion  ,  qui  eft  de 
fçayoir  fi,  pour  que  le  poflefleur  puiffe  prétendre  ce  rembourfement,  il  fuffit 
qu'il  fut  poffeiTeur  de  bonne  foi ,  lorfqu'il  a  acquit  Théritage  ;  ou  s'il  faut  qu'il 
le  fut  encore  lorfqu'il  a  faitlefdites  impenfes?  Ulpien , .d'après  Julien,  décide 
qu'il  faut  qu'il  l'ait  été  lorfqu'il  les  a  faites.:  Julianus ,  libro  8^  Digefiorum  ,fcritU: 
Si  in  aliéna  ared  adificaffcm  cujus  bona  fidd  quidcm  emptor  fui  ,  verùm  eo  tem'* 
port  ndificavi  quojamfcicbam  alitnam ,  vidcamus  an  nihUmi/u  exuptio  {i) profita 
Nijifortk  (ft)  quis  dUat  prodejfc  de  damno  foUicito  :  puto  aiaem  huic  exceptionem 
non  prodejfe;  nu  enim  ddftdt  Jam  alienam  certus^  adificium  pontre  ;  ftd  hoc  ti  con^ 
cedendum  eû^  utjînt  difptndio  domini  area  eoUai  tedificium  quodpofidt;  L.  37  ^ 
£  de  rei  vmd. 

3  5 1*  Obfervez  à  l'égafd  du  droit  qui  eft  accordé  au  pofTefleur  de  mauvaîfe 
foi  ^  d'emporter  ce  qu'il  a  mis  dans  l'héritage  revendique  en  le  rétabliflant  dans 
fon  premier  état ,  qu'il  ne  peut  en  détacher  que  les  chofes  dont  il  peut  retirer 
quelque  profit  en  les  emportant,  &  qu'il  doit  même  les  laiffer,  fi  le  proprié- 
taire lui  en  oj&e  le  prix  qu'il  en  pourroit  retirer  :  Confiittàmus^  dit  Celfe,  ui 
Jiparatus  efi  dominus  tantùm  date  ,  quantum  habiturus  ^Jipojjeffbr  his  rébus  ablatif ^ 
fat  eipotejlas;  L.  38  ,  £  i&  rei  vind. 

Suivant  ces  principes ,  il  ne  doit  pas  lui  être  permis  d'effacer  les  peinture* 
flont  il  a  décoré  les  appartemens  de  l'héritage  revendiqué ,  quoiqu'il  offre  de 
remettre  les  chofes  dans  l'ancien  état.  C'eft  pourquoi  le  Jurifconfulte  ajoute  : 
Neque  malitiis  indulgendum  cfi^fi  tcSorium^  put  a  y  quod  induxeris^  piHurafquê 
corradere  velis ,  nihil  laturus  nijitu  officias;  d.  L.  3S. 

3  53*  Il  nous  refte  à  obferver  que  le  poffeffeur  qui  eft  condamné  à  délaiffer  au 
propriétaire  la  chofe  revendiquée ,  quoiqu'il  l'ait  achetée  de  bonne  fol,  &  qu'il 
îbit  poffdffeur  de  bonqe  foi ,  n'eft  pas  fondé  à  demander  au  propriétaire  qu'il 
lui  rende  le  prix  qu'il  a  payé  :  Incivilem  rem  dejîderaùs  ^  dit  l'Empereur  Antonin^ 
ut  ngni^as  res  furtivas  non  prias  reddatis ,  quam  pretium  folutum  fuerit  ;  L,  x  ^ 
Cod.  dejun. 

Mais  s'il  étoit  prouvé  que  le  prix  que  le  poffeffeur  a  i>ayé  pour  le  prix  dé 
Tachât  qu'il  a  £iit  de  la  chofe  qu'il  a  été  condamné  de  délaiffer  au  propriétait^ , 
a  tourné  au  profit  de  ce  propriétaire  ;  quand  même  ce  poffeffeur  feroit  poffef- 
feur de  mauvaife  foi,  le  propriétaire  doit  lui  rendre  le  prix  qu'il  a  paye ,  &  il 
fe  doit  &ire  çompenfation  des  intérêts  de  ce  prix  avec  les  fruits  que  ce  poffef- 
feur a  perçus.  Par  exemple,  fi  j'ai  acquis  d'un  tuteur  un  héritage  de  fon  mineur. 


mauvaife  foi  de  cet  héritage ,  puifque  je  fçavois  que  celui  qui  me  l'a  vendu , 
ri*avoit  pas  droit  de  me  le  vendre  ;  néanmoins ,  fi  je  puis  juftifier  que  le  prix  a 
tourné  au  profit  de  ce  mineur ,  putà ,  qu'il  a  fervi  à  payer  fes  dettes ,  le  Juge  , 


l\)  Exceptîodoti  matii  nifi  refundat  impenfam^ 

l%\  C'était  la  raifoD  d^  douter,  à  laquelle  Iç  Jurifçonfultç  w  croit  pas  qu*oo  doive 
Varrlten 
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en  me  condamnant  à  délaîffer  l'héritage  au  mineur ,  le  condamnera  à  me  rendre- 
k  prix  qui  a  tourné  à  fon  profit. 

Obfervez  que  fi  ce  tuteur  avoit  employé  le  prix  que  Je  lui  ai  payé  ,  à  rem- 
bourfer  des  rentes  dues  par  le  mineur,  je  ne  pourrois  pas  obliger  le  mineur  à 
autre  chofe  qu'à  me  les  continuer* 

ArticleVIL 

De  r exécution  du  Jugement  qui  a  condamné  le  pojjejfeur  à  délai£êt 
la  chofe  revendiquée  $  &  du  cas  auquel  il  s^ejl  mis  par  dol  ou  patt 
fa  faute  ,  hors  J!état  de  pouvoir  le  faire. 

Du  délai  Cernent  que  le  poffeffeur  doit  faire  de  la  chofe. 

J  54.  Lôrfque,  fiir  Taûion  en  revendication ,  le  défendeur  cft  condamné  par 
Im  Jugement  dont  il  n'y  a  pas  d'appel ,  à*délaiffer  au  demandeur  la  chofe  reven- 
diquée ;  fi  cette  chofe  eft  un  meuble  qui  foit  en  la  poffeflîon  du  défendeur  qiir 
avoit  obtenu  main-levée  par  provifion  de  l'çntiercement  qui  en  a  été  feit ,  le 
défendeur  doit  la  rendre  fur  la  première  fommation  quriui  en  eft  feite;  finon^ 
fiir  fon  refiis,  le  Juge  permet  au  demandeur  de  la  faire  /aifir  par  un  Huiifier ,  8c 
de  l'emporter  du  lieu  oîi  elle  eft. 

355.  Lorfque  la  chofe  que  le  poffeffeur  a  été  condamné  de  delaiffer ,  eft  un. 
fcéritage,  l'Odonnance  de  1667,  titre  de  F  exécution  des  Jugcmens  ^  nyj  art.  i  , 
lui  donne  quinze  jours  pour  le  délaiffer  y  à  compter  du  jour  de  la  figniâcation 
du  Jugement ,  qui  lui  a  été  &ite  à  perfonne  ou  domicile ,.  avec  fommation  d'y 
fatisfaire. 

Ce  délaîffement  confîfte  en  ce  que  le  poffeffeur  doit,  dans  ce  terme  mil  lui  eft 
accordé ,  déloger  tous  les  meubles  qu'il  a  dans  llhéritage  qu'il  eft  condamné  de 
délaiffer,  le  laîffer  vacant ,  &  en  remettre  les  defs  au  propriétaire  demandeur 
en  revendication ,  à  qui  il  a  été  condamné  de  le  délaiffer^ 

Faute  par  le  poffeffeur  de  délaiffer  dans  ledit  temps  de  quinzaine  ,  ladite  Or-. 
donnance,  art.  /,  prononce  contre  lui  une  amende  dé  loo  liv;,  applicable 
moitié  au  Roi ,  moitié  à  la  partie. 

L'Ordonnance  veut  en  outre,  art.^ ,  que  le  poffeffeur  qui,  quinzaine  aprèS; 
la  première  fommation  qui  lui  a  été  faite ,  n'a  pas  obéi  au  Jugement,  foit  con- 
damné par  corps  à  délaiffer ,  &  aux  dommages  &  intérêts  du  propriétaire  à  qui 
il  a  été  condamné  de  délaiffer. 

Obfervez  aue  lorfque  l'héritage  eft  éloigné  de  plus  de  dix  lieues  du  lieu  du-, 
domicile  de  la  partie  qui  a  été  condamnée  de  le  délaiffer ,  •  on  ajoute  au, 
délai  de  quinzaine  ci-deffus  mentionné,  up  jour  pour  chaque  dix  lieues- 
de  diftance.  *  ' 

356.  Lorfque  la  partie  perfifte  dans  te  refiis  opiniâtre  de  délaiffer  Phéritage^ 
lé  propriétaire  peut  s'en  faire  mettre  en  poffeffion  manu  militari.  H  obtient  pour; 
cela  une  Sentence  du  Juge,  qui  lui  permet  de  fe  mettre  en  poffeffion  de  Théri- 


Partie  11^  Chap.l^  Art.  /,  §.  2#         ,   4^$ 

tage,  &  pour  cet  effet  de  faire  faire  ouverture  des  portes  par  un  ferrurier,  & 
d*en  faire  déloger  les  meubles  qui  s*y  trouvent. 

Le  propriétaire  qui  a  obtenu  cette  Sentence ,  la  Êdt  mettre  &  exécution  par  un  . 
Huiffier ,  accompagné  d'un  ferrurier ,  de  témoins ,  &  d'un  voiturier  pour  (iéloger 
les  meubles  ^  &  les  tranfporter  dans  le  cabaret  voifin.  Cela  efl  conforme  à  la 

Loi  68 ,  flF.  i/^  rti  vind, ,  où  ii  efl  dit  :  Qui  nfiitiurejuffus  Judici  non  para fi 

quidem  habeat  rem  ,  manu  militari  officia  Judkis  ab  topojftffio  transftrtur. 

357.  Lorfque  le  pofTefTeur  n'a  pas  été  purement  &  Amplement  condamné  à 
délaifler  l'héritage  y  mais  a  été  condanmé  à  le  délaifTer ,  à  la  charge  par  le  proprié-* 
taire  de  lui  rembourfer  les  impenfes  &  améliorations  qu'il  y  a  faites  »  le  proprié^ 
taire  ne  peut  faire  aucunes  pourfuites  contre  lui  pour  le  lui  faire  délaifTer ,  juf- 
qu'à  ce  qu'il  en  ait  été  rembourfé  ;  le  pofTefTeur  ayant  en  ce  cas  le  droit  de  le 
retenir,  vdud  jure pignoris»  C'efl  ce  qui  efl  porté  par  Vart.o. 

Mais  comme  ce  pofTefTeur  pourroit  fe  prolonger  la  pofïeffion  de  l'héritage  ^ 
eci  différant  à  &ire  liquider  la  fomme  à  laquelle  montent  lefdites  impenfes  6c  amé* 
liorations,  &  qui  doit  lui  être  rembouriée;  l'Ordonnance  ordonne  par  ledit  ar^ 
iicU  ^  %  que  le  pofTefTeur  foit  tenu  de  liquider  lefdites  impenfes  &  améliora-^ 
lions  dans  un  certain  délai  qui  fera  prefcrit  par  le  Juge  ;  &  que  faute  par  lui  de  le 
&ire  dans  ledit  délai ,  le  propriétaire  foit  mis  en  pofTeffion  de  fon  héritage ,  en 
4onnant  caution  de  les  payer  après  qu'elles  auront  été  liquidées. 

L'Ordonnance  de  Moulins ,  art.  Sz  9  vouloit  que  ce  délai  n'excédât  pas  le 
temps  d'un  mois.  Celle  de  1667  l'a  laifTé  à  l'arbitrage  du  Juge. 

Pour  parvenir  à  cette  liquidation ,  le  poâefTeur  doit ,  par  un  aôe  de  procé* 
<dure  I  déclarer  les  diâSérens  articles  d'impenfes  nécefTaires  ou  utiles ,  dont  il  de- 
ciande  le  rembourfement  ;  produire  les  marchés  faits  avec  les  ouvriers ,  &  les 
quittances  des  fommes  qu'il  a  payées  ;  66  nommer  un  expert  pour  en  faire  la 
yifite ,  &  eilixper  de  combien  les  impenfes  utiles  ont  augmenté  la  valeur  de  Thé** 
xitu^*;  ;  &  fommer  le  propriétaire  de  le  venir  pafTer  ou  contredire  ^  &  en  nom- 
iper  un-  de  f^  part. 

Le  propriétaire  répond  à  cet  aôe^  nomme  un  expert  de  fà  part ,  flnon  le  Juge 
<n  nomme  un  pour  lui  ;  les  experts  font  leur  rapport  ;  &  le  Juge ,  tant  fur 
ledit  rapport  qu'il  homologue,  lorfqu'on  n'a  rien  oppofé  contre ,  qui  en  pût 
empêcher  l'homologation ,  que  fur  tout  ce  qui  a  été  dit  &  produit  par  les  par^ 
ties ,  règle  la  fomme  à  laquelle  doivent  monter  lefdites  impenfes  &  améliorai- 
dons  9  &:  qui  doit  être  cembourfée  au  défendeur  par  le  propriétaire. 

5.     I  I. 

jPe  la  liquidation  des  fruits  que  le  pojjejfeur  a  été  condamné 

de  refiituer. 


,558;  Lorfque  le  poffeffeur. qui ,  fur  Paûion  en  revendication,  a 
<Iamné  par  un  Jugement  dont  il  n'y  a  pas  d'appel ,  à  délaiffer  Théritag 
que,  a  été  auf£  condanmé  à  refhtuer  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  ;  l'O. 
4le  1667,  au  titre  38  ,  <&  /^  liquidation  des  fruits ,  article  premier,  \ 

£cvt  tenu  de  xeodxe  d<uis  k$  oilmes  efpecQS  ceux  de  '  la  dernière  ann< 

PPP     ') 
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perçus  9  }orfqu*ii  les  a  encore  pardevers  lui  ;  &  ceux  des  années  précédentes  » 
luivant  la  liquidation  qui  en  doit  être  âite  devant  le  Juee  ou  G>mmiflaire. 

Pour  parvenir  à  cette  liquidation ,  le  poflefleur ,  lorlquHl  a  fait  valoir  l'héri- 
tage par  Tes  mains ,  doit  donner  une  déclaration  de  la  quantité  des  fruits  qu/il  a 
recueillis  chaque  année  y  depuis  le  temps  qu'il  eft  condamné  de  les  rapporter  ;  & 
pour  en  juftifier,  repréfenter  fes  papiers  ae  recette  ;  art.  2. 

Lorfque  ces  fruits  font  des  grains ,  on  doit  eftimer  ceux  qu'il  a  recueillis  cha*^ 
que  année  ^  fur  le  pied  qu'ils  ont  valu  au  marché  le  plus  voifin  de  l'héritage , 
pendant  les  quatre  faifons  de  ladite  année ,  dont  on  fait  une  année  commune. 
Cette  eilimatron  fe  fait  fur  des  extraits  que  le  poflefleur  doit  rapporter  du  re- 
giftre  de  la  valeur  des  grains ,  de  là  Juftice  du  lieu  oh  eft  ledit  marché ,  qui  doi- 
vent être  en  bonne  forme ,  délivrés  par  le  Greffier  de  ladite  JuAice,  &c  fîgnés  de 
hii.  L'Ordonnance,  audit  titre, ifr^  S^  porte  expreffiément que  refUmatioû des* 
grains  ne  pourra  fe  Êiire  que  par  les  extraits  defdits  regiftres. 

A  l'égard  des  fruits  d'une  autre  efpece ,  tels  que  du  vin ,  du  cidre ,  des 
foins ,  &c.  9  que  le  pofleâeur  a  recueillis  chaque  année ,  on  en  doit  régler  le 
prix,  ou  par  les  papiers  de  recette  du  poflefleur,  s'il  y  eu,  ùk  mention  des 
prix  qu'il  les  a  vendus  chaque  aimée ,  ou  par  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par 
perfonnes  dont  les  parties  conviendront ,  qui  foient  d'état  à  avoir  cette  connoiA 
fance.  Par  exemple,  ii  c'efl  du  vin,  cette  eftimation  doit  s'en  Êiire  par  d'anciens^ 
marchands  ile  vin ,  qui  peuvent  facilement  connoître ,  en  feuilletant  leurs  re- 
giftres ,  le  prix  qu'a  valu  le  vin  chaque  année. 

Après  toutes  ces  eilimations  Êiites ,  le  poflefleur ,  dans  le  compte  qu'il  doit 
rendre  des  fruits  qu'il  a  perçus ,  fe  charge  en  recette  de  la  fomme  à  laquelle  fe 
trouve  monter  l'efiimation  de  tous  les  fruits  qu'il  doit  rapporter,  fur  laquelle 
ibmme  il  doit  lui  être  Eût  déduâion  des  frais  qu'il  a  faits  pour  faire  venir  Se 
pour  recueillir  les  fruits  ;  enfemble  des  fommes  qu'il  a  payées ,  tant  pour  les 
frais  d'entretien  &  réparations  viagères ,  que  pour  l'acquittement  des  charges 
foncières ,  tant  annueUes  qu'extraordinaires ,  &  pour  les  diûemes ,  vingtièmes 
&  autres  femblables  importions ,  de  toutes  lefquelles  ibmmes  il  doit  rapporter 
les  quittances. 

359.  Si  le  pofTefleur ,  pendant  le  temps  qu'il  a  poffêdé  l'héritage  qu'il  a  été 
condanmé  de  délaiffer  avec  rapport  des  fruits ,  l'avoit  donné  à  loyer  ou  à  ferme, 
il  doit  rapporter  les  baux  &  loyers  qu'il  a  £iits ,  &  compter  des  fermes  &  loyers 
fur  le  pied  defdits  baux,  fous  la  déduâion  des  charges  foncières,  frais  d'entre-^ 
tien  &  impofitions ,  comme  il  a  été  dit  d-defTus. 

Si  les  baux  n'étoient  pas  à  prix  d'argent ,  mais  pour  une  certaine  quantité  de 
grains  par  chacun  an ,  il  faudroit  Êdre  l'appréciatiojn  des  grains  de  la  ferme  de 
chaque  année ,  fuivant  les  extraits  du  regiftre  du  lieu  oii  la  ferme  étoit  payable, 
de  la  manière  dont  nous  l'avons  dit  a-deflus.  Le  propriétaire  pourroit  être 
écouté  à  ne  pas  s'en  tenir  au  prix  des  baux  à  ferme ,  &  à  demander  une  efU- 
mation,  s'il  alléguoit  qu'il  auroit  &it  valoir  Fhécitage  par  fes  mains ,  &  qu'il 
en  auroit  retiré  beaucoup  plus. 

3  60.  Si  le  compte  des  fruits  préfenté  par  le  pofTe^Eeur ,  n'eft  point  débattu , 
le  Juge  arrête  ce  compte  en  faifant  déduâion  de  la  fomme  à  laquelle  montent 
ks  fruits  qui  doivent  êtte  rapportés,  de  celle  à  laquelle  montent  les  artidei 
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employés  au  chapitre  des  déduaioni  qui  doivent  être  faites  ;  &  la  fomme  à 
laquelle  le  reliquat  aura  été  arrêté ,  doit  être  payée  par  le  pofTefleur  dans  le 
mois  9  pour  tout  délai. 

Lorfque  le  propriétaire  envers  qui  le  poffeffeur  a  été  condamné  au  rapport 
des  fruits,  débat  le  compte,  en  foutenant ,  par  exemple,  que  le  pofTefleur  a  re^ 
cueilli  une  plus  grande  quantité  de  fruits  que  celle  qu'il  a  déclarée  par  le  cpmpte; 
le  Juge  permet  aux  parties  refpeâives  de  faire  preuve^  tant  par  témoins  que  par 
écrit,  de  la  quantité  defdits  fruits,  &  des  autres  feits  par  eux  avancés;  art,^. 

Si  le  propriétaire  qui  a  débattu  le  compte ,  ne  feit  pas  fa  preuve ,  il  doit  être 
condamné  au3C  dépens  :  fi  au  contraire  il  la  fait,  c'efi  le  poffeffeur  qui  doit  y 
être  condamné;  lefquels  dépens,  en  l'un  &  en  l'autre  cas  y  doivent  être  taxés  par 
le  Jugement  qui  interviendra  ;  aru  4  6»  3. 

361.  Lorfque  le  poffeffeur  qui  a  &it  valoir  l'héritage  par  fes  mains 5^  déclare 
qu^il  ne  peut  rendre  compte  des  fruits  qu'il  eff  condamne  de  rapporter ,  ne  fe  fou-* 
venant  aucunement  de  la  quantité  qu'il  a  recueillie  par  chacun  an ,  dont  il  n'a  tenu 
aucun  regiftre ,  non  plus  que  des  frais  ;  il  ne  peui  en  ce  cas  y  avoir  d'autre  voie 
que  celle  d'ordonner  que  les  jouiffances  que  le  poffeffeur  eft  condamné  de  rap». 
porter  ^  feront  eftimées  par  perfonnes  dont  les  parties  cohviendrontf 

•j.  III. 

Du  cas  auquel  le  pojfejfeur  yejt  mis  hors  éditât  de  pouvoir  rcndre^ 

la  chofe  revendiquée.^ 

362.  Lorfque  la  chofe  mobilière  que  le  poffeffeur  a  été  condamné  de  refti^ 
tuer  au  propriétaire ,  ne  peut  être  faifie  entre  fes  mains ,  parce  qu'elle  ne  s'y 
trouve  plus  ;  fi  c'eft  par  le  dol  de  ce  poffeffeur  qu'elle  ne  s'y  trouve  plus,  foit 
qu'effe£Kvement  elle  ne  s'y  trouve  plus ,  foit  qu'il  la  recelé;  en  ce  cas ,  /uivant^ 
les  principes  du  Droit  Romain ,  le  Juge  devoit  s^tn  rapporter  au  ferment  du., 
demandeur  fur  la  fomme  à  laquelle  il  juge  à  propos  d'eftimer  fes  dommages*. 
&  intérêtssréfultans  de  ce  que  fa  choie  ne  lui  eft  pas  rendue ,  dans  laquelle 
effimation  il  pouvoit  comprendre  le  prix  de  l'affêâion  qu'il  a  pour  cette  chofe^ 
Le  Juee  devoit  condamner  le  •  poffefleur  à  payer  au  propriétaire  Ta  fomme  à 
laquelle  ce  propriétaire  avoit ,  par  ferment  (fe  lui  pfis ,  eftimé  lui-même  fes 
dommages  &  intérêts  ;  Qui  refiituerc  jujfus  Jtidici  mm  part$  ....fi  non  potefi 
Ttfiitutrt  y  fi  qtddem  doloficii  quominùs  poffii  ^is  ^  quantum  advtrfarius  in  littm  y 

^nt  uUâ  taxaùont ,  in  inpnium  Juravcrit  ^  damnanJu$  cfi  i  L.^  68  ^  S.  (U 
Tiivind. 

Lorfque  c'étoit  feulement  par  la  âute  dû  po^fleur  que  la  diofe  ne  fe  trou* 
voit  plus,  fans  qu'il  fût  néanmoins  mtervenu  aucun  dol  de  fe  part,  eu  ce  cas 
on  ne  déféroit  pas  le  ferment  in  lium  au  propriétaire ,  &  le  poffeffeur  étoît 
feulement  condamné  envers  lui  en  fes  dommages  &  intérêts ,  tels  qu'ils  feroient 
réglés  par  arbitres,  dans  lefquels  n'entroit  point  le  prix  d'atfeâion  tSi  vtrh^ 
ajoute  la  Loi ,  nu  potefi  nfiitutrty  nu  dolofuit  quominùs  poffit  ^  non  pluris 

Îuûm  quand  rts  cfi^  id  tfi  quand  adverfarii  inurfait ,   condemnandus  tfi  ;,  à^ 
-68. 


/ 
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363.  Dans  notre  Jurifprudence  Françolfe,  on  ne  défère  pas  lé  ferment  în 
lium  au  propriétaire;  &  Ibit  que  ce  foit  feulement  par  la  faute ^  folt  que  ce 


entre  pas. 

364.  Lorfque  le  poffeffeur  qui,  par  fa  faute ,  sVft  mis  hors  d'état  de  reôî- 
luer  la  chofe  revendiquée ,  paie  au  propriétaire  la  fomme  à  laquelle  ont  été 
réglés  les  dommages  &  intérêts ,  le  propriétaire  eft  cenfé  lui  abandonner  pour 
cette  fomme  tout  le  droit  qu'il  a  dans  cette  chofc.  Céft  pourquoi  cet  ancien 
poflefieur  qui  a  payé ,  peut ,  comme  étant  aux  droits  du  propriétaire  à  qui  3 
a  payé  cette  fomme,  exercer  à  fon  profit  &  à  fes  rifques,  contre  les  tiers  qui 
fe  trouveroient  en  poifeflîon  de  cette  chofe ,  Paûion  de  revendication  que  le 
propriétaire  eût  pu  exercer  ;  &  û  le  propriétaire  qui  a  reçu  la  fomme  ,  s'en 
trouvoit  depuis  lui-même  en  pofféffion,  l'ancien  poffeffeur  qui  lui  a  payé 
cette  fojnme  feroit  bien  fondé  à  intenter  contre  lui  la  demande  pour  la  lui  faire 
dékiiffer  :  Si  culpâ  non  frauie  quis  poffcJlionem  amifirit^  quoniampaù  dcbctafii* 
m^tionem  litis  ,  audUndus  crû  à  Judiu ,  Jl  dejideret  ut  adverfarius  aSione  fui 
cedat . .  •  i  ipfo  quoquc  qui  litis  œjlimationtm  pcrccpcrit  pofpdcntc^  dcbtt  adjuvarî; 
JL«  6'i  ^S,  de  ni  vind. 

Le  propriétaire  ne  feroit  pas  même  reçu  en  ce  cas  à  offrir  de  rendre  la  fomme 
cruM  a  reçue  ,^our  fe  difpenfer  de  rendre  la  chofe  à  celui  de  qui  il  a  reçu  1^ 
R>mme  :  Nec  facik  audUndus  crit ,  ajoute  tout  de  fuite  Pdpinien ,  Jî  vclit  pofieà 
ptcuniam  quant  ex  ftnuntiâ  Judicis ,  periaUo  judicati  rutpity  r^itucre  ;  d. 
L.  63. 

Le  propriétaire  à  qui  le  défendeur  qui  s'eft  mis  hors  d'état  de  rendre  U 
chofe ,  a  payé  la  fomme  à  laquelle  ont  été  réglés  les  dommages  &  intérêts  , 
^ft  bien  obligé  de  Kii  abandonner  tous  les  droits  qu'il  a  dans  cette  chofe  ^ 
Itiaîs  faos  aucime  garantie  :  Petitor  poffijfqri  de  eviSione  cavcrc  non  cogitur  rci 
Âomine  eu/as  affimationem  accepit;Jiti  enimpojfeffor  imputare  débet  qui  non  rejlituii 
jtmih.  35  >  5*  %yS.  d.  titj, 
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C  H    A   P  I    T    R  ;,£     IL 

•  .  .  . 

De  la  Pétition   d'Hérédité.    ; 

^^'^  'Action  de  revendication ,  dont  notis  avonis  traité  au  Chapitre 
JLi  précédent ,  a  lieu  pour  les  chofes  particulières.  Le  propriétaire  qui  en 
a  perdu  la  poffeffiôn,  a  cette  aâion  contre  celui  qui  s'en  trouve  en  poffeffion, 
La  queftion  qui  eft  agitée  par  les  parties  fur  cette*  aâion,  eft  de  fçavoir'  fi  le' 
demandeur  a  juftifié  fiiffifamment  fon  droit  de  propriété  de  la  chofe  revendi- 
quée. La  pétition  dliérédité  a  lieu  pour  les  fucceffions  :  rhéritièr  à  qui  la  fuc— 
ceffion  appartient ,  fait  pour  le  total  v  foit  pour  partie >  a  cette  ââion  contré' 
ceux  qui  la  lui  difputent,  &  qui  reftifent,  for  ce  prétexte,  de  lui  fendre  les^ 
chofes  qu'ils  ont  pardevers  eux,  dépendantes  de  ladite  fucceffion,  ou  qui  en' 
font  provenues  ;  ou  de  lui  payer  ce  qu'ils  doivent  à  ladite  fucceffion.  La^ 
queftion  qui  y  eft  à  juger,  eft  de  fçavair  ille  demandieur  a  Men  étaÙifa  quâ-- 
Été  d'héritier ,  &  (i  en  conféquence  la  fucceffion  lui  appartient. 

Nous  verrons  dans  une  première  Seâion ,  par  quelles  perfcWlnes  &  contre- 
quelles  perfonnes  peut  être  intentée  la  pétitioil  d'hérédité  r  dans'  une  féconde  ^ 
ce  que  le  demandeur  doit  établir  fur  cette  aâion  ^  &:  ce  qui  peut  lui  être  op«- 
pofe  par  le  défendeur.  Nous  y  verrons  de  plus,  fi  &  comment ,  pendant  que  le* 
prdcès  dure  fur  cette  aâion  entre  deux  parties  qui  {e  difplutent  la  fucceffion ,  les^ 
créanciers  dé  la  fucceffion  &  les  légaftaires  peuvent  fe  faire  payer.  Nous  traite-^. 
^»ons  dans  une  troifieme  Seftion,  de  la  reftitution  qui  doit  être  feite-  d^^  biens 
lie  la  fucceffion  par  le  pofiefreur ,  à  l'héritier  qui  a  obtenu  en  fa  demandé  en^ 
pétition  d'hérédité.  Nous  traiterons  dkns  une  quatrième ,.  dés  preftatîohs  per^ 
fonnelles  auxquelles  eft  tenu  en  ce  cas  le  pofiefleur  envers  cet  héritier  :  dans^ 
la  cinquième ,  de  celles  auxquelles  eft  tenu  de  ion  coté  Théritier  envers  le  pof-^ 
fefieur.  Enfin  nous  traiterons  dans  une  fixienie  Seâion ,  dé  certaines  aôlons  cpii"^ 
fi)ot  à  l'inftarde  la  pétition  d'hérédité.  ^* 

Section    première. 

Par  quelles  perfonnes^  &  contre  quelles  perfonnes  peut  être  intentés^  \ 

la  pétition  d'hérîdifé. ,  .  :  ;        . ,    . 

Article    m  r  e  m  i  e  Ri 

Par  quelles  perfonnes  peut  être  intentée  la  pétition  £héréditii^ 

j66.  De  même  que  T^fôon  de  revendication  ne' peut  être  valablement? 
intentée  que'  par  Ip  prqpûétaifte.^.la^xhâfe  revendiquée^  pareillement-  la» 
jfétiÛQti  d'horédité  ne  peut  être  intentée  que  par  celui  qui  eft  l'héritier  du^ 
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défunt  dont  il  itovendique  la  (ucceflîon,  &  par  coniéquent  propriétaire  de  cett€ 
fucceiHon. 

Dans  les  Provinces  régies  par  le  Droit  écrit,  &  dans  quelques  Coutumes 
qui  reconnoiflent  des  héritiers  teftamentaires  y  telles  que  celle  de  Berri ,  Théri* 
lier  peut  intenter  b  pétition  d'hérédité  y  Toit  quUl  foit  héritier  teftamentaire  , 
foit  qu'il  ibit  héritier  lé^time.  Dans  les  Coutumes  de  Paris  y  d'Orléans ,  & 
&  dans  prefqué  tout  le  pays  coutumier,  il  n'y  a  pas  d'autre  héritier  que  llié« 
ritier  légitime. 

567.  Celui  qui  n'eft  héritier  que  pour  une  partie,  peut  intenter  la  pétition 
d'hérédité,  aum-bien  que  celui  qui  eu  héritier  pour  le  total;  avec  cette  diffé- 
rence ,  que  celui  qui  eft  héritier  pour  le  total ,  revendique  la  fucceffion  entière 
contre  ceux  qui  en  pofledent  quelques  efièts,  quelque  peu  qu'ils  en  poiTedent» 
&  conclut  en  conféquence  à  ce  que  le  Juee ,  en  déclarant  que  la  fucceffion  lui 
appartient  pour  le  total ,  condamne  le  défendeur  à  lui  délaifler  le  total  de  ce 
qu'il  ^  pardevers  lui  de$  effets  de  cette  fucceffion  ;  au^lieu  que  celui  qui  n'eft 
Héritier  qu'en  partie ,  revendioue  feulement  la  partie  de  la  fucceffion  qui  lui 
appartient ,  ÔC  conclut  en  conféquence  à  ce  que  le  Juge ,  en  déclarant  que  la 
fucceffion  lui  appartient  pour  cette  partie,  condamne  le  défendeur  à  lui  délaifler 
les  effets  de  cette  fucceffion  qu'il  a  pardevers  lui ,  pour  la  part  feulement  qu'il  a 
dans  cette  fucceffion, 

368.  Non^feulement  l'héritier  immédiat  d'un  défunt  a  droit  de  revendiquer 
par  cette  aâion  d'hérédité  la  fucceffion  de  ce  défunt ,  mais  encore  l'héritier  de 
cet  héritier  a  le  même  droit  ;  car  l'héritier  immédiat  ayant  tranfmis  tous  fes 
droits  à  fon  héritier ,  lui  a  tranfmis  la  propriété  qu'il  avoit  de  cette  hérédité. 
C'eil  ce  qu'enfeigne  Gaïus  :  Si  TUio  qui  Scio  harcs  cxtidt ,  nosJutredesfaSifumus  i 

JUuti  TitiHiartditaum  nofiramejfê  inundcrt  pojfumus  y  ùi  &  Scii;  L.  ^  9  Si  Je 
h^red,  petit. 

Ce  que  nous  difons  de  l'héritier  de  l'héritier ,  doit  s'entendre  quantumvh  pcr 
langiffimam  fucctjjiomm  :  car  c'eft  une  règle  de  Droit,  que  Qui  per  fuutffioncm 
qijMmyls  longiffimam  hmretUs  conjlitcrunt  ^  non  minas  haredes  intelliguniur  j  quàm 
qui  principaliur  haredcs  txifiunt;  L.   I94>  ftli^  1^4^  ff^  de  R,  J. 

369.  Un  ceffionn^ire  de  droits  fucceffifs  peut  auffi,  non  pas  de  fon  chef,  mais 
âvL  chef  de  l'héritier  qui  lui  a  cédé  {t$  droits  fuceeffi£s ,  intenter  la  pétition 
d'hérédité. 

Lorfque  le  pofleffimr  des  etkts  de  la  fucceffion,  affigné  fur  la  demande  de 
ce  ceffionnaire  des  droits  fucceffifs,  lui  difpute  la  propriété  de  la  fucceffion,  & 
b  qualité  d'héritier  qu'a  fon  cédant ,  il  peut  fommer  en  garantie  fon  cédant ,  qui 
eft  fon  garant  formel,  pour  qu'il  foit  tenu  de  prendre  fon  fait  &  caufe,  &  de 
fuivre  la  demande  en  pétition  d'hérédité  contre  le  défendeur  qui^  difpute  la 
qualité  d'héritier,  6c  la  propriété  de  la  fucceffion  :  car  quoique  celui  qui  a 
vendu  fes  droits  fucceffifs  ne  foit  pas  garant  des  effets  particuliers  de  la  fuccef- 
fion, il  eft  garant  de  h  fucceffion,  lorfque  c'efl  la  fucceffion  elle-même  &:  (a 
qualité  d'héritier  qui  font  difputées  à  fon  ceffionnaire  ;  Harcdem  ft  ejfe  prmjian 
Met;  L.  18 ,  ff.  dehared.  vind. 

U  en  feroit  autrement ,  fi  quelqu^un  avoit  vendu ,  non  fes  droits  fucceffi&  9 
ouis  fes  prétentions  à  une  telle  fucceffion  j  «&  aucune^  il  y  a.  En  ce  cas  le 

ceffioanaire 
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ceffionnaîre  defdites  prétentions  »  foit  qu'il  ait  intenté  lui-même  la  pétition 
d'hérédité  y  foit  qu'elle  ait  été  intentée  contre  lui ,  doit  &ire  valoir  à  fes 
rifques  les  prétentions  de  fon  cédant  9  lorfqu'elles  lui  font  difputées  y  uns 
qu'il  puifle  fommer  en  garantie  fon  cédant ,  ni  exercer  aucun  recours  contre 
lui  9  à  moins  qu'il  n'y  eût  du  dol  de  la  part  de  fon  cédant  ;  comme  s'il  étoit 
)uftifié  que,  lors  de  la  ceifion^  le  cédant  avoit  une  parfaite  connoiflapce  que 
les  prétentions  qu'il  vendoit  étoient  mal  fondées  ;  auquel  cas  le  ceflionnaire 
a  l'aâion  de  dol  contre  lui.  C'eft  pourquoi  Gaïus ,  après  avoir  dit  que  celui 
qui  n'a  vendu  que  fes  prétentions ,  ne  contraâe  aucune  obligation  de  garantie  , 
ajoute  :  ffoc  ità  intdligendum  ,  niSfciens  ad  fi  non  ptrtintrt  ità  vtndiderit  ;  nam 
tune  ex  dolo  ttncbitur  ;  L.  iXyn.dc  harcd.  vind.  VOyez  notn  Traité  du  Contrat, 
de  Ftnu  ,  n.  â2y  &  Sz8. 

Article!  I. 

Cfintre  qui  peut  être  intentée  la  pétition  d'hérédité* 

370.  La  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée ,  non-feulement  coatre  céMt 
qui  fe  font  mis  en  pofleâion  des  biens,  0(1  de  la  plus  grande  partie  des  biens 
de  la  fucceffion  qui  efl  revendiquée  par  le  demandeur ,  mais  même  contre 
celui  qui  ne  poflederoit  qu'un  effet  de  cette  fucceilion  le  moins  confidérable  , 
lorfque  qe  poffeffeur,  pour  ne  pas  rendre  cet  effet,  difpute  au  demandeur  la 
propriété  de  la  fucceiCon ,  &  fa  qualité  d'héritier  en  laquelle  il  en  demande  la 
reAitution  :  D^nUndum  cfi  cum  tcncri pcntione  hareditatis,^uiyelJuspro  karedc 
vd pofftlfore  poffidct  vd^rtm  hctnditariam y  lïcït  minimam ;  L.  9^  L.  lO^  ff.  de 
hand.  peut. 

Si  le  poffeffeur  ne  difputoit  pas  au  demandeur  fa  qualité  d'héritier ,  mais  fou-^ 
tenoit  que  les  chofes  dont  le  demandeur  lui  demande  la  reftitution  en  oualité 
d'héritier  d'un  tel ,  n'appartenoient  pomt  au  défunt  ;  en  ce  cas ,  la  conteltation 
n'étant  pas  fur  la  propriété  de  la  fucceflion ,  mais  fur  la  propriété  des  chofes  par^ 
ticulieres  ^  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  pétition  d'hérédité  >  mais  à  l'aâion  de 
revendication. 

371.  A  l'égard  des  poffeffeurs  qui  prétendent  que  la  fucceffion  dont  ils 
pofledent  les  effets  leur  appartient ,  foit  pour  le  total ,  foit  pour  partie ,  la 
pétition  d'hérédité  procède  contre  eux ,  foit  qu'ils  n'aient  aucun  droit  dans 
cette  fucceflion ,  foit  qu'ils  y  aient  effeâivement  une  part ,  lorfqu'ils  difputent 
au  demandeur  la  part  qu'il  y  a ,  &  pour  laquelle  il  a  intenté  contre  eux  la 
pétition  d'hérédité.  C'eft  pourquoi,  dans  l'efpece  d'une  fœur  qui  étant  héritière 
d'un  défunt  avec  fes  quatre  frères,  chacun  pour  une  cinquième  portion,  avoît 
intenté  la  pétition  d'hérédité  pour  fa  cinquième  portion ,  contre  fes  frères  qui 
s'étoient  emparés  des  effets  de  cette  fucceffion  qu'ils  prétendoient  leur  appar- 
tenir à  l'exclufion  de  leur  fœur,  le  Jurifconfulte  décide  que  la  pétition  d'hé- 
rédité procède  contre  eux  ,  &  que  chacun  defdits  frères  doit,  fur  cette  aâion, 
£tre  condamné  à  reftituer  à  fa  fœur  la  cinquième  portion  de  ce  dont  il 
5*eft  emparé  :  Sorori  ,  quant  cohctredem  fratribus  quatuor  in  bénis  matris  ejfi 
placuit ,  quinta  portio,  pro  portionibus  ^  qua  ad  eos  pertinuu,  cedet  ;  itâ  ut^ngul^ 
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in  quand  j  quam  anuàhàb^rc  crcdehantuTy  non  ampliàs  ei  quintam  conférant  ;  L  é|  ' 
t[.Jî  pars  kœrcd.  pet. 

371.  Daus  nos  iifages,  un  héritier  pour  partie,  débute  ordînaîrement  par 
donner  la  demande  à  fin  de  partage  contre  les  autres  héritiers  qui  fe  font  emparés 
des  tS^ts  de  la  fucceflîon.  Mais  fi  les  héritiers  affignés  fur  cette  demande ,  dis- 
putent au  demandeur  la  part  qu'il  prétend  dans  la  lucceflion  dont  il  demande  le 
partage ,  le  demandeur,  en  foutenant  contre  les  défendeurs  que  la  part  qui  lui 
eft  difputéé  lui  appartient ,  eft  cenfé  intenter  contre  eux  la  pétition  d'hérédité 
pour  cette  part  ;  &  cette  pétition  doit  être  inftruite  &  jugée  préalablement  à  la 
demande  à  fin  de  partage. 

Un  héritier  pour  partie^  ne  pouvant  pas ,  fur  la  pétition  d'hérédité ,  &tre  coû- 

'  damner  un  de  ceux  qui  pofTedent  des  effets  de  la  lucceiBon ,  à  les  délaifler  pour 

le  total ,  quelque  peu  qu'il  en  poiTede ,  mais  feulement  quant  à  la-part  pour 

laquelle  le  demandeur  eft  héritier,  &  pour  laquelle  il  a  intenté  fa  pétition, 

comme  nous  l'avons  vu  fuprà ,  n.  ^6y ,  il  s'enfuit  qu'il  ne  fuffit  pas  à  l'héritier 

pour  partie  d'intenter  la  pétition  d'hérédité  contre  quelqu'un  des  pofleAeurs  ; 

il  faut  qu'il  l'intente  contre  tous.  C'eft  ce  qu'obferve  Ulpien  :  Siduo  poffidcant 

hctrcditatêm  ,  &  duojintqtd  ad  ft  parus  perdncrc  dicani,  nonfinguli  à  Jîngulis 

jpcure  conunti  cjft  debent ,  putà^primus  à  primo ,  vdfecundus  àfecundo  ^fidambo 

à  primo ,  &  ambo  àfecundo  ;  neque  enim  alur  primi ,  alur  ftcunS  partcm  pojpda  9 

fcd  ambo  utriufqut  ;  L.  i ,  §.  1 ,  ff.  fi  pars  har.  pu. 

^73.  La  pétition  d'hérédité  peut  être  intentée  non-feulement  contre  ceux 
qui  pofTedent  des  effets  dépendans  de  la  fucceffion,  mais  généralement  contre 
tous  ceux  à  qui  il  en  efl  parvenu  quelque  chofe,  tels  qu'eft  celui  qui  a  reçu  quel- 
que fomme  des  débiteurs  de  la  fuccemon,  ou  du  prix  de  la  vente  des  ettèts  de  ta 
fucceflion ,  lorfque ,  pour  fe  difpenfer  d'en  faire  raifon  au  demandeur ,  il  lui  dif^ 
pute  la  fucceffion  &  fa  qualité  d'héritier  :  Scd  &is  qui  prtùa  rtrum  kmrtditarid^ 
rum  pojjîdet ,  item  is  qui  à  debitore  exegit ,  petitiont  harediiads  tematr  ;  L*  16  ^ 
5»  1 ,  ff-  de  kared.  petit; 

374.  La  pétition  d'hérédité  peut  auflî  être  intentée  contre  un  débiteur  de  ta 
fucceflion ,  lorfque ,  pour  fe  défendre  de  payer  ce  qu'il  doit  à  la  f^icceflion ,  il 
prétend  que  c'eft  à  lui  que  la  fuccefEon  appartient,  &  la  difpute  au  demandeur  : 
Item  Çpeti  poujl  hareditas ,  dit  Ulpien  ).  à  debiiore  baredùario  quafiÀJuris  poffcf* 
Jore;  nam  6*  a  juris  pojfefforibus  poffe  iwreditatem  peu  <onfiat  ;  £•  13  ,  S-J^*.* 
ff.  d.  tit. 

Le  fens  de  ces  termes ,  quafi  à  juris,poJfefforey  eft  que  par  le  refiis  que  fait  ce 
débiteur  de  payer  ce  qu'il  doit  à  la  fuccefnon ,  en  prétendant  que  la  fucceffioa 
lui  appartient,  ïl  fe  tfiet  en  quelque  façon  en  pofleffion  d'un  droit  de  la  fuccef- 
fion ,  fçavoir,  de  la  créance  que  le  défunt  avoit  contre  lui  %  qu'il  prétend  être 
paflée  en  fa  perfonne,  en  fa  prétendue  qualité  de  fon  héritier. 

Mais  lorfque  le  débiteur  ne  prétend  pas  que  la  fucceffion  envers  laquelle  il  eft 
débiteur,  lui  appartient,  mais  fonde  le  refus  qu'il  fait  de  payer  au  demandeur  ce 
qu'il  doit  à  la  fucceflion,  uniquement  fur  ce  qu'il  prétend  que  le  demandeur  oe 
lui  a  pas  fufEfanraient  juftifié  que  cette  fucceffion  lui  appartient  ;  ce  qu'il  doit 
néanmoins  lui  juftifier,  pour  qu'il  puifTe  le  payer  (ûrement;  en  ce  cas  îlnîy  a 
pas  lieu  à  la  pétition  d'hérédité  contre  ce  débiteur  ^  qui  nuUamfacit  heerediiatis 
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êontrovcrfiam.  L'héritier  n*a  en  ce  cas  d'autre  aâîon  contre  ce  débiteur,  que  celte 
qui  eft  née  de  la  créance  du  défunt ,  fur  laquelle  il  doit  juflifîer  fa  qualité  d'hé- 
ritier ,  qui  a  &it  pafTer  cette  aâion  en  fa  perfonne  :  Si  (Ubitor  karedUarius  non  ' 
Ueà  nolitfolvcn  qubdfe  dicat  hctrtdan  ,  fed  ided  qubdntga  aut  dubiut  an  hcEfcdiULS 
ptrùntat  ad  ewU  qui  petit  hartditaum  ,  non  unctur  haredicatis  pettûone  ;  L.  41  , 
Ç  d,  lie, 

375.  Suivant  les  principes  du  Droit  Romain ,  le  véritable  héritier  n'a  voit 
l'aâion  direâe  en  pétition  d'hérédité  contré  le  poflèfleur  d'effets  de  la  fucceflion  ^ 
que  lorfque  ce  pofleffeur  prétendoit  de  fon  chef  la  propriété  de  la  fucceffion, 
I/>rfqu'il  rie  la  prétendoit  que  du  chef  d'un  autre,  de  qui  il  avoir  acquis  les  droits 
fucceffifs  y  rhéritior  avoit  feulement  contre  lui  l'aôion  utile ,  qui  avoit  tous  les 
mêmes  effists  que  la  direâe  :  Si  quis  harcditatem  cmerit,  an  milis  in  eum  pctida 
haruHums  déberu  dati  ?  Putat  Gàius  Cajjîus  dandam  utiUm  aSionem  ;  L.  1 3  9  $*' 4 9 
£  d.  tit.  Cette  diftinâion  des  aâions  direâes  &  utiles ,  qui  ne  différent  que^t^ 
silitau  Juris ,  eft  inconnue  dans  notre  Droit. 

376.  On  peut  auffi  intenter  la  pétition  d'hérédité  contre  celui  qui  ne  poffede 
plus  à  la  venté  aucune  chofe  de  la  fucceflion  dont  il  prétend  la  propriété,  mais 
qui  a  ceffé  par  dol  de  pofféder  celles  qui  étoient  parde vers  lui  :  Si  ^quis  dolo 
fcccrii  quominàs  poffideat ,  hcmditatis  pofftjjîont  ténebitur;  L,  13  ,  $•  14.  C'eft  ce 

qui  avoit  été  ordonné  par  la  Conflitution  d'Adrien ,  rapportée  en  la  Loi  10  > 
S*  6 ,  ff.  d.  tit.  y  où  il  eft  dit  :  Eos  qui  bona  invafijftnt  quumfcirent  adfe  nonp$r^ 
tinerc  ,  ttiamji  anu  litem  contejlatamfcurint  iptominus  pùj[jidcrmt ,  perindh  conditn^ 
nandos  quaji  poffidertnt.  .  . 

377.  Enfin,  dans  la  pétition  d'hérédité ,  de  même  que  dans  l'aûion  de  reven- 
dication, lorfque  le  demandeur  a  affigné  quelqu'un  pour  délaiffer  quelque  choie 
dont  il  le  croyoit  poffeffeur,  quoiqu'il  ne  la  poffédât  pas  ;  fi  la  partie  afiignée , 
dans  le  deffein  de  tromper  le  demahdeur ,  &  pour  donner  à  celui  qui  la  poffé«' 
doit,  le  temps  de  l'acquérir  par  droit  dWucapion ,  a  défendu  à  la  demande; 
comme  s'il  poffédoit  cette  chofe  en  foutenant  que  la  fuccefiion  dont  elle  dépen* 
doit,  lui  appartenoit ,  &  non  au  demandeur;  il  doit  être ,  fur  la  demande ,  con«> 
ibmné,  oe  même  que  s'il  eût  efieâivement  poffédé  la  chofe:  QuifelitiobttUit 
quum  rem  non  pojpdcret ,  condemnatur;  L.  45 ,  ff.  de  petit,  hared. 

-  U  en  feroit  autrement ,  fi  le  demandeur  avoit  lui-même  connoiffance  que  la 
partie  afiignée  ne  poffédoit  pas  la  chofe  pour  laquelle  il  1^  affignée  ;  car  en  ce 
'cas  elle  ne  Tauroittpil  trompé*  C'eft  pourquoi  le  JurifcoiîAilte  ajoute  tout  de 
fuite ,  nifiji  evidentiffimis  probationibus  pcffit  oficndere  ,  aSorem  ab  initio  litisfcirc 
eum  non  pojffdere;  quippe  ijlo  modo  non  ejl  deceptus,  &^quijikareditatis  pctitioni 
attela ,  ex  doli  ctàufidd  tenetur  quanti  y  us  interfuit  non  dicipi  ;  d*  L* 
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Que  doitétahlir  le  demandeur  fur  l'aSion  en  pétition  d*  hérédité^  &  ce 
qui  peut  lui  être  oppoféi  fi  &  comment  ^  pendant  ce  procès  y  les 
créanciers  de  lafuccejjion  &  les  légataires  Je  peuvent  faire  payer. 

Article     premier. 

De  ce  que  doit  établir  le  demandeur  fur  la  demande  en  pétition 

d* hérédité}  &  de  ce  qui  peut  lui  être  oppofé. 

,  37s.  Quoique,  fur  la  demande  en  pétition  dliérédité,  le  poflefleur  ne  foît 
condamné  à  délaifler  que  ce  qu'il  poflede  des  chofes  dépendantes  de  la  facce{« 
lion  du  défunt  9  dont  le  demandeur  eft  héritier ,  ce  ne  font  pas  néanmoins  pro« 
prement  ces  chofes  qui  font  revendiquées  par  cette  aâîon ,  c*eft  la  (uccefiioR 
même  qui  eft  revendiquée.  Ceft  pourquoi  le  demandeur  qui  a  intenté  la  de- 
mande en  pétition  d'hérédité ,  foit  en  qualité  d'unique  héritier  d'un  tel ,  foit 
comme  héritier  pour  une  certaine  partie  de  ce  tel ,  doit  établir  &  Juftifier  contre 
le  défendeur  qui  lui  difpute  la  fucceffion  de  ce  tel ,  que  cette  fucceffion  lui  appar* 
tient  y  ou  pour  le  total,  ou  pour  la  partie  pour  laquelle  il  fe  prétend  héritier  -,  à 
l'effet  qu'après  qu'il  l'aura  établi,  le  défendeur  foit  condamné  à  lui  reftituer^ 
non  pas  toute  la  fucceflîon,  ni  toute  la  partie  de  cette  fucceffion  qui  appartient 
au  demandeur,  mais  feulement  tous  les  effets  de  cette  fucceffion  qu'il  poffiîde  ; 
lefquels  effets  il  doit  reftituer,  ou  pour  le  total,  lorfque  le  demandeur  eu  héri- 
tier unique  ;  &  lorfqu'il  ne  Teft  que  pour  partie ,  pour  la  partie  feulement  pour 
laquelle  il  eft  héritier  :  Qui  ex  ajfe  vtl  tx  parti  hœzes  tfi^  inunâxt  quidem  hœredita^ 
fcm  fuam  e£e  totam  ytlpraparUy  ftd  hocfolum  ci  officio  Judicis  nfiiuâair  quod 
advcrfariïis  pojjîdet  y  aut  totumji  tx  ajfejît  hœrts  y  autpro  paru  tx  quâ  hœres  ejli 
L»  10,  §.  I  ,  ff.  d.  tit^ 

La  pétition  d'hérédité  doit  donc  fe  mefurer  fur  le  droit  que  le  demandeur 
prétend  dans  cette  fucceffion  ,  &  non  fur  ce  que  le  défendeur  en  poffede.  Ceft 
.pourquoi ,  quelque  peu  qu'il  en  poffede,  le  demandeur,  par  cette  aûion,  reven- 
dique contre  lui  toute  la  fucceffion ,  s'il  eft  héritier  unique  ;  ou  toute  la  partie 
pour  laquelle  il  e()) héritier,  lorfqu'il  ne  l'eft  que  pour^artie  :  Qui  haraditatem 
ydparum  hareditatis  petit ,  is  non  ex  eo  mftitur  qubdpoffejfor  occupavit  yfid  ex  fi» 
jure ,  &  idehfive  ex  aJfe  hares  fity  totam  hcereditatem  vindicabity  Ucit  tu  unam  remt 
pojpdias  ;Jîye  ex  parte  y  licèt  tu  totam  hareditatem  poffdeus  i,  L«  «c ,  §•  i  >  S^fp^f^ 
hared.  pet. 

379.  Lorfque  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité ,  à  quî  la  fucceffion  eft  dî{^ 
jUJtée  par  les  défendeurs ,  eft  un  héritier  teftamentaire  ;  dans  les  Provinces  qui  les 
admettent,  ce  demandeur  ïïoit  juftifier  de  fon  droit  dans  la  fucceffion  qu'il  re- 
vendique ,  par  le  rapport  du  teftament  ptr  lequel  il  eft  inftitué  héritier. 

Lorfque  les  défendeurs  en  pétition  d'hérédité ,  font  ceux  qui ,  à  défaut  de 
teftament,  viendroient  à  la  fucceffion  ab  inuftat  du  défunt,  ils  font  reçus  à  dé« 

i^attre  le  teftantient  qui  &it  le  fondement  de  la  demande  du  deiQaodeu£| 
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II5  peuvent  même ,  avant  que  de  le  débattre ,  lorfque  le  teftament  eft  ologra- 
phe, demander  qu  il  (bit  vérifié  par  experts  dont  les  parties  conviendront,  pour 
\xxt  écrit  &  figné  de  la  main  du  défimt. 

Cette  vérification  (e  ait  toujours  aux  dépens  de  la/ucceflion;  les  parties  qut 
la  demandent ,  n'étant  pas  obligées  de  connoître  l'écriture  du  défunt. 
.  Lorfque  la  partie  qui  a  demandé  cette  vérification ,  avoit  une  parfaite  connoii^ 
fance  de  l'écriture  du  défiint,  elle  eft  obligée,  dans  le  for  de  la  confcience ,  de 
rendre  à  la  fucceifîon  les  frais  de  cette  vâ'ification  qu'elle  a  fait  faire  par  ma- 
lice ,  fans  que  befoin  en  fut. 

3  8o.  *Lorfque  le  teflament  eft  un  teftament  folemnel ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  au- 
crune  vérification.  La  foi  qui  eft  due  à  TOfiicier  public  qui  l'a  reçu ,  affure  fuffi- 
iamment  la  vérité  de  la  fignature  du  teftateur  &  des  témoins;  à  moins  que  les 
défendeurs  ne  voulurent palSer  à  l'infcription  en  faux  contre  le  teftament;  au- 
quel cas  cette  accufation  devroit  être  inftruite  &  jugée  avant  que  de  ftatuer  fur 
la  pétition  d'hérédité  ;  &  fi  celui  qui  a  formé  l'accufation ,  ne  prouvoit  pas  le 
^ux ,  il  devroit  être  condamné  aux  dépens  ^  dommages  &  mtérêts ,  auxquels  font 
condamnés  ceux  qui  ont  intenté  une  accufation  calomnieufe. 

381.  On  peut  débattre  le  teftament  fur  lequel  le  demandeur  en  pétition 
d'hérédité  fonde  fa  demande ,  ou  pour  caufe  de  nullité  pour  quelque  défaut 
qui  fe  trouveroit  dans  la  forme ,  ou  pour  des  faits  de  fuggeftion ,  à  la  preuve 
defquels  le  Juge  doit  admettre  le  défendeur  qui  les  oppol'e  y  lorfqu'ils  font  bien 
aaiculés. 

On  peut  auflî  oppofer  contre  le  teftament  les  vices  tirés  du  motif  qui  a 
porté  le  teftateur  à  le  faire  ;  comme  lorfqu'on  peut  établir  qu'il  a  été  fait  par  un 
motif  de  captation,  ou  par  le  motif  d'une  haine  injufte  que  le  teftateur  avoit 
contre  (&s  enfens.  On  peut  auffi  oppofer  contre  le  teftament ,  que  le  teftateur 
étoit  incapable  de  tefter ,  ou  que  depuis  fon  teftament  il  a  changé  de  vo- 
lonté. Enfin  on  peut  oppofer  au  demandeur  qu'il  eft  incapable  de  l'inftitution 
d'héritier  qui  a  été  faite  de  fa  perfonne  ^  ou  indigne.  Le  défendeur  doit  juftifier 
ce  qu'il  oppofe  contre  le  teftament. 

382.  Lorfque  le  demandeiiB  en  pétition  d'hérédité  eft  un  héritier  légitime,  il 
àoit ,  pour  établir  que  la  fuçceffion  qui  lui  eft  difputée  par  le  défendeur ,  lui 

.appartient ,  fignifier  au  défendeur  fa  généalogie ,  par  laquelle  il  établit  fon  degré 
de  parenté  avec  le  défunt. 

Il  doit  juflifier  cette  généalo^e  par  des  titres  généalogiques ,  tels  que  font 
des  aâes  de*baptême,  de  célébratbn  de  mariage,  des  prâniiTes  de  contrats  d« 
mariages  ou  d'aâes  de  partage; 


prétend 

pourroient  fervir  à  établir  &  juftifier  fa  généalogi 

le  défendeur  les  rapporte  ;  ou  du  moins ,  lorfqu'iî  n'y  a  pas  de  preuve  qu'il  les 

ait ,  qu'il  foit  tenu  de  fe  purger  par  ferment  qu'il  n  en  a  point. 


proche  que  le  4€naandeur,  &  conféquemment  que  fa  demande  ne  procède  pas 
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ou  pour  jfuflifier  qu'il  eft  en  degré  égal ,  &  conféquemment  que  la  demande  ne 
procède  que  pour  partie. 

Si  le  poiTeiTeiu'  contre  qui  le  demandeur  revendique  l'hérédité  ab  inufiai  du 
défunt  9  s'en  prétend  héritier  teftamentaire,  dans  les  Provinces  qui  admettent  les 
héritiers  teftamentaires ,  il  doit  produire  le  teftament  par  lequel  il  efi  institué,  lé 
&ire  reconnoître,  s'il  eft  olographe  ;  &  le  demandeur  doit  le  débattre  parles  auh 
nieres  ci-deflus  mentionnées. 

3  84.  On  a  demandé  fi  le  poiTefTeur  qui  fe  prétend  héritier  teftamentaîre,  peut| 
contre  le  demandeur  qui  revendique  l'hérédité  ab  intcjlat  y  oppofer  comme  fin 
de  non<*^recevoir  9  que  le  demandeur  a  approuvé  ce^  telbment ,  en  recevant  un 
legs  particulier  qui  lui  étoit  fait  par  ce  teftament  ?  Paul  décide  pour  la  négative: 
Ltgitimam  hartditatem  vindicare  non  prohibetûr  is  qui,  quum  ignorabat  vira  ufia* 
menti ,  judicium  dtfunBi  ftcutus  ejl;  L.  S  j  S.  de  harcd.  petit. 

Cela  doit  néanmoins  dépendre  des  circonftances.  Lorfqu'il  paroit  que  c'eft 
par  erreur  qu'il  a  reçu  le  legs ,  &  qu'il  n'a  appris  que  depuis  les  dé&uts  qu^ 
entend  oppofer  contre  le.  teftament  ^  on  ne  peut  lui  oppo(er  de  fin  de  non-rece* 
voir  contre  fa  demande  qu'il  intente  de  bonne  foi ,  &  il  ne  peut  être  cenfé  avoir^ 
en  acceptant  le  legs ,  renoncé  à  l'hérédité  ab  intcftat;  car  on  ne  peut  être  cenfé 
renoncer  à  un  droit ,  tant  qu'on  ignore  avoir  ce  droit  :  mais  s'il  paroit  de  fà  part 
de  la  mauvaife  foi,  la  fin  de  non-recevoir  fera  oppofée.  Ceft  pourquoi  le  même 
Paul  dit  ailleurs  :  Imperator  Antoninus  refcripfit ,  ei  qui  Ugatum  ex  ujlumcnto 
abJluUJJiti  caufi  cognitâ  karcditatis  petitionem  negandam  effe  ^fcilicet  Ji  maniftfié 
calumniafit;  L.  43  ,  ff.  d.  tit. 

385.  On  fait  une  autre  queftion ,  qui  eft  de  fçavoir  fi  ce  demandeur  qui  a  éti 
reçu  à  intenter  la  pétition  d'hérédité,  doit  perdre  fon  legs,  au  cas  qu'on  défi- 
nitif il  n'obtienne  pas  en  fa  demande  ?  Paul  décide  encore  cette  quemon  pour 
la  négative ,  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  mauvaife  foi  de  la  part  du  demandeur  : 
PoJlquÀm  Ugatum  â  te  accepi,  hœreditatem  peto,  Antoninus  quibufdam  placniffi  dU 
non  aliter  miki  adverjus.te  dandam petitionem  quàmfi  Ugatum  reddertm  :  videamus 
ne  non  aliter  petitor  hateditatis  Ugatum  rejiituere  debeai ,  quàm  tu  ei  caveatur^Ji 
contra  eum  de  kareditau  Judicatum  fuerit ,  reddi  ei  Ugatum  ?  Quum  fa  iniquum 
eo  cafu  pojfejforem  hareditatis  Ugatum  quodfolvefit  retinere  ,  &  maxinù  fi  non  per 
calumniam  ^fedper  errorem  9  fuereditatem  peturit  adverfarius;  idque  &  Ixtliusprih 
bat;  d.  L.  43. 

386.  Lorfque  c'eft  un  ceffionnaire  de  droits  fuccefiifs  qui  intente  fa  pétitioa 
d'hérédité ,  il  doit  établir  tout  ce  que  fon  cédant,  dû  chef  duquel  il  l'mtenté, 
devroit  établir  ;  &  on  peut  lui  oppofer  tout  ce  qui  peut  être  oppofé  à  foi 
cédant. 
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ArticleII. 

De  r effet  du  procès  pendant  fur  la  pétition'  d^ hérédité. 

S-    I- 

De  [on  effet  vis-à-vis  des  parties  plaidantes. 


jufqu'au  Jugement  définitif  qui  doit  intervenir  fur  la  p; 

fort  de  ces  aâions  dépend  du  Jugement  qui  doit  intervenir.  Si  par  ce  Juge* 
ment  Thérédité  eft  déclarée  appartenir  à  celui  qui  avoit  ces  aâions  contre  le 
défunt,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ces  aâions,  qui,  par  fa  qualité  d'héritier,  font  con- 
fufes  en  fa  perfonne;  il  n'y  a  lieu  à  ces  aâions  que  lorfque  l'hérédité ,  par  le  Ju- 
gement ,  eu  déclarée  appartenir  à  Ton  adverfaire ,  contre  lequel  il  peut,  après  ce 
Jugement ,  les  exercer. 

388.  L'exercice  de  ces  aâions  étant  empêché  par  le  procès  fur  la  pétition 
d'hérédité ,  le  temps  de  la  prefcription  contre  ces  aâions  eft-il  pareillement  ar- 
rêté pendant  ce  procès  ?  Je  De  le  crois  pas.  Il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  d'ua 
créancier  de  la  fuçceflion  de  proroger  le  temps  de  fon  aâion,  en  Êiifant  un  mau- 
vais procès.  Si  le  procès  fur  la  pétition  d'hérédité,  empêche  qu'il  ne  pulffe  pro- 
céder fur  ces  aâions,  il  peut  au  moins,  pour  empêcher  le  temps  de  la  pref- 
cription ,  propofer  ces  aâions  par  un  aâe  de  procédure  pendant  le  procès  fur 
la  pétition  d'hérédité ,  f^M^ *  y  furfeoir ,  &  à  n'y  procéder  qu'après  le  Jugement 
définitif. 

•Vous  oppoferez  peut-être  qu'il  ne  peut  propofef  ces  aâions ,  puifqu'en  les 
propofant ,  il  contrediroit  la  prétention  qu'il  a  que  l'hérédité  lui  appartient.  Je 
réponds  qu'il  peut  les  propoier  par  des  co/iclufions  fubordonnées ,  en  déclarant 
que  c'eft  dans  le  cas  feulement  auquel ,  contre  fon  efpérance,  la  fucccffion  feroif , 
par  le  Jugement  qui  doit  intervenir  fur  la  pétition  d'hérédité,  déclarée  appartenir 
à  fon  adverfaire. 

3  89.  Paflbns  au  cas  inver ft.  Lorfque  c'eft  la  fucceffion  qui  a  quelque  aâion 
._ntre  l'une  des  parties  qui  fe  difputent  la  fucceffion ,  le  procès  qui  eft  pendant 
fur  la  pétition  d'hérédité ,  paroît  auffi  devoir  la  fufpendre  jufqu'après  le  Juge- 
ment oui  doit  intervenir  fur  la  pétition  d'hérédité  ;  car  c'eft  de  ce  Jugement  que 
•dépend  le  fort  de  cette  aâion.  Si  par  ce  Jugement  la  fucceffion  eft  déclarée 
appartenir  au  débiteur,  l'aâion  fe  trouvera  avoir  été  éteinte  &  confufe  ;  fi  au 
contraire  la  fucceffion  eft  déclarée  appartenir  à  l'autre  partie ,  elle  l'exercera 
contre  ce  débiteur. 

Si  néanmoins  îe  débiteur  d'une  fucceffion  formoit  contre  la  perfonne  qui  eft 
en  pofteffion  des  biens  de  cette  fucceffion ,  une  demande  en  pétition  d'hérédité 
qui  ne  parût  pas  avoir  de  fondement ,  ce  poffefleur  devroit  être  reçu ,  même 
pendant  le  procès  fur  la  pétition  d'hérédité ,  à  lui  demander  &  à  exiger  de  fui 
ce  qu'il  dpit  à  la  fucceffipn ,  i  la  dbiarge  de  le  lui  readre  au  cas  qu'il  obtînt  ea 


contre 
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définitif  Air  la  pétition  dliérédité;  ne  devant  pas  être  au  pouvoir  4'un  débiteur 
de  la  fucceflîon  d'éloigner  le  paiement  de  ce  qu'il  doit,  en  intentant  fans  fonde- 
ment une  demande  en  pétition  d'hérédité. 

390.  Il  eft  évident  que  la  pétition  d'hérédité  arrête  l'aâion  de  partage;  car; 
pour  partager  une  fucceflîon,  il  eft  préalable  de  décider  entre  quelles  perfonnes 
fe  doit  faire  le  partage ,  &  quelle  part  doit  y  avoir  chacune  d'elles. 

391.  Un  autre  effet  du  procès  fur  la  pétition  d'hérédité  9  t&  que  dès  que 
la  demande  efl  donnée ,  il  n'efl  pas  permis  au  poâeâfeur  des  biens  de  la  fuc- 
cefTion  d'en  rien  vendre  :  D.  Plus  refcnpfit  profubcndum  poffeffbrcm  karediuais  à 
qui  contrùvcrjid  tjt  antequàm  lis  inchoarcuir^  aUquid  ex  ta  difirahtrt  j*  L.  j  ,  ff.  i& 
hctnd.  petit. 

Cette  règle  fouffre  néanmoins  quelques  exceptions.  Par  exemple ,  on  doit 
permettre  au  pofTeffeur  de  vendre  les  chofes  périfTables  :  Res  temporc  pcritwroi 
pcrmittcrc  dibtt  Prœtor  dijirahere  ;  d.  L.  J, 

On  doit  auffi  lui  permettre  de  vendre  quelque  héritage  à  défaut  du  mobilier , 
pour  payer  les  dettes  de  la  fucceflion,  &  pour  prévenir  une  faifie  réelle  des 
biens  de  la  fucceflion ,  que  les  créanciers  pourroient  aire  :  Sifuturum  tfi  ut  mfi 
pûcunia  intrà  diem  folvatur  ^  pignus  dijlrahatur  ;  d.  L.  5. 

Lorfqu'il  y  a  quelques  dépenfes  nécefTaires  à  faire  pour  la  confervation  des 
)>iens  de  la  uicceffion ,  on  doit  permettre  de  vendre  jufqu'à  concurrence  de  la 
fomme  nécefTaire  pour  les  faire  :  Nonfolàm  ai  ces  alicnum  hcereditarium  exfol- 
vendum  necejfaria  aUenatio  pojfeffori  ejlffed  etfi  impenfa  neuffarUe  in  rem  haredi-' 
ditariam  faSafune  à  pojjfejfore^  y^l  fi  morâ  peritura  dueriorejve  futurce  erarit; 
L.  f'i  9  S.  d.  tit. 

Dans  tous  ces  cas,  lorfque  le  Juge  a  permis  au  poflefleur  de  vendre  pendant  le 
procès,  des  effets  de  la  fucceffion ,  la  vçnte  doit  s'en  £ûre  partie  appeilée» 

S.   I  !• 

De  V effet  du  procès  pendant  fur  la  pétition  de  thiriditi  vis  ^à^vis 
des  tiers  ,  teU  que  font  les  créanciers  de  la  fuccefjîon  &  les 
légataires^  • 

392.  Le  procès  fur  la  pétition  d'hérédité  entre  deux  parties  qui  fe  difputent 
la  fucceffion ,  ne  doit  point  empêcher  les  créanciers  de  cette  fuccéflion  d'être 
payés;  ils  ne  doivent  point  fouflrir  de  ce  procès.  Juflinien,  en  la  Loi  jf/7.,  Cod. 
de  pet.  hared. ,  diflingue  à  cet  égard  entre  les  créancier;  de  corps  certains,  &C 
les  créanciers  d'une  fomme  d'argent. 

Les  créanciers  de  corps  certains  qui  fe  trouvent  en  nature  pardevers  celui 
qui  s'efl  mis  en  poflaffion  des  biens  delà  fucceffion,  tels  que  font  ceux  qiû 
font  créanciers  de  la  reflitution  d'une  certaine  chofe  qu'ils  ont  prêtée  ou  don- 
née en  dépôt  au  déflint,  peuvent  agir  contre  ce  pofTeffeur  chez  qui  efl  la 
chofe ,  qui  ne  peut  refiifer  de  la  rendre  à  ce  créancier ,  qui  de  fon  côté  lui 
remettra  la  reconnoiflance  du  prêt  ou  du  dépôt  que  le  défimt  lui  en  avoit 
donnée. 

Si  ce  créancier  de  corps  certaÎQs  avoit  donné  U  demande  contre  l'héritier 

demandeuc 
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demandeur  en  pétition  d'hérédité  chez  qui  la  chofe  n*eft  pas  ,  cet  héritier  feroit 
bien  fondé  à  prétendre  qu'il  feroit  tenu  de  fe  pourvoir  contre  le  poffeffeur  chez 
qui  la  chofe  eft  ;  car  un  débiteur  de  corps  certain  n'eft  pas  tenu  de  le  rendre  ^ 
lorfque  fans  fon  feit  ni  fa  faute  un  tiers  lui  en  a  enlevé  la  poffeffion. 

393.  A  regard  des  créanciers  de  fommes  d'argent,  Juftinien  décide  qu'ils 
peuvent  s'adreffer  tant  contre  Tune  que  contre  l'autre  des  parties  qui  fe  dif- 
putent  la  fucceflîon,  fans  que  ni  l'une  ni  l'autre  puiffe  demander  qu'il  foit 
furlis  à  la  demande  du  créancier  jufqu'cl  la  dccifion  du  procès  fur  la  pétition 
d'hérédité. 

Quoique  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  ne  foit  pas  encore  en  poffef- 
fion des  biens  de  la  fucceflion  ,  il  eft ,  par  la  feule  qualité  d'héritier  qu'il  pré- 
tend avoir ,  tenu  de  payer  les  dettes  de  la  fucceftioh  ;  fauf  oue  dans  le  cas 
auquel 9  par  l'événement  de  l'aâion  en  pétition  d'hérédité,  la  uicceffion  feroit 
déclarée  appartenir  à  fa  partie  adverfe  :  il  au roit  'contre  elle  la  répétition  de 
ce  qu'il  a  été  obligé  de  payer  à  ce  créancier  de  la  fucceffion.  Telle  eft  à  cet 
égard  la  décifion  de  Juftinien.  Je  penfe  qu'on  doit  fubvenir  davantage  au 
demandeur  en  pétition  d'hérédité ,  &  que  fur  la  demande  donnée  contre  lui 
par  le  créancier ,  il  doit  être  reçu  à  la  dénoncer  au  poffeffeur  qui  lui  dif- 
pute  la  fucceflion  ,  &  à  conclure  contre  lui  à  ce  qu'il  foit  tenu  d'y  entendre  , 
&  d'acquitter  la  créance  après  que  le  créancier  Taura  établie;  fauf  à  fe  faire 
allouer  en  dépenfe  le  paiement  qu'il  en  aura  fait ,  dans  le  compte  qu'il  aura 
à  rendre  au  demandeur ,  il  le  demandeur  obtient  fur  fa  demande  en.  pétition 

d'hérédité.  ,\  .  \      . 

394.  A  l'égard  des  légataires ,  fi  la  demande  en  pétition  d'hérédité  ^oit  entre 
deux  parties,  dont  l'une  fe  prétendroit  héritière  teftamentaire ,  &  qu^en  con- 
féquence  la  queftion  fur  la  validité  du  teftament  fut  l'objet  du  procès,  les  léga- 
taires dont  le  droit  dépend  de  la  même  queftion,  devroient  attendre  pour  le 
paiement  de  leur  legs ,  la  décifion  du  procès  ;  ils  pourroient  y  intervenir ,  &  y 
foutenir  avec  l'héritier  teftamentaire  la  validité  du  teftament. 

Si  le  procès  fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité ,  étoit  entre  des  parties 
qui  fe  difputent  Tune  &  l'autre  la  fucceffion  at  inufiat^  &  qu'en  conféquence 
il  n'y  fiit  pas  queflion  du  teftament ,  les  légataires  pourroient  donner  leur 
demande  en  délivrance  &  paiement  de  leur  legs ,  contre  celle  des  parties  qui 
s'eft  mife  en  poffeffion  des  biens  de  la  fucceffion ,  fans  qu'elle  puiffe  demander 
qu'il  fut  furfis  jufqu'au  Jugement  fur  la  pétition  d'hérédité. 

Section    II  I. 

De  la  rejiitunon  oui  doit  être  faite  au  demandeur  qui  a  obtenu  fur 

fa  demande  en  pétition  d'hérédité. 

Comme  il  y  a  plufieurs  différences  à  faire  entre  les  poffeffeurs  de  bonne  foi 
&  les  poffeffeurs  de  mauvaife  foi  pour  la  reftltution  qui  doit  être  faite  au 
demandeur  qui  a  obtenu  en  fa  demande  en  pétition  d'hérédité ,  &  pour  les 
preftations  perfonnelles ,  dont  nous  traiterons  en  la  Seôion  fuivante ,  nous 
verrons  dans  un  premier  Paragraphe ,  quels  font  ceux  qui  font  paffiffeurs  de 
Tome  IF.  R" 
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bonne  foi  »  quels  font  ceux  qui  font  poflefleurs  de  mauvaife  foî.  Nous  ver- 
rons dans  un  fécond ,  quelles  font  les  chofes  que  le  poffeffeur  doit  reûituer 
au  demandeur  qui  a  obtenu  fur  fa  demande  en  pétition  d'hérédité  :  dans  un 
troisième,  quelles  font  les  différences  entre  le  poflfeffeur  de  bonne  foi  &  celui 
de  mauvaife  foi ,  par  rapport  aux  chofes  qu'il  a  ceffé  de  pofféder.  Nous  ver- 
rons clans  un  quatrième ,  pour  quelle  portion  la  reftitution  doit  être  faite  au 
demandeur  qui  n'efi  héritier  que  pour  partie. 

Quils  foîu  ceux  qui  font  pofjejfeurs  Je  bonne  fol ,  quels  font  ceux 

qui  font  poffejjeurs  de  mauvaife  foi. 

59 ç*  Dans  cette  matière  de  pétition  d'hérédité ,  on  appelle  poffeffeurs  de 
bonne  foi ,  ceux  qui  fe  font  mis  en  pofTeffion  des  biens  d'une  fuCceflion  qu'ils 
croient  de  bonne  foi  leur  appartenir.  C'eft  la  notion  qu'en  donnent  ces  termes 
de  la  Conflitution  d'Adrien ,  qui  ft  harcdes  txifiimant  ;  L.  zo ,  §•  6 ,  £  <& 
pttit.  harcd. 

Par  exemple  »  une  perfonne  inftituée  héritière  par  le  teftament  d'un  défunt ,' 
dans  les  Provinces  oîi  î'inftitution  d'héritier  eft  admife  ,  s'eft  mife  en  poffieffion, 
en  vertu  de  ce  teftament ,  des  biens  de  ce  défont ,  n'ayant  pas  de  connoiflancç 
que  le  teftateur  eût  révoqué  le  teftament  par  un  autre  qui  a  paru  depuis  :  c  eft 
un  poftefteur  de  bonne  de  bonne  foi. 

\Jn  parent  s'eft  mis  en  poftefllon  des  biens  de  la  fucceftion  de  (on  parent  j 
croyant  être  en  degré  de  lui  fuccéder,  quoiqu'il  y  eut  une  autre  perfonne,  qu'il 
ne  connoiftbit  pas ,  ^  qui  étoit  dans  un  degré  plus  proche  que  lui  :  c'eft  un 
poftefteur  de  bonne  foî. 

Au  contraire ,  on  appelle  un  poflèffeur  de  mauvaife  foi  >  ou  ^r^db ,  celui  qui 
s*eft  mis  en  pofteflîon  des  biens  d'une  fucceftion  qu'il  fçavoit  ne  lui  pas  appar- 
tenir. Ceft  la  notion  qu'en  donne  la  Conftitution  d'Adrien,  par  ces  termes, 
^  bona  invafîjfent  quumfcirent  ad  fi  non  ptrdntn  ;  d.  L.  xo ,  §.  6. 

Quid  „  s'il  croyait  à  la  vérité  que  la  fucceftion  lui  appartenoit ,  mais  ()ar 
Cl  reur  de  Droit  ?  Il  ne  laiffe  pas  d'être  poCiefleur  de  bonne  foi  :  Spire  ad  fi  non 
pcrùncre  ^  dit  Ulpien ,  en  expliquant  l'Ëdit  d'Adrien ,  utràm  is  tantummoU^ 
videiury  quifactum  fiit  jonis  qui  in  Jure  er ravit  ?  PutavU  cnim  ncRfiiSwn  ufia^ 
mcntum  quod  inutile  erat. . .  •  non  puto  hune  ejfe  prtedonem.  qui  dolo  caret  y  quamvls 
injurecrret;  L.  xç  ,  §.  6,  C</.  tit, 

3  96.  Que  doit-on  décider  à  l'égard  de  celui  qui  croyoît  de  bonne  foî  que 
la  îiicceflîon  lui  appartenoit  lorfqu'il  s'eft  mis  en  pofteflîon  des  biens  ,  mais  à 
qui  depuis  la  connoiftance  eft  furvenue  qu'elle  ne  lui  appartenoit  pas  ?  Ulpien 
décide  qvi'en  fuivant  l'efprit  plutôt  que  la  lettre  de  la  Conftitution  d'Adrien ,  il 
^ft ,  par  cette  connoiflançe  qui  lui  eft  furvenue ,  devenu  poffeflèur  de  mauvaufe 
foi  :  De  eo  loquiiur  Senaiu$  qui  ah  initio  menu  pradonis  res  Acerediiarias  appn^ 
h^ndlt^  QuM  Ji  ab  initio  quidam  jufiam  caufam  iaiuit  adipifienda  pofliJj^niSf 
pofieà  v^r^  çonfçius  ad  fi  nihU  bc^reditatun  pcrùncrti  9,  pradonis  more  verjari  capit^ 
jt^àii  Sma^us  tofui  yid^tur  :  pu4Q  aarwn  ^  ai  cum  memcm  Smatùs^^nfuUi  gertk 


* 
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luert  ;  parvî  tnîm  rcfcrt  ab  initîo  quîs  dolosi  in  hartditaufit  vtrfatus  ;  an  pofttà 
hoc  factrt  cctpit  ;  d.  L.  15  ,  §.  j. 

397.  Nous  avons  déjà  obfervé  au  Chapitre  précédent, yî^pr^,  /x.j/7,  qu'en 

matière  de  pétition  d'hérédité ,  de  même  qu'en  matière  de  revendication  ^  les 

différences  entre  le  pofleffeur  de  bonne  foi  &  celui  de  mauvaife  foi ,  n'ont  lieu 

ue  pour  le  temps  qui  a  précédé  la  demande  ;  le  pofleffeur  de  bonne  foi  ceffe 

le  l'être  lors  de  la  demande ,  par  la  connoiffance  que  le  demandeur  lui  donne 

é%  fes  titres  de  propriété. 

Il  en  refte  néanmoins  encore  une  que  nous  obferverons  infrJu 


i 


s.    II. 
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Quelles  font  les  chofes  que  le  pojfejfeur  doit  rejîîtuer  au  demandeur 
qui  a  obtenu  en  fon  aSion  de  pétition  d'hérédité. 

398.  Lorfque  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  a  juftifié  que  la  fucceflîort 
qu'il  revendique ,  lui  appartient ,  &  qu'il  a  en  conféquence  obtenu  Sentence 
de  condamnation  contre  le  poffeffeur  qui  s'eft  emparé  des  biens  de  la  fuccef- 
fion ,  ce  poffeffeur  doit  reftituer  toutes  les  chofes  dépendantes  de  la  fucceflîon , 
qu'il  ^  pardevers  lui ,  les  droits  de  la  fucceflion ,  auflî-bien  que  les  chofes  cor- 
porelles :  Placuit  univerfas  rts  harcditarias  in  hoc  judicium  venire  yfivtjura  ^Jive 
coporajint  ;  L.  18  ,  §•  1,  ^.  dt  petit,  hœnd. 

En  quel  fens  le  défendeur  à  la  pétition  de  Thérédité  eff  -  il  cenfé  pofféder 
im  droit  de  la  fucceflîon ,  &  devoir  le  reftituer  ?  Il  faut  fuppofer  que  la  de- 
mande en  pétition  d'hérédité  a  été  donnée  contre  un  débiteur  du  défunt  y  qui , 
comme  nous  l'avons  obfervé  fuprà ,  n.  ^^4 ,  en  difputant  la  fucceflion  du 
défunt ,  s'eft  mis  en  quelque  façon  en  poffeflion  de  cette  créance  que  le  défunt 
avoir  contre  lui ,  &  qu'il  a  laiffée  dans  la  fucceflîon ,  en  prétenaant  qu'étant 
héritier  du  défunt ,  cette  créance  étoit  paffée  en  fa  perfonne.  La  Sentence  inter- 
venue fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité ,  en  jugeant  contre  lui  qu'il  n'efl 
pas  héritier ,  juge  que  la  créance  que  la  fucceflîon  a  contre  lui ,  ne  lui  appar- 
tient pas ,  &  que  c'eft  mal-à-propos  qu'il  s'en  eft  arrogé  la  poffeflion  :  il  doit 
donc  la  reftituer  au  demandeur,  à  qui  la  fucceflîon  appartient  ;  &  la  reftitution 
s'en  fait  en  payant  la  fomme  ou  la  chofe  par  lui  due ,  qui  fait  l'objet  de  cette 
créance. 

399.  Le  poffeffeur  doit  rendre  au  demandeur ,  non-feulement  les  chofes  qui  . 
appartiennent  à  la  fuccefl[îon ,  mais  même  celles  dont  le  défunt  n'avoit  que  la 
nue  détention ,  telles  que  font  celles  qui  avoient  été  prêtées,  ou  confiées ,  ou 
données  en  nantîffement  au  déflmt.  Lorfque  le  poffeffeur  les  a  pardevers  lui , 
le  demandeur  étant ,  en  fa  qualité  d'héritier ,  obligé  de  les  rendre  à  ceux  de  qui 
le  défunt  les  a  reçues ,  il  a  intérêt ,  polir  pouvoir  s^acquitter  de  fon  obligation  , 
que  le  poffeffeur  pardevers  qui  elles  font ,  les  lui  rende  :  Non  tanûim  haredi^ 
taria  corpora  ,  fed  &  qu(Z  non  funt  hœreditaria  ,  quorum  pcriculum  ad  harcdem 
ptrtinet ,  ut  res  pignori  data  defunclo  ,  vcl  commodata  ,  depojitavt  ;  L.  19. 

400.  On  doit  comprendre  parmi  les  chofes  appartenantes  à  une  fucceflîon  , 
non-feulement  celles  qui  exiftoient  au  temps  de  la  mort  du  défunt ,  &  qu'il  ^ 
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laifTées  dans  fa  fucceflion,  mais  pareillement  tout  ce  qui  eft  né  &  proy^u^ 
defdites  chofes ,  telles  que  font  les  fruits  qu'elles  ont  produits  ;  car  toutes  ks 
chofes  provenues  de  chofes  appartenantes  à  une  fucceflion ,  appartiennent  elles- 
mêmes  à  cette  fucceffîon ,  &  font  partie  de  ce  qui  la  compofe.  Ceft  ce  qu'enfeign^ 
Uypien  :  Non  folùm  ta  quct  mords  umpon  fuerunt ,  ftd  ctji  quœ,  pofteà  augmenta 
hareditati  accejfcrunt ,  venin  in  hareditatis  petitionem  ;  nom  hareditas  &  augmen* 
tum  recipit  &  diminutionem  ;  L.  lO ,  §.  3  ,  fF.  de  petit,  hcered.  Il  donne  enfuite  ces 
exemples  :  FruBus  omnes  augent  hcereditatem  yjive  ante  aditam  ,  Jiyepofi  aditam  ' 
hcereditatem  accefferïnt  ;  d.  §.  3  :  Augent  hareditaum  gregum  &  pecudum  partus  ; 
L.  iK  ,  §.  fin.  n.  d.  tit.  Quhdfi  oves  nata  fint^  deinde  ex  lus  aliœ  ,  hce  quoqut  1 
quaji  augmentum  refiitui  debent  ;  L.  16 ,  ff.  d.  tit,  ^ 

Ces  fruits  devant  être  rendus  au  demandeur ,  par  la  raifon  qu'étant  provenus 
des  chofes  de  la  fucceflion ,  ils  compofent  eux-mêmes  la  fuccçflipn  Se  en  foat 
piartie ,  il  s'enfuit  qu'il  importe  peu  que  le  demandeur  à  qui  les  biens  de  la 
iucceflion  appartiennent ,  eût  dû  ou  non  les  percevoir  :  Quum  handitas  pctita 
fit  y  eos  fritSus  quos  poffejjor  percepit  omnimodà  reJlimendoSy  etfipuitor  eospirc^ 
turus  non  fuerat  ;  L.  56  ,  fF.  d.  tit. 

'401.  Le  poflefleurdoit  auflî  rendre,  comme  chofes  dépendantes  de  la  fuc- 
ceflion ,  les  aâions  qu'il  a  acquifes  par  rapport  à  quelqu'une  des  chofes  de 
la  fucceflion  ;  par  exemple  ,  s'il  a  été  dépouillé  par  violence  par  un  tiers  »  d'un 
héritage  de  la  fucceflion  dont  il  étoit  en  poflTeflion ,  ou  s'il  en  a  accordé  à 
quelqu'un  la  pofl!eflion  précaire ,  il  doit  comprendre  dans  la  reftitution  qu^il 
doit  raire  au  demandeur ,  les  aâions  de  réintégrande  &  de  précaire  qu'il  a  pour 
fe  faire  rendre  cet  héritage,  &  y  fubroger  le  demandeur  à  fa  place  ;  AHionesy 
fi  quas  pojfejfor  nacbis  ejl ,  eviUâ  hareditau  ,  refiituere  débet ,  veluti  interdiBum 
undï  vi  ,  autfi  quid precarid  concejjît;  L.  40  ,  §.  2 ,  fF.  de  pet.  hcered. 

401.  Le  poflTeflleur  doit  aufli  rendre  à  l'héritier  qui  a  obtenu  en  fa  demande 
en  pétition  d'hérédité ,  non  -  feulement  les  héritages  de  la  fucceflion ,  mais 
aufli  toutes  les  chofes  qui  fervent  à  leur  exploitation ,  telles  que  font  les  bef- 
tîaux,  les  inflrumens  aratoires,  les  cuves,  les  uftenfiles  depreflbir,  fur-tout 
lorfque  ces  chofes  ont  été  acquifes  des  deniers  de  la  fucceffion  ;  mais  même 
dans  le  cas  où  le  pofl^effeur  en  auroit  fait  l'emplette  de  fes  propres  deniers; 
fauf  à  lui ,  en  ce  cas ,  à  fe  faire  faire  raifon  de  ce  qu'elles  lui  ont  coûté ,  par 
l'héritier  à  qui  il  reflitue  les  biens  de  la  fucceflion.  Ceft  ce  qu'enfeigne 
Ulpien  :  lum  veniunt  in  hcereditatem  etiam  ea  qua  kareditatis  caufd  comparata 
funty  ut  putày  mancipia  pecoraque  f  &  fi  qua  alia  quce  necejfarià  haredkati  funt 
*comparata  ;  &  fi  quidem  pecuniâ  hereditariâ  fimt  comparata  y  fine  dubio  renient; 
fi  verb  non  pecuniâ  hcereditariâ ,  videndum  erit.  Et  puto  etiam  hac  venire ,  jf 
magna  militas  hcereditatis  verfetur  ,  pretium  fcilicet  rejlituturo  haredc  ;  L  20 , 
ff.  d,  tit, 

403,  Quoique  des  chofes  aient  été  acquifes  des  deniers  de  la  fucceflion, 
lôrfque  le  poflefltur  ne  les  a  pas  acquifes  pour  la  fucceflion,  mais  pour  lui, 
il  n  efl  pas  ,  par  cela  feul  que  ces  chofes  ont  été  acquifes  des  deniers  de  la 
fuccefTion ,  obligé  de  les  reftituer  à  l'héritier  à  qui  il  efl  condamné  de  reftituer 

les  biens  de  la  fiiccefîion  ;  fauf  à  ce  pofTeflTeur  à  faire  raifon  ^  de  la  manière 
dont  nous  le  verrons  ci-après ,  des  deniers  qu'il  a  eus  de  la  fucceflion.  Ceft 
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icore  ce  qn'cnfeigne  Ulpien  :  Non  omnia  qua  e^  fuereJuaYid  pecunid  comparata 

nt  ^  in  haridiuuis  puuionem  vtniunt.  Deniquc  feribit  Julianus  ,  (i  poiïejfor  ex 

mniâ  hœreditarid  homintm  emerit ,  &  ab  to  petatur  harcditas  ,  ita  venin  in  hœ-^ 

^itatis  pedtionem  9  fi  hareditaùs  interfuit  eum  emi  ;  at  fi  fui  caufâ  émit  y  prc* 

m  venire  ;  d.  L.  lo,  §•  i. 

Vous  oppoferez  peut-^être  que  nous  avons  dit  cî-defliis ,  que  toutes  les  chofes 

>venues  des  chofes  appartenantes  à  la  fucceflion ,  appartenoient  elles-mêmes 

a  fucceflîon.  Je  réponds  que  nous  ne^  regardons,  comme  chofes  provenues 

s  chofes  appartenantes  à  la  fucceilîon ,  que  celles  qui  en  font  des  productions 

naturelles  y  comme  font  les  fruits  ;  mais  il  n*en  eft  pas  de  même  de  ce  qui  n'en 

eft  provenu  qiCextrinfecùs ,  telles  que  font  les  chofes  à  i'acquiiition  defquelles 

les  deniers  de  la  fucceflîon  ont  pu  fervir,  Ceft  encore  Ulpien  qui  nous  fournit 

cette  dîfHnâion  :  Ea  qua  pofi  adltam  hareduateni  açcedunt ,  fi  quidem  ex  ipfd 

hareditate^  puto  hareditati  acudere  ;  fi  extrinfecùs  ^  non:  qma  perfonce  poffefforis 

acccdunt ;  d.  L.  lo,  §«  3. 

404.  Il  nous  refte  à  obferver  que  dans  la  reftitutlon  qui  doit  être  faite  au 
demandeur  en  exécution  de  la  Sentence  rendue  à  fon  profit  fur  la  demande' en 
pétition  d'hérédité ,  le  poffeflfeur  contre  qui  elle  efl  intervenue ,  y  doit  com- 
prendre tous  les  effets  de  la  fucceffiôn  >  non-feulement  ceux  qu'il  pofTédbit 
déjà  lors  de  la  demande  donnée  contre  lui ,  mais  pareillement  ceux  qu'il  n'a 
commencé  de  pofTéder  que  depuis  le  procès  :  Si  quo  tempore  conveniebatur  pofi 
ftjfor  hareditatis  y  paudores  res  poffùkbaty  deindè  aliarum  quoque  rerum  poffeffionem 
adfumpfit  9  eas  quoque  viSus  refiituere  debebit  y  five  ante  reeeptum  judicium  yfive 
pofiek  acqui/ierit  pojfeffîonem  ;  L.  41 ,  fF,  <£  tit.  ' 

405.  Il  y  a  plus  :  quand  mûme  le  défendeur  n'auroit  rien  pofTédé  dépen- 
dant de  la  fucceffiôn  Iqrs  de  la  demande  donnée  contre  lui  y  quoique  la  de- 
mande ne  parût  pas  alors  procéder  contre  lui  ;  fi  depuis  la  demande  il  a  com- 
mencé à  pofTéder  quelque  chofe  dépendante  de  la  fucceffiôn ,  il  doit  être  con- 
damné à  la  re  fil  tuer  :  Si  quis  ,  quum  ptteretur  ab  eo  hcereditas  ,  neque  rei  neque 
juris  velut  pofftffor  erat ,  \eriim  pofieà  aliquid  adeptus  efl  y  an  petitione  hcereditatis 
videatur  teneri  ?  Celfus  y  lib.  4,  ff*  reSi  feribit  y  hune  condemnandum  y  licit  ab 
initio  nihil  poffedit  ;  L.  18  ^  §.  i  ^  fF«  ^  ^i/. 

S-    I  I  1. 

De  la  différence  entre  le  pojfeffeur  ^e  bonne  foi  &  celui  de  mau^ 
vaife  foi  ,  par  rapport  aux  chofes  quils  ontxeffé  ou  nianqué  de 
pojféderm 

406.  Il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  pofTefTeur  de  bonne  foi  &  le  pof- 
feffeur  de  mauvaife  foi  j  par  rapport  aux  chofes  dépendantes  de  la  fucceffiôn, 
qui  fe  trouvent  être  pardevers  eux  &  en  leur  pofTeffion ,  lors  de  la  reflitution 
qui  efl  à  faire  au  demandeur  en  pétition  d'hérédité ,  qui  a  obtenu  fur  fa  de- 
mande ;  ils  font  tenus  l'un  &  l'autre  de  les  reflituer. 

Mais  il  y  a  une  grande  différence  entre  eux  par  rapport  à  celles  qu'ils  ont 
ceffé  ou  même  manqué  de  pofféder*  Le  poflefleur  de  mauvaife  foi  efl  tenu  de 
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la  reftîtutîon  de  celles  qu'il  a ,  par  fon  fait  ou  par  fa  faute  ,  cefle  OU  mâmtf 
manqué  de  poiTéder ,  comme  s'il  les  poffédoit  encore  :  au  contraire ,  le  pof- 
feffeur  de  bonne  foi  nVfl  point  tenu  de  la  reffitution  des  chofes  qu'il  a  ceffé 
de  poiTéder  pendant  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  que  la  fuçcefHon  dont  elles 
dcpendoient  lui  appartenoit  y  &  encore  moins  de  celles  qu'il  a  manqué  de 
poiTéder ,  feulement  lorfqu'il  a  retiré  quelque  profit  de  celles  qu'il  a  ceiTé  de 
poflféder ,  foit  en  les  vendant ,  ou  autrement  :  il  eft  fujet  à  une  preilation 
perfonneile  de  la  fomme  dont  il  fe  trouve  profiter  y  comnie  nous  le  verrons 
en  la  Seâion  fuivante. 

Cette  différence  entre  le  poflefleur  de  mauvaife  foi  &  celui  de  bonne  foi , 
fe  trouve  portée  par  le  Sénatus-confulte  rendu  fur  la  Conilitution  d'Adrien  (i), 
où  il  efl  dit  :  Eos  qui  bona  invajiffcnt ,  quum  fcirtnt  ad  fe  non  ptrtintrt , 
tiiamfi  anu  litcm  conujiatam  fccerint  quominàs  pojffîderent ,  ptrinU  condcmnan^ 
dos  p  quafi  pojjîdenntj  eos  auum  qui  jujlas  caujas  habuiffent  ^  quart  bona  ad  fi 
pertinen  txifiimafftnt ,  ufque  c6  duntaxat  qub  locupUdorcs  ex  ta  rt  faSi  cffcnt  ; 
L.  lO  9  $.  6  9  ^  lit. 

La  raifoh  de  cette  différence  vient  de  ce  que  la  connoiffance  qu'a  un  poiTef« 
feur  9  que  la  fucceifion  des  biens  de  laquelle  il  s'eil  mis  en  poiTeifion ,  ne  lui 
appartient  pas ,  lui  fait  contraâer  envers  le  véritable  héritier  l'obligation  de  les 
lui  reilituer.  Lors  donc  qu'au  préjudice  de  cette  obligation ,  il  difpofe  de 
quelqu'un  defdits  biens ,  ou  ceiTe  par  fon  fait ,  de  quelque  manière  que  ce 
foit  y  de  les  poiTéder ,  il{commet  un  dol  envers  cet  héritier  à  qui  il  eil  obligé 
de  les  rendre  ;  &  ce  dol  doit  le  faire  confidérer  comme  s'il  les  poiTédoit 
encore  ,  &  le  faire  condamner  à  les  reftituer  :  Qui  dolo  dtjut  pojpdtrt ,  propoffi* 
dtntt  damnatur y  quia  pro  pojftjjiont  dolus  tfi  ;  h*  i^i ,  ff.  dt  reg,  juris.  Au 
contraire ,  le  poiTefieur  qui  croit  de  bonne  foi  que  la  Juccefiion  des  biens  dont 
il  s'eft  mis  en  poiTeifion ,  lui  appartient ,  peut  très  -  licitement  difpofer  des 
chofes  qui  en  font  partie ,  &  ceiTer ,  de  telle  manière  que  bon  lui  femble  ,  de 
poiTçder  ces  chofes  qu'il  croit  de  bonne  foi  lui  appartenir.  Il  ne  commet  en 
cela  aucun  dol  envers  perfonne.  Il  n'a  pu  contraâer  à  l'égard  defdites  chofes 
aucune  obligation  enyers  le  véritable  héritier  à  qui  il  ignoroit  qu'elles  appar- 
tenoient  ;  il  n'a  commencé  à  s'obliger  envers  cet  héritier  que  du  jour  que  cet 
héritier  ^tÇi  préfenté ,  &  lui  a  juilifié  de  fon  droit  ;  &  il  ne  peut  paroître 
s'être  obligé  envers  lui  qu'à  lui  rendre  les  chofes  dépendantes  de  la  fuçcef- 
Hon ,  qui  fe  trouvoient  pour-lors  pardevers  lui ,  &  le  profit  qu'il  fe  trouve 
avoir  dé  celles  qu'il  n'a  plus ,  l'équité  ne  permettant  pas  de  pronter  aux  dépens 
d'autrui. 

407.  Ulpien ,  en  interprétant  le  Sénatus^confulte  ci-deiTus  mentionné  ,  fur 
ces  mots  ^fturint  quominùs  pojfidtrtnt  ,  dit ,  accipitns  Jtvt  dolo  dtJUrit  pojjtdiffi^ 
faft  dobo  nolutrit pojftjjîontm  admiturt  ;  A*  L.  25  ,  §•  8. 

Fingt.  Par  e^j^eniple  9  une  perfonne  à  k^x  le  défunt  avoit  prêté  une  chofe  \ 

« 

(1)  Les  Empereurs  Romains  n'ofoient  pas  encore  s'attribuer  la  puiiTance  royale  &légif- 
lative.  Lorfqu'ils  youlgient  faire  paffer  une  Conftitution  iur  quelque  matière ,  ifs  la  faifoient 
propofer  au  Sénat  perfuos  Quajiores  candUatos ;  &  le  Sénat,  qui  leur  étoit  airervi9  oa 
inanquoit  pa3  de  rendre  «n  Sénatus-confultç  en  conformitéi 


i* 


Partie  II ^  Chap.  IJ,  Secl.j^  §.  j.  505 

eft  venu  pour  la  rendre  au  pofleffeur  de  noauvaife  foi ,  qui  s'eft  mis  en  pofleC- 
fion  des  biens  de  la  fucceffion  de  ce  défunt  :  ce  pofTefleur  n'a  pas  voulu  la 
recevoir,  &  lui  a  dit  qu'il  lui  enfeifoit  préfent.  Quoiqu'il  ne  poffede  point 
&  qu'il  n'ait  jamais  pofledé  cette  chofe ,  il  eft  tenu  de  la  reftitution  de  cette 
chofe,  comme  s'il  la  poiTédoit.  La  difpofition  qu'il  a  âite  de  cette  chofe  qu'il 
fçavoit  ne  lui  pas  appartenir ,  eft  un  dol  qui  doit  le  faire  regarder  comme  s'il 
la  pofledoit  :  Pro  poffidenu  damnatury  quia  pro  poffcjjionc  dolus  tfi  ;  d.  L.  1 3 1 5 
a  de  rcg.  jur. 

408.  Le  principe  que  le  poflefleur  de  mauvaife  foi  qui  a  ceâe  par  fon  fait 
&  par  dol  de  pofleder ,  eft  tenu  de  la  reftitution  de  la  chofe  qu'il  a  cefte  de 
pofleder  ^  comme  s'il  la  poiTédoit  encore ,  a  lieu  ,  foit  que  cette  chofe  ait 
ceifé  d'exifter ,  foit  qu'elle  exifte  encore  entre' les  mains  d'une  autre  perfonne 
envers  qui  ce  pojQfetieur  en  a  difpofé  ;  &  l'héritier  a  le  choix  d'en  demander 
la  reftitution ,  ou  à  celui  qui  a  cefte  de  la  poftéder ,  ou  au  tiers  qui  la  pofTede* 
C'eft  pourquoi  Ulpien,  en  interprétant  ces  termes  de  la  G^nftitution  d'Adrien, 
perindi  condcmnandos  quafi  poffiderent ,  dit  :  Si  ab  àlioj-cs  pojfidtatur  ^  Jivt  in 
iotum  cxtat  y  locum  habtbit  kac  claufula  :  undè  fi  fit  alius  pojfcjfor  y  ab  utroque 
harediias  peti  pojjit  ;  &  fi  per  multos  ambulavtrit,  pojfejpo  ,  omncs  uncbuntur  J 
d*L.  25  ,  §•  8. 

409.  Le  principe  que  le  poiTefTeur  de  mauvaife  foi  éft  tenu  de  I9  refti-' 
tutiofi  des  chofes  dépendantes  de  la  fuccefTion  qu'il  a  vendues ,  de  même  que 
s'il  ne  les  avoit  pas  vendues  y  &  qu'il  les  poftédât  encore ,  reçoit  exception 
en  deux  cas. 

Le  premier  cas  eft ,  lorfque  la  vente  a  été  faite  pour  l'avantage  de  la  fuccef^ 
fion  ;  ajLiquel  cas  le  pofïefïeur  n'eft  obligé  qu'à  rendre  compte  du  prix  de  la 
vente.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpîen  :  Sijundum  hœrtduarium  diftraxu  Q^ojfejjor 
rnala  fidci  fcilicct^yfi  quidemfine  eau  fi  y  &  ipfurfi  fundum  &  fructus  in  hàeredita^ 
lis  pentionem  vtnire  ;  qubdfi  aris  cxfolvendi  gratid  hœreditarii  îd  fecit ,  non 
ampliàs  ventre  quàm  pretium  ;  d.  L.  lo  ,  §«  x  >  £  d.  tit^ 

410.  Le  fécond  cas  eft ,  lorfque  l'héritier  trouve  plu»  d'avantage  à  fe  foire 
rendre  compte  par  le  poflefTeur  de  mauvaife  foi ,  du  prix  de  la  vente  qu'il 
a  faite  d'une  chofe  de  la  fucceffion ,  qu'à  le  faire  regarder  comme  s'il  ne  l'a- 
voit  pas  vendue  :  Si  prado  dolo  defiijjh  (i)  pojpdere ,  res  auum  eo  modo  inu-^ 
rierit  (2)  qito  cjjct  interitura  y  etfi  eadcm  caufa  pojjeffionis  manfiffef  ;  quantùni 
ad  (3)  verha  Senatiis-confulti  ,  melior  ejl  caufa  pradonis  quàm  bonis  Jidei  poffeffo^ 
ris  ;  quia  pmdo  (4)  fi  dolo  defitrit ,  ità  condtmnnur  atquc  fi  pojpdcru  ;  nec 
adjcclum  effet  y  fi  res  interierit  :  fed  non  efi  dubium  quin  non  debeat  mclioris  effc 


(i)  En  vendant  une  chofe  d'u«e  fucceffion  qii'îî  fçavoît  ne  lui  pas  appartenir  »  &  âe^ 
lîens  de  laquelle  il  fçavoit  par  conféquent  d'avoir  pas  droit  de  difpofcx». 

(1)  Dçpuis  la  vente  Qu'il  en  a  faite. 

f  3)  Qui  font  rapportes  fuprà^  n,  406. 

(4)  Le  fens  eft ,  à.  s'en  tenir  purement  aux  termes  du  Sénatus-confulte  ;  qnr  ordonne 
c|ue  le  poflefleur  de  mauvaife  foi  ^ui  dolo  dtfi'u  pcffidire ,  en  vendant  une  chofe  de  la 
fucceûiôn  ^  foit  cojyfidéré  CQiom{  s  il  np  Tavoit  pas  vendue  y  comme  s*il  eût  conûaué  dç 
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condidonis  pmdo  quàm  bonct  fidcL  poffiffor  ;  itaqm  {\)  ttfi.  pluris  venUrUres, 
elcSio  debebit  ejfc  aBoris  ut  prctium-  eonfcquatur  ,  aUoquin  lucruur  aliquid  prado  ; 
L.  }6 ,  §.  3  ,  fF.  ^  petit,  fuer. 

411.  Le  pofiefleur  de  mauvaife  foi  ayant  été  condamné ,  aux  termes  du 
Sénatus-confulte ,  à  reftituer  à  rhéritier  les  chofes  de  la  fucceffion  dont  il  a 
difpofé  par  mauvaife  foi ,  comme  s'il  les  poffédoit  encore ,  &  ne  pouvant 
iatis&ire  à  cette  condamnation ,  n'ayant  plus  ces  chofes  en  fa  poffeflion ,  & 
n'étant  plus  en  fon  pouvoir  de  les  recouvrer  ,  la  condamnation  fe  convertit 
en  celle  de  dommages  &  intérêts  que  fouffire  rhéritier  de  la  privation  de  ces 
chofes. 

Suivant  le  Droit ,  on  s'en  rapportoit  en  ce  cas ,  fur  la  fomme  à  laquelle 
dévoient  monter  ces  dommages  &  intérêts  ,'  au  ferment  in  Utcm  de  rhéritier  : 
Tarn  advtrsiis  mm  qui  dolo  fuit  quominàs  pafjideat ,  quàm  adverjus  poffidmttm  , 
in  {x) littm  juratur ;  L.  25  ,  §.  10 ,  fF.  ^  hetrtd.  petit. 

Dans  notre  Pratique  Françoife ,  on  ne  défère  pas  le  ferment  in  Utjsm  ;  mais 
ks  dommages  &  intérêts  doivent  être  réglés  par  experts  dont  les  parties  con- 
viendront, qui  auront  connoiffance  des  effets  que  le  pofFefTeur  a  manqué  de 
repréfenter. 

Quelquefois  le  Juge  les  arbitre  lui-même. 
*  411.  Enfin  le'  podOTefleur  de  mauvaife  foi  eft  tenu  de  rendre  à  l'héritier  le 
prix  des  chofes  de  la  fucceiTion  qui  ont  péri ,  quoique  par  cas  fortuit ,  dans 
le  cas  auquel  il  eft  vraifemblable  que  s'il  les  eut  rendues  à  l'héritier ,  ^cet 
héritier  les  eût  vendues ,  &  en  eût  par  ce  moyen  évité  la  perte.  Le  poffef- 
ièur  eft  pareillement  tenu  de  rendre  le  prix  des  chofes  de  la  fuccei&on  qu'un 


la  pofféder  ,  &  qu*li  demeure  en  conféquence  débiteur  de  la  cViofe  in  fpecie  ;  lequel  Séna- 
tus-confulte ne  s*e{l  pas  d'ailleurs  expliqué  fur  le  cas  auquel  la  chofe  feroit  pêne  par  un 
cas  fortuit ,  depuis  la  vente  que  le  pcflefFeur  de  mauvaife  foi  en  a  faite  :  il  s'enfuivroit 
que  dans  cette  efpece  la  condition  du  poflefleur  de  mauvaife  foi  feroit  meilleure  que 
celle  du  poiTelFeur  de  bonne  foi  ;  car  le  poflefleur  de  mauvaife  foi  demeurant  débiteur 
in  fpecie  de  la  chofe  qq'il  a  vendue  ,  feroit  entièrement  déchargé  de  ion  obligation  par 
Textinétion  de  cette  chofe  furvenue  depuis  par  .un  cas  fortuit ,  comme  le  font  tous  les 
débiteurs  d'une  chofe  in  fpecie ,  par  Textinâion  de  la  chofe  due ,  arrivée  par  cas  fortuit. 
Au  contraire  ,  le  poSefTeur  de  bonne  foi  n*étant  débiteur  que  de  la  fomme  qu'il  a  venda 
la  chofe ,  ne.  ftroit  pas  déchargé  de  fon  obligation  par  l'extinâion  qui  furviendroit  de  la 
chofe  qu'il  a  vendue ,  qui  ne  faifoit  plus  Tobjet  de  fon  obligation.  La  condition  du  poHef- 
feur  de  mauvaife  foi  fe  trouveroit  donc  ,  en  ce  cas ,  meilleure  que  celle  du  poffeffeur  de 
bonne  foi ,  ce  qui  feroît  abfurde.  La  dîfpofîtion  du  Senatus-coniulte ,  qui  ordonne  que  le 
pofleiTéur  de  mauvaife  foi  qui  dolo  defiit  pojjidere  res  hareditatis  ^  foit  regardé  comme  les 
polTédant  encore  ,  &  comme  étant  demeuré  débiteur  de  ces  chofçs  in  fpecie;  cette  dîipofi- 
tîon  ,  dis-je  ,  eft  établie  uniquement  en  faveur  de  Théritier  :  il  faut  donc  dire  que  l'néri- 
tier  ne  peut  s'en  fervir  ,.fuivant  le  principe  ,  Licet  juri  in  fuumfavorem  introduSo  renun' 
eiare ,  &  qu'il  peut ,  au-lieu  de  cela ,  demander  compte  à  ce  podeHeur  des  fommes  qu'il  a 
reçues  ou  dû  recevoir  pour  le  prix  des-  chofes  de  la  fucceilîdn  qu'il  a  vendues. 

(i)  C'eft  un  autre  cas  auquel  l'héritier  trouve  pl,us  d'avantage  kfe  faire  rendre  compte 
du  prix  que  la  chofe  a  été  vendue  ,  qu'a  fe  la  faire  rendre  en  nature:  l'héritier  doit,  dans 
ce  cas ,  comme  dans  tous  les  autres ,  avoir  le  choix  de  la  demande  qui  lui  eft  la  plus 
avantageufe. 

(2)  Qui  quamvU  res  pofjideat ,  per  contumaciam  non  vult  eam  reftituer^  >  6^  eam  ahfcondU* 

tiers 
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tiers  a  acquis  par  droit  d*ufucapion  ,  que  Théritier  eût  pu  interrompre  ,  ék  ce 
poffeffeur  de  mauvaile  foi  lui  eût  rendu  les  titres  &  enfeignemens  de  la  fue-^ 
ceffion  ;  ReJiUuere  prctia  debebit  poffeffor  ,  ttfi  cUptrdiuz  jint  res  vddiminuta  •  •  •  ; 
quia  fi  pttitor  rem  confccutus  effet ,  diflraxijfet ,  &  verum  rei  pretium  non  perderet  ; 
d.  L.  10 ,  §.  fin.  S,  de  petit,  hœred.  Deperditum  inuUigitur,  quod  in  rerum  nature 
effe  defiity  diminiitum  verà  quod  ufucaptum  efiy&  ficdc  hcereditate  exiit  ;  L.  21, 
S.  d.  tit. 

413.  Lorfqu'un  tuteur ,  par  tnauvaife  foi ,  s'eft  mis  en  pofleffion  en  fon 
nom  de  tuteur,  pour  fon  mineur,  des  biens  d*une  fticceffion  qu'il  fça  voit  ne 
pas  appartenir  à  fon  mineur,  le  Jurifconfulte  Arifton  penfoit  que  fur  la  demande 
en  pétition  d'hérédité ,  donnée  par  le  véritable  héritier  contre  le  mineur  fortî 
de  tutelle,  le  mineur  devoit  être  condamné  à  la  reftitution  des  chofes  de  cette 
fuccéffion  que  fon  tuteur  avoit  laiffé  perdre ,  ou  qu'il  avoit ,  de  quelque 
manière  que  ce  foit ,  cefle ,  par  fon  dol  ou  par  fa  faute  ,  de  pofféder  ;  pourvu 
fi«inmoins  que  fon  tuteur  fut  folvable,  &  que  ce  mineur  pût,  pour  les  con- 
damnations intervenues  contre  lui ,  auxquelles  le  dol-ou  la  faute  du  tuteur  auroit 
donné  lieu ,  avoir  un  recours  efficace  contre  ce  tuteur.  Pomponius,  qui  rapporte 
cette  opinion ,  décide  ^  avec  plus  de  raifon ,  qu'il  doit  fuffire  que  le  mineur  cède 
à  rhéritier,  demandeur  en  pétition  d'hérédité ,  l'aâion  qu'il  a  contre  fon  tuteur 
pour  fe  &ire  fendre  compte  defdites  choies  ;  l'équité  ne  permettant  pas  qui! 
efTuie  des  condamnations  pour  le  dol  te  la  faute  de  foa  tuteur,  dont  il  eft  inno- 
cent :  Elegannits  dici  potefi  a3iones  dumtaxat  quas  haberet  cum  tutore  pupillus  j 
puiiori  harcditatis  prcefiandas  effe  j  h^fin.  C  de  ^dm.  &p€r*tut^ 

$.   IV. 

Pour  quelle  part  la  repitution  doit- elle  être  faite ,  lorfque  le  deman< 
dcur  en  pétition  <t hérédité,  nefi  héritier  que  pour  partie. 

414.  Lorfcpie  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité  n'efl  héritier  que  pouf 
partie ,  putà ,  pour  un  quart  »  &  qu'il  n'a  en  conféquence  revendiqué  par  cette 
aâion  que  la  partie  de  cette  fuccéffion  qui  lui  appartient ,  le  pofTefleur  contre 
qui  la  demande  a  été  donnée ,  ne  doit ,  en  exécution  de  la  Sentence  qui  a  fait 
droit  fur  la  demande  ^  reftîtuer  au  demandeur  que  la  portion  indîvife  dans  les 
effets  que  ce  pofTeffeur  poffede ,  quelque  peu  qu'il  en  pofTede ,  qui  appartient 
à  ce  demandeur,  putà ,  le  quart  par  mdivis,  s'il  efl héritier  pour  un  quart; 
car  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité ,  tant  qu'il  n'y  a  pas  encore  eu  de  par- 
tage de  la  fuccéffion ,  n'a  que  la  part  indivife  pour  laquelle  il  efl  héritier  dans 
chacune  de  toutes  les  chofes  dont  la  fuccéffion  eft  compofée  :  ce  n'eft  que  par 
Yâ(ïionfamilia  erdfcun^ ,  qui  doit  fuivre  celle  en  pétition  d'hérédité ,  que  cet 
héritier  en  partie  obtiendra  une  part  certaine  &  déterminée  dans  les  biens  de  la 
fuccéffion  :  Nonpoffumus  confiqui ,  dit  Julien ,  per  hcereditatis  petitionem  id  quod 
Judicio  famUlz  ercifcundce  confiquimur ,  ut.  à  communione  difcedamus  ;  quum  ad 
officium  Judicis  nihil  ampliàs  pertineat ,  quàm  ut  partem  hareditatis  pro  indiyija 
re/Iitui  mihi  juieat }  L,  7,  £  fi  pars  Jictrttd.  pet. 

TomelK  Ss5^ 
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4%5 .  Ceci  a  lieu  lorfque  le  pofleffeur  contre  qui  Théritler  pour  partie  a 
revendiqué  la  portion  à  lui  appartenante  dans  la  fucceffion,  &  a  obtenu  en  fa 
demande ,  eft  lui-mêaie  héritier  pour  les  autres  portions ,  ou  du  moins  pour 
quelqu'une  des  autres  portions.  Mais  "lorfque  le  poifeffeur  contre  qui  la  de- 
mande eft  .donnée ,  eft  un  ufurpateur  qui  s*eft  mis  fans  droit  en  poffeffion  des 
biens  de  la  fucceffion  c^u  il  a  prétendu  maUà-propos  lui  appartenir  ;  quoique , 
i^lon  la  rigueur  &  la  lubtilité  du  Droit ,  le  demandeur  ne  puiffe  exiger  que 
1^  portion  indivife  pour  laquelle  il  eft  héritier  des  effets  de  la  fucceffion  qui 
font  entre  les  mains  de  ce  pofTefteur ,  Téquité  veut  qu'en  attendant  que  ceux 
qui  font  héritiers  pour  les  autres  portipns ,  fe  préfentent ,  toutes  les  chofes  de 
la  fucceffion  qui  font  entre  les  mains  de  ce  pouefteur ,  foient  remifes  en  entier 
à  cet  héritier ,  quoiqu'il  ne  le  foit  que  pour  partie ,  plutôt  que  d'être  laiffées 
à  cet  ufurpateur,^  qui  n'a  aucun  droit  aux  biens  de  la  fucceffion  :  l'héritier  pour 
{partie  à  qui  il  le$  remettra  ^  doit  feulement  en  ce  cas  fe  charger  envers  lui  de 
k  défendre  ^  pour  raifon  defdites  chofes ,  contre  les  demandes  en  pétition  d'hé-^, 
redite  que  pourrçient  donner  contre  lui  les  héri^tiers  des  autres  portions* 

Section    ÏV. 

•  Des  inflations  perfonhelUs  dçnt  efl  tenu  le  'pojfejfeur ,  fur  h 

\  demandé  en  pétition  d^ hérédité. 

416.  Quoique  là  pétition  d'hér-édité  foit  principalement  une  aÔîon  réelle 
qui  naît  du  domaine  que  le  demandeur  a  de  l'hérédité  qu'il  revendique  par 
cette  aÔion ,  (pit  pour  le  total ,  lorfqu'il  eft  héritier  unique ,  foit  pour  partie  , 
lorfqu'il  ne  l'eft  que  pour  partie ,  elle  renferme  néanmoins  des  preftations 
p^rfonnelies  dont  éft .  tenu  le  poffefleur  contre  qui  cette  aôion  eft  donnée  ^ 
&  qui  naifTent  des  obligations  que  ce  pofleffeur  eft  cenfé  avoir  contraôées 
envers  l'héritier  demandeur  en  pétition  d'hérédité.  C'eft  ce*  qui  fait  dire  à 
Ulpien  :  Petitio  hareditatis  etji  in  rem  aBio  fit  ^  habu  tamcn  prajlationes'(puifdam 
perfonaUs  ;  L.  25,§.  i8,ff.  ^  petit,  hared. 

Ces  preftations  perfonnelles  confiftent  dans  le  compte  que  le  poffeffeur 
doit  rendre  de  ce  qu'il  a  reçu  des  débiteurs  de  la  fucceffion^  du  prix  de  la 
venté  des  effets  de  la  fucceffion ,  des  fruits  qu'il  en  a  perçus ,  &  lorfque  le 
poffeffeur  eft  de  mauvaife  foi,  même  de  ceux  qu'il  a  pu  percevoir ,  &  géné- 
ralement de  tons  les  profits  qu'il  a  retirés  des  biens  de  la  fucceffion  ^  comme 
àuffi ,  lorfque  le  poffeffeur  eft  un  poffeffeur  de  mauvaife  foi ,  il  doit  rendre  compte 
des  dégradations  &  détériorations  qui  ont  été  faites  par  fon  ait  ou  par  fa  i^ute 
dans  les  biens, de  la  fucceffion  :  Petitio  kareditatis  habet  prcejlaàones perfonaUs ^ 
utputà  eorum  qua  à  debitoribusfunt  exacta  ,  ium  preïiorum  (i)  ;  d.  fe.  15,  §.  i?. 

417.  Il  fufèt  que  le  poffeffeur ,  foit  qu'il  foit  dé  îniuvaife  foi ,  ou  qu'il  foit 
de  bonne  foi,  ait  retiré  quelque  profit  des  biens  de  la  fucceffion  ,  pour  qu'il 


imtmm^ÊÊmÊÊmmwÊi^i^ 


( I }  Qua  ex  vendhione  rerum  hareditérUrum poffejir  r^dipt^ 
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foît  tenu  d'en  rendre  compte ,  &  de  le  rendre  à  rhéritier  qui  a  ottenu  en 
fa  demande  en  pétition  d'hérédité,  quand  même  ce  profit  viendroit  de  là. 
vigilance  &  de  l*induftrie  de  ce  poffeffeur,  &  que  l'héritier  n*eût  pas  feit  ce 
profit ,  s'il  eût  été  en  poâfeflîon  des  biens  de  la  fucceffion. 

Par  exemple ,  lorfque  le  pofleffeur  a  vendu  des  biens  de  la  fucceifion ,  le 
prix  qu'il  a  reçu  de  cette  vente ,  eft  un  profit  qu'il  a  eu  des  biens  de  la  fuccet- 
ïion ,  qu'il  doit  rendre  à  Thëritier ,  quoique  l'héritier  n'eût  pas  lùi-mêale 
feit  ce  profit ,  puiâ ,  parce  que  ces  chofes  font  péries  par  cas  fortuit  peu 
après  la  -vente  qui  en  a  été  faite  ^  &  que  l'héritier  ne  fe  fût  pas  également 
dépêché  de  les  vendre.  Cefl  ce  qui  eu  expreffément  porté  par  le  Sénatus- 
confiilte  fus*mentionné  :  j4it  Scnatus  ,  plactrt  â  qutbus  pttita  hœrtduas  fuvffct  » 
fi  adversàs  cos  judicatum  cjjct^  pntia  quœ  ad  to$  rtrùm  tx  kœrtditate  rtnditarmîà 
pcrvcnifint  ,  ttfi  antt  ddïtam  hœreditaum  deptrijftnt ,  diminatave  effèm  ,  nfihuuc 
dcbtre  ;h^  lO,  §.   17,   fF.  d.  tu. 

418.  t>e  ce  principe  nait  la  décîfion  de  la  queflion  fuivante:  Le  pof-^ 
fefTeur  contre  qui  la  demande  en  pétition  d'hérédité  a  été  donnée  ,  avoit  ^ 
long- temps  avant  cette  demande,  vendu  un  effet  de  la  fuccefiidn  pour  wn 
prix  très-avantageux  ;  depuis  il  a  trouvé  l'occafion  de  racheter  cet  ejfet  à 
très-bon  compte.  On  demande  fi ,  fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité ,  ce  ' 
poffefTeur,  fur-tout  s'il  étoit  pofleffeur  de  bonne  foi ,  doit  avoir  le  choix  de 
tendre  l'effet  de  la  fucceffion  qu'il  a  pardevers  lui  en  nature ,  ou  le  prix  qu'il 
a  reçu  pour  la  vente  qu'il  en  a  faite. 

Paul  décide  qu'il  ne  fuffit  pas  à  ce  poffeffeur  de  rendre  la  chofe  ;  qu'il  doit 
fendre  avec  la  chofe  le  profit  qu'il  a  retiré  de  la  vente  qu'il  en  a  raite  :  pa* 
exemple,  s'il  l'a  vendue  cent  livres,  &  qu'il  Tait  rachetée  pour  quatre-vingts  , 
il  doit  rendre  avec  la  chofe  la  fomme  de  vingt  livres.  Il  fe  fonde  fur  ce  que 
c'efl  un  profit  qu'il  a  eu  des  biens  de  la  fucceffion.  Or ,  fuivant  la  Conflitution 
d'Adrien ,  le  poffeffeur,  quoique  de  bonne  foi,  doit ,  fur  la  demande ,  rendre 
tout  le,, profit  qu'il  a  retiré  des  biens  de  la  fucceffion  :  Si  nm  &  pretium  hateac 
'  bona  fidci pojfcffor ,  putà ,  qubd  eamdcm  nm  (kareditariam  quam  vcndidit  )  emerit  f 
an  audiendus  fit ,  fi  vclii  rtm  dan ,  non  pntium  ?.  • .  •  In  orationê  Z?.  Hadriani 
i/if  4^  :  4(  Difpicite  ,  Patres  confcripti,  numquid  fit  aequius  poffefforem  non 
v>  fàcere  lucrum,  &  pretium  quod  ex  aliéna  re.  perceperit ,  reddere,  quia  potefl 
n  exiflimari  in  locum  haereditariae  rei  venditae  pretium  ejus  fucceffiffe ,  & 
^  quodammodô  ipfum  haereditarium  faôum  ».  Oponet  igitur  pojfeffortm  6*  nm 
refiituen  paitori  ,  &  quod  ex  vendidonc  ejus  rei  hareditaria  lucratus  efi;L.  22  , 
n*  d.  lie. 

419.  Il  en  eft  de  mime  de  toutes  les  autres  efpeces  de  profits  que  le  pof- 
feffeur a  retirés  de  là  vente  qu'il  a  faite  des  effets  de  la  fucceffion  :  ce  poffef- 
feur ,  quoique  pc^effeur  de  bonne  foi ,  ne  peut  les  retenir ,  &  doit  les 
rendre  à  l'héritier ,  fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité  :  Proindc  fi  non 
pntium  ,  fed  ctiam  pana  tardiàs  pntio  foluto  ptrvenit  ^  poterit  dici  ,  qtda  locuple^ 
tior  in  totum  (i)  factus  efiy  deben  venin ,  Ucet  de  pntio  foUimmodh  Senatusfii 


(i)  Ceft-à-dire,  parce  qu'il  a  profité  de  tout  ce  qu'il  a  reçu ,  f<ww  pma  nêmîney  quàn^ 
vretu  nomine»  '       ,,  ' 
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tocutus  ;  L.  ^3 ,  '§'.  I  ,  fE  d.  tiu  Sed  etjz  lege  commijjorid  vendidit^  idem  £,C£n» 
dum  lucrum  quod  Jenjît  lege  (  i  )  commifforid ,  pra/iaturum  ;  L.  15. 

410.  Quand  même  le  profit  que  le  poffefleur  a  fait  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion  ,  feroit  un  profit  déshonnête ,  &  par  conféquent  tel  que  rhéritier  ne 
l'eût  pas  fait,,  ce  poffefleur  doit  le  rendre  à  rhéritier,  fur  la  demande  en 
pétition  d'hérédité  :  Si  poffejfor  ex  hareditate  inhonejlos  hahuerit  quajlus ,  hos 
aiam  rejlituere  cogetur  y  nu  honefia  (1)  inurpretatio  non  konejlo  quafia  lucrum 
pojfejjori  faciet  ;  L.   5 1 9  ff»  d.  eii. 

4z  I  •  En  un  mot ,  c'eft  une  règle  générale  qui  ne  fouffre  point  d'exception , 

2ue  le  poffeffeur  ne  peut  retenir  aucun  profit  qu*il  a  retiré  des  biens  de  la 
jcceffion  ,  quel  qu'il  foit  :  Omne  lucrum  auferendum  ejfe  tant  bonce  fidd  pof^ 
fijjjori  quàm  pradoni  diccndum  efi  ;  L.  18  ,  S,  d,  eu, 

411.  En  cela  conviennent  le  poffeffeur  de  bonne  foi  &c  le  poffeffeur  de 
mauvaife  foi  ;  mais  ils  différent  en  plufieurs  ppints  fur  les  preftations  per« 
fonnelles  auxquelles  ils  font  fujets,  fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité. 

Ces  différences  proviennent  des  différentes  caufes  d'oîi  naiffent  les  obli- 
gations que  le  poffeffeiu:  de  bonne  foi  &  celui  de  mauvaife  foi  contraâent 
envers  l'héritier, 

La  connoiffance  qu'a  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi ,  lorfqu'il  fe  met  en  pof- 
feffion  des  biens  d'une  fuccefllon ,  qu'elle  ne  lui  appartient  pas  ,  lui  £ait  dès-lprs 
contraâer  l'obligation  de  les  rendre  ;  &  cette  obligation  naît  de  ce  précepte 
de  la  Loi  naturelle  9  Bien  d^ autrui  tu  ne  prendras ,  ni  retiendras  à  ion  efcient^ 
Au  contraire  le  poffeffeur  de  bonne  foi ,  qui  croit  de  bonne  foi  que  la  fuccef- 
fion  lui  appartient ,  qui  ufe  &c  difpofe  des  biens  qui  en  dépendent  y  comme 
de  chofes  qu'il  croit  de  bonne  foi  lui  appartenir ,  ne  contraûe  point  cette 
obligation  ;  l'unique  caufe  de  celle  qu'il  contraâe»  eft  la  règle  d'équité,  qui 
ne  permet  pas  que  nous  nous  enrichiflions  aux  dépens  d'autrui ,  ni  par  confé- 
quent que  nous  retenions  le  profit  que  nous  avons  retiré  des  chofes  qui  appar-^ 
tiennent  à  autrui  y  lorfque  nous  venons  à  apprendre  qu'elles  appartiennent  à 
autrui. 

De  là  naiffent  les  différences  entre  le  poffeffeur  de  bonne  foi  &  le  pof- 
feffeur de  mauvaife  foi ,  à  l'égard  des  preftations  perfonnelles  auxquelles  ilsi 
font  fujets  fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité. 

Première  différence. 
41 3,  Le  poffeffeur  de  mauvaife  foi  eft  obligé  de  tenir  compte  à  l'héritier 


(i)  Finge.Le  poffeffeur  avoît  vendu  une  chofe  de  la  fucceflioii^  avec  la  claufe,  que 
fiiute  par  Pacheteur  de  payer  le  prix  dans  un  certain  temps  ,  la  chofe  lut  feroit  rendue , 
&  qu*il  retiendroit  ]a  fonime  payée  par  Tacheteur,  par  torme  d'arrhes. 

(a)  Le  fens  eft:  L'honnête  interprétation  qui,  dans  d'auves  cas^  fait  regarder  un  gain 
déshonnét9,  comme  n'étant  pas  un  véritable  gain,  ne  doit  pas  avoir  Heu  dans  ce  cas-ci, 
de  peur  que  fi  on  difoit  que  l'héritier  ne  doit  point  exiger  la  reflitution  de  ce  gain  déshon- 
nête ,  çarce  que  ce  n'eft  pas  un  véritable  gain  ;  le  poffeffeur  qui  l'a  fait  n*en  profita», 
êi  ne  fût;  par-là  de  n^eilleure  condition  que  celui  qui  auroit  fait  un  bon  fie  hoancta  ufage 
dç3  biçns  4^  la  fucceffion* 


i 
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lîe  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  des  biens  de  la  fucceffion ,  quand  même  il 
Fauroit  depuis  diffipé ,  &  ne  s*en  trouveroit  pas  plus  riche  :  au  contraire , 
le  poffefleur  de  bonne  foi  n'eft  tenu  de  rendre  ce  qui  lui  eft  parvenu  des 
biens  de  la  fucceffion,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce.qu'il  fe  trouve  en  pro- 
fiter au  temps  de  la  demande  en  pétition  d'hérédité,  / 

La  raifon  de  cette  différence  eft  évidente.  Le  poffeffeur  de  mauvaife  foi 
ayant  connoiffance  que  tout  ce  qui  lui  parvient  des  biens  de  ^a  fucceffion  ne 
lui  appartient  pas ,  il  fçait  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'en  difpofer  &  de  le  diffiper; 
&  il  eft  temi  de  le  conferver  à  l'héritier  à  qui  il  appartient,  comme  un  nego-' 
ùorum  gcjlor  eft  tenu  de  conferver  &  de  rendre  à  celui  à  qui  appartiennent  les 
biens  dans  la  geftion  defquels  ils'eft  immifcé ,  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  defdits 
biens. 

Au  contraire ,  le  poffeffeur  de  bonne  foi  croyant  que  la  fucceffion  lui  appar- 
tenoit,  a  pu  très-licitement  difpofer  comme  bon  lui  a  femblé ,  de  tout  ce  qui 
lui  eft  parvenu  de  cette  fucceffion ,  &  le  diffiper  comme  chqfes  dont  il  croyoit 
de  bonne  foi  être  le  maître  ;  c'eft  pourquoi  il  ne  doit  être  tenu  de  rendre  que 
ce  dont  il  fe  trouve  profiter  lors  de  la  demande  en  pétition  d'hérédité ,  par 
laquelle  on  lui  a  fait^connoître  que  ce  qui  lui  eft  parvenu  des  biens  de  la  fuc- 
ceffion ,  appartient  au  demandeur  en  pétition  d'hérédité. 

Le  principe  que  nous  venons  de  rapporter ,  que  le  poffeffeur  de  bonne  foi , 
à  la  différence  du  poffeffeur  de  mauvaife  foi ,  n'eft  tenu  de  ce  qu'il  a  retiré  des 
biens  de  la  fucceffion  ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  fe  trou ve  en  profiter 
au  temps  de  la  pétition  d'hérédité ,  eft  exprimé  en  termes  formels  dans  le  Sénatus- 
confulte  que  nous  avons  déjà  plufieurs  fois  cité  ,  oh  il  eft  dit  :  Qui  jujlas  caufas 
haluijfcnt  quart  bona  ad  fc  pertinen  exijlimajfcnt  y  ufquc  ed  qub  tocupUtiorcs  ex  ta 
rt  facij  tffint  (  condtmnandos  )  ;  L.  20 ,  §.  6. 

Il  ne  luffit  donc  pas  que  le  poffeffeur  de  bonne  foi  ait  retiré  quelque  profit 
des  biens  de  la  fucceffion ,  s'il  ne  Ta  pas  confervé  ;  s'il  Ta  diffipé  avant  la  de- 
mande en  pétition  d'hérédité ,  fi  lors  de  cette  demapde  il  ne  s'en  trouve  pas 
plus  riche,  il  n'a  rien  à  craindre.  C'eft  pourquoi  Ulpien,  en  interprétant  ces 
termes  du  Sénatus-confulte ,  plactrt  à  quitus  hœrtditas  paitafuijftt ,  Jiadvtrsùs 
tos  judicatum  tjftt ,  prttia  quœ  ad  tos  rtrum  tx  hctrtditatt  vtnditarum  PERVE^ 
NISSENT ....  rtfiituert  dtbtrt ,  dit  à  l'égard  du  poffeffeur  de  bonne  foi  :  Finffi 
frttium  acuptum  ,  vtl  ptrdidiffi  ,  vtl  conjumpjifft  ^  vtl  donajft  ;  &  verbum  quldtm 
PERVENISSE  ambiguum  tjl  ,folum  nt  hoc  contintrtt  quod  prima  raiiorufutrit, 

an  vtrh  &  id  quod  durât  ?  Et  puço ue  ità  dtmùra  computtt  fi  foHus  fit 

locuplttior  ;  L.  13,  ff.  d.  tit. 

Ailleurs  le  même  Ulpien  dit  :  Canfuluit  Stnauis  bonct  fidei  poffijforibus ,  nt  in 
totum  damnoafficiantur^ftdin  idduntaxatttntanturin  quo locupittiorts  fàcli  funtz 
qutmcumqut  igitur  fumptum  ftctrunt  tx  hctrtditatt  y  fi  quid  dilapidavtrunt ,  ptrdi" 
dcrunt ,  dùm  rt  fud  ft  abuti  putant ,  non  prafiabunt;  L*  15  ,  §-'  1 1  »  ff.  d.  tit. 

Il  auroit  pu  paroître  à  quelqu'un  ,  que  le  poffeffeur  de  bonne  foi  profite 
des  biens  de  la  fucceffion  dont  il  a  fait  donation ,  parce  que  par  ces  donation^ 
il  s'eft  fait  des  amis  de  qui  il  a  quelque  droit  d'attendre  d'être  récompesfé 
des  donations  qu'il  leur  a  faites. 

Néanmoins  Ulpien  décide  qu*il  n'eft  cenfé  avoir  profité  qu'autant  qu'il  a 


5  î«  Traité  du  Droit  de  Propriété^ 

reçu  efFeâîvement  quelques  récompenfes  defdltes  donations ,  &  (eulemeftt  juf- 
qu*à  concurrence  de  la  valeur  deldites  récompenfes  :  Ncc  fi  donaverim  ,  locu" 
pUtiorcs  facli  vidcbuntur  j  quamvls  ad  remunerandum  fibi  aliquem  natura/iier  obli- 
gaverunt,  Planh  fi  ttyri/ipoL  ^  id  efi  ,  remunerationts  acceperunt  ;  diundum  efi  autem 
locuphtiorcs  fdclos  ,  quaunàs  acceperunt;  vclut  gtnus  quoddam  hoc  effet  permuta^ 
tionis  ;  d.  L.  2.5  ,  §•  i  !• 

Quoique  le  poffeffeur  de  bonne  foi  ait  confommé  dans  fon  ménage  les 
deniers  qui  lui  étoient  venus  de  la  fucceflion,  il  eftcenfé  en  profiter  au  temps 
de  la  pétition  d'hérédité,  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  qu'il  avoit  cbutume 
de  prendre  dans  fon  patrimoine  pour  cet  emploi ,  &  qu'il  a  épargnée  en  fe 
fervant  des  deniers  de  la  fucceffion. 

Maisfi,  fe  comptant  plus  riche  parla  fucceffion  qu'il  croyoît  lui  appartenir, 
il  a  dépenfé  dans  (on  ménage,  des  deniers  de  cette  fucceffion  ,  plus  qu'il  n'avoit 
coutume  de  dépenfer ,  il  ne  fera  cenfé  avoir  profité  &  être  plus  riche  que  Juf- 
qu'à concurrence  de  la  fomme  qu*il  avoit  coutume  de  dépenfer ,  &  qu'il  a 
épargnée.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  Quod  qtds  tx  hœreditate  erogavie  j  utntm 
totwn  décidât  (i) ,  tf/2  verb  pro  ratd  patrimonii  ejus  ?  Utputàpenum  hœrcditariam 
cbibit;  utrîim  totum  hceredhati  expenfum  feratur  ,  an  aliquid  patrimonio  ejus  ;  ut 
in  id  faclus  locupletior  (2)  videatur  quod  folcbat  ipfe  erogart  anu  ddatam  haredi^ 
mtem  ;  ut  fi  quid  lautius  y  conumplatione  hareditatis ,  in  hoc  non  videatur  factus 

locupletior,  infiatutis  verh  fiiis  fiimptihus  videatur  locupletior verius  efi,  ui 

ex fuo patrimonio  décidant  ea  qua  yetfihœres  non  fuifiet ,  erogaffet ;\a.  25  ,  §.  16^ 

424.  Du  principe  que  le  poffefleur  de  bonne  foi  n'eft  tenu  4^  la  reftku- 
tion  des  deniers  de  la  fucceffion  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  profite  ^ 
il  fuit  que  s'il  les  a  placés  à  intérêt  ^  s'il  a  été  payé  par  ceux  à  qui  il  les  a 
donnés  à  intérêt,  il  doit  tenir  compte  des  fommes  qui  lui  ont  été  payées ,  tant 
pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  ;  mais  s'il  n'en  a  pas  été  payé  ,  i\  lui 
fuffit  de  céder  à  l'héritier  fes  aôions  contre  les  débiteurs ,  pour  que  ledit  hé» 
ritier  s'en  faffe  payer  comme  il  pourra.  C'eft  ce  que  Paul  enfeigne  dans  l'ef- 
pece  propofée:  Diundum  itaque  efi ,  dit-il,  in  bona  fidei poffejjore hctc  tantum^ 
modb  eum  prœfiare  dcbere ,  id  efi  vel  fortem  & ufiiras  ejus  ,  fi&  eas percepie ;  vel 
homina  cum  eorum  cejfione  in  idfaciendâ  quod  ex  his  adhuc  deberetur ,  pericuh  fd^ 
ticet  petitoris  ;  L,  30,  fF.  d.  Ut. 

425.  Lorfque  le  poffiîffeur  de  bonne  foi  a  employé  les  deniers  de  la  fuccef- 
fion à  faire  emplette  d'une  certaine  chofe  pour  fon  compte  &  pour  fon  ufage, 
ce  n'eft  pas  de  cette  chofe  que  l'héritier  doit  demander  la  reftitution ,  mais 
de  la  fomme  de  deniers  qu'il  a  employée  à  cette  emplette ,  dont  il  eft  cenfé 
profiter  au  moyen  de  cette  emplette  ;  fauf  que  s'il  l'avoit  achetée  plus  qu'elle 
ne  vaut ,  il  ne  feroit  cenfé  profiter  que  de  la  fomme  qu'elle  vaut  :  Si  rem 
difiraxit ,  6*  ex  pretio  aliam  ,rem  comparavit ,  veniet  pretium  in  petitionem  hc'* 
reditatiSy  non  res  quam  in patrimonium fiium  convertit:  fed fi res  minoris  valet 


y 


{\\  Supple ,  fumma  ex  handitate  redaHa  quam pojfejfer  petitori  refiituere  débet. 

(p-)  Po(fef!or  bonet  fidei  eatenhs  videtur  locuplttior  ex  pecuniâ  hetreditariâ  quam  in  proprht 
tifus  confumpjit ,  quatenùs  pcpercit  pecunite  propriét  quam  in  e04  impendijfa  ^Jifeçuniam  h0tr9i 
4itariam  non  impcndiffet. 
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fuàm  compatata  ejl ,  haSenùs  locupietior  faSus  viduur ,  quatmîts  res  valet  ;  qiumad* 
modàrn  Ji confumpjijfct  in  totum  locupUtior  faclus  non  vidcbitur  ;  L.   15,  §.  i.l 

426.  Lorique  le  poffefleiir  de  bonne  foi ,  qui  a  été  condamné  à  rendre  au 
demandeur  en  pétition  d'hérédité  la  moitié  qui  appartient  à  ce  demandeur 
dans  la  fucceflîon ,  eft  lui-même  héritier  pour  Tautre  moitié  ;  s'il  a  confomme 
en  pure  perte  la  moitié  de  cette  fucceflîon,  c'eft  une  queftion',  s'il  doit  im- 
puter en  entier  cette  perte  fur  fa  portion,  de  manière  qu'il  doive  rendre  tout  ce 
qui  lui  refte  des  biens  de  la  fucceffion  ,  ou  s'il  doit  TimpiHer  en  entier  fur  la 

^portion  qu'il  doit  rendre  au  demandeur ,  de  manière  qu'il  ne  lui  refte  plus 
rien  à  lui  rendre  ;  ou  plutôt,  fi  ce  qu'il  a  confomme  des  biens  de  la  fuccef- 
fion ,  doit  s'imputer  tant  fur  la  portion  qu*il  doit  rendre ,  que  fur  la  fienne , 
par  proportion.  C'eft  l'avis  d'Ulpien  :  Si  quis putans  Jt  ex  ajfe  hœredcm  (^cùm 
effet  hceres  ex  dimidid  duntaxat  ,  &  petitor  ex  alt^  dimidid  ) ,  parttm  dimidiam 

hareditatis  fine  dolo  malo  confumpferit puto  refiduum  integrum  non  ejfe  refii^ 

mcndum ^  Jid  panem  ejus  dimidiam  ;  d.  L.  zj  ,  §.  i^. 

427.  11  nous  refte  à  examiner  à  quel  temps  on  dok  avoir  égard  pour  juger 
fi  tout  le  profit  que  le  pofleffeur  de  bonne  foi  a  retiré  de  la  fucceffion ,  fub- 
fifte  encore  pardevers  lui ,  à  l'effet  qu'il  foit  tenu  de  le  reftituer  à  l'héritier 
demandeur ,  s'il  obtient  en  fa  demande  en  pétition  d'hérédité.  On  doit  pour 
cela  avoir  égard  à  deux  temps. 

1®.  Op  doit  avoir  égard  au  temps  de  la  litifconteftation  (dans  notre  Droit 
François ,  au  temps  de  la  demande  )•  Ceft  de  ce  temps  que  le  poflTefîeur  de 
bonne  foi  devient  débiteur ,  envers  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  de  tout 
le  profit  qu'il  fe  trouve  alors  avoir  de  la  fucceffion  :  il  eft  obligé  dès-lors  de 
le  lui  conferver,  fans  qu'il  puifle,  par  fonfait  ou  par  fa  faute ,  en  rien  diminuer. 
On  doit  auffi  avoir  égard  au  temps  du  Jugement ,  en  ce  fens ,  que  fi  depuis 
la  litifconteftation  il  eft  furvenu ,  lans  le  rait  ni  la  faute  de  ce  poSTefiTeur^ 
juelque  perte  dans  les  biens  de  la  fi^ceffion  qui  étoient  pardevers  lui ,  il  ne 
oit  tenu  de  rendre  que  ce  qui  lui  refte,  C'eft  en  ce  fens  qu'on  doit  entendre 
ce  que  dit  Ulpien  :  Quo  umpore  locupUtior  ejfe  debcat  bance  fidù  ppjfejfor  dubi^ 
iatur^  fed-magls  efi  reijudicata  tempus  fpeSandum  ^ ;  L.  36  ,  §.  4 ,  ff.  ^.  tit. 

428.  Quoique  le  poffefljeur  de  bonne  foi  ceffe  d'être  réputé  poflTefleur  de 
bonne  foi,  &  devienne  femblable  au  poflefteur  de  mauvaife  foi ,  comme  nous 
Favons  obfervé  fuprà^  néanmoins  il  diffère  encore  en  un  point,  même  depuis 
la  litifconteftation ,  du  poftefi^eur  de  mayuife  ft>i. 

Paul  nous  fait  obierver  cette  différence  :  lUud  quoque  quod  in  oratione  D.  Ha^ 
drlani  efi  ^  ut  pofi  acceptum  judicium  id  aclori  prcefietur  quod  habiturus  effet  ^  fi  eo 
tetnporc  quo  petit  refiituta  effet  hœreditas  ;  interdùm  durum  efi  :  quid  enim  fi  pofi 
litem  contefiatam  mancipia ,  aut  jumenta ,  aut  pecora  deperierunt  ?  Damnari  dehebit 
fecundùm  verba  confiitutionis ,  quia  potuit  petitor  difiraxiffe  ea  ?  Et  hoc  jufium 
tffe  in  fpeciaUbus  petitionibus  Proculo  (j^)  plaut  ;  Cafiîus  contra fenfit.  In  prado^ 


i 


(ï)  Proculus.,  qui  vîvoît  long-temps  avant  Adrien,  en  traitant  de  l'aftion  en  reven- 
dication ,  avoit  pareillement  penlé  que  la  perte  arrivée  depuis  la  litifconteftation  ^  quoique 
ians  la  faute  du  pDATefleur  pardevers  qui  elle  étoit ,  devok  tomber  fur  ce  poûèlieur;  Se 
il  y  a  même  rîiifoA  daos  le  cas  de  U  pétitioa  d'héréditéi^ 
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nis  perfonâ  Proculus  reSè  exijiimae  ;  in  tona  fidei  poffejp>ribus  Caffms  :  rue  tnim 
dcbet  pojfcffor  aut  niortalitaum  prajlan ,  aut  praur  mttum  periculi  hujus ,  tcmcrè 
inJeftnJiim  jus  fuum  rclinqturc  ;  L,  40  ,  fF.  de  petit,  hcered. 

419.  Toutes  les  décifions  des  Loix  Romaines  que  nous  avons  rapportées,  font 
tf  ès-conformes  aux  principes  de  l'équité  naturelle  dans  la  théorie  ;  mais  il  eft 
très-difficile  d'en  foire  ^application  dans  la  pratique.  En  effet,  il  n*eft  guère  poC- 
fible  de  connoître  fi  le  poffeffeur  de  bonne  foi ,  qui  a  reçu  des  fommes  d'argent 
des  débiteurs  de  la  fucceffion  ,  &  du  prix  de  la  vente  des  effets  de  cette  fuccemon, 
&  qui  les  a  employées ,  s'en  trouve  plus  riche  ou  non  au  temps  de  la  demande 
en  pétition  d'héridité  :  il  faudroit  pour  cela  entrer  dans  le  fecret  des  affaires  des 
particuliers ,  ce  qui  ne  doit  pas  être  permis.  U  a  fallu,  dans  notre  Pratique  Fran« 
çoife  y  s'attacher  à  une  autre  règle  fur  cette  matière ,  qui  eft  que  perfonne  ne 
devant  être  préfumé  diffipefte  qui  fait  le  fonds  d'un  bien  qu'il  croit  lui  appar- 
tenir, le  poffeffeur  de  bonne  foi  des  biens  d'une  fucceffion  eft  cenfé  avoir  profité 
de  tout  ce  qui  lui  eft  parvenu  de^biens  de  cette  fucceffion,  &  qui  en  compofe 
le  fonds  mobilier ,  &  en  profiter  encore  au  temps  de  la  pétition  d'hérédité ,  à 
moins  qu'il  ne  feffe  apparoir  du  contraire. 

C'eft  pourquoi ,  lorfgue  le  poffeffeur  de  bonne  foi  a  été  condamné  de 
rendre  les  biens  de  la  fucceffion  au  demandeur ,  il  doit  lui  donner  un  compte 
de  toutes  les  fonunes  qu'il  a  reçues  ,  foit  des  débiteurs  de  la  fucceffion,  foit  du 
prix  de  la  vente  des  effets  de  ladite  fucceffion  ^  &  généralement  de  tout  ce  qui 
lui  eft  parvenu  de  ce  qui  compofe  le  fonds  mobilier  de  la  fucceffion.  Sur  le 
montant  de  toutes  ces  fommes  on  doit  lui  faire  déduâion  de  toutes  les  dé-* 
penfes  qu'il  juftifiera  avoir  faites  pour  les  biens  de  la  fucceffion ,  fans  qu'elles 
puiffent  être  critiquées ,  lorfqu'elles  ont  été  faites  avant  la  demande ,  &  pendant 
que  la  bonne  foi  duroit.  Ces  dépenfes ,  eu  égard  à  fa  qualité  de  poffeffeur  de 
bonne  foi ,  doivent  lui  être  allouées ,  quand  même  elles  auroient  été  faites 
mal-à-propos  :  car  n'étant  tenu ,  en  fa l^ualité  de  poffeffeur  de  bonne  foi,  de 
la  reftitution  des  biens  de  la  fucceffion ,  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
eft  préfumé  en  profiter;  foit  que  ces  dépenfes  aient  été  bien  ou  mal&ites, 
il  fuffit  qu'il  établiffe  qu'il  les  a  Ê|ites ,  pour  qu'il  établiffe  qu'elles  ont  diminué 
le  profit  qu'il  a  retiré  de  la  fucceffion ,  &  par  conféquent  qu'elles  ont  diminué 
ce  qu'il  doit  rendre  à  l'héritier. 

On  doit  pareillement  allouer  en  déduûion  à  ce  poffeffeur  de  bonne  foi 
toutes  les  pertes  qu'il  juftifiera  avô%  faites  fur  les  biens  qui  lui  font  provenus 
de  la  fucceffion,  fans  qu'on  doive  examiner ,  lorfqu'elles  font  furvenues  avant 
la  demande,  fi  c'eft  par  fon  fait  ou  par  fa  feute  qu'elles  font  arrivées;  car, 
de  quelque  manière  qu'elles  foient  arrivées ,  il  fuffit  qu'elles  foient  arrivées  , 
pour  qu'elles  aient  diminué  le  profit  que  ce  poffeffeur  a  retiré  des  biens  de  la 
fucceffion  ,  &  pour  qu'elles  doivent  par  conféquent  lui  être  allouées  en  dé* 
dtiftion  fur  ce  qu'il  doit  rendre  au  demandeur ,  n'étant  tenu  de  lui  rendre  les 
biens  de  la  fucceffion  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  profite. 

A  l'égard  des  dépenfes  qu'il  auroit  faites  depuis  la  demande  pour  les  biens 

de  la  fucceffion  ;  n'étant  plus ,  depuis  la  demande ,  réputé  poffelîeùr  de  bonne 

Soi ,  elles-  jie  doivent  lui  être  allouées  qu'autant  qu'il  fe  fevoit  fait  autorifer 

par  le  Juge  pour  les  faire ,  ou  du  moins  qu'il  feroit  évident  qu'il  éioit  indif- 

penfuble  de  les  faire,  Pi| 


Par  la^  mêtne  f^<yti ,  les  perti^s  iiirv^ niics  <laas  les  biens  3e  la^  Aicceffion  depuis, 
I9  demande,  ne  doivent  lui  être  allouées -en  déduâion  qu'autant  qu'elles  feroient 
arrivées  faàs  ià  feute. 

Seconde  Différence. 

m 

430V  La  féconde  4iffirence  entre  le  poffçflqur  de  bonn?  foi  &  W  poffeffeur. 
de  œauvaife  foi,  par  rapport  à  la  reftitutipn  des  biens  qu'ils  doivent  faire  % 
Cheritier  qui  a  obienu  en  fa  demande  ea  pâition  d'hérédité.,  concerne  \t% 
fruits  defdits  biens* 

Les  fruits  que  le  poffelïeur  a  perçus  des  biens  de  k  fucceffion ,  étant  de^ 
chofes  qui  font  elles-mêmes  partift  d^  cette  fucçejBîop,  $c  qui  en  font  des  accroifn 
femens, comme  nous  Tavons  àc]^ y\x fupra ,  n.  é^oo^  le  pofleffeur,  quoique 
poflèfleur  de  bonne  foi,  efttenu,  fuiv^nt  les  principes  du  Droit  Romain  ,  de 
compter  à  rhéritier  à  qui  il  doit  rendre  les  biens  de  la  futceffion,  de  tous  lei 
fruits  qu'il  a  perçus  depuis  qu-il  ^eiîtxMS  «n  poffefljon  defdits  biens  ;  mais  il  n'eft 
«enu  de  ceux  qu'il  a  perçus  avant  la  litifconteftation ,  que  jufqu'à  concurrença^ 
de  ce  qu?il  s'eô  trouva  en  profiter,  &  en  être  plus  riche  au  temp^  de  la  litifconr 
teûaîion.  Au  contraire,  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi  eft  tenu  de  compter  de 
tous  les  fruits  qu'il  a- perçus ,.  foit  qu'il  en  ait  profité,  fpit  qu'il  n'en  ait  point 
profité.  C'eft  ce  qu'enfeîgne  Paul  :  Prctdo  fm3n$fm$  non  fi^i$jfed  augent  hare^ 
ditaum^  ideàque  torum  quoquc  fruHas  prafiabit:  in  bomtJidnpcffeJjfQrt^  hi  t^tntùn^ 
vtniunt  m  reftiuaionem  quâfi  augmenta  àar^dk^ii^  y  per  quQS  UmpUtiorfaSuê  eft'i 
^*  4^  9  S-  1 9  fi^»  d^  kan  pet» 


qu; 
préfi 

débiteurs  de  la  fucceffion,  ou  du  prî^de  la  vente  des  meubles  de  la  fuccei^. 
fion ,  comme  nous  l'avons  ohfervlffiprà ,  m.  429  ?  11  me  fenrible  qu'il  feroit 
équitable  d'admettre  une  difêrence.  entre  le  cas  de  l'article  419  &  ce  ca$«GÎ« 
Daos  le  cas  de  l'article  4:199  le  poffefleur  de  bonne  foi  regardoit  ce  qu'il  9 
teçu  des  d^Mteurs ,  ou  du  prix  de  la  vente  des  tueubles  de  la  fucceffiop ,  commd 
un  fonds  mobilier  d'une  fucceffion  qu'il  croyott^lui  être  échue.  Un  père  de  hi 
mille  étant  pkitôi  préfumé  conferver  que  diffiper  les  fonds  qu'il  crpit  lui  appai^ 
tenir ,  4e  poiTefTeur  de  bonne  fot  eft  préfluné  avoir  canfervé  ce  fonds  mobili&f 
de  la  fiicceffion,  &  en  être  enrichi  »  tant  qu'il  n'apparoit  iad$  du  contraire  :  mais 
£  un  père  de  âmille  eft  préftimé  conferver  fes  fonds ,  il  eu  au  contraire  préfumé 
dépenfer  fes  revenus.  Le  poffefieur  de  bonne  foi  r^ardant  comme  fes  revenus 
les  fruits  qu'il  perçoit  des  biehs  d'une  fucceffion  ou'U  croyoit  lui  appartenir,  il 
fcmble  qu'on  devroit  préfumer  qu'il  les  a  dépenfes,  foit  en  vivant  plus  larger 
ment ,  foit  en  les  employant  en  aumônes ,  6c  qu.'ii  n'en  ,eA.  pa^  enrichi  9  tao^ 
•qu'on  ne  juftifie  pas  le  contraire,  &  qu'il  devroit  en  conféquence  être  décharge 
de  compter  des  fruits.  Il  fajur.  néanmoins  cony^nir  que  notre  Pratique  Françoffe 
cil  contraire,  &  qu'on  exige  de  celui  qui  s'eft  mis  en  pofTeffion  d'une  fucceffion , 
qu'il  compte  des  fruits  à  rhériti^  qui  Ta  évincé. 

43 1«  Le  pofiefieur  de  bonoefoi  n'é^t:tânu.dfis>fruî^.  qu'zla  perçus  que  }u^> 
qu'à  concurrence  de  ce  qu'il  s'en  eft  trouvé  plus  riche;  à  plus  forte  raif<)iiil;  ot 
Tonuir.  Ttt 
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doit  pas*être  tenu  de  ceux  qu'il  a  manqué  de  percevoir.  Au  contraire  le  poâefleur 
4p  raauvaife  foi  doit  rendre  compte ,  non-feulement  des  fruits  qu'il  a  perçus , 
mais  même  de  ceux  qu'il  a  manqué  de  percevoir  :  EtfruBus  non  {^Jolum  )  quo$ 
pcrccpcrunt ^  fed  qtios  ptrciptrt  ddfuerunt prœjlattiros  ;  d.  L.  15 ,  §.  4. 

43  !•  Cette  différence  entre  le  pofTeffeur  de  bonne  foi  &  le  poffefleur  de  mau- 
vaife  foi,  ne  fubfifte  qu'à  l'égard  des  fruits  qui  ont  été  perçus,  ou  qui  ont  dû 
être  perçus  avant  la  litifconteftation.  Le  poflefieur  de  bonne  foi  ceffant  d'être 
réputé  tel  lors  de  la  litifconteftation ,  il  eft  tenu ,  de  même  que  le  pofTefleur  de 
mauvaife  foi,  de  compter  indiftinâement  de  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis 
k*iitifconteftation ,  même  de  ceux  qu'il  a  manqué  par  fa  faute,  depuis  ce  tempSj 
de  percevoir;  L.  i ,  $.  i ,  Cod.  dtpuit.  hand, 

Troifieme  Diférente. 

433.  La  trolfieme  différence  entre  le  poiTefleur  de  bonne  foi  &  le  poflefleur 
de  mauvaife  foi ,  par  rapport  à  la  reftitution  qui  doit  être  faite  des  biens  de 
la  fucceffion  au  demandeur  en  pétition  d'hérédité ,  concerne  les  intérêts* 

Le  poffefleur  de  mauvaife  foi  ne  doit  pas  à  la  vérité  les  intérêts  des  fomme» 
d'argent  qui  lui  font  provenues  de  la  fucceffion  dont  il  s'eft  emparé ,  tant  qu'il 
n'y  touche  point  :  Papinianus ,  lUf.  3  Quafiionum  :  Si  pojfeffor  karedkaùs ,  pecu" 
niam  inventam  in  hareditate  /tan  auinga$^  ntgat  eum  omninà  in  ujhras  convtniai'^ 
dum  ;  L«  10 ,  §.  i<  f  de  petite  hared*  Mais  lorfqu'il  a  employé  ces  fommes  à  fes 
propres  affaires  ,  il  en  doit  les  intérêts  à  Vinfiar  d'un  ncgotiorum  gtftory  qui  s'eil 
ingéré  dans  la  geftion  des  biens  qui  ne  lui  appartenoient  pas,  lequel  eft  tenu,  en 
ce  cas,  des  intérêts.  Voyt[  L,  3 1 9  §•  3  ^  ff.  ^  ntg,  gtfi.  ;  L.  ^10 ,  5*  %  9  v?*  Ç^^ 
finonmand.  ff.  mand. 

Au  contraire ,  lorfque  le  poffeffeuf  de  bonne  foi  a  employé  à  (çs  affaires  tes 
fommes  de  deniers  qui  lui  font  provenues  de  la  fucceffion ,  il  eft  bien  tenu  de 
rendre  lefdites  fommes ,  lorfqu'il  fe  trouve  en  avoir  profité  &  en  être  plus  riche 
au  temps  de  la  pétition  d'hérédité  ;  mais  l'héritier  ne  peut  en  exiger  de  lui  aucuns 
intérêts.  C'eft  ce  qui  efl  porté  en  termes  formels  par  le  Sénatus-confulte  rendu 
en  conformité  de  la  Conftitution  d'Adrien  :  Qimm  hi  qtd  fe  haredcs  exijlimant , 
harediiaum  d'Jlraxcrint  y  placerc  redaSa  txpretio  rerum  ytnditarumptaudct  ufuras 
non  ejfe  exigendas ;  L.  10,  §.  6,  ff.  4&  petit,  hared.  '  *- 

43  4.  Cette  différence  ^ntre  le  poffeffeur  de  bonne  foi  &  le  poffefTeur  de  mau- 
vaife foi,  par  rapport  aux  intérêts ,  ne  paroît  pas  être  fui  vie  dans  notre  Prati- 
3ue  Françoife.  Le  poffeffeur  rend  compte  de  toutes  les  fommes  qu'il  a  reçues 
es  biens  de  la  fucceffion  ;  &  quoiqu'il  foit  poffeffeur  de  mauvaife  foi ,  U  ne 
doit  les  intérêts  de  la  fomme  dont  il  efl  reliquataire  par  foo  compte ,  que  du 
jour  qu'il  a  été  mi^  en  demeure  de  la  payer. 

Quatrième  Dij^rencê. 

435*  La  quatrième  différence  entre  le  poffeffeur  de  bomie  foi  &  le  pof^ 
i^^ffeur  de  mauvaife  foi  ^  fioncei'nç  les  dégradations  âites  aux  biens  de  la  fuet 
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Le  pôffeffeur  de  mauvaîfe  foi ,  par  la  connoiiîance  qu'il  a  que  les  biens  de 
la  fucceffion  ne  lui  appartiennent  pas,  contraâe  envers  le  véritable  héritier, 
comme  nous  Tavons  déjà  dit,  l'obligation  de  les  lui  conferver  en  bon  état,  juf- 
^u'à  la  j-eftitution  qu'il  eft  obligé  de  lui  en  faire.  Cette  obligation  étant  accef- 
foire  de  la  première ,  faute  d'avoir  rempli  cette  obligation  ,  il  eft  tenu  de  tous  les 
dommages  &  intérêts  réfultans  des  dégradations  arrivées  par  fon  fait. 

Au  contraire  le  poffefTeur  de  bonne  foi ,  qui  a  un  jufte  fujet  de  croire  que  les 
biens  de  la  fucceiSon  lui  appartiennent ,  ne  contraâe  point  ces  obligations  en- 
vers le  véritable  héritier;  il  peut  licitement  négliger  &  laifTer  détériorer  des 
biens  dont  il  fe  croit  le  maître.  Il  ne  doit  donc  pas  être  tenu  des  dégradations 
qu'il  a  feites  aux  biens  de  la  fucceffion ,  tant  que  fa  bonne  foi  a  duré  avant  la 
litifconteftation  fur  la  pétition  d'hérédité ,  (  à  moins  que  ce  ne  fufTent  des  dé- 
gradations dont  il  eût  profité ,  comme  s'il  avoit  abattu  une  haute-futaie  qull 
#ût  vendue,  &  doiitil  eût  reçu  le  prix  ). 

.  Mais ,  depuis  la  litifconteftation,  le  poflefTeur  de  bonne  foi  ceflant  d'être  réputé 
tel ,  il  eft  obligé,  depuis  ce  temps,  à  conferver  en  bon  état  les  biens  de  la  fuc- 
<  ceftion  ^  &  il  eft  tenu ,  de  même  que  le  pofleiTeur  de  mauvaife  foi ,  des  dégra- 
dations qui 9  depuis  ce  temps,  feroient  furvenues  par  fon  &it  ou  par  fa  faute.  Le 
poiTefTeur ,  dit  Ulpien  ^  ficut  fumptum  qucm  ficitj  dcducU,  itàji  faure  detuie  ncc 
fuit ,  culpœ  hujus  reddat  rationtm ,  nifi  honte  fidei  pojfeffbr  ejl  ;  tune  cnim  qUia  quaji 
fuam  rem  negUxit^  nulli  qutrclctfubjcSus  tfi  anté  pttitam  hctrtditattm  ;poJltà  ver6 
&  ipfeprœdo  ejl;  L.  3 1 ,  §.  3  ,  S.  d.  tit. 

436.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  de  cette  différence  entre  lepofTeffeur  de 
bonne  foi  &  le  pofTefleur  A%  mauvaife  foi,  a  pareillement  lieu  dans  notre 
Droit  Franjpis  ;  lauf  que  dans  notre  Droit ,  le  fimple  exploit  d'aftîgnation  par 
lequel  l'héritier  demandeur  en  pétition  d'hérédité ,  donne  copie  de  les  titres  ,  a 
le  même  effet  à  cet  égarf,  qu*avoit ,  par  le  Droit  Romain ,  la  litifconteftation; 
&  c'eft  de  ce  jour  que  le  poffefTeur  de  bonne  foi  commence  à  être  obligé  de 
conferver  les  biens  de  la  fucceflîon ,  &  à  être  ienu  des  dégradations  qui  y 
feroient  faites  par  fon  fait  ou  par  fa  faute. 

437.  On  a  élevé  la  queftion  de  fçavoir  fi ,  de  même  que  le  poffefTeur  de 
mauvaife  foi  eft  tenu  des  dégradations  arrivées  par  fon  fait  ou  par  fa  faute 
dans  les  biens  de  la  fucceffion ,  il  eft  tenu  des  prefcriptions  des  créances  de  la 

,/ttcceffion ,  &  dés  infôlvabilités  furvenues  dans  les.  débiteurs ,  depuis  qu'il  s'eft 
mis  en  pofteffion  des  biens  de  cette  fucceffion ,  faute  par  ce  poffefTeur  d^avoir 

•  fait  des  pourfiiites  contre  eux  ?  Ulpien  décide  la  queftion  pour  la  négative , 
par  la  raifon  qu'il  n'étoit  pas  eafpn  pouvoir  de  pourfuivre  ces  débiteurs,  lef- 
quels,  furies  pourfuites  qu'il  auroit  l&ites  contre* eux,  auroient  été  en  droit 

•  de  lui  oppofer  qu'il  eût  à  juftifîer  de  fa  qualité  d'héritier,  ce  qu'il  n'eût  pu  feire , 
puifqu'il  ne  Tétoit  pas  :  Illudpredonî  împutari  non  potcjl  car  pajfus  tft  d^torcs 
Ubcrariy  &  pauptrions  fitri  ^  6*  non  tos  convenu  ^  quum  aclionem  non  habmrit  ; 

d.  L.  3i,§.  4.  .fr  ^  ^ 

Cette  décifîon  a  lieu ,  dans  le  cas  auquel  le  poffefTeur  a  connoifTance  ,  à  la 
vérité,  que  les  biens  de  la  fucceffion  dont  il  s'eft  mis  en  pofTeffion  ne  lui  appar* 

•  tiennent  pas,  mais  ne^fçait  pas  à  qui  ils  appartiennent,  &  à  qui  il  doiuje* 

reftituer.  *  *  * 

Tttij 


;5  lé  Trente^  du  ^Droh  >de  "^Prùj^rîJti  y 

Au-  contraire ,  lorfque  çe>  poiTeffeur  de  mauvaife  foi  connoiiToil  le  .vëâtebte 
liérkier  à  qui  il  devoit  rendre  les  biens  de^  la  f uccefTion  ;  fi ,  faute  par  ce  pofief- 
ïeur  d'avoir  rendu ,  auïE-tôt  qu'il  1-a  pu ,  les  biens.  &  \es  titres  de  la  fucceflloQ , 
cet  héritier,  qui  n-'avoit  pas  les  titres ,  n-a  pu  pour  fui  vr^  les  débiteurs  de  la  fuc- 
cei&on,  le  poffeffeur  doit  en  ce  cas  être  tenu  envers  Phéritier  ^  par  forme  de 
dommages  &  intérêts ,  de  l'indemnifer  desprefcriptions  arrivées  dans  les  créan- 
ces &  droits  de  .la  fucceâîon  que  cet  héritier  auroit  pu  interrompre,  8c  des  in« 
Solvabilités  des  débiteurs,  qu'il  eût  pu  prévenir,  fi  le  pofrefleur.lui eut  reodad 
temps  les  titres  qui  lui  étoient  néceflaires  pour  les  pourfuirre. 

Section    V. 

^  ♦ 

^l)es  pre flattons  perfonnelles  auxquelles  tfi  tenu  le  demandeur  envers 
le  pojfejfeur  qui  doit  lui  rendra  les  hi^ns  de  laifueujj^n* 

43^.  Le  demandeur  qui  a  obtenu  en  fa  demande  en  petidon  d'hérédit&, 
eA  aufll ,  de  fon  côté ,  tenu  envers  le  poâeiTeur  à  certaines,  pr^lations  per- 
fonnelles. 

De  même  -que  la  geftion  des  biens  de  la  fucceffion  dans  laquelle  s*èft  if^éré 
-celui  quis*en  eil  mis  en  pofleOion  ,  oblige  <!e,  poffeffeur  à' rendre  compte  au 
véritable  héritier  .de  ce  qui  lui  efl  parvenu  ou, qui  a  dû  lui  parvenir  des  biens 
de  cette  Tucceffion ,  comme  nous  Savons  vu  en  la  dSeâion  .  précédente ,  eUe 
eblige  pareillement  rhéritierà-feire  raifon  à  ce,  poffiîjfleur ,  des  dépeiifes>,qu'il  a 
Élites  pour  les  biens  de  la  fucceflion. 

L'héritier  peut  être  obligé  à  &ire  raifbn  de  deux  manières^  de  ces  dëpeAfts 
au  poffeffeur  : 

i^.  En  les  luipaffant  en'déduâion  dans  le  compte  que  4e  poffeffeur  doit  ren- 
'  dre  des  fommes  qui  lui  font  parvenues  de'Ia  'fuccéâlon  ,^  dont  il  ^  débiteor 
envers  l'héritier. 

2^.  Lorfqueles  mifes  que  le  poffeffeur  a  &ites,  excédent  les  fommes  dont  >il 
cft  débiteur,  l'béritier  doit  payer  de  fes  propres  deniers  cet  excédant  au  poffeA 
feur ,  lequel ,  jufqu'au  paiement  qui  lui  en  doit  être  fait ,  a  droit  de  retenir,  vêltiti 
quodam  pignoris  jure ,  les  héritages  &  autres  effets  de  la  fucceMon  qu'il  a  par- 
devers  lui. 

439.  Lorfque  le  poffeffeur  eft  un  poffeffeur  de  bonne  foi;  pour  que  les  *dé- 

penfes  qu'il  a  faites  foient  pafTées  en  déduâion  fur  les  fommes  qui  luif<»it  par- 

'  venues  de  la  fucceflîon  dont  il  eft  débiteur,  il  n'importe  qu'elles  aient  été  âttes 

utilement  ou  non;  il  fuffir qu'il  les  air  faites.  C  eu  une  fuite  néceffaire  du  prin-» 

cipe  qu'il  n'eft  tenu  de  ce  qui  lui  eft  parvenu  des  biens  de  la  fuccefflon,'que  juf» 

*  qu'à  concurrence  de  ce  qu'il  fe  trouve  en  profiter. 

C*eft  pourquoi ,  s'il  a  p^yé  une  fomme  .à  quelqu'un  qui  fe  préteodoît  feuf- 

^  fement  créancier  de  la  fucceflîon  ;  quoique  ce  paiement  n'ait  pas  tourné  au  profit 

»de  la  fucceflîon,  l'héritier  doit»luipafler  en  déduâion  lafommequUl  à  payée; 

^  fauf  à  la  répéter  contre  le  prétendu  créancier  qui  Pa  înduement  reçiie.,  per  ctm^ 

^  i^climcm  indebiti ,  à  laquelle  l'héritier  doit  être  ûibrogé  au  poffeffeur  qui  Ta 

payée  j  lui  en  ayant  tenu  compte.. 
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Ijoi^Sque  tes  dçp^^^^s  ^ue  le  pofleiTeur  de1>oniie  fol  4  faites ,  e^ecêdent  la 

lomme  dont  il  eÂ  débiteur.^  pour  que  Théntier  ibit  tenu  de  lui  payer  de  fes 

.propres  denierscet  excédant,  il  feut  que  ces  dépenfes  aient  été  utilement 

Êites  y  ou  du  moins  que  ce  pofleiTeur  -ait  eu  quelque  jufte  raifon  pour  les 

'£iire.      m 

A  regard  du  pofTeflear  -de  mauvaife  foi  ^  il  ne  peutrmème  fe  faire  allouer  «n 
.déxiuâion  les  dépenfes  qu'il  a  faites  >  qiie  lorsqu'elles  ont  été  utilement  faites  y  ^ 
que  la  fucceifion  en  a  profité. 

440.  Les  dépenfes  que  ait  ordinairement  le  poffeiTeur  pour  la  fucceffion , 

'  font  les  paiemens  qu'il  Êcit  aux  créanciers ,  des  fomrnes  qui  leur  étoient  dues.par 

la  fucceflion.  Ces  dépenfes  tournent  au  profit  de  la  fucceffion  ;  &  par  confé- 

quentelles  doivent  être  allouées  au  poflefleur  qui  a  ikit  ces,  paiemens  :  Si.quid 

'.poff^rfalyit  cnditoribus  ^  rêputabit  ;.  L.  3 1 9  fF.  >J.  ///• 

Si  la  quittance  de  la  fomme  qui^é  allouée  au  poffefteur ,  étoit  fufcep- 
tible  de  quelque  difficulté  de  la  part  du  créancier  au  nom  de  qui  elle  a  été 
donnée,  elle  ne  devroit  être  allouée  à  ce  poflefleur  qu'à  la  charge  par  lui  de 
s'obliger  envers  Théritier  kla  garantir,  &  à  faire  valoir  cette  quittance, 
dans  le  cas  auquel  le  créancier  la  contefieroit  ,  &>demanderoit  la  fomme: 
Jidianus  fcribie  y  ità  mpiuauuumpaff^fformnyfi  cavtritàfepctiiortmdrftnfum  iri^ 

-à.  L.  ;}0.         ' 

441.  De  même  ^u'on  doit  allouer  au  poflefleur  ce  qu'il,  a  payé  aux  créan-* 
ciers  de  la  fucceffion,  on  doit  pareillement  lui  allouer  ce  qui  lui  étoit  du  loff- 

-  qu'il  étoit  lui-même  créancier  *de  la  âicceflton^cCela  eft  fans  difliculté  à  l'égard 
-du  pofleflTeur  de:  bonne  foi  :  Ju^us  pçj/ff/forJaiioprocul  dttehit  dcdiutnqiêodfibi 

On  refufbie ,  dans  '  le  Droit  Romain ,  .cette  coœpenfation  au  poflefleur  de 

-  inauvaiiè  foi  v^l^quidpr^doni  éktebatur,  hocJâJucere  non  Jiiebu  ;  d.  L»  3 1 , 
^§.  I.  Dans  notre  JDroît ,  elle  dcHt  .être . admife  >  ^fl  la  deue  ell  certaine^ 
'  liquide. 

441.  On  doit  fur-tout  allouer  au.poflefleur  de  mauvaife  foi,,  aufli-bten  ou'aa 
.  poflefleur  de  bonne  foi ,  les  dépenfes  quHl  a  faites  pour  la  maladie  du  défunt , 
&  pour  fes^fraîs iiméraires  :  In  re/Utuendd kandûate  compenjkiio  ejus  habtbuur 
iquod  tu  m  mortui  infirmkaum  y  i/ujjwfumpiutn  fiinêris ,  ionâfidô  ex  proprio  iu<y 
^patrimonio  en>gaffçrproba9^eris  ;  •  L.  4 ,~  Cod,  fde  héered.  petite  • 

Néanmoins ,  lorlque  la  dépenfe .  que  le  pofliefleur  a  6ite  pour  les  frais  fun^ 
raires  du  défunt,  e&  exorbitante ,  elle  ne  doit  être  allouée  au  poffeffeur  de  mau- 
vaife foi  que  jufqu'à  concurrence  de  la  fomme  à  laquelle,  ces  frais^ont  coutume 
de  monter,  eu  égard  à  la  qualités  aux  iàailtés  du  défimt.  • 

443.  L'héritier  doit  aufli  iallwer  aa  pcfieflisur  les  fommes  qu'il  a  payées 
.pour  acquitter  les  legs,  lorfque  ces  legs  étoient  dus. 

Si  ces  legs  n'étoient  pas  dus ,  parce  que  le  teflament  qui  les  renferme  a  été 

.  -depuis  déclaré  nul ,  le  paiement  qui  en. a  été-^Êiit  n'ayant  pas  en.  ce  cas  tounjé  au 

profit  de  la  fucceffion  ,  le  poffeffeiu-  de  mauvaife  foi  ne  peut  fe  faire  allouer 

"  par  Théritier  les  fommes  qu'il  a  payées  pour  acquitter  lefdits  legs  ;  il  n'a 

j^'aâion  que  contre  les  légataires  qttkfes ont reçusinHuenrent, per  condiSionam 

indcbiti^ 


fon 


5 1 8  Traité  du  Droit  de  Vropriete , 

Mais  lôriqiie  le  poflefleur  qui  les  a  acquittées ,  eft  un  poflefleur  de  bonne 
foi ,  on  lui  permet  ,  en  confidération  de  fa  bonne  foi ,  de  retenir  les  fom- 
mes  qu'il  a  payées,  fur  les  biens  de  la  fucceffion;  à  la  charge' feulement  par 
lui  de  céder  à  l'héritier  les  aftions  qu'il  a  contre  les  légataires  pour  la  réoé- 
tition  de  ce  qu'il  leur  a  payé,  pour  être  lefdites  aâions  exercflls  aux  n(* 
ques  de  l'héritier,  Ceft  ce  qu'enfeigne  Gaïus  :  Si  pojftjfor  kareditatis  ob  iJ^udd 
$x  ujlamento  haredcm  ft  effc  putaret ,  legatorum  nomine  de  fuo  folvit  ;  fi  quis  ah 
inufiatouim  httrcditaum  évinçât  (i)  ...  .fuundàm  Stnatûs^onfulîi  Jcnunùam 
fttbvcnicndttm  ci  tfiyUt  ipft  quidcm  ex  retentionc  rerum  hàrediuiriarumfibi  fatif» 
faciat ,  cedat  autem  a3ionibus  peûtori  ^  ut  fuo  pencvio  eas  exerccat  ;  L.  1 7  ,  £ 
de  petit,  hmred. 

444.  Dans  le  compte  que  l-end  le  poflefleur,même  de  mauvaife  foi,  des 
fruits  qu'il  a  perçus ,  on  doit  lui  allouer  les  frais  qu'il  a  faits  pour  les  Êire 
venir  &C  pour  les  recueillir  :  FruSus  inuUiguntur  deduSis  impenfis  qua  quzrcj^-* 
dorum  ,  cogendorum  confervandorumqueeorum  gratidfiunt*  Quodnonfolùm  in  bons 
fidti  pojfefforibus  naturalis  yatio  expofiulat,  yeràm  etiam  in  pradonibus  ;  L.  36^ 
$.  5  ,  S.  d.  tit. 

Le  poflefTeur  de  bonne  foi  a  cela  de  plus , .  qu'il  eft  fondé  à  fe  faire  faire  rai- 
on  par  l'héritier,  des  frais  qu'il  a  &its  pour  faire  venir  les  fruits,  quoiqu'il 
n'en  ait  point  été  recueilli  :  Sifumptum  quidanfedty  nihil  autem  fmStuum  per^ 
ceperit ,  aquijpmum  crie  rationcm  horum  quoquc  in  borne  fidei  pojfejforïbus  habcri  ; 
L.  37,  fF.  d.  tité 

445.  A  l'égard  des  impenfes  qui  ont  été  faites  par  le  pofTefleur  dans  les 
biens  de  la  fucceflion  dont  il  étoit  en  poiTeffion,  il  n'\^a  pas  de  différence  entre 
le  pofTefTeur  de  bonne  foi  $c  celui  de  mauvaife  foi  ^  pour  celles  qui  étoienê 
néceflaires;  on  en  doit  faire  raifon  à  l'un  &  à  l'autre.  A  l'égard  de  celles  qui 
étoient  feulement  utiles  ,  il  y  a  ces  deux  différences ,  que  le  poffeffeur  de 
bonne  foi  eft  fbndé  en  droit  pour  en  prétendre  le  rembourfement ,  &  ce 
qui  lui  eft  dû  de  la  fomme  entière  à  laquelle  elles  ont  monté  ;  au^lieu 
que  ce  rembourfen^ent  n'eft  accordé  au  pofieffeur  de  mauvaife  foi  eue  par 
indulgence  &  c(între  la  rigueur  du  Droit ,  &  qu'il  ne  lui  eft  dû  que  jufqu!à 
concurrence  de  ce  que  l'héritage  for  lequel  elles  ont  été  faites,  en  eft  aôuel- 
lement  plus  précieux  :  In  cœtcris  neceffariis  &  utilibus  impenfis  pojfc  feparari , 
ut  bonœjidei  quidem  poïïejforcs  has  (1)  quoquc  impuunt  ;  prctdo  autem  défit  queri 
debeat  quhdfciens  in  rem  alienam  impendit  :  fed  bcnignius  efi  in  hujus  qiioqueper^ 
fond  haberi  rationcm  (3)  impcnfiirUm;  non  enim  débet  petuor  ex  aUenâ  jaBurâ 
lucrum  facertf  • . .  Plani  potefi  in  co  differentia  ejfc^  ut  bonœfidei  quidem  pejfcjfor 
omnimodb  impenjas  dcducat^  licit  res  non  extct  in  quamfecit  ^ficut  tutor  vcl  curator 
cortfequuntur  ;  prctdo  autem  non  aliur  quàmfires  meUorfit;  L.  38 ,  fF.  ^.  ///.  Uàlcs 
autem  hecejfariceque  funt ,  veluti  quce  fiant  reficiendorum  œdificiorum  gratid,  aut  in 
novell^ta  ,  &c.  ;  L.  3  9. 

Que  doit-on  dire  des  impenfes  purement  voluptuaires  ?  Gaïus  les  alloue  au 


^m 


(i)  Quo  çafu  legata  teftamento  reliQa  çorruunu 

(2)  ScilicitUi  les. 

(3)  Secàs  en  matière  d'aftion  en  revendication  >  yî^frJ ,  ».  3J0, 
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poflbffeur  de  bonne  foi  ;  mats  il  n'accorde  à  celui  de  mauvaife  fo;  que  la  fàciilt^ 
d'emporter  ce  qui  peut  être  emporté. 

Vidcamus  tamtn  ne  adpiSurarum  quoqut  &  marmorum  ,  &  caeerarum  voluptua* 
rianim  rerum  impenfas  œqui  proficiat  cxceptio  ?  Uiiquefi  modb  bonafidcipojfcjforcs . 
fumus:  namprœdoniprobh  diceeur  non  debuijji  in  alUnam  rcmfupttvacuas  impmfas 
factrty  ut  tamcn  potejlas  tifmnt  toUtndorum  C9rum  quajînt  dctrimento  ipfius  rei 
MU pojfunt ;  d.  L.  391  §.  i.  .    '. 

446.  L'héritier  à  qui  le  poflefleur  reftitue  les  biens  de  la  Aicceflion ,  non-feu- 
lement lui  doit  faire  raifon  de  ce  qu'il  a  débourfé  pour  lefdits  biens  ;  il  doit  auffi 
Findemnifer  des  engagemens  qu'il  a  contraâé^  pour  raifon  de  quelque  bien  de 
la  fucceffion.  Paul  rapporte  cet  exemple  :  Si  pojjcjfor cavtrit  >  v.  g.,  damm  (i)  i/r- 
ficHy  cavtndum  cjlpojfcjfori;  L.  40 ,  §•  3 ,  d.  tit. 

On  jpeut  apporter  d'autres  exemples.  A  l'ordre  du  prix  d'un  liéritage  hypo- 
.  théqué  à  une  créance  de  la  fucceffion  du  défimt ,  le  pofTefleur  qui  s'étoit  mis  en 
pofleflion  des  biens  de  la  fucceffion  ^  a  touché  Ip  montant  de  cette  créance ,  &  il 
s'eft  obligé  de  rapporter  la  fomme  qu'il  a  touchée ,  envers  un  créancier  condi- 
tionnel antérieur ,  dans  le  cas  auquel  la  condition  de  fa  créance  s'accompliroit. 
Ce  poflefleur  ayant  depuis  été  condamné  fur  la  demande  en  pétition  d'hérédité  » 
à  rendre  à  l'héritier  les  biens  de  la  fucceffîon  ^  il  n'eft  tenu  de  lui  rendre  cetto 
fomme  qu'il  a  touchée  à  l'ordre  9  &  pour  laquelle^il  a  donné  caution  de  la 
rapporter  ,  qu'à  la  charge  par  l'héritier  de  lui  donner  lui-même  caution  de 
r-indemnifer  Se  de  rapporter  la  fomme  à  ià  décharge ,  en  cas  d'accomplifle-. 
ment  de  la  condition. 

Section    VI. 

Des  aSions  qui  font  à  Pinjlar  de  la  pétition  d'heriditL 

« 
447*  Lorfque  le  Roi  a  fuccédé  par  droit  d'aubaine  aux  biens  d'un  dé&nt 
étranger;  lorfqu'il  a  fuccédé  par  droit  de  bâtardife  ou  de  déshérence ,  aux  biens 
d'un  défunt  qui  n'a  point  laifTé  dliéritiers,' ou  par  droit  de  confifcation ^  aux 
biens  d'un  condamné;  pareillement,  lorfqu'un  Seigneur  baut-juflicier  fuccede 
aux  biens  d'un  défunt  par  droit  de  déshérence  ou  par  droit  de  bâtardife ,  dans 
les  cas  où  il  en  a  le  droit  ;  ou  lorfqu'il  fuccede  à  un  condamné  ;  dans  tous 
ces  cas ,  le  Roi  &  le  Seigneiu*  haut-juflicier  ne  font  héritiers  ni  du  défunt , 


(i)  La  caution  i^/R/ii  in/r^i ,  eft  celle,  que  le  propriétaire  d'une  maifon  voifine  de  la 
mienne,  qui  a  quelque  fu>et  de  craindre  qu*il  ne  tomoe  quelque  chofe  de  ma  maifon,  qui 
caufe  du  domiiage  à  la  fi^nne ,  a  droit  d'exiger  de  nioi  pour  que  je  lui  réponde  de  ce  dom« 
mage ,  au  cas  qu'il  arrive.  Si  le  poflefleur  a  contradé  un  pareil  engagement  envers  un' 
Toiiin,  pour  une  maifon  de  la  fucceflion,  Théritier  à  qui  le  pofleSeur  rend  cette  maifon ^ 
tSt  tenu  de  donner  caution  à  ce  poflefleur  de  l'en  indemnifer. 


vciftn 

à  ce 

&  à  demander  qu'il  foit  en  conféauence  déchargé  de  fon  engagement  ;  (auf  au  v#ifm  à 

|fe  pouryoijr  contre  i'bimîcr  qui  w  i%vxti  en  pone£Qi9n  lie.b  wifsi^^. 
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ni  du  condamné  aux  biens  duquel  ils  fuccedent  :  car  un  héritier  eft'  celui  qui 
fuccede  à  la  perfonne  du  défunt ,  qui  eft  une  continuation  de  la  perfonne  du. 
défunt  >  qui  fuccede  à  tous  {ts  droits  aâifs  &  paffifs.  Or  le  Roi  ni  le  Sei- 
gneur haut-jufticier  qui  fuccedent  »  dans  tous  ces  cas,  aux  biens  du  dééunt 
ou  du  condamné,  ne  fuccedent  pas  pour  cela  à  la  perfonne  ;  ils  ne  fucœ*- 
dent  pas*  poiu-  celaàfon  hérédité.  L'aubain  qui  ne  laiffe  aucuns  enfims  nés^ 
en  France,  &  le  condamné  à  une  peine  capitale,  nelaiflent  pas  même  au- 
cune hérédité  :  leur  perfonne  eft  entièrement  éteinte  par  leur  mort  ;  ils  ne 
laiflent  rien  qui  puiue  la  repréfenter.  Le  défiint  aux  biens  duquel  le  Roi  ou 
le  Sei^ur  haut'-jufticier  fuccedent  par  droit  de  déshérence ,  laifle  bien  après 
fa  mort  une  hérédité  qui  repréfente  ià  perfonne  ;  mais  lorfque ,  ne  fe  prâèiH 
tant  aucuns  parens  pour  recueillir  cette  hérédité ,  le  Roi  ou  le  Seigneur 
haut^jufticier  fuccedent  aux  biens  qui  en  dépendent ,  ce  n'eft  pas  l'hérédité 
qu'ils  recueillent ,  ce  n'eft  pas  à  l'hérédité  qu'ils  fuccedent  ;  ils  ne  fuccedent 
qu'aux  biens  quf  en  dépendent,  comme  à  des  biens  vacans,  &  qui  ne  font 
réclamés  par  perfonne.  Cela  paroît  en  ce  que  le  Roi  ou  le  Seigneur  haut- 
jufticier  qui  fuccedent  à  ces  Uens ,  ne  font  pas  tenus  direûement  des  dettes 
du  défunt ,  comme  en  auroit  été  tenu  celui  qui  auroîi  recueilli  fon  héré- 
dité :  ils  n'en  font  tenus  qu'indireâement ,  parce  que  ces  dettes  font  des 
charges  des  biens  auxquels  ils  fuccedent ,  fuivant  cette  maxime  ^  Bona  intel^ 
ligUntur  cujufque^  qua  deduSo  are  aluno  Juptrfunt ;  L.39,§.  i,ff.ie  v^rlr. 
Jigrt.  Et  ils  peuvent  s'en  décharger  en  abandonnant  les  biens  ;  à  la  diffîtrence 
d'un  héritier ,  qui  ne  peut  fe  décharger  des  dettes  en  abandonnant  les  biens  ^ 
parce  que  c6  n  eft  pas  feidement  à  caufe  des  biens  qu^l  en  eft  tenu ,  mais 
comme  fuccefTeur  in  univtrfum  jus  dtfimBU 

Il  réfulte  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  nî  le  Roi  ni  le  Seigneur 
haut-jufticier  ne  peuvent  avoir  la  pétition  d'hérédité  proprement  dite ,  pour 
revendiquer  la  fucceffion  des  biens  d'un  défunt  pu  d'un  condamné,  qu'ils  pr^ 
tendent  leur  appartenir  à  titre  d'aubaine ,  bâtardife ,  déshérence  ou  confifca- 
tion ,  contre  les  poflefleurs  qui  fe  feroient  emparés  defdits  biens  ou  de  partie^ 
&  qui  en  difputeroient  la  fucceffîon  au  Roi  ou  au  Seigneur  ;  car  la  pétition 
hérédité ,  comme  nous  l'avons  définie y2(pr^^  n.^65 ,  eft  une  aôion  par  laquelle 
un  héritier  revendique  une  hérédité  qui  lui  appartient ,  contre  les  poflefleurs  de 
quelques  biens  ou  droits  de  cette  hérédité ,  qui  la  lui  difputent.  Le  Roi  m 
le  Seigneur  haut*)ufticier  n'étant  point  héritiers  de  celui  aux  biens  duquel  ils 
fuccedent ,  6(  cette  fuccefEon  n'étant  point  une  hérédité ,  il  s'enfuit  qu'ils  ne 
peuvent  avoir ,  pour  raifbn  de  cette  fucceiSon ,  la  pétition  d'hérédité  contre 
(Oeux  qui  la*  leur  difputent 

Mais  fi  le  Roi  &  le  Seigneur  haut-jufficîer  ne  peuvent  avoir  la  pétition 
dliérédité  pour  raifon  de  ces  efpeces  de  fuccefîîpns  de  biens,  on  peut  leur 
Accorder  ua^  aâioa  qui  foit  à  Vinfiar  de  k  pétition  d'hérédité ,  par  laquelle  ils 
puiflent  revendiquer  le  droit  de  fucce^n^  k  l'univerfalité  des  biens  dû  défunt 
ou  du  condamné,  qui  feur  appartient  à  titre  d'aubaine,  bâtardife,  déshérence 
pu  confifcation ,  contre  ceux  qui  fe  font  mis  en  poflefiion  defdits  biens  ou 
(le  partie,,  qui. leur  conteftent  ce  droU* 

Cette  a^içn  eil^,  de-m^e  que  la. ^tmon* d'hérédité,  UBe^aâio»  inrwmf 

qui 
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qui  naît  du  droit  de  propriété  de  la  fucceflion  à .  l\iniverfalité  des  biens  du 
déflint  ou  du  condamné ,  droit  qui  leur  à  été  acquis  par  l'ouverture  du  droit 
d'aubaine  y  bâtardife ,  déshérence  ou  confifcation ,  par  laquelle  le  Roi  ou  le 
Seigneur  haut-jufticier  revendiquent,  non  aucune  chofe  particulière ,  mais  le 
droit  de  (ucceflion  à  l'univerfalité  des  biens  du  défunt  ou  du  condamné ,  à 
titre  d'aubaine ,  bâtardife^  déshérence  ou  confifcation^  contre  le  poiTefleur  qui 
le  leur  contefte. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  pétition  d'hérédité  dans  les  Seâions  pré-* 
cédentes,  peut  s'appliquer  à  cette  aâion  que  le  Roi  &  le  Seigneur  haut-)ufti« 
cier  ont  à  Cinjlar  de  la  pétition  d'hérédité. 

448.  Pareillement ,  dans  les  Provinces  où  il  y  a  des  mortaillables ,  lorfqu'un 
Seigneur  fuccede  à  fon  ferf ,  il  n'eft  point  héritier  de  ce  ferf ,  il  fuccede  feule- 
ment à  l'univerfalité  des  biens  de  ce  ferf  :  ce  n'eft  donc  point  la  pétition  d'hé- 
rédité ,  mais  une  aûion  à  Cinfiar  de  la  pétition  d'hérédité  qu'il  a  contre  ceux 
qui  fe  feroient  mis  en  poiTeffion  des  biens  ou  de  partie  des  biens  de  ce  ferf,  & 
qui  lui  difputeroient  cette  fucceffion. 

449.  L'univerfalité  des  biens  mobiliers  qu'un  Religieux  pourvu  d'un  béné- 
fice qui  l'a  fait  fortir  du  cloître,  avoit  de  fon  vivant ,  &  qu'il  a  laifTé  à  fa  mort, 
n'eft  point  une  hérédité  ;  car  une  hérédité  efl  une  fucceflion  à  tous  les  droits 
aâlÊ  &  paffifs  du  défunt ,  dans  laquelle  la  perfonne  civile  du  défunt  fe  conti- 
nue ,  &  de  laquelle  fe  revêt  l'héritier  qui  recueille  l'hérédité. 

Il  eft  évident  que  cela  ne  peut  convenir  à  un  Religieux ,  qui  ayant ,  par  fa 
profefHon  relîgieufe ,  perdu  l'état  civil ,  ayant  dès  ce  moment  cefTe  d'avoir  une 
perfonne  civile ,  ne  peut  pas  avoir  une  hérédité  qui  foit  la  continuation  d'une 
perfonne  civile  qu'il  n'avoit  plus.  L'univerfalité  des  biens  mobiliers  que  ce 
Religieux  a  laifTés  à  fa  mort,  à  laquelle  on  donne  le  nom  àt pécuU  ,  ne  peut 
donc  pafler  pour  une  hérédité  ;  &  par  conféquent  ceux  que  la  Loi  appelle  à 
la  fuccefliQn  de  ce  pécule ,  n'ont  pas  la  pétition  d'hérédité ,  mais  une  autre 
aûion  à  tiîiRar ,  contre  ceux  qui  fe  feroient  mis  en  pofTeffîon  des  effets  de  ce 
pécule  ou  de  partie ,  &  qui  leur  en  difputeroient  la  fucceflion. 


Fin  du  Traité  du  Droit  de  Propriétés 
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DE    LA    POSSESSION. 


CHAPITRE   PRÉLIMINAIRE. 

UoiQUE.  la  poffeffion  n'ait  rien  de  commun  avec  le  domaine  de 
propriété,  Nihil commune  habct  proprietas  cum  pojfejpone^  L.  1 2. 9 
§.  I ,  fF.  de  acf.  pojf.  puifqu*on  peut  avoir  la  poffeffion  d'une 
chofe  fans  en  avoir  le  domaine ,  &  que  viu  vcrfd ,  on  peut 
en  avoir  le  domaine  fans  en  avoir  la  poffeffion  ^  néanmoins  9 
comme  la  poffeffion  ait  préfumer  le  domaine  dans  celui  qui  a 
îa  poffeffion  ,  &  qu'elle  eft  une  des  manières  d'acquérir  le  domaine ,  nous 
avons  cru  qu'on  pouvoit  joindre  au  Traité  du  Domaine  de  Propriété ,  un 
Traité  de  la  Poffeffion. 

Nous  traiterons  dans  un  premier  Chapitre ,  de  la  nature  de  la  poffeffion  ;  de 
fes  différentes  efpeces  ;  de  fes  différens  vices.  Nous  verrons  dans  un  fécond ,  fi 
on  peut  fe  changer  le  titre  &  les  qualités  de  fa  poffeffion.Nous  traiterons  dans 
un  troifieme  Chapitre  ,  des  chofes  qui  font  fufceptibles  ou  non  de  poffeffion  , 
&  de  la  quafi-poffeffion  ;  &  de  celles  qui  ne  lont  pas  fufceptibles  de  poffef- 
fion. Nous  traiterons  dans  un  quatrième  Chapitre ,  de  la  manière  dont  s'ac- 
quiert la  poffeffion ,  &  dont  elle  fe  retient  ;  &  des  perfonnes  par  lefquelles 
nous  pouvons  l'acquérir  &  la  retenir.  Dans  un  cinquième ,  nous  traiterons  des 
manières  dont  fe  perd  la  poffeffion  ;  Dans  un  fixieme ,  des  droits  &  des  aâions 
qui  naiffent  de  la  poffeilîon. 
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CHAPITRE    PREMIER- 

De  là  nature  de  la  PoJfeJJion  ;  defes  différentes  efpeces  ^  &  de  fts 

différcns  vices. 

Article    premier. 

De  la  nature  de  la  pojfe^on. 

E  Jurifconfulte  Paul  définit  aînfi  la  poffeffion  :  Pojfcjjw  appillata  tfi  à 
fcdibas  (i)  quaji pojitio  ,  quia  naturaliur  ttntturabeo  qui  ci  injîfiit^  quam 

(rraci  Kxro'xiy  appellanc. 

On  peut  la  définir  la  détention  d'une  chofe  corporelle  que  nous  tenons  en 
notre  puiflance  ,  ou  par  nous-mêmes ,  pu  par  quelqu'un  qui  la  tient  pour  nous 

&  en  notre  noin. 

1.  La  poffeffion  eftun  feit,  plutôt  qu'un  droit  dans  la  chofe  qu'on  poffede. 
Un  ufurpateur  a  véritablement  la  poffeffion  de  la  chofe  dont  il  s'eft  empare 
injuftement  ;  il  eft  néanmoins  évident  qu'il  n'a  aucun  droit  dans  cette  chofe. 

3.  Quoique  la  poffeffion  ne  foit  pas  un  droit  dans  la  chofe,  elle 'donne  néan- 
moins au  poffeffeur  plufieurs  droits  par  rapport  à  la  chofe  qu'il  poffede.   ^   ^ 

I**.  Elle  l'en  fait  réputer  le  propriétaire,  tant  que  le  véritable  propriétaire 
ne  fe  fait  pas  connoître ,  &  ne  la  réclame  pas.  ^       .  . 

2®.  La  poffeffion  donne  au  poffeffeur  des  adions  pour  sW  6ire  maintenir , 
lorfqu'il  y  eft  troublé  ;  ou  pour  fe  la  faire  reftituer ,  lorlqu'il  en  a  été  dé- 
pouillé. 

Nous  traiterons  de  ces  aâions  au  fixîeme  Chapitre. 

Ces  deux  effets  de  la  poffeffion  font  communs  à  la  poffeffion  qui  procède 
tf  un  jufte  titre ,  &  à  celle  qui  eft  deftituée  de  titre  ;  à  celle  qui  eft  de  mauvaiie 
foi ,  comme  celle  qui  eft  de  bonne  foi. 

Un  troifieme  effet  de  la  poffeffion ,  qui  eft  particulier  à  celle  qui  procède  d'un 
jufte  titre ,  &  qui  eft  de  bonne  foi ,  eft  qu'elle  fait  acquérir  au  poffeffeur, au 
Dout  d'un  certain  temps  qu'elle  a  duré  ,  le  domaine  de  la  chofe  qu'il  poffede  : 
c'eft  ce  qu'on  appelle  le  droit  d'ufucapiori  ou  prefcription ,  dont  nous  trace- 
rons dans  un  Traité  qui  doit  fuivre  celui-ci. 

4.  Les  Jurifconfultes  Romains  avoîent  élevé  fur  la  nature  de  la  poffefSon, 
cehe  queftion  ,  fi  deux  perfonnes  pou  voient  avoir  quelquefois  chacune  pour 
le  total  la  poflcffion  d'une  même  chofe  ?  On  convenoit  que  c'étoit  un  principe 
pris  dans  la  nature  des  chofes ,  que  deux  perfonnes  ne  pouvoient  pas  avoir 
chacune  pour  le  total  la  poffeffion  d'une  même  chofe  :  Plures  eamdtm  rem  in 
folidum  pojfidtrt  non  poffunt  :  contra  naturam  quippt  ejl  j  ut  quum  ego  aliquid 
uneam ,  tu  quoque  idpojjîdcre  videaris  ;  L.  3  ,  §.  5  ,  ff.  </^  acquir.  poJJ, 

(1)  C*eft  la  leçon  Florentine.  La  Vulgate porte,  àpedibus ,  quaJi pcdum pofiiie. 
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Maïs  les  Sablnlens  penfoient  que  ce  principe  étoit  fufceptible  d*une  dîftinc- 
tîon.  Ils  convenoient  bien  que  deux  perfonnes  ne  pouvoient  avoir  chacune 
pour  le  total  la  même  efpece  de  pofleffion  d'une  même  chofe.  Ceft  ce  qu'en- 
leigne  Julien,  qui  étoit  de  leur  Ecole:  Dico  in  folidum  precarib  non  magïs 
pojjhnt  y  quàm  duo  in  folidum  vi  poffîdcrc  aut  clàm  ;  nam  ncqiu  jujîa  ,  ncqiu 
injttfix  pojjeffionts  du<z  concurrtrt  pojfunt  ;  L.  1 9 ,  fF.  dt  pncar. 

Mais  les  Jurifconfultes  de  cette  Ecole  penfoient  qu'une  perfonne  pourroit 
paroître  avoir  in  ^folidum  la  Jufte  poffeflîon  d'une  même  chofe ,  en  même 
temps  que  celui  qui  l'en  avoit  dépouillé,  ayoit  in  folidum  la  poffeflîon  in- 
jufte  de  cette  même  chofe  ;  pareillement ,  que  ceKii  qui  avoit  donné  à  quel-» 
qu'un  à  titre  de  précaire ,  la  poffeflîon  de  fa  chofe ,  pouvoit  paroître  avoir  in 
folidum  la  poffeflîon  civile  de  cette  chofe ,  en  même  temps  que  celui  à  qui  il 
l'avoit  donnée  à  ce  titre,  avoit  in  folidum  la  poffeflîon  précaire  de  cette  même 
chofe. 

Les  Proculéiens  penfoient  plus  fainement ,  &  plus  conformément  à  la  nature 
des  chofés,  que  le  principe  que  deux  perfonnes  ne  peuvent  avoir  chacune 
pour  le  total  la  poffeflîon  d'une  même  chofe ,  n'étoit  fufceptible  d'aucune 
difl:inûion  ;  que  pendant  que  Tufurpateur  avoit  la  poffeflîon  înjufte  de  la  chofe 
qu'il  avoit  ufurpée ,  la  perfonne  qui  en  avoit  été  dépouillée  n'en  pouvoit  çon- 
ferver  aucune  poffeflîon  :  pareillement,  que  celui  qui  avoit  donné  à  quelqu'un 
â  titre  de  précaire  la  poffeflîon  d'une  chofe ,  n'en  confervoit  aucune  poffef- 
lîon pendant  que  duroit  la  poffeflîon  précaire  de  celui  à  qui  il  l'avoit  don- 
née à  ce  titre  :  Sabinus  fcribit ,  eum  qui  precarib  dedcrit  &  ipfum  poffîdcrc  ,  jfî» 
^um  qui  precarib  rogaverit  :  idem  Trebatius  probavit  cxifimans  po£c  alium  jufli  » 
alium  injufli  pojjîderc  ,  duos  injujli  ,  vel  duos  jufti  non  pojfe  :  quam  Labeo  (i) 
reprckendit ,  quoniam  in  fummâ  (2.)  pojfejjîonis  non  multîim  interejt  jufii  quis  an 
injufti  poffideat. 

■  Ce  fentiment  des  Proculéiens  a  prévalu  ;  car  Paul  ajoute  tout  de  fuite  : 
Quod  efl  verius  ;  non  enim  magïs  eadem  pojfeffio  apud  duos  ejfe  potejl ,  quam  ut 
tufiare  videaris  in  eo  loco  in  quo  ego  Jlo ,  vel  in  quo  fedeo  ,  tu  fédère  videaris  ; 
d.  L.  3 ,  §.  5. 

Deux  perfonnes  ne  peuvent  pas  à  la  vérité  pofféder  chacune  féparément 
pour  le  total  une  même  chofe ,  mais  deux  perfonnes  qui  poffedent  en  commun 
une  chofe,  lorfque  cette  chofe  eft  indivifible,  la  poffedent  conjointement ,  cha- 
cune pour  le  total  ;  car  elles  ne  peuvent  pas  pofféder  pour  partie  une  chofe 
qui  étaiu  indivifible ,  n'en  eft  pas  fufceptible.       •  ^  ^ 

Par  exemple  ,  lorfque  deux  perfonnes  poffedent  en  commun  une  maifon  qui 
a  un  droit- de  fervitude  fur  la  maifon  voifinè  ;  ce  droit  étant  une  chofe  indi- 
vifible ,  chacune  d'elles  poffede  pour  le  total ,  non  féparément,  mais  en  com- 
jnun  ,  ce  droit  de  fervitude. 

5.  Dans  ce  que  nous  avons  dit,  que  deux  perfonnes  ne  peuvent  pas  avoir 
la  poffeffion  d'une  chofe  chaame  pour  le  total ,  la  poffeffion  convient  avec  le 
domaine ,  que  deux  perfonnes  ne  peuvent  pareillement  avoir  chacune  pour 


(1)  Qui  étoît  le  chef  de  l'Ecole  oppofée. 
4^%)  In  fummâ  pofeffioniss  c'eû-à-dire ,  quant  au  fait  dans  lequel  confiûe  la  pçOeffion. 
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le  total  :  Duo  non  pojfunt  effi  domini  infolidum  :  mais  elle  en  diffère  en  ce  que 
le  domaine  ne  peut  procéder  que  d'un  feul  &c  même  titre  ;  car  ayant  une  i6i% 
acquis  le  domaine  d'une  chofe  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  je  ne  puis  plus  l'ac- 
quérir à  un  autre  titre  ^  étant  impofliBle ,  pcr  rtrum  naturam  ^  que  j'acquière  ce 
qui  eft  déjà  à  moi  :  Quodmeum.  tk  9  amplius  mmmfari  non  poiejl.  Au  contraire, 
la  pofleiSion  que  nous  avons  aune  chofe  peut  procéder  de  plufietu-s  titres  : 
Ex  plurimis  cau/is  pojjîdcrt  pcffiimus  ,  ut  quidam  puiant  :  &  cum  qui  ufuceptrit  , 
&  pro  cmpton  ,  &  profuo  (i)  po(JùUrt;Jic  cnim  &  Ji  ci  qui  pro  tmptort  pojj^ 
débat  harts  fim  y  eamdcm  nm  &  pro  tmptore  &  pro  hctrcdt  pojpdeo  :  rue  cnim  f 
Jtcux  dominium  non  potejl  nifi  tx  unâ  caufâ  contingcn  ,  Uà  6*  po£îdert  €X  und 
dumtaxat  caufd  poffumus  ;  d.  L.  3  ,  §.  4. 

Article    IL 

Dts  différentes  efpeces  de  poffejjioru 


6.  Il  y  a  deux  principales  efpeces  de  poiTeffîon  ;  la  poflefllon  avile,  &  la 
pofleffion  purement  naturelle. 

La  pofTeflion  civile  efl  la  pofTeflion  de  celui  qui  poflede  une  chofe  comme 
à  lui  appartenante  en  propriété ,  foit  qu'il  en  foit  effeâivement  le  proprië- 
'  taire ,  foit  qu'il  ait  feulement  quelque  juâe  fujet  de  croire  l'être  ;  Pûffej^ 
^nimo  dommantis. 

Pour  qu'une  pofleflion  foit  pofleflîon  civile ,  il  faut  qu'elle  procède  d'un 
jufte  titre  ;  c'eft- à-dire ,  d'un  titre  qui  foit  de  nature  à  transfêrer  la  propriété ^ 
tel  que  le  titre  de  vente ,  d'échange ,  de  donation ,,  &c.  foit  que  ce  titre  ait 
effeâivement  transféré  la  propriété  de  la  chofe  au  poiTefleur ,  (oit  que  par 
défaut  de  pouvoir  d'aliéner  dans  celui  jde  qui  le  poffefTeur  tient  la  chofe  à  ce 
titre  y  le  titre  lui  air  feulement  donné  un  juile  fujet  de  fe  croire. le  propriétaire 
de  la  chofe. 

Ces  difFérens  titres  d'oîi  procède  la  pofleiîlon  civile ,  forment  autant  de 
différentes  efpeces  de  poffefïïon  civile,  qu'il  y  a  de  ces  différens  titres:  Gênera 
poffiffionum  totfunty  quot  &  caufa  acquirendi  tjus  quod  nojirum  non  fit;  vtiul 
pro  tmptort  »  pro  donato  ,  pro  legato  y  pro  dou  ,  pro  hc^rede  y  pro  noxa  dedito  , 
profuo  yficut  in  his  qua  urrd  marique  vel  ai  hofiibus  capinius  y  velqwt  ipfi  ut  in 
rtrum  naturâ  effcnt  fccimus  ;  &infummd  ma^s  unum  gcuus  eft  po£ukndi  yfptcies 
infinita  ;  d.  L.  3  ,  $•  2 1 9  ff  d»  tit. 

7*  Nous  traiterons  de  ces  différens  titres  dans  notre  Traité  des  Prefcriptions. 

Obfervons  feulement  que  pour  que  la  poffefUon  que  vous  avez  d'une  chofe 
Ibit  cenfée  procéder  de  quelqu'un  de  ces  juites  titres  ,  putà  y  pour  qu'elle  foit 
une  pofTefîîon  pro  tmptore  à  titre  d'achat ,  &  qu'elle  foit  en  conféquence  une 
pofreflion  civile  àc  une  jufte  poiTeffion ,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  foit  intervenu  un 
contrat  de  vente  ,  par  lequel  vous  ayez  eflFeûivemcnt  acheté  cette  chofe  ;  il 
faut  que  la  tradition  vous  ea  ait  été  raite  en  exécution  de  ce  contrat ,  par  le 
vendeur  de  qui  vous  l'avez  achetée,  ou  par  (ts  repréfentans.  Mais  û  vous  vous 

N  ■  I  '  

(î )  L'ofiKapion  «fi  ua  nouveau  titf e  profuo ^  ajouté  a«> titte pro €mprçr4. 
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ttts  emparé  de  cette  chofe  de  votre  autorité  privée ,  fans  le  conientement  de 
votre  vendeur ,  votre  poffeffion  n'eft  pas  une  poffeffion  pro  tmpton  ;  c*eft  une 
poâèffioû  pro  poffejfore  ;  c'eft  une  injufte  poffeffion:  Si  vendidero  {tibi)  ncc 
tradidtro  rtm  y  fi  non  voluntate  nuâ  na3us  fis  poffefponcm ,  non  pro  tmpton  po^ 
des  9  fidprado  es ;L.^  y  ff,  J.  tiu 

Il  en  feroit  autrement ,  fi  fur  le  refus  de  votre  vendeur ,  vous  vous  étieï 
Élit  mettre  p^r  le  Juge  en  poffeffion  de  la  chofe  que  vous  avez  achetée  :  votre 
poffeffion  (ërolt  une  juffe  poffeffion  pro  tmptore.  Ceft  ce  qu*enfeigne  Paul  : 
Jufièpojfiikt  qui  authore  Fre^tort  pofijtitt  ;  L.  il,  ff.  d.  tit. 

8.  Pour  qu'une  poffeffion  foit  réputée  procéder  d\in  jufte  titre ,  &  être  en 
conféquence  poffeffion  civile ,  il  faut  que  le  poffeffeur  feffe  apparoir  de  ce  titre 
ou  qu'elle  ait  duré  un  affez  long-temps  pour  feire  préfumer  qu'il  en  eft  inter^- 
venu  un.  Nous  verrons  ailleurs  quel  doit  être  ce  temps. 

9.  La  poffeffion  qui  procède  d'un  jufte  titre ,  eft  une  jufte  poffeffion ,  une 

Êoffeffion  civile  ,  quand  même  ce  titre  n'auroit  pas  transféré  la  propriété  de 
i  chofe  au  poffeffeur ,  comme  nous  l'avons  déjà  obfervé  faprâ  ;  mais  il  faut 
en  ce  cas  que  le  titre  foit  accompagné  de  bonne  foi  ;  c'eft-  à-dire ,  que  le 
poffeff^r  n'ait  pas  eu  de  connoiffance  que  celui  de  qui  il  acquérôit  la  chofe  , 
n'avoit  pas  le  droit  de  l'aliéner. 

Le  jitre  fait  préfiimer  cette  bonne  foi  dans  le  poffeffeur ,  tant  qu^on  ne  jus- 
tifie pas  le  contraire  ;  c'eft  à  celui  qui  attaque  la  légitimité  d'une  poffeffion  qui 
procède  d'injufte  titre,  à  prouver  que  le  poftèffeur  a  eu  connoiflûnce  que 
celui  de  qui  il  a.  acquis ,  n'étoit  pas  propriétaire  de  la  chofe  y  6c  n'avoit  pas  le 
droit  de  l'aliéner. 

10.  Paffons  à  la  poffeffion  purement  naturelle,  fl  y  en  a  plufieurs  efpeces. 
La  première  ,  eft  celle  q%ri  eft  deftituée  de  titre  ;  celle  dont  le  poffeffeur  ne 

peut  donner  aucune  bonne  raifon  pourquoi  il  poffede  :  Qui  interrogatus  ciçf^ 
pojfiàtaty  refponjiirus  fit  y  Quia  pofiùeo  ;  L.  12,  S.  de  lutred.  petit.  On  appelle 
cette  poffeffion ,  Pojp^  pro  poffe£<ye. 

Quoique  le  poffeffeur  ne  produife  aucun  titre  de  fa  poffeffion ,  lorfqu'elle  3 
duré  un  temps  affez  confiderable  pour  en  &ire  préfumer  un  ^  ne  paroiffant 
d'aiUeurs  aucun  vice  dans  cette  poffeffion ,  on  ne  la  doit  pas  regarder  comme 
sèfolument  deftituée  de  titre  ,  étant  cenfée  procéder  d'un  titre  préfumé  ;  elle 
eft  en  conféquence  ime  poffeffion  civile ,  &  non  une  poffeffion  purementf 
Jtaturelle. 

1 1.  La  féconde  efpece  de  poffeffion  pufcment  naturelle,  eft^  celfe  qui  pro-  . 
cède  à  la  vérité  ^d'un  titre  de  nature  à  transférer  la  propriété ,  mais  qui  eft: 
infèâée  de  mauvaife  foi ,  qui  confifte  dans  la  connoiffance  que  le  poflfëffeur 
ayoit  que  celui  de  qui  il  a  acquis  la  chofe  ^  n'avoit  pas  le  pouvoir  de  Taliéner.. 

1 2.  La  troifieme  efpece  de  poffeffion  purement  naturelle  ,  eft  celle  qui  pro- 
cède d'un  titre  nul  ;  car  un  titre  nul ,  n'étant  pas  un  titre ,  la  poffeffion  qui 
en  procède  eft  une  poffeffion  fens  titre.  Telle  eft  celle  que  l'un  des  conjoints 
par  mariage  a  d'une  chofe  dont  Tautre  conjoint  lui  a  fait  dotiation  pendant  le 
mariage ,  contre  la  prohibition  de  la  Loi  :  Qttod  ttxor  viro  aut  vir  uxorï  dona^ 
vit ,  pro  poffeffort  pojfiietur  ;  L.  16,  ff.  de  acquir.  pojjl 

.13.  Enân  la  quatrième  efpece  de  poffeffion  purement  natorelle  >  eft  celle 
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qiii  procède  d'iûi  titre  valable ,  mais  qui  n'eft  pas  de  nature  à  transférer  b 
propriété. 

Quoique  la  poffeflîon  qui  procède  de  tels  titres ,  foit  en  un  knsjufit ,  en 
ce  qu'elle  ne  renferme  aucune  injuftice  ;  elle  n'eft  pas  ce  qu'on  appelle  JuJ^ 
pojfejjîon  j  en  prenant  ce  t^vm^,  jujle  pojjcjjion  ^  dans  fon  fens  propre  ,pour  une 
polfeflîon  civile ,  pour  une  pofleflîon  animo  dominantis. 

On  peut  apporter  pour  exemple  de  pofleflîon  qui  procède  de  titres  qui  ne 
font  pas  de  nature  à  transférer  la  propriété  ^  la  pofleflîon  d'un  engagifle.  Cet 
engagUle  ne  poflede  pas  la  chofe  qu'il  tient  à  titre  d'engagement  ^  tanqitam 
rem  propriam  ;  il  la  poflede  au  contraire ,  tanquam  rtm  al'unam ,  comme  choie 
dont  celui  de  qui  il  la  tient  par  engagement  demeure  propriétaire,  puifqu'il 
peut ,  en  rembourfant  la  fomme  pour  laquelle  elle  eft  engagée ,  rentrer  en  la 
jouiflancé  &  pofleflîon  de  cette  chofe  :  cette  poflTeflion  n'eu  pas  une  poflTefSon 
civile ,  une  pofleflîon  animo  dominants  ;  elle  n'efl  qu'une  pofleifion  purement 
naturelle. 

Il  en  çft  de  même  de  la  poflTeflîon  d'un  ufufruîtier  ,  à  qui  le  propriétaire  a 
transféré  expreflement  la  pofleflîon  de  la  chofe ,  pendant  le  temps  que  dureroît 
l'ufufruit  ;  cette  pofleflîon  eft  une  pofl!efl[ion  naturelle  :  Naturaliur  viduurpofj^ 
dere  is  qui  ufumfrucfum  habtt  ;  L.  1 1 ,  fF,  </.  ri/. 

Telle  eft  aufli  la  pofleflîon  d'un  féqueftre ,  lorfque  deux  perfonnes  qui  (e 
difputent  l'une  à  l'autre ,  non-feulement  la  propriété  d'une  chofe ,  mais  en- 
core la  poflfeflion ,  ne  pouvant  ni  l'une  ni  l'autre  juftifier  leur  po^effion , 
font  convenus  de  la  féqueftrer ,  non  Jimplicis  cuftodice  caufd ,  mais  à  l'inten- 
tion de  fe  dépouiller  de  la  pofl!eflîon  par  elles  refpedivement  prétendue , 
&  de  la  remettre  au  féqueftre,  jufqu'à  là  décifion  du  procès  fur  la  propriété, 
pu  lorfque  i  fans  que  les  parties  en  foient  convenues ,  le  Juge  Ta  ainfî  or- 
donné. Quoique  dans  ces  cas  la  pofleflîon  de  ce  féqueftre  foit  une  véritable 
pofleflîon  qui  procède  d'un  titre  valable ,  cette  pofleflîon  n'eft  qu  une  poffef- 
fion  naturelle ,  parce  que  ce  féqueftre  poflede  la  chofe  tanquam  rtm  alic 
Tiam  ;  il  ne  la  poflTede  pas  tanquam  rem  propriam  ,  il  ne  la  poflede  pas  ammo 
dominantis. 

Vïi  quatrième  exemple  d'une'  poffeflîon  naturelle  qui  procède  d'un  titre 
valable,  mais  qui  n'eft  pas  de  nature  à  transférer  la  propriété  5  eft  celle  d'une 
chofe  que  quelqu'un  a  h  titre  de  précaire.  Le  poffefleur  qui  poflede,  une  chofe 
à  ce  titre ,  la  poflede  tanquam  rem  ejus  à  quo  tam  pruarià  rogavit  ;  il  ne  la  pof"* 
fede  pas  tanquam  rem  propriam  :  fa  pofleflîon  ne  peut  donc  être  qu'une  poffef- 
fion  naturelle  ;  elle  ne  peut  être  une  pofleflîon  animo  don^nantis  ,  une  pofleflîon 
civile. 

14.  Obfervez  une  différence  entre  la  première  efpece  de  pofl*eflîon  naturelle, 
&  les  trois  autres,  ,     . 

La  première  efpece  de  pofleflîon  naturelle,  qui  eft  celle  de  celui  qui  ne 
rapporte  aucun  titre  de  fa  pofl*eifion ,  n'eft  réputée  pofl^eflîon  purement  natu- 
relle ,  que  lorfqu'elle  n'a  pas  duré  affez  long-temps  pour  faire  préfuiçer  un 
titre  ;  autrement  elle  eft  cenfée  procéder  d'un  jufte  titre ,  finon  produit ,  au 
moins  préfamé  par  le  long-temps  qu'elle  a  duré;  &  elle  eft  en  CQnféquence 
réputée  pofleflîon  civile ,  pojjcjjîo  c^nimo  dominantis^ 

Au 
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Au  contraire ,  les  trois  autres  efpeces  de  poffeffions  ,  celle  qui  eft  infeâée  de 
inauvaife  foi ,  celle  qui  procède  d'un  titre  nul ,  celle  qui  procède  d*un  titre 
valable  à  la  vérité,  mais  qui  n'eft  pas  de  nature  à  transférer  la  propriété, 
quelque.long-temps  qu'elles  aient  duré ,  ne  font  que  des  poffeffions  naturelles  : 
car  la  mauvaife  foi  dont  la  poffeffion  eft  infeftée  ,  de  même  que  la  nullité  ou 
la  qualité  du  titre  dont  elle  procède ,  réclame  perpétuellement  contre  la  qftalité 
de  poffeffion  animo  dominantis  ,  &  de  poffeffion  civile  qu*on  vouloit  lui 
donner. 

De  là  vient  cet  axiome  de  Droit  :  MtUus  tfi  non  hahen  titulum ,  quàm  haiert 
vitiofum. 

15.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  poffeffion  naturelle,  la  détention  de 
ceux  qui  détiennent  une  chofe  pour  un  autre,  &  au  nom  d*un  autre  ;  tels  c^\e 
font  des  fermiers ,  des  locataires ,  des  dépofitaires ,  des  emprunteurs  ou  com- 
jnodataires.  La  détention  qu'ont  ces  perfonnes  de  la  chofe  qui  leur  a  été  louée, 
Ou  donnée  en  dépôt ,  ou  prêtée ,  n'eft  qu'une  pure  détention ,  mera  cufiodla  , 
&  n'eft  pas  même  une  pofieffion  purement  naturelle  ;  car  détenant  la  chofe ,  non^ 
en  leur  nom ,  mais  au  nom  de  celui  qui  la  leur  a  louée ,  ou  donnée  en  dépôt , 
ou  prêtée  ,  la  détenant  comme  hs  fermiers ,  fes  locataires ,  fes  dépofitaires  , 
c'eft  celui  qui  la  leur  a/fouée ,  ou  donnée  en  dépôt ,  ou  prêtée ,  qui  la  poffede 
par  leur  miniftere  ;  c'eft  lui  qui  a  par  eux  la  poffeffion  de  cette  chofe.  Ils  ne 
peuvent  donc  pas  Tavoir  ;  car  deux  perfonnes  ne  peuvent  pas  pofféder  en 
même  temps  in  folidum  la  même  chofe  :  Plures  tamdtm  rem  in  folidum  poffidtre 
non poffhntj  L.  3  ,  §.  5  ,  ff.  ^  ^cq. poffi  La  détention  qu'ils  ont  de  la  chofe, 
ne  peut  donc  être  regardée  comme  une  poffeffion,  même  feulement  naturelle i 
qu'ils  aient  de  la  chofe  :  Eam  rem  no^  pojfidtnt ,  fid  funt  in  pojfcjjîonc  cjus  rei 
ULius  nomintqui  camper  ipfos pojpdet.  C'eft  ce  qju'enfeigne  l'Empereur  AUxandre 
Sévère  :  Qui  ex  conduclo  poJpÀet ,  quamvh  corporaliter  teneat ,  non  tamen  Jihi^ 
fed  domino  rei  (  qui  lui  a  fait  bail  )  creditur  pojpdcre  ;  L.  Cod.  comm.  de  ufuc. 
Car  c^eft  le  bailleur  qui  poffede  par  le  preneur;  &  per  colonos  &  inquilinos poffi^ 
demus  ;  L.  15  ,  §.  i  ^S.  de  acq.  poffi 

16.  Il  en  eft  de  même  d'un  gardien  ou  commiffaire  établi  à  une  faifie,  foit 
(de  meubles ,  foit  de  fruits  pendans  par  les- racines ,  foit  même  à  la  faifi.e  réelle 
d'un  héritage.  Ce  gardien  ou  commiffaire  n'a  qu'une  fimple  garde  des  chofes 
faifies,  auxquelles  il  eft  établi  gardien  ou  commiffaire  ;  il  n'en  a  aucune  poffef- 
fion :  il  les  détient  pour  &  au  nom  de  la  partie  faifie  ;  &  c'eft  la  partie  faifie 
qui  continue  d'en  avoir  par  lui  la  poffeffion ,  jufqu'à  ce  qu'elle  en  foit  dépol- 

en  a 

C'eft  auffi  ce  qu'enfeignè^  Pomponius  à  l'égard  des  différentes  efp< 
faifies  de  biens  qui  étoient  en.  ufage  par  le  Droit  Romain  :  Qtium  legatorum  vel 
fideicommijfî  fervandi  caufâ  ,  m  quitrdamni  in/ecti  non  caveatur ,  bona  poffidtre 
Prœtor  permittit  ,  vel  ventris  nomine  in  poffejfionem  nos  mittit ,  non  poJpJLennis  , 
fed  magïs  cujlodiam  &  obfervationcm  nobi$  concedit  ;  L.  1 1 ,  ff.  quib,  ex  cauj. 
in  pojf. 
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ArticleIIL 

l^es  dlffcrens  vices  des  poffejjîons* 

!>  Le  vice  le  plus  ordinaire  des  poffeflîons ,  eft  la  mauvaîfe  foî. 

Cette  mauvaife  foî  n'eft  autre  chofe  que  la  connoiflance  qu*a  le  poffeffeuri 
que  la  chofe  qu'il  pofTede ,  &  dont  il  fe  porte  pour  propriétaire ,  ne  lui  appar^ 
tient  pas  ;  (:tÂfcientia  rei  aliéna, 

i8.  Ce  vice  ne  fe  pré  fume  pas  dans  une  poiTeffion  qui  procède  d'un  juile 
tifre  :  elle  en  eft  néanmoins  fufceptible  ;  mais  c'eft  à  celui  qui  attaque  la  légi- 
timité d'une  telle  poffeflîon ,  à  prouver  la  mauvaife  fol  du  poffeffeur ,  c'eft-à* 
dire ,  la  connoiflance  qu'il  a  eue  que  celui  de  qui  il  a  acquis  là  chofe ,  n'avoit 
pas  le  droit  de  l'aliéner  ;  comme  nous  l'avons  déjà  obiervé  fuprà. 

Au  contraire ,  le  vice  de  mauvaife  foi  fe  préfume  dans  une  pofleffion  dont 
le  poflefleur  ne  rapporte  aucun  titre ,  à  moins  qu'elle  n'eût  duré  pendant  ui| 
affez  long-temps  pour  en  faire  préfum'er  un. 

19,  Une  féconde  efpece  de  vice  des  pofleflions  >  eft  le  vice  de  violence. 

La  pofleflion  violente  renferme  aufli  le  vice  de  mauvaife  foi  :  mais  outre  ce 
vice ,  elle  en  a  un  autre ,  qui  eft  le  vice  de  violence ,  qui  lui  eft  particulier. 

La  pofleflion  violente  d'une  chofe,  eft  celle  de  celui  qui,  pour  l'acquérir^ 
en  a  dépouillé  par  violence  Tancien  poflfefleur. 

Par  exemple ,  la  pofl[eflîon  violente  d'une  chofe  mobilière  ,  eft  la  pofleflioa 
d'un  ravlfleur  qui  en  a  dépouillé  par  violence  celui  pardevers  qui  elle  étoit» 
^   La  poflTeflion  violente  d'un  héritage  eft  celle  de  celui  qui  en  a  chafle  par 
violence  l'ancien  poflfefleur. 

xo.  Ma  pofleflion  eft-elle  une  poflTeflîon  violente ,  lorfque  m'étant ,  pendant 
Pabfence  du  pofleflTeur,  introduit  dans  un  héritage  où  je  n'ai  trouvé  perfonne; 
depuis ,  avant  que  j'en  eufle  acquis  la  pofleflion  par  an  8c  jour ,  je  l'ai  empê- 
ché d'y  rentrer  ?  La  raifon  de  douter  eft ,  que  je  n'ai  employé  aucune  violence 
pour  entrer  dans  cet  héritage.  Néanmoins  Ulpien  décide  que  la  poffeflîon  eft 
çn  ce  cas  une  pofleflion  violente  :  Qui  ad  nundinas  profeSus  neminem  reliqui' 
rit  p  &  dum  ille  a  nundinis  redit ,  aliquis  occupaverit  pojfeffionem  •  *  •  •  Ji  rever^' 
tenum  dominum  non  admiferiSy  vi  magls  intelUgi pojpdcre ,  non  clam;  L.  6^  §.  i, 
£  de  acq,  poff, 

La  raifon  de  cette  déclfion  eft,  que  le  poflefleur  qui  étoît  fort!  de  fon  héri- 
tage ,  en  confervoit  la  poflTeflîon  par  la  volonté  qu'il  a  voit  d'y  rentrer;  comme 
nous  le  verrons  ci-après.  Ce  n'eft  que  lorftjue  je  l'ai  empêché  d'y  rentrer ,  que 
je  l'ai  dépouillé  de  la  pofl'eflîon ,  &  que  je  l'ai  acquîfe  ;  ayant  employé  pour 
cela  la  violence ,  c'eft  par  violence  que  j'ai  acquis  la  pofleffion  de  cet  héritage, 
&  la  poflTeflîon  que  j'ai  de  cet  héritage ,  eft  une  pofleffion  violente  j  Voyez 
infrà. 

II.  Pour  que  je  fois  cenfé  avoir  acquis  par  violence  la  poflTeffion  d'une 
cTiofe ,  &  en  avoir  dépouillé  l'ancien  poflefleur,  il  n'importe  que  ce  (bit l'an- 
cien poflefleur  lui-même  que  j'en  aie  dépouillé  ,  ou  ceux  qui  la  tenoient  pour 
lui  &  en  fon  nom  :  Kis  deje3isy  ipfe  de  pojfiljione  de/ici  videturj  L.  1 9  §•  i^t 
Séiàvi  &  vi  arm.  Voyez  infrâ^ 
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11*  n  o^Impôfte  non  plus  que  celut  que  j'ai  dépouillé  de  k  chofe  dont  je 
me  Aiis  emparé  par  violence ,  fût ,  ou  non ,  le  propriétaire  de  cette  chofe  ;  il 
fuffit  qu'il  en  fut  le  pofTefleur ,  pour  que  la  pofleffion  que  j'ai  acquîfe  en  Teii 
dépouillant ,  foit  une  pofTeflion  violente  :  Fulcinius  dicebat  vi  poffideri ,  quoties 
vclnon  dominus y  quum  tamtn pojjidtrtt ,  vi  dejulus  ^;  L.  8,  ÂF.  d.  tic, 

23.  Pour  que  je  fois  cenfé  avoir  dépouillé  par  violence  le  pofTeffeur  de  la 
choie  dont  je  me  fuis  emparé,  &  que  ma  poiTeffion  foit  en  conféquence  une 
pofTeffion  violente ,  il  n'importe  que  j'aie  exercé  la  violence  par  moi-même  » 
pv.  par  d'autres  qui  l'aient  fait  par  mon  ordre  &  en  mon  nom  ;  car  je  fuis  cenfé 
avoir  Êiit  moi-même  ce  qui  a  été  Êiit  par  mon  ordre  &  en  mon  nom ,  fuivant 
cette  règle  du  Droit  :  I^e/icii  &  qui  mandat  /  L.  1 5  2 ,  iF.  ^  reg,  ptr.  Parvi 
rrftrre  vifum  ejifuis  manibus  quis  dijiciai  y  an  ptr  alium  ;  L.  1 ,  ^^  11  ^ff,  de  vl 
&  vi  arm. 

Je  ftiis  pareillement  cenfé  avoît  fait  moi-même  ce  que  quelqu'un  a  feît  eil 
mon  nom ,  quoique  fans  mon  ordre ,  lorfque  j'y  ai  donné  cfcpuis  mon  appro- 
bation: car  c'eft  un  principe,  que  Innudeficio  ratikaèino  mandata  comfraramr  ; 
d.  L,  1 52  ,  $,  2  ,  fF.  de  reg.  jur.  Si  quod alius  dejtcit  rarum  kabuer^ ,  Jiiht  qtd 
ftuant  y  Juwidùm  Sahinum  &  Caffiam^  qtd  ratihabitionem  mandate  comparant  ^ 
me  videri  dejeeije.  *..&  hoc  ventm  eft;  d.  L.  i ,  $•  14,  ff«  dt  vi  &  vi  arm. 

24.  n  n'importe  nonr  plus  quelle  efpece  de  violence  ait  été  employée.  Il 
n'importe  que  ce  foit  à  main  armée  ou  fans  armes ,  avec  attroupement  ou 
fans  attroupement  ;  il  fuffit  que  par  la  violence  que  j'ai  exercée ,  le  poffefTeur 
de  la  chofe  dont  je  me  fuis  emparé  en  ait  été  dépouillé  malgré  lui ,  &  fans  au«- 
cun  confentement  de  fa  part. 

%y  Mais  fi  j'avois  feit  confeniîr  le  pofTeffeur  à  me  faire  un  abandon  de  fa 
chofe  ,  quoique  j'eufTe  employé  la  violence  &  les  menaces  pour  extorquer  de  - 
lui  ce  confentement ,  la  pofïeflion  de  la  chofe  que  j'aurois  acquife  par  cet 
abandon  y  feroit  une  poflèâlon  injufte ,  conune  procédante  d'un  titre  injtifhe  ; 
mais  elle  ne  feroit  pas  une  pofleffion  vioienu  ;  car  on  ne  oeut  pas  dire  en  ce 
cas ,  que  celui-  qui  m'a  Eut  l'abandon  de  la  chofe ,  en  ait  été  dépouillé  :  Non 


lyant  acquis-  fans  violence  la  pofTeflioa 
force  contre  celui  qui  efl  venu  m'y  troubler ,  ma  pofïeflion  n'eft  pas  pour  cela 
une  poffeffion  violente:  Qui  per  vim  poffeffionem  fuam  rctinuerit  y  Labeo  m  non 
vi  poffiden;!^  ty^.iMyfLd.tit. 

27.  Une  troifieme  efpece  de  vice  des  poffefTions ,  eflr  le  vice  de  clandefK- 
nité.  ^  -     .     .  -.  -    -      ^ 1-.-.' :r.  j»....  .u^/v 

par 

devoir  la  revendiquer  :  Clam  pojjtden 
fejfftonemy  ignorante  eoquemjîbi  cantroverfiam  faSumm  Jujpicabatur  y  &  ntface^ 
rety  timebat  jh.é^ff.d.tii^ 

28.  C'eft  au  temps  auquel  quelqu'un  a  acquis  la  poflfeffion  cf  une  chofe ,  qu'on 
doit  avoir  égard  pour  décider  fi  fa  poffeffion  efl  clandefline.  C'efl  pourquoi, 
lorfque  le  poffeffeur  d'une  chofe ,  qui  n'en  a  point  acquis  la  pofleffion  par 
des  voies  dandeflines  ,  ayant  eu  depuis  avis  qu'elle  appartenoit  à  une  certaine 

Xfcx  i) 
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perfonne,  a  cadié  cette  chofe ,  pour  empêcher  cette  performe  de  la  fevendî* 
quer  en  lui  en  dérobant  la  connoiffance ,  fa  poffeffion  ne  devient  pas  pour  cela 
clandeftlne  :  Is  qui ,  quum  pojfidtrti  non  clàm^  fe  celavii ,  in  ta  caufâ  cjl  ut  non 
videatur  clam  pojpdere.  Non  mim  ratio  obtijitnda  pojfejjhnis  ,  ftd  origo  nancif 
cenda  exquirenda  cjè  ;  à.  L.  6. 

.  Âfricanus  apporte  cet  exemple  :  Servum  tuum  à  Titio  emi ,  &  tradimm  pof* 
Jidi  ;  diinde  quum  compcrijfcm  tuum  cj/i  ^  cclare  capi  ;  non  ide^  magls  dàm  pojj^ 
dcrt  videri  me  ait  ;  L.  40 ,  §.  X ,  d.  tit. 

19.  De  même  que  la  pofleflion  que  je  n'ai  point  acquife  par  des  voies  claiw 
deflinesy  ne  devient  point  une  pofleilion  clandeiline^  quoique  depuis  }e  Taie 
cachée  ;  pareillement  la  pofTeilion  d^une  chofe  que  j'ai  acquife  par  des  voies 
clandeftines ,  en  la  cachant  à  une  perfonne  qui  eût  pu  la  revendiquer ,  ne  cefle 
pas  d'être  clandeftine  ^  quoique  j'en  aie  depuis  donné  connoinance  à  cette 
perfonne.  Cefl  pourquoi  Africanus  »  après  ce  que  nous  venons  de  rapporter , 
ajoute  de  fuite  :  Rttrb  quoqiu  fi  fcicns  tuum  ftrvum  non  à  domino  tmtrim ,  & 
tune  clam  eam  pojfidtn  cœpijjcm  ^  pojltà  ccrdorcm  tt  fcctrim  ^  non  ideb  dejintre 
me  clàm  poj/tdere  ;  d»  §•  2. 

30.  Une  quatrième  efpece  de  vice  ou  de  défaut  dans  les  pofleflîonSy  eft 
celui  qui  réfulte  de  TinhabUit^  du  titre  dpnt  elle  procède ,  à  transférer  la  pro-^ 
priété. 


CHAPITRE      IL 

I 

Si  on  peut  fe  changer  le  titre  &  la  qualité  de  fa  Pofeffwn^ 


jyffionis  mutart  poffe;  L.  3  ,  §.  19  ,  fF.  ^^  acq.  pojf. 

Par  exemple ,  s'il  paroît  qu'une  chofe  que  je  poffede ,  m'ait  été  donnée  i 
titre  d'engagement ,  ayant  commencé  à  la  pofleder  à  ce  titre  ,  quelque  déclara- 
tion que  je  fefle ,  quelque  long-temps  qui  s'écoule ,  tant  qu'il  ne  paroîtra  pas 
d'autre  titre  fiu-venu  depuis  moi ,  mes  héritiers  &  les  héritiers  de  mes  héritiers 
in  infinitum ,  continueront  toujours  à  la  ppfféder  à  ce  titre  d'engagement, 
lequel  réfiftera  toujours  à  la  prefcription  que  nous  pourrions  prétendre  de 
cette  chofe. 

31*  Ce  principe  a  lieu  ,  non-feulement  à-l'égard  de  la  pofleflion  ,  mais  pa- 
reillement à  l'égard  de  la  nue  détention  d  une  chofe  que  quelqu*un  tient ,  non 
cn^  fon  nom ,  mais  pour  un  autre  &  au  nom  d'un  autre.  Par  exemple ,  s'il  pa- 
roît que  l'héritage  dans  lequel  je  fuis  m'a  été  donné  à  ferme  ou  à  loyer ,  par 
quelqu'un ,  à  moi ,  ou  à  quelqu'un  dont  je  fuis  Théritier ,  ou  médiat  ou  immé- 


(})  Pmc^ptum  fe  prend  ici  pour  difinitum  tanquam  ctttiJJimajurU  reguLu 
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4îdt,  quelque  1ohg  temps  qui  fe  loit  iécoule  depuis  le  bail,  quelque  long 
temps  qu'il  y  ait  que  je  n'en  paie  plus  ni  fermes  ni  loyers  ;  tant  qu'il  ne  parott 
pas  d'autre  titre  qui  foit  furvenu  depuis ,  )e  iliis  cenfé  avoir  toujours  continué 
de  tenir  cet  héritage  en  qualité  de  fermier  ou  locataire ,  de  celui  qui  en  a  fait 
le  bail ,  ou  de  {ts  héritiers.  Pareillement  ^  s'il  paroît  qu'une  chofe  qui  éft  par- 
devers  moi ,  m'a  été  prêtée  où  donnée  en  dépôt ,  fok  à  moi ,  foit  à  quelqu'un 
dont  je  fuis  l'héritier  ;  quelque  long  temps  qu'il  y  ait  qu'elle  foit  pardevers 
moi  y  tant  qu'il  ne  paroît  pas  d'autre  titre  y  je  hiis  toujours  cenfé  la  tenir 
comme  un  dépôt  ou  un  prêt  de  celui  qui  Ta  donnéç^ou  prêtée  ;  &  je  ne  puis 
par  conféquent ,  par  quelque  temps  que  ce  foit  y  l'acquérir  par  droit  d'ufuca*- 
pion  :  Quod  vulgb  rtfpondttur  caujam  poffeffîonis  ntmin^mfibi  mutarc  poffi  ,  Jic 
acciphnduniy  ut  pojftjpo  non  folùm  civilisy  fidctiam  naairalis  {i^  inûlligaiur  ; 
&  propurtà  nfponjum  tfi  nequt  colonum  ,  ntqiu  tum  apud  qutm  res  depofita  aut 
cui  ejl  commodata  ,  lucri  facitndi  caufd  pro  harcdc  (x)  ufucaptn  pojfc  ;  L.  i  , 
§•  I  *^  flF.  pro  haredc. 

33.  Non-feulement  on  ne  peut  pas  fe  changer  foi^même  la  caufe  &  le  titre 
de  fa  fucceflîon ,  mais  encore  on  ne  peut  en  changer  les  qualités  &  les  vices  : 
telle  elle  a  commencé ,  telle  elle  continue  toujours.  Par  exemple ,  fi  la  pofTeflîofi 
a  commencé  par  être  une  pofTefllon  violente  y  une  pofleifîôn  clandeftine ,  une 
pofTeflioh  de  mauvaife  foi ,  une  pofTeflion  précaire  y  elle  continuera  toujours 
d'être  une  pofleflion  violente ,  une  pofTeflion  clandefline  ,  une  po0effion  de 
mauvaife  foi ,  &c.  non  -  feulement  dans  la  perfonne  de  celui  dans  qui  elle  a 
commencé  y  mais  pareillement  dans  celle  de  fes  héritiers  ,  &  des  héritiers  de 
fes  héritiers  in  infinitum  y  quelque  bonne  foi  qu'ils  euifent  eux-mêmes  :  car  les 
héritiers  étant  la  continuation  de  la  perfonne  au  défunt ,  étant  fuccej/ores  in  uni'^ 
vcrfiim  jus  defunHi ,  la  pofTeflion  à  laquelle  ils  ont  fuccédé  au  déflmt ,  efl  la 
même  pofTeflîon  qu'auroit  le  défunt ,  qui  continue  avec  les  mêmes  qualités  Se 
les  mêmes  vices  qu'elle  avoit  lorfqu'elle  a  commencé*  C'eft  de  ces  principes 
qu'a  été  formé  cet  axiome  de  Droit  :  Vîûa  poffkffionum  à  majoribus  comtaBa 
perdurant  ;  L.  1 1  ^  Cod.  de  acq.  ^ojfl  C'efl  conformément  à  ces  principes  que 
Papinien  dit  :  Quum  kares  in  Jus  omngdcfunSi/MCCcdit^ignoratioae^fitdydcftmSi 
yitia  non  excludit  ;  L.  1 1  ,  if.  de  div.  &  ump.  prafct^ 

34.  Il  n'en  efl  pas  de  même  d'un  fuccefieur  qui  a  fuccédé  à  une  choie  à 
quelqu'un  à  titre  fingulier  :  la  pofTeilion  qu'a  ce  pofTefTeur ,  qui  procède  da 
titre  auquel  il  l'a  acquife ,  efl  une  poiTeffion  qui  lui  eit  propre  y  qui  commence 
en  fa  perfonne ,  qui  n'eft  point  une  continuation  de  celle  que  fon  auteur  a 
eue  y  &  qui  ne  peut  par  conféquent  en  avoir  ni  le»  qualités  ni  les  vices. 

Il  efi  vrai  que  ce  fuccefTeur  a  la  faculté  de  joindre,  à  £1  pofieffion  celle 

(1)  Les  termes  àt  pojfejpo  naturalls  (ont  pris  îd  largl,  en  un  fens  impropre,  pour  toute 
détention  d'une  choie,  quelle  qu'elle  foît,  même  pour  la  nue  détention  de  ceux  qui  tien* 
nent  une  chofe  pour  &  au  aom  d'un  autre ,  comme  il  paroh  pas  le»  exemples  c^m  yont 
être  rapportés. 

(7)  Id  eft  Ute  qui  rem  ex  caufi  conduéiionis ,  vet  ex  eaufd  depojùi  aut  commçdati  teneti, 
€éÊufam/u^  detemionis  mut  are  non  poteft  confingendo  apud  fe  alium  tuulum  poffeffionls  ^  putà  » 
iitulum  pro  harede  y  utpojjit  -ku'pu  liicrum  facere  &  eam ujucapere*  ItaCujac.  adh^L»  incQmOÊ^ 
été  dig^  Juliani^ 
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qu'a  eue  fon  auteur  ;  &  lorfqu'il  la  joint  y  il  ne  peut  la  join<lre  quWec  (ti 
qualités  &  Tes  vices.  Mais  comme  c'eft  une  faculté  qu'il  a  j  dont  il  peut  à  foa 
gré  ufer  ou  ne  pas  ufer ,  il  ne  joint  à  fa  pofleifion  celle  de  (on  auteur  que 
lorfqu'elle  étoit  une  jufte  poffeffion.  Si  elle  étoit  vicieufe ,  il  ne  k  joint  pas  à 
la  Tienne  ;  il  fe  borne  à  fa  propre  pofleffion  ^  qui  procède  du  titre  auquel  il  Ta 
acquife. 

}5.  Celui  qui  a  lapofleflion,  ou  même  la  nue  détention  d'une  chofe ,  ne 
peut ,  non  plus  que  fes  héritiers  ^  par  une  fimple  deftination ,  ni  par  quelque 
laps  de  ten^s  que  ce  foit,  changer  la  caufe  ni  les  qualités  de  ia  poiteilion  ou 
détention ,  tant  qu^il  ne  paroît  aucun  nouveau  titre  d^acquifition  :  mais  ce  pof- 
fefleur  ou  détenteur  peut ,  durant  fa  poiTelHon  ou  détention  ^  acquérir  par  un  ' 
nouveau  titre  d'acquifition  la  chofe  qu'il  poiTédoit  ou  détenoit  feulement  ;  & 
il  aura  une  nouvelle  poffeffion  de  cette  chofe ,  qui  procédera  de  ce  nouveau 
titre  ,  &  qui  ne  fera  plus  la  poffeflîon  pu  détention  qu'il  avcHt  auparavant ,  & 
qu'il  cefle  d'avoir  en  acquérant  la  nouvelle*  C'efl  ce  que  nous  enfeigne  Mir* 
celtus  :  Quod  fcriptum  ifi.  apuâ  reurts ,  mmintmjSbi  caufétm  peffefftoms  mman 
poffi  9  crediiUe  eft  deêo  cogitamm  y  qui&  corport  Qf  animo  poffê/floni  ineumbcTis  » 
hoc  Jolum  fitttuit  y  ut  alla  ex  canfd  id  pcffideret  ;  non  fi  quis  dinttXa  pofftffiont 
primd ,  efufiUm  rà  denu^  âx  akd  caufd  poffijpencm  naneifci  vtUi  ;  L»  17 ,  ^.  i , 
S.  dt  acq.  poff.  Julien  apporte  cet  exera^  :  Si  quis  emcrU  fundum  y  fckns  ai 
$a-  eu/us  non  erat^  poffuUiU  pra  pojfijhrê  :  Jidfieumdtm  à  domino  emerit ,  inci^ 
pitpro  cmptàrê  poffidên  ^  nec  vidikiturfiU  ipfi  caufam  poffeffionis  muiajjfc  ^*  L*  3  3 , 
5«  I  9  ff.  ^  ufurp*  &  ufucap. 

Pareillement ,  Si  is  qui  apud  ma  depojuît ,  vd  commodaniy  tam  rmi  rendis 
derit  mihi  vel  donavtrit  ^  non  videbor  caufam  pojjiffhnis  mM  miuan  ^  qui  nt 
poffidcbam  quidtm  ;  L.  ^  ,  §•  20^  fF.  de  acq»  pojjl 

36.  De  même  que  de  poflefleur  de  mauvaife  foi  d'une  chofe  y  ou  même  de 
fimple  détenteur  de  cette  chofe  que  je  détenois  pour  &  au  nom  <Fun  autre  , 
je.  puis ,  par  un  nouveau  titre ,  en  devenir  le  légitime  pofieSeur ,  comme  dans 
les  exemples  ci-<lefliis  rapportés  ;  pareillement  »  vicp  vwfâ  ^  de  légitime  pofleA 
feur  que  j'étois  d'une  choie ,  je  puis ,  par  un  nouveau  titre ,  ne  la  plus  détenir 
que  pour  &  au  nom  d'une  autre  perfonne  ;  comme  lorfque  j'ai  vendu  une 
oiofe  dont  j'étots  légitime  poflefleur,  à  quelqu'un  qui ,  par  le  contrat  de  vente 
c^ue  je  lui  en  fais ,  m'en  6it  un  bail  à  loyen  Dms  cette  efpece ,  non  muto  mihi 
caufam  pofftffionis  j  fid  dêfinopo^dcn  ,  &  aUum  pojfefforcm  minificrio  meofacio  i 
)L,  l^yS^dc  acq.poffl 
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CHAPITRE    II  L 

^uclUs  chofes  font  fufceptîbles  ,  ou  non  j  de  U  PoffejJioH  &  4»  lé 

Qitafi'foffeffion. 

jy.'ffL  n'y  a  que  les  chofes  corporelles  qui  foient  fufceptibles  de  pofleffion: 

3L  Poj^deri  pojfunt  quœfunt  corporalia  ;  L.  3  ,  fF.  ^  acq.  poff[ 
Ceft  ce  qiii  rémlte  it  la  définition  ^  des  notions  que  nous  avons  données 
^  la  pofleffion ,  au  commencement  de  ce  Traité.  Pofleder  une  chofe  ,  tenir 
une  chofe  par  nous-mêmes  y  ou  par  d'autres  qui  la  tiennent  en  notre  nom  $ 
étant  rei  inJifUre  ^  incuban  >  il  efl  évident  qi^  cela  ne  peut  convenir  qu'aux 
chofes  coipcMrelles. 

Même  parmi  les  choies  corporelles ,  il  y  en  a  quelques-unes,  qui  ne  font  pas 
fiifceptibles  de  pcfTeflion  :  ttlks  font  celles  qui  font  Jivini  mu  piélUi  juris^ 
comme  font  une  églife  ,  un  cimeûere  ,  une  place  publique.  Il  eft  évident  qiue 
ces  chofes  ne  peuvent  pas  être  la  matière  de  la  pofleflîon  des  particuliers. ,  > 
Une  chapelle  domeflique  qui  eil  dans  une  terre ,  étant  une  chofe  confacrée 
à  Dieu  9  une  chofe  divini  juris  ,  nqUs  ne  pouvons  à  la  vérité  la  pofleder  ptr 
fe  y  mais  nous  fommes  cenfés  la  pofleder  avec  la  terre  dont  elle  eu  une  dé- 
pendance.     •  • 

38.  Les  chofes  incorporelles,  c'eft-à-dire ,  celles  qua  in  jure  conjifiunt^  ne 
ibnt  pas  fuicepcibles  à  la  vérité  d'une  pofleflîon  véritable  &  proprement  dite  ; 
mais  elles  font  fufceptibles  d'une  qudfi-pofle$on  :  jura  non  pojj^dênmr ,  fi4 
quafi-pcffidentur,  V         *  .  ♦ 

.    Cette  quafi-poflefllon  d'un  droit  j^fiile  dans  la  /ouiflance  qii'^n  a  celui  à 
qui  il  appartient* 

Par  exemple ,  ]t  fuis  cenfé  avoir  la  quafl-pofleffion  d'un  droit  de  dixme  ou 
d'un  dr<Mt  de  champart,  par  la  perception  qjte  je  &is  de  la  dix^^0)i;du 
champart.  u.  •     •      ^  t."-    ^  "-j 

Je  fuis  cenfé  avoir  la  quafi-p^flefllon  d'un  droit  de  fief  ^  d'un  droi^  4^  pen« 
five ,  d'une  rente  ^  foit  foncie«îe>  foit  conftituée ,  par  les  aveux  qui  m'e^  font 
portés  y  par  les  reconnoiflances  oui  nie  font  paflées ,  par.  le  paiement  qu^m'e^ 
fait ,  foit  des  cens ,  foit  des  arrérages  de  rente.  .\,    .    _       .     ,  ^  . . 

Je  fuis  cenfé  avoir  la  quafi-poMeflîoh  d'un  droit  de  fervittj^e,:  l^ri^ç  \t 
fais  dans  l'héritage,  au  vu  &c  au  fçu.du  propriétaire  de  cet  hérit9g^t«^}ve>p)tj^ 
«Iroit  de  fervitude  me  donne  droit  dV  (aire.  .  ,     a    .  :.va\  i\[  n.  ^b  -JS 

J'ai  la  quâfi-pofleflîon  d'un  dr<nt  de.  Juflice  fur  un  teFrkoire:,^:  jW^l^  9^ 
judiciaires  qu'y  font  mes  Officiers  ;  par  la  comparution  des  )iiftic^l4fiSv  j^sg^ 
aflifes  que  tient  mon  Juge  ,  &  par  le  défaut  qu'il  pronoope  i:pptre.le«;îil^f«ps«: 

En  général ,  la  jouiflance  que  j'ai  de  quelque  droit  q^^  «e^  £^it,,  en  çû  yi» 
quafî'poflreflion*  \ 

Gette'l'quafi-pofleflion  efl  fufceptible  4^$  mêmes  qualité»  ^  des  i|i^iQSsjiuGBft 
£ue  la  véritable  poflei&on^ 
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CHAPITRE     IV. 

'Çpfnment  s^ acquiert  &  fc  retient  la  PojJeJJion  ;  &  des  Perfonnespar 

lef quelles  nous  pouvons  l^ acquérir  &  la  retenir^ 

Section    première. 

Comment  s'acquiert  la  pojfejfion^ 

39.  V^OUR  acquérir  la  poiTefllon  d'une  chofe,  il  &ut  la  volonté  de  la  poiTé* 

S^  der ,  jointe  à  b  préhenfion  de  cette  choie  :  Adipifcm$tr  poftffionm  wtt 

fort  &  anima  y  nequc  pcrfc  anima  ,  autptrft  corporc  ;  L,  3  »  $•  i  jS.di  acq.  pof 

Nous  traiterons  dans  un  premier  Paragraphe ,  de  la  volonté  de  pofleder; 

dans  le  fécond  de  la  préhenfion  de  la  choie  ;  dans  un  troiiieme ,  des  perfonnes 

ui  font  capables  ou  incapables  d'acquérir  la  pofleffion;  dans  un  quatrième , 

es  perfonnes  par  lefquelles  nous  pouvons  acquérir  ia^ oiTeffion  d'une  choie. 
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§.     I. 

De  la  volonté  de  pojféder. 


40.  Il  eft  évident  qu'on  ne  peut  acquéi^ir  la  pofleiCoa  d'une  chofe ,  fans 
«voir  la  volonté  de  la  pofleder. 

Per  exemple,  on  me  fait  entrer  dans  le  cabinet  d'une  perfonne  à  qui  je  vais 
rendre  viiite  :  en  l'attendant  jè  prends  €h  livre  que  je  trouve  fur  fon  bureau , 
pour  voir  ce  que  c'eft.  Il  eft  évident  que  quoique  je  Taie  entre  mes  mains ,  je 
n'en  acquiers  pas  la  poiTeflion  ;  car  je  n'ai  pas  la  volonté  de  le  poiTéder. 
'  Pareillement  à  l'égard  des  héritages  :  ii,  dans  un  voyage ,  je  vais  coucher  au 
diâteau  de  mon  ami  en  fon  abfence  ;  quoique  je  fois  feul  dans  ce  château,  je 
ifen  acquiers  pas  la  poflTeflion  ;  car  je  n'ai  pa^  la  volonté  de  Tacquérir  :  Q« 
gurefamSiaritàiisamicifimdum  ingreffiis  efi^  non  videtur  poffidere  ,  quia  non  eu 
0inimo  ingrtfus  tjl  utpoffîdtat ,  lieit  corporc  infundcfit  ;  L.  41  ,  ff.  Â  acq.  poff» 

De  ce  principe ,  que  pour  acquérir  la  pofleiïîon  d'une  chofe ,  il  faut  avoir 
la  volonté  de  la  pofleder ,  il  s'enfuit  que  fi  j'ai  acheté  de  vous  une  chofe ,  &  que 
•^^ôus^'èfl  lîvirièt  une  autre,  que  je  prends  par  erreur  pour  celle  que  j'ai  achetée 
êc  dont  j'ai  intention  d'acquérir  la  pofTtflion ,  je  n'acquiers  la  pofTeffion  ni  it 
i^è  qtiej'ai  ac^îfepar  erreur,  parce  que  ce  n'eft  pas  celle  dont  j'ai  la  volonté 
^fffefcqtiérir  la  poflTeffion ,  ni  de  celle  que  j'ai  la  volonté  d'acquérir ,  parce  que 
jé'ne'Fai  |^s  reçue  :  Si  me  in  vacuàm  pojft[[iontm  fundi  Corneliani  miferis ,  ep 
jmtarém  me  iâfiindumSemproniarmm  rpijjum  ,  &  in  Cornelianwn  iero  ,  non  acqui" 
ram  pofftfj^orum ,  nijîforti  in  nominc  tantkm  erraytrimus ,  in  corporc  confintia* 
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S.    IL 

De  la  prihenjion^ 

41»  La  pofiejflion  s^acquîett  corpon  &  animo,  comme  nous  l'avons  dit.  Il'  oe 
fufHt  donc  pas  que  j'aie  la  volonté  de  pofleder  une  chofe  dont  vous  avez  con- 
fenti  de  m'abandonner  la  poffeffion ,  pour  que  je  puiffe  en  acquérir  la  poffef- 
fion  ;  il  faut  une  préhenfion  corporelle  de  la  chofe.  Si  c'eft  un  meuble  ,  il  faut 
q«e  ce  meuble  me  foit  remis  entre  les  mains  ,  ou  en  celles  de  quelqu'un  de  ma 
part ,  qui  le  reçoive  pour  moi  &  en  mon  nom  ;  fi  c'eft  un  héritage ,  il  faut  que 
je  me  tranfporte  fur  cet  héritage  pour  m'en  mettre  en  poÏÏeflion ,  ou  que  j'y 
feffe  tranfporter  quelqu'un  qui  s'en  mette  en  poffeffion  de  ma  part.  Au  refte , 
je  fuis  cenfé  avoir  acquis  la  poffeffion  de  tout  Théritage ,  auffi-tôt  que  j'Àr  fuis 
entré  &  que  j'y  ai  Ihis  le  pied ,  ou  par  moi-même ,  ou  par  quelqu'un  de  ma 
part  ,*fans  qu'il  (bit  néceffalre  que  ni  moi,  ni  celui  que  j^ai'envoyé  de  ma  part', 
nous  nous  tranfportions  fur  toutes  les  pièces  de  terre  dont  l'héritage  eft  com- 
pofé  :  Quod  dicimus  &  corporc  &  animo  acquirerc  nos  debere  pojjeffionem  ,  non 
utique  ità  accipUndum  eJlyUt  qui  fundmn  pojjîdcrc  y  dit ,  omnes  gUbas  circumam-' 
huUt  ;  ftd  fufficit  quamVétt  parum  ejus  fundi  introire  ^  dum  menu  6^  cogitatiohc 
hœcjit  y  tu  totum  fundum  ufquc  ad  urminum  vdit  pojjîdcrc  ;  L.  3  ,  §.  i ,  ff.  de 
acq.pojf. 

Cela  a  lieu  à  l'égard  de  celui  qui  acquiert  la  poffeffion  d'un  héritage  que 
l'ancien  poffeffeur  confent  de  lui  abandonner.  Il  en  eft  autrement  d'un  ufur- 
pateur  qui  s'empare  par  violence  d'un  héritage  dont  il  chaffe  l'ancien  poffef- 
feur; cet  ufurpateur  n'acquiert  la  poffeffion  qùeipied  à  pied,  des  parties  de 
l'héritagje  dont  il  s'empare  :  Si  cum  mdgnâ  vi  ingrcffus^Jl  cxcrcitus  ,  càm  tantuni'^ 
modh  partent  quam  intraverit  obtinct  ;  L.  18  ^  §.  4  ,  ff.  ^.  tit. 

42.  Du  principe  qu'il  faut  une  préhenfion  corporelle  de  la  chofe  pour  en 
acquérir  la  poffeffion,  naît  la  décifion  d'une  queftion  dans  Tefpece  fuivante:^ 
Un  ouvrier ,  eiî  faifant  de  mon  ordre  un  foffé  fur  mon  héritage ,  y  a  découvert 
un  pot  dans  lequel  étoit  un  tréfor  :  11  m'en  eft  venu  donner  avis.  On  demande 
fi  la  connoiffance  que  j'ai  que  ce  tréfor  eft  dans  mon  héritage ,  .jointe  à  la 
volonté  que  j'ai  de  le  poffédér,  m'en  fait  acquitterais  poffeffion,  au  moins 
pour  la  part  qui  m'en  appartient  comme  propriétaire  de  l'héritage  ?  Lé§  Prd- 
culéiens  tenoient  l'affirmative  ;  mais  11  a  prévalu ,  conformém'^ent  a  notre  prin- 
cipe ,  que  je  n'en  pouvois  acquérir  la  poffeffion  qu'en  le  faifant  tirer  du  Ueii 
où  il  étoit  :  Ncratius  &  Procuîus  imputant  ).  ..  .Ji  thcfaurum  in  fundo  mcp^  poji^ 
tum  fciam  ,  continub  me  "pôffidere  ;  quia  quod  défit  naturali  pojf^oni  ^  i^  animas  , 
implct.  . .  ,  Quidam  puta/it  Sabini  fintcnticim  veriorem  ^cjfc  ^  hcc  alïài  cum  qui 
fût ,  poJlfidcrc  ,  nifi  de  loto  rr^otus  fie  ;  quia  non  fit  fub  cufiodiâ  nojlrd  ;  quiSus 

confentio  ;  d.  L.  3  ,  §.  3  ,  ff.  ^  acq.  pojj,  . 

43.  Le  principe  qu'il  faut  une  préhenfion  corpprelle  de  la  chofe  pour  en 
•acquérir  la  poffeffion ,  fouffre  exception  dans  le  ça$  'de  plufieurs  efpeccs  de 
traditions',  p^t  lefquelles  celui  à  qui  elles  font  faites  èft  cénfé  acquérir  la  pofief- 
iion  de  la  chofe  dont  on  entend  lui  faire  la  tradition ,  avant  qu'il'  foit  intervenu 
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aucune  prëhenfion  c#rporelle  de  cette  diofe.  Ces  efpeces  de  tradltlom  (bot 
rapportées  en  notre  Traité  du  Doittainé  de  Propriété  ^paru  i,€k.z  ^fiB.  ^^^u 
Nous  y  renvoyons. 

s.   III. 

Dts  perfonncs  qui  font  capables  ou  incapables  et  acquérir  lapojfeffion 

d'une  ckofe. 

44.  La  volonté  d'acquérir  la  p6flei&on  d'une  éxok  »  étant  aibiolumeoit  né- 
ceflaire  pour  Tacquérir ,  c'eft  une  conféquence  que  les  perfonnes  qui  tConX  pas 
l'ufaee  de  raifon ,  telles  que  les  fous ,  les  infenfés  &  les  en&ns ,  &  qui  font  par 
coniequent  incapables  de  volonté  ,  font  incapables  d^acquérir  par  eux-mêmes 
la  poueiSon  d'ucune  chofe.  Ceil  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Furîofus  &  jn^nÛus  mm 
poujl  incipere  poffidere  ^  quia  affeSioncm  non  habcnt  y  Rcht  n^iximh  corpon  fm  rem 
condngant  ;Jîcuùfi  quis  dormîmd  aliquid  in  manuponat;  L»  i  »  $•  }  i  £  ^ 
acq.poff.  '     . 

4K.  Ce  qui  eft  dit  du  mineur  impubère  j  ne  doit  s'entendre  que  de  cehii  qui 
eft  oans  Tâge  d'en&nce  ;  il  en  eft  autrement  lorfque  V impubère  a  un  âge  fuffi» 
iànt  pour  comprendre  ce  qu'il  fait.  C'eft  pourquoi  Paul  ajoute  tout  de  fuite: 
Ofilius  &  Nervafilius ,  eiiamjîne  uaoris  auSoritau  pojpdtre  indpere  poffc  pfUàan 
aiuné^  eam  enim  rtfnfactiy  non  juris  ejfe  :  quajintentia  redfi  poup  ,fi  ejus  ataûs 
Junt  ut  intelleSum  captant. 

Outre  la  raifon  que  Paul  apporte  que  la  pofleffion  n'eft  qu'une  chofe  de 
&it ,  on  peut  ajouter  que  le  mineur  n'ayant  pas  béfoin  de  l'aïUorité  de  foa 
tuteur  pour  aire  fa  condition  meilleure  ^  il  ne  peut  à  ta  venté  rien  aliéner  »  m 
s'obliger  fans  l'autorité  de  fon  tuteur  :  mais  il^  n'en  a  pas  belbitipotfracqii^nr: 
il  peut ,  fans  l'autorité  de  fon  tuteur ,  accepter  des  donations  »  &  paf  la  tracB* 
tion  qui  lui  eft  Êiite  des  chofes  données ,  en  acquérir  noa-feukioent  la  pof« 
«  feflion  y  mats  le  domaine. 

46.  A  l'égard  des  enËms  &  des  fous  y  qui  font  incapables  de  volonté  y  ibne 
peuvent  pas  à  la  vérité  >  comme  nous  l'avons  dit  y  acquérir  par  eux-mêmes  la 
pofieffion  d'une  chofe ,  mais  ils  peuvent  l'acquérir  par  le  imnifieïe  de  leurs 
tuteurs  &  curateurs  ;  la  volonté  qu'ont  les  tuteufs  &  curateurs  d'acquérir 
pour  ces  perfonnes ,  fupjplée  à  la  volonté  qui  leur  manque» 

47.  Par  la  même  raifon ,  les  Corps  &  les  Communautés ,  les  Hôpitaux  ; 
ne  peuvent  à  la  vérité  acquérir  par  eux-mêmes  ta  pofleflioo  d'aucune  Aok  : 
Municipes  pttje  nikiipojffmre  pojfunt  ^  qtda  unirerfi pojpdere  nonpoffunt;  L  1 1 
5. 12  :  mais  ils  le  peuvent  par  le  miniftere  de  leurs  Syn<fics  &  Adminifirateun; 

48.  Quoiqu'une  femme  ibus  puiflaifee  de  mari» qui  n'eft  m  féparée^at 
marchande  publique ,  ne  puifle  rien  acquérir  fans  être  autorifée  de  fon  mari  9  ou 
par  Juftice  y  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  ta  Pui&nce  Ai 
Mari  y  néanmoins  la  pofleifion  n'étimt  qu'une  chofe  de  £ut  »  je  crois  qu'ele 
peut  y  uns  être  autorifée»  acouérir  la  pofieffion  d'une  chofe  ;  mais  elle  ne  peut^ 
ans  être  autorifée^  exercer  U$  droits  qui  réfultem  de  cette poSfi&otu 
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f.    IV. 

/'âr  ÇKÎ  iioir.r  pouvçns  ac^érir  la  poffeffiofù 

49.  Nous  pouvons  acquérir  la  pofleffion  d^une  chofe  y  non-feulement  par 
nous-mêmes ,  mais  auffi  par  ceux  (jui  I9  re$QÎyent  pour  qous  &  en  notre 
nom.  Par  exemple  9  lorfque  j'envoie  un  tailleur  chez  un  marchand  pour  m'a--^ 
çhetçr  de  Tétofie  pour  me  feire  un  habit,  il  m'acquiert  la  pofleflîon  de  cette 
éto^y  liTyrfqu'il  la.  reçoit  des  mains  du  marchapd  pour  moi  &  en  mon  nom  : 
Per  prùcuraiorem  ,  mtorim  ,  curaforcmvc  pçffij^  nôàif  ocfuirùt^r;  L..'i  ^  $•  xo^ 

5  a  Obfervez  que  pour  que  nous  acquérions  la  pofleffion  d'une  chofe  par 
UO  autre  ^  il  &ut  qu'il  s^t  intention  de  nous  l'acquérir. 

Pe  là  il  fuit  9  i^.  oue  nous  ne  pouvons  pas  acquérir  la  pofleffion  d'une 
chofe  par  le  minUlere  d  une  perfonne  qui ,  n'ayant  pas  l'uiàge  de  raifon ,  eft 
inc^p^le  de  volonté.  Ceft  pourquoi ,  \\  j'avois  envoyé  un  fpv  prendre  poffef- 
^  fion  pour  moi  d'un  héritage  que  j'ai  acheté  ;  qupiqu'il  s'y  tranfportât ,  U  oe 
^  m'en  acquerroit  pas  la  poflemon  :  IIU  per  quem  volumus  poffuUn  talis  ^e  deha^ 
tu  habiai  inuUeSum  poffidcn^  i  L*  i ,  §.  9»  £  d*  M.  Et  t^fifiuiojum  firvum 
mifiris  m  poffideas  ,  nequaquàm  videris  apprthtndijft pofftjpomm  j*  d.  L.  l ,  $.  lO. 

51.  De  U  il  fuit  j  2^*  que  fi  vous  ayant  chargé  de  faire  pour  moi  l'emplette 
d'une  cestaine  choie ,  au->Keu  de  vous  acquitter  de  votre  commiffion ,  &  dis 
Cure  cette  empktte  pour  tnoi ,  vous  l'avez  £ûte  pQur  vous ,  je  n'acquiers  point 
|>ar  vous  la  poffemon  de  cette  chofe  que  vous  avez  reçue  pour  vous.  C'eft 
pourquoi  Paul,  après  avoir  dk  oue  Ptr  procuratorem  ,  uuorem,  curatoremv^ 
^foffeffio  nohis  ûc^nmr^  ajoute  :  Quum  auum  fuo  nomin$  naSi  fiunnt  pcfftjjfa* 
mun  »  mn  atm  ta  mput  M  aptram  dumtaxatfuam  aceommodartnt  nobis  ,  no^ 
poffunt  acquirirt  y  d«  L.  19$-  lO, 

51.  Mais  lorique  quelquion  qye  j'ai  diargé  de  me  Êiire  l'emplette  d'une 
chofe ,  en  a  &it  remplette  pour  moi ,  &  l'a  reçue  pour  moi  &  en  mon  00m  ^ 
j'en  acquiers  par  lui  la  pofleiSon  aui&-tôt  qu'il  la  reçoit  pour  moi ,  même 
avant  que  j'en  aie  eiji  avis  y  6c  quoique  j'ignore  encore  qu^il  l'a  reçue  :  Ptr 
Uberam  ptrfonam  ignoranti  quaqut  acquin  pojfeffîontm  •  •  •  •  rtuptum  ^sL.  i  ^ 
C(kL  de  acq.  pôff* 

53*  Cela  a  lieu  lorfque  celui  qui  a  reçu  pour  moi  la  chofe  ^  avoit  charge 
de  moi  de  recevoir  pour  moi  cette  chofe ,  ou  du  moins  lorfqu'il  avoit  charge 
de  moi  de  me  £iire  l'emplette  d'une  chofe  de  ce  genre  :  car  la  prScuration  que 
je  lui  ai  donnée  d'en  £ure  l'emplette  pour  moi  »  fuppofe  en  moi  la  volonté 
d'acquérir  la  pofleffion  de  la  chofe  qinl  recevra  pour  moi  ;  laquelle  volonté 
perfévere  en  moi  au  temps  qu'il  la  reçoit ,  &  fuffit  pour  m'en  &ire  acquérir  ' 


moi  &  en  mon  nom.  Je  n'en  acquiers  par  lui  la  po&efSon  que  depuis  que  j'ai 
eu  avis  de  cefte  emplette  qu'il  a  faite  pour  moi  ^  &  que  je  l'ai  approuvée  ; 
car  je  n'ai  pas  pu  avoir  plutôt  la  volonté  d'en  acquérir  la  pofleflion  :  Procura 

Yyy  ïy 


5  4^  /  Traiti  de:  ta  r^JpM^^,  f 

tor  ,  Ji  quidtm  mandante  domino  rem.  ef^r'u  j  proùnàs  illi  acquîrit poffeffianm  ; 
quod  Ji  fuâ  fponu  emcrit ,  non  ,  ntjiratam  'habuerit  dominus  empùonem;  L  4I1 

Section    IL 

«      —  • 

Comment  fe  retient  &  fe  confervc  la  pojfejjion. 

54.  De  même  qiie  nous  acquérons  la  pofleffion  d'une  chofe ,  non  -  feule- 
ment par  nous-mêmes ,  mais  auffi  par  d'autres  qui  la  reçoivent  pour  nous  & 
en  notre  nom*,  comme  nous  Tavons  vu  en  TArticle  précédent;  pareillement 
nous  retenons  la  poffeffion  d'une  chofe  ,  non-feulement  par  nous-mêmes ,  mais 
par  d'autres  qui  la  détiennent  pour  nous  &  en  notre  nom  :  Et  per  côlonos  & 
inquilinos  aut  fervos  nojtros pojjidjemus  ;  L.  25  ,  §.  i  ,  ff.  ^  acq.  pojf.  Et gtnero' 
titer  quifquis  omninb  nojèro  nominejit  in  poffeffionem  ,  veluti  procurator  f'hofpes, 
amicus  ,  nos  pondère  videmur  ;  L.  9  ,  ff.  d.  tit, 

'    En  cela  Tacquifition  de  la  poffeffion  &  la  confervation  de  la  poffeffion  con- 
viennent ;  mais  elles  différent  principalement  en  deux  points. 

Première  Différence. 

55.  Pour  acquérir  la  poffeffion  d'une  chofe ,  la  feule  volonîé  ne  fuffit  pas  ; 
il  faut  une  préhenfion  corporelle  de  la  choie  ^  ou  par  nous-mêmes  9  ou  par 
quelqu'un  qui  l'appréhende  pour  nous  &  en  notre  nom  ^  comme  nous  l'avons 

Vwfuprà ,  «.  4/. 

Au  contraire ,  lorfque  nous  avons  acquis  la  poffeffion  d'une  chofe ,  la  feule 
volonté  quç  nous  avons  de  la  pofféder  fuffit  pour  nous  en  faire  conkTy^r  la 
ppflei&on  ^ .  quoique  nous  ne  détenions  pas  cette  chofe  corporellement  »  ni  par 
nous-mêmes ,  ni  par  d'autres. 

Les  Empereurs  Dioclétien  &  Maximien  nqus  font  obferver  cette  différence  : 
Licït  pojfeffio  nudo  anima  acquiri  non  poffzt ,  tamenfolo  anima  retintri  poujl  ; 
L.  4 ,  Cçd.  de  acq.  pojj. 

Cette  volonté  de  retenir  la  chofe  fe  fuppofe  toujours ,  tant  qu'il  ne  paroît 
gcts  une  volonté  contraire  bien  marquée*  Ceft  pourquoi ,  quand  même  une 
perfonne  auroit  abandonné  la  culture  de  fes  héritages  ,  il  ne  feroit  pas  pour 
cela  (îenfé  avoir  la  volonté  d'en  abandonner  la  pofleffion  :  il  feroit  donc  pré- 
flimé  avoir  la  volonté  de  la  retenir ,  &  il  la  retiendroit  en  «flfet.  Ceft  ce  que 
décident  les  ffmpereurs  dans  la  Loi  ci-deffus  citée:  Si  ergo  ,  continuent-ils, 
pradiorum  defertam  poffeffîonem  non  derelinquendi  affcSione  tranfaSo  temport  non 
coluijli  ,  Jed  motus  necejjitate  culturam  eorum  Sftulifii  ,  prajudicium  ex  tranfmifi 
Hmporis  injuria  gmerari  non  poteft  ;  d.  L,  4 ,  Cod.  d,  tir. 

Paul ,  pour  exemple  du  principe  que  nous  retenons  la  poffeffion  d'une  chofe 
par.  la  feule  volonté  de  la  retenir,  fans  aucune  détention  corporelle  ^  nous  rap- 
porte ce  cas  :  Saltus  hibcrnos  œfiiv&fque  animo  poffîdcmus  y  quamvis  eos  cerds 
umporibus  relinquamus  ;  L.  3  ,  §.  1 1  ',.  ff.  ii?  acq.  poff. 

^6.  Il  n'eft  pas  même  néceffaire  ,  pour  conferver  la  poffeffion  *des  chofes  que 
je  poffedc ,  que  j'aie  une  volonté  poûtive  d'en  retenir  la  poffeffion  :  une  volonté 
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^é|pf!ve  fiiflSt  ;  c'eft-à-dire  qu'il  fuffit  que  la  volonté  que  j'ai  eue  de  la  pof- 
fécler ,  lorlque  j'en  ai  acquis  la  poffeffion,  n'ait  pas  été  révoquée  par  une 
volonté  contraire  :  car  tant  qu'elle  n'a  point  éré  révoquée  par  une  volonté 
contraire  ,  elle  eft  toujours  cenfée  perfévérer ,  &  j'en  retiens  la  poffeffion ,  à 
moins  que  quelqu'un  ne  l'eût  ufurpée  fur  moi ,  &  ne  m'en  eût  dépoffédé. 

Notre  principe  que  pour  retenir  la  poffeffion  d'une  chofe ,  il  n'eft  pas  nécef- 
faire  d'avoir  une  volonté  pofitive  &  formelle  de  la  pofféder ,  ne  peut  être 
révoqué  en  doute.  Lorfqu'une  perfonne  dort,  il  eft  évident  que  pendant fon 
fommeil  elle  eft  incapable  de  volonté ,  &  qu'elle  ne  peut  par  conféquent ,  pen- 
dant fon  fommeil ,  avoir  une  volonté  pofitive  de  pofféder  toutes  les  chofes 
qu'elle  poffédoit  avant  fon  fommeil  :  oferoit-on  douter  qu'elle  en  conferve  la 
poffeffion  pendant  fon  fommeil  ? 

Pareillement ,  lorfqu'une  perfonne  a  perdu  l'ufage  de  la  raifon  ,  &  qu'elle 
eft  devenue ,  par  la  folie ,  incapable  de  volonté  ;  quoiqu'elle  ne  puiffe  plus 
avoir  une  volonté  pofitive  de  rien  pofféder ,  oferoit-on  douter  que  pendant  fa 
folie ,  &  même  avant. qu'on  l'ait  pourvue  d'un  curateur^  elle  conferve  la  pof» 
feffion  de  ce  qu'elle  poffédoit  ? 

57.  Ceft  conformément  à  ce  principe  que,  fuivant  la  maxime  de  notre 
Droit  François  9  Le  mort  faifit  le  vif  y  la  poffeffion  de  toutes  les  chofes  qu'un 
défunt  poffédoit  au  temps  de  fa  mort,  paffe,  dès  l'inftànt  de  fa  mort^  en  la  per- 
fonne de  fort  héritier ,  non  -  feulement  avant  qu'il  ait  accepté  la  fucceffion , 
pourvu  qu'il  l'accepte  par  la  fuite ,  mais  même  avant  qu'il  ait  eu  connoiffance 
de  la  mort  du  déflmr ,  &  que  fa  fucceffion  lui  ait  été  déférée  ,  &  par  confé- 
quent avant  qu'il  ait  pu  avoir  un  volonté  pofitive  de  pofféder  les  chofes  que 
!e  défimt  poffédoit  lors  de  fa  mort.  Là  raifon  en  eft,  que  l'héritier  étant  regardé 
comme  la  continuation  de  la  perfonne  du  défimt,  la  poffeffion  de  toutes  ces 
chofes  qui  paffe  à  cet  héritier ,  n'eft  que  la  continuation  de  celle  qu'avoit  le 
défont.  L'héritier  conferve  &  retient  cette  poffeffion  plutôt  qu'il  ne  l'acquiert , 
&  il  n'a  pas  befoin  par  conféquent  pour  cela  d'avoir  une  volonté  pofitive  de 
pofféder  totes  ces  chofes, 

58.  Par  la  même  raifon,  la  fucceffion  vacante  d'un  défont,  quoiqu'elle  ne 
foit  qu'une  perfonne  fiôive ,  incapable  de  volonté  ,  eft  néanmoins  cenfée  pof- 
féder toutes  les  chofes  que  le  défimt  poffédoit  lors  de  fa  mort  ;  parce  que 
cette  fucceffion  vacante ,  qui  n'eft  que  la  continuation  de  la  perfonne  du  défont, 
en  poffédant'les  chofes  que  le  démnt  poffédoit  au^emps  de  fa  mort ,  ne  fait 
que  retenir  &  conferver  la  poffeffion  que  le  défont  avoit  lors  de  fa  mort.  Or, 
fuivant  notre  principe ,  on  peut  retenir  la  poffeffion  fans  avoir  une  volonté 
pofitive  de  pofféder. 

Seconde  Différence. 

59.  Pour  que  nous  puiffions  acquérir  la  poffeflîon  d'une  chofe  par  on  au- 
tre ,  il  faut  que  celui  par  qui  nous  acquérons  la  poffeffion ,  ait  une  volonté  for- 
jpelle  de  nous  l'acquérir ,  qui  concoure  avec  la  nôtre  :  au  contraire  ,  pour  que 
nous  retenions  la  poffeffion  d'une  chofe  en  laquelle  d'autres  ont  été  mis  en 
poffeffion  pour  nous ,  il  n'eft  point  ncccffaire  qu'ils  confervent  la  volonté  de 
la  détenir  pour  nous. 


T 


^^%  Traita  de  la  Poffefften  » 

De  là  U  fuit  mie  fi  mon  fermier  qui  détient  pour  m<H  &  en  tMfi  nom  mott 
héritage  »  vient  a  perdre  TuÊige  de  la  raifon  ;  quoiou'il  foit  »  par  ^  folie  ^ 
incapable  de  volonté ,  &  qu'il  ne  puifle  plus  par  conséquent  détenir  pour  moi 
&  en  mon  nom  mon  héritage^  je  ne  laifle  pas  d'en  retenir  par  lui  la  pofleffion  : 
Per  cùlonos  &  uupâlinos  autfavos  nofiros  poffidcmus  ;  €tfi  morîanmr  ëMifitrtn 
cœperint ,  aut  alii  loantj  inttUipmur  nos  ntinerc  pojifionan  ;  d.  L.  15  ^  £  ^ 
acq.  foffi 

60.  Il  y  a  plus  :  Quand  même  celui  qui  a  commencé^  d*être  en  pofltffioQ 
d'une  chofe  pour  moi  &  en  mon  nom',  changeroit  de  volonté ,  &  aurolt  la 
volonté  de  ne  la  pjus  détenir  en  mon  nom,  mais  au  iien>  il  feroit  toujours 
cenfé  la  détenir  en  mon  nom  »  &  je  continuerois  de  pofleder  par  lui  mon 
héritage.  Cela  efl  conforme  au  principe  oue  nous  avons  rapporté  yir/^rà  ^  n.^i  p 

me  perfonne  ne  peut  iè  changer  la  cauie  &  les  cpialités  de  fa  poffeflion  ou 
le  (a  détention. 

61.  Nous  retenons  la  pofleffion  d'une  chofe  par  ceux  qui  la  détiennent  pour 
nous  &  en  notre  nom  f  non^feulement  lorfqu'ils  la  détiennent  par  eux-mêmes  » 
mais  encore  lorfqu'ils  la  détiennent  par  d'autres  ,  quand  ceux  par  qui  ils  I9 
détiennent  ^  les  en  CK)icolent  les  véritables  poflefleurs,  &  auroient  par  confé* 
quent  l'intention  de  la  détenir  pour  eux  &  non  poiv*  nous  i  car  en  détenant  ht 
oiofe  pour  eux^  qui  ne  peuvent  la  pofiéder,  qmm  nanfoj^t  wm^rt  jKbi 
caufmn  poOeffiofds  pM  »  ils  la  détiennent  indireâement  pour  nous  fimy  le  jça- 
voir.  C'eu  ce  qu'enfeigqe  Paul  :  Ji  €§f>  ùbi  commadwiro  ,  m  TUio  ,  qui  pum 
iuum  cjfê  ,  nihilomimis  ego  id  poffidtbo  s  &  Uem  vit  fi  çolonus  mmsfundum  kuiim 
vent  p  oui  i$  apud  quem  iUpofutuun ,  apud  alium  mrsùs  dtp^fium  i  &  i4  quant* 
Ubu  pcrplurwm  ptrfonam  faSum  ,  cbfinfond^m  ità  uU  il^}Qf$m4,&4^ 
écq.  p€^. 

.  6i«  Lorfque  celui  par  qui  nous  poffédons  une  dioiê^  eft  mort,  &  que 
cette  chofe  fe  trouve  pardevers  fon  oécit^r  |  nouf  conônuons  de  la  poflSèder 
\  par  fon  héritier. 

Par  exemple ,  lorfque  mon  fermier  meurt ,  je  continue  de  pofl!^der  par  i^ 
héritier  l'héfitage  que  je  poiTédois  par  lui* 

Cela  a  lieu^  quand  même  Thérili^  de  mon  fermier  ne  Hetwtpas  lui-même 
0)on  ^xïSûKt  ^  putà  p  parce  que  je  n'avob  &it  le  bail  que  pour  ik  vie  :  celan'eni»- 
jpâche  pas  que  je  ne  fois  poflefleur  par  cet  héritier  de  l'héritage,  tant  qu'il  y 
deoteure ,  de  même  que  je  le  pofiédois  psir  le  déflmt  :  lùtndun  coloni  9  quamvk 
cohnus  non  tfi ,  domino  pojpdp'c  epci^mo  ;  L.  60 ,  C.  i^fLd.  tU. 

n  y  a  plqs  :  quand  même  l'héntier  de  moi^  fermier  auroit  ignoré  que  lie 
défunt  n'etoit  que  le  fermier  de  l'héritage  y  il  qu'il  l'en  auroit  on  le  [Mm)rié- 
taife ,  &  qu'en  conféquence  il  regardât  cet  héritage  comme  un  héritage  a  lui 
appartenant ,  &  non  comme  un  héritage  dont  il  ne  fut  en  poflefficm  qu'en 
inon  nom ,  il  devroit  néanmoins  être  çenfé  n'en  être  en  poffeffion  qu'en  mon 
tiovq.  ;  car  (a  poflefSon  étant  la  même  que  celle  à  laquelle  il  a  fuçcedé  au  dé* 
Amt  y  celle  que  le  défimt  avoit  9  n'étant  qu'une  poflefnon  qui  avoit  pour  caufe 
lie  bail  à  ferme  que  je  lui  avois  fait  de  mon  héritage ,  n'étant  par  conféquent 
qu'une  pofie^on  en  laquelle  il  étoit  en  mon  nom ,  celle  de  fon  héritier  ,  no«> 
lUDbâant  la  &ufle  opinion  i^'il  en  a ,  ne  pe^t  être  qu'pnç  po0e(9ion  en  laquelle 
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9  efi  M  mon  nom  9  perfonne  ne  pouvant  par  foo  opinioa  &  cliangef  h  caoft 
&  les  qualités  de  &  pofléffion  :  Npno  ipft  fbi  pùufi  mutarc  caujam  pofftj^nis 
fum  j  conime  nous  l'ayons  vu  fuffiu 

6y  II  réfulte  de  tout  ce  tpie  nous  ayons  (fit  )ufi|u^S  préfent,  que  nous  rtx^ 
nons  la  pofleffion  d'une  choie  par  celui  qui  en  eft  en  pofleffion  en  notre  nom  ^ 
ou  par  (on  héritier ,  ou  par  celui  qui  la  détient  pour  hri  ^  tant  queces  perfon» 
nés  confervent  la  pofleffionjde  la  chofe  en  laquelle  elles  font  pour  nous.  Sur  quoi 
obfervez  que  quoique  te  fermier  d^  héritage  »  ou  fe  locataire  d*une  maimi  ^ 
oui  eft  en  pcmeffion  de  cet  héritée  ou  de  cette  maufon  en  mon  nom,  s'eâ 
K>it  ^fenté  pour  un  temps,  ians  y  laifier  perfonne  de  £1  part ,  dâm  le  dei&m 
Sj  retourner ,  il  eft  cenit  continuer  d'en  être  en  poffleffion ,  par  la  ydonté 
qu'il  a  d'y  t^etoumer ,  &  f 'en  conlêrve  ta  pofleffioo  par  lui.  Cdxct  qo'bifeigne 
^  layotenos  :  Si  cotanus  non  itftrtnim  pcffefimis  amfd^  n^uêt  fiinio  &  €^ 
ndifftt  f  iumdem  hcatorem  pvffuUnj^acu ;  L.  ji ,  ff.  ^  m* 

Jayolenus  dit,  non  dtfgrtniat  pofftffonis  canfâ  ;  car,.fmyantP6pihion  de 
récole  des  Sabituens ,  dont  étoit  ce  Jurifconfblte  ^  lorfcrae  celi^  qui  étoit  en 
pofleilîon  d'une  chofe  en  mon  nom ,  en  abdiqa<Mt  la  poleffion^/n^  ,  lorUnit 
mon  fermier  abandonnoit  mon  héritage  dans  le  defletn  àt  n'y  plus  revenu*  ^ 
j'en  perdois  la  pofieilion.  Ceft  ce  qu'enfeigne  Africanùs ,  qui  uiivoit  TMinioit 
de  cette  école.  Apr^s  zvcnx  dit  qu'après  la  mort  de  mon  fermier  ^  je  cçi^rvois 
par  fon  héritier  h  pofle£Son  de  l'héritage  en  laquelle  le  défimt  ^toàt  en  mon 
nom ,  il  ajoute  ;.  Atmd  êxifimandwn  si  COLONUS  fpouù  é&fc^trit  ;  L..  40> 
5.  I. 

Procttius  6e  fon  école  enfeigpoient  9tt  contraire  |.  que  qu<nqae  celui  qui 
ëtoit  en  pofleffion  d'ime  chofe  en  mon  nom  >  eut  abdiqué  cette  poffeffion,^ 
ne  laiftèrois  pas  d'en  conferver  la  pofleilîon  y  par  ma  feule  volonté  de  la  pouce- 
der,  4  moins  qu'un  tiers  ne  s'en  fut  emparé ,  &  ne  m'en  eût  dépoflédd  :  Qmat 
quis  perfuafirît  ftumliœ  mem  ni  de  pojJtffSme  dtadat^  poJ^JlS)  qi^an  nak  asnisd-^ 
mtyfed  de  dûo  judiàum  m  tuai  comptai  ^Ji  qtdd  mUd  damni  (r)  acctffprUi 
L.  yij  ff.de  doU>  malo. 

.  Faut  fmt  ce  fentimiént  i  Si  ftrvus  rel  coùnms  per  fuos^  earporr  ptjfideSant  p 
deceiïinnt  difctfftnmve  ^  animo  ndntho  pofftffiontm  ;L.^,§.8,  fF.  de  acq^^poffi 

Le  fentiment  des  fîrôculéiens  eft  le  plus  taifannahle  y,  fie  luittnîea  l'a  ccmm» 
Aé  en  la  Loi  dernière  »  Cb^..  i£. /ir» 

(r)  Soit  parce  que  moif  héncagç  eff  reftf  madtr ,  foie  parce  crae  cela  aittoit  dSMn^ 
firafton  àuftâets^âe  ^'ca  aiettre  en  pofieffioa^  <c  de  m'ea  d^Kdei^ 
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CHAPITRE     V. 

Comment  fe  perd  la  PoJfeJJion. 

64. jT^UoiQUE  la  poiTeffion  d^une  à\(%  coniifte  dans  une  détention  cor- 
n^^  porelle  de  cette  chofe ,  ou  par  nous-mêmes ,  ou  par  d'autres  qui  la 
détieiScnt  en  notre  nom  ;  néanmoins ,  lorfque  nous  avons  une  fois  acquis  la 
pofleffion  d'une  chofe  par  une  préhenfion  corporelle  que  nous  avons  &ite  de 
cette  chofe  par  nous-mêmes  y  ou  par  quelque  autre  en  notre  nom  9  avec  la 
volonté  de  la  pofféder ,  nous  pouvons  conferver  &  retenir  cette  poiTeflion , 
par  la  feule  volonté  que  nous  avons  de  la  conferver ,  quand  même ,  pendant 
quelque  temps  y  nous  ceflerions  de  la  détenir  corporellemen(  par  nous-mêmes 
pu  par  d'autres.  C'eft  ce  que  nous  avons  établi  en  l'Article  précédent. . 

De  là  il  fiAt  que  pour  perdre  la  pofTef&on  que  nous  avons  d'une  chofe; 
il  ne  fuiEt  pas  que  nous  geifions  de  la  détenir  corporellement ,  fi  nous  n'avons 
par  une  volonté  formelle  d'en  abandonner  la  pofleflîon ,  ou  fi  nous  n'en  (om' 
mes  dépofiedés  par  quelqu'un  malgré  nous.  Ceft  en  ce  fens  que  Paul  dit  :  Ut. 
nulla  poJftjRo  acquiri  niji  anima  &  corporc  pouji ,  ità  nuUa  amittitur  y  nifi  in  qui 
utrumquc  in  contrarium  actum  ^i)  y  L.  1 53  9  fF.  ^  rcg. 

C'eft  conformément  à  ce  prmcipe  ,  que  Proculus  dit  :  ^i  is  qui  anima  pof" 
Jpjfiontm  faltus  rtùntnt ,  furcrc  cœpijfu  ,  nçn poufi  dum  furent^  tjusfaltus  pof* 
fijfîoncm  aniipun  ;  quia  furiofiis  non  pottfi  dtjmcrc  animo  pofpdtrc  i  L.  17  ^  & 
de  acq.  pojf. 

Nous  allons  parcourir  les  différentes,  manières  dont  fe  perd  la  pofTefiîon; 
Nous  traiterons  dans  un  premier  Article ,  des  manières  dont  nous  perdons  la 
pofleflîon  par  notre  volonté  :  Dans  un  fécond  >  des  manières  dont  ftous  la  perr 
dons  malgré  nous. 

Article    p  r  et  m  i  e  r# 

Des  manières  doru  nous  perdons  la  pojfejjion  par  notre  volonté. 

65.  Nous  perdons  la  pofleflîon  d'une  cl^ofe  par  notre  volonté  ,  ou  par  la 
tradition  que  nous  en  &ifons  à  quelqu'un  dans  le  deflêin  de  la  lui  transférer  y 
ou  par  un  abandon  pur  &  fîmple. 

(i)  Cela  n'eft  dit  qu'en  cefêns,  ^^ede  même, que  pour  Tacquifition  de  la  pofleffion, 
«ne  préhenfion  corporelle  de  la  chofe  ne"[fufiît  p^ ,  fans  la  volonté  d'en  acquérir  la  poffef- 
ficn  ;  de  même  ,  pour  la  perdre  ,  il  ne  fuffit  pas  def  cefler  de  détenir  corporellement  une 
> chofe  ,  fans  la  volonté  d'en  perdre  la  pcfTellion.  En  cela  lacquifition  &  la  perte  de  la 
«pofleflîon  conviennent;  mai^lles  différent ,  comme  nous  le  verrons  infirà^  en  ce  que  pour 
acquérir,  la  volonté  ne  fuffit  pas  fans  une  préhenfion  corporelle  ;  4U-lieu  que  ht  volonté 
&ule  fuffit  pour  perdre  la  poueiTion. 
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S.    I. 

De  la  perte  de  la  pojfejjîon  par  la  traJùiâni 

66.  Il  eft  évident  que  la  tradition  que  nous  feifons  d'une  chofe  à  guelqu*u«  J 
dans  le  deflein  de  lui  en  transférer  le  poffe^on ,  renferme  la  volonté  de  la  per- 
dre ,  &  qu'elle  nous  la  fait  perdre ,  puifque  nous  ne  pouvons  la  lui  transférer 
qu'en  la  perdant. 

Lorfque  la  tradition  eft  une  tradition  réelle,,  nous  perdons  la  pofleffion  onhM 
&  corporc.  Nous  ne  la  pècdons  pas  moins  par  les  traditions  feintes,  quoique  nous 
la  perdions  en  ce  cas  animo  folo  ,  abfquc  corporàli  difceffîonc. 

Par  exemple,  fi  j'ai  vendu  im  héritage  à  quelqu'un  qui  me  l'a  donne  à  fefme 
par  le  même  aâe ,  la  tradition  feinte  qui  renferme  ce  bail  à  ferme ,  lui  en  fait  ac- 
quérir la  pofTef&on ,  par  moi  qui  en  prends  pofleflion  en  fon  nom,  en  me  décla-* 
rant  tenir  dorénavant  cet  kérit«^e  en  fon  nom  &  comme  fon  fermier  ;  &  je  perds 
en  même  temps  la  poiTeilion  que  j'en  a  vois ,  anlmo,  ahfqiu  corporàli  difieffionc, 

6j.  La  tradition  étant  une  manière  de  perdre  I3  pofleflion  par  notre  volonté^ 
accompagnée  du  fait  de  la  tradition ,  il  fuit  de  là  qu'un  mineur ,  à  qui  la  volonté 
d'aliéner  ce  qui  lui  appartient,  n'eft  pas  permife,  s'il  n'eft  autorifé  de  fon  tuteu!;, 
peut  bien ,  en  âifant  à  quelqu'un  la  tradition  réelle  d'une  chofe ,  fans  y  être 
Butorifépar  fon  tuteur,  cefTer  de  la  pofTéder  corporellement,  mais  qu'il  en 
cçnferve  néanmoins  la  pofTeflion  :  Poffc/ponem  pupillum  fine  tutoris  auSoritaU 
amiturcpojfi  confiât^  non  ut  animo  ^fid  ut  corporc  dtfinatpojfidtrt;  quodcflcnim 
faSi pottjl  amittcrc;  L.  29 ,  fF.  de  acq.  pof. 

Marcien  dit  encore  plus  formellement  :  PupiUus  •  • ,« «  cRcnarc  nullam  rem 
pottft  nifiprafcntc  tutore  auSore,  &  ne  quidem  pojjiffîonem  qua  ejl  naturalis  j  ui 
SaBinianis  vifum  tjl\  qua  Jcntentia  vera  efi;  L.  11  ^  S,  ac  acq.  rcr,  donu 

68.  Nous  perdons  la  paATeflron  d'une  chofe  auflî-tôt  que  nous  en  avons  fait 
la  tradition  â  quelqu^un ,  dans  le  defTein  de  la  lui  transférer,  lorfque  cette  tradi- 
tion fe  fait  purement  &  fimplement  ;  mais  lorfque  nous  y  avons  attaché  quel- 
que condition,  nous  n'en  perdons  la  pofTeflion ,  &  elle  n'eft  transférée  à  celui  à 
Qui  la  tradition  eft  faite ,  que  lorfque  la  condition  fous  laquelle  elle  lui  a  été 
faite  aura  été  accomplie.  C'eft  ce  qu'enfeîgne  Julien  :  Si  qujs  pojjcffioncmfundi 
îtà  tradidtrit ,  ut  ità  demùm  ctdtrt  ta  dicat  ,fiipfius  fundus  effet ,  non  videtur  poj^ 

fejfio  tradita  y  fi  fundus  atienus fit  :  hoc  ampliàs  exifiimandum  efi  poffejjîones  fub 
£onditione  tradi  pofie^ficut  res  fub  conditione  traduntur  ,  neque  aliter  accipientis 
fiunt  quàm  chnditio  exiiterit  ;  L.  3  8  ,  §.  I ,  fF.  de  acq.  pof. 

69.  Lorfque  je  n'ai  appofé  aucune  condition  à  la  tradition  que  j'ai  feite  d'une 
certaine  diofe  à  une  perfonne  que  je  eroyois  jouir  de  la  raifon ,  dans  le  deflein 
de  la  lui  transférer,  aufai-je  perdu  la  pofTeflion  par  cette  tradition,  dans  le 
cas  auquel  la  perfonne  à  qui  la  tradition  de  la  chofe  a  été  faite ,  n'en  au- 
roitpu  acquérir  la  pofTeflîon,  faute  d'avoir  Tufaee  de  la  raifon,  &  par  con- 
séquent feute  d'avoir  la  volonté  nécefTaire  pour  1  acquérir  î  Celfe  décide  cette 
^ueftion  pour  l'affirmative:  Sifuriofo  quemfuce  mentis  exijiimas ^  eo  qubd  forth 
in  confpehu  înumbratdt  quietisfiiit  confiitutus  ,  rem  tradideris  ;  lic^t  ille  non  er^ 
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ddcfitus  poffejponem ,  tu  poffîdtrc  (UJînis  ;  fufficit  quipp^  dimiture  poffifflomm  l 
ttiamji  non  transferas  :  ilLui  tnim  ridiculum  tjl  dictrc  ,  qubd  non  aliter  vuli 
quis  dimiture  quàm  Ji  transférât  :  imb  vult  dimiture  ,  quia  exijlimatfe  transferre  ; 
L.  i8,  §.  I ,  dl  lit. 

Cette  décifion  de  Celfe  me  paroît  fouffrir  difficulté.  La  volonté  que  la  tra- 
dition renferme ,  n'eil  pas  une  volonté  abfolue  de  perdre  la  poflemon  de  la 
chofe ,  mais  une  volonté  de  la  transférer  à  celui  à  qui  la  tradition  eft  &ite ,  & 
de  la  perdre  par  conféquent  en  la  lui  transférant.  Ce  n'eft  donc  que  par  la  tranf- 
lation que  je  lui  en  ferai,  que  je  veux  la  perdre  &  que  je  dois  la  perdre.  Quelque 
pure  &  fimple  qu'ait  été  extrinfecùs  la  tradition  que  )'ai  &ite ,  la  volonté  que 
cette  tradition  renferme  de  perdre  la  poflef&on ,  eft  yne  volonté  à  laquelle  vi 
ipfâ  &  naturaliter  inefi  la  condition  qu'elle  paflera  à  celui  à  qiû  la  traditioa 
eft  faite. 

$•11. 

De  la  perte  de  lapojfejjîon  par  U abandon  pur  &  Jimple. 

70.  H  y  a  cette  différence  entre  la  tradition  dont  nous  avons  parlé  au  Para* 
graphe  précédent,  &  l'abandon  pur  &  fimple,  que  celui  qui  fait  la  tradition 
d'une  chofe  à  quelqu'un ,  jdans  le  defTein  de  lui  en  transférer  la  pofTeffion,  n'a  la 
volonté  de  perdre  la  pofleflîon  que  pour  la  transférer  à- celui  à  qui  il  feitla  tra- 
dition. Au  contraire  celui  qui  &it  un  abandon  pur  &  fimple  de  la  poflefllon 
d'une  chofe ,  a  une  volonté  abfolue  de  perdre  la  pofTeflion. 

On  peut  apporter  pour  exemple  d'un  abandon  pur  &  fimple  de  pofTeftion  ^ 
celui  que  nous  âifons  de  la  poflefSon  de  certaines  chofes  mohïM^rcs  que  nous 
jetons  dans  la  rue  ou  ailleurs,  comme  chofes  qui  ne  (ont  hoivotsk  rien,  &  que 
nous  ne  voulons  plus  pofféden 

Nous  fâifons  pareillement  un  abandon  pur  &  fimple  de  la  poffeffion  d'un  hé- 
ritage ,  lorfque  nous  en  fortons  à  defTein  de  n'y  plus  revenir  &  de  ne  le  plus 
pofleder. 

Le  déguerpi fTement  que  je  fais  d'un  héritage  chargé  d'une  rente  foncière,  pour 
m'en  décharger  à  l'avenir ,  eft  auffi  un  abandon  pur  &  fimple  que  je  feis  de  la 
poffeffion  de  cet  héritage.  Mon  unique  defTein,  en  le  déguerpifTant,  eft  d'en 


paiement.  11  n  importe  qu  il  1  accepte  &  qu 
tage ,  ou  qu'il  ne  juge  pas  à  propos  d'y  rentrer. 

7 1  •  L'abandon  que  nous  faifons  de  la  poffeffion  d'une  chofe  j  eft  ordinai- 
rement accompagné  de  l'abandon  que  nous  faifons  pareillement  du  domaine 
dé  cette  chofe.  Néanmoins  quelquefois  pous  retenons  le  domaine  des  chofes 
dont  nous  abandonnons  la  pofTeflîon  ;  comme  lorfqu'un  marchand  ,  Bans  le 
cas  d'une  tempête,  jette  à  la  mer  fes  marcKandifes  pour  alléger  le  .vaifTeau. 
Il  en  abandonne  la  poÊTeffion  ;  car  il  ne  peut  pas  être  cenfé  pofféder  ces  mar- 
chandifes  que  la  mer  emporte ,  &  qu'il  n'eft  plus  en  fon  pouvoir  de  recou- 
vrer. Néanmoins  il  en  çonferve  le  domaine  ;  &  s'il  arrivoit  que  la  mer  les 
jetât  fur  le  rivage ,  il  auroit  le  droit,  en  les  faifant  reçonnoître  |  -de  les  reven* 
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^quer  \  comme  nous  Tavons  vu  en  notre  Traitl  du  Dorruànt  de  ProprUtL 
j%.  L'abandon  oue  nous  faifons  de  la  pofleâlon  d'une  chofe ,  fe  fait  ordi- 
nairement corport  6"  anima.  Elle  peut  fe  Êiire  auifi  animo  folo  ^  par  la  feule 
volonté  qu'une  perfonne  en  fes  droits  a  d'en  abandonner  la  pofleffion.  Par 
exemple ,  Si  infimdojis  ^  &  tamtn  nolis  eum  pojjidtrt^  protinùs  aminés  poffif* 
fioncm  :  igiuir  amiui  &  animo  folo  pouji,  quamvis  acquiri  non  poufi;  L.  3 ,  9*  ^  i 
£  de  acq.  pofi 

En  cela  la  pofleffion  eft  différente  du  domaine  :  car  nous  ne  pouvons ,  par 
notre  feule  volonté  9  perdre  le  domaine  d'une  chofe  tant  que  nous  en  rete- 
nons la  pofîeffion  :  Difftrtnûa  inter  dominium  &po^e(ponem  kac  tfi ,  qu6d  domi^ 
MÎum  nihilominùs  cjus  manu  qui  dominus  tfft  non  vuLt  ;  pojiffîo  auum  rccidit ,  ut 
§mfquc  confiiiuii  nolU  poffiden  ;  L.  17  ^  §•  %yS.d.  cit. 

Article    IL 

Des  mcuùeres  dont  nous  perdons  là  pojfejjîon  maigri  nous, 

S.     L 

•  ■ 

De4  manières  dont  nous  perdons  maigri  nous  la  pojfsjj^n 

d!un  héritage. 

'  73.  Nous  perdons  malgré  nous  la  poffeffion  d'un  héritage,  lorfque  quelqu'un 
nous  en  chaflîe  :  Confiât  poffidcn  nos  ,  donec  difcejftrimus  ,  aut  vi  dejeSifummus  ; 
L.  3  9  $.  9  9  ff«  i&  acq.poj. 

Nous  fommes  cenfés  dépoffédés ,  &  nous  perdons  la  pofTeifion  d'un  héritage  i 
nôn-feulement  lorfque  c'eft  nous-mêmes  qui  en  avons  été  chaffés ,  mais  pareil-^ 
lement  lorfqu'on  a  chaffé  notre  fermier,  notre  locataire ,  notre  concierge,  ou 
autre  qui  le  détenoit  pour  nous  &  en  notre  nom  ;  &  nous  fommes  cenfés 
avoir  perdu  la  poffeffion  de  notre  héritage  auffi-tôt  qu'on  les  en  a  chaffés ,  avant 
que  nous  en  ayons'  reçu  la  nouvelle,  iu'eft  ce  qu*énfeijgne  Ulpien  :  Quodfir^ 
vus ,  vtl procurator ,  vel  colonus  uncnt ,  dominus  vidctur  pojpdcrt ,  &  ideb  his  dtjcclis 
ipft  dejici  de  poffefflonc  vidctur  ,  ttiamfi  ignorât  tos  dtjeSos  ptr  quos  pojpdebat  ; 
i^  1 9  $•  ^^9  n.  de  vi  &  vi  arm,  ^    > 

74.  Nous  fommes  cenfés  avoir  été  chaffés  de  notre  héritage,  &  en  avoif  par 
Conféquent  perdu  malgré  nous  la  poffeffion,  non-feulement  lorfque  par  force 
on  nous  a  contraints  d'en  fortir  ;  mais  pareillement  lorfque  nous  en  étant 
abfentés,  on  nous  a  par  force  empêchés  d'y  rentrer.  Ceft  ce  ^qu'enfeigne 
Ulpien  :  Si  quis  de  agro  fuo ,  vtl  de  domo  proceffifftt ,  neminéfuorum  reliSo ,  mox 
revertens ,  prohibitusjît  ingredi  vel  ipfum  pr^dium,  vcl  Ji  quis  eum  in  média  tu^» 
nert  dctinucrit ,  &  ipje  poffiderity  vi  dtjeâus  videtur  :  ademifii  enim  ei  pojfejponem 
quam  animo  rennebat,  etfinon  corporc;  d.  L.  i ,  $•  14*  .        ^ 

Il  en  eft  de  même ,  fi  l'on  a  empêché  d'y  entrer  quelqu'un  qui  y  venoît  de 
BOtre  part  :  Nihil  inureffct  ipfum  an  alium  toc  voluntau  cjus  mi^um  prohibuerU  ; 
X**   18,  ff.  ^  tit.  de  vi. 

75.  Il  n'eft  pas  même  abfolument  néceffaire,  pour  que  je  fois  cenfé  avoic 
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été  chaffî  de  mon  héritage ,  &  en  avoir  en  conféquence  perdu  la  poffei&bft^ 
qjue  je  me  fois  préfenté  pour  y  rentrer.  Il  fuifit  que ,  fur  l'avis  que  j'ai  eu 
^e  des  gens  étoient  dans  mon  héritage,  dans  le  deflein. d'employer  la  violence 
pour  m'empêcher  d'y  rentrer  ^  je  me  fois  abûenu  d'y  retourner ,  par  la  crainte 
de  cette  violence  :.  Si  quis  nuntiat  domum  à.  laironibus  occupatam  y  &  dominus 
fimore  conurritus  nelucrit  acudert  ^  ^^M!^  ewn poffiffiotum plaut  ;^  ^•'^7%^^^ 
S,,  de  acq.  pof^ 

76.  Une  féconde  mamere  dont  nous  perdons  malgré  nous  lapofleffion  d'un 
héritage,  efi  lorfque  nous  la  laiflbns. ufurper  par  quelqu^un.qm  s'en  eft  mis ei» 
poiTemon,  &  en  a  joui  pendant  un  an  &.  jour,  (ans  que  nous  ayons  de  notre 
part  fait  pendant  ce  temps  aucun,  aâe  de  poiTèffion,  &  fans  que  nousayons» 
apporté  de  notre  part  aucun  trouble  à  fa  jouilfance  ;  car  y  par  cette,  jouiffaoce 
dan  &  jour,  il  a  acquis  la  pofleflion,  &c  nous  a  par  conféquent  fait  perdre 
la  nôtre. 

77.  Enfin  nous  perdons  la.  poflleffion  d'un  héritage  ,:1orfqu>il  eâ  fubmergé 
par  ]a  mer  ou  par  la  rivière  :  Quôd  mari  autfiitmint  olcupammfaj  poffzderc  nos 
dzjinimtis ;  L.  30,  §.  3  ,  fF.  eod. 

Il  en  efl  autrement  d'une  inondation  pafTagere.  Nous  retenons  la  poiTeffion 
de  notre  héritage  inondé,  en  attendant  que  la  rivière  s'en  foit  retirée. 

78.  La  faifie  que  des  créanciers  fbnt  des  meûbies^  ou  même  des  héritages 
de  leur  débiteur,  ne  lui  en  ait  pas  perdre  la  poiTeffion,  conunè  nous  l'avons   - 
vu  fuprà  ^  n*  t6»     *  • 

Le  vaflal  dont . l'héritage  eft  f^fi  féddalement ,  eft  biencenfé  dépoftedé:de 
rhéritage  vis-à-vis  du  Seigneur,  lequel  eft  cenfé  le  poflTéder  en  fan  propre  nom» 
comme  y  étant  rentré  par  la  (aifie  féodale  rmais  cet  efièc  de  la  iâi/ie  o*étant  coth^ 
l^déré  qu'entre  le  Seigneur  &:. le  vaflal,.&n'étantque  momentané,. le  vafTal  eft; 
cenfé ,  vis-à-vjs  des  tiers^  continuçr  de  pofliéder  fon  héritage ,  qiunque  faî&féo*; 
dalement^ 

.   .Comment  perdons^ nous  malgré  rtous  la  pojfeffioit  dis  ckofis 

mobiliertx, 

79.  Nous  perdons  malgré  nous  la  pofleflton  des  cKofes  mobilières ,  fortl 

£i?eUes  ceffent  d'être  fous  notre  garde  ;  c'eft-à-^ire ,  lorfqu'dles  ceffent  d'être 
ns  un  lieu  otinous  puiffions  les  avoir  quand  nous  Je  voudrons: /Zei  mobiles^ 
txcepto  (  l)  homine  y,qfiaunàs  fub  cufiodid  nofirâfint ,  haSenùs  poffiJeri ,  id  tfi  quau^ 
BÙsJi  viUmus  ,,  naturaUm  go^effionepi  nancifci  poffimus  ;  L.  } ,  $ .  1 3  ,  £*•  Md^ 
n  fuit  de  ce  principe,  que  nous  perdons  la  pofieffion 3. non-feulement  des 


f  i)  Le  Droit  Romain  esceptoit  de  ce  principe  lapofTeflion  qae  nous  avons  At  tM 
chves.  Nous  étions  cenfé<  conferver  la  pofleflion  d'un  efclave  fugitif^  quoiqu'il  ne  fût 

pouvoir  de  l'avoir  quand  nous  le  voudrions.  La  raîToil 
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^oks  mobîKeres  qui  nous  font  ravies ,  mais  pareillement  de  celles  qui  noua 
ibnt  dérobées  :  Rtm  qua  nobis  fubrepta  tfi  ptrindï  intclli^mur  dejirurc  pojjîdere  ^ 
atqut  tam  qua  vi  nobis  cnpta  ^;  L*  1 5. 

8o.  Il  iuit  pareillement  de  ce  principe ,  quenous  pl^rdons  la  pofleflion  des  chofes 
mobilières  que  nous  avons  perdues  de  manière,  que  nous  ne  fçàvons  plus  oh 
elles  font  :  Si  id  quod poffidemus  ità  perdidmmus  y  m  igrwrcftius  ubijîty  dejinimus 
pojpdcrt  ;  L.  2  y. 

€omme,  par  exemple ,  &  vos  cavales^  ou' vôs  vaches  qui  paiflbient  dans  un 
pâturage ,  ayant  été  épouvantées ,  ont  pris  la  fuite  &  ne  font  pas  revenues  >  de 
mafiiere  que  vous  ne  fçavez  ce  qu'elles  font  devenues  ;  ou  &  quelque  chofe  qui 
étoit  derrière  votre  .voiture  r  s'en  eft  détachée ,  &  s'eft  perdue  en  chemin  ;  ou 
fir  quelque  chofe  eft  tombée  de  votre  poche ,  &c.  ;  en  tous  ces  cas  vous  ètts 
cenfé  avoir  perdu  la  pofieifion  de  ces  chofes  auffi-tôt  qu'elles  ont  été  perdues  9 
même  avant  qu'une*  autre  perfonne  les  ait  trouvées  :  Ptcusfimul  atqut  ^tbcrrà^ 
vêrit^  ont  vas  ità  txciderit  ut  n<>nr  invcniatur y. proùnàs  dejîntrc  Ànobis pojpderi^ 
tkit  à  nullo  pojjîdeaiur  ;  L.  39$-   13. 

En  cela  la  pofTeflion  des  chofes  mobilières  eft  différente  dé  là  pofteflîon  des 
héritages,  que  nous  ne  perdons  pas- malgré  nouS)  tant  qii'ua  autre  n'en  a  pas 
ufurpé  fur  nous  la  pofleffion*. 

8i.  Il  ne  Êiutpas  confondre  avec  lès  cfioiès  perdues,  celles  qui  n'étant  pas 
forties  de  ma  raaifon,  y  font  feulement  égarées  :  parce  que  j'ai  perdu  la  mémoire 
de  l'endroit  de  ma  maifoh  dix  elles  font,  je  ne  laifte  pas  d'en  conferver  ta*po£fef« 
fion.  C'eft  pourquoi  Paul ,  après  ce  que  nous  avons  rapporté  de  la  Loi  3  ,  $.  1 3  9 
ajoute  de  fuite  :  DiJJîmiliur  atqut Jifub  cufiodiâ  mtâfit^.nec  inrcniamr, ^ia  pra^ 
Jtntia^tjusfii'^  &  tantùm  ctjfat  diligens  inquiJÏHo. 

Par  la  même  raifon ,.  je  ne  perds  point  la  poffeftîon  d'une  chofe,  tant  ou'elle 
n'a  point  été  déplacée  diî  lieu  où  je  lai  mife  pour  l'y  garder,  quoique  j'aie 
perdu  la^mémoire  du  lieu  où  je  l'ai  mife  ;  &  il  n'knporte  que  ce  foit  dans  moQ 
héritage  on  dans  celui  d'^utrui.  C'eft  ce  qu'enfetgne  Papinien:  Pèregri  profiSuruè 
pecumam  in  terrât  cujladiœ  caufdj  condidcrat :  quum  revtrftis  locum  thtfauri  (i) 
immemorid  non  repeuret  • . . .  an  defiijit  ptcuniam  pojffuiere  /  vel^  pofieà  cogno* 
vîfftt  loeum ,  4m  xonfejHm  pojfidtre  inciptrei',  quœjîmm  efl  ?  Dixi ,  quoniam  cufiodm 
eaufd  puuma  condiia  proponcretur  y  Jus  poffeffîonis  ci  qui  condldijjit  non  vidcfi 
ptrtmpmmy  ncc  infirmitaum  memorue  damnum  affèrrt  pcjjij^onis  qttam  alius  non 
invafit.^^  •  Etnihil  inttrtjl ptcuniam  in  meo an  in  alieno  condidijfim  • ...  ntc atie^ 
nus  locus  nuam  propriam  aufertp^fftffionemj  quumfupra  terranny  an  infra  urram 
goffideam  nihilinurjît  ;  L.  444 


Çjf^  Ce  terme  eft  pris  ki  ipipraprcmem» 


fti-jf* 


4  c  o  .  Traité  de  la  PoJfeJJion , 


CHAPITREVI. 

Des  Droits  qui  naijfent  de  la  PoJJeJJiorii  &  des  ASions pojfejfoires^ 

U  o  I Q  u  E  la  pofTei&on  ne  foit  pas  un  droit  dans  la  chofe ,  &  qu'elle  ne 
foit  en  elle-même  qu'un  ait ,  elle  donne  néanmoins  au  poflefleur  cer- 
fains  droits  par  rapport  à  la  chofe  qu  il  poflede. 

.   Il  y  en  a  qui  font  particuliers  aux  poffefleurs  de  bonne  foi  ;  d'autres  qui  font 
communs  à  tous  les  poffefleurs. 

Ceux  qui  font  particuliers  aux  pofleffeurs  de  bonne  foi^  font,  i^.  le  droit 
d'ufucapion  ou  de  prefcription  ;  c'eft-à*dire,  le  droit  qu'a  le  poffefleur  de  bonne 
foi  d'acquérir  par  la  pofleifion  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  poflede ,  après  l'ac* 
complifiement  du  temps  de  poflef&on  réglé  par  la  Loi.  Nous  traiterons  de  ce 
droit  dans  un  Traité  qui  fuivra  celui-ci. 

2^.  Le  droit  q^'a  le  poiTeffeur  de^bonne  foi  9  de  percev(Hr  à  fon  profit  les 
fruits  de  la  chofe  ^  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  revendiquée  par  le  propriétaire  ^  fans 
être  tenu  de  les  rapporter  &  d'en  Êiire  raifon  lorfqu'il  la  revendiquera.  Nous 
avons  traité  de  ce  droit  dans  notre  précédent  Tmtéfpanu  2,  chap,  1. 

3^.  Le  droit  qu'a  le  poflefleur,  lorfqu'il  a  perdu  la  pofleffion  de  la  diofe 
qu'il  pofTédoit  de  bonne  foi,  de  la  revendiquer,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  le  pro* 
priétaire ,  contre  celui  qui  s'en  trouve  en  poiTeifion  iàns  titre.  Nous  avons  aufli 
traité  de  ce  droit  au  même  Chapitre ,  art.  / ,  §•  i. 

8  3  •  A  regard  des  droits  que  donne  la  poffeflion ,  qui  font  communs  à  tous  les 
poflefleurs ,  le  princbal  eft ,  qu'elle  les  &it  réputer  par  proviiion  propriétaires 
(de  la  chofe  qu'ils  pofiedent ,  tant  iqu'elle  n'eft  point  reven&quée  par  celui  qui 
en  eft  eâeâivement  le  propriétaire ,  ou  qui  a  droit  de  la  revendiquer ,  &  même 
après  qu'elle  a  été  revendiquée ,  jufqu'à  ce  que  celui  qui  l'a  revendiquée  ^  ait 
]uftifîé  de  fon  droit 

J'ai  dit,  ou  qui  a  droit  de  la  revendiquer ,  parce  qu'un  ancien  poflefleur  de  bonne 
fin  y  qui  a  perdu  la  pofleflîon  d'une  chofe ,  eft  reçu,  quoiqu'il  n'en  foit  pas  prov 

J)riétaire ,  à  la  revendiquer  contre  celui  qui  la  poifede  fans  titre ,  comme  nous 
'avons  vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété ,  n»  z^z  &fuiv; 

Le  poftefteur ,  quel  qu'il  foit ,  étant  répute  propriétaire  de  la  chofe  qu'il 
poflede ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  évincé,  doit  cependant  en  percevoir  les  fruits, 
§C  jouir  de  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  de  la  chofe  y  tant  honorifiques 
ÎJu'utiles. 

84.  Le  poffefleur ,  quel  qu'il  foit ,  doit  auflî  avoir  une  aâion  pour  être 
maintenu  dans  fa  poiTeffion ,  lorfqu'il  y  eft  troublé  par  quelqu'un ,  &  pour  y 
être  rétabli ,  lorfque  quelqu'un  l'en  a  dcpoffédé  par  violence.  L'aâion  qu'avoit 
par  le  Droit  Romain  le  poffeffeur  d'un  héritage ,  lorfqu'il  étoit  troublé  dans 
la  pofleftîon ,  s'appelloit  inurdiUum  uti  poffiduis  :  il  en  avoit  une  autre ,  lorf- 
qu'il a  voit  été  dépoffédé  par  violence  ^  qui  s'appelloit  inurdiSum  de  vi,  autre- 
mejtf  unde  vi» 


\    • 
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Notre  Droit  François  donne  auffi  au  poffeffeur ,  quel  qu'il  foît ,  pour  Tun 

as,  uneaftion  qu'on  appelle  co/w/^/^rW.  Lorfque  le  poffef- 
ir  le  cas  auquel  il  eft  troublé  dans  la  poffeffion ,  elle  s'appelle 
dtjaijint  6*  nouvdUti.  Lorfqu'il  l'intente  pour  le  cas  auquel  il 
a  été  dépoffédé  par  violence  ,  elle  s^appelle  complainte  pour  foret  ou  pour  def^ 
fàifint  ^  autrement  aHion  de  runtegrande.  Nous  traiterons  de  l'un  &  de  l'autre 
cas  en  des  Seâions  féparées.  Nous  ajouterons  une  troifieme  Seûion  fur  la  com- 
plainte en  matière  de  bénéfices. 

Section     première. 

De  la  complainte  en  cas  de  faijine  &  nouvelleti. 

85,  On  peut  la  définir,  une  aâion  pofleflbire  que  le  poffeffeur  d'un  héri- 
tage ,-  ou  d'un  droit  réel ,  ou  d'une  univerfalité  de  meubles ,  a  cô^itre  celui  qui 
le  trouble  dans  fa  poffeflîon ,  aux  fins  qu'il  y  foit  maintenu ,  &  qu'il  foit 
&it  défenfes  à  celui  qui  l'y  trouble,  de  l'y  troubler. 

Cette  aâion  a  un  grand  rapport  avec  celle  qu'on  appelloit  en  Droit  inurdU* 
mm  mi  poffidtùs. 

Le  terme  de  complainte  convient  d'une  manière  particulière  au  cas  pour 

fefiîon  q 
poffefn< 
Le  terme  à&jaifine  fignifie  la  même  chofe  c^^pojjcffhn;  &  le  terme  de  /zoa- 
relleti  fe  prend  pour  le  trouble  que  quelqu'un  prétend  avoir  été  apporté  à  fa 
poffeffion  par  quelque  nouvelle  entreprife  de  fon  adverfaire.  C'eft  pourquoi 
ces  termes ,  complainu  tn  cas  de  faijine  &  de  nouvelleti  y  ne  fignifient  autre  chofe 
qu'une  aôion  dans  le  cas  d'une  faifine ,  c'efi-à-dire ,  d'une  poffeffion  que  cha- 
cune des  parties  litigantes  fe  difpute ,  &  par  laquelle  chacune  d'elles  fe  plaint 
de  la  nouvelleti  y  c'e{l*à-dire ,  du  trouble  qu'elle  prétend  que  l'autre  partie  y 
a  apporté. 

86.  Les  Ordonnances  &  plufieurs  Coutumes  ont  parlé  de  cette  aâion.  Nous 
nous  bornerons  à  rapporter  ce  qu'en  ont  dit  l'Ordonnance  de  1 667  âc  la  Cou- 
tume de  Paris. 

L'Ordonnance  de  1667,  tit.  $8^  an.  / ,  dit  :  4cSi  auam  eft  troublé  en  la  pof* 
s»  feffion  &  jouiffance  d'un  hénta^e,  ou  droit  réel,  ou  univerfalité  de  meubles 
»  •  qu'il  poffédoit  publiquement ,  lans  violence ,  i  autre  titre  que  de  fenmer  ou 
»  poffeffeur  précaire,  il  peut ,  dans  l'année  du  trouble ,  former  complainte  en  cas 
»  de  faiûne  ôcnpuvelleié,  contre  celui  qui  lui  a  fait  ce  trouble  ». 

La  Coutume  de  Paris ,  art^  96^,  dit  pareillement  :  ^  Quand  le  poffeffeur  d'au- 
^  cun  héritage  ou  droit  réel ,  réputé  immeuble ,  eft  troublé  &  empêché  en  (a 
w  poffeffion  &  jouiffance,  il  peut  &  lui  loift  foy  complaindre,  &  intenter  pour- 
H  fuite  en  cas  de  faifine  &C  nouvelleté ,  dans  l'an  &  jour  du  trouble  à  lui  rait,  & 
yf  donné  audÉ  héritage  ou  droit  réel ,  contre  celui  qui  l'a  troublé  >»» 

Nous  verrons  fur  cette  aôion,  1®.  quelles  en  font  les  prérogatives;  2^.  pour 
quelles  chofes  elle  peut  être  interné;  }°.  par  qui  j  4®^  contre  qui,  &  en  quels 
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cas  ;  5^.  ouefle  eil  la  procédure  qui  doit  êire  tenue  fur  cette  aûlon  >  &  | 

quoi  elle  le  termine^ 

s.  L 

Des  prérogative^  de  PaSion  de  eomplaînte* 

87.  Quoique  les  Juges  fuhaltemes  puiflent  ^voir  la  connoiflance  des  aâions  de 
complainte  en  matière  profane ,  c'efl  nëanmoinsune  préroeative  de  cesaâions, 
qu'elles  puiiTent  être  portées  direôement  pardevant  les  Juges  Royaux ,  fins 
que  les  Seigneurs  de  Juftice  puiflent  être  reçus  à  les  revendiquer,  ouand  même 
rhéritage  qui  «n  &it  Tobjec  feroit  iitué,  &  les  parties  feroient  donucîliées  dans 
rétendue  de  leur  Juflice. 

C'eft  encore  une  des  prérogatives  de  cette  aâion ,  que  les  Sentences  rendues 
fur  ces  aâions  par  leâ  Juges  Royaux ,  s'exécutent  nonobilant  Tappel,  eu  doo^ 
nant  caution»  Ordon,,  de  iGÇy  ,  ùp»  iSyart.  y^ 

$.    IL 

Four  quelles  chcfes  peuP^n  imenter  la  complainte^ 

88.  L'Ordonnance  if.  la  Coutume  de  Paris  donnent  plus  d'étendue  à  la  com<^ 
plainte ,  que  n'en  avoit  VinurdiSum  uti  poffiduis» 

Celui-'ci  n'avoit  lieu  que  pour  les  maifons  &  fonds  de  terre:  iLn'avoit  point 
lieu  pour  les  droite  réels  que  quelqu'un  avoit  dans  un  héritage.  Il  y  avoit 
d'autres  interdits  particuliers  pour  certains  droits  de  fervitudes  prédiales^  tels 
que  VintçrcUSum  de  itinpn  f^uque  privaio  ,  de  aqud  quotidiand  &  ^fiivd  ,  €lt 
fonUp 

lAotft  complainte  peut  être  intentée ,  non*feulement  pour  les  héritages  ;  elle 
peut  l'être  auHi  pour  les  droits  réel»  que  nous  avons  dans  un  héritage.  L'Or- 
donpance  &ç  U  Coutume  dç  Paris  s'en  font  expliquées  en  tennis  formels  dans 
les  articles  çi-deffus  rapportés^ 

Si  les  droits  réels ,  étant  des  chofes  incorporelles  quafolo  intdUSu  coneinentuff 
ce  font  pas  fufceptibles  de  la  pofleffion  proprement  dite,  ils  font  fufceptibles 
d'une  quaû-poflefnon  ^  qui  coniifte  dans  la  jouiflance  que  ik>us  en  avons,  pour 
la  confervation  de  laquelle  nous  pouvons  intenter  la  complainte. 

Je  puis  donc ,  lorfque  je  fuis  en  pojGfeflîon,  par  exemple,  d'un  droit  de  cbam* 
part ,  intenter  cette  aî^on  contre  ceux  qui  m'y  troubleroient. 

89.  Je  puis  l'intenter,  non-feulement  contre  un  tiers  qui  me  le  difputeroit, 
&  entreprendroit  de  Ij;  lever  à  mon  exclufion  ;  je  puis  même  l'intenter  contre 
Ip  débiteur  qui  prétend  que  fon  hérita^  n'eA  pas  fujet  à  ce  droit ,  &  qui 
refiife  en  conféquence  dp  me  le  payer.  Ce  refiis  eft  un  trouble  qu'il  apporte  à 
la  pofTeffion  en  laquelle  je  fuis  de  percevoir  ce  droit  fur  ùm  héritage ,  qui 
donne  lieu  à  la  complainte  que  je  puis  former  contre  lui ,  &  fur  laauelle , 
en  étabiiiTant  ma  poileffion ,  je  dois  être  maintenu  par  provifîonilans  la  pof*r 
feflion  de  percevoir  le  çhampart  jufc][u'au  Jugement  définitif  ^i  intçrviendn 
fax  pétitoire» 
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On  doit  dire  la  même  cbofe  des  rentes  foncières. 

90.  Quoique  les  droits  de  fervitude  prédiale  foient  des  droUs  réels  que  nous 
avons  dans  un  héritage ,  néanmoins  celui  qui  a  joui  du  paflage  par  un  hé- 
ritage ,  ou  de  quelque  autre  efpece  de  fervitude ,  par  quelque  temps  que  ce 
foit ,  lans  avoir  aucun  titre  pour  en  jouir,  n*eft  pas  reçu  à  former  la  com- 
plainte ,  lorfqu'il  en  eft  empêché  ;  parce  que ,  fuivant  les  principes  de  notre 
Droit  François  »  la  jouiflance  que  quelqu'un  a  du  paiTage  par  un  héritage  y 
ou  de  quelque  autre  efpece  de  fervitude ,  fans  avoir  aucun  titre ,  eft  préfumée 
une  jouiflanca  de  pure  tolérance.  Or  une  telle  jouifTance  n'eft  pas  fuffifante 
pour  former  la  complainte.  L'article  de  l'Ordonnance  de  1667,  ci-deffus  rap* 
pprté ,  dénie  en  termes  formels  cette  aâion  à  celui  qui  n^eft  que  pofTefleur 
précaire. 

Mais  lorfque  celui  qui  a  joui  rapporte  un  titre  en  vertu  duquel  il  a  joui 
du  paflage  ou  de  quelque  autre  efpece  de  fervitude  fur  un  héritage  ;  quoique 
le  poffefleur  de  l'héritage ,  qui  l'a  troublé  dans  fa  jouiflance ,  contefte  la  vali- 
dité de  fon  titre  ;  la  jouiflance  qu'il  a  eue  en  vertu  de  ce  titre ,  ne  pafle  plus 
pour  une  fimple  tolérance  ;  elle  fuflît  pour  qu'il  puifle  former  la  complainte , 
&  demander  à  être  maintenu  par  proviflon  dans  fa  jouiflance ,  jufqu'à  ce  qu'il 
ait  été  ftatué  définitivement  au  pétitoire. 

91,  n  en  eft  de  même  de  tous  les  droits  qui  font  de  nature  à  ne  pouvoir 
s^acquérir  par  la  feule  pofleflîon  fans  titre,  tels  que  font  les  droits  de  bannalité, 
les  droits  de  corvées.  Le  SeigneCir  qui  en  a  joui  fans  titre  ,  n'eft  pas  f eçu  à 
former  la  complainte  pour  y  être  maintenu  ;  cette  pofleflîon  en  laquelle  il  en 
a  été  fans  titre ,  étant  préfumée  injufte  &  extorquée  dans  fon  origine ,  par  un 
abus  que  le  Seigneur  a  fait  de  fa  puifTance.  Mais  lorfque  le  Seigneur  rapporte 
un  titre ,  quoique  ce  titre  foit  contredit ,  il  fufKt ,  pour  que  le  Seigneur  puiflTe 
former  la  complainte ,  &  pour  qu'il  doive  être  maintenu  par  provifion  dans  la 
pofleiTion  du  droit  par  lui  prétendu ,  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  ftatué  définitive- 
ment au  pétitoire. 

91.  U  eft  évident  que  nous  ne  pouvons  être  reçu  à  former  la  complainte 
pour  des  droits  que  nous  fommes  incapables  de  pofTéder  ;  c'eft  pourquoi  les 
laïques  n'étant  pas  capables  de  pofleder  des  dîmes  eccléfiafUques ,  &  pouvant 
feulement  poflTéder  des  dîmes  inféodées ,  un  laïque  ne  peut  être  reçu  à  former 
la  complainte  pour  une  dîme  dont  il  jouit ,  s'il  ne  juftifie  par  des  aveux  qui 
remontent  à  plus  de  cent  ans ,  qu'elle  eft  inféodée. 

93.  L'Ordonnance  ajoute  parmi  les  chofes  pour  lefquelles  on  peut  former 
la  complainte ,  une  univcrfalité  de  meubles.  Elle  dénie  par-là  tacitement  la 
complainte  pour  de  Amples  meubles.  Elle  eft  conforme  en  cela  aux  Coutumes 
du  Royaume.  Celle  de  Paris  dit,  article  c^y :  «Aucun  n*eft  recevable  de  foi 
M  complaindre  &  intenter  les  cas  de  nouvelleté  pour  une  chofe  mobilière 
>»  particulière  ,  mais  bien  pour  univerfalité  de  meubles  comme  en  fucceflîoa 
n  mobilière  v>. 

Notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  48cf ,  a  une  pareille  difpofitîon. 

Notre  Droit  François  eft  en  cela  différent  du  Droit  Romain ,  qui  outre 
VinterdiSum  uti  pt>(Jîdetts ,  qu'il  accordoit  à  ceux  qui  étoient  troublés  dans  la 
poflTeflion  de  quelque  héritage ,  pour  y  être  maintenus ,  accordoit  aufli  une 
Tomeir.  Aaaa 
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autre  aûion  poffeffoire  ap'pellée  inurdiclum  utruhi ,  à  ceux  qui  font  tfbuBlës 
dans  la  polteffion  d'une  chofe  mobilière.  Mais  dans  notre  Droit  François,  lorf- 
que  deux  parties  fe  difputent  une  chofe  mobilière ,  On  entre  d'abord  dans  la 
queftion  de  la  propriété, 

.  94.  La  Coutume  de  ï^aris ,  en  Tarticfe  ci-deffus  rapporté ,  apporte  pour 
exemple  d'une  univerfalité  de  nieubles ,  pour  laquelle  elle^  permet  d'iûtenter 
la  complainte ,  celui  d^une  fucceffion  mobilière.  Je  me  fuis*  raSs  en  poffeflîôQ 
de  la  fucceffion  mobilière  d'un  défunt  ;  j'en  ai  joui'  pendant  an  &  jôuf  : 
au  bout  de  ce  temps,  il  vient  un  tiers  qui  fe  prétend  héritier  à  mon  exctu- 
lion ,  &  qui  apporte  quelque  trouble  à  ma  pofleffion ,  putà  ,  en  feifant  des 
pourfuites  en  fon  nom  contre  les  débiteurs  dé  la  fucceuîon.  Je  puis  intenter 
contre  lui  la  complainte  ,  aux  fins  que  je  fois  maintenu  &  gardé  en  la  poiTef- 
fion  de  cette  fucceffion ,  &  qu'il  lui  foit  fait  défenfes  de  m'y  troubler ,  fauf 
à  lui  de  fe  pourvoir  au  pétitoire. 

On  peut  encore  apporter  pour  exemple  d'une  univerfalité  de  meubles  pour 
laquelle  on  peut  intenter  la  complainte,^  le  pécule  qu'un  Religieux  Curé  a 
laiffié  en  mourant.  Si  celui  qui,  fe  prétendant  avoir  drbit  de  fuccéder  à  ce  pécule,- 
s'en  eft  mis  en  poffeffion ,  &  qu'il  foit  troublé  dans  fa  poffeffion ,  il  peut , 
pour  lâifon  de  ce  pécule ,  intenter  la  complainte  contre  celui  qui  Ty  trouble, 

s.    III. 

Par  qui  la  complainte  peut  être  intentée. 

.  95.  La  complainte  étant  une  aûion  par  laquelle  quelqu'un  demande  à  ètr^ 
maintenu  dans  la  poffeffion  d'une  chofe ,  c'eft  une  conféquence  qu'il  n'y  a  que 
celui  qui  a  la  pofleffion  d'une  chofe ,  qui  puifle  être  fondé  à  intenter  k  com« 
plainte  pour  raifon  de  cette  chofe. 

Il  n'y  a  donc  que  k  poflefleur  d'un  héritage,  c'eft-à-dire,  celui  qui  le  détient 
pour  lui  &  en  fon  nom  ,  qui  foit  fondé  à  intenter  l'aûion  de  complainte  pour 
cet  héritage ,  lorfqu'il  eft  troublé  dans  fa  poffeffion. 

Il  n'importe  qu'il. le  poffede  par  lui-même ,  ou  par  d'autres  qui  le  détiennent 
pour  lui,  tels  que  fes  fermiers  ou  locataires. 

Il  n'importe  auffi  qu'il  poffede  l'héritage  juftement  ou  injuftement  :  car  dans 
l'aftion  de  complainte,  il  n'eft  pas  queftion  du  droit  de  la  poffeffion;  il  n'eft 
queftion  que  du  feul  fait  de  la  poffeffion. 

Il  fuffit  donc  que  quelqu'un  ait  de  feit  la  poffeffion  d\m  héritage ,  quelle 
que  foit  fa  poffeffion ,  pour  qu'il  foit  fondé  à  intenter  la  complainte  contre 
tous  ceux  qui  l'y  troublent ,  quels  qu'ils  foient  :  Qualifcumqut  poffcjjor ,  hoc 
ipfo  qubd  pojfcjfor  tfi ,  plus  juris  habct  quam  illc  qui  non  pojffidct  ;  L.  1 ,  ff. 
mi  poffi 

96.  Il  faut  excepter  de  cette  règle  les  poffeffeurs  qui  ont  ufurpé  leur  poffei^ 
fioh ,  foit  par  violence  ,  foit  par  des  voies  clandeftines ,  ou  dont  la  poflèffioa 
eft  précaire ,  lefquels  ne  font  pas  fondés  à  former  la  complainte  contre  celui 
fur  qui  ils  ont  ufurpé  la  poffeffion  par  ces  voies,  ni  contre  celui  de  qui  ils  la 
tiennent  précairçjtnçnt.  Mais  ces  poUeffeurs  ibnt  fondés  à  la  former  contre  des 
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tiers.  Cefl  ce  qu'enfeigne  Ulpien  :  Quod  ait  Prator  in  inurdiSo  ^  Nec  ri , 

NEC  CLAM  y   NEC  PRECARIO  ALTER  AB  ALTERO  POSSIDEBIT  y\hoc  ch  pcr-^ 

tintt  y  ut  fi  quis  poffldct  vi,  aut  clàm ,  aut  precarib. ,  fi  quidcm  ab  alio ,  profit  pof- 
fijpo  ;  fi  vtrif  ab  adv^rfario  fiio ,  non  dtbtat  mm  ,  propttr  hoc  quhd  ah  to  poffidct , 
€vinctrt  :  has  tnim  pofftffionts  non  ddcrc  proficcrc  palàm  e/2  ;  L.  i ,  §•  j£f, 
£  d.  ùt. 

C'efi  ce  qae  préteAdok  notre  ancienne  G>utume  d'Orléans ,  par  cas  termes  ; 
Oji  acquiert  poffeffion  en  jouiffant  par  an  &  jour  ^  ncc  vi ,  nec  clàm  ,  ntc  prc^ 
carih  (A  advcrjkrio  ;  \ç{Q^€i%  termes  n'ont  été  retranchés  lors  de  la  réforma- 
tion 9  que  comme  fupernus^ ,  &  devant  être  Aiffifamment  fous-entendus. 

97.  Le  mari  ayant ,  pendant  le  mariage ,  la  poffefSon  des  héritages  propres 
de  fa  femme,  étant,  comme  s'en  explique  la  Coutume  de  Paris,  art  233^ 
fiàgtuur  des  aBions  poff^oirts  qui  proctdtnt  du  côté  de  fa  femme  ,  il  n'eft  pas 
douteux  qu'il  peut  former  la  complainte  pour  les  héritages  propres  de  fa  fem- 
me ;  mais  il  doit  la  former  en  fa  qualité  de  mari  d'une  telle. 

Il  faut  excepter  le  '  cas  de  la  féparation  de  biens ,  foit  contraftuelle ,  folt 
judiciaire.  Ce  n'eft  point  le  mari  en  ce  cas  ,  c'eft  la  femme  qui  a  la  poffeffion 
de  fes  héritages  ;  &  c'eft  en  conféquence  elle  feule  qui  peut  former  la  com- 
plainte pour  lefdits  héritages ,  y  étant  autorifée  par  fon  mari ,  ou  à  fon  défaut 
ou  refus ,  par  Juftice. 

98.  Puifque  celui  dont  l'héritage  eft  faifi  réellement ,  en  conferve  la  poffef- 
fion ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprà  ,  «.  /ô*,  il  peut  former -la  complainte  , 
s'il  lui  eô  apporté  quelque  trouble  par  des  tiers.  S'il  négligeoit  de  le  faire , 
elle  pourroit  être  formée  fou5  fon  nom ,  à  la  pourfuite  &  diligence  du  Com- 
miflaire  à  la  faiiie  réelle. 

99.  Celui  dont  l'héritage  eft  faifi  féodalement ,  n'en  étant  cenfé  dépoffédé 
que  vis-à<*vis  du  Seigneur ,  &  étant  cénfé ,  vis-à-vis  des  tiers ,  en  conferver  la 
poffeffion ,  comme  nous  1  avons  vh  fuprà ,  c'eft  une  conféquence  qu'il  peut 
former  la  complainte ,  s'il  y  étoit  troublé  par  des  tiers. 

100.  La  complainte  ne  pouvant  être  formée  que  par  celui  qui  a  la  poffef- 
fion, elle  ne  peut  être  formée  par  les  détenteurs  qui  ne  détiennent  l'héritage 
que  poiff  un  autre  &  en  fon  nom ,  tels  que  font  des  fermiers  &  locataires. 

C'eft  pourquoi ,  lorfqu'un  fermier  eft  troublé  dans  fa  jouiffaiice  ;  fi  c'eft  par 
fon  bailleur ,  il  ne  peut  pas  former  contre  lui  la  complainte  ;  il  n'a  contre  lui 
que  raâiod  ex  €onducio.  Pareillement ,  ficVft  par  un  tiers  qu'il  y  eft  troublé ,  il 
n'a  contre  ce  tiers  qu'une  aôion  in  factum  ;  &  fi  le  défendeur ,  par  i^%  déteiîfes , 
prétendoit  la  poffeffion ,  le  fermier  doit  les  dénoncer  à  fon  bailleur ,  pour  que 
j(bn  bailleur  forme  lui-même  complainte. 


pas  former  la  complainte  pour  l'héritage 
îe  propriétaire  qui  en  eft  le  poffeffeiir ,  &  qui  peut  feul  former  la  complainte. 


Aaaa  ij 
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$.    IV- 

Contre  qui  peut- on  intenter  la  complainte ,  &  pour  quel  trouble. 

10 1.  Le  poffeffeur.d'un  héritage,  ou  de  quelque  autre  chofe  pour  laquelle 
on  peut  intenter  la  complainte ,  peut  Tintenter  contre  tous  ceux  qui  le  trou- 
blent dans  fa  pofleifion ,  quels  qu'ils  foient. 


bleroit 

complainte  que  le  poflefleur  a  formée  contre  lui ,  ait  été  inftruite  &  entière^ 
ment  terminée  par  une  Sentence  qui  maintienne  le  poflefleur  en  fa  pofleffion*  . 

lOi.  Il  y  a  deux  efpeces  de  troubles  pour  lefquels  on  peut  intenter  la 
complainte  ;  le  trouble  défait^  &  le  trouble  de  droit. 

On  appelle  trouble  de  fait ,  les  différens  faits  par  lefquels  quelqu'un  entre- 

Erend  quelque  chofe  fur  un  héritage  dont  )e  fuis  en  pofleflion ,  foit  en  le  la- 
ourant  «  foit  en  coupant  les  fruits  qui  y  font  pendans ,  foit  y  en  abattant 
quelque  arbre ,  ou  en  arrachant  quelque  haie ,  ou  en  comblant  un  foffé ,  ou  en 
y  en  ouvrant  un.  Je  puis  prenc&e  pour  trouble  à  ma  pofleffion  les  entreprifes 
nites  fur  mon  héritage ,  réfultantes  de  quelqu'un  de  ces  difFérens  £iits ,  &  en 
conféquence  intenter  la  complainte  contre  celui  qui  les  a  faites. 

Lorfque  je  fuis  ainfi  troublé  dans  la  poiTeifion  que  j'ai  d'un  héritage,  je  ne 
dois  pas  laifTer  pafTer  l'année  depuis  le  trouble ,  fans  former  la  complainte 
contre  celui  qui  a  fait  le  trouble ,  ou  fans  m'oppofer  de  ait  â  fan  entreprife , 
puiâ ,  en  détruifant  ce  qu'il  a  fait  fur  mon  héritage  i  autrement ,  comme  la  pof^ 
fèf&on  s'acquiert  en  jouiffant  par  an  &c  jour  fans  trouble ,  il  pourroit  préteiv- 
dre  avoir  acquis  la  pofleflion  de  l'héritage ,  par  la  jouifTance  qu'il  en  auroit 
eue  fans  trouble  par  an  &  jour. 

103.  Le  trouble  de  droit ,  eft  celui  qui  réfulte  de  quelque  demande  judi- 
ciaire, par  laquelle  quelqu'un  me  difputeroit  la  ppfTeffion  que  je  prétends  avoir 
de  quelque  héritage.  Par  exemple ,  fi  quelqu'un ,  prétendant  avoir  la  poffeffion 
de  quelque  héritage  dont  je  prétends  de  mon  côté  être  le  poflefleur ,  donnoit 
contre  moi  une  demande  en  complainte  ;  étant  afHgné  fur  cette  demande,  ft 
dois  lui  déclarer  que  je  prends  fa  demande  pour  trouble  fait  à  la  poffeffion  en 
laqixelle  je  prétends  être  de  l'héritage ,  &  lui  former  de  mon  coté  la  corn.* 
plainte ,  aux  fins  d'être  maintenu  en  ma  poffeffion  ^  &  qu'il  lui  foit  Êiit  défah 
fes  de  m'y  troubler.  ? 

Quelle  procédure  on  tient  fur  FaSion  de  complainte  y   &  à  quoi 

elle  fe  termine. 

104,  Lorfque  la  partie  affignée  fur  la  demande  en  compilante,  ne  forme 
point  d'oppofition  à  la  complainte  ^  le  demandeur  obtient  une  Sentence  çd 
le  maintient  en  pofleffion« 
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Au  contraire  9  lorfqu*elle  forme  oppofition  à  la  complainte  ^  en*  articulant 
pofTeâion  contraire  y  le  Juge  rend  un  appointement  qui  permet  aux  parties 
refpeûives  de  faire  preuve  de  leur  pofleifion.  Après  les  enquêtes  feites  &  rap- 
portées ,  celle  des  parties  qui  a  ait  la  preuve  de  fa  pofleffion  ^  obtient  Sen- 
tence qui  la  maintient  dans  fa  poflefHon ,  &  fût  défenfes  à  l'autre  partie  de 
l'y  troubler ,  fauf  à  fe  pourvoir  au  pétitoire* 

L'effet  de  cette  Sentence  eft ,  que  la  partie  qui  par  cette  Sentence'  a  été 
maintenue  en  pofleflion ,  n'aura  rien  à  prouver  lorfqu'elle  fera  pourfuivie  au 
pétitoire ,  &  fera  préfumée  propriétaire ,  jufqu'à  ce  que  l'autre  partie ,  fur  la 
demande  qu'elle  formera  au  pétitoire ,  ait  amplement  juflifié. 

105.  Lorfque  les  enquêtes  font  contraires,  de  manière  que  le  Juge  n^ 
puifle  connoître  laquelle  des  parties  qui  fe  difputent  la  pofleffion  de  l'héritage ,  a 
cette  pofTeflion ,  le  Juge  en  ce  cas ,  fans  rien  ftatuer  fur  la  poiTeffion  »  ordonne 
que  les  parties  inilruiront  au  pétitoire  ;  &  l'héritage  ièra  déclaré  appartenir 
à  celle  des  parties  qui ,  fur  l'inâance  au  pétitoire ,  aura  le  mieux  établi  fon 
droit  de  propriété. 

Quelquefois  le  Juge  -ordonne  que  la  pofleflion  fera  iequeftrée  pendant  le 
procès  fur  le  pétitoire.  ^ 

Quelquefois  le  Juge  accorde  la  récréance  à  Tune  des  parties ,  c'eft<-à*dire  , 
une  poflefllion  provifionhelle  pendant  le  procès  au  pétitoire.  Cette  récréance 
n'a  aautre  l^fFet  que  de  donner  à  la  partie  à  qui  elle  a  été  accordée ,  le  droit 
de  jouir  de  l'héritage  contentieux  pendant  le  procès' au  pétitoire ,  à  la  charge 
d'en  rendre  compte  à  l'autre  partie ,  dans  le  cas  auquel  cette  partie  obtiendroit 
au  pétitoire  :  mais  cette  récréance  n'a  pas  l'effet  qu'a  la  Sentence  de  pleine 
maintenue,  de  déclarer  poflefleur  celui  qui  l'a  obtenue,  &  de  le  âîre  préfumer 
propriétaire ,.  fans  qu'il  ait  befoin  de  prouver  fon  droit  de  propriété  ,  tant 
'que  l'autre  partie  n'aura  pas  pleinement  juftifié  le  fien.  Au  contraire ,  la  Sen- 
tence de  fimple  récréance  laifle  la  poflfeflîon  in.incerto ,  &  ne  déclare  point 
poflefTeur  celui  qui  l'a  obtenue  ;  elle  ne  le  difpenfe  pas  par  conféquent  d'éta- 
blir fur  l'inilance  au  pétitoire ,  le  droit  de  propriété  qu'il  prétend  avoir  de 
l'héritage  contentieux. . 

Section    II. 

De  la  réintégrande. 

106.  On  appelle  aâion  en  réîntégrande  l'aftion  de  complainte ,  lorfqu'elle 
fe  donne  pour  le  cas  de  force  &  de  deffaifine ,  c'eft-à-dire ,  dans  lequel  le  pofTel^ 
feur  n'eft  pas  feulement  troublé ,  mais  a  été  entièrement  dépofTédé  pgr  violence. 

Elle  a  les  mêmes  prérogatives  que  celle  qui  s'intente  en  cas  de  nouvelleté; 
fuprà  yfi.Sy.^  '       .      .      , 

On  peut  la  définir,  une  aftion  que  celui  qui  a  été  dépoflédij  par  violence  de 
quelque  héritage  ,  a  contre  celui  qui  l'en  a  dépofledé  ,  pour  être  rétabli  dans 
ia  poflefllion. 

Cette  aûion  a  rapport  à  celle  qui  efl  connue  dans  le'  Droit  Romain  fods 
le  nom  A^intcrdi^um  undè  vi  >  qui  ait  la  matière  du  titre  du  Digefte  ^  de  yi  <9. 
yi  armatd^ 


•\ 
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'  Nous  verrons  fur  cette  matière ,  i^.  à  l'égard  de  quelles  chofes  il  y  a  Heu 
à  cette  a£bion;  2^.  en  quels  cas  elle  a  lieu  ;  3^.  par  qui  elle  peut  être  ioten-» 
tëe  ;  4^.  contre  qui  elle  doit  être  intentée  ;  5^.  dans  quel  temps  elle  doit  être 
intentée  ;  6^.  quel  eft  Vç&t  de  cette  aâion. 

$•1.  , 

A  regard  de  quelles  chofes  il  y  a  lieu  à  ration  de  r^ntigrande. 

1 07.  VinurdiSum  unde  vi  du  Droit  Romain ,  auquel  répond  notre  aâion  de 
j^intégrande  ,  a  lieu  à  l'égard  de  toutes  les  efpeces  de  biens  fonds  dont  quel^ 
qu'un  a  été  dépofledé ,  (oit  fonds  de  terre ,  foit  maifons  :  Gtntraliur  ad  omnes 
hoc  pcrnuct  inurdiSmn  y  qui  de  re  folo  cohœrtnû  dcjiciunmr  ;  fualis  qualis  enim 
futrit  locus  undt  quis  vi  dcjeSus  tjl ,  inurdiSo  locus  eril  ;  L.  I  ,  §.  4 ,  ff.  de  vi 
&  vi  arm.  Froindi  etfi  Jup^vficiaria  infula  fucrit  qud  ^ds  déJeSus  efi  ,  apparu 
inierdiclo  locumfore  ;  d.  L«  i ,  §.  5. 

Plani  fi  quis  de  ligneis  uediluis  de/e3us  fiurii  y  nemo  ambigit  interdiSo  locum 
fore  ;  quia  ijuaU  qualefit  quçd  folo  cokaret,  inde  qui  vi  dcJeSfus  efij  haiet  mh 
^erdiSum  ;  A.  L.  )•  S.        ' 

A  l'égard  des  chofes  meubles ,  quelque  grand  qu'en  foît  le  volume  »  elles 
ne  peuvent ,  princif^qliur  £^  perfe  ^  donner  lieu  à  VinurdiSum  unde  vi ,  lorf- 
^qu'elles  ont  été  ravies  à  quelqu'un  par  violence  :  lUud  in  dubium  non  venie 
inurdiâum  hoc  ad  res  mobites-non  pertirure  ;  d.  L.  §•  6.  Si  quis  de  nave  vi  dejec^ 
tus  eft ,  hidc  interdicio  locus  non  efi  ;  d.  L.  §.  7. 

Mais  lorfqu'elles  s'étoient  trouvées  dans  uh  héritage  dont  quelqu'un  avoît 
été  dépofledé  par  violence ,  VimerdiSum  unde  vi  qui  avoît  lieu  pour  l'héri- 
tage, s'étendoit  à  ces  chofes  qui  s'y  étoient  trouvées  :  Si  qua  rtsfunt  infund^ 
vel  in  œdiius  unde  quis  dejeclus  efi ,  4tiam  iaru$n  nomint  intcrdiSum  compeiere 
non  efi  amOgemàim  ;  <1.  L.  t  ,  §.  6. 

to8.  Pareillement,  dans  notre  Droit,  notre  aâion  de  réintégrande  étant  une 
branche  de  l'aôion  de  complainte ,  n'a  lieu  que  pour  les  immeubles ,  &.noa 
pour  de  fimples  meubles. 

Ceux  à  qui  on  a  ravi  des  chofes  meubles ,  ont  bien  une  aâion  contre  -le 

ravifleur  pour  en  obtenir  la  refttfution  ;  &  il  fuffit  pour  l'obtenir ,  qu'ils  éta- 

bliflent  que  la  chofe  leur  a  été  ravie ,  fans  qu'on  doive  entrer  dans  l'examen 

du  droit  que  les  parties  y  ont  ;  mais  cette  aâion  n'eft  qu'une  aâion  ordinaire , 

.f^vàr  n'efl  pas  Tdâion  de  réintégra^  9  &c  qui  n'en  a  pas  les  préro^tives. 

'    j.         -Ç'ï  fi^^^  cas  il  y  a  li^u  à  PaSion  de  riintégrande. 

109.  Il  réfulte  delà  définition  que  nous  avons  donnée  de  l'^âion  en  réio- 
-téçrande ,  que  pour  qu'il  y  ait  lieu*  à  cette  aâion  ,  il  faut  que  quelqu'un  'ait 
^tè  dépofledé  par:  violence  d'un  héritage  qu'il  poflSédoit.  Qn  ne  peut  être 
fdépoflédé  de  ce  qu'çn  n'a  pas  encore  poflédé  :  c'eA  pourquoi  û  ^'ai  ité 


pcchc ,  quoique  par  violence ,  de  me  mettre^en  poffeflîon  d'un  héritage  que  je 
n'avois  pas  encore  poffédé  ,  quelque  droit  qtte  je  puiffe  avoir  de  m'en  mettre 
en  poffeflîon ,.  il  n'y  a  pas  liew  à  cette  aûiom  '  Ceft  ce  qu'eafeigrte  Ulpien  : 
InterdiSum  hoc  nulli  comptât  y  hifi  ci  qui  tune  quum  dtjiurttur  y  pojfidtbat;  nec 
aliûs  dejici  vifus  efi \quàm  qui pojfpdu ; i^  I  ,  ^.  23  ,  £  de^vié  Eb  plus  ba^,  îl^dit: 
Eum  qui  npqut  animo  nt^wt  côfport  p\>ffîdebae  ^  ingYtdi  auum  &  inc^^erfp&jffnleri^ 
protnbeatnr  y  nonvideri  deje&umvériûs  xfi  ;  dcjicitttr  cnim  qm  amiuit  p9§r^JiQit€ni  ^ 
non  qui  ^on  accipimr  ;  d.  L,  1 9  §.  16. 

On  peut  apporter  pour  exemple  ,  le  cas  awqitel  Tachcteiir .  d'un  héritstge^  àr 
qui  le  .vendeur  a  permis  de  ^tn  mettra  en  poifeifion  quand  il  voudroit ,  s'eft , 
avant  qu^il  lui  en  ait  fait  aucune  tradition,  ni  réelle  ni  feinte  y  préfenfé pour . 
s- en  mettre  en  poffeflîon,  &  en  *  été  empêché  par  violence,  foit.par  le  ven- 
deur ,  ioiX.  par  un  tiers  :  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'aâioa  de  réintégrande. 

.110.  Il  en  feroit  autrement,  fi  m'étant-abCenté  de  mo»  béritëgô  fans  y) 
laiffer  perfonne  de  ma  part ,  avec  l'intention  d'y  retoornôr  y  quelqu^m ,  à  mou 
retour,  m'eût  par  violence  empêché  d'y  rentrer.  Je  fuis  eh  ce  cas  ceufé  dépof- 
fédé  de  la  poffeflîon  que  je  retenois  par  la  volonté  que  j'avois  de  revenir 
dans  mon  héritage,  comme  nous  l'avons  vwfuprày  /s.  74;  &  il  y  a  lieu  à  la 
réintégrande  contre  celui  qui  m^en  a  dépoffédé  en  m'enipêchant  d'y  rentrer  ^ 
&  s'en  eft  mis  de  cette  manière  en  poffeflîon. 

11 1 .  Il  y  a  lieu  à  la  réintégrande ,  lorfqu'un  héritier  eft  empêché  par vio* 
lence  de  fe  mettre  en  poffeflîon  d'un  héritage  que  le  défunt  poffédoit  lors  de 
fsL  mort  :  car  fiuivant  la  règle  de  notre  Droit  François  ,  ht  mort  faijit  U  vif  y  il 
eft  cenfé  avcMr  fuccédé  à  la  poffeflîon  que  le  défunt  avoit  de  cet  héritage  ;  it 
eft  cenfé  en  avoir  été  mis  en  poffeflîon  par  le  défunt  dès  l'inftatit  de  fa  mort , 
de  laquelle  poffeflîon  il  eft  dépoffédé  par  la  violence  exercée  pour  l'empêcher 
d'y  entrer. 

112.  Pour  que  quelqu^un  foit  cenfé  avoir  été  dépoffédé  par  violence  d'un 
héritage ,  &  pour  qu'il  y  ait  lieu  en  conféquence  à  la  réintégrande ,  il  n'im- 
porte que  ce  foit  lui-même ,  ou  ceux  qui  le  détenoient  en  fan  nom,  tels  qu'un 
concierge ,  un  fermier  ou  un  locataire ,  qui  en  aient  été  chaffés  par  violence  , 
ou  qu'on  ait  empêché  d'y  rentrer  ;  comme  nous  Pavons  déjà  vu  filprày  n.  yy 

113.  Le  Droit  Romain  faifoit  une  diftinâion ,  fi  la  violence  par  laquelle 
^elqu'un  avoit  été  dépoffédé  d'un  héritage ,  avoit  été  iàite  fans  armes ,  ou 
avec  des  armes.  Lorfqu'on  n'avoit  pas  employé  d'armes,  il  y  avoit  lieu  à 
Paftion  qu'on  appelloit  inttrdiBiïm  de  vi  quotidianâ  :  lorfqu'on  s'étoit  fervi 
d'armes ,  il  y  avoit  lieu  à  une  autre  aâion  qu'on  appelloit  de  vi  armatd.  Il  y 
avoit  quelques  différences  entre  l'une  &  l'antre  aâîon ,  que  nous  avons  obfer- 
vées  au  titre  de  nos  Pandeâes ,  de  vi  &  vi  armàtây  n.  ij&  14. 

Dans  notre  I>roit  François,  il  n'y  a  qu'une  feule  aàion  de  réintégrande: 
mais  fuivant  les  circonftances  de  l'atrocité  de  la  violence ,  celui  qui  a  été 
dépoffédé  par  violence  ,  peut ,  au-lieu  de  la  réintégrande ,  prendre  la  voie  de 
la  plainte  ^  &  pourfuivre  criminellement  ceux  qui  Tout  commife. 
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§.    I  I  I. 

Par  qui  PaSion  de  riintigrande  peut  être  intentée. 

114.  Tous  ceux  qui  ont  été  dépofledés  d'un  héritage  par  violence,  ont 
A'oit  d'intenter  cette  aâion  de  réintégrande  pour  en  recouvrer  la  poiîeffion* 

.  Pour  que  quelqu'un  foit  reçu  à  intenter  Taûion  de  réintégrande ,  il  n'eft 
pas  nécefiaire  que  la  chofe  dont  il  a  été  dépoflédé  fîit  une  chofe  qui  lui  appar- 
tînt ,  &  dont  il  fut  propriétaire  ;  il  fuffit  qu'il  la  pofledât  :  Fulcinius  dictbat  vi 
pojjiden  ,  quoties  vel  non  dominus  y  quum  uuntn  pojpdtru  ,  vi  dcjeSus  ^j\L.  8  , 
ff.  de  vi  &  vi  arm. 

Il  n'importe  pas  non  plus  que  la  pofleilîon  dont  a  été  dépoflédé  celui  qui 
intente  la  réintégrande ,  fut  une  poflîeffîon  civile  procédante  d'un  jufte  titre  , 
ou  qu'elle  fut  une  poflef&on  feulement  naturelle ,  deftituée  de  titre ,  ou  procé- 
dante d'un  titre  nul  :  Dejiciuir  is  qui  pojfidct ,  fivt  civiliur  ,  fivt  naturaliur  pc^ 
dcat  ;  nom  &  nauiralis  poffejfio  ad  hoc  inurdiBum perdnet  ;  L*  i ,  §•  9,  ff.  <£  tit. 

Ulpien  en  apporte  un  exemple  dans  l'efpece  d'une  femme  qui  a  été  dépof- 
fédée  par  violence  d'un  héritage  dont  fon  mari  lui  a  voit  fait  donation  pendant 
le  mariage.  Quoique  la  pofTemon  qu'elle  avoitde  fon  héritage  procédât  d'un 
titre  nul ,  &  fut  une  pofTeflion  injufle  &  purement  naturelle ,  néanmoins  elle 
efi  reçue  à  intenter  l'aôion  de  réintégrande  :  Si  mariais  uxori  donavit ,  toque 
dejeSa  fit  ^  poterit  inurdiBo  uii  ;  d.  L*  i ,  $.  io« 

En  un  mot ,  quelque  vicieufe  que  foit  la  poiTeflion  dont  quelqu'un  a  été 
dépofTédé  par  violence ,  fut-ce  une  pofleflion  qu'il  eût  lui-même  acquife  par 
violence ,  il  eft  reçu  à  intenter  l'aâion  de  réintégrande  conttt  un  tiers  qui  rea 
a  dépoflédé  :  Qm  à  me  vi  pojpdebm  %fiab  alio  dejiciatur^  habet  interdiSum  i 
d.  L.  I ,  §.  30. 

115.  L'aâion  de  réintégrande  étant  l'aâion  qu'a  celui  qui  a  été  dépoflédé  i 
&  n'y  ayant  que  celui  qui  poffédoit ,  qui  puifie  être  cenfé  avoir  été  dépof» 
iëdé  9  il  s'enfuit  que  lorfqu'un  fermier  a  été  chafle  par  violence  d'un  héritage 
qu'il  tenoit  à  ferme ,  il  peut  bien  avoir  une  aâion  in  faBum  contre  celui  qui 
a  exercé  la  violence ,  pour  réparation  du  tort  qu'il  lui  a  caufé  ;  mais  il  ne 
peut  pas  intenter  contre  lui  Taftion  de  réintégrande  ;  <i  Z.  / ,  §.  /o  .•  car  ce 
n'efl  pas  lui  qui  pofledoit  l'héritage  9  ni  par  conféquent  lui  qui  en  a  été  d^ 
poflédé  ;  c'eft  celui  de  qui  il  le  tenoit  à  ferme,  qui  en  étoi(  le  poflefleur ,  8c 
qui  en  a  été  dépoflédé  »  fic  c*eil  lui  feul  qui  a  droit  d'intenter  l'aâioo  de 
féintégrande. 

1 16.  Il  ne  faut  pas  dire  la  même  chofe  d'un  ufufruitier ,  lorfqu'il  efl  ch^é 
par  violence  d'un  héritage  dont  il  jouiflbit  par  ufufruit ,  ni  même  de  celui  qui 
n'y  avoit  qu'un  Ample  droit  d'ufage ,  quoique  cet  ufufruitier  ou.  cet  ufager 
pofledaflent  plutôt  un  droit  d'ufu&uit  ou  d'ufpge  dans  l'héritage ,  qu'ils  ne 
pofGédoient  l'héritage  même.  Cette  poiTeflîon ,  quelle  qu'elle  foit ,  doi\t  ils  ont 
été  dépoflTédés ,  fuffit  pour  qu'ils  foient  reçus  à  intenter  la  réintégrande  ^pour 
être  réintégrés  dans  la  jouiflance  ou  l'ufage  de  l'héritage  dont  ils  ont  été  chaf- 
fés  :  Qui  ufûsfruBus  nomint  taliur  Qualiur  fuit  in  pojjejponc  y  utetur  hoc  intct* 

4i3o  ;  L.  3  ,  $«  17  y  S.  d.  tit. 

Item^ 


Chapitre  VI y  SeB.  z^  %.  ^l  5^1 

Iteta  fjî  non  uJusfruSus  tftdufusfit  rdiSus ,  compttU  hoc  inurSHum  ;  d.  L.  3 , 

1 17.  SI  cet  ufufiiiîtier  eft  mort  peu  après  avoir  été  chafTé ,  Tes  héritiers 
ibnt-ils  reçus  à  intenter  la  réintégrande  ?  La  raifon  de  douter  eft  ^ .  que  Tufu- 
fruit  étant  éteint  par  fa  mort  ^  &  ne  paffant  pas  à  fes  héritiers ,  Taâion  que 
cet  ufufrûitier  avoit  pour  être  réintégré  dans  la  jouiflance  de  l'héritage ,  pa- 
roît  devoir  être  pareillement  éteinte  :  néanmoins  Ulpien  décide  que  fes  héri- 
tiers font  re^  à  l'intenter.  La  raifon  eft^  que  cette  aâion  ayant  été  acquife 
à  Tufufruitier ,  il  la  tranfmet  à  fes  héritiers ,  non  pas  à  la  venté  pour  le  réta- 
bliiTement  dans  la  jouiflance  de  l'héritage  pour  l'avenir ,  ce  qui  lui  étoit  per- 
sonnel ,  &  ne  peut  pafier  à  (es  héritiers ,  mais  pour  la  reflitution  des  jouif- 
iànces  dont  il  a  été  privé  jufqu'à  fa  mort  :  Si  quis  poficaquàm  prohibitus  efi  ; 
ca^c  minutus  fit ,  vel-mortuus  ;  re3i  dicitur  harêditus  &  fucujforibas  comptttrt 
hoc  inurdicbun  ;  non  ut  infuturum  confiinuuur  ufusfruBms  ^fid  ut  prcturita  caufa 
&  Jamnum  prcttcritum  farciatur ;  d.  L.  }  y  %.  ij. 

$.    IV. 

Contre  qui  peut- on  intenter  CaSion  de  réintégrande. 

intenter 
-mêmes 

— ^.w,^  «.  .. j.^« ^^^^ , - —  ^ui  leur 

en  a  ^nné  Tordre  ;  car  par  cet  ordre  qu'il  a  dcxmé  j  il  eft  cenfé  l'en  avoir  lui- 
même  dépofledé  z  Parvi  cnim  rcfirn  vifum  ejlfuis  manibus  quis  dtjiciat ,  an  vtrh 
per  aliam;  L.  i  ,  §•  12  ,  S.  d.  tit.  Çyicit  &  qui  mandat  ;  L.  15X9  §•  i  yS.  de 
reg.jur. 

119,  Quand  même  ceux  qui  ont  dépoffédé  quelqu'un  par  violence  en  mon 

m ,  l'auroient  &it  fans  en  avoir  alors  de  moi  aucun  ordre  ;  fi  depuis  j'ai 
approuvé  ce  qu'ils  ont  feit  en  mon  nom ,  on  peut  intenter  contre  moi  l'aâion 
de  réintégrande ,  de  même  que  fi  je  leur  en  ayois  donné  l'ordre  j  car  mon 
approbation  de  ce  qu'ils  ont  fait  en  mon  nom ,  équipolîe  à  un  ordre  que  je 
leur  aurois  donné  de  le  faire  :  Si  quod  alius  dtjtcit ,  ratum  habucro ,  funt  qui 
-futtnt ftcundùm  Sabinum  &  Caffium ,  qui  raùhabitiomm'ntandato  comparant ,  m 
videri  dejecij/e,  intcrdiSoqut  iflo  tencri.  Et  hoc  vtrum  ejl  ;  L.  1 9  §.  14  «  fF.  de  vi 
^  vi  arm. 

C'efl  le  cas  de  cette  règle  de  Droit  :  Li  maUJlcio  ratihatitio  mandato  compa-^ 
ratur ;  d. L  151,  $.29  n.dtreg.jur. 

\%o.  Quoique  celui  qui. a  commandé,  ou  même  feulement  approuvé  ce  qui 
a  été  fait  «n  ton  nom  pour  dépoflïder  quelqu'un  par  violence ,  foit  cenfé 
l'avoir  lui-même  dépofTedé  ,  &  foit  par  conféquent  tenu  de  l'aaion  de  réinté- 
grande ,  cela  n'empêche  pas  que  ceux  qui  ont  exercé  la  violence ,  quoi^u'en 
ion  nom,  &  par  f^n  ordre  ,  ne  foient pareillement  tenus  de  l'aâion  de  réinté- 
Çrande  folidairement  avec  lui  ;  car  s'il  eft  en  faute  pour  leur  donner  cet  ordre , 
.^  font  pareillement  en  feute  pour  l'avoir  exécuté  :  Quotits  vtrus  procurator 
dtjtctrity  cum  utrolibu  torum  ,  id  tfifivc  domino  ,  fivt  procuraton^  <tgipojft  Ssbin 
TomtlK  BbbT) 


nom 
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nus  ait ...'.  non  enim  excufams  ^  qui  jujfu  alicujus  dejuit ,  nêa  ma^  ^a&n  fi 
jujfu  alicujus  occidii  ;  d»  L.  1 9  §  •  1 3  • 

1 2 1 .  Mais  fi  celui  au  nom  duquel  quelqu'un  in*a  dépoffédé  pftr  TÎoterice  > 
n*a  ni  commandé  ni  approuvé  ce  qui  a  été  fait  en  fon  nom ,  Taâion  de  réihté- 
grande  ne  peut  être  intentée  contre  lui  ;  elle  ne  peut  Têtre  que  contre  celiâ 
qui  a  commis  la  violence  :  Quumfalfus  cfi  procurator  ycam  ipjo  umutm  procura'* 
tore  interdici  deberc;  d.  §. 

121.  Celui  qui  a  été  dépoffédé  par  violence ,  n*eft  pas  fondé  à  eteirer  cette 

aÛlon  de  f éintégrande  contre  celui  qu'il  trouve  en  pofTeffion  de  la  chofe  -dont 

il  a  été  dépoffédé  par  violence ,  fi  ce  pofleffeur  n'y  a  aucune  part  ;  (^mm  n  h 

yi  dejcSusfum  ,  Jî  Tiiius  eamdem  rem  pofjîdere  cœperit ,  non  po^um  cum  alio  ^ 

^quàm  ttciun  ,  intcrdiSo  experiri  ;  L,  7  ,  (Ld,  UL 

123.  Au  refte ,  celui  qitî  a  dépoffédé  quelou'un  par  violence  d'un  Writage; 
ne  peut  fe  défendre  de  cette  aâion  de  réintegrande ,  quand  même  il  ofirirolt 
dé  juftifier  qu'il  en  eft  le  véritable  propriétaire  ,  &  que  celui  qu'y  en  a  dépof^ 
fédé  ,  le  pofiedoit  induement.  On  n'examine ,  fur  l'aâion  en  réintegrande ,  que 
le  feul  &it  de  la  dépoffeflion  par  violence  ;  &  quel  que  puiffe  être  le  fpolia- 
teur  ,  il  fuffit  qu'il  foit  établi  qu'il  a  dépoffédé  par  violence  le  demandeur  ea 
réintegrande ,  pour  qu'il  doive  être  condamné  à  le  rétablir  dans  la  poffeâioi> 
de  l'héritage  dont  il  1  a  dépoffédé.  Jufqu  à  ce  qu'il  l'ait  rétabli  en^  pofleffion ,  6c 
même  jufqu'à  ce  qu'il  ait  entièrement  Satisfait  â  la  Sentence  ^  par  le  paiement 
des  dommages  &  intérêts  auxquels  il  a  été  condamné  envers  le  diràiandeur 
fpolié ,  il  ne  doit  ni  être  écouté  à  alléguer  le  droit  de  propriété  qu'il  prétend 
avoir  de  l'héritage ,  ni  être  admis  à  former  la  demande  au  pétitoire  :.  Spoluaus^ 
ante  omnia  rtfiituendus. 

Si  néanmoins  le  fpoKé  au  profit  de  qui  ta  Sentence  a  été  rencftie  y.  éioit  ^n 
demeure  de  faire  liquider  les  dommages  âc  intérêts  &  tax^r  les  dépens  au35-^ 
quels  le  fpoliateur  a  été  condamné ,  le  fpoliateur  pourroit  être  reçu  à  procéder 
au  pétitoire  ^  en  donnant ,  au  préalable  y  caution  de  les  payer  auffi-tôt  qu'îÈ^  t 
auroient  été  liquidés  &  taxés  i  Ordonnance  de  i^j^  tiu  iS^^ari.  y^ 

Dans  quel  temps  doit  être  internée  Pa3ion  de  réîntf grande  i  &  desffi^ 

de  non-recevoir  contre  cetu  aSian. 

114.  L'aâîon  de  réintegrande^  lorfqirelle  eft  pourfuîvîe  au  civil,  doit,  de 
même  que  la  complainte ,  être  intentée  dans  Tannée ,  laquelle  fe  compte  du  jour 
que  la  violence' a  ceffé ,  &  que  le  fpolié  a  été  en  pouvoir  de  Tîntenter.  Quel- 
ques Coutumes  s'en  font  expliquées.  Celle  de  Cambrai ,  tit.  zJ^,  art.  26  y  ditt 
Aâion  pour  fpoliation  s'intente  par  complainte  ou  clain  de  rétabHffement 
dedans  l'an.  Cela  eft  au(i  confor,me  aux  principes  du  Droit  Romain  fur  l'ia- 
terdiSum  de  vi  ,  conçu  en  ces  termes  :  Unde  tu  Utum  yi  dejecifiîy  aut  familia  tua 
dejecit  ;  de  eo  ,  quaque  tune  UU  ihi  babuit  ^  tantummodè  intrà  atmum ,  pofl  annum 
de  eo  quod  ad  eum  qui  vi  dejecit  pervenerit ,  judicium  dai^  ;  L.  i ,  ff»  d^  tit^  de  tA 
&  vi  arm,  Annus  in  hoç  infcrdtSo  utUis  ^  ;  d.  L,  i ,  5*  l^ 
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Sî  donc  on  a  laîffépaffer  Tannéç  fans  intenter  cette  aâion  ,  îl  rëAiIte  de  ce 
laps  de  temps  une  fin  de  non-rccevoir  contre  cette  aâion  qu'on  voudro't 
intenter  après  Tannée. 

Néanmoins ,  même  après  Tannée ,  lorfgue  le  fpoliateur  fe  trouve  en  poffeflîon 
de  rhéritage  dont  il  a  dépoffédé  quelqu  un  ,  ou  de  quelques-unes  des  chofes 
qui  s*y  font  trouvées ,  î!  ne  peut ,  par  aucune  fin  de  non-recevoir ,  nlÊme  après 
Tannée,  fe  défendre  de  reftituer  au  fpolié  ledit  héritage  ou  lefdites  chofei$ 
dans  Tétat  qu'il  les  a, 

125.  Tant  que  le  fpolié  eft  dans  Tannée,  quand  même  îl  auroît  débuté  par 
donner  une  demande  en  revendication  contre  le  fpoliateur ,  il  n'en  réfulte 
aucune  fin  de  non-recevoir ,  qui  Tempêche,  en  laiflant  fa  demande  en  reven- 
dication ,  de  former  Taâion  de  réintégrande.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Papinien  : 
Eum  qui  fundum  yindicavit ,  ab  eo  cum  quo  inurdiSo  undt  vi  potuit  expcriri  , 
pendenu  judicio  y  nihilominùs  intcrdiffo  reSè  agcre  plaçait;  L.18,  §.  i,  ff^de 
vi  &  vi  arm. 

ii6.  Lorfgue  la  violence  eft  de  nature  à  erre  pourfuîvie  extraordinaire- 
ment ,  Taccufation  peut  être  intentée  dans  les  vingt  ans ,  de  même  que  pour 
tous  les  autres  crimes. 

S-    V  1. 

De  teffet  ic  raSion  de  rélnté^ande  ;  &  de  la  Sentence  qui  intervient 

fur  cette  aSion. 

117.  Le  fpoVié  eft  fondé  à  demander  fur  cette  aôîon,  i^.qu'Hfoît  rétabli 
en  pofleilion  de  l'héritage  dont  il  a  été  dépoffédé. 

S'il  n'eft  plus  au  pouvoir  du  fpoliateur  de  rétablir  le  fpolié  dans  la  pofteflîon 
de  Théritage  dont  il  Ta  dépofledé ,  le  fpoliateur  doit  être  condamne  à  lui  en 
reftituer  le  prix,  &  en  fes  dommages  &  intérêts  ;  &  cela  a  lieu  quand  même 
ce  feroit  fans  aucune  feute  de  fa  part ,  mais  par  un  accident  de  force  majeure  j 
comme  dans  le  cas  atiquella  maifon  dont  le  fpoliateur  a  dépoiTédé  le  fpolié  9 
auroit  été  incendiée  par  le  feu  du  ciel.  C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Si  vi  me  dcje^ 
ccris ,  quamvh  Jine  dolo  &  culpâ  ami/cris  pojfcffionem  ,  tamcn  damnandus  es 
quanti  mtâ  inurcjl  ;  quia  in  co  ipfo  culpdt  tua  prctujjît ,  qubd  omninb  vi  dejuifii  ; 
L.  I  ^  ,  ff.  ^.  tit. 

Et  Julien  :  Huîc  confcqtuns  cjfc  ait ,  ut  villa  quoquc  &  adlum  incendia  con-^ 
Jumptarum  pretivÊi  rejlituere  cogatur  ;  td>i  enim  quis ,  inquit  ,  dejecit  ,  per  eum 
fietiffe  videtur  quominus  rejiitueret  ;  L.  I  ,  §.  ^^  ^  ff.d.  tit. 

rar  ces  derniers  termes  ,  per  eumjietijje  videtur  quominus  rejiitueret^  le  Jurîf- 
confulte  rend  la  raîfon  pour  laquelle  le  fpoliateur  eft  tenu  de  rendre  le  prix  dé 
la  chofe  au  fpolié  ,  quoiqu'elle  ait  péri  fans  fon  fait  &  par  une  force  majeurç  : 
C'eft ,  dit-il,  parce  que  le  fpoliateur  eft,  par  le  feul  fait  de  la  fpoliation ,  réputé , 
de  plein  droit  en  demeure  de  reftituer  la  chofe.  Or  c'eft  un  principe  ,  qu'une 
chofe  dont  la  reftitution  eft  due ,  eft  aux  rifques  du  débiteur  qui  eft  en  de- 
meure de  la  reftituer. 

118.  On  n'entre  pas  même,  à  l'égard  du  fpoliateur  &  du  voleur,  dans 
l'examen  dans  lequel  on  entre  à  Tégard  des  autres  débiteurs  qui  font  en  demeure 
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de  reilltuer  une  chofe ,  qui  efl  de  fçavoir  fi  la  chofe  qu'ils  font  eii  demeure  de 
reftituer ,  fut  également  périe  entre  les  mains  de  celui  à  qui  elle  devoit  être 
reftituée  ;  ces  perfonnes  font  trop  défavorables  pour  qu'on  doive  entrer ,  à 
leur  égard ,  dans  cet  examen ,  comme  nous  l'avons  obfervé  en  iiotre  Traité 
des  Obligations ,  ,/2.  6I54. 

1 19.  Mais  dans  le  for  intérieur ,  lorfque  je  içais  que  je  ne  me  ferois  pas 
défait  de  la  chofe  dont  j'ai  été  fpolié  ou  q«i  m'a  été  volée  9  &  qu'elle  feroit 
également  périe  entre  mes  mains ,  comme  elle  efl  périe  entre  les  mains  du  fpo- 
liateur  ou  du  voleur  ;  la  fpoliation  ou  le  vol  ne  m'ayant ,  par  l'événement  ^ 
caufé  aucun  tort ,  je  ne  crois  pas  que  je  puifle ,  en  confcience  ^  me  faire  payer 
du  prix  de  cette  chofe  par  le  fpoliateur  ou  le  voleur  ;  car  les  règles  de  la  cha» 
rite  qui  nous  eft  commandée  même  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  m^  mérité  de 
nous ,  ne  permet  pas  que  nous  puiifions  exiger  d'eux  y  lorfqu'ils  ont  commis 
quelque  délit  envers  nous ,  plus  que  la  réparation  du  tort  que  leur  délit  nous 
a  caufé. 

130.  Le  damandeur*.  en  aôion  de  réintégrande  eft  fondé  en  fécond  lieu  5. 
demander  la  reftitution  de  toutes  les  chofes  qui  fe  font  trouvées  dans  rhérî- 
tage  lorfqu'il  en  a  été  dépofTéde ,  foit  qu'elles  lui  appartinflent ,  foit  qiii'elles 
appartinflent  à  d'autres  :  Quod  ait  Pratar,  quaeque  habuit  ^ficaccipimus  ut  omncs 
Tts  contineantur  ^  nonfolàm  qua  propria  ipjmsfiurunt  ^  vtrùm  uuunfi  qua  apud 
£um  dipofita  ,  vcl  ci  commodaîa  ^  vtl  pignorata,  quarumque  ujttm,  vd  ufumfruBumip. 
vd  cujlodiam  habuit ,  vdji  quct  ci  locata  funt;  quum  cnim  dicat  Prator  HABUIT^ 
omnia  kac  habendi  vcrbo  continetur  ;  d.  L.  i  ^  §•  33* 

La  reftitution  de  ces  chofes  doit  être  &ite  au  demandeur  en  réintégrande  , 
foit  qu'elles  foienit  encore  dans  l'héritage  dont  il  a  été  dépofledé  »  foit  qu'elles 
ne  s'y  trouvent  plus  ;  Rtctijpmi  Prcttor  addiJit ,  TUNC  îbi  habuit  :  rVKC  fie 
acdpimus  quum  dcjiuretur  ;  &  idcd  ctji  quodpoficà  défit  iUk  effi  ,  dict^dum  trie  ^ 
in  inurtUàum  vcnire  ;  d.  L*  i ,  $•  34. 

Quand  même  ces  chofes  feroient  péries  fans  la  faute  du  fpoliateur ,  il  ne  laiiP 
ièra  pas  d'être  obligé  d'en  reftituer  la  valeur  :  Eum  qui  vi  dcjtcit  ex  eo  prœdia 
in  quo  homines  fiurant  j  propius  ejje  ,  ut  etiam  fine  culpd  ejus  mortuis  haminitstM 
ajlimationem  eorum  per  inurdiSum  refiieuere  debeat  ^  ficud  fur  hominis  ^  etiam 
niortua  eo  y  unetur  ;  d.  $•  34*  « 

Triphonius  en  rend  cette  raifon ,  quia  ex  îpfo  tempore  deUSi  pbtfquàmfruj^ 
trator  debitor  confiitutus  eji  ;  L.  19  yS.  d.  dt.  Le  fens  eft  :  Si  une  chofe  eft  aux 
rifques  de  tout  débiteur  oui  eft  en  demeure  de  la  rendre  ,  j^plùs  forte  raifoa 
elle  doit  être  aux  rifques  d'un  fpoliateur ,  bien  plus  odieux  que  le  fimple  débi- 
teur ;  lequel  fpoliateur ,  par  lé  feul  fait  àe  la  fpoliation  9.  a  été  »  dès  ce  temps  ^ 
conftitué  de  plein  droit  en  demeure  de  rendre  les  chofes  dont  il  s'eft  emparé. 

131.  Obfervez  à  l'égard  des  chofes  qui  étoient  dans  l'héritage  lorfque  lé 
demandeur  en  a  été  dépoftédé ,  que  pour  qu'il  foit  fondé  à  en  demander  la 

*  reftitution ,  il  n'eft  pas  befoin  qu'il  ait  la  preuve ,  i  Fégard  de  chacune  def- 
.  dites  chofes ,  qu'elle  flit  dans  fon  héritage  ;  mais  il  doit  être  cru  à  fon  fer- 
ment ,  jufqu'à  concurrence  néanmoins  d'une  certaine  fomme  que  le  Juge  doit 
arbitrer  ^  ea  égard  à  la  vraifemblance  qui  réfuUe  des  ciiconûances»  &  de  la 
igualité  de  la  perfonne  j  L*  9  ^  Cad.  unde  vL 
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131*  Le  demandeur  en  réintégrande  eft  fondé  en  troîfieme  Heu  à  demander 
la  reflitution  des  fruits ,  tant  de  Théritage  dont  il  a  été  dépofledé ,  depuis  le 
jour  qu'il  en  a  été  dépoiTédé ,  que  de  toutes  les  chofes  frugiferes  qui  y  étoient  : 
Ex  dit  quo  quis  dtjîBus  cfi  ,  fruSuum  ratio  habetur. .  ; .  Idm  cfi  &  in  rcbus  mo^ 
hilibus  qua  ibi  erant;  nom  carum  fruBus  computandi  funt  y  ex  quo  quis  vidtjcSus 

Cette  reflitution  de  fruits  n'efl  pas  bornée  à  ceux  que  le  fpoliateur  a  perçus; 
il  doit  reflituer  mêipe  ceftx  qu'il  n'a  pas  perçus ,  &  que  le  demandeur  auroit 
pu  percevoir ,  s'il  n'eût  pas  été  dépoiTédé  :  FruHus  tdam  quos  vttus  pojfejfor 
perciptrt  potuit ,  non  tanmm  quos  prado  pcrccpit  ,  v$nirc  non  ambigitur  ;  L.  4. 
Cod.  undcvi. 

133.  Enfin  le  demandeur  en  réintégrande  efl  fondé  à  demander  fes  domma- 
ges &  intérêts  ^  lefquels  comprennent  non-feulement  les  pertes  qu'il  a  fouflfertes, 
mais  pareillement  tout  le  gain  dont  il  a  été  privé  par  la  dépofleffion  :  Fivianus 
rtftrt  in  hoc  inurdiHo  omnia  quacumquc  habiiurus  vel  adepturus  erat  is  qmdyeSui 
^fi  j  fi  vi  dejeSus  non  cjjit  y  nfiitui  y  aut  eorum  litem  à  Judicc  œfiimari  debere  , 
eumquc  tantàm  confccuturum  y  quanti  fud  inurcjftt  fit  vi  dt/tUum  non  tfft;  tL  Lm  l  ^ 
$.  41. 

Voyt^y  fur  les  dommages  &  intérêts ,  notre  Traité  dis  Obligations. 

m 
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De  la  complainte  en  matière  de  bénéfice. 

134.  La  complainte  en  matière  de  bénéfice,  efl  une  aâion  par  laquelle  ua 
Eccléfiaflique  qui  a  pris  pofTefCon  d'un  bénéfice  dont  il  a  été  pourvu ,  demande 
à  être  maintenu  dans  la  pofTeffion  de  ce  bénéfice  y  contre  un  autre  Eccléûafli- 
que  qui  en  a  aufll  pris  pofTeffion. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Article,  quels  font  les  Juges  pardevant  lef* 
quels  la  complainte  doit  être  intentée  :  Dans  un  fécond  ,  nous  traiterons  de  la 
prife  de  poflefUon  du  bénéfice  qui  la  doit  précéder  :  Dans  un  troîfieme  y  de  la 
pofieffion  triennale  qui  l'exchit.  Nous  verrons  dans  un  quatrième ,  par  qui  & 
contre  qui  elle  s'intente.  Nous  traiterons  dans  un  cinquième ,  de  la  procédure 
qu'on  tient/ûr  cette  aâion  ;  &  dans  un  fixieme  y  des  Jugemens  qui  intervieop* 
Hem* 

Article    premier. 

'^  quels  Juges  appartient,  la  connoiffance  des  complaintes  en  matière 

de  bénéfice^ 

135.  Quoique  tes  bénéfices  foîent  chofes  fpirîtueltes ,  néanmoins  lacom^ 
plainte  en  matière  de  bénéfice  efl  de  ta  compétence  des  Juges  féculiers  :  car 
c'efl  le  ^t  de  la  pofiefllon  ,  qui  fait  Tobjet  de  cette  aÛion  ,  &  ce  Êit  dé  pof-» 
ièfiion  n'eu  pas  quelque  chofe  de  fpirituel.  O^ft  la  Puifiance  féculiere  que 
Dieu  a  chargée  du  maintien  de  Tordre  public  &  de  la  tranquillité  pid)lique  ; 
&  c'efl  une  chofe  qm  appartient  à  Tordre  public  &  à  la  tranquillité  publique  >. 
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qu'il  ne  folt  apporté  aucun  trouble  à  la  pofleffion  de  toutes  les  cKoTes  qûfe 
diacun  poflede ,  quelles  qu'elles  foient ,  profanes  ou  fpirituelles.  L'aôion  de 
complainte  en  matière  de  bénéfice ,  par  laquelle  un  Eccléfiaftique  conclue 
contre  un  autre  à  ce  qu'il  lui  foit  £iit  defenfes  de  le  troubler  en  la  pofleflion  de 
ion  bénéfice  ,  eft  donc  une  aôion  qui  eft  du  reffort  de  la  Puiflance  féculiere, 
&  dont  la  connoiffance  appartient  aux  Juges  féculiers. 

Ce  Droit  qu'ont  les  Juges  féculiers  de  connoître  des  complaintes  en  matière 
de  bénéfice ,  ne  leur  eft  point  contefté.  Les  PapesTont  eux-mêmes  reconnu. 
Martin  V,  par  une  Bulle  adreffée  au  Roi  Charles  VII,  qui  a  été  enregiftrée  au 
Parleoaent ,  reconnoît  en  termes  forçiels  la  légitimité  de  l'ufage  inunémorial 
dans  lequel  on  efl  en  France  de  porter  les  cauies  fur  le  pofféfloire  des  béné- 
Éces ,  devant  les  Juges  Royaux,  On  trouve  dans  le  Recueil  des  Preuves  dts 
Libertés  de  1  Eglife  Gallicane ,  une  autre  Bulle  du  Pape  Eugène  IV,  qui  porte 
la  même  chofe  ;  &  un  Bref  de  Léon  X  >  adreffé  à  François  I  ',  par  lequel  il  lui 
recommande  la  caufe  qu'un  nommé  Jean  de  Anfedona  avok  devant  fes  Juges , 
fur  le  poffeffoirc  de  deux  bénéfices  qu'il  avoit  en  France; 
c  !  j6.  L'Eglife étant  fous  la.proteôion  fpéciale  du  Roi,  le  Roi  a  réfervé.à 
fes  Juges,  privativêment  à  ceux  des  Seigneurs,  la  connoiffance  de  ces  com- 
plaintes. ^ 

C'eft  ce  qui  eft  formellement  porté  par  Vûrtick  4  du  titre  iS  dt  tOrdonnanct 
de  i€6yy  dont  voici  les  termft  :  «<  Les  coniplaintes  pour  bénéfices  feront  pour- 
ff  fuivies  pardevant  nos  Juees ,  auxquels  la  connpiiTance  en  appartient ,  priva* 
»>  tivement  aux  luges  d'EgUfe  &  à  ceux  des  Seigneurs  ;  encore  que  les  béné- 
»»  fices  foient  de  la  fondation  des  Seigneurs ,  0|i  de  leurs  auteurs ,  &  qu'iU  ea 
♦>  aient  la  préfentation  ou  collation  », 

Par  ces  termes  de  l'article ,  nos  Juges  y  il  faut  entendre  les  Baillis  8c  Séné* 
chaux ,  auxquels  la  connoiffance  de  ces  caufes  eft  attribuée  par  l'Edit  de  Cré* 
roieu ,  artifle  /j  ,  privativêment  aux  Prévôts  Royaux. 

Les  Juges  de  privilège  font  auffi  compris  fous  ces  termes  ,  nos  Juges ,  tels 
que  font,  ceux  des  Requêtes ,  6c  les  Juges  Confervateurs  des  privilèges  des 
Ûniverfités.  Les  parties  qui  ont  droit  de  committimus ,  peuvent ,  s'ils  iont  de* 
imandeurs ,  porter  ces  caufes  devant  les  Juges  de  leur  privilège ,  ou  les  y  évo» 
quer,  &  les  feire  renvoyer,  lorfqu 'elles  ont  été  affignées,  devant  le  Jug^ 
ordinaire, 

ArticleIL 

a  m 

De  la  prifc  de  pojfejjîon  du  bénifice  ,  qui  doit  précéder  la  complainte^ 

137.  Un  Ecclefiaftique  ne  peut  être  cen*îi  en  poffeffion  d'un  bénéfice,  s'il 
n'en  a  pris  poffeffion  dans  la  forme  ordmaire.  I^  complainte  étant  une  aâion 

Ear  laquelle  un  Eccléfiaftique  demandé  à  être  maintenu  dans  la  poffeffion  d'un 
énéfice  ,  c'eft  une  coniéqvience  qu'il  ne  peut  intenter  cette  a£don  qu'il  n'ait 
pris  auparavant  poffeffion  du  bénéfice  dans  la  forme  ordinaire. 

Il  y  a  deux  efpeces  de  prife  de  poffeffion  j  la  prife  de  poffe^on  réelle  j  9c 
la  prife  de  poffeffion  civile, 
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De  U  prife  de  poJft£lan  réelle* 

138.  Pour  qu'un  Ecclefiaftique  puiffe  prendre  pofleflîon  réelle  d'un  bcnc^ 
fice ,  il  faut  qu'il  ait  un  citfe  canonique ,  c'eû^à^dire ,  des  provifioos  par  lef* 
quelles  ce  bénëâce  lui  ait  été  conféré. 

139.  Lorfque  ce  font  des  provlfions  de  Cour  de  Rome ,  fi  ce  bénéfice  ^ft 
un  bénéfice  à  charge  d'ames,  foit  que  les  provifions  aient  été  expédiées  iri 
forma  dignum ,  foit  qu'elles  l'aient  été  in  forma  gratiofd  ;  pour  que  le  pourvu 
en  puifle  prendre  poi^jeflioo  réelle  ^  il  âut  qu'outr ie  fes  provifions  »  il  ait  en- 
core le  vifa  de  TEvêque  dans  le  Diocefe  duquel  eft  fitué  le  bénéfice.  Si  le 
bénéfice  n'eft  pas  à  charge  Vi'ames  ^  le  pourvu  n'a  befoin  du  vifo  de  l'Eve* 
que  Diocéiàin  y  que  lorique  fes  provifions  font  informa  dignum  ;  il  n'en  a  pas 
befoin  lorfqu'elles  fqnC  in  forma  ff:aûofd  ;  Edit  du  mois  d'Avril  de  1 69  5  ^ 
orL  ^  iS*  j. 

Les  provifions  in  forma  dignum  9  font  celles  qui  font,  adreffdes  à  rOrd:«* 
flaire  ^  à  qui  le  Pape  donne  comomfion  de  conférer  le  bénéfice  à  l'impétrant  : 
elles  font  ainfi  appellées  y  .parce  que  le  ilyte  commence  par  ces  mots  y  Dignwn 
arbitramur. 

Les  provifions  îu  forma  gràtiofd  ^  font  celles  qui  fo'nt  expédiées  fur  un  cer» 
tificat  de  vie  &  moeurs  préalable ,  donné  par  l'Ordinaire  à  l'impétrant  ^  par 
Jefquelles  le  Pape  confère  lui-même  direftenient  le  bénéfice  à  l'impétrant.  *  • 
•  Dans  les  cas  auxquels  le  vifa  eil  nécefiaire  y  le  pourvu  doit  fe  préfenter  ea 
perfonne  devant  l'Eveque^rOu  en  fon  abfence,  à  fes  Vicaires-généraux ,  lefquels^ 
après  examen  J&it  de  ia  vie,  de  fes -mœurs ,  de  fa  religion,  de  fa  fcience,  luk 
accordent  le  vifa.  En  cas  de  refiis ,  l'Evêque  doit  exprimer  les  cau£es  du  refus 
dans  l'aâe  quil  lui  donne  ;  Edit  de  i6^S ,  art.  S. 

140.  L'EccIéfiaftique  qui  a  tes  titres  néceflaires  pour  prendre  pofiefiSoin 
réelle  d'un  bénéfice ,  peut  le  prendre  en  perfonne  y  ou  par  quelqu'un  qui  foit 
fondé  de  fa  procuration  fpéciale. 

141  «  Lorfque  le  bénéfice  n'eft  point  un  bénéfice  qui  le  rende  membre  d'un 
Chapitre ,  il  doit ,  pour  en  prendre  poflefiîon ,  fe  tranfporter  en  perfonne  ^  ou 
f>ar  fon  procureur  fpéciat ,  avec  un  Notaire  Apoftolique  &  deux  témoins ,  ei^ 
l'Eglife  où  il  prend  poflefiion ,  avec  les  cérémonies  qui  font  d'ufage  dans  le 
Diocefe ,  dont  le  Notaire  Apofiolîque  drefle  un  aâe ,  &  lui  en  délivre  une 
expédition.  Si  on  feifoit  fefqs  d'ouvrir  les  portes  de  l'Eglife,  le  Notaire  Apof- 
tolique drefferoit  procès-verbal  du  refiis ,  &  le  pourvu  prendrait  poffefllon  à 
la  parte ,  «au à  la  vue  du  clocher,  dont  le  Notaire  Apottolique  drefferoit  ua 
afie. 

Lordque,  le  bénéfice  rend  le  Titulaire  membre  d'une  Egllfê  cathédrale ,  col- 
légiale ou  conventuelle  >  dfians  laquelle  il  y  a  un  Greffier  ou  Secrétaire  qui  a 
coutume  de  drefler  &c  expédier  leS:  aâes  de  prife  de  pofiefiîon ,  le  pourvu  » 
pour  prendre,  pafiefiton ,  fe  préfentç  en  perfonne  ou  par  fon  procureur  fpécial 
^u  Chapitre  ^  ^ui  le  met  en  pofiefiloû  ^  doJtt  le  Greffier  du  Qiapiy-e  ^Sa  u^ 
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aûe ,  &  lui  en  délivre  une  expédition.  Ces  Greffiers  font  expreflement  meHn^ 
teiius  dans  ce  droit  par  l'Edit  de  création  des  Notaires  Apoftoliques  »  art.  j. 
Mais  fi  le  Chapitre  refufoit  [de  mettre  le  pourvu  en  pofleflion ,  &  le  Greffier 
du  Qliapitre  d'en  donner  aâe,  le  pourvu  le  préfenteroit  avec  un  Notaire  Apoi^ 
tolicue  &  deux  témoins  y  qui  en  drefleroit  procès- verbal.  C'eft  ce  qui  eft  porté 
par  ledit  Edit ,  art.  j, 

142.  La  pnfe  de  pofleflion  réelle  met  le  Titulaire  en  poflei&on ,  tant  des 
fondions  fpirituelles  &  ecdéfiaftiques  dépendantes  du  bénéfice  ^  que  du  temr 
porel  du(&t  bénéfice» 

$•   I  L 

/  De  la  prife  de  pojfejjion  civile. 

143.  n  y  a  une  autre  prife  de  pofleflion  ,  qu*on  appelle  prifi  dt  po^effion 
civile.  L'Eccléfiaftique  qui  a  acquis  un  droit  à  un  bénéfice  dont  il  n'a  pu 
encore  obtenir  les  provifions  y  ou  pour  lequel  il  n'a  pu  obtenir  le  vifa  ne- 
ceiTaire  pour  en  prendre  poiTeflion  réelle ,  obtient  du  Juge  Royal  ^  par  une 
Ordonnance  au  bas  d'une  requête ,  la  permiflion  d'en  prendre ,  pour  la  con« 
ferv3tion  de  Ton  droit  ^  une  efpece  de  prife  de  poiTeflion  ^  qu'on  appelle  priji 
de  pojjcffion  civiU ,  par  le  miniflere  d'un  Notaire  Apofiolique ,  qui  en  drefTe  un 
aôe. 

Par  exen^ple  9  lorfqu'un  Eccléfiaftîque  François  a  retenu  en  Cour  de  Rome 
une  date  po\ir  Timpétration  d'un  bénéfice  vacant  ;  l'EccIéiiailique  ayant ,  par 
la  rétention  de  cette  date ,  acquis  un  droit  au  bénéfice ,  dont  le  Pape ,  fuivant 
nos  maximes ,  ne  peut  lui  reflifer  des  provifions  ;  fi  le  Pape  les  refiife ,  ou 
diffère  de  les  donher ,  cet  Eccléfiaflique  peut ,  fur  un  certificat  de  la  rétention 
de  la  date  qui  lui  eft  donné  par  le  Banquier ,  préfenter  requête  au  Juge  Royal , 
qui  lui  permet  d'en  prendre  pofTeflion  civile. 

Pareillement  ^  lorlque  l'Ordinaire  a  refiifé  des  provifions  à  un  Eccléfiaftique 
qui  a  droit  à  un  bénéfice ,  tel  qu*eft  un  Gradué  ;  ou  a  reflifé  un  vifa  à  un 

rmrvu  en  Cour  de  Rome ,  lequel  efl?appellantdu  refiis  ;  le  Juge  Royal  permet 
rEccléfiaftique  de  prendre  pofTeflion  civile. 

144.  Cette  prife  de  poffeffion  civile  ne  donne  pas  le  droit  de  fiiire  aucu- 
nes des  fondions  fpirituelles  &  eccléfiaftiques  dépendantes  du  bénéfice  ;  EdU 
d^ Avril  i^^Si  elle  n'a  d'effet  que  pour  l«i  çQQferv9.tion  du  droit  <ju'a  au  bénéa» 
lice  celui  qui  a  pris  cette  poffeffion. 

Article    II  I. 

De  la  pojfejjion  triennale  qui  exclut  la  complaimeé 

145.  Lorfque  quelqu'un  eft  en  poffeffion  aâuelle  d'an  bénéfice  depuis  trois 
ans  ou  plus ,  dans  laquelle  il  n'a  fouffert  pen-lant  ledit  temps  aueun  trouble  ^ 
on  ne  peut  plus  former  contre  lui  aucune  demande  en  con^pîainte  pour  raifbit 
de  ce  bénéfice  ^  pourvu  qu^il  ai(  au  moins  un  titre  coloré  ^  en  vertu  duquel  il 
le  poflfede. 

C'eft 


Chapitre  VI ^  Seal.  3  ,  An.  J,  §.  /•  5^9 

C^eft  la  difpofition  du  Condordat ,  au  titre  de'pacificis  Poff^drihus ,  où  il  eu, 
dit  :  Statuimus  qubd  guicumqtu ,  dummodb  non  fit  violtnius'^  Jid  habens  colora^ 
tum  tïtulum  y  pacifici  &  fine  liu  pralaturam  feu  quodcumqtu  beneficium  tcckfiaf* 
ticttm  -trunnio  proximo  haSenus  vd  pro  ttmpôrc  pofftdcrit ,  vcl-  pojpdehit  y  in 
peùtorio  vd  pofftffbrio^  à  quoquam  ^  ctiam  rationt  juris  noviur  reptrti ,  moUfiari 
ntqutat ,  &c. 

La  Pragmatique*Sanâion  &  le  Concile  de  Bâle  avoient  de  pareilles  difr 
pofitions. 

Nous  verrons  dans  un  premier  Paragraphe  9  quelles  chofes  font  requi&s 
pour  que  le  poffeffeur  d*un  bénéfice  puifle  jouir  du  privilège  accordé  par  le 
Concordat  à  la  poflef&on  triennale.  Nous  verrons  dans  un  fécond ,  ce  qu'on 
entend  par  titre  coloré  ;  &  quels  font  les  dé&uts  que  ce  titre,  foutenu  de  ht 
pofleffion  triennale  ^  peut  purger. 


^. 
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Quelles  chofes  font  requifes  pour  que  le  poffejfeur  â^un  bénéfice  puiffe 
jouir  du  privilège  accordé  à  la  poffejfion  triennale. 

146.  Cinq  chofes  font  requifes  pour  que  le  poflefleur  d'un  bénéfice  puifle 
jouir' du  privilège  accordé  par  le  Concordat  à  la  pofleffion  triennale. 

i^.  Il  Êiut  que  le  poflefleur  ait  poffédé  le  bénéfice  pendant  le  temps  de  trois 
ans  entiers  &  confécutifs  depuis  la  prife  de  pofleffion  ;  &  on  compte  dans  ce 
temps ,  ):elui  pendant  lequel ,  depuis  la  prife  de  poiTeffion  du  titulaire ,  TEvê- 
que  ou  TArchidiacre  a  joui  du  bénéfice  comme  déportua^re  :  car  ce  dépor- 
tuaîre  jouit  alieno  nomint  :  le  titulaire  n'en  eft  pas  moins  cenfé  le  pofTefieur 
pendant  ce  tempi  ;  de  même  qu'en  matière  proferie  le  propriétaire  ne  lai  (Te 
pas  à!étre  cenfé  pofTéder  fon  héritage ,  quoiqu'un  ufufhiitier  en  pofiede  les 
finits  ;  Rd^uf.  de  pacif.  pcf  n.  Si. 

-  '^.  Il  faut  que  le  poiTefleur  ait  joui  pendant  tout  ledit  temps  |/Zr/i^  aucun 
trouble  y  padfici  &finc  lue  ;  ce  qui  doit  s'entendre  de  la  part  du  demandeur  qui , 
fl  formé  contre  lui  là  complainte  :  cà^\t  demandeur,  après  ledit  temps  ,'n'eft 
pas  recevable  à  lui  oppofer  le  trouwe  qui  lui  auroit  été  fait  par  des  tiers; 
iWij^  ibid.  n.  i6y.  Il  fufHt  que  ce  demandeur  ait  tardé  à  donner  fa  demande, 
fufou'après  l'expiration  du  temps  de  trois  ans ,  pour  que  l'exception  qui  réfultc 
de  k  poiTeffion  triennale ,  puifTe  lui  être  oppofée. 

3®.  Il  faut  qu'il  n'y  ait  eu  aucun  accident  de  force  majeure  qui  ait  empê- 
ché le  demandeur  de  donner  fa  demande  datis  les  trois  ans  ;  car  en  ce  cas  , 
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xio.  JLe  i^ncordat  s  elt  elt  expliqué ,  en  exigeant*  néanmoins  au  aeman- 
ir,  que  s'il  n'a  pas  été  en  fon  pouvoir  de  former  fa  demande  dans  les  trois 
9  îl  ait  au  moins  fait  les  proteflations  qu'il  étoit.en  fon  pouvoir  de  feire. 
C'efl  ce  qui  réfulfe  de  ces  termes  du  Concordat ,  qui  fuivent ,  praurquàm 
pratextu  hofiiliuuis  oui  alterius  legifimi  impedimenti  ,  de  que  proufiari  &  illud 
tMimari  debeat. 

Tome  IF^  Cccc 
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4^.  n  Êiut  efdé  le  poffèflènr  trieonal  ne  fé  itfit  pas  this  eà  |K>fliMflîdn'  db 
néfice  par  violence  ;  drnnmodb  mm  fit  violentas. 

5^.  Enfin ,  il  Êuit  que  fa  prife  dé  poflèffion  ait  été  précédée  d'un  titre  au 
moins  coloré  :  car  la  pofieflion  qu'on  prend  d'tin  bénéfice  ians  titse  ,  n'eft 
.pas  tant  une  pofleffioo  qu'une  intrufion ,  qui  ne  peut  donner  aucua  -droit  p 
quelque  longue  que  foit  fk  durée. 

s.    IL 

ûucls  font  Us  vices 


le  titre  coloré  ^  foutenu  de  la  pojfej^ûn 

m 

1 47.  RebufFe ,  en  fon  Traité  de  pacificis  Pojfifforibus  ,  n.  yi^  définit  le  titre 
coloré ,  TU(fIus  habitas  ab  eo  qui  habet  poftflaum  confcrcndi  feu  digfindi  ,fivc  de 
Jure  commani  ,  fivtfpeciati  ,  6*  nifi  obftitifftt  aliquod  impedimentum^fiùffetjufiùsm^ 

RebufFe  apporte,  pour  exemple  d'im* titre  coloré ,  le  cas  auquel  le  poffeueui? 
triennal  produiroit  la  collation  qui  lui  a  été  Mte  parle  colla'teùr  du  bénéfice^ 
fans  avoir  la  préfentation  de  celui  qui  ïi  droit  d'y  présenter.  La  raHbn  eâ ,  que 
c'eft  la  collation  qui  eft  le  titre  ;  la  préfentation  n'efl  qu'une  condition  requife 
pour  rendre  le  titre  légitime  ^  tnais  dont  le  dé&ut  de  raf^oit  a'etikpêche  pas 
que  le  titre  ne  foît  au  moins  un  titre  coloré. 

Il  en  eft  de  même  du  défaut  cfe  rapport  de  la  procuration  ad  rtfigndndum  dé 
l'ajicien  titulaire.  Le  poflefleùr  trieonal  qui  produit  la  coHation  qui  lui  a  été 
feite  du  bénéfice  tir  réfignation ,  eft  cenùé avoir  un  titrecoloré,  quoiqu'il  ne 
rapporte,  pas  la  procuration  ad  rcfignandum  de  l'ancien  titulaire  ;  fféncourt  ^ 
'^  Zy  tit^  18 ,  /r.  '2u 

On  ne  peut  pas  non  phiis  oppofer  a»  pof&fleur  tnennal  qui  produit  le  titte 
par  lequel  le  bénéfice  lui  a  été  confé;*é ,  k  défiiut  d'infinuation  ,  foit  de  fes. 
titres ,  foit  de  fon  aôe  de  prife  de  poûeffion  ;  Hefîooun ,  Wid. 

Pareillêfient ,  lorfqu'il  a  été  pourvu  fur  \<he  réfignation,  la  poffeffidn  trien^ 
aale  couvre  le  dé^ut  de  publication  de  la  réfignation  ;  Hiricoun ,  éid. 

En  général  la  pofleiSîon  triennale  coi^re  tous  les  définlts  de  forme  ^  Wri»^ 
court ,  ibid.  n.  15.  ^ 

148,  Il  y  a  de  certains  vices  dans  lé  titre ,  que  la  pbffeffion  triennale  iSe 
couvre  pas  :  tel  eft  le  vice  de  funonie.  Lorfqu'il  eft  juftifié  que  le  bénéfice  a 
été  conféré  par  fimonie  ,  la  collation  eft  tellement  nulle,  qu'elle  ne  peut  paffer 


1  wiiyu  un  pourvu ,  puur  lui  laiFc  oBienir  le  oenence.. 
149.  La  pofi^fiion  triennale  ne  peut  pas  couvrir  le  vice  d\ine»  collatibii 


bénéfice 


cas.  C'eft  ce  qui  réûtlte  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  ci-deffus  du 
titre  coloré  ;  Titulus  habitas  ab  eo  qui  habet  potefiaum  conferendiy  &c.  Donc  le 
titre  ne  peut  paffer  pour  être  au  moins  coloré ,  lorfque  celui  qui  l'a  conféré  y. 
p'avoit  aucun  droit  de  le  conféra. 
De  là  naît  ta  décifipn  de  la  queiÙon  piropofée  par  Paftor  ^  û  kcollatiefi  âtw 
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A\m  bénéfice  fimple ,  qui  eft  à  la  collation  de  TEvêque ,  ûxte  par  le  Chapitre 
/cdt  vacanUy  peut  pafler  pour^un  titre  coloré  ? 

PaJftor  avoit  décidé  pour  rafErmative ,  parce  que  la  jurifdiâion  de  l'Evêque 
cft  dçvolue  au  Chapitre  pendant  1^  vacance  du  Siège  ;  en  qwoi  il  eft  repris  par 
Sollier ,  qui  décide  que  cette  collation  ne  peut  pafler  pour  un  titre  coloré  , 
la  collation  de$  bénéfices  fipples  n*app^rten^qt  point  au  Chapitre  pendant  la 
vacance  du  Siège ,  mais  au  Roi ,  par  ion  drpit  de  régale.  Héxicourt  fuit  Kavis 
de  Sollier  ^p.  2,  m.  iS ,  n.  1^. 

1 50.  liéricourt  y  ibidem,  propofe  uoe  qiieâioo  à  Tégard de  la  collation  qu'un 
Vicaire-général  auroit  feite  d'un  bénéfice  à  la  collation  de  TEvêque,  quoique 
les  lettres  du^  Vicaire-général  ne  contiennent  point  le  pouvoir  de  les  conférer, 
U  incline  4  décider  qu'un  tel  titre  n'eft  pas  même  coloré.  La  queilipti  mp 
paroit  fouflfrir  plus  de  difficulté  que  la  précédente  ;  car  on  n'ignore  pas  que  le 
Chapitre  n'a  pas  le  droit  de  conférer ,  jÇ^e  vacanu  y\ç%  bénéfices  fimples: 
tppis  on  peut  facilement  fe  perfuader  qu'un  Vicaire^général  qui  s'ingère  dan^ 
la  collation  de$  bénéfices ,  en  a  le  pouvoir  par  une  claufe  de  (t%  lettres  ;  &C 
cette  opinion  commune  qu'on  a  dans  le  public  qu'il  a  ce  pouvoir  ,  peut  vali- 
der les  collations  qu'il  a  faites  9  &  les  faire  pafler  au  n^oins  pour  titres  colo-» 
rés  ;  Hrg.  U  Barbarius  Philippus ,  ff.  df  off.  Prat. 

On  doit  fur-tout  préfumer  qu'il  avoit  ce.  ppuvoir ,  lorfque  ces  lettres  n'ojtf 
pu  être  produites»^  putà ,  parce  que  les  regiflres  où  elles  ont  du  être  infinuées  ^ 
ont  été  perdus. 

151.  La  collation  faite  par  quelqu'un  qui  n'avoit  aucun  droit  de  conférer  i 
ne  peut  pafler  même  pour  un  titre  coloré  ;  mais  elle  eft  un  titre  coloré  » 
quoique ,  lorfqu'elle  a  été  faite ,  il  y  eût  en  la  perfonne  du  coUateur  quelqv.e 
empêchement  qui  empêchoit  l'exercice  de  fon  droit  ;  comme  s'il  étoit  alors 
iiifpens ,  la  ppfTeflion  triennale  couvre  ce  défaut. 

ICI.  La  pofleflion  triennale  ne  couvre  pas  le  vice  d'inhabilité  à  tenir  I^ 
bénéfice^  qui  fe  trouve  dans  le  pofleffeur  triennal,  &  qui  fubliftoit  encore  lors 
de  la  démode  donnée  contre  lui  ;  par  exemple ,  s'il  étoit  irréguUer  lorfque  le 
bénéfice  lui  a  été  conféré ,  &  qu'au  temps  de  la  demande  cette  irrégularité  ne 
£it  pas  encore  levée  par  une  difpenfe  ;  Hcricourt ,  ibid.  /i.  20. 

153.  On  a  fait  à  ce  fujet  la  queftion ,  fi  la  poflefîion  triennale  d'une  Cure 
de  ville  ,  conférée  à  un  Prêtre  non  gradué ,  couvroit  le  défaut  de  fes  grades , 
s'il  n'étoit  pas  gradué  au  temps  de  la  demande  ?  RebufFe ,  en  fon  Traité  de 
foàficis  Pc^tfforibus ,  ».  ^j ,  penfe  que  la  poflefîion  triennale  couvre  ce  défaut. 
JLa  difpofition  du  Concordat ,  qui  veut  que  ces  bénéfices  ne  foient  conférés 
qu'à  des  gradués ,  étant  un  droit  établi  en  feveur  des  gradués ,  iU  ont  pu  y 
renoncer ,  &  font  cenfés  y  avoir  renoncé ,  pour  raifon  de  la  Cure  conférée  à 
tin  Prêtre  non  gradué ,  lorfqu'ils  l'ont  laifTé  pendant  trois  ans  en  poffeflîon 
paifible  de  cette  Cure.  L'incapacité  d'un  ?rêtre  non  gradué  poiu-  avoir  une 
,Cure  de  ville ,  n'efl  pas  une  incapacité  abfolue  ;  elle  n'eft  que  relative  au  droit, 
qu'ont  les  gradués  d'avoir  ces  bénéfices  exclufivement  à  tous  autres ,  & 
-d'empêcher  qu'ils  ne  foietit  conférés  à  d'autres  ;  laquelle  incapacité  cefTe  lorf- 
que lés  gradués  ont  renoncé  tacitement  à  leur  droit, 

..  iu*  Ccccij 
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Héricourt,  ibidem^  décide  au  contraire  que  la  pofieffion  triennale  dW 
cure  de  ville  ne  couvre  pas  Tincapacité  du  poflefleur  qui  n*eft  pas  gradué  au 
temps  de  la  dennande  donnée  contre  lui.  Il  fe  fonde  fur  la  Déclaration  du 
Roi  Henri  II ,  du  9  Mars  1 5  5 1 9  qui  défend  abfblument  aux  Juges  d'avoir  aucun 
égard  aux  impétrations  de  cures  de  villes ,  obtenues  par  des  perfonnes  non 
graduées  ,  ni  à  aucunes  difpenfes  obtenues  à  cet  égard.  Le  motif  expofé  dans 
le  préambule  de  la  Déclaration ,  eft  celui  de  TinAruâion  des  liabitans  des 
villes  y  qui  demande  que  les  cures  de  villes  ne  foient  confiées  qu'à  des  perfon- 
nes qui  aient  fait  une  preuve  publique  de  leur  fcience  par  les  degrés  qu'ils  ont 
obtenus.  Ce  n'eft  donc  pas  feulement  en  iavewx  des  gradués  que  la  Loi  a 
requis  tette  qualité.  Nfaynard ,  Uv.  1  j  chàp.  65 ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment ,  qui  a  adjugé  la  recréance  d'une  cure  de  ville  à  un  gradué  ,  contre  un 
poiTefleur  triennal  non  gradué  ;  &  il  obferve  que  c^eft  parce  qu'il  n'étoit  pas 
encore  juftifié  pleinement  que  le  lieu  fut  une  viflle ,  qu'il  n'eut  pas  la  main- 
tenue ,  qui  fans  cela  n'eûf  pas  foufFert  de  difficulté ,  parce  au'a)oute^t-il ,  lorf- 
qu'une  qualité  eft  requife  par  une  Loi  pour  tenir  un  bénéfice  »  le  défaut  de 
cette  qualité  ne  peut  fe  couvrir.  • 

Par  la  même  raifon ,  Héricourt ,  ihii.  décide  ^  contre  le  fentiment  de  Rebufie, 
que  la  pofTeffion  triennale  ne  peut  fervir  à  un  féculier  pour  tenir  un  bénéfice 
aiSeâé  aux  réguliers  ;  &  vice  ver/a. 

•  •  • 

Article    IV. 

Par  qui  &  contre,  qui  la  complainte  ejl^elle  formée* 

« 

154.  L'Eccléfiaflique  qui  a  pris  pofTeffion  d'un  bénéfice ,  fbit  qu'if  en  aft 
prb  une  pofleffion  réelle ,  foit  qu'il  n'en  ait  pris  qu'une  pofleffion  civile  ^  peut 
former  la  complainte  contre  un  autre  Eccléfiaftique  qui ,  foit  avant ,  foit 
depuis  fa  prife  de  poiTeflion ,  a  aufii  pris  poflefiîon  du  même  bénéfice. 

On  oppofera  peut  être  que  je  puis  bien  former  la  complainte  contre  celtd 

3ui  a  pris  pofieiîion  du  même  bénéfice  depuis  ma  prife  de  pofleflion ,  fa  prife 
e  pofleflion  étant  un  trouble  qu'il  fiiit  à  la  mienne  ;  mais  que  je  ne  puis  p^ 
la  former  contre  celui  qui  a  pris  pofiefiion  avant  moi ,  fà  prife  de  pofi'effion 
ne  pouvant  être  un  trouble  fait  à  ma  ppflefiion ,  que  je  n'avois  pas  encore.  Je 
-réponds ,  que  ce  n'efl  pas  fa  prife  de  pofTeilion ,  mais  la  continuation  dans 
cette  pofiTeffîon  qu'il  a  prife  j  que  je  foutiens  illégitime ,  &  dans  laquelle  il 
demeure  depuis  ma  prife  de  pofiefiion ,  qui  efl  un  trouble  fidt  à  ma  pofief- 
fion  ,  pour  lequel  je  forme  la  complainte. 

Il  réfulte  de  ceci ,  que  lorfque  deux  Eccléfiaftiques  ont  pris  pofTeflion  du 
même  bénéfice  ^  cVft  le  plus  diligent  qui  donne  la  demande  en  complainte. 

15^.  La  partie  qui  eft  affigné^far  une  demande  en  complainte,  doit  de 
r  fon  coté  former  la  complainte  contre  le  demandeur ,  &  prendre  pour  trouble 
à  fâ  pofleffion ,  tant  la  demande  du  demandeur ,  que  fa  prife  de  pofieffion, 

Lorfque  plufieurs  ont  pris  pofleffion  d'un  même*  bénéfice  ^  chacun  d'eux 
forme  la  complainte  contre  tous  les. autres. 
Vti  tiçrs  qui  auroit  pris  f  ofifeffioa  d'un  bénéfice  ^  même  depuis  Y'vD&mot 
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cfuî  eft  entre  deux  parties  pour  ce  bénéfice,  peut  intervenir  dans  Tinftance, 
&  forpier  fa  complainte  contre  les  deux  parties, 

156.  Les  raineurs  peuvent  fans  autorité  ni  afliftance  de  tuteur  ni  de  cura- 
teur ,  donner  demande  en  complainte  pour  leurs  bénéfices ,  &  défendre  à 
celles  qui  font  données  contre  eux  ,  de  même  qu'ils  peuvent  intenter  toutes  les 
autres  aâions  qui  concernent  les  droits ,  fruits  &  revenus*  de  leurs  bénéfices  ^ 
&  y  défendre.  Ceft  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1667,  tu.  i3 ,  art.  14  ^ 
qui  a  ,  fur  ce  point ,  adopté  le  Droit  des  Décrétales ,  cap.  Si  arïnum  ,  dejudic. 
in  6®. 

Il  faut  néanmoins  que  le  mineur  foit  pubère.  Ceft  ce  qui  eft  expreffément 
porté  par  le  chapitre  Si  annum  ,  d'oii  ce  Droit  eft  tiré,  fl  y  eft  dit ,  5*/  annum 
quartum  dccimum  pcregifti  ^  &c. 

Article    V. 

De  la  procédure  qui  ft  titnt  fur  la  complainte. 

• 

157.  L'affignation  fur  la  demande  en  complainte,  ie  donne  à  perfonneou 

domicile,  lorfque  la  partie  afiîgnée  eft  en  poftefllon  aâuelle  du  bénéfice  ;  finon 
elle  doit  être  donnée  au  lieu  du  bénéfice;  Ordonnance  de  t66y  ^  tit.  /i  ,  ^rr.  j. 

Le  demandeur  doit ,  par  l'exploit  d'afiîgnation ,  déclarer  le  titre  de  fa  pro- 
viûon ,  &  le  genre  de  vacance  fur  lequel  il  a  été  pourvu  :  il  doit  aufti  donner 
par  cet  exploit  des  c(^ies  fignées  de  lui  y  de  fes  titres  &  capacités  ;  Ordonnanu 
de  i66y  ^  ihid.  art.  2. 

Ces  titres  dont  il  doit  donner  copie ,  font  its  provifions ,  le  vifa ,  dans  les 
cas  auxquels  il  eft  nécefiaire ,  &  Taâe  de  fa  pritf  de  pofteilîon* 

On  entend  par  itt  capacités ,  les  aâes  probatifs  des  qualités  qui  lui  font 
néceflaires  pour  être  capable  de  poiTéder  le  bénéfice  :  tels  font  fon  extrait 
baptiftere ,  fes  lettres  de  tonfure ,  fes  lettres  de  prêtrife ,  ou  d'un  autre  ordre  ; 
fe  lettres  de  degré ,  &  l'atteftation  du  temps  d'étude ,  lorfqu'il  a  été  pourvu  en 
qualité  de  gradué ,  &c. 

Si  le  demandeur  avoît  manqué  de  donner  par  l'exploit  d'ai&gnation  ces 
copies,  je  penfe  qu'il  pourroit  les  donner  dans  le  cours  de  l'inftance,  £c 
qu'il  ne  feroit  fujçt  à  d'autre  peine ,  faute  de  les  avoir  données  par  l'exploit 
d'affignation  ,  qu'à  celle  portée  par  l'article  6  du  titre'  z  de  l'Ordonnance ,  con- 
tre les  demandeurs  qui  n'ont  pas  donné  par  l'exploit  copie  des  titres  fervant 
de  fondement  à  leur  demande ,  qui  eft ,  que  les  copies  qu'ils  en  donneront  par . 
la  fuite ,  &  les  répoçfes  qui  y  feront  faites ,  feront  à  leurs  irais ,  &  fans 
répétition.  '  ^ 

158.  La  partie  affignée  doit  pareillement  déclarer  par  fes  défenfes  le  titre  de 
ia  provifion ,  &  le  genre  de  la  vacance  fur  laquelle  il  a  été  pourvu ,  &  donner 
copie  de  {^%  titres  &  capacités  ;  Ordonnanu  de  i66y  ,  ih'td^  art,  6, 

Les  intervenans  doivent  déclarer  la  même  chofe  par  leur  requête  d'inter- 
vention ,  &  ils  doivent  donner  pareillement  copie ,  tarit  de  leur  requête  que 
de  leurs  titres  &  capacités ,  au  Procurer  de  chacune  des  parties  >  Ordonnance 
de  i^Gy  y  ihid.  art^  iZ%  _  .     . 
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159.  n  y  a  cela  de  particulier  à  Tégard  des  dé volutaires ^  que  lorfquVfl 
dévoiutaire  intente  la  complainte  pour  un  bénéfice  qu'il  a  obtenu  en  Cour 
de  Rome  ,  comme  vacant  par  la  prétendue  nullité  du  titre  ^  ou  par  la  préten- 
due incapacité  de  celui  qui  en  dk  en  poiTeffion  aâuelle,  ce  dévolutaire  eft 
obligé  de  donnée  caution  iuffifante  pour  répondre  du  jugé ,  jufqu'à  le  fomme 
de  5  00  livres  ,  dans  le  délai  qui  lui  fera  prefcrit  ;  &  faute  de  la  donner  dans 
ledit  délai ,  r0rdonnance  le  déclare  déchu  de  fon  droit ,  fans  qu'il  puiûe  être 
reçu  à  purger  la  demeure;  Ordonnanudt  t6\5'^y  tit.  iS y  art»  1^. 

C'eft  le  feul  cas  auquel  on  exige  d'un  François  cette  efpece  de  caution  ; 
hors  ce  cas ,  il  n'y  a  que  les  Etrangers  non  naturalifés ,  qui  foient  tenus  à  cette 
Cfiution ,  pour  former  quelque  demande  que  ce  foit. 

1*60.  Lorfque  pendant  le  cours  du  procès  ,  l'une  des  parties  réfigne  fon  droix 
purement  &  fimplement,  ou  en  faveur,  le  réfignataire  pourra  reprendre Tinf^ 
tance  par  une  fimple  requête  verbale  faite  judiciairement,  fans  appeller  parties  ; 
ibid.  art.  /(T.  Mais  jufqu'à  ce  que  ce  réfignataire  ait  fait  cette  reprife  ,  la  pro- 
cédure fe  continue  contre  le  réiignant ,  ibid.  art.  /j  ,  fans  que  le  réfignataire 
puifTe  être  reçu  à  former  oppofition  en  tiers  contre  ce  qui  feroit  jugé  avec  le 
réfignaot  ;  comme  Ta  fort  bien  obfervé  Héricourt  :  car  étant  en  fon'pou¥oir 
de  reprendre  l'inilance ,  il  doit  s'imputer  de  ne  l'avoir  pas  fait ,  Ôc  d'avoir 
laifTé  continuer  la  procédure  contre  fon  réfignant.  . 

Le  réfignataire  qui  a  repris  l'iiiftance ,  fe  charge  de  tottt  l'événement  da 
procès  :  c'efl  pourquoi ,  û  par  la'Sentence  définitive  rendue  au  profit  de  l'autre 
partie ,  il  intervient  aucune  condamnation  de  rtfiituAon  de  fruits  ^  dépens  ,*dûm^ 
mages  &  intérêts  ^  die  fera  exécutée  contre  le  réfignataire  y  mime  pour  tes  fruité 
échus  &  les  dépens  faits  avant  la  réfignation  admife.  Néanmoins  le  réiignaot  eft 
garant  des  fruits ,  dépens ,  doAnages  &  intérêts  de  fon  t^tap$  ;  Ordonnance  de 
è66y  ,  ibid.  art.  18^. 

161.  Lorfque  pendant  le  procès  fur  la  complainte  entre  deux  parties ,  celle 
qui  ctoit  en  pofieffion  aâuelle  du  bénéfice ,  vient  à  mourir ,  l'Ordonnance  , 
pour  empêcher  que  le  bénéfice  ne  demeure  vacant  8c  fans  defTervfffement^ 
perpiet  à  la  partie  furvivante  d'obtenir  à  fon  profit  la  récréance  du  bénéfice 
contentieux ,  fiir  une  fimple  requête  à  l'Audience ,  en  rapportant  l'extrait  mor- 
tuaire de  la  partie  décédée ,  &  les  pièces  juflificatives  de  la  litifpendaace. 

Lorfqu'il  y  a  un  fuccefTeur  nommé  à  la  partie  décédée ,  qui  a  pris  pofTefEoa 
tSki  bénéfice ,  le  furvivant  n'eft  plus  à  temps  pour  déhiander  la  récréance.  C'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  13  Juillet  1707,  rapporté  au  troifieme  tome 
lies  Arrêts  d'Augear. 

Lorfque  le  procès  étoit  pendant  entre  plus  de  deux  parties ,  la  récréance  ne 
peur  ji;  e  accordée  ,  que  toutes  les  parties  furvivantes  appellées. 

162.  Il  y  a  cette  grande  différence  entre 4a  complainte  en  matière  de  bénéfi- 
ces ,  &  la  complainte  pour  cho fes  profanes ,  que  dans  celle-ci  il  n'efl  queflioa 

3ue  du  feul  fait  de  la  poflefîioô  :  les  parties  ne  font  pas  reçues  à  alléguer  le 
roit  de  propriété  qu'elles  prétendent  avoir  de  l'héritage  qui  feit  l'objet  de  la 
complainte ,  ni  produire  leurs  titres  de  propriété  ;  cet  examen  efl  réfervé  pour 
le  procès  fur  le  pctitoire ,  qui  ne  peutt^ommepcer  qu'aprçs  que  celui  fur  la  de* 
inande  ^n  complainte  aura  été  terminé,  .  . 
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Au  contraire  »  dans  la  complainte  en  matière  de  bénéfices.^  comme  on  n*aii- 
torif#  point  d'autre  pofleffion  que  celle  qiii  procède  d'un  titre  légitime ,  les 
parties  doivent  chacune  produirtfleurs  titres  &  pièces  juftificatires  des  qua- 
lités qu'elles  doivent  avoir ,  comme  nous  Tavons  déjà  vu  fîsprà ,  n,  iSy  ;  èc 
c'eft  fitr  l'examen  de  ces  titres  &  des  pièces ,  iSc  ftir  les  contredits  qu^on  foitr- 
nit  contre ,  ijue  les  luges  pronoMent  fur  la  compîaime ,  foit  définitivemem  , 
Ibit  par  provifion. 

A  &  T  I   C  L  E     V  ï. 

Des  Jugtmens  qui  interviennent  fur  la  complainte. 

163.  Lorfque  la  caufe  eft  portée  à  TAudience,  après  Pexamen  fert  des  titrts 
&  pièces  refpeôives  des  parties  ;  fi  Tune  des  parties  paroît  avoir  fuffifamment 
îuftifié  le  droit  qu'elle  a  au  bénéfice  ,'  les  Juges  rendent  une  Sentence  définiti- 
ve ,  par  laquelle  ils  lui  adjugent  la  pleine  maintenue  du  bénéfice  ;  &  fi  c'étoit 
l'autre  partie  qui  eut  eu  h  fiofleffion  aâuelle  du  béséfiâe ,  ils  la  condamnent 
à  lui  reftituer  les  fruits,* 

'  1 64.  Lorfque  les  Juges  trouvent  que  la  caufe  n'eft  pas  encore  fufiïfamment 
éclaircie ,  &  qu'il  eft  befoin  d'un  plus  grand  examen  pour  rendre  la  Sentence 
définitive  ,  ils  adjugent  à  la  partie  qui  paroît  avoir  le  droit  plus  apparent ,  1» 
récréance ,  c'eft-à-rdire ,  la  pofTeflion  provifionnelle  du  bénéfice  pendant  le 
procès;»     *        .  '     ' 

165.  Quelquefois  ils  ordonnent  le  féqueftre  du  bénéfice  ;^  auquel  cas  l'Eco-- 
nomë  féqijeftre  du  Diocefe  (  qui  eft  un  Oflkier  créé  par  Exiit  du  mois  de  No- 
vembre 1691  )  fe  met  en  pofleflîon  ,  pendant  le  procès ,  des  biens  dépendant 
du  bénéfice  ;  les  régit  ;  en  perçoit  les  fruits  &  revenus ,  à  la  charge  d'en  rendre 
compte  à  la  partie  qui  aura  obtenu  en  définitif. 

A  l'égard  des  fonûions  fpirituelles  du  bénéfice ,  les  Juges ,  par  le  même  Jw-^ 
gement  qui  ordonne  le  féqueftre ,  renvoient  devant  l'Evêque  Diocéfain  pour 
nommer  un  tiers  pour  deffervant ,  à  qui  il  afl[îgnera  une  rétribution  telle  qu'il 
jugera  convenable ,  dont  il  fera  payé  fur  les  revenus  du  bénéfice ,  par  privi- 
lège,  &  nonobftant  toutes  faifies  &  empêchemens  ;  Edit  du  mois  d'Avril  iS^6, 
article  8.  • 

166..  Ces  Jugemens  de  récréance  ou  de  féqueftre  doivent  être  ejfecutés 
avant  qu'il  foit  procédé  fur  la  pleine  maintenue  ;  Ordonnance  dt  hSSy ,  ibid^ 
article  6. 

167.  Ceft  une  chofe  particufiere  aux  cCjmpIaintes  fhr  le  poiTefToire  des  hé^ 
néfices ,  que  les  Sentences  de  récréance ,  de  féqueftre  ou  de  maintenue  (  rea* 
dues  fur  ces  demandes  ) ,  ne  font  valables  ni  exécutoires  ,  fi  elles  ne  font  don- 
nées par  plufieurs  Juges, au  moins.au tiombre de  cinq;  Ordonnanudc  iSCy, 
ibid.  art.  ty... 

168.  Lorfque  Jes  Juges  qui  les  ont  rendues  ,  étoîent  en  nombre  fufiifanty 
ct^  Sentences  s'exécutent  nonobftant  l'appel  ;.  ce  qui  a  lieu  pour  toute*  les  com- 
plaintes, même  en  matière  profane  y  comme  nous  l'avons  v\xfuprà. 

169.  II  nous  refte  à  obferver  que  lorfque  Tinftance  en  complainte  fiur  le 
jpoffeffoire  d'un  bénéfice  ^  z  été  terminée  par  une  Sentence  de  pleine  mainte- 
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nue  ,  les  parties  ne  peuvent  plus  9  comme  on  le  prétendoit  iiutrefbis  ,  fe  pour- 
voir au  pétitoîre 'devant  le  Juge  d'EgUfe.  La  Jurirprudence  eft  confiant  au« 
iourd'hui  9  que  fi  le  Juge  d'EgUlè  entrepre^it  d'en  connoître  9  il  y  auroit  lieu 
à  rappel  comme  d'abus.  La  raifon  eft ,  que  dans  les  complaintes  en  matière 
de  bénéfice ,  le  Jugement  de  pleine  maintenue  étant  rendu  Air  Texamen  des 
titres  refpeûifs  &  capacités  des  parties  9  au  profit  de  celui  dont  le  droit  au 
bénéfice  eft  le  mieux  établi ,  il  ne  refte  plus  rien  à  examiner  ;  &:  onne  pour- 
roit  procéder  au  péûtoire  9  ians  renouyeUer  la  même  queftion  que  celle  qui 
a  déjà  été  jugée. 


Fl  N  du  Traité  de  la  FûJ^eflionî 
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LA    PRESCRIPTION 

(lU  I    RÉSULTE 

DE  LA  POSSESSïONo 


CHAPITRE    PRÉLIMINAIRE. 

|,^A  prefcription  dont  nous  traitons  ici ,  n'a  rien  de  commun  que  le 
nom  9  avec  celle  qui  a  fait  la  matière  du  huitième  Chapitre  de 
^^^  la  troifieme  Partie  de  notre  Traité  des  Obligations.  Nous  traitons 
'^^  ici  de  celle  par  laquelle  quelqu'un  acquiert  par  la  pofleffiôn  qu'il 
a  eue  d'une  chofe  pendant  le  temps  réglé  par  la  Loi ,  le  domaine  de  pro- 
priété de  cette  chofe  \  &  rafFranchiflemeût  des  rentes  ^  hypothèques  &  autres 
charges  réelles  d<m  elle  étoit  chargée.  '         . 

C'efl  un  des  principaux  droits  que  la  pofleffion  donne  aux  poflefleurs  de 
bonne  foi. 

Ceft  auffi  une  des  manières  d  acquérir  du  Droit  civil ,  comme  nous  l'avons 
vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété ,  n.  aij.  Cette  manière  d'ac- 
quérir le  domaine ,  s'appelloit  dans  le  Droit  Romain ,  Ufucapion. 

Modeftinus  définit  l'ufucapion ,  AdjeSio  (i)  dammu  per  condnuatîonem  pof* 
Jij^nis  umporis  Ug€  éUfinui  ;  L.  3 ,  fÉ  ^  ufucap. 

Nous  la  définiflbns ,  le  droit  qui  nous  fait  acquérir  le  demaine  de  propriété 
d'une  chofe ,  par  la  poiTeilion  paîfible  &  non  interrompue  que  nous  en  avons 
eue  pendant  le  temps  réglé  par  la  Loi. 

^1)  En  ce  fenstque  le  droit  d'ufucapion , 90/?  compUium  pojjiffianis  tempus ,  ni  dominium^ 
iÊijUiét  &  trihuai  foff^fjori  pii  an^ ,  tjus  pojiffimtm  émi^axat  kabctat. 

TomlK  Dddd 
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1.  Par  Tanclen  Droit  Romain ,  il  n'y  a  voit  que  ceiÉKncs  diofes  (ju^on  ^«t« 
loit  ns  rkancipi ,  qui  fuffent  fufceptibles  du  droit  d'ufucapxon  ;  &  le  (empi 
pour  riifucapion  de  ces  chofes  étoit  d'un  am ,  fi  elles  étoient  meubles ,  &  dd 
deux  ans  feulement  ^  fi  elles  étoient  immeubles.  C'eft  ce  qui  efi  porté  par  un  des 
articles  de  la  Loi  des  douze-Tables  :  Vfûs  authoritas  (^i^fiindi  (ji)6knmumi 
cétcrarum  rcrum  annuus  ufiis  tji. 

A  regard  des  cTiofes  incorporelles,  &  même  des  chofes  corporelles  quî 
n'étoient  pas  res  mancipi ,  ni  par  conféquent  fufceptibles  d'un  domaine  civil , 
elles  n'étoient  pas  par  con/équent  fufceptibles  de  Tufucapion  ^  qui  eft  une 
manière  du  Droii.  civil  d'acquérir  le  domaine  civil* 

3.  Le  Préteur  avoît  à  Tégard  de  cts  chofes  qui  n'étoient  pas  fiifceptibles 
de  rudicapion ,  établi  la  prefcription  longi  umporis  ^  pour  en  tenir  lieu  ea 
quelque  façon, 

iuiviuit  ce  droit  du  Préteur.,  le  poffefleur  de  bonne  foi ,  quî  avoit  eu  une 
polP  fllon  p:aifible  &  non  interrompue  ,  foit  d'un  droit  incorporel ,  foit  d'un 
héi  liage  qui  n*étoit  pas  du  nombre  de  ceux  qui  étoient  rts  mancipi  ^  pendant 
le  temps  de  dix  ans  inur  pmfe^us  ,  &c  de- vingt  ans  inier  akfcnus  ,  acquéroit 
aprci  I  accomplifieme'nt  du  tetnps  de  ùl  pofTefiîon ,  non  le  domaine  de  la  chofe^ 
mais  une  prefcription  ou  fin  de  non-recevoir ,  à  l'effet  d'exdurt  la  demande  en 
revendication  du  propriétaire  de  la  chofe ,  qui  n'auroit  été  intentée  qu'après 
l'accomplifTement  de  ce  temps. 

Depuis ,  on  avoit  auffi  accordé  une  aâion  utile  à  ce  pofTefleur  pour  reven* 
diquer  la  chofe ,  lorfqu'il  en  avoît  perdu  la  pofTeffion  après  l'accompliflemeût 
du  temps-  der  la  prefcription.  -    -    • 

4.  Juflinien  ,  par  fa  Conftitutîon  qui  efl  dan$  la  Loi  unique,  CaJ.  deufaaipl 
transform, ,  a  fondu  enfemble  l'ufucapiôn  &  la  prefcription  lonff,  temporis  ;  & 
après  avoir  aboli  par  cette  Loi  la  difiinâion  entre  les  chofes  mancipi  &  lei 
chofes  nec  mancipi ,  &  après  avoir  pareillement  aboli  par  la  Loi  unique ,  CoJ^ 
de  nudo  jur.  quir,  tolUndo  ,  la  diflinÀion  du  dominium  civile  &  quiritarium  ,  & 
du  dominium  naturak ,  il  a  ordonné  que  le  temps  pour  Tufaçapion  des  meu<- 
blés  feroit  de  trois  ans  ,  &  icelûi  pour  l'ufucapiôn  de  tous  les  héritages  &  fonds 
de  terre ,  de  même  que  pour  les  droits  incorporels  ,  femit  de  dix  ans  imer 
pr^fentes ,  &  de  vingt  ans  inier  abfentes.  ^ 

Juftinien ,  par  cette  Conflitution ,  a  transformé  la  prefcription  de  dix  & 
vingt  ans  en  un  véritable  droit  d'ufucapion ,  puifqu'elle  fait  acquérir  au  pof- 
fefleur le  domaine  de  propriété  de  l'héritage  ou  du  droit  incorporel  dont  il 
a  eu  pendant  ce  temps  ime  (>ofreffion  ou  quafi-pofl5?fiîon  paifîbte  &  non  inter- 
rompue. 

5.  La  Coutume  de  Paris,  &  la  plupart  de  nos  Coutumes,  ont  adopté  la 
prefcription  de  dix  &  Vingt  ans  dans  \h  forme  que  lui  a  donnée  Juflinien  par  fa 
Conflitution ,  &  elles  lui  ont  confervc  le  nom  de  prefcription ,  quoiqu'efle  dut 
plutôt  avoir  aujourd'hui  le  nom  d'ufucapion. 


(i)  Ces  termes ,  ufûs  authoritas  ,  %nifiefït  la.mêmc  chofe  qn^ufueapia^ 
(2)  Fundi.  Ce  terme  comprend  toutes  les  chofes  quA  fblo  unenmr  :  Fundi  appelUdon^ 
pnn.t  adifiçium  &omnis  ager  continciur;  L,  211  y  %  de  verhjign. 
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H  y  a  néanmoins  quelques  Coutume$  ^  du  nombre  def^elles  eft  QO^e  Cou- 
tume d'Orléans  ,  qui  n'admettent  point  d'autres  prefcriptions  pour  les  immeu-* 
blés ,  que  celle  de  trente  ans. 

Nous  traiterons  dans  la  première  Partie  -  de  ce  Traké^  de  cette  prefcriptioa 
de  dix  x>u  vingt  ans ,.  qui  eâ  la  principale  efpecç  4^s  prefcriptions  gui  fpnt 
acquérir  par  la  poflefliôn.  \  *  -  *  '.  ^  -^ 

Nous  tr^Hterons  dans  la  féconde  ,  des  autres  «^peces  Je  priefccipdoiv  qoifont 
acquérir  par  la  pofleiEon. 


^  .  »^<yim  ^JVU  ■    1  h  ^ 


PREMJtEB-E  JPaRTIE. 

ff 

/ 

De  la  Freferipnon  de  dix  ou  ^i^Q  9ns  9  quifaiit  acqu^r'u 

par  la  Pojfejjion. 

é.'V^  A  Coutume  de  Paris ,  an.'  //j  ,  établit  la  prefcription  de  dix  &  yin^lans; 

MaJL  en  ces  termes  :  «t  Si  aucun  a  joui  ou  po^édé- héritage  ou  rente  à  juflè 
■»  titre ,  tant  par  lui  que  par  fes  fucceffeuts  dont  il  d  le  droit  &  fcaufe ,  franche- 
H  ment  &  fans  inquiétation,  par  dix  ans  entre  préfens ,  &' vingt  ans  entre  abfens , 
»  âgés  &  non  privilégiés ,  il  acquiert  prefcription  dudit  héritage  ou  rente  ». 

Nous  verrons  dans  un  premier  Chapitre ,  quelles  font  les  choies  qui  font  ou 
ne  font  pas  fufceptibles  de  cette  prefcription  ;  au  profit  de  qiieHes  perfonnes, 
•&  contre  quelles  peffonnes  elle  peut  courir.  Dans  un  fécond ,  nous  traiterons 
des  qualités  que  doit  avoir  la  poffeffion  pour  opérer  cette  prefcription.  Nous 
traiterons  dans  un  troifieme ,  du  jufte  titre  d'où  doit  procéder  la  pofleffion  ; 
Dans  un  quatrième,  du  temps  que  doit  durer  la  poffeffion ,  &  de  l'union  qu'un 
fucceffeur  peut  feîre  de  la  poffeffion  de  fes  auteurs  à  la  fienne  ;  Dans  un  cin- 
quième ,  de  rçflfet  de  la  prefcription. 
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CHAPITRE    PREMIER. 

D^s  chofes  qui  font  fufceptibUs  de  la  Prescription  de  dix  &  vingt 
ans  }  au  profit  de  quelks  ptrfonnes  >  ù  contre  quelles  perfonnu 
elle  peut  courir. 

Article    premier. 

Des  chofes  qui  font  ou  ne  font  pas  fufce^hles  de  la  prefcriptioii 

de  dix  6t^  vingt  ikM^ 

'^*ir  ^  pî^cription  de  dix  &  vingt  and  étant  un  drck  d'ufucapion ,  &  uotf 

3Li  manière  d'acquérir  le  domaine  de.  propriété  d'une  chofe  par  la  poffeffioQ 

oue  nous  en  avons  ,  c'eft  une  conféquence  que  les  chofes  que  les  particuliers 

A>Qt  incapableis  d'iic(p;^rir ,  ne  peuvent  être  fufceptibles  de  cette  prefcriptioa* 

De  là  il  fuit  9  que  toutes  les  chofes  qui  font  hors  du  commerce  ne  peuvent 
être  fufceptibles  de  cette,  prefcription  »  telles  que  font  les  Eglifes ,  les  cime« 
tieres ,  les  places  publiques ,  les  chemins  publics ,  non-feulement  les  grands- 
chemins  qu'on  appelle  via  militares  ou  vim  r^^  ,  mais  même  les  chemins  de 
traverfe  qu'on  appelle  via  vicinaUs.  C'eft  pourquoi ,  fi  quelqu'un  s'étoit  em-» 
paré  d'un  chemin  public  &  l'eût  labouré ,  &  me  l'eut  enfuite  vendu  comme 
un  terrein  dont  il  fe  difoît  propriétaire;  quoique  je  l'aie  acquis  de  bonne  foi, 
dans  l'opinion  en  laquelle  j'étois  que  c'étoit  une  chofe  qui  lui  appartenok  ^  )fi 
ne  puis  en  acquérir  par  jcette  prefcription  le  domaine  de  propriété* 

8.  La  prefcription  de  dis^  &  vingt  ans.  étant  une  efpece  d'aliénation  que  l'an- 
cien propriétaire  de  la  chofe  eft  cenfé  en  &ire  malgré  lui  à  celm  qui  l'acquiert 
par  la  prefcription ,  &ute  par  l'ancien  propriétaire  dé  l'avoir  réclamée  dans  le 
temps  p|g|u*it  par  la  Loi,  fuîvant  cette  règle  de  Droit,  Alunart  viduur  fui 
padtur  tfmipi  ;  c'eft  une  conféquence  que  toutes  les  chofes  dont  les  Lois 
défendent  l'aliénation^  ne  font  pas  fufceptibles  de  cette  prefcription. 

En  conféquence  les  biens  des  mineurs  n'en  font  pas  fufceptibles. 

Non  cjè  incognitum  id  iemporis  quod  in  minore  atau  tranfmifftian  tfi ,  lonp.  um^ 
poris  prafcriptioni  non  imputari  :  ta  tnim  tune  currert  incipit ,  fuando  adma/onm 
atatcm  dominus  rci  pervencrit  ^*  L.  3  ,  Cod.  quib.  non  objic.  long.  &c. 

La  Coutume  de  Paris ,  &  la  plupart  des  autres  G>utumes ,  le  déclarent  fbrr 
mellement  par  ces  termes ,  entre  agis. 

Outre  la  première  raifbn  que  nous  avons  rapportée  de  ces  difpofidons  qiu 
ont  fôuftrait  à  la  prefcription  ks  biens  des  mineurs  tant  qu'ils  font  mineurs  , 
raîfon  tirée  de  ce  que  les  Loix  en  défendent  l'aliénation,  on  peut  appor- 
ter pour  féconde  raifon ,  qu'en  vain  la  prefcription  courroit  -  elle  pendant 
la  minorité  ,  les  mineurs  étant  reftituables  ;  In  fus  pro  prœurmijenmt  ;h.  8  , 
Cod,  de  int.  rèji.  &  par  conféquent  étant  reftituables  contre  la  négligence  qu'ils 
auroient  eue  a  en  arrêter  le  cours. 


Partie  /,  Chap,  /,  Art,  l,  c8t 

9.  Les  Coutumes  ayant  dît  indîftiaâement ,  Si  aucun  a  )oui  &  poffédé  «  •  • . 
•ntrt  âgés  ;  c'eft  une  conféquence  que  non-feulement  le  temps  de  la  prefcrip- 
tion  ne  peut  commencer  contre  les  mineurs ,  mais  même  que  lorfqu'il  a  com- 
mencé à  courir  contre  un  majeur  qui  a  laiffé  pour  héritier  un  mineur,  il  ceffe  , 
dans  ces  Coutumes  ^  de  courir  contre  cet  héritier  pendant  fa  minorité.  C'eft 
le  Droit  commun  dont  les  Coutumes  de  Lodunois ,  chap.  20 ,  art.  y ,  & 
de  Bretagne  ,  an.  x86 ^  fe  font  écartées  ,  en  faiftnt  courir  le  temps  de  la  pref- 
cription  contre  les  mineurs  pourvus  de  tuteur ,  lorfqu'elle  a  commencé  contre 
un  majeur  dont  ils  font  héritiers. 

10.  On  a  fait  la  queftion,  fi  la  difpofition  des  Coutumes  qui  ne  permet* 
tent  pas  que  les  biens  des  mineurs  foient  fufceptibles  de  la  prefcription  de  dix 
&  vingt  ans ,  s'étend  à  ceux  des  interdits  ?  Plufieurs  tiennent  l'affirmative  ,* 
parce  que  la  même  raifon  fe  rencontre  ;  les  Loix  ne  défendant  pas  moins  Talié-. 
nation  des  biens  de  ces  perfonnes  que  de  ceux  des  mineurs. 

1 1  •  Par  la  même  raifon  ^  le  fonds  dotal  n'efl  pas  fufceptible  de  cette  pre(^ 
cription.  ^ 

I  z.  Par  la  même  raifon ,  les  biens  d'Egliiè  &  des  Communautés  n'en  font 
pas  fyfceptibles  ;  mais  ils  le  font  d'une  autre  efpece  de  prefcription  de  quarante 
ans.  Nous  en  traiterons  en  la  féconde  Partie. 

13.  Lorfque  TEglife  &  un  particulier ,  ou  lorfqu'un  mineur  &  un  majeur 
font  propriétaires  en  commun  d^un  héritage  qu'un  tiers  pofTede  de  bonne  foi 
en  vertu  d'un  jufle  titre ,  ce  n'eft  que  pour  la  part  qui  appartient  à  TEglife 
ou  au  mineur ,  que  l'héritage  n'eft  pas  fufceptible  de  cette  prefcriptioA.  1^ 

-  pofTéfTeur  peut  acquérir  par  cette  preféription  la  part  qui  appartient  au  par- 
ticulier copropriétaire  de  TEglife ,  ou  au  majeur  copropriétaire  du  mineur.  La 

•  Coutume  de  Bourbonnois ,  chap.  3  9  aru  2,  en  a  une  dilpofition. 
•    Si  néanmoins  la  chofe  dont  un  mineur  &  un  majeur ,  ou  TEgliie  &  un 
particulier  font  copropriétaives  »  efi  une  chofe  indivifible  y  elle  ne  fera  point 
du-tout  fu jette  à  la  prefcription  ;  car  n'étant  pas  fiifceptible  de  parties ,  elle  ne 
peut  y  être  fujette  pour  partie  ;  Bourbonnois ,  ibid. 

Ces  difpofitions  de  la  Coutume  de  Bourbonnois  font  conformes  au  Droit 
commun  ,  &àce  principe  général,  que  ce  n'eil  que  dans  les  chofes  indivifibles 
que  le  mineur  relevé  le  majeur. 

14.  Les  biens  du  domaine  de  la  Coufoone  ne  font  ni  fujets  à  cette  prefcrifw 
"  tion ,  ni  à  aucune  autre. 

Les  biens  engagés  du  domaine  font  dans  le  commerce ,  quant  aa  droit  ^i 
a  hé  accordé  à  l'engagiile  par  l'engagement  ;  &  ils  font ,  quant  à  ce  droit  y 
iîiiceptibles  de  la  prefcription  de  dix  &  vingt  ans  :  mais  le  droit  de  domaine 
direû  que  le  Roi  s'y  efl  réfervé ,  ne  peut  s'acquérir  par  prefcription ,  par 
quelque  temps  que  ce  foit  que  les  poflefleurs  les  aient  poffédés  de  bonne  foi 
comme  biens  ordinaires ,  &  non  dépendans  de  la  Couronne.. 

Ce  que  nous  avons  dil,  que  les  biens  du  domaine  n'étoient  fufceptibles 
d'aucune  prefcription ,  ne  doit  pas  s'étendre  aux  biens  qui  font  à  la  vérité 
échus  &  dévolus  au  domaine  »  putà  y  par  droit  d'aubaine,  bâtardHe^  déshé- 
rence ou  confifcation ,  &  dont  le  domaine  ne  s'efl  pas  encore  mis  en  pofleilion  t 
ces  biens  ne  font  point  encore  rendes  comme  wp&  hors  du  cpQunerce  »  âc 
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dont  l%iliénatIon  folt  défendue  ;  &  ils  font  par  conféquent  Aifceptibles  de  la 
prefcription  de  dix  &  vingt  ans.  On  peut  tirer  argument  de  ce  que  dit  Modef- 
tinus  :  Quamvïs  advcrsàs  fifcum  ujucapio  non  ptQctdat  ^  tamtn  ix  bonis  vacan-' 
iibus ,  nonditm  tamtn  nuntittùs ,  tmptor  prœdii  ex  iifdem  bonis  Ji  extiterit ,  rc3i 
diutind po£e(jîone  capiet ;  idquc  confittutum  eft  ;  h.  i%  ^  S,  de lêfncap* 

1 5 .  La  Loi  Julia  &c  la  Loi  Plautia  excluoient  encore  de  l'ufucapion  &  de 
cette  prefcription  les  héritages  dont  quelqu'un  s'étoit  emparé  par  violence , 
jufqu'à  ce  que  ce  vice  eut  été  purgé  par  le  rétabliflèment  du  fpolié  en  fa  pof- 
îeflîon  :  c'eu  pourquoi  un  tiers  qui ,  avant  que  ce  vice  fut  purgé  ,  avoit  acheté 
de  bonne  îoï  l'héritage ,  ignorant  ce  vice ,  ne  pou  voit  en  acquérir  la  pro« 
priété ,  ni  par  ufucapion  ,  ni  par  prefcription  ;  yoye[  nos  Pandeftes ,  au  titre 
•  de  ufucap.  n.  z5  &  fuiv.  Il  en  étoit  de  même ,  par  la  Loi  Julia  repetundarum  , 
des  choies  entachées  du* vice  de  concuffîon  ;  L.  8 ,  princ. &c$.  i  f&adL.  Jid. 
rtpttund. 

Il  ne  paroît  pas  que  les  dîfpofitions  de  ces  Loix,  qui  renferment  un  droit 
purement  arbitraire  y  aient  été  adoptées  dans  notre  Imprudence. 

1 6»  Hors  les  biens  dont  les  Loix  défendent  l'aliénation ,  tous  les  autres  biens 
immeubles  font  fufceptii>les  de  cette  prefcription  de  dix  &  vingt  ans  »  non* 
feulement  les  immeubles  réels ,  tels  que  les  iimds  de  terre  &  les  oiaiibos,  mais 
même  les  chofes  incorporelles.  La  raifon  de  douter  à  Tégard  de  celle-ci  9  eft , 
que  la  pofleflion  coniÛbnt  dans  une  préhenfion  corporelle  de  la  c^e  y  les 
chofes  incorporelles  9  qui  font  chofes  qiM  tangi  non  pc^unt ,  &  qui  ne  tombent 
pas  fous  les  (ens ,  ne  font  pas  fuficeptibles  de  pofleflion  »  ni  par  conséquent 
de  cette  prefcription  qui  nous  fait  acquérir  la  propriété  des  chofes  par  la  po£» 

.  ùSxotx  qu'on  en  a  eue. 

Néanmoins,  comme  ces  chofes  font  fufceptibles ,  finon  d'une  vé/iiabie pof« 
fefiion ,  au  moins  d'une  qua£-pofleflion  qui  conMe  dans  la  jouiflance  qu'oit 

:  en  a  eue  ,  on  les.  a  regardées  cooime  fufceptibies  de  la  prefcription  de  dix  Se 

.  vingt  ans ,  qui  en  ùit  acquérir  la  propriété  par  la  jouiffance  qu'on  ea  a  eue 
pendant  ledit  temps. 

La  Coutume  de  Paris  s'en  eu  expliquée  formellement  en  l'article  rapporté 
ci^defTus  ;  il  y  eft  dit  ^  Si  aucun  a  joui  &  poflédé  héritage  ou  rente.  Ce  qiii 
s'entend  tant  des  rentes  conflituées  que  des  rentes  foncières  ,  &C  s'étend  aux 
autres  droits  &  .chofes  incorporeHes/ 

1 7.  Il  nous  refte  à  obferver  que  les  chofes  fufceptibies  de  cette  prefcrip- 
tion le  font ,  foit  pour  le  total ,  lorfque  le  poffefieur  les  a  acqutfes  &  pofTé- 
dées  pour  le  total  ;  foit  pour  une  certaine  partie  diyifée  ou  indivifée ,  lorfqu'il 
les  a  acquifes  &  poiTédées  pour  cette  partie  :  mais  on  ne  peut  ni  pofléder  ni 
acquérir  par  cette  prefcription  une  portion  incertaine  d'une  chofe  :  Incertam 

'  pantm  poffidere  ncmo  poujl  ;  L.  31,  §.  1 ,  flP.  A  ufucap^  Lotus  cerrns  ex  fitndo 
&  poffidcn  &  ptr  longam  poffeffionem  capi  non  pouji  ;  &  certa  pars  pro  inJnifo  ^ 
4]u<z  introducitur  vel  ex  emptione  ,  vel  ex  donaeione  ,  vel  çudlibei  /Uid  ex  caufd, 
Incerta  auum  pars  nectradi  nu  capi  poufi  ^  veàuiji  ità  eibi  iradam^uiJquid  mei 

juris  in  fundo  ejl  ;  nom  qui  ignorât  >  nec  tradere  jtec  açcipere  id  quod  inurtum  tfi  j^ 

pottfi ^  L*  26 ,  a^de  acquir.  pojjl 


Partie  îyChap,  },  Art.  2p  58} 

ÂRtlCLElL 

Au  profit  de  quelles  perfonnes  le  temps  de  la  preftription  peut-it 
courir  ;    &  quelles  personnes  peuvent    acquérir  par  cette  pref* 
cription. 

18.  La  prefcription  étant ,  fuîvant  la  définition  que  nous  en  avons  donnée  ^ 
Tacquifition  du  domaine  de  propriété  d'uri^  chofe  par  la  poffiffion  qu'on  en  a 
eue  pendant  le  temps  réglé  par  la  Loi,  c'eft  une  conféquence  que  le  temps 
pour  la  prefcription  d'une  chofè  ne  peut  courir  qu'au  profit  des  perfonnes  qui 
la  pofledent. 

Pour  que  le  temps  pour  la  prefcription  d'une  chofe  coure  au  profit  d'une 
perfonne ,'  il  n'imposte qu'elle  la  poiTede  par  elle-même,  ou  par  d'autres  qui. 
la  détiennent  en  ion  nom  &  pour  elle. 

Il  n'eft  pas  non  plus  néceffaire  que  la  perfonne  au  profit  de  qui  court  le 
temps  pour  la  prefcription ,  ait  pendant  tout  le  temps  une  volonté  pofitlve  de 
la  pofleder,  Lorfqu'une  perfonne  a  une  fijis  acquis  la  pofieffion  d'une  chofe  , 
il  fuffit  que  la  volonté  qu'elle  a  eue  de  la  pofféder ,  n  ait  point  été  révoquée  ^ 
pour  qu'elle  foit  cenfée  en  conferver  toujours  la  poffeiSon  ,  comme  nous  Ka-- 
vons  oh(etvéJuprà  ,  Traité  de  la  Poffeflîon  ^  n.  6S  &  S^;  &  par  conféquent* 
pour  que  le  temps  pour  la  prefcription  de  cette  chofe  continue  de  courir  à 
fon  profit. 

C'eft  conformément  à  ces  principes  que  Paul  décide  que  lorfqu'un  homme  y' 
après  avoir  acquis  la  poffeflîon  d'une  chofe ,  perd  l'uiage  de  la  raifon ,  & 
devient  par  conféquent  incapable  d^une  volonté  pofitive  de  la  pofféder,  le 
temps  pour  la  prefcription  de  cette  chofe  ne  laiffe  pas  de  courir  &  de  s'accom-, 
plir  à  fon  profit  :  Furiofus  quçd  antt  furorcm  pojpdcrc  cœpu  ^  ufucapit  ;  L.  4  ^ 
$•  3  ,  ff.  de  ufucap. 

19.  Par  la  même  raifon,  le  temps  pour  la  prefcription  d'une  chofe,  qui  a 
commencé  à  courir  au  profit  d'une  perfonne ,  continue  de  courir ,  &  peu^ 
même  s'accomplir  au  profit  de  fon  héritier ,  &  à  défaut  d'héritier ,  au  profit 

%  de  fa  fucceffion  vacante  :  car  une  fuccefiion  vacante  eft  cenfée  être  la  continua- 
tion de  la  perfonne  du  défunt ,  &  continuer  de  pofféder  ce  que  le  défunt 
pofledoit.  C'eft  conformément  à  ces  principes  que  Nératius  dit  :  Cœptam. 
ufucapionem  à  defunSo  ^  pojfe  &  anu  adiiam  harcditatem,  impUri  confiitutum  âjl  ; 
Ilu  40  ,  ff«<  d.  tit»  i 

.    La  maxime  de  notre  Droit  François ,  Le  monfaifit  U  vif^  ajoute  une  raiiba 
de  plus  en  &veur  de  cette  décifion. 

10.  Pour  que  le  temps  pour  la  prefcription  d'une  chofe  coure  au  profit  de 
q.ielqu'un,  outre  qu'il  faut  qu'il  la  poffede,  il  faut  encore  qu'il  foit  capable 
d'acquérir  par  prefcription. 

Par  le  Droit  Romain,  il  n'y  avoit  que  les  citoyens  qui  enfuffent  capables]^ 


Y84  .  Traité  de  la  Vrefcripdon ,' 

les  étrangers  étoietit  exclus  de  ce  droit,  par  cet  ôrtic^e  de  la  Loi  des  douze* 
Tables  :  Advcrsàs  hoficm  (i)  auma  auSoritas  (2)  tjio. 

Par  quelque  temps  donc  qu  un  étranger  eût  poiiédé  une  chofe,  il  ne  pou« 
Toit  en  acquérir  par  preicription  le  domaine  de  propriété  ,  &  le  prOi^riétaire 
étolt  toujours  recevable  à  la  revendiquer  fur  lui ,  en  juftifiant  de  fon  droit  de 
propriété.  La  raiièn  eft  ,  que  les  étrangers  oçt  bien  avec  les  citoyens  commu» 
nioncm  juris  gentium  ;  mais  ils  n'ont  pas  communioncm  /uris  civilis.  C'efi  pour- 
*  quoi  ils  peuvent  bien  obliger  envers  eux  les  citoyens  par  les  contrats  qui  ibnt 
ou  Droit  des  gens  ;  ils  peuvent  bien  acquérir  les  biens  des  citoyens  par  les 
manières  d'acquérir  qui  ibnt  du  Droit  des  gens  ;  mais  ils  ne  font  pas  capables 
d'acquérir  par  les  manières  d'acquérir  du  Droit  civil.  Cefi  par  cette  ration 
qu'ils  font  incapables  de  recueilir  ce  qui  leur  feroit  laiffé  par  téftament ,  & 
qu'ils  lont  incapables  de  recueillir  des  iucceffîons  ,  les  ttftamens  &  les  luccef- 
£on$  étant  des  manières  d'acquérir  du  Droit  civil.  Par  la  même  railbn ,  les 
étrangers  font  incapables  d'acquérir  par  ufucaoion  ou  paL  preicription  ;  cette 
manière  d  acquérir  étant  une  manière  d'acquérir  du  Droit  civil ,  qui  n'a  été 
élablie  que  pour  les  citoyens. 

Ces  raifons  paroiflent  devoir  recevoir  application  dans  notre  Droit  Fran« 
çois,  pour  y  exclure  du  droit  d'acquérir  par  prefcription ,  les  étrangers  non^ 
naturaliiés ,  &  empêcher  que  le  temps  de  la  preicription  ne  puifle  courir  à 
ïeur  profit ,  tant  qu'ils  n^'ont  pas  obtenu  le  droit  de  citoyens  par  des  lettres  de 
naturalifation, 

II.  Dumoulin  9  in  Conf.  Par,  art.  12  ^  compte  parmi  ceux  qui  nt  peu* 
vent  acquérir  par  cette  prefcription  la  chofe  qu'ils  poiTedent ,  quqiqu  ils  U 
pofledent  en  vertu  d  un  |ufte  titre  &  de  bonne  foi ,  celui  qui  eft  le  Seigneur 
lëodal  de  Théritajge  qu'il  poflede ,  &  celui  qui  eft  vaflâl  de  U  Seigneurie  qu'il 
poffede. 

jPâr  exemple  9  dans  le  cas  auquel  j'aurols  acheté  un  héritage  qui  relevoit  de 
moi  en  fief,  à  Pierre  que  j'en  croyois  en  pofiVffion ,  &  que  je  croyois  çn  être 
le  propriétaire ,  quoique  ce  fût  Jacques  qui  le  fï^t ,  Dumoulin  pvetendoit  que 
quoique  je  poiTédaiTe  cet  héritage  en  vertu  d'un  jufte  titre  &  de  bonne  foi ,  je 
ne  pouvois  acquérir  la  propriété  de  cet  héritage  par  la  prefcription  de  dix  ic 
vingt  ans ,  ni  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  fût.  Il  ajoute ,  que  quand 
même  lierre ,  de  qui  j*ai  acheté  l'héritage ,  auroit  été  lui-même  poflefleur  cfo 
boane  foi ,  &  auroit  commencé  le  cours  de  la  prefcription ,  je  ne  pourrois  pas  « 
en  continuer  le  cours,  parce  que  la  Coutume  dit,  L^  Seigneur  féodal  ne  peut 
ftcfcrire  contre  fon  vaffal  ;  &  que  Jacques ,  propriétaire  de  l'héritage ,  étant  en 
eette  qualité  mon  vaffal ,  je  ne  puis  le  preicrire  coritr^  lui.  La  railbn  de  cette 
difpoiition  fe  tire ,  fuivant  pet  Auieâr ,  de  la  proteôion  &  de  la  fidélité  qu'ua 


.        <     Il   <i     I      .  I.     I  I        1,1        y  jii  1        -.1     j  I 


(1)  Ce  terme  hoftcm^  ne  doit  pas  j'entendre  ttun  ennemi^  mais  ftttlemem  d*un  étranger^ 
çomjne  nous  rapprenons  d«  Cicéron  ^  Uk.  i  ,  de  Officih  :  hpftis  apud  majores  noftros ,  ts 
dicûhatur  quem  nunc  PZREGRINUM  dicimus:  indicant  xii  Tabua. . . .  advtrsus  hàfl^m  stte-na 
ÀuSjOrUas  iflo.  Le  terme  qui  fignifioît  ennemi ,  étoit  celui  de  perduell's ,  coitime  Pcbrerva 
Gatus ,  fur  la  Loi  des  douze-Tdoles  :  Quoi  nos  koftes  appetlamus ,  tos  veteres  perduelles  ^ 
feilahanff  peream  adjeâiontm  indicantet  cum  quitus  hélium  e£et  ;  L  234,  ff.  devtrh.fi^n^ 

'  ^t)  Auâoritas  efi  pris  là  pour  le  droit  de  revendiquer  h  ckoie. 

Çei^Hf 
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Seigneur  ^  un  yaflàl  fe  doivent  récîproquetfient ,  pr^pur  fummm  acfoueram 
j^m  quœfervari  débet  inter  patronum  &  cUeniem  ,  qui  rejette  entre  ces-  pèr-- 
lonnes  toute  prefcription  ;  qua  quumJU ,  dit--il ,  ujutpatio  aUcni ,  répugnât  kuic 
fidcUtati  qua  eft  ptculiaris  &  fubfiantiaUs  feudo.  Cette  opinion  de  Dumoulin 
^ô  a  pas  été  fuivie;&  il  a  prévalu  que  cet  axiome  de  la  Coutume ,  Le  Sà^ 
gneur  ne  peut  prefcrire  contre  fin  va^aL ,  ne  deyoit  être  entendu  qu'en  ce  fens , 
que  le  Seigneur  ne  pouvoit  pas  acouérir  par  prefcnpfiori  Wlpropriàéda  fief 
de  fon  vaffal ,  par  la  poffeflîoh  quM  en  aùroit  eue  eh  &  qualité  de  Seigneuf , 
en  vertu  d'une  âifie  féodale  ;  parce  que  le  titre  de  ftifie  féodale  étant  im 
titre  par  lequel  le  Seigneur  poflede  le  fieffaifi,  non  comme  quelque  chofe 
qui  lui  appartienne  à  toujours ,  mais  comme  quelque  choie  qui  ne  lui  ap- 
partient qu  en  attendant  que  le  vaffal  fe  préfente  à  la  foi,  à  laquelle  il  doit 
être,  reçu  toutes  les  fois  qu'il  s'y  préfentera ,  fa  préfence  eft  un  titre  qui 
rédame  perpétuellement  contre  la  prefcriptîèa 

Eh  un  mot ,  la  Coutume  ne  veut  dire*  autre  chofe,  finon  que  le  Sëîgnedr 
ne  peut  prefcrire  le  fief  de  fon  vaffal  par  la  poffeffioA  qu'il  en  auroît  en  quàH(é 
de  Seigneur ,  par  la  faifie  féodale  :  maïs  elle  ne  veut  pas  dire ,  comme  l'avoit 
penfé  Dumoulin,  que  le  Seigneur  ne  puiffé  preftrire  le  fief  de  fon  vaffaf , 
0iâme  dans  le  cas  auquel  il  le  pofféderoit  en  vertu  d'un  titre  tout  -  à  -  fait 
iomger  à  fa  qualité  de  Seigneur ,  tel  qu'eft  une  vente  qui  lui  en  auroit  été 


valu;  &  c'eft  en  cônféquence   que  ,  pour  qu'on  ne  pût  fe  méprendre  fur 
le  iens,de  ces  termes  ^-ie  Seigneur  ne  peut  prefcrire  contre  fin  vajfil^  &  pour 

au  on  n'y  donnât  pa$  l'eii^tenfion  que  Dumoulin  y  avoit  donnée  ,  on  en  a 
onné  l'explication' dans  Vart.  iz  de  la  nouvçlle  Coutume ,  qtii  eft  conçu  en  ces 
tennes  :  «  Le  Seigneur  féodal  ne  peut  prefcrire  contre  fon  vaffal  le  fief  fur  lui 
»  faifi ,  ou  mis' en  fa  main  par  faute  d'honune ,  drbits  &  devoirs  non  fkitS, 
p  ou  dénombrement  non  baillé>^, 

Il  eft  étonnant  que  nonobftant  cette  explication  que  la  Coutume  a  donnée 
ots  ces  termes,  le  Seigneur  ne  peut  prefcrire  contre  fin  raffal  ^  M^Guyot ,  en 
fon  Traité  des  Fiefs,  foutienne  qu'on  doit  encore  les  entendre  dans  le  fens 

£y  avoit  donné  Dumoulin.  Le$  faifons  qu^il  apporte  pour  fon   opinion , 
^  it  tràs*fi)ibles ,  &  il  avoue  qu'elle  eft  contraire  à  ceHede  tous  les  Auteurs;: 
c  eft  pourquoi  if  doh  demeurer  pour  conftant  que  çelnî  qui  a  acheté  ou  acquise 


fédé  l'héritage  en  cette  qualité  de  Seigneur,  mais  en  vertu  d'un  titre  étranger 
à  cette  qualité.  ' 

f^ce  verfd,  celui  qui  a  acheté  ou  acquise  quelque  autre  titre  une  fèî- 

gneurie  de  quelqu'un  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  en  être  le  propriétaire ,  quol- 

iju  il  ne  le  fut  pas ,  peut  en  acquérir  la  propriété  par  cette  prefcription  de 

diac  ou  vingt  ans ,  quoiqu'il  foit  vaffal  de  cette  feigneuiie  ;  car  ce  n'cft  pas 

Tome  ir.  E  e  e  ^ 


^y^  Traité  de  la  Prejcription ^ 

1.  Par  Tancien  Droit  Romain ,  il  n'y  avoit  que  ce4ftnes  chofes  (ju^on  app^4 
loit  ns  mancipi ,  qui  fuffent  fufceptibles  du  droit  d'ufucapion  ;  &  le  tempst 
pour  rîifucapion  de  ces^  chofes  étoit  d*un  ta ,  fi  elles  étoient  mcfuMes ,  &  de 
deux  ans  feulement,  fi  eUes  étoient  immeubles.  C'eft  ce  qui  eft  porté  par  un  des 
articles  de  la  Loi  des  douze-Tables  :  Ufus  auûtoritas  {iyfundi  (ji)âknmump 
caterarum  rerum  afinuus  ufus  tfi. 

A  regard  des  cTlofes  incorporelles ,  &  même  des  chofes  corporelles  qui 
n'étoient  pas  ns  mancipi ,  ni  par  conféquent  fufceptibles  d'un  domaine  civil , 
elles  n'étoient  pas  par  conséquent  fufceptibles  de  rufucapion  ^  qui  efl  une 
manière  du  Df oit.  civil  d'acquérir  le  domaine  civiU 

3.  Le  Prêteur  avoit  à  Tégard  de  cz%  chofes  qui  n'étoient  pas  fiifceptibles 
de  rufucapion ,  établi  la  prefcription  longi  umporis  ,  pour  en  tenir  lieu  ea 
quelque  façon. 

iuivajit  ce  droit  du  Préteur,,  le  poffefleur  de  bonne,  foi ,  qui  avoit  eu  uoe 
po(P  fTion  paifible  &  non  interrompue  ,  foit  d'un  droit  incorporel,  foit  d'un 
hcnrage  qui  h'étoit  pas  du  nombre  de  ceux  qui  étoient  rts  mancipi ,  penààtut 
le  temps  de  dix  ans  inur  pr^fenus  ,  &<ie' vingt  ans  inttr  abftnus  ^  acquéroit 
après  1  accomplifiement  du  teftips  de  ià  pofTeflion ,  non  le  domaine  de  la  chofe^ 
mais  une  prefcription  ou  fin  de  non-recevoir ,  à  l'effet  d'exdurt  la  demande  en 
revendication  du  propriétaire  de  la  chofe ,  qui  n'auroit  été  intentée  qu'après 
l'accompliflement  de  ce  temps. 

Depuis  »  on  avoit  aufii  accordé  une  aâion  utile  à  ce  pofiefleur  pour  revea* 
diquer  ta  chofe  ,  lorfqu'il  en  avoit  perdu  la  pofieflion  après  raccomplifiement 
du  temps-  der  la  prefcription.  -    •    * 

4.  Jufiinien ,  par  fa  Conftitutîon  qui  efi  dans  la  Loi  unique,  Cad,  deufucapl 
transform. ,  a  fondu  enfemble  l'ufucapiôn  &  la  prefcription  lonff,  umporis  ;  & 
après  avoir  aboli  par  cette  Loi  là  difiindion  entre  les  chofes  mancipi  &  les 
chofes  ntc  mancipi ,  &  après  avoir  pareillement  aboli  par  la  Loi  unique ,  Cod^ 
de  nudo  fur.  quir,  tolUndo  ,  la  diftînÔion  du  dominium  civile  &  quirîtarium  ,  il 
du  dominium  natutak ,  il  a  ordonné  que  le  temps  pour  Tufaçapion  des  meu- 
bles feroit  de  trois  ans  ,  &  celui  pour  î'ufucajMon  de  tous  les  héritages  &  fonds 
de  terre ,  de  même  que  pour  les  droits  incorporels  ^  feiûit  de  dix  ans  inter 
pr^fintts ,  &  de  vingt  ans  inttr  abftnus.  ^ 

Juftinien ,  par  "cette  Conftitution ,  a  transformé  la  prefcription  de  dix  & 
vingt  ans  en  un  véritable  droit  d'ufucapion ,  puifqu'elle  feit  acquérir  au  pof- 
fefleur le  domaine  de  propriété  de  l'héritage  ou  du  droit  incorporel  dont  il 
a  eu  pendant  ce  temps  une  pofleffion  ou  quafi-pofl5?fiîon  paifible  &  non  inter- 
rompue. 

5.  La  Coutume  de  Paris,  &  la  plupart  de  nos  Coutumes,  ont  adopté  la 
prefcription  de  dix  &  vingt  ans  dans  h  forme  que  lui  a  donnée  Juftinien  par  fa 
Conftitution ,  &  elles  lui  ont  confervé  le  nom  de  prefcription ,  quoiqu'eDe  dût 
plutôt  avoir  aujburd'hui  le  nom  d'ufucapion. 
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II  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes ,  du  nombre  defcjjjelles  eft  notre  Cou- 
tume d'Orléans  ,  qui  n'admettent  point  d'autres  prefcriptions  pour  les  immeu- 
bles 9  que  celle  de  trente  ans. 

Nous  traiterons  dans  la  première  Partie -de  ce  Traité,  de  cette  prefcriptîoa 
de  dix  x)u  vingt  ans ,.  qui  eft  la  pônçipalç  efpecje  jles  prefcriptions  gui  font 
acquérir  par  la  pofleffion.  .  *   •  '  l'.: 

Nous  traiterons  dans  la  féconde,  des  autres  efpeces  Je  pr^cripdoi«  qui  font 
acquérir  par  la  pofleiEon. 


♦«  !-"y.i^  .@>^'t  I .,  /  » 
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De  la  Freferipnon  de  dix  ou  ^^'«^  ^»^  »  qui  f au  açfwirU 

par  la  Pojfejjton. 

'^•'Tt  A  Coutume  de  Paris ,  art,^  ij^  ,  établit  la  prefcriptîon  de  dix  &  vin^lans; 

Mjl  en  ces  termes  :  h  Si  aucun  a  joui  ou  po^édé- héritage  ou  rente  à  jufté 
"n  titre ,  tant  par  lui  que  par  fes  fuccefleui^  dont  il  a  le'droit  &  Caufe ,  frandie- 
H  ment  &:  fans  inquiétation,  par  dix  ans  entre  préfens ,  &  vingt  ans  entre  abfens , 
>>  âgés  &  non  privilégiés ,  il  acquiert  prefcription  dudit  héritage  ou  rente  ». 

Nous  verrons  dans  un  premier  Chapitre ,  quelles  font  les  chofes  qui  font  ou 
ne  font  pas  fufceptibles  de  cette  prefcription  ;  au  profit  de  queïles  perfonnes, 
•&  contre  quelles  perfonnes  elle  peut  courir.  Dans  un  fécond ,  nous  traiterons 
des  qualités  que  doit  avoir  la  pofleffion  pour  opérer  cette  prefcription.  Nous 
traiterons  dans  un  troifieme ,  du  jufte  titre  d'où  doit  procéder  la  pofleffion  ; 
Dans  un  quatrième,  du  temps  que  doit  durer  la  pofleffion ,  &  de  l'union  qu'un 
fucceflfeur  peut  faire  de  la  pofleffion  de  fes  auteurs  à  la  fienne  ;  Dans  un  cin- 
quième ,  de  l'çflfet  de  la  prefcription. 


.  i 
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f^  .Traite  (^  Af  Tïefirifdon  , 

-Cfit..  »  ^       •        :  î 

.  A  >R  T    I    Ë   L   E      I  I  L 

^m£r^  pelles  parfbnnes  le  zumpt^.  de  U  ptefcription  pau  eçurru^ 

I  '  '    «  •  f  '  .       " 

aa.  Le  tl^mp;  pour  la  •preicriptîon  d'une  cnoCe  ae  rpeut  courir  xoutce  4e 
propriétaire  de  cette  ishp/e,  tant,  qu'il  ife  trouve  dans  llmpDflibîlité  d'tmenter 
Çon  aâion  pour  la  .reveo(ti<}uer:,>  dûvaot  cette  a^DÛiiiéc:  ÇorufAyion  vaiemem 
agtrc  mdla  currii  prafcr\pùo. 

Il  fuit  de  là  que  dans  les  Coutumes,  du  Lodunoi^  &  de  Bretegne,  qui- 

.  font  courir  la  prefcription  contre  les  mineurs  lorrqu'elie^.a  commeneé  contre 

unaïajeurdontilsibnt  héfitiers^  ellene  court  nëanttoîfis  contre  ceswioeurs 

4ue  lorfqu'ils  font  pourvus  de  tpteuis  ;  ces  o^iMurs  étant  çbflis  rî«ipoiIi)nbté 

..de  Tarvêt^r,  tant,  qn'ijs  n'ont  >ppint  de  tuteurs  .qui  puifleotl  fon»er;pour  eux 

.l'af^ioa  de  revendiçatioa.  La'Coututâe  de  Bretagne  s'en  «ft-expUquée  en 

l'article  ci  *  deflus  cité  »  n,  ^foix'iX  efl  dit  :  «  Les  prefcriptions  commencées 

n  av^c  les  majeurs ,  courent  contre  •  •  •  •  mineurs^  înfeofés  étant  poorvus  de 

v^  tuteurs,  curateurs  •  &c.  ^.  -         .  ■.: 

De.  là  il  fuit  pareillen^at  ,^  que  dans  lefyâême  de  ceux  qui  penfent  que 
les  biens  des  infenfés  fie  «autres  fen^blables  perfoones  ^  font  Aiieeptibles  de 
cette  .prefcription.,  le  tetpps  de  cette  prefcription  ne  court  pas  néemnoiss- 
.  contre  ces  perfonnes ,  tant  qu'elles  font  deftitué^  de  curateur. 

13.  Il  fuit  auin  de  là ,  que4e  temps  de  la  preicriptijon  ne  court  pats  contre 
le  propriétaire  pendant  qu'il  e/l  ahfent  pour  le  fervice  de  l^tat>  ^'il  n!ya  per« 
fojone  qui  fpit  chargé  dç  (es  gâfa^re^.       ...,;,,.• 

Quand  même  ce  ne  ferjoijt  p^s  pour  ta  fervi^e  de  rÉtalque  le  prô)>nétabe 
eût  été  abfent,  mais  pour tquejq^e  autr«  juflctcaufe  qiù  l'eût  obÙgé-.de partir 
^fans  avoir  le  loifir  de  charger  quelqu'uti  de  fes  aâ^iits*;  ou  fi.b  perfonne 
qu'il  en  avoir  chargée  en  partant,  a  cefTé  par  mcM  ou  ^autrement  d'en  avoir 
foin ,  le  temps  de  la  prefcription* ne  doit  pas  courir  contre  lui  :  Quam  (^prmf- 
cripùorum .)  contra  àbftntts  vd  Rtipublica  caufd.y  vd  maxime  Jpruàêo  caju  ne- 
.  quaquàm  vaUrc  diurnimisi  L.  4  yO^.  fuH.  non  obj.  Iû9g.  Utnp. 

Il  en  eil  de  même  |;éQéra)ement  de  toutèi  les  autres  juÀa^  caiife^  d'enw 
'.pêchcment  qui  empêchent  le  propriétaire  <l'2atent^  foi|  aâiôti  ;  le  temp» 
^  la  prefcription  ne  court  «pas  ,  tapt  que  l'empêchema^  fiibfiAe, 

24.  Obfervez ,  à  l'égard  de  ces  abfens  &.  autres ,  une  différence  entre  le 
Droit  Romain  &  le  nôtre ,  qui  eft  vque.par  le  Droit  Romain  ce  n'^toit  que 
.par  le  fecoursde  la  reftitution ,  que  le  propriétaire  obtenoit  que  le  temps  qu'a^ 
.voit  duré  (on  abfence,  ou  quelque  autre  empêchen^nt,fik  foi^ftraitde  celui  de 
la  prefcription  i  L^'y,  Cod.  ^mb.  non  oi^'.  :  dO->lieu^uepar  leDr<m  François^ 
l'abfence  RtipubUca  caufâ  ,  ou  autre  empêchement,  pendant  qu'il  dure^,  ap- 
.rete  de:  plein  droit  £c  empêche  de  courir  contre  le  propriétaire  le  temps  de  la 
.prefcription ,  de  même  que  la  minorité ,  fans  qu'il  foit  befoin  de  reflitution. 

ij.  Du  principe  que  Contra  non  vaUnum  agen  mm  currit  prafcripùo ,  il  fuif 
encore  p   que  lorfgu'un  hpnHoe  a  Yend^  ^l^rioge  .propre  de  ià  &mme  à 


Puru€  I r  Chapitre  if ,  \Aft  t.  ,587 

i^quW  qui  Ta  acheté  de  bonne  foi,  croyant  <pie  celui  qui  le  luivendoit 
«1  étoit  le  propriétaire ,  le  temps  de  la  prefcciption  de  cet  héritage  ;ne  court  pa$ 
pendant  le  mariage  contre  la  femme  qui  en  eu  la  propriétaire  ;  la  puiilance  que 
Ion  mari  a  fur  elle  pendant  le  mariage ,  étant  ceniiée  l'avoir  empêchée  d'intenter 
contre  le  poiTedepr  une  demande  en  revendication ,  qui  auroit  réfléchi  contre 
le  mari ,  comme  garant  des  éviûions«  Pluileurs  GM|tuiaes  ea  ont  des  difpofin 
tipns  ;  Anjou,,  le  Maine 9  Grand- Perche  >^, 

C  H  A  P  I  T  R  E      I  I. 

Des  qualités  que  doit  avoir  la  poffej^on  pour  opérer  ta  prejcriptim^ 

x6m  ^  A  poffeflion ,  pour  opérer  la  prefcription ,  Se  £iire  acquérir  au  poi!^ 
JLi  fefleur  le  domaine  de  propriété  de  la  chofe  ^*il  a  pofledée  pen- 
dant le  temps  réglé  par  la  Loi  ^  doit  être  un^  pofle^on  dvile  &  de  bonne  foi^ 
qui  procède  d'un  juûe  titre  ^  qui  ait  été  publique ,  paiiihl^  &  noû  intercompueé 

•  * 

Article    premier. 

La  pojfeJUion  doit  être  une  pojfsffhn  dyUe ,  &  de  Bonne,  foi.   . 

27.  Quoique  nous  ayons  défini  la  prefcription  ^  fitfrk^  a.  i  »  Tacquifitioii 
4]ue  nous  £iik>n$  du  domaine  de  propriété  d^une  chofe  par  la  polfeffioo  que 
nous  en  avons  eue^  il  ne  £tut  pas  néanmoins  en  condure  que  toute  pof- 
i^ffion  ,  même  celle  qui  procède  d  un  injufle  titre  >  paiffe  opérer  n  prefcription  : 
SûpoTiOa  ^  carfa  pafftffhnis  &  mfucapioms  y  dit  Paul  :  nom  vtrl  diàwr  quis 
Mij^  ffcJjnaUfidc  ;  qutmaimoàwn  qui  fcuns  aUcnam  rtm  émit ,  pro  empton 
P9S^9  tidi  ufu  noÂ  copiai  ;  L.  x ,  §•  i,  S.pro  tmpu 

La  poflèffion ,  [joyi;  pouvoir  opérer  b  prèicription ,  doit  être  une  pofleffioit 
eivile  Se  de  bonne  foL 

On  appelle  pojftffion  civiU  ,  la  pofleflion  de  celui  qui  poffede  animo  domin 
«  9  c'eft-àrdire ,  comme  s'en  réputant  le  propriét^re.'  L^  fpofeffion  de.  ceux 
<)ui  pofledent  une  chofe  tanquam  àlitnam ,  telle  qu'eil  celle  d'un  féqueilre  ^ 
6c  celle  des  créanciers  auxquels  un  débiteur  a  fait  un  abandon  d'un  héritage  ^ 
pour  en  jouir  jufqn'à  ce  qu'ils  foient  entièrement  remplis  de  leurs  créances 
fiar  les  revenus^  eu  une  poflèffion  naturelle,  qui  n'eu  pas  de  nature  à  opérer 
Ja  prefcription. 

18.  La  bonne  foi  qui  doit  accompagner  la  poiTeflion  pour  opérer  la  pre(brlp<i» 
4îon  ^  peut  fe  définir ,  la  jufte  (^Mnîbn  qu'a  lé  pôfiefleur  qu'il  a  acquis  le 
jdomaine  de  propriété  de  la  chofe  qu'il  poflede  ;  jufia  opinio  quafiti  dominii. 

Cette  opinion ,  quoique  fondée  fwr  une  erreur  de  feit ,  ne  laiffe  pas  d'être  une 
fifte  opinion ,  &  de  dûjiner  à  h  poile ffion  le  caraftere  de  pofleiSon  de  bonn^ 

E  e  e  e  i  j 


^^SS  ^  IVaué  de  ta  Prejcriptlon  i  ' 

^  ■  Par  eremple ,  lorfque  quelqu'un  m'a  vendu ,  comme  chofe  à  lui  appatte- 
Viante  ,  un  héHtage  (font  ilétoit  en  poffeffion,  &  qui  ne  lui  appartenoit  pas, 
ropinion  que  j'avois  qu'il  en  étoit  le  propriétaire ,  &  qu'il  mVn  a  transféré  la 
bropriété  ,  quoique  fondée  fur  une  erreur  de  fait ,  eft  une  jufte  opinion  qui  me 
rend  poffeffeur  de  "bonne  foi.  L'erreut  de  fait  en  laquelle  j'étois ,  eft  excufa- 
•bté  ,  àyartt  \iti  jufte  fttjet  de  'croire  propriétaire  cfelui  que  j'en  voyois  en  poffef- 
fion  ;  la  poffeiSon  faifant  réputer  le  poffeffeur  pour  le  prdpriétaire  dé  la  chofe 
"  qu'il  ponede.  C'eft  pourquoi  Paul  dit  :  Quiâ  quolibet  nm  cmit,  quamputat  ipjius 
tffi'f  tonâfiés  tmiti  L.  27 ,  ff*  de  contrah.  empt. 

29.  Il  en  eft  autrement  de  l'erreur  du  droit.  L'opinion  que  j'ai  qu'on  m*a 
transféré  la  proprié[té  d'un  héritage ,  opinion  fondée  fur  une  erreur  de  droit , 
n'eft  pas  une  jufte  opinion ,  &  elle  n  a  pas  par  conféquent  l'efpece  de  bonne 
foi- qui  eft  reqi^ife  pour  donner  àma  poffefiion  le  caraâere  de  poffeftion  de 
1>onne  foi ,  nëceffalre  pour  la  prefcription..  Paul  en  fait  une  maxime  :  Nunquam 
in  ufucapionibus  juri^  ei^ror  pojfejfori  prodefi  ;  L.  3 1 ,  ff.  deujiuap* 

On  peut  apporter  pour  exemple  ,  le  cas  auquel  votre  procureur ,  à  qui  vous 
àvtz  donné  procuration  d'adminiftrer  vos  biens,  croyant,  par  erreur  de  droit , 
que  cette  procuration  lui  donnoit  le  pouvoir  de  vendre  vos  héritages ,  en 
â ,  en  Verttf  de  cett^  prociirarion ,  vendu  un  à  quelqu'un  qui  éfoir  dans  b 
même  erreur.  Cet  acquéreur  ne  pourra  pas  l'acquérir  par  prefcription  :  car 
l'opinion  que  racquéreûr^avoit  que  la  propriété  de  l'héritage  lui  avoit  été 
transférée,  éjant  fondée  fur  une  erreur  de  droit ,  n'eft  pas  une  jufte  opinion, 
ni  par  conféquent  4'e<pece  de  bonne  foi  requife'  pour  la  prefcription. 

30.  La  bonne  foirequife  pour  la  prefcription  ,  étant  la  jufte  opinion  qu'a 
le  poffeffeur  que  Ja  propriété  de  la  chôfè  qu'il,  poffede  iai  a  été  acqoife , 
c'en  une  con(éqàence  que  lorfque  mon  procureur  a  acquis  pour  moi  un  hé- 
ritage ,  &  en  a  été  mis  pour  moi  âc  en  mon  nom  en  poffeffion  ;  quoique  je 
poffede  par  lui  ^héritage  avant  que  j'aie  été  informé  de  Tacquifitian  ,  je  ne 
puis  néanmoins  commencer  le  temps  pour  la  prefcription,  jufqu'à  ce  que  j'aie 
été  informé  de  l'acquiâtion  :  car  je  ne  puis  avoir  l'opinion  que  je  fuis  proprié* 
taire  d'un  héritage ,  avant  que  de  fçavoir  qu'on  en  a  Êiit  pour  moi  l'acquit 
fition*  C'eft  ce  qu'enfeigt>e  Paul  :  Si  tmptam  remmihiprocurator ,  ignoranu  me  » 
meo  nomine  appréhendent  ;  quamvls  pojjidtam  ,  eam  non  ufucapiam  /  L,  47 ,  ff* 
de  ufucap. 

31.  Lorfque  quelqu'un,  quoiqtie  par  erreur,  eft  dans  l'opinion  que  l'ac- 
quiiition  qu'il  a  'faite  d'une  chofe ,  ne  lui  eft  jpas  permife  par  les  Lois  ;  ne 
pouvant  pas  en  ce  cas  avoir  l'opinion  qu'il  en  a  acquis  la  propriété ,  dans 
laquelle  opinion  confifte  la  bonne  foi ,  il  ne  pourra  l'acquérir  par  ufucapioa 
ou  prefcriptiooa  :  Si  quis  id  quod  poffidu  y  non  putatfihi  per  Leges  Hcere  ufiê* 
captre  ,  dicendum  efi^  etiamji  erret ,  non  procéder e  tamen  ufucapionem  ;  L.  J2  3 

.  I  ,  IL  tf .  ttt. 

On  peut ,  pour  exertple  de  cette  décifio»  ,  feire  cette  efpece  :  Pierre ,  de* 

«  meiu'ant  à  Paris,,  a  feit  donation  pendant  le  mariage  ,  à  fa  femme  avec 

qui  il  étoit  fcparé  de  biens ,  d'un  héritage  qu'il  poffédoit  de  bonne  foi ,  &  qui 

appartenoit  à  Jacques  ^  fitué  dans  la  Coutume  de  Noyon  y  qui  permet  les 

dgnations  entre  vifs  entri^  mari  &femya)e  pendant  te  inariage.  Quelque  ten^ 


Partie  I  Ckap.  ll^  Art.  i.  58^ 

Sprès ,  Jacques  ^nne  contre  cette  femme  une  demande  en  revendication  de 
cet  héritage.  Elle  oppofe  qu'elle  Ta  acquis  par  prefoription ,  l'ayant  poffédé  y 
tant  par  elle  que  par  fon^  auteur  ,  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcrip- 
tien  9  en  vertu  d'un  jufie  titre.  Jacques  réplique  que  la  femme  n'a  pu  acquérir 
rhéritage  par  prefcription ,  parce  qu'elle  n'a  pas  eu  la  bonne  foi  requife  - 
pour  la  prefcription,  ayant  cru,  quoique  par  erreur,  que  la  donation  que 
ion  mari  lui  avoit  feite  ,  ëtpit  nulle ,  &  n'avoit  pu  lui  transférer  la  propriété 
de  l'héritage  ;  &  pour  juftifier  que  la  femme  a  été  dans  cette  opinion ,  il  pro- 
duit une  lettre  écrite  par  la  femme  à  un  de  fes  amis ,  qui  porte  :  Quoique  la 
donation  que  m*a  faite  mon  mari  ^  ne  foit  pas  permife  par  la  Coutume ,  je  me 
fiatu  quelle  tiendra ,  connoijjant  ajfe[  les  fentimens  de  fon  neveu  qui  doit  lui 
fuccider  ,  pour  être  affuree  quil  refpeSera  la  votonti  de  fon  oncle.  On  doit ,  aux  term- 
ines de  la  Loi  que  nous  venons  de  rapporter ,  décider  dans  cette  efpece ,  que 
la  femme  n'a  pas  eu  la  bonne  foi  requife  pour  la  prefcription ,  &  n'a  pu  en 
conféquence  l'acquérir  par  prefcription. 

31.  Dans  une  Province  régie  par  le  Droit  écrit  ,  un  fils  de  famille  qui 
avoit  un  pécule  profeâice ,  a  acheté  de  ce  pécule ,  après  la  mort  de  fon  père 
qu'il  croyoit  vivant ,  im  héritage.  On  a  fait  la  queflion  de  fçavoir ,  s'il  pou  voit  ' 
etre.cenfé  avoir  eu  la  bonne  foi  nécefTaire  pour  l'acquérir  par  prefcription  }  La' 
raifon  de  douter  efl ,  qu'ayant  cru  fon  père  vivant ,  il  n'a  pu  croire  avoir  acquis 
pour  lui  la  propriété  de  cet  héritage,  mais  plutôt  l'avoir  acquife  à  fon  père. 
Néanmoins  Papinien  4écide  que  le  fils  doit  être  cenfé ,  dans  cette  efpece  ^ 
avoir  la  bonne  foi  requife  pour  la  prefcription ,  parce  que  le  père  &  le  fils 
étant  cenfés  comme  la  même  perfonne ,  lé  fils  efl  cenfé  avoir  cru  acqué- 
rir en  quelque  façon  pour  lui  ce  qu'il  a  cru  acquérir  pour  fon  père  :  Filius^ 
familiâs  empeor  aliénât  rei ,  quum  patrem-familids  fefactum  ignoret  ,  ccepit  rem 
fibi  traditampé^ere  :  curyion  capiat  ufu  ,  quum  bonafides  initio  poffejponis  adfit  ^ 
quamvh  ettm  jk,  per  trrorem  effe  arhitntur  ,  q[ui  rem  ex  èaufâ  peciUiari  quœjuam 
nec  poffîderé  poffit ;  L.  44 ,  §•  4,  ff.  d.  tit» 

3}.  Lorfque  l'acheteur  d'un  héritage  a  connoifTance  qu'il  n'appartient  pas 
pour  une  certaine  partie  di vifée  ou  indtvifée  à  fon  vendeur ,  ce  n'efl  que 
pour  cette  partie  qu'il  n'efl  pas  poflefreur  de  bonne  foi  ;  il  efî  poflefleur  de 
Donne  foi  du  furplus ,  &  il  peut  acquérir  par  prefcription  le  furplus.  Mais 
lorfque  l'acheteur  fçait  feulement  en  général  que  l'héritage  n'appartient  pas 
pour  le  total  à  fon  vendeur ,  fans  fçavoir  pour,  quelle  partie  il  ne  lui  appar- 
tient pas  ;  l'acheteur  ne  pouviint ,  en  ce  cas ,  avoir  l'opinion  ,  à  l'égard  d'au- 
cime  partie  de  l'héritage ,  qu'elle  appartient  au  vendeur ,  &  qu'il  lui  en  ait 
transféré  la  propriété ,  il  n'efl  poffeffeur  de  bonne  foi  d'aucune  partie  de  cet 
héritage ,  il  n'en  peut  rien  acquérir  par  prefcription.  C'eft  ce  que  Javolenus  a 
forihieh  ohkry^  :  Emptorfundi  panem  ejus  aUtnam  effe  non  {\)iffiora^erat. 
Refponfum  eflnihil  eum  ex  eo  fundo  longd  poffcfjione  capturum.  Quadità  verum 
i^e  exifii/no ,  fi  qua  pars  aliéna  effii  in  eo  fu/fdb  ^  emptor  ignorayerat:  qubsdfi 
çertum  locum  ejji  fciret ,  rellquas  partes  longd  poffeffione  capi  poffe  non  dutito  | 
L.  4,  ff^proempt.  Jdemjuris  efifiis  qui  totumfundum  emebat  ,  pro  indivifopar^ 


■» 


\  .ipy  Oalpsi»Sik^mw^\6i^^^  tffi  ipiorâverat^ 


jf^o  Traité  de  la  Prefiripuon  ^ 

Um  aliquam  alienam  ejfc  feu;  cam  €uim  duntaxat  non  cafieê;  dheranaipanum 
npn  imptdkiur hngd pojfeffione copia  ;  </.  L«  4  »  $•  i. 

34.  Par  le  Droit  Romain ,  il  fiiffifoit  que  le  poflefleur.eftt  eu  au  commeit» 
iDWient  de  fa  pofleffion  la  boûae  foi  qui  eft  requife  pour  la  prefcripdoo  ;  b 
connoîflance  qui  lui  (urvenoit  depuis  9  que  la  diofe  ne  hii  apparfienoit  pas  f 
H'^empêchoit  pas  que  le  temps  de  la  prefcription  ne  continuât  de  GCHirir  à  Uxk 
profit ,  &  ne  la  lui  fit  acquérir  lorfqu'il  étoit  accompli  :  Si  eo  itmpore  ^ita  n» 
piUu  traditar  >  puiem  ytnduuis  tjfc  ,  dcindc  cagMovtro  alknam  tfft  ^  perfevcraipm 
l&ngurn  tcmpus  capio  ;  L.  48 ,  $•  i ,  fF.  ^  ajje.  rtr.  dom. 

Nous  avons ,  dans  notre  Droit  François  y  abandonné  fur  ce  point  le  Droit 
Romain ,  &  embraffé  la  difpofition  du  Droit  Canonique  »  qui  exige  la  bonne 
fi>i  pendant  tout  le  temps  qui  eft  requis  pour  la  preftbriptioa. 

Cette  difpofition  du  Droit  Canonique  eâ  très  -  équitalile«  Par  la  comunC- 
(aoce  qui  furvient  au  poflefifeur  avant  qu'il  ait  accompli  le  temps  de  la  prefcripir 
tion ,  que  la  chofe  qu'il  avoit  commencé  de  bonne  fi>i  à  preficrire  ,  ne  lui 
appartient  pas-,  il  cootraûe  l'obligation  de  h  rendre  ;  laquelle  obligation 
naît  du  précepte  de  la  Loi  naturelle  ^  qui  défend  de  retenir  le  bien  d  autrui^ 
^  Celte  obligation  étant  une  fois  contraôée ,  dure  toujours ,  jufqu'à  ce  qu'elte 
foit  acquittée ,  &  réfiûe  à  la  prefcrxption  :  elle  pafle  aux  héritiers  de  ce  po£^ 
ièfleiif ,  &  elle  empêche  pareillement  que  fes  héritiers  né  puîflent  preficrire. 

3  5 .  Ce  que  nous  difons^  que  la  bonne  foi  doit  durer  peiûlant  tout  le  t^nps  Ar 
la  poiTeflion ,  s'entend  d'une  même  po&fiîon.  Mais  fi  ^'ai  commencé  à  pofié^ 
der  de  mauvaife  foi  un  héritage  appartenant  à  Jacques»  que  j'ai  ufurpé  fur 
Pierre  qui  en  étoit  le  poflefifeur  »  &  que  fur  une  demande  en  revendication  quç 
Pierre  étoit  prêt  à  donner  contre  moi ,  j'aie  acheté  de  Pierre  cet  héritage  ^  ma 
pofleflîpn  de  cet  héritage  ^  qui  procède  de  la  vente  que  Pierre  m'en  a  &ite ,  étant 
tine  nouvelle  pofifefiion  »  quoiqu'elle  fuccede  immédiatement  &  ians  ii^er- 
valie  à  la  poi^efiion  de  mauvaife  foi  que  y'avois  de  cet  hérita^ ,  il  fufiit 
qu'au  temps  de  la  vente  que  Pierre  nv%  frite  de  cet  héritage ,  j'aie  cru  de 
bonne  foi  que  Pierre  de  qui  je  l'achetois,  en  étoit  le  propriétaire  ^  &  que  cette 
bonne  foi  ait  toujours  duré  depuis,  pour  que  ye  puifle ,  par  cette  nouvelle  po£i 
ièfilion ,  commencer  &  parachever  le  temps  de  la  prefcription  ooptre  Jacquef 
qui  efi  le  propriétaire ,  fans  que  mon  anpenne  pofifefiion  ^t  mauiraÛe  foi  ^  qot 
3  précédé  çellerci ,  y  puifife  apporter  aucun  obfiacle. 

3  6.  Il  nous  refie  a  pbferver  à  l'égard  de  la  bonne  foi ,  qu'elle  fe  préfume  dan^ 
|e  pofifj^fifeur  qi|i  po^e^e  $n  yertu  d'un  juile  titre  ^  tan^  qu'op  n'^ablit  pa^ 
\^  contraire. 

Article    Ilf 

La  pojpjjlon  j  pour  opérer  la  prefcription ,  Joit  être  publique. 

■j^  La  pofieffion  C{uinovs  feit  acqtiérir  par  droit  de  prefaiption  le  domaine 
4e  propriété  d'un  héntage ,  doit  être  une  pofifefiion  publique.  Quelques  Cour 
tûmes  s'en  expliquent.  Celle  d'^tampes,  oft.  ^,  dit  :  Quand  aucun  a/cui  d*tt$$ 
héritage,  pldam^it ,  péùfiUsm^i  9  ^Jf/^uqÙEMENt ,  U  acquiert  pn/criptioUf 
Celle  de  Melun ,  ^ita,  170  3  dit  : .  Qmu^d  amumia/ouié  »  »  «.  aii^iim4rfyu4e$99^ 
ceux  qui  ffini  }foulu  FQ2R  &  S  f  AVOIR  f 


Céft  pourquoi ,  fi  quelqu'mi ,  pour  agrandir  (ts  caves,  en  a  fbuiilé une  fous 


-D'étant  '{Ms  une  foflcffion  publique*  La  Coutume  d'Orléans,  ^r/.  zSj  ,  a 
|>arlé  de  -ce  cas  ,  en  diËuit  ^que  famllcment  en  tem  j  graiument .«../{ 'attribumï  y 
par  qwUqut  laps  de  umps  que  u  fou  ,  droit  de  pojfejpon  à  celui  qui  aura  fait 
iadiu  cmrtprijt. 

U  6ttt  ajouter ,  ni  à  fes  fuccefleurs  5  même  à  titre  finguUer ,  la  poiTeffidn 
^^iis  en  ont  n'étant  pas  une  pofleflion  publi^ie. 

« 

Article    II  L 

La  fùffeffion  doit  être  paifible  ^  &  non  interrompU€é 

38.  Pour  que  la  poffeiHon  de  dix  ou  vingt  ans  kfft  acquérir  par  droit  de 
prescription  au  poflefleur  le  domaine  de  propriété  de  Théritage  qu'il  a  pofledé 
pendant  ce  temps  9  il  faut  qu'elle  n'ait  point  été  interrompue  pendant  tout  ce 
temps  :  c*efl  ce  qui  réfulteile.  la  définition  q\t€  nous  avons  rapportée72r/r<r  y 

*n.  t  :  Ad/iSia  dominii  fer  contmuauonmn  p^ffianis  ,  &c. 

Il  y  a  deux  efpece»  d'intervt^o».,  rimermption natofelle  >  &  l'interrup-' 
tion  civile* 

De  F  interruption  naturelle. 

39.  it  y  a4im*niflion  naturelle  dans  la  pdfleffloA  ^une  cftofe ,  lorfque 
celui  qui  la  poflédoit  ^  a  ceiTé  pendant  quelque  temps  de  la  poiTéder^ 

Cette  interruption  naturelle  de  la  pofTeffion  qui  arrêtoit  le  cours  de  l'ufu« 
capion ,  eft  ce  que  les  Jurifconfultes  Romains  appelloient  ufurpado  :  Ufurpatia 
^fi ufu€apioms'*kturrttjnio ;  L.  2 , flT.  i&  ufac. 

Parexemple  ;  fi  après  avoir  poffédé  de  bonne  foi  &  en  vertud'urf  jufle  titre, 
un  héritage  qiÂ  ne  m'appartenoit  pas ,  pendant  fis  ans  ,  mon  voinh  s'en  efl 
«mparé  &  en  a  acquis  la  pofleifion  par  an  &  jour  ;  quoique  ,fur  une  aéHon  de 
:revendication,)'aie  lait  condamner  ce  voifinàiiie  le  délaiffer,  &  que  depuis  le 
tdélaiffement  qu'il  m'en  a  fait,  /e  l'aie  encore  poflëdé  pendant  quatre  ou  cinq  ans', 
je  oé  l'aurai  pas  acquis  par  la  prefcription  de  dix  ans  ;  car  la  pofleflion  que  j'^fi 
eue  de  cet  Kériiage  pendant  fix  ans,  ayant  été  interrompue ,  puifque  fai  cefTé 
•de  le  pofféd^r ,  ne  peut  plus  me  fervir  pour  la  prefcription ,  &  je  ne  puis 
^compter  le  temps  que  depuis  que  j'ai  cotumencéde  nouvcsiaàpofléder  Phéritage 
4iprès  le  déiaiflement  que  nv'en  a  fait  4e  voifin  qui  sVn  eft  emparé. 

40.  La.poiTefion  efl  interrompue,  non-fti4ememlorfqtte -le  poflêffeurl^ 
perdue  par  négligence  &  par  fa  faute  \  elle  Vti  parteillement  lonqu'il  a  été 
cépoflédé  9  même  par  violence:  NaturaHur  inurmimpitttr  pojftffio ,  ^um  qjuts  de 

jpoQell^rte  vi  dejUitur ,  vd  alicui  res  erifitur;  L*  ^^"(LdeufoCf 


j^t  Traité  Je  la  Prefcriptton  i 

Il  n'importe  à  cet  égard  par  qui  le  poflefleur  ait  été  dépcflédé ,  par  le  pro- 
priétaire de  la  chofe  »  ou  par  quelque  autre  perfonne  que  ce  foit  ;  ni  quel  ait  ét^ 
le  titre  de  fa  poiTeifion  9  lucratif  ou  onéreux  :  Ncc  to  cafu  qmcquam  inunfi ,  U 
qui  ufurpavcrn  {i)  dominus Jit  nec  m  ;  d.  L.  Nt  illud quidan  inurcji pro  (z)  fm 
qui/que  paffidcat ,  ancx  lucraùvd  caufi. 

La  Loi  27  ^S.  de  acq.  pojf.  oii  il  e$  dit ,  Qtd  vi  dtjeBus  ^,  perind^  habendës 
cjl  acji  poffid&m  5  n'eft  point  contraire  ;  car  cela  a'eft  dit  que  yis-à«yis  da 
^oliateur. 

Quelques  Auteurs  penfent  quevcette  difpoiition  du  Droit  Romain  ne  doit  pas 
être  adoptée  dans  notre  Droit ,  &  qu'on  n'y  doit  point  regarder  comme  inter* 
rompue  la  po^eflion  de  celui  qui  a  été  dépofledé  par  violence ,  lorfqu'il  z 
été  rétabli  dans  Tannée. 

41.  La  pofleflionque  j'avois  d'un  héritagie  eft  interrompue  ^  ScjeceiTe  de 
le  pofleder  ^'^lorfque  j'en  ai  ait  un  bail  à  ferme  à  celui  qui  en  eft  le  propriétaire , 
que  j'en  ai  mi$  en  poffeifion  ;  car  ce  propriétaire  de  Phéritage  ne  peut  être 
cenfé  le  tenir  pour  moi  &  en  mon  nom ,  en  Qualité  de  fermier ,  perfonne  ne 
pouvant  être  fermier  de  (à  propre  choie*  C'eft  ce  qu'enfeigne  Javolenus  :  £i 
à  quofundum  pro  harcdt  diuùùs  pojjiduiio  capturus  tram  ^  locavi  tum  :  an  uUim 
.  momfnti  tam  locationem  açifiimts  quaro  ?  Qtû^fi  nultius  momenti  txifiimes  ,  an 
durarcnihilominà^  ufucapionem  cjus  fundi  putes  ? .  •  •  •  Refpondu:  Si  is  qui  pro  ba^ 
redc  domum  pojfidebat ,  domino  eam  locavii  ,  nullius  momemi  locatio  e^  y  quia 
dpminus  remfunm  cpnduxij/ii  :  fiqmtur  ergo  ,  ut  nepojftffioncm  quidem  locator  rtù* 
Tiuerit  ;  idebquc  longi  temporis  prafcriptio  non  durabit  ;  L.  21^  ff.  dcnfucap. 

Il  en  eft  de  même  lorfque  J'en  ai  mis  le  propriétaire  en  poiTeilion  à  titre 
de  nantiflement ,  ou  de  dépôt ,  ou  de  prêt ,  ou  de  précaire;  car  le  propriétaire 
d'une  chofe  ne  peut  pas  ^yoir  h  propre  chofe  en  gage ,  ni  en  être  le  dépofitaire , 
ni  le  poflefieur  précaire  y  de  même  qu'il  n*en  peut  être  le  locataire ,  m  le  fer- 
mier ;  Ncquc  pignus ,  mfffe  dcpojimm  ,  neque  precarium  ,  neque  pnfttQ  y  mqm 
locatio  rei/ua  conjifiere  poufl  ;  h.  4^  fS.  de  reg.jur*  ' 

4%.  Si  lorfque  ]e  vous  ai  pafle  bail  à  loyer  d'une  chofe  quf  je  pofledpis  en 
vertu  d'un  jufte  titre  ^  ou  lorfquç  je  vou$  l'ai  donnée  à  titre  de  dépôt  5  de 
prêt  ou  de  nantiflement ,  vous  n'en  étie?^  pas  encore  le  propriétaire  ^  mais 
que  vous  foye%  devenu  depqi&  l'unio^e  héritier  du  propriétaire  ;  dès  l'inftant 
.'  que  vous  en  êtes  devenu  le  propriétaire ,  je  fuis  cenfé  avoir  cefté  de  la  pâ^ 
ieder;  car  disque  vouf  en  êtes  le  propriétaire,  vous;  n'êtes  plus  une  perfonne 
par  qui  je  puifle  être  cefiféen  retenir  I9  po^Teft^on.  Ceft  çt  qu'enfeigne  Julien! 
Si  rem  alienam  bon4  fide  ^meri^  ^  &  mÙdjpignori  d^deris  ^  ofi  pt^can^  rogaveris  f 
Jeinde  mç  dominus  hceredem,  iajii$ueritj  définie  pignus  ejfe  y  &  fila  preçarii  rogaik 
fupererit  ;  idçircb  ufuc(Lpio  tua  inurpeîJUibi^ur  ;  L*  ^$yf[*de  pign,  a3.  Dès  que  ji 
fuis  devenu  propriétaire  de  la  chofç ,  vous  avez  qeffé  de  pouvoir  être  cenfé  k 
pofteder  par  moi  |  comme  la  tenant  de  vous  k  titre  de  gage  j  un  proprié» 
taire  ne  pouvant  pas  avoir  fa  propre  cl^e  en  gage  :A  ne  vous  refte  plift 


M—*'"  '  ■'  11—*— ^— ■^■M— «— M^— ^>1fpi 


(r)  Id<fi^  interrupttit  poffejpmefn  eum  dejiciendo. 

Ça)  Idefty  fuivant  la  Glofe,  pro  fu4  ptçunié  9  fiu  €9;  onerof^  çaufi.  Ailleurs.  ce$  termes  l« 

prennent  dan$  un  ^utre  fens. 


u'ui^ 


Partie  /,  Çhap.  11^  Art.  ^ ,  §.  /•  ^  '59 J 

qu'une  poffeflîon  précaire  que  vous  tenez  de  moi  ;  mais  il  eft  évident  qu'on 
ne  peut  prefcrire  contre  un  propriétaire  par  une  pofleffion  qu'on  tient  précaire- 
ment de  lui. 

43 .  Il  n'eft  pas  douteux  que  lorfque  le  poffeffeur  d'une  chofe  la  donne  à 
titre  de  ferme,  ou  de  loyer,  ou  de  dépôt,  ou  de  prêt,  à  quelqu'un  qui  n'en 
€ft  pas  le  propriétaire ,  il  continue  de  la  pofTéder ,  &  le  temps  de  k  prefcrip- 
tion  continue  de  courir  à  fon  profit  ;  car  un  fermier,  ua locataire,  un  déposi- 
taire ,  un  emprunteur ,  ne  détiennent  la  chofe  que  pour  &  au  nom  de  celui  de 
qui  ils  la  tiennent ,  qui  la  pofiede  par  eux. 

44.  Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  d'un  créancier  à  qui  il  Ta  (fennée  en 
nantiffement  ;  car  le  gage  étant  le  droit  de  pofTéder  une  chofe  in  fuuntattm 
debitiy  quoique  le  créancier  ne  poflede  pas  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée  en 
^ge,  tanquam  rtm propriam  jfcd  tanquam  rtm  alienam  ,  il  la  poflede  pour  lui; 
il  en  a  une  pofleflîon  naturelle ,  qui  paroît  devoir  faire  cefTer  celle  de  celui 
qui  la  lui  a  donnée  en  nantiflement.  Néanmoins  c'efl  un  droit  reçu ,  que  celui 
qui  a  commencé  à  pofTéder  une  chofe  en  vertu  d'un  jufle  titre ,  &  qui  la  donne 
en  nantiffement  à  (on  créancier ,  efl  cenfé ,  quant  à  l'effet  de  la  prefcription , 
continuer  de  la  pofTéder  par  ce  créancier,  6c  que  le  temps  pour  la  prefcrip- 
tion court  à  fon  profit ,  foit  que  la  chofe  foit  pardevers  le  créancier ,  foît  qu'il 
Fcn  ait  retirée  précairement.  Cefl  ce  qu'enfeigne  Julien  :  Qui  pignoris  caufâ 
fundum  creditori  tradit^  inteUigiiur  (i)  poffîdcre.  Sedttfi  eumdem  precarib  roga^ 
verit^aqiii  (x)  pcr  diutinam  po^effiontm  capitt:  nom  quum  pcffiffio  créditons 
non  impediat  capionem  ,  longi  minas  precarii  rogatio  impedimcnio  ejfe  débet  ; 
quum  plus  juris  in  poffejpone  habeat  qui  pruarib  rogayeritj,  quàm  qui  omninà  non 
poffidet  ;  Ù  36  ,  ff.de  acq.  poffl 

4K.  Lorfque  l'héritage  que  j'ai  commencé  de  pofléder  en  vertu  d'un  titre, 
eft  faifi  réellement  par  mes  créanciers' ,  ma  pofTeffion  n'efl  point  interrompue 
par  la  faifie  réelle ,  &  le  temps  de  la  prefcription  continue  de  courir  à  mon 

Erofit  pendant  la  faifie  ;  car  je  continue  de  le  pofTéder  par  le  Q>mmiflaire  à 
L  faifie  réelle ,  qui  le  détient  pour  moi  &c  en  mon  nom ,  comme  nous  l'avons 
vu  dans  le  Traite  de  la  Pofleflîon  y  n.  iff. 

46.  Lorfqu'un  héritage  tenu  en  fief  efl  faifi  fëodalesient ,  le  poflefTeut  n'en 
eft  defliêiifi  par  la  faifie  féodale  que  vis*à-vis  du  Seigneur  ;  il  continue  de  le 
pofTéder  vis*à-vis  de  tous  autres  ;  fa  pofTeflion  n'efl  pas  interrompue ,  &  le 
temps  pour  la  prefcription  continue  de  courir ,  6c  peut  même  fe  parachever 
pendant  la  faifie. 

47.  Enfin  le  dérangement  d'efprit  qui  furvient  dans  le  pofTefTeur  n'inter- 
rompt point  la  poflTeflîon ,  ni  le  cours  du  timps  de  la  prefcription,  comme 
nous  l'avons  wxfuprà ,  ibid.  n.  66. 

(i)  Jam  quïdtm  ipfe  non  poffidet ,  fed  creditor:  verhm  utilhatîs  caufâ  receptum  efl  ut  qtioad 
ufucapionis  caujam  intelUgat^r  p^ffidere  per  ertditorem  ^  ù  ut  poffit  cœptam  â  fi  ufùCMpionem 
adimpUre  per  pojfijjionem  créditons  cui  rempignori  dédit,  Ità  Cujacius^  ad  hanc  Legem. 

(jl)  Ratio  diibitandiy  qubd  p recaria  pojjejjio  quam  habet  à  creditore  ^  non  fit  pojjejjio  ciyilis 
qua  fola  profiïit  ad  ufacapionem,  Refpondet  :  Quum  receptum  fit  ut  hoc  cafit  pojfit ,  etiamfi^ 
ipfi  omninb  nofkpojfideat^  cœptam  ufucapionem  adimplere  per  pojfejfionem  crednoris  ^  àfortiork 
foteft  eam  hoc  cafu  adimplere  per  poffeJfioMm  quam  precarib  haba  à  cteditçrê. 

Tome  IV.  F  f  f f 


/ 


c  i^4  Traité  de  Ici  Prtfenpnon  , 

$.    I  I. 

De  r interruption  civile. 

48.  L'interruption  civile  eft  celle  qui  réfulce  de  l'interpellation  judiciaires 
c'eft-à-dire  9  d'une  demande  judiciaire  donnée  contre  le  pofleiTeur  pour  lui 
Êdre  délâifler  la  chofo^ 

Par  le  Droit  Romain ,  lorfque  quelqu'un  avoir  commencé  de  pofféder  un9 
chofe  en  vertu  d'un  jufte  titre ,  la  demande  judiciaire  qui  étoit  donnée  contre 
lui  pour  la  lui  faire  délâifler,  ni  même  la  Utifconteftation  qui  intervenoit fur 
cette  demande ,  n'empêchoient  pas  que  le  temps  pour  l'ufucapion  ne  contK 
nuât  de  courir ,  &  même  que  l'ufucapion  ne  s'accomplit  pendant  le  procès» 
C'eft  ce  qu'enfeigne  Paul  :  Si  rem  alUnam  cmero ,  &  quum  ufncaptran  ^  tamdm 
rem  dominus  à  me  pceUrit ,  non  interpeilari  ufucapionem  Utifconufiaiione  ;  V,.  if 
C.  XI  y  S.  pro  empt.  Mais  par  la  litifcontefiation  le  pofleffeur  contraâoit  envers 
le  demandeur  l'obligation  de  lui  rendre  la  chofe ,  s'il  juftifioit  qu'il  en  fbt 
le  propriétaire  au  temps  de  la  litifconteftation  ;  &  le  Juge  le  condamnoit  à  la 
rendre  9  quoiqu'il  l'eût  acquife  par  droit  d'ufucapion^  &  même  à  donner  caa«-* 
tion  au  demandeur  ,  qu'il  n'avoir  apporté  aucun  changement  à  l'état  de  cetre 
chofe  depuis  l'accompliflement  de  l'ufucapion.  C'eft  ce  qu'enfeigne  le  même 
Paul:  Si  pofi  acuptum  judicium  poffeffbr  ujii  hominem  cœpie,  débet  cum  tndutf 
eoque  nomine  de  dola  carere  :  ptr'uulum  efi  cnim  ne  ium  vel  pignorarerii  tel  manu 
mijirit  ;  L«  189  S,  de  rei  rind* 

49.  Cujas  penfe  qu'il  n'j  avoir  que  l'ufucapion  qui  s'accomplit  pendant  le 
procès  ;  qu'il  en  étoit  autrement  à  l'égard  de  la  prefoription  lonp  temporis  j  bc . 
qu'elle  éloit  arrêtée  de  plein  drok  par  la  litifcontefiation.  Il  ie  fonde  fur  ce 
refcrit  des  Encreurs  Dioclétien  &  Maximien  :  Lonjp.  tempons  pretfaipùô  his 
qui  bond  fide  aceeptam  poff^fanent  &  conùnwttam  ntc  btierruptam  llf{lUlETU* 
DlifE  UTis  tenuerunt  tjoUe  patrodaari  ;  L.  x,  Cod.  de  long.  temp.  prafcr. 

Il  fe  fonde  encore  fur  un  cefciit  des  Empereurs  Sévère  &  Aatonin ,  aux 
termes  duquel ,  non-feulement  la  litijfccnteitation  qui  intervient  &ir  une  de^ 
mande  en  rev<;ndicatioivdônnée  contre  le  poflefleur,  arrête  le  cours  de  la 
prefcription ,  mais  encore  afieâe  fii  pofleffioii  d'un  vice  qui  la  rend  incapable 
d'opérer  la  prefcription  ^  tellement  que  quand  même  le  demandeur  aurcnt 
depuis  abandonné  fa  demande  ^  &  que  le  pofTeffeur  auroit^  depuis  l'abandon 
de  la  demande ,  pofTédé  la  chofe  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la  pref- 
cription,  il  ne  la  pourroit  acquérir  par  prefcription.  Il  n'y  a.  dorénavant  que 
fon  fucceiTeur  à  titre  fingulier^  qui  puifle  commencer  par  lui-même  le  temps 
de  la  prefcription  &  la  parachever  :  Qmm  poA  motam  &  omijfam  qusJHonemf 
ris  ad  nova  (1)  dominia  bondfidc  tranfierint  y  &  exindi  novi  viginei  anni  inar^ 
cejjirim  fine  interpelladone  j  non  efi  inqtdetanda  qiue  nunc  poffidee  ptrfoMU  Qua 
fiait  ceuffionc  prions  domini  (2)  non  utitur ,  quip/i  inquietams  /  ieà  me  impt- 

(i)  Id  eft  ad  Mvoâ  poffeffores  honm  fdei ,  qui  tittilû  fingttlari  futcejftrunt  êi  eut  nota  tf 
eorifiyverfia, 

(2)  Id  cfl  priori^  poff^fffw^ 


t. 
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JundéL  tfi  9  f$iàdcl  (i)  moia  contrcvcrfiafit.  Quhifi prior  poffsffor  inqviuams  eji; 
€^  pofità  per  longum  tempusjine  aliqud  interpdladone  in  poffcffiànc  rtmanfit  ^ 
tamtn  non  poufi  uti  Icngi  umporis prafcriptiont  ;  L.  I ,  CoiL  dtprafcr*  long^  ump. 

Conftantin  en  donne  la  raifon  ^  qui  eft  que  depuis  Tinterruption  que  la  litii^ 
conteftation  fur  la  demande  en  revendication  ^  donnée  contre  le  poàeffeur ,  a 
aoportée  à  fa  pof&ifion ,  la  poflefiion  qu'il  a  eue  depuis  cette  interruption ,  n'a 
plus  été  qu'une  pofleffion  vacillante  ;  elle  n'a  plus  été  la  pofleffion  d^n  homme 
ui  croit  avec  aiTurance  poiTéder  une  chofe  qui  lui  appartient:  Nemo  amhigie, 
it  cet  Empereur  ^  poffi(ponis  dupUctm  tfft  rationtm  :  aliam  quœ  jure  conjijiit  : 
éUiam  qua  cor  port  :  uiramqut  auttm  ità  dtmwn  cffc  legilimam  y  quum  omnium 
éidverfariorum  filtntio  &  taciturnitau  jirmatur  ;  inttrptUatione  vcrb  &  controvcrjîâ 
prjpgnjfd  ,  non  poffi  mm  intdliff.  poRtffortm ,  qui ,  licit  pojfeffionem  cor  pore  teneat  » 
iamcn  ex  interpojuâ  conufiatione  &  caufâ  in  JuJicium  dedu3â  yfuper  jurepojftf^ 
fionis  vacilUt  ac  dubitct  ;  L.  lO  ,  Cod.  de  acq.  pojj. 

50*  Une  iimple  dénonciation  que  j'aurois  faite  â  quelqu'un ,  de  mes  pré* 
tentions  fur  la  chofe  qu'il  poflfede ,  n'interrompt  point  fa  poflefiion  ,^  ni  le 
CQurs  de  la  prefcription  :  Alienam  aream  bondfide  emitj  &  ante  imphtam  diuii» 
nom  pojfeffionem  y  ^dificare  cœpit  ;  ei  denuntianu  domino  foli  ,  intrà  tempora  diu* 
ùnœ  poj^^ffionis  perfeveravit  :  quaro  utrkm  interpeUata  fi$  ,  an  capta  duraverit  ? 
Refpondit  yfecundàm  ea  qûce  proponerentur  y  non  ejfè  interpellatam  ;  L.  13  ,  fF.  pro 
tnipu 

5 1 .  Tels  font  les  principes  du  Droit  Romain  fur  l'interruption  civile.  Dans 
notre  Droit  François ,  il  n'eft  pus  douteux  que  l'interruption  civile  arrête  de 
plein  droit  le  cours  de  la  prefcription.  La  Coutume  de  Paris  en  l'article  113, 
ci-deflus  rapporté,  &  la  plupart  des  autres  Coutumes ,  s -en  expliquent  formel 
lement  par  ces  termes  :  Quiconque  a  Joui  &poJ/2dé..  ..fans  inquiétation. 

L'exploit  d'aflignation  fur  une  demande  en  revendication  donnée  contre  le 
poiTefleur ,  forme  l'interruption  civile.  Du  jour  que  cet  exploit  lui  a  été  pofé , 
ià  poflcflîon  cefle  d'être  une  pofleffion  yi/z5  inquiétation  y  telle  que  les  Coutu» 
«ïes  la  demandent  pour  la  prefcription  ;  &  par  conféquent  le  temps  de  la  pref- 
cription doit  dès  ce  jour  ceiTer  de  courir. 

Obfervez  qu'un  exploit  d'affignation ,  quoique  devant  un  Juge  incompétent , 
ne  laiffe  pas  d'être  une  interruption  civile,  qui  arrête  le  cours  de  la  prefcription^ 
C'efl:  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du  i*' Juillet  1627  ,  dans  une  matière  de 
retrait  lignagcr ,  oîi  tout  eft  de  rigueur  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  à  plus  forte 
raifon  dans  toutes  les  autres  matières.  L'Arrêt  eft  au  Journal  des  Audiences. 


/ 


U 
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ceflera  de  courir  que  du  jour  du  nouvel  e^tploit  d'affignation  qui  aura  été  pofé 
au  poffeffeur ,  fur  l'indication  qu  en  aura  donnée  le  fermier  ;  &  fi  dans  le  temps 
intermédiaire  entre  l'affignation  donnée  au  fermier  &*celle  donnée  au  poflfel- 
feur,  le  temps  de  la  prefcription  s'étoit  accompli,  l'aflîgnation  ëonnée  au 
pofleffeur  aureit  été  donnée  à  tard. 


tm 


il)  Priori  poftfori,  rrc.- - 

ftït  1/ 


t^6  Traité  de  là  Ptefcription  ] 

5i  néanmoins  le  demandeur  pouvoit  établir  qu'il  y  a  eu  fraude  &  collufioi^ 
entre  le  poffeiQfeur  &  fon  fermier ,  pour  amufer  le  demandeur  &  lui  cacher  le 
nom  du  poffeffeur  julqu'à  Taccompliflement  du  temps  de  la  prescription ,  le 
demandeur  à  qui  le  poffeffeur  pppoferoit  la  prefcrîption  ,  pourroit ,  contre  la 
prefcription ,  oppofer  avec  fuccès  la  replication  de  dol. 

5.3 .  Lorfque  le  demandeur  a  laiffé  tomber  en  péremption  la  demande  qu'il 
a  donnée  contre  le  poffeffeur ,  &  au'il  y  a  eu  un  Jugement  qui  a  déclaré  la 
péremption  acc^uife ,  Teffet  de  la  péremption  étant  de  feire  regarder  comme 
non  avenue  la  demande ,  elle  ne  peut  avoir  aucun  effet ,  ni  par  conféqiient 
celui  d'avoir  apporté  une  interruption  à  la  poffeffion  du  poffeffeur ,  &  d'avoir 
arrêté  le  cours  de  la  prefcription  ^  laouelle  conféquemment  doit  continuer 
de  courir  &  de  fe  parachever  nonobitant  cette  demande  ;  Ordonnance  de 
RouffîUonn 

Mais  fi  les  titres  du  demandeur,  dont  le  poffeffeur  a  eu  la  communicatioa 
dans  rinftance  qui  a  été  p*érimée ,  établiffoient  le  droit  de  propriété  du  deman- 
deur; fi  le  demandeur  donnoit  une  nouvelle  demande  contre. le  poffeffeur,  & 
que  ce  poffeffeur  lui  oppofât  la  prefcription ,  ce  demandeur  feroit  -  il  bien 
fondé  à  foutenir  que  la  prefcription ,  avant  qu'elle  fut  accomplie ,  a  ceffé  de 
courir  au  profit  de  ce  poffeffeur ,  non  par  la  première  demande  qui  a  été 
donnée  contre  lui ,  laquelle  étant  tombée  en  péremption ,  n'a  pu  prodiure 
aucun  effet  ;  mais  par  la  connoiffance  qu'il  a  eue  du  droit  de  propriété  du 
demandeur  par  la  communication  qu'il  a  eue  de  fes  titres  ?  Cette  connoiffance 
ayant,  dira-t*on ,  fait  ceffer  la  bonne  foi  du  poffeffeur ,  qui  coniiffe  dans  la 
jufle  opinion  qu'a  un  poffeffeur  que  la  chofe  qu'il  poffede  lui  appartient ,  a 
conféquemment  fait  ceffer  le  cours  de  la  prefcription ,  laquelle  ne  peut  courir 
fans  être  accompagnée  de  la  bonne  foi  du  poffeffeur  ;  puifque ,  comme  nous 
l'avons  vu  fuprày  n.  34 ,  fuivant  les  principes  de  notre  Droit ,  la  bonne  foi 
du  poffeffeur  doit  durer  pendant  tout  le  temps  de  la  prefoiption ,  )ufqu^à  fon 
entier  accompliffement. 

Nonobftant  ces  raifbns ,  on  doit  dire  que  le  cours  de  la  prefcription  n'a 
point  été  interrompu  ;  que  la  communication  qui  a  été  £dte  au  poffeffeur  des 
titres  du  demande^ur ,  fur  la  demande  qu'il  a  laiffé  périmer ,  ne  doit  point  être 
cenfée  avoir  donné  au  poffeffeur  une  connoiffance  par&ite  que  la  chofe  appar- 
tenoit  au  demandeur  ;  qu'il  a  eu  au  contraire  un  jufle  fujet  de  croire  qu'il  y 
avoit  quelque  défaut  dans  les  titres  du  demandeur ,  puifqu'il  abandonnoit  £l 
demande ,  &  qu'en  conféquence  il  a  eu  fujet  de  continuer  à  fe  croire  proprié- 
taire de  l'héritage ,  en  quoi  confifte  la  durée  de  la  bonne  foi ,  héceffaire  pour 
la  prefcription.  yoye[  ce  que  nous  avons  dit  dans  notre  Traité  du  Domaine  de 
ProprUci ,  n,  342  ,-dans  une  efpece  à  peu  près  femblable. 

54.  Lorfque  le  propriétaire  pour  partie  d'un  héritage ,  adonné  une  de- 
mande en  revendication  pour  la  partie  qui  lui  en  appartient ,  contre  un  pof- 
feffeur qui  le  poffede  pour  le  total  en  vertu  d'un  )ufte  titre ,  cette"  demande 
n'interrompt  la  poffeflion  de  ce  ()offeffeur  &  le  cours  de  la  prefcription , 
que  pour  la  part  du  demandeur  ;  le  poffeffeur  continuant  de  poâlider  le  {\xx* 
plus  fans  inquutation^  le  temps  pour  la  prefcription  continue  de  courir  à  font 
profit. 
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Néanmoins ,  &  par  la  communication  que  le  poiTefleur  a  eue  des  titres  du 
demandeur ,  qui  font  des  titres  communs  à  ce  demandeur  &  à  Tes  coproprié- 
taires ,  ledit  poffeifevira  été  inftruit  du  droit  de  propriété  qu'ont  lefdits  copro- 
priétaires ^  cette  connoâflance ,  qui  feit  ceffer  la  bonne  foi  de  la  pofleflîon  par 
rapport  aux  parts  defdits  copropriétaires  qui  n'ont  pas  encore  donné  la  de- 
mande  j  interrompt  auifî  &  arrête  le  cours  de  la  prefcription  pour'  les  parts 
defdits  copropriétaires. 

Ceft  pourquoi ,  lorfque  par  la  fuite  lefdits  copropriétaires  donneront  de4 
mande  contre  ce  poffeffeur  pour  leurs  parts  ;  fi  le  poffefleur  leur  oppofe  qu'il 
à  accompli  le  temps  de  la  prefcription  pour  ces  parts  avant  leur  demande ,  ils- 
feront  bien  fondés  à  lui  répondre ,  qu'il  n'a  pas  accompli  la  prefcription ,  8c 
qu'elle  a  été  interrompue  parla  connoiflance  de  leur  droit  de  propriété,  qu'il 
à  acquife  par  les  titres  qui  lui  ont  été  communiqués  dans  le  procès  qu'il  a  eu 
fur  la  première  demande  qui  a  été  donnée  contre  lui. 

5  5.  Lorfque  plufieurs  pôffedent  en  commun ,  de  bonne  foi ,  en  vertu  d'un 
jufte  titre ,  un  héritage  qui  ne  leur  appartient  pas  ;  fi  le  propriétaire  ne  donne 
la  demande  que  contre  l'un  d'eux ,  la  demande  n'interrompt  le  cours  de  la' 
prefcription  que  pour  fa  part  ;  elle  continue  de  courir  &  peut  fe  parachever 
pour  les  parts  des  autres ,  qui ,  n'ayant  point  été  aflîgnés ,  pôffedent  leurs  parts 
fans  inquiétation.  Mais  fi  le  poffeffeur  pour  partie,  qui  a  été  affigné  feul^ 
s'eft  porté  pour  poffeffeur  du  total ,  &  a  caché  par  dol  au  demandeur ,  qiVil 
avoit  des  copoffeffeurs  ,  poiu*  leur  donner  le  temps  de  parachever  pour  leurs 
parts  la  prefcription ,  il  fera  tenu  des  dommages  &  intérêts  du  demandeur  , 
comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de  Propriété ,  /z.  jo/  ; 
&  fi  les  copoffeffeurs  avoient  été  participans  de  cette  fraude ,  le  propriétaire 
qui  donneroit  par  la  fuite  la  demande  contre  eux  ,  pourroit  oppofer  à  la  pref- 
cription qu'ils  lui  oppoferoient ,  la  replication  du  xlol ,  comme  dans  le  cas  du 
nombre  51,  fuprâ. 

56.  Lorfque  hc  chofe  qui  fait  l'objet  de  la  prefcription ,  eft  une  chofe  indî- 
vifible ,  qui  n'eft  fufceptible  ni  de  parties  réelles ,  ni  même  de  parties  intel- 
leâuelles ,  telle  qu'eft  un  droit  de  paffage;  chacun  de  ceux  qui  en  font  proprié- 
taires en  commun,  en  étant  propriétaire  pour  le  total ,  puifqu'on  ne  peut  pas 
être  propriétaire  pour  partie  d'une  chofe  qui  n'eft  pas  fufceptible  de  parties  , 
la  demande  donnée  par  l'un  des  propriétaires ,  doit  interrompre  la  prefcrip- 
tion pour  le  total ,  &  par  conféquent  l'interrompre  pour  tous  les  propriétaires. 

Pareillement ,  fi  cette  chofe  eft  poffédée  par  plufieurs  en  commun ,  chacun 
des  poffeffeurs  en  étant  poffeffeur  pour  le  total ,  la  demande  donnée  contre 
Tun  d'eux  interrompt  la  poffefiîon  pour  le  total ,  &  par  conféquent  contre 
tous  ;  une  même  poffefiîon  ne  pouvant  pas  être  pour  le  total  interrompue  8c 
non  interrompue. 

« 
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C  H  A  P  I  T  R  E    I  I  I. 

Du  jujie  titre  requis  pour  la  Prefcription. 

ê 

jy.  jf^N  appelle  titré  de  pojj&ffion ,  toiit  contrat  ou  afte  en  confëquence 
'\J  duquel  quelqu'un  a  été  mis  en  poffeiSon  d'une  chofe. 

On  appelle  Jufic  titre ,  un  contrat  ou  autre  aôe  qui  eft  de  nature  à  transférer 
la  propriété ,  par  la  tradition  qui  fe  fait  en  conféquence  ;  de  manière  que 
lorfqu'elle  n'eft  pas  transférée ,  c'eft  par  le  défeut  de  droit  en  la  perfonne  qui 
^it  la  tradition ,  &  non  par  le  déiaut  du  titre  en  coniequence  duquel  la  tra« 
dition  a  été  faite. 

Tels  font  tous  les  contrats  par  lefquels  on  s'oblige  à  donner  à  quelqu'un  la 
chofe  même  qui  en  fait  l'objet^  &  non  pas  feulement  la  jouiiTance ,  l'ufage  ou 
la  pofleffion  de  cette  chofe. 

Ces  titres  font  appelles  Juftes  titres ,  parce  qu'étant  de  leur  nature  tranfla- 
tîfs  de  propriété  ,  ils  dorment  un  jufte  fujet  à  ceux  qui  acquièrent  la  poffeiîîon 
d'une  chofe  à  ces  titres,  de  s'en  croire  propriétaires ,  n'ayant  pu  deviner  que 
la  perfonne  de  qui  ils  ont  acquis  la  chofe  ,  &  qu'ils  voyoient  en  pofleâlon  de 
çttte  chofe  ,  n'en  fïit  pas  propriétaire. 

Suivant  ces  notions ,  les  contrats  de  vente ,  d'éch^i^e  ,  les  donations ,  les 
legs ,  &c.  font  de  juftes  titres.  Au  contraire ,  un  bail  à  loyer  ou  à  ferme ,  un 
X  contrat  de  nantiffement  »  un  titre  de  féqueftre ,  de  précaire  ^  &c.  ne  font  pas  de 
juftes  titres. 

Une  faifie  féodale  n'eft  jpas  non  plus  un  jufte  titre,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué  Jh^râ ,  n.  zj  car  de  h  nature  elle  ne  donne  au  Se'ieneur 
qu'une  propriété  momentanée  du  fief  faifi ,  jufqu'à  ce  que  le  vaffal  fe  prefente 
à  la  fin. 

58.  La •  néceffité  d'un  jufte  titre  pour  la  prefcription,  eft  renfermée  dans 
la  définition  que  nous  avons  donnée  de  la  prefcription.  Nous  l'avons  défi-- 
nie ,  l'acquifition  que  nous  i&ifons  du  domaine  de  propriété  d'une  chofe  ,  par 
la  Jufte  poffeflîon  que  nous  en  avons.  Il  faut  donc,  pour  la  prefcription,  que 
la  poflieflîon  foit  une  Jufte  poffeflîon ,  une  polTeflîon  animo  dominii ,  une  pof-» 
feflîon  d'une  chofe  dont  on  fe  croit  avec  fondement  le  propriétaire ,  &  par 
conféquent  qui  procède  d'un  jufte  titre  ;  car  on  ne  peut  pa$  fe  croire  avec 
jfondement  propriétaire  d'une  chofe  qu'on  poflede  en  vertu  d'un  titre  qui  n'eft 
pas  de  fa  nature  tranflatif  de  propriété,  ni  d'une  chofe  dont  on  s'eft  emparé 
fans  titre.  Ceft  fuivant  ces  principes  que  les  Empereurs  Diodétien  &  Maxi- 
mien répondent  :  Nullo  jujio  titulo  praceiknu  poffîdcntes  ,  ratio  juris  qiutrere  d(H 
mïniiun  prohibet  :  idcircb  quum  efiam  ufucapio  çejfet ,  intentio  dominii  nunquam 
fibfumitur  ;  L.  24  ,  Cod.  de  rei  vind. 

La  Coutume  de  Paris ,  art.  n^  y  ci-deflus  rapporté ,  «xice  en  termes  formels 
lin  Jufte  titre  pour  la  prefcription  dont  nous  traitons  :  elle  dit ,  auiconquc  0 
joui  &  pojlidé  héritage  à  JUSTE  TITRE. 
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»  Nv>iw  ^courrons  dans  un  premier  Article',  les  différentes  efpeces  de  juftés 
titres  les  plus  ordinaires ,  qui  opèrent  la  prefcription  par  la  poffeffion  qui  en 
procède.  Dans  un  fécond ,  nous  verrons  les  chofes  qui  font  requifes  dans 
le  titre  néceffaire  pour  la  prefcription.  Dans  un  troifieme ,  nous  verrons  fi 
l'opinion  erronée  qu'a  le  pofliefleur .  que  fa  poffeffion  procède  d'un  jufte  titre  , 
équipoUe  à  ce  jufie  titre,  lorfqu'eue  a  un  jufte  fondement.  Enfin  ,  dans  un 
quatrième  «  nous  verrons  conunent  le  poflefTeur  doit  iùftifier  que  fa  poffeffion 
procède  d'un  jufte  titre. 

ArticIë   urémie  r« 

Des  différentes  efpeces  dcjufies  titres. 

Nous  les  rapporteronis  dans  le  même  ordre  dans  lequel  Juftinien  les  à 
rapportées  dans  fes  Pandeûes. 

S.    I. 

Du  titre  pro  emptorCi 

Ç9.  feffinîen,  dans  fes  PandeÔes,  rapporte  en  premier  lieu,  parmi  les  juftes 
titres  d'où  procède  la  poffeffion ,  le  titre  pro  tmptore  ;  c'èft-à'dire ,  le  contrat 
de  vente  qui  a  été  fait  à  quelqu\m  de  la  chofe  qu'il  poffede. 

Le  contrat  de  vente  étant  de  fa  nature  tranflatif  de  propriété ,  eft  un  jufte 
titre  qui  peut  faire  acquérir  par  prefcription  à  l'acheteur  de  bonne  foi,  la  chofe 
qui  lui  a  été  vendue ,  par  la  poffeffion  qui  en  procède. 

60.  Les  aftes  équipollens  à  vente ,  font  auffi  de  juftes  titres  qu'on  peut 
appeller  pro  emptore.  Par  exemple ,  lorfque  quelqu'un  m'a  donné  en  paiement 
dTune  fomme  d'argent  qu'il  me  devoit ,  une  chofe  que  je  croyois  lui  apparte- 
nir ,  quoiqu'elle  ne  lui  appartînt  pas  ;  cette  dation  en  paiement  eft  une  efpece 
de  vente  qu'il  me  fait  de  cette  chofe  ;  Dure  in  folutum  tfi  vcndcre  j  &  par 
conféquerlt  cette  dation  en  paiement  eft  un  jufte  titre ,  femblable  au  titre  pro 
cmpiore,  qui  doit  me  j^ire  acquérir  par  prefcription  la  chofe ,  par  la  poffeffion 
qui  a  procédé  de  ce  titre. 

6 1 .  Ulpîen  rapporte  un  autre  exemple  d'un  titre  équipollent  à  vente ,  lorf- 
^u'il  dit  :  Utis  ajiimàtiojirnilis  efi  tmptioni  ;  L.  3  ,  ff.  pro  tmpt.  Pour  entendre 
ceci,  il  feut  fuppofer  que  j'ai  ufurpé  fur  Pierre  la  poffeffion  d'une  chofe  qui 
appartenôit  à  Jacques.  Ayant  été  condamné  à  la  rendre  à  Pierre ,  &  ne  fatif- 
feifant  pas  à  la  condamnation ,  j'ai  été  condamné  à  en  payer  à  Pierre  la  valeur 
en  une  certaine  fomme  d'argent  que  je  lui  ai  payée.  La  poffeffion  que  j'ai  de 
cette  chofe  en  vertu  du  paiement  que  j'ai  fait  à  Pierre ,  eft  une  poueffion  qm 
procède  d'un  jufte  titre ,  femblable  au  titre  pro'  tmptore ,  par  laquelle  je  puis 
acquérir  cette  chofe  par  prefcription  contre  Jacques ,  que  j'ignore  en  être  le 
propriétaire  :  car  le  paiement  que  j'ai  fait  à  Pierre  renferme  une  efpece  de 
vente  que  Pierre  m'a  feite  de  cette  chofe  pour  la  fomme  que  je  lui  ai  payée 


^oo  Traite  de  la  Prefinptlon  , 

pour  fa  valeur  :  Pcffiffor  qui  Utis  ajiimationem  obtulit  (i)  ^  pro  impion  inclr 
pit'  (i.)  pojjidtn  i'  L.  I  j  C  pro  tmpt^ 

'   .  .    §.  .1  L 

'       Du  titre  pro  hasrede. 

61.  Le  titre  pro  hctrtit ,  c'eft-à-dire ,  le  titre  de  fuccef&on ,  eft  auffi  un  jnfte 
titre,  Ceft  un  titre  qui  eft  de  fa  nature  tranflatîf  de  propriété  ;  car  il  tranf- 
met  à  l'héritier  la  propriété  de  toutes  les  çhofes  de  la  fucceffion  dont  le  défunt 
étoit  propriétaire.  S'il  ne  lui  tran^re  la  propriété  des  chofes  que  le  défunt 
pofTédoit  fans  en  être  propriétaire  y  ce  n'eft  pas  par  le  défaut  du  titre  ;  c'eft 
par  le  défeut  de  droit  dans  la  perfonne  du  défunt ,  qui  n'a  pas  pu  tranfinettre 
yn  droit  de  propriété  qu'il  n'avoit  pas.  Mais  il  ne*  tranfmet  pas  à  fon  hér\ûer 
la  propriété  de  ces  chofes  ;  il  lui  tranfmet,  lorfqu'il  les  pofTédoit  en  vertu  d'ua 
jufte  titre ,  le  droit  d'en  continuer  &  d'en  parachever  1^  prefcription«  _ 

63.  Obfervez  que  la  pofleffîon  que  l'héritier  a  des  chofes  de  la  fuccefUon, 
n'étant  pas  une  nouvelle  pofTeflîon  de  ces  chofes  qui  commence  en  fa  per* 
fonne ,  mais  n'étant  que  la  continuation  de  la  poffeflion  qu'avoit  le  défunt , 
comme  nous  le  verrons  aii  Chapitre  fuivant ,  le  titre  pré  hœrcdc  ne  peut  feul 
Êire  acquérir  par  prefcription  à  l'héritier  les  chofes  que  le  déftint  pofTédoit 
igns  en  être  le  propriétaire  ,  s'il  n'eft  joint  à  un  autre  Jufte  titre  d'où  ait  prcif. 
cédé  la  poflefnon  du  défunt.  Par  exemple  y  fi  la  pofTeffion  que  le  défunt  avoit 
d'un  héritage ,  provenoit  d'un  contrat  de  vente  qui  lui  en  avoit  été  faite  par 
quelqu'un  qu'il  croyoit  en  être  le  propriétaire  y  l'en  voyant  en  pofleiSon  , 

3uoiqu'il  ne  le  fut  pas ,  la  prefcription  qui  a  commencé  de  courir  au  profit 
u .  défunt  y  continuera  de  courir  y  &  pourra  fe  parachever  au  profit  de  l'hé-- 
ritier  ;  cit.  pro  tmptort  y  pro'  harede.  Mais  fi  le  déflmt  poffédok  fans  titre  unQ 
chofe,  la  poffeflion  que  le  défunt  en  avoit ,  étant  en  ce  cas  une  pofTeft^on  vi** 
cieufe ,  celle  de  rhcritier,  qui  n'en  eft  que  la  continuation^  &  qui  doit  en  avoir 
toutes  les  qualités ,  eft  pareillement  une  pofleffion  vicieufe;  &  fpn  titre^d'hé^t 
ritier  ne  peut  par  cette  poi^eftiion  vicieufe  lui  faire  acquérir  cette  cl^ofe  par 
prefcription, 

C'efl  conformément  à  ces  principes ,  que  l'Empereur  ÂntOAinîépond,quç 
le  titre  pro  harcdc  n'eft  pas  un  titr^  qui  feul  &  par  lui-m^nie  puifle  ^tre  ua 
titre  pour  l'ufucapion  :  Quum  pro  hisredc  u/ucapio  locum  non  habeat ,  intdU^ 
gis  y  &c.  L.  I  ,  Cad,  de  ufuc.  pro  hœr^^ 

64.  Il  y  a  néanmoins  un  cas  auQuel  un  héritier  peut  cqmmencer  en  fa  per- 
fpnne  la  poffeflion  d'une  chofe  qu'il  trouve  parmi  les  efFets  de  la  fuçceffion  , 
^  l'acquérir  par  prefcription  par  le  titre  pro  hàrede;  c'eu  h  tas  auquel  une 
chofe  s'eft  trouvée  dans  la  maifon  du  défunt ,  fans  qiie  Iç  défunt  en  ait  ja- 
mais eu  d^  connoiflance.  L'héritier  qui  la  trouve  dans  la  maifon  du  défunt , 
Çc  qui  a  un  jufîe  fujet  de  croire  qu'elle  fait  partie  des  effets  de  la  fuccefllon  » 


t* 


(1)  Ajoutez ,  6»  folvU. 

(i)  Incipu  pojjidtn  pro  cmj^torty  ^md  snti  ïn^ufil  &fin€  %Uulo  pojfcder^ 

pofleclo 
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foffecle  cette  chofe  pro  harcdc  :  on  ne  peut  dire  en  ce  cas  que  la  poffeflîon  de 
héritier  ne  foit  qu'une  continuation  de  celle  du  défunt ,  puifque  le  défunt 
n'ayant  eu  aucune  connoiflance  de  cette  chofe ,  n'en  a  pu  acquérir  la  poffef- 
fion.  C*eft  de  ce  cas  qu'il  faut  entendre  ce  que  dit  Pomponius  :  Plerique  puta^ 
vtrunt  y  fi  hœresfim  ,  &  putcm  nm  aliquam  cjfc  ex  harcditatc  ^  qua  non  fit ,  po£i 
me  ufucaperc  ;  L,  3  ,  ff.  pro  handc* 

s.    I  II. 

■  < 

Du  titre  pro  donato. 

65.  n  n'importe ,  pour  acquérir  par  prefcription  une  thofe  parla  poffeflîon 
qu'on  en  a  eue ,  que  le  titre  d'où  la  poffeflîon  procède,  foit  un  titre  onéreux 
ou  un  titre  lucratif,  pourvu  que  ce  foit  un  iufte  titre,  c'eft-à-dire,  un  titre 
qui  foit  de  fa  nature  tranflatlf  de  propriété.  C  eft  pourquoi  Paul  enfeîgne  que 
le  titre  de  donation  eft  un  titre  par  lequel  on  peut  acquérir  par  ufucapion  oii 
prefcription  :  Pro  donato  uftkapit ,  cuî  donationîs  caufâres  tradita  eft;  L,  i ,  fft 
pro  donat. 

S.    I  V. 

Du  titre  pro  derelifto.    * 

^6.  L'abandon  que  quelqu'un  fait  dHirie  chofe ,  ne  voulant  plus  qu'elle  lui 
appartienne ,  eft  pour  cehii  qui  s'empare  de  cette  chofe ,  un  jufte  titre ,  un 
titre  tranflatlf  de  propriété  ;  car  celui  qui  en  fait  l'abandon ,  confent  tacitement 
que  le  domaine  de  cette  chofe  qu'îT  abdique ,  paffe  &  foit  transféré  à  celui  qui 
^çxi  emparera. 

Lorfque  quelqu'un  a  feit  l'abandon  d'une  chofe  qu'il  poffédoît  comme  chofe 
à  lui  appartenante  ,  &  dont  il  n'étoit  pas  propriétaire ,  cet  abandon  ne  peut 
feire  acquérir  à  celui  qui  s'eft  emparé  de  la  chofe  abandonnée ,  le  domaine 
de  propriété  que  n'avoit  pas  celui  qui  en  a  fait  l'abandon  :  mais  cet  abandon 
eft  dans  ce  cas  un  jufte  titre,  qui  donne  à  celui  qui  s'eft  emparé  de  la  chofe , 
le  droit  de  l'acquérir  par  le  temps  de  la  prefcription ,  lorfqu'il  fçait  qu'elle  a 
/été  abandonnée  ,  quoiqu'il  ignore  par  qui.  C'eft  le  cas  du  titre  d'ulucapion 
pro  dereliHo  y  &  c'eft  de  cette  efpece  qu'on  doit  entendre  ce  que' dit  Paul  ;  Id 
quod  pro  dereliSo  habitum  efi  ^  &  habcri  putamus  ,  ufiicaptre  pcffîwïus  ,  etiamfi 
}gnoramus  à  quo  derclictum  fit  ;  L.  4 ,  ff.  pro  derel,  : 

Du  titre  pro  legato.  ' 

6j.  Le  legs,  de  inâme  que  la  donJïon,  eft  uh  joftc'tkte  qui  eft  de  fa 
nature  tranflatif  de  propriété ,  qui  doit  par  conféquent  donner  au  légataire  I9 
jdroit  d'acquérir  par  prefcription  la  chofe  qui  lui  a  été  délivrée  à  ce  titre, 
lorfque  celui  qui  la  lui  a  délivrée ,  n'en  étoit  pas  le  propriétaire  ;  pourvu  qae 
\j^  légataire  ait  cru  de  bonne  qu'il  i'étpit^i 

Tome  IV,  Cggg 


j^ot  TtMté  de  la  V refcrîpùon  ^ 

S.    V  ï. 

Vu  titre  pro  dote. 

68.  Par  le  Droit  Romain ,  &  encore  aujcurd'huî  dans  les  Provinces  ré^es 
par  le  Droit  écrit ,  le  titre  de  dot  eft  un  titre  qui  eft  de  fa  nature  tranilatif  de 
propriété  }  car  le  mari  acquiert  lé  domaine  de  propriété  des  chofes  qui  lui 
font  données  en  dot  par  fa  femme,  ou  par  d  autres  pour  elle ,  lorfque  la  femme 

^  ou  les  autres  qui  les  lui  ont  données ,  en  étoiént  les  propriétaires. 

Cei(t  une  conféquence  que  ce  titre.de  dot  eft  un  îufle  titre ,  qui  lui  Eût  acqué- 
rir par  prefcription  les  chofes  qui  lui  ont  été  données  en  dot ,  lorfque  la  femme 
ou  autres  oui  les  l|ii  ont  données  en  dot ,  n*en  étoient  pas  les  pro[]inétaires, 
pourvu'  qu  il  ait  cru  de  bonne  foi  qu'ils  l'étoient  :  Tuulus  tfi  ufucapionis  & 
quidcm  jujliffimus ,  qui  appcUatur  pro  dou  ;  ut  qui  in  dottm  rtm  auipiatj  ufuca^ 
ptrt  poJJU  f patio foUmni  y  quofoUnt  ^  qui  pro  tmpfprt  ufucapiunt  ;  L,  I  ,  ff«  ft^ 
dou. 

69.  Il  n'importe  à  cet  égard  que  la  femme  ait  donné  en  dot  à  fon  mari 
certaines  chofes ,  ou  qu'elle  lui  ait  donné  en  dot  Puniverfalité  de  fes  biens  ; 
le  mari  qui ,  dans  Tuniverfalité  des  biens  que  pofledoit  fa  femme ,  &  qu'elle 
lui  a  apportés  en^dot ,  trouve  des  chofes  qui  n'appartenoient  pes  à  fa  femme  ^ 
peut  les  acquérir  par  prefcription ,  titulopro  dou^  pourvu  qu'Û  ait  cru  qu^elles 
lui  appartenoient  :  Nil  rtfcrtjînffda  rcs  ^an  paritcr  univcrfa  in  dotem  darenturi 
4«  L.  1 9  §.  I. 

70.  Il  n'importe  non  plus  que  l'héritage  ait  été  donné  en  dot  fous  une  eâi- 
mation  ou  fans  eilimation ,  aftimatus  an  inafiimatus  ;  car  en  Tun  &  en  l'autre 
cas ,  le  titre  de  dot  $;jM^ansfere  la  propriété  au  mari ,  lorfque  la  fçinme  qui  le 
lui  a  donné  en  dot  en  étoit  propriétaire;  avec  cette  feule  différence  ^  que  lor^ 
que  la  femme  le  lui  a  donné  fous  une  eflimation ,  elle  lui  en  transtere  une 
pft>priété  perpétuelle ,  à  la  charge  feulement  d'en  rendre  l'eftimation  lors  de 
la  diflblution  du  mariage  ;  au-lieu  que  lorfqu'elle  le  lui  adonné  (ans  eftima* 
lion ,  elle  lui  en  transrere  bien  le  domaine  de  propriété  9  mais  à  la  charge  de 
le  lui  rendre  en  nature  lors  de  la  diiTolution  du  mariage.  Le  titre  dé  dot  étant 
donc  de  fa  nature  tranflatif  de  propriété  en  l'un  &  en  l'autre  cas  »  il  eft  ea 
l'un  &  en  l'autre  cas  un  jufte  titre ,  qui  doit  donner  au  mari  le  droit  d'acquérir 
par  prefcription  l'héritaee  que  la  femme  lui  a  donné  en  dot  fans  eflimation 
ou  avec  efiimation ,  lor^u'elle  n'en  étoit  pas  la  propriétaire  y  pourvu  qu'il  dt 
cru  de  bonne  foi  qu'elle  l'étoit. 

71.  N'y  ayant  point  de  dot  fans  mariage  ;  lorfque  le  mariage  qu'un  homme 
&  une  femme  t>nt  contraâé  y  eft  nul ,  les  chofes  que  la  femme  lui  a  apportées 
en  dot  9  ne  font  point  une  véritable  dot  ;  il  ne  les  poflede  point  à  titré  de  dot  : 
la  pofieffion  qu'il  enia,  eft  une  poira&on  defHtuée  de  titre,  qui  ne  peut  par 
conféquent  les  lui  feire  acquérir  par  prefcription  :  Conftanu  mammonio ,  pr» 
dou  ufucapio  inur  eos  locum  hahet  ^  inur  quos  &  matrmonium.  Cattmmfi  0^^ 
matrimonhun  ,  Coj^  au  ctffarê  t^tuapionm  j  qmdci  dos  nuUafa  ;  d.  L.  i  ^ 
S'  3-  y 
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Ajoutez  que  le  mariage  étant  illicite  &  nul ,  la  convention  de  dot ,  qui  eft 
un  acceflbire  du  contrat  de  mariage ,  l'eA  pareillement ,  &  ne  peut  être  par 
confëquent  un  juile  titre  qui  puifle  donner  à  Thomme  le  droit  d'acquérir  par. 
prefcription  les  chofes  dont  la  tradition  lui  a  été  faite  en  conféquence. 

ji.  Ce  qu'ajoute  Caffius ,  que  cela  a  lieu  même  dans  le  cas  auquel  Thomme 
auroit  cru  Ion  mariage  imlabU  ;  Etfi  marims  pusavu  effejihi  matrimonium  quum 
non  effet  y  ufucapere  eum  non  pojfey  quia  ei  dos  nuUaJît;  d«  L.  §.  4;  ne  doit 
point  être  fuivi  dans  notre  Droit ,  lorfque  rerreiu"  qui  a  feit  croire  le  mariage 
valable  »  a  un  fondement  probable:  car  en  ce  cas  notre  Droite  en  faveur  de  ta 
bonne  foi  des  parties  ;  donne  les  .eiFets  civils  à  ce  mariage ,  quoique  nul , 
comme  nous  Tavons  vu  en  notre  Traité  du  Mariage,  n.  4^8 ,  &  par  confé* 
quent  il  peut  y  avoir  une  dot  pour  ce  mariage  ^  quoique  nul  ;  &  le  titre  auquel 
l'homme  poflede  les  chofes  que  la  femme  lui  a  apportées  en  dot ,  eft  un  véri- 
table titre  de  dot. 

On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  un  homme  a  époufé  une 
femme  fur  de  bons  certificats  de  la  mort  de  fon  mari  ,  qu'on  avoit  cru  tué  à 
une  bataille ,  &  qui  néanmoins  étoit  encore  vivant.  Si  »  long-temps  après ,  ce 
premier  mari ,  qu'on  croyoit  mort ,  a  reparu ,  de  manière  qu'il  ne  foit  pas 
douteux  que  le  fécond  mariage  foit  nul ,  néanmoins  ce  mariage ,  quoique  nul , 
ayant  les'  effets  civils  d'uif  véritable  mariage ,  en  faveur  de  la  bonne  foi  des 
parties ,  la  dot  que  l'homme  a  reçue ,  eu  une  véritable  dot  qui  lui  a  fait  acqué* 
rir  le  domaine  de  propriété,  des  chofes  que  la  femme  lui  a  données  en  dot  J 
&  dont  elle  étoit  propriétaire ,  &  le  droit  d'acquérir  par  prefcription  celles 
dont  il  la  croyoit  propriétaire ,  quoiqu'elle  ne  le  fut  pas.  Lorfque  l'erreur  du 
mariage  vient  à  être  reconnue ,  cette  dot  efl  rendue  à  la  femme ,  qui  efl  obli- 
gée en  ce  cas  de  fe  féparer  de  ce  fécond  mari  ;  de  la  même  manière  que  dans 
le  cas  /d'un  véritable  inariage ,  la  dot  efl  rendue  à  la  femme  après  la  diflbr 
lution. 

73.  Une  femme  s'eft  conflitué  en  dot  certaines  chofes  dont  elle  a  €à\t 
d'avance  la  tradition  à  l'homme  qu'elle  devoit  époufer ,  avec  intention  de  lui 
transférer  dès-lors  la  propriété  qu'elle  croyoit  avoir  de  ces  chofes ,  quoiqu'elles 
ne  lui  appartiniTent  pas.  La  célébration  du  mariage  ayant  été  retardée ,  on  a 
fait  la  queflion  de  fçavoir ,'  fi  le  temps  de  la  prefcription  pour  lefdites  chofes 
pouvoit  courir  au  profit  du  mari  avant  le  mariage  9  dès  le  moment  de  la  tra« 
dition  qui  lui  en  a  été  faite  ?  La  raifon  de  douter  efl ,  que  n'y  ayant  point  de 
dot  fans  mariage ,  les  chofes  qu'il  a  reçues  ne  devant  commencer  à  être 
dotales  que  lors  du  mariage ,  le  mari  n'a  pu  les  pefTéder  à  titre  de  dot  avant 
le  mariage.  La  raifon  de  décider  que  la  prefcription  a  couru  dès  le  moment  de 
la  tradition  &  avant  le  mariage ,  efl  que  fi  ce  n'efl  pas  à  titre  de  dot  <ju'elle  a 
couru ,  c'efl  en  vertu  d'im  autre  jufle  titre  ;  &  ce  titre  efl  la  convention  que 
la  femme  a  eue  avec  l'homme ,  de  lui  transférer  d'avance  la  propriété  de  ces 
chofes.  Cette  convention  efl  une  convention  permife ,  une  convention  qui  de 
(a  nature  efl  tranflative  de  propriété,  puifqu'élle  auroit  transféré  àl'honune, 
au  moyen  de  la  tradition  qui  lui  en  a  été  raite ,  la  propriété  de  ces  chofes  » 
fi  la  femme  en  eût  été  la  propriétaire.  Cette  convention  efl  doncim  jufle  titre, 
qui  a  pu  faire  courir  la  prelcription  au  profit  du  mari  dès  le  moment  de  la 
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tradition  qui  lui  a  été  faite  de  ceschofes  :  Efiquafiio  vulgatayanfponjUs  poffui 
hoc  efl  qui  nondùm  maritus  tfi ,  rem  pro  dou  ufucapcre  ?  Et  Julianus  inquit  :  Si 
fponfa  fponfo  ed  menu  tradiderit  n$  ^  ut  non  anti  cjusfieri  vclUt^  quim  nuptia 
fccutajint ,  ufus  quoque  capio  uffabit  :  fi  tamtn  non  tvidtnttr  id  aJàum  fiùnt  ; 
ercdcndum  efft  id  agi  ^  Julianus  ait ,  ut  fiatim  res  y  us  fiant  9  &  fi  aliéna  fini  , 
ufucapi  pojfint:  qua  fcnttntia  probabilis  miki  vidctur.^nu  nuptias  aueem  non 
pro  dote  ujucapit ,  fedpro  fuo  (i)  ;  d.  L.  i  >  $.  2. 

74*  Une  femme  a  donné  en  dot  à  fon  mari  un  héritage  qu'elle  fçavoit  ne 
lui  pas  appartenir  :  le  mari  9  oui  ignoroit  que  l'héritage  n'appartint  pas  à  fa 
femme,  en  a  acquis  la  propriété  par  raccpmpliflement  du  temps  de  la  pref- 
cription.  Le  mari  étant  mort  depuis ,  &  l'héritage  étant  retourné  à  la  femme , 
on  demande  ii  l'ancien  propriétaire  de  cet  héritage ,  qui  en  a  perdu  la  propriété 
par  la  prefcription  qui  s'eft  accomplie  au  profit  du  mari ,  peut  néanmoins 
donner  l'aâion  contre  la  femme  pour  le  lui  délaifTer ?  Je  penfe  qu'il  y  eft  fondé; 
car  la  femme  ayant  »  par  la  connoiflance  qu'elle  avoit  que  l'héritage  ne  lui 
appartenoit  pas ,  contraâé  l'obligation  de  le  rendre  au  propriétaire  9  cette 
obligation  dure  toujours  jufqu'^  ce  qu'elle  l'ait  acquittée. 

75.  Il  refle  à  obferver  que  dans  les  Provinces  régies  par  le  Droit  coutu« 
mier  9  le  titre  de  dot  n'eft  point  un  titre  tranilatif  de  propriété  »  ni  par  con- 
iëquent  un  titre  de  prefcription  à  l'égard  des  héritais  qu'une  femme  apporte 
en  dot  à  fon  mari  ;  car  la  femme  en  demeure  propriétaire  ;  le  mari  n'en  acquiert 
que  le  gouvernement  &  la  jouiiTance. 

i    VIL 

Du  titre  prô  fuo. 

76.  Le  titre  pro  fuo  eft  un  titre  général  de  poiTeflion  de  toutes  les  chofes 
dont  nous  acquérons ,  ou  dont  nous  croyons  avec  fondement  acquérir  la  pro- 
priété. Ce  titre  comprend  fous  fa  généralité  tous  les  différens  titres  par  lefquels 
nous  acquérons  la  propriété  d'une  chofe ,  lorique  la  perfonne  de  qui  nous  k 
tenons  en  eft  la  propriétaire,  tant  ceux  qui  ont  un  nom  qui  leur  eft  particulier, 
que  ceux  qui  n'en  ont  point. 

Lorfque  le  titre  en  vertu  duquel  je  poftede,  a  un  nom  qui  lui  eft  particulier , 
je  poftede  en  vertu  de  ce  titre,  &  en  vertu  du  titre  général  pro  fito  ;  lorfou'il 
n'en  a  point ,  mon  titre  d'acquifition  n'a  d'autre  nom  que  celui  du  titre  gaié- 
ral  pro  fuo  :  Pro  fuo  pojfeffîo  talis  efi  y  quum  dominium  nobis  acquiri  putamus  ^  & 
ex  ed  caufd  pojfidcmus  ,  ex  qud  acquiritur ,  &  pratcreà  pro  fuo  ;  ut  putà  ex  caufi 
êmptionis  ,  &  pro  emptore  ,  &  pro  fuo  pofjideo  ;  item  donata  ,  vel  legaia  ^  vel  pro 
donato ,  vel  pro  legato ,  etiam  pro  fuo  poffîdeo  ;  L.  l  ,  ff.  pro  fuo^ 

Cçs  diftérens  titres  qui  n'ont  point  de  nom ,  &  qui  nous  font  acquérir  la 

(i)  Ceft-à-dire,  en  vertu  de  la  conven^on  que  la  femme  a  eue  avec  Phomme,  pour 
kiî  transférer  la  propriété  de  ces  chofes  ;  laquelle  convention ,  de  même  que  toutes  lef 
autres  qui  font  de  leur  nature  tranflatives  de  propriété,  &  qui  n'ont  poim  de  nom  qui  leur 
(bit  particulier ,  eA  comprife  fous  TappeUatioD  gpaérale  du  titre  ^ro  fuo* 


Partie  /,  Chap.  lll ,  Art.  z  ,  §.  /•  60^ 

propriété  des  chofes  par  la  tradition  qui  nous  en  eft  faite  en  conféqueflce ,  lorf- 
que  celui  qui  rtous  la  fait ,  ou  qui  y  confent ,  en  eft  le  propriétaire ,  font  de 
juftes  titres  ,  qui ,  lorfqu'il  ne  l'efl  pas ,  nous  donnent  le  droit  d'acquérir  ces 
chofes  par  ufucapion  ou  prefcription  ;  &  c'eft  cette  ufucapion  qu'on  appelle 
ufucapion  pro  fuo. 

77.  On  peut  apporter  pour  exemple  de  ces  dîjflPérens  titres ,  une  tranfac- 
tion  par  laquelle  celui  avec  qui  je  tranfigeois ,  m'a  cédé  une  certaine  chofe 
comme  à  lui  appartenante ,  quoiqu'elle  ne  lui  appartînt  pas  ;  cette  ceflîon  qui 
m'eût  feit  acquérir  la  propriété  de  cette  chofe  par  la  tradition  qu'il  m'en  a 
faite,  s'il  en  eût  été  le  propriétaire ,  eft  un  jufte  titre  qui  me  donne  le  droit 
de  l'acquérir  par  prefcription  :  Ex  caufd  tranfaSionis  habcntcs  juftam  caûfam 
pefftffionis  y  ufucaperc  pojjunt  ;  L.  8 ,  Cod.  de  ufucap.  pro  tmpt.  :  c'eft  une  ufu- 
capion/^r^yk?. 

78.  La  perception  des  fruits  que  fait  le  poffefTeur  de  bonne  foi ,  d'un  hé- 
ritage qui  lui  avoit  été  donné  ou  vendu  par  quelqu'un  qui  n'en  étoit  pas  le 
propriétaire ,  dans  les  principes  du  Droit  Romain  ,  n'en  fàifoit  pas  acquérir 
le  domaine  de  propriété  à  ce  poiTefTeur  :  le  domaine  de  plx>prîété  des  fruits 
iuivoit  celui  de  l'héritage  ;  &  le  propriétaire  de  l'héritage ,  lorfqu'il  revend!-  • 
quoit  l'héritage ,  revendiquoît  les  fruits  lorfqu'ils  étoient  extans.  Mais  cette 
perception  des  'fruits  d'un  héritage  qu'il  croyoit  de  bonne  foi  lui  appartenir  , 
étoit  un  jufte  titre  qui  lui  donnoit  le  droit  de  les  acquérir  par  droit  d'ufuca- 
pion ,  à  caufe  de  la  pofTeflîon  qu'il  en  avoit  pei^nt  le  temps  réglé  par  la  Loi. 
Le  titre  de  cette  ufucapion  n'eft  pas  le  titre  pro  cmptote ,  ou  pro  donato  ;  car  on 
a  bien  vendu  ou  donné  à  ce  poftefTeur  l'héritage  dont  il  a  perçu  les  fruits  ,  mais 
on  ne  lui  a  ni  vendu  ni  donné  ces  fruits  :  Pro  nojlro  po£îdemus  frucbis  rei  empta 
vd  donata  ;  L.  1 ,  ff.  pro  fuo. 

Il  en  eft  de  même  de  l'héritier  de  ce  poffefTeur  :  lorfque  le  temps  de  Tufu- 
capion  ou  prefcription  des  chofes  que  le  défiint  poffédoit  de  bonne  foi ,  n'eft 
point  encore  parachevé ,  ni  par  lui  ni  par  fon  héritier ,  la  perception  que  fait 
l'héritier  des  fruits  de  ces  chofes  depuis  l'adition  d'hérédité  ,  eft  un  jufte  titre 
qui  lui  donne  le  droit  d'acquérir  ces  fruits  par  droit  d'ufucapion ,  en  les 
poffédant  pendant  le  temps  réglé  par  la  Loi  ;  &  cette  ufucapion  eft'  une  ufu- 
capion pro  fuo.  C'eft  ce  que  Paul  nous  enfeigne  :•  FruSus  &  partus  ancillarum  ^ 
Ct  fœtus  pecorum  ^fi  defunSi  non  futrunt ,  ufucapi  pojjunt  ;  L.  4 ,  §.  ^  ,  fF.  ^ 
ufucap.  Voyez  Cujas  9  ad  hune  §««»  en  fon  Commentaire  fur  Paul ,  ad  lib.  64. 

Dans  notre  Droit  François ,  le  poffeffeur  de  bonne  foi  acquiert  de  plein  droit 
le  domaine  de  propriété  des  fruits  qu'il  perçoit ,  fans  qu'il  ait  befoin  du  fecours 
-de  la  prefcription  ;  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  du  Domaine  de 
Propriété ,  n.^41. 

On  peut  voir  encore  un  autre  exemple  àî'ufucsipion  pro  fuo ,  fuprâ  ^n.y^. 

79.  Il  n'eft  pas  douteux  que  les  contrats  d  échange  &  de  bail  à  rente,  étant 
de  leur  nature  tranflatifs  de  propriété ,  font  de  juftes  titres  par  lefquejs  je 
puis  acquérir  par  prefcription  l'héritage  qui  m'a  été  donné  en  échange  du 
mien ,  ou  à  bail  à  rente ,  par  quelqu'un  que  je  cro yois  en  être  le  propriéftire  , 
&  qui  ne  l'éroit  pas. 

Le  contrat  de  fociété  eft  un  contrat  qui  eft  de  fa  nature  tranflatif  de  pro- 
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priété  ;  car  j^acquiers  par  ce  contrat  la  propriété  des  chofes  que  mon  aflbcié 
a  apportées  par  le  contrat  à  la  fociété ,  &  qui ,  par  le  partage  qui  s'eil  Eût  des 
biens  de  la  fociété  y  font  tombées  dans  mon  lot»  lorfque  mon  aflbcié  en  étoit 
le  propriétaire.  Ce  contrat  eft  donc  un  jufte  titre,  qui ,  ne  pouvant  me  trans- 
férer la  propriété  de  ces  chofes ,  lorfque  mon  aàbcié  de  qui  je  les  tiens ,  ne 
Tavoit  pas ,  doit  au  moins  me  donner  le  droit  de  les  acquérir  par  prefcription* 
Il  doit  me  donner  caujam  ufucap'undi. 

La  queftion  eit  de  fçavoir  de  quand  commence  à  courir  cette  prefcriptîon) 
Lorfque  mon  aiTocié  qui  a  apporté  ces  chofes  à  la  fociété ,  en  étoit  lui-même 
le  poâefleur^de  bonne  foi ,  en  vertu  d'un  jufte  titre ,  le  temps  de  la  prefcrip- 
tion  de  ces  chofes  qui  a  commencé  à  courir  au  profit  de  mon  aiTocié ,  continue 
de  courir  au  profit  de  la  fociété ,  depuis  qu'il  les  y  a  apportées  ;  &  s'il  n'eft 
pas  encore  parachevé  au  temps  du  partage ,  il  continue  de  courir  au  profit  de 
celui  des  afibciés  à  qui  elles  tombent  par  le  partage. 

Lorfque  mon  aflbcié  étoit  poflefleur  de  mauvaife  foi  des  chofes  qu'il  a 
apportées  à  la  fociété ,  &  qui  me  font  tombées  par  le  partage  y  la  prefcription 
ne  peut  en  ce  cas  commencer  à  courir  qu^en  ma  petîbnne.  Quoique  je  fois 
cenfé  avoir  acquis  pour  le  total  ces  chofes  qui  me  font  tombées  en  partage 
dès  le  moment  du  contrat  de  fociété ,  par  Tefiet  rétroaâif  que  no^e  Jurifpnï^ 
dence  Françoife  donne  aux  partages ,  néanmoins  le  temps  de  la  prefcription 
ne  peut  commencer  à  courir  que  du  joiu-  du  partage  ;  car  n'ayant  pu  fçavoir 
avant  le  partage  fi  ces  chofes  m'écherroient  par  le  partage,  je  n'ai  pu  avoir  , 
avant  le  partage ,  l'opinion  \xt  j'étois  propriétaire  de  ces  chofes.  C'eft  dans 
cette  opinion  que  confifïe  la  bonne  foi ,  fans  laqjMelle  la  prefcription  ne  peut 
courir. 

8o.  Lorfqu^un  homme ,  par  fon  contrat  de  mariage ,  a  apporté  â  la  com- 
munauté un  héritage  ou  quelque  autre  chofe  dont  il  éto^t  poflefleur  *  de  mau- 
vaife fpi  ;  fi  cet  héritage ,  par  le  partage  des  biens  .de  la  commimauté  9  tombe 
à  la  femme  ^  qui  ignoroit  qu'il  n'appartînt  pas  à  fon  mari ,  elle  pourra  l'acquérir 
par  la  prefcription ,  en  vertu  du  titre  par  lequel  fon  mari  l'a  apporté  en  com- 
munauté ;  &  le  temps  de  cette  prefcription  commencera  à  courir  du  jour  du 
partage  par  lequel  il  lui  eft  échu.  ) 

Lorf(jue  c'eft  la  femme  qui  a  apporté  à  la  communauté  un  héritage  qu'elle 
pofledoit  de  mauvaife  foi ,  le  mari  qui  ignore  que  cet  héritage  n'appartenoit 
pas  à  la  femme ,  &  qui  en  eft  poflefleur  de  bonne  foi  en  vertu  du  titre  de  fon 
con^t  de  mariage ,  par  lequel  fa  femme  l'a  apporté  en  communauté ,  peut 
commencer  la  •  prefcription  de  cet  héritage  du  jour  qu'il  en  a  été  mis  en  pof^ 
feflion  pendant  le  mariage  ,  &  la  parachever  pendant  le  mariage;  car  le  mari, 
pendant  le  mariage ,  eft  réputé  feigneur  pour  le  total ,  de  tous  les  biens  qui 
compofent  fa  communauté-  Mais  fi  par  le  partage  qui  en  fera  Êiit ,  cet  héritage 
apporté  par  la  ^emme  9  tombe  à  la  femme  »  l'héritage  étant  cenfé  en  ce  cas  lui 
avoir  toujours  appartenu ,  &  n'avoir  jamais  appartenu  au  mari ,  la  prefcrip^ 
tion  n'aura  pas  Ueu« 
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S.  V  1 1 1. 

Du  titre  pro  foluto. 

8i.  Le  paiement  qu'on  nous  &ît  d'une  chofe ,  &  qui  nous  en  transférerolt 
b  propriété ,  fi  celui  qui  le  fait  ou  qui  y  confent  en  eût  été  le  propriétaire  , 
eft  un  juile  titre  de  poiTeffion  qui  nous  donne  le  droit  d'acquérir  la  chofe  par 
prefcription ,  ioifqu'il  ne  Tétoit  pas.  Les  Jurifconfultes  ont  donné  à  ce  titre  ' 
le  nom  de  profobuo. 

Jepoffede  pro  foluto  ,  &  je  puis  prefcrire  profabuo^  la  chofe  qu'on  m'a 
payée ,  foit  qu'on  m'ait  payé  la  chofe  même  qui  m'étoit  due ,  foit  qu'on  m'en 
ait  payé  une  autre  que  j'ai  bien  voulu  recevoir  à  la  place  :  Pro  foluto  ufticapit^ 
qui  rem  debiti  caufd  rccipit  :  &  non  tantum  quoddcbeiur  ^fid  &  quodlibu  pro  dêbM 
fotutum  y  hoc  titulo  ufucapi  poujl  ;  L.  46 ,  ff.  de  ufiuap. 

8x.  Obfervez  néanmoins  cette  difFérence  y  que  lôrfque  c'eft  la  chofe  même 
qui  m'étoit  due,  qui  m'eft  payée*,  c'efl  le  titre  en  vertu  duquel  elle  m'étoit 
due ,  qui  efl  le  principal  titre  de  la  poiTeflion  que  j'en  ai ,  &  de  la  prefcrip* 
tion  que  j'en  acquiers  :  le  titre  pro  foluto  ne  fait  que  concourir  avec  ce  titre , 
&  n'en  efl  que  l'exécution. 

Par  exemple ,  fi  on  me  fait  le  paiement  &  la  tradition  d'une  chofe  qui  m'é- 
toit due  en  vertu  de  la  vente  qui  m'en  avoit  été  âite,  le  principal  titre.de  la  > 
pofleffion  que  j'en  ai ,  efl  le  titre  pro  tmptort ,  quoiqu'on  puifijè  dire  aufii  que 
îe  Xz^t^tAt  pro  foluto.  Mais  lorfque  la  chofe  qu'on  m'a  donnée  en  paiemaot 
eft  une  autfe  diofe  que  celle  qui  m'étoit  due ,  c'efl  en  ce  cas  le  feul  titre  pro' 
fôbuo  qui  efl  le  titre  de  la  pofi!efIion  que  j'ai  de  cette  chofe ,  &  de  la  prefcrip* 
tien  que  j'en  acquiers. 

Par  exemple ,  fi  vous  m'avez  vendu  l'héritage  A ,  dont  vous  étiez  obligé  v 
de  me  faire  la  tradition,  &  qu'en  paiement  de  cette  obligation  .vous  m'ayez 
donné  l'héritage  B  ,  que  j'ai  bien  voulu  recevoir  à  la  place  ;  le  titre  de,  la  pof- 
iêffion  que  j'ai  de  l'héritage  B  ',  n'efl  pas  le  titre  pro  emptore  ;  car  ce  n'efl  pas 
œlui  que  j'ai  acheté  :  je  le  pofTede  pro  foluto ,  &  je  l'acquiers  par  prefcription , 
///.  pro  foluto ,  fi  vous  n'en  étiez  pas  le  propriétaire ,  &  que  je  crufTe  de  bonne 
foi  que  vous  l'étiez. 

Lorfque  c'efl  en  paiement  d'une  fomme  d'argent ,  qu'une  chofe  m'a  été  don- 
née ,  la  pofTeflîon  que  j'en  ai ,  outre  le  titre  pro  foluto ,  a  auffi  pour  titre  celui 
pro  tmptort  ;  car  la  dation  d'une  cl^ofe  en  paiement  d'une  fbmme  d'argent ,  efl 
une  efpece  de  vente  de  cette  chofe  ;  Dare  in  foUuum  tfl  vtndarc  ;  comme  nous 
l'avons  vu  fuprà ,  n.  6b. 

83.  Obfervez  à  l'égard  du  ûite  pro  foluto ,  que  quoiqu'un  paiement  fuppofe. 
une  dette ,  néanmoins  celui  à  ^ui  on  a  payé  une  chofe  qu'il  çroyoit  de  bonne 
fbi  lui  être  due ,  quoiqu'il  ne  lui  fut  rien  dû  ,  peut  la  prefcrire.  C'efl  ce  qu'en- 
ieigùe  Pomponius  :  Hominem  quem  tx  fiipulationc  ie  mihi  debere  falsb  txijiima'^ 
.  bas  ,  tradukfii  mihi  ;fifcifftm  u  mihi  nihil  debert ,  ufu  tum  non  capiam  :  quia  fi 
ntfcio  y  verius  efiut  ufucapiam  ,  quia  ipfa  traditio  tx  caufd  (i)  quam  vtram  txif^ 

(i)  Pourvu  que  ce  ne  foit  pas  ex  caufâ  emptiords  quamfalsb  crediderim  Uiurvtmjfe  ;  L.  48» 
ff.  di  ufucap.  Voyez  k  raifon  de  cette  exception ,  infià^n.  95* 
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timo  f  fufklt  ad  tffwUndum  y  ut  'uL  quod  mUii  traditum  ejl ,  pro  mto  pc0detm  } 
L.  3  ,  fF.  profuo. 

Article    II. 

J?es  chofes  requijes  à  l'égard  du  titre  pour  Ictprefcription. 

« 

L  84.  Outre  qu'il  Êiut  pour  la  prefcription ,  que  le  titre  d'oti  la  pofleâloa 
procède ,  foit  un  titre  qui  (bit  de  fa  nature  tranflatif  de  propriété  9  comme  nous 
l'avons  vu  dans  tout  l'Article  précédent , 

Il  &ut,  i^.  que  ce  titre  foit  valable;  2^.  il  faut  qu'il  ne  foit  pas  fufpendu 
par  quelque  condition  ;  3^.  enfin ',  il  faut  qu'il  continue  d'être  le  titre  de  cette 
pofleffion  pendant  tout  le  temps  «equis  pour  l'accompUifement  de  la  prefcrip* 
tion. 

S.    I- 

//  faut  que  le  titre  foit  im  titre  valable. 

85.  Pour  qu'un  pofleiTeur  puiffe  acquérir  par  prefcription  la  chofe  qu^ 
pofTede ,  il  faut  que  le  titre  d'où  fa  pofTeffion  procède ,  foit  un  titre  valable. 
Si  fon  titre  eft  nul ,  un  titre  nul  n'étant  pas  un  titre  9  la  poffeflîon  qui  en  pro- 
cède j  eft  une  pofleifîon  fans  titre ,  qui  ne  peut  opérer  la  prefcription. 

Par  exemple ,  l'inditution  d'héritier  d'une  penonne  qui  en  étoit  incapable 
par  les  Loix ,  étant  un  titre  nul  ;  fi-  cet  incapable ,  dont  l'incapacité  pouvoit 
n'être  pas  connue  9  s'efl  mis  en  poiTeflion  des  biens  de  la  fucceflioç  du  défunt 
qui  Ta  inftitué  héritier ,  fon  titre  étant  un  titre  nul ,  il  ne  peut  rien  acquérir 
par  prefcription  des  biens  de  cette  fucceflîon  :  Confiât  eum  (  dtmùm  }  qtd  ujla* 
menti  faSionem  kabct^  pro  hctredt  ufucaptrt  pojji  ;  L.  J^^S.pro  haredc* 

Il  en  eu  d^  même  d'un  legs  qui  auroit  été  ait  à  cet  incapable  :  il  ne  pourra 
pas  acquérir  par  prefcription  la  chofe  léguée  dont  l'héritier  qui  ne  connoiflbit 
pas  fon  incapacité  y  lui  a  ait  délivrance  ;  car  le  legs ,  qui  eft  le  titre  d'oà  ùl 
pofleflion  procède  y  eft  un  titre  nul  y  qui  ne  peut  fubiifler  en  fa  perfonne  ^ 
étant  par  les  Loix  incapable  du  legs  :  Ncmo  poufi  Ugatorum  nominc  ufucaptrt  ^ 
nifi  is  cum  quo  uflamtnti  foBio  tfi  ,  quia  capojfcffw  ex  jure  ufiamenti  profiàfcitur  ^ 
}..  7  ,  fF.  pro  kg. 

86.  Lorfque  quelqu'un  s'eft  mis,  à  titre  de  fucceffion,  en  pofTeffion  des  biens 
de  fon  parent  qu'il  croyoit  mort  y  quoiqu'il  fut  encore  vivant ,  il  ne  peut  rien 
acquérir  defdits  biens  par  prefcription  ;  car  fon  titre  eft  un  titre  nul  y  ne  pou- 
vant pas  y  avoir  de  fuf  ceilion  d'un  homme  vivant  :  Pro  httrede  ex  vivi  bonis 
nihil  ujucapi  poufiy  eùamfi  pojfeffor  mortui  rtmfiujjt  exifiimaverit  ;  L.  i  y  ff.  pro 
harede. 

Au  contraire  9  fi  une  chofe  légpée  à  quelqu'un  lui  a  été  délivrée  du  vivant 
du  teftateur  y  il  peut  l'acquérir  par  prefcription ,  s'il  a  cru  qu'elle  appartenoit 
3u  défunt  qui  la  lui  a  léguée  i  Ea  tes  quce  Ugati  nomine  tradita  efiy  quamvis 
dominus  tjus  vivat  y  Ugatorum  tamenjiomine  ufucapittur  ;  L.  J ,  &  pro  Itg.  Si  i$ 
cui  tradita  tfi  mortui  ejfe  exifttmaverit  ;  h.  6  y  S»  d.  tit» 

Cujas  dit  pour  raifon  de  différence ,  qu'il  ne  peut  pas  y^  avoir  de  fuccef« 
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fion  dPun  homme  vivant  ;  au-lieu  qu'il  peut  y  avoir  des  legs  d'un  homme 
vivant,  un  teftateur  pouvant  délivrer  d  avance  à  quelqu'un  les  chofes  qu'il  lui  a 
léguées^ 

87.  Une  donation  entre  conjoints  par  mariage  étant  un  titre  nul ,  c!eft  une 
conséquence  que  le  conjoint  donataire  ne  peut ,  ni  pendant  fon  mariage  ^  ni 
depuis  fa  diflbiution  ^  acquérir  par  prefcription  la  chofe  qui  lui  a  été  donnée 
par  l'autre  conjoint. 

Mais  fî  après  la  mort  du  conjoint  donateur,  fon  héritier  confentoit  l'exécu- 
tion de  cette  donation ,  ce  confentement  de  l'héritier  à  la  donation  eA  un  nou-* 
veau  titre  qui  eil  valable^  qui  transfère  au  donataire  la  propriété  de  la  chofe, 
lorfque  l'héritier  en  eu  le  propriétaire ,  ou  le  droit  de  l'acquérir  par  pref- 
cription ,  lorfqu'il  ne  l'eft  pas.;  Si  inter  virum  &  uxorcm  donaùo  foBaJit ,  uffat 
iifucapïo.  Item ,  Jî  vir  uxori  rem  donaverity  &  divortiujn  inurctfftrit  y  ctfjart  ujuca^ 
pionem  Cajfius  rtfpondity  quoniam  non  pojpt  caufam  pojftjjîonis  Jibi  ipfa  mutare; 
aUàs  ait ,  pojl  divonium  ità  ufucapturam  ^Ji  eam  maritus  (i)  concefferit ,  quaji 
mute  donajje  intdligatur  ;  L.  i ,  §.  i ,  ff.  pro  donato. 

88.  Lorfque  le  défaut  du  titre  ne  procède  que  de  quelque  défaut  de  forme; 
£  celui  en  faveur  de  qui  la' forme  eft  établie  ,  veut  bien  pafler  pardeiTus  la 
forme ,  &  regarder  le  titre  comme  viable ,  il  doit  être  réputé  valable.  Par 
exemple ,  lorfqu'il  y  a  dans  un  legs  quelque  déÊiut  de  forme,  fi  l'héritier  a  bien 
voulu  n'y  pas  avoir  égard ,  &  a  fait  au  légataire  la  délivrance  de  la  chofe  léguée, 
le  légataire  en  acquiert  la  propriété ,  fi  l'héritier  en  étoit  le  propriétaire ,  ou  le 
droit  de  l'acquérir  par  prefcription ,  tit.  pro  Ugato  ,  s'il  ne  l'étoit  pas  :  Pro  legato 
ufucapit  eut  reSè  legÊtum  rdictum  eji  ;fed  ctji  non  jure  Itgatum  rtlinquatur  (2) .  • .  • 
pro  Ugato  ufucapipojl  magnas  varictates  obtinuit  ;  L.  9 ,  fF.  pro  Ugato. 

En  général ,  lorfqu'un  héritier  m'a  délivré  une  chofe  comme  m'ayant  été 
léguée,  foit  qu'elle  l'ait  été  ou  non,  j'ai  un  titre  pour  l'acquérir  par  prefcrip- 
tion :  s'il  rCy  a  pas  eu  de  legs ,  ce  ne  fera  pas  le  titre  pro  Ugato ,  mais  ce  fera 
le  titre  pro  fuo  :  Qtiod  Ugatum  non  fit  ^  ah  hctrtdc  tamen  ptrpcràm  traditum  fit  y 
plaUt  à  Ugatario  ufucàpi  ^  quia  pro  jiio  pojfidit  ;  L.  4  ^  §.  2 ,  ff.  pro  fuo. 


(i)  Le  divorce  n'étant  pas  admis  parmi  nous^  j'ar  chanjgé  Tefpece  ;  &  au-lieu  du  cas 
du  confentement  donné  par  le  mari  après  le  divorce ,  j*ai  lubfiitué  celui  du  confentement 
donné  par  Théritier ,  qui  efl  un  cas  femblable. 

(2)  J*ai  fupprimé  les  mots  vdadçmptum  eft,  qui  fuivoient,  comme  renfermant  un  cas  qui 
ne  peut  avoir  d'application  dans  notre  Droit.  Par  le  Droit  Romain ,  un  legs  ne  pouvoit 
être  légalement  révoqué  que  uflamtnto^  aut  coJlcillis  teflamento  conûrmatis  :  la  révocation 
qui  en  étoit  faite  extra  teftamentum  nudâ  voluntate  ,  ne  détruifoit  pas  le  legs  fubnlita te  juris^^ 
mais  elle  donnoit  feulement  à  Théritier  une  exception  pour  fe  défendre  de  l'acquitter.  Si 
rhéritier  vouloit  bien  ne  pas  profiter  de  cette  exception ,  &  délivroit  au  légataire  la  chofe 
léguée,  le  légataire  la  poUedoit  pro  legato  ,  &  pouvoit  Tacquérir  par  prefcription  pro  legato^ 
fi  rhéritier  qui  la  lui  avoit  délivrée,  n'en  étoit  pas  le  propriétaire.  Dans  notre  Droit^  la 
volonté  de  révoquer  le  legs ,  de  quelque  manière  qu'elle  foit  déclarée  ,  détruit  entière- 
ment le  legs.  C^ft  pourquoi ,  fi  Tnéritier,  quoiqu'il  eût  connoiffance  de  la  révocation  i 
a  bien  voulu  délivrer  au  légataire  la  chofe  léguée  ,  le  légataire  ne  la  poffédera  pas  pro 
legato  j  n'y  ayant  point  de  legs  ;  mais  il  la  ponédera  pro  /uo^  (ïc  pourra  la  prefcrire  pro 
fiio  ou  pro  donato  ;  la  délivrance  que  l'héritier  lui  en  a  faite  >  étant  une  donation  qu'il  lui 
en  a  faite. 

TomclF.''  Hhhh- 
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89.  Lorfque  quelqu'un  m'a  vendu  une  chofe,  &  m'a  fait ,  par  le  contrat  / 
wmife  du  prix ,  ce  contrat  eft  nul  comme  vente ,  mais  il  eft  valable  comme 
donation  ;  c'eft  pourquoi  il  peut  fervir  de  titre  pour  acquérir  la  chofe  par  pref- 
cription  :  ce  ne  fera  pas  le  titre  pro  tmptort ,  mais  ce  fera  le  titre  pro  donato. 
Donationis  causa  facid  vcndiiione  ,  non  pro  cmptorc  ,  fcd  pro  donato  rcs  tradita 
ufucapitur  ;  L.  6,  fF.  pro  donato, 

$.11. 

•  Il  faut  que  le  titre  ne  fait  pas  fufpendu  par  quelque  condition. 

90.  Pour  que  le  temps  de  la  prefcription  d'une  chofe  puifle  commencer  à 
courir ,  il  faut  que  le  titre  d'où  la  pofleflion  procède ,  ne  foit  fufpendu  par 
aucune  condition  ;  car  tant  que  la  condition  n'efl  point  encore  accomplie ,  étant 
incertain  ii  ce  titre  aura  effet ,  &  s'il  aura  acquis  auj^ofleiTeur  la  chofe  qu'il  pof^ 
fede ,  le  poflefTeur  ne  peut  pas  la  pofféder  comme  une  chofe  qui  lui  appartient  ^ 
mais  comme  une  chofe  qui  pourra  lui  appartenir ,  fi  la  condition  exifte  :  il  ne 
peut  pas  encore  avoir  à  l'égard  de  cette  chofe  opiniomm  quafiii  dominii  ^  la- 
quelle efl  nécefTaire  pour  faire  courir  le  temps  de  la  prefcription  9  comme  nous 
l'avons  vu  fuprà.  C'efl  conformément  à  ces  principes ,  que  Paul  dit  :  Si  ^ub 
conditionc  anptio  faSafit y  pcndtnu  cond'uionc  cmptor  ufu  non  capUt;  L.  1,  §•  i^ 
S.  pro  empt. 

91.  Paul  ajouté  que  la  prefcription  ne  peut  courir  avipt  Taccompliffement 
de  la  condition ,  quand  même  le  poffefleur  croiroit  par  erreur  que  la  condition 
efl  accomplie  :  Idtmquc  tjl ,  ttfi  puut  conditiontm  cxtitijjcy  qua  nondùm  cxtiùt  ; 
Jimilis  ejl  tnim  ei  quiputatfe  tmijfc  ;  d.  §. 

La  raifon  eft ,  que  l'opinion  quizfiti  dominii ,  qui  eft  néceffaire  pour  faire 
courir  le  temps  d^la  prefcription,  doit  être  une  opinion  qui  réfulte  du  titre 
d  où  la  pofTeffion  procède.  Or ,  tant  que  le  titre  d'où  la  pofTeffion  procède , 
eft  fufpendu  par  une  condition ,  il  n'eft  point  encore  de  nature  à  pouvoir  faire 
croire  au  pofTefieur  que  la  chofe  lui  eft  acquife  ;  la  fauffe  opinion  qu'a  le  pof?- 
feiTeur ,  que  la  condition  eft  accomplie ,  &  qu'en  conféquence  la  chofe  qu'il  a 
achetée  hii  eft  acquife,  étant  une  opinion  qui  ne  réfulte  pas  du  titre  d'où 
procède  fa  pofTeffion ,  &  n'ayant  pas  un  fondement  fuffifant ,  elle  ne  peut  faire 
courir  la  prefcription  ;  l'opinion  qu'auroit  un  pofteiTeur  qu'il  a  acheté  la  chofe 
qu'il  pofTede ,  &  qu'il  en  a  en  copféquence  acquis  la  propriété ,  fi  dans  la 
vérité  il  ne  Ta  point  achetée ,  ne  fuffit  point  pour  faire  courir  la  prefcription , 
parce  qu'elle  n'a  pas  un  fondement  fuffifant.  Par  la  même  raifon  ,  la  fauffe 
opinion  qu'a  le  pofTcffeur ,  que  la  condition  de  fon  contrat  d'acquifition  eft 
accomplie ,  ne  doit  pas  la  faire  courir. 

92.  Paul  propofe  enfuite  le  cas  inverfe ,  qui  eft  celui  auquel  la  condition  eft 
accomplie  fans  que  le  pofTefTeur  en  ait  encore  connoifTance  ;  &  il  décide  que  le 
temps  de  la  prcicription  commence  à  courir  du  jour  de  l'accomplifTement  de 
la  condition ,  &  non  pas  feulement  du  jour  de  la  connoifTance  que  le  pofTef- 
feur  en  aura:  Contra  Jî  extitit  &  ignora  ^  potejl  dici\fecundùm\Sabinum  y  qui 
potîùs  fubfiantiam  intuctur  quàm  opinioncm)  ufiuaptn  mm  ;  d,  § .  Ltf  raifon  c  ft ,  qwe 
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quoique  n'ayant  pas  encore  eu  connoîffance  que  la  condition  eft  accomplie  ; 
il  n*ait  pas  encore  une  opinion  formelle  que  la  chofe  lui  eft  acquife  ,  néanmoins 
il  a  un  fondement  pour  l'avoir  ;  ce  qui  doit  fuffire  pour  faire  courir  le  temps 
de  la  prefcription  ;  &  c'eft  un  des  cas  de  cette  règle  de  Droit  :  Plus  valet  quod 
in  vtritau  tfi y  quant  quod  in  opinione.  Inftît.  tit.  deUg,  §.  1 1. 

Suivant  ces  principes,  lorfque  quelqu'un,  comme  fe  faifant  fort  d\m  tel, 
qu'il  a  promis  de  faire  ratifier,  m'a  vendu  un  héritage;  quoiqu'il  m'en  ait  mis 
en  poffeflîon  incontinent  après  le  contrat ,  le  temps  de  la  prefcription  ne  com- 
mencera à  courir  que  du  jour  de  la  prefcription.  La  vente  qui  m'a  été  faite  ; 
étant  un  titre  qui  dépend  de  la  condition  de  la  ratification  de  ce  tel ,  la  pref- 
cription ne  peut  commencer  à  courir ,  fuivânt  le  principe  que  nous  venons 
d'expofer,  que  du  jour  de  l'accomplifiement  de  la  condition  par  cette  ratifi- 
cation: tant  que  ce  tel  n'a  pas  ratifié,  il  eft  incertain  s^il  ratifiera ,  s'il  m'aura 
transféré  le  droit  qu'il  peut  avoir  dans  l'héritage.  Je  A'ai  donc  pas  eu ,  ni  même 
pu  avoir,  avant  la  ratification,  ogfnionem  quœjîti  dominii  ^  qui  eft  abfolument 
néceffaire  pour  faire  courir  le  temps  de  fe  prefcription.  En  vain  oppoferoit-on 
que  la  ratification  a  un  effet  rétroaûif  au  contrat  :  cela  eft  vrai  entre  les  par^ 
lies  contractantes  ;  mais  elle  ne  peuf  avoir  cet  effet  au  préjudice  des  tiers 
contre  lefquels  doit  courir  la  prefcription. 

93.  Obfervez  qu'il  n'y  a  que  les  conditlona  fufpenfives  qui  empêchent  la 
prefcription  de  courir  jufqu'à  leur  acconipliflement.  Il  n'en  eft  pas  de  même  de 
celles  qui  ne  font  que  réfolutoires.  La  raifonde  différence  eft,  que  les  conditions 
fufpenfives  fufpendent  &:  arrêtent  jufqu'à  leur  accompliffement  tout  l'efiet  du 
contrat  auquel  elles  font  appofées.  Par  exemple,  lorfqu'une  condition  fiifpenfive 
eft  appofée  à  un  contrat  de  vente  >  il  eft  incertain,  jufqu'à  fon  accompliffement, 
û  la  tradition  de  la  chofe  vendue ,  qui  a  été  faite  à  l'acheteur  en  exécution  du 
contrat  9  lui  en  a  transféré  la  propriété  :  il  ne  peut  donc ,  avant  l'accompliflement 
de  la  condition,  avoir,  à  l'égard  de  cette  chofe,  opinionem  dominii ,  qui  eft 
nécefikire  pour  faire  courir  la  prefcription.  Au  contraire,  les  conditions  qui 
ne  font  que  réfolutoires ,  n'empêchent  point  &  n'arrêtent  point  l'effet  dij 
contrat  ;  elles  le  détruifent  feulement  pour  l'avenir ,  lorfque  les  conditions 
viennent  à  s'accomplir.  Par  exemple ,  lorfqu'on  a  appofé  à  un  contrat  de  vente 
une  condition  qui  n'eft  que  réfolutoire ,  cette  condition  n'arrête  point  l'effet 
du  contrat  ;  elle  n'empêche  pomt  que  la  tradition  de  la  chofe  vendue ,  qui  eft 
feite  à  l'acheteur  en  exécution  de  ce  contrat ,  ne  lui  en  transfère  la  propriété 
auffi-tôt  &  dès  le  moment  de  cette  tradition  :  l'acheteur  a  donc ,  àfÊÊjb  moment , 
à  l'égard  de  cette  chofe,  une  jufte  opinion  que  la  propriété  luTlen  a  été  ac* 
quife;  &  par  conféquent,  lorfqu'elle  ne  l'a  pas  été ,  parce  que  le  vendeur  n'étoit 
pas  propriétaire,  le  temps  de  la  prefcription  doit,  dès  ce  moment,  commencer 
à  courir  au  profit  de  l'acheteur ,  &  même  fe  parachever ,  tant  que  la  con-- 
ditîon  réfolutoire  n'a  pas  encore  exifté. 

C'eft  pourquoi ,  dans  le  cas  de  b  vente  qu'on  appelle  addiciio  in  dkm ,  qui  eft 
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contrat ,  ou  fi  elle  ne  peut  courir  que  du  jour  de  l'accomplifletnent  de  la  con- 
dition ,  Paul  fait  dépendre  la  queftion  descelle  de  Tça voir  ii  on  doit  regarder  la 
condition  comme  fufpenfive ,  ou  feulement  comme  réfolutoire  ;  &  il  décide , 
fuivant  l'opinion  de  Julien ,  que  la  condition  ne  doit  être  regardée  que  comme 
réfolutoire ,  &  qu*ep  conféquence  elle  ne  doit  pas  arrêter  le  cours  de  la  prêt» 
cription  :  Si  in  dicm  addiSio  faSaJit  (^idefi^  niji  quis  mdiorcm  conditionem  attu» 
Urit  ) ,  perfcSam  ejji  tmptionem ,  &  fruSus  cmptoris  cffici ,  &  ufucapionem  procederc 
Jidianus putabat  halii  &  hancfub condiùone  ejfi  contraSam  ;  iUc  non  contrahi  (i)  » 
.  fcd  refolvi  diceba^^:  qua  fcnuntia  vira  cjl ;'L^  2.,  $•  4  »  fF.  pro  tmpu  Paul  îsàx  te 
même  examen  à  Tégard  d'autres  conditions^  aux  Paragraphes  3  &  $• 

s.   I  I  I. 

* 

//  faut  que  h  jufte  titre  £oà  procède  la  pojfejjion ,  continue  iTétrc 
le  titre  de  cette  pojfejjion  penÉant  \out  le  temps  requis  pour  Tac- 
complijjement  de  la  prefcription. 

94.  Pour  que  le  jufte  titre  d'oii  procède  la  poffeffion  d'un  poflefleur  de 
bonne  foi ,  puifle  opérer  la  prefcription ,  il  faut  qu'il  continue  d'être  le  titre 
de  cette  pofieffion  pendant  le  temps  requis  poiu-  raccompliffement  de  la  pref- 
cription. Si 9  ayant  l'accompliflement  de  ce  temps,  il  furvient  au  poflefleurua 
nouveau  titre  pour  la  continuation  de  fa  potteffion ,  le  titre  par  lequel  le 
poflefleuravoit  commencé ,  n'étant  plus  le  titre  de  celle  qui  continue,  ne  peut 
plus  opérer  la  prefcription  ;  le  temps  de  la  prefcription  qu'il  a  voit  ait  courir , 
eft  arrêté,  dès  qu'il  cefle  d'être  le  titre  de  la  poffeffion  qui  continue;  &  fi  le 
titre  de  celle  qui  continue,  n'eft  pas  de  ceux  parlefquels  on  peut  prefcrire^ 
la  prefcription  ne  pourra  s'accomplir.  G'eft  ce  qu'enleigne  Pompomus  :  (^tâ 
quum  pro  hctrtdi  va  pro  cmptore  ufucaptrct  (2) ,  prtcarib  rogavU  ,  ufucaptrt  non 
potcfi  ;  L.  6,  ff.  pro  tmpu 

'        Article    II  L 

Si  P opinion  ttun  jujie  titre  qui  n'a  point  exifii ,  peut  donner  lieu 
^u  à  la  prefcription. 

95.  Ordinairement  il  ne  fuffit  pas,  pour  donner  ouverture  à  la  prefcrip-^ 
tion ,  qu'un  poftefieur  croie  qu'il  eft  intervenu  un  jufte  titre  d'où  fa  pofief- 
fion procède ,  s'il  n'eft  pas  intervenu.  Par  exemple,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  croie 
qu'une  chofe  lui  a  été  vendue ,  qu'elle  lui  a  été  léguée ,  fi  elle  ne  lui  a  été  ni 
vendue  ni  léguée.  Celfus  ,  lib.  34®,  trrarc  eès  ait  qui  txiftimarent ,  cujus  rd 
qui/que  bof^âfide  adtptusfit  poffijfioncm ,  pro  fuo  ufucaptrt  tum  pojft  :  nihil  rtfirrt 


SSuh  com 
Idtft.u, 


SuBcondithne,  fid  tanthmrtfolvi  fuh  tondit tom. 

ifucapionis  ttmpus  in^boavtréU  ,  &  mndùm  complevcrat^ 
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emerit ,  nec  ne  ;  donatumfit ,  ntc  nt  ;Jimodb  tmpttwi  vcldonatumjibi  cxijlimavcrit  : 
quia  ntqutpro  Ugato  ,  ncque  pro  donatOy  neqtupro  doit  ufucapio  vakat  yjinulla 
donano,  ntilla  dos  ,  nuUum  Ugatumjit  ;  idem  &  in  luis  afiimationc  plactt  ^  ut ,  niji 
quis  vcrilitis  ajlimationcm  fidficrit  yufucapcn  non  pojjit  ;  L.  17,  ff.  de  ufucap.lX, 
en  eft  de  même  des  autres  titres  de  prefcription.  Par  exemple ,  il  ne  fufEt  pa$ ,  \ 
pour  que  quelqu'un  puiiTe  acquérir  une  chofe  par  prefcription /^ro  derclicio,' 
qu'il  ait  cru  que  cette  chofe  dont  il  s'eft emparé ,  étoit  une  chofe  queçelui 
qui  en  étoit  le  poffeffeur ,  avoit  abandonnée ,  fi  elle  ne  Tavoît  pas  été  ;  Ncmo  ' 
potejlpro  dcrdiSo  ufucapcn  qui  falsb  cxifiimat  rem  pro  dcrciiSo  kaiitam  cjfc  ;h.6^' 
ff.  pro  dercL 

Ceft  fur- tout  à  Tégard  du  titre  pro  tmptort ,  qu'il  ne  fufEt  pas ,  pour  acquérir 
une  chofe  par  prefcription,  que  le  poffeffeur  fe  foit  fauffement  perfuadé  l'avoir* 
achetée ,  s'il  n'y  a  point  eu  de  vente  ;  car  c'eft  une  chofe  particulière  à  la  pref- 
cription pro  tmptort ,  qu'il  faut,  pour  cette  prefcription ,  que  le  poffeffeur  ait  ét« 
de  bonne  foi ,  non*feulement  au  temps  de  la  prefcription  par  laquelle  a  com- 
mencé la  poffeflion ,  mais  encore  au  temps  du  contrat,  comme  nous  l'avons 
vu  fuprà.  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  eu  un  contrat  :  Pro  tmptort  pofpdtt  qui  rtvtrà 
émit  :  ntcfufficit  tantùm  in  ta  opinion  t  tjft  tum  ,  juputttft  pro  tmptoft  poffidtrt; 
ftd  dtbtt  ttiamfubtjft  caufa  tmptionis.  Si  tamtn  txijiimans  mt  dtbtrt ,  tibi  ignoranti 
tradam ,  ufucapits.  Quart  trgh  ,  ttfi  puttm  mt  vtndidijft  &  tradam  ,  non  capits 
ufu  ?  Scilictt  quia  in  cattris  contraSibus  fufficit  traditionis  ttmpus  :  fie  dtniqucfi 
fcicns  Jlipultr  ^  rtm  alitnam  ufucapiam  y  fi  quum  traditur  mihitxijiimavi  illius  tjjlt; 
at  in  tmptioru  &  illud  tempus  infpidtur  quo  contrahitur.  Igitur  &  bond  fidc  tmij[i 
dtbtt ,  &  pofftjfiontm  bonâfide  adtptus  tJft  ;  L.  2,  S.  pro  tmpt» 

96.  Néanmoins,  même  à  l'égard  du  titre  pro  tmptort ,  lorfque  l'opinion  qu'a 
le  poffeffeur  qu'il  poffede  une  chofe  à  titre  de  vente ,  quoiqu'il  n'y  ait  point 
eu  de  vente  9  a  un  jufte  fondement  ;  cette  opinion,  qui  eft  appuyée  Uir  un  jufte 
fondement ,  éiquivaut  à  un  titre ,  &  peut  être  comprife  fous  le  titre  général  pro 
fito ,  &:  elle  peut  en  conféquence  donner  ouverture  à  la  prefcription.  Africain 
apporte  pour  exemple  le  cas  auquel  j'ai  donné  commiffion  à  quelqu'un  de  m'a- 
cheter  une  chofe.  Mon  mandataire  m'a  remis  cette  chofe ,  qu'il  m'a  dit  avoir 
achetée  en  exécution  de  la  commiffion  que  je  lui  en  avt)is  donnée  :  quoiqu'il 
ne  l'eût  point  achetée ,  &  que  ce  fût  une  chofe  qui  fut  parde  vers  lui  ;  le  mandat 
que  j'ai  donné  à  ce  commiffionnaire  de  m'acheter  cette  chofe  qu'il  m'a  remife, 
eft  pour  moi  un  jufte  fondement  de  croire  que  cette  chofe  a  été  achetée  pour 
Jiîoi ,  &  qu'il  eft  intervenu  un  contrat  de  vente.  Cette  opinion  que  j'ai,  appuyée 
fur  un  tel  fondement ,  équivaut  à  un  titre,  &  doit  donner  ouverture  à  la  pref« 
cription  de  la  chofe  que  je  poffede  dans  cette  opinion  :  Quod  vulgb  traditwi- 
tfijmtm  qui  txifiimatft  quid  tmijjt,  ntc  tmtrii ,  non  ppfft  pro  tmptort  ufiuaptrt  : 
àaamùs  vtrum  tjft  ait  ^  fi  nullam  jujiam  caufam  tjus  trroris  tmptor  (i)  habtat^ 
Nam  fiforù  ftrvus  vtl  procurator  ,  cui  tmtndam  rtm  mandajjit ,  ptrfuajirit  ti  fi 
emijji ,  atque  ità  tradîdtrit ,  magls  tjft  ^  ut  ufucapio  jtquatur  ;  L.  i ,  x ,  ff.  pro  tmptm 
Paul  rapporte  un  autre  exemple  :  Un  homme  dont  je  ne  connoiffois  pas  le 
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dérangement  d'efprit ,  m*a  vendu  &  livré  une  chofe ,  (ans  me  donner  alors 
aucun  figne  de  fon  dérangement.  Cette  vente  eft  nulle  :  un  fou  n'étant  pas 
capable  de  contraôer ,  il  n'y  a  pas  eu  de  vente.  Mais  cette  vente  nulle  eft 
pour  moi  y  qui  n'ai  pu  deviner  le  dérangement  d'efprit  du  vendeur ,  un  jufte 
rondement  de  croire  que  la  chofe  m'a  été  vendue  ^  &  cette  opinion  que  j'ai , 
ayant  un  jufte  fondement  »  équivaut  à  un  titre  pour  donner  ouverture  à  la 
prefcriptibn  :  Si  à  furiofo  qtum  putan  fana  mentis  cmcro ,  conjlitit  ufucapt^c 
utilitatis  caufd me pojji  ,   quamvïs  nulla  effet  emptio ;  L.  l,  §.  i6,  S* pro empt. 

97.  Ceft  mal-à-propos  que  Lemaître ,  fur  la  Coutume  de  Paris ,  a  écrit  que 
la  décifioft  des  Jurilconfultes  Romains  qui  enfeignent  que  l'opinion  d*un  Jufte 
titre ,  quoiqu'elle  foit  fkufte ,  lorfqu'elle  eft  appuyée  fur  un  jufte  fondement , 
équivaut  à  un  titre,  &  donne  ouverture  à  la  prefrription ,  ne  doit  pas  être 
fuivie  dans  la  Coutume  de  Paris  &  autres  femblables ,  qui  exigent  pour  la 
prefcription  en  termes  formels,  un  titre  par  ces  termes,  *$"/  aucun  a  joui  & 
pojfédé. . . .  ^  jufte  titre  ^  &c*  L'opinion  erronée  d'un  titre ,  quelque  fondement 
qu'elle  ait,  n'eft  pas,  dît  cet  Auteur,  un  titre,  &  ne  peut  par  conféquent 
remplir  ce  que  la  Coutume  exige  pour  la  prefcription  ;  on  ne  doit  y  rien  fup- 
pléer,  lorfqu'il  s'agit  de  faire  acquérir  à  quelqu'un  le  bien  d'autrui,  &  d'en 
dépouiller  le  véritable  propriétaire. 

La  réponfe  eft ,  que  l'opmion  qu'a  le  pofleffeur  que  <a  pofleflîon  procède  de 
quelque  jufte  titre ,  quoiqu'elle  loit  fàufle ,  lorfqu'elle  eft  appuyée  fur  un  jufte 
fondement ,  eft  elle-même  un  jufte  titre ,  comme  fous  le  titre  général  profuo  : 
un  tel  pofTefleur  peut  donc  dire  qu'il  eft  dans  les  termes  de  la  Coutume  de 
Paris ,  &  qu'il  a  poflédé  à  jufte  titre.  La  Coutume  de  Paris,  en  Vart.  //j  ,  & 
les  autres  Coutumes  femblables,  n^ont  entendu  faire  autre  chofe  que  d'adopter 
la  décifion  du  Droit  Romain  fur  la  prefcription  de  dix  &  vingt  ans  ;  les  dîA 
pofitions  de  ces  Coutumes  doivent  donc  s'entendre  &  s'interpréter  fuivant  le$. 
principes  du  Droit  Romain ,  lorfque  rien  n'oblige  de  s'en  écarter. 

ArticleIV. 

Comment  le  pofejfeur  doit  jujijjier  du  titre  et  ou  procède  fa 

pojjfe^on. 


en  juftifier  par  le  rapport  d'une  expédition  du  contrat  qui  en  a  été  pafTé  devant 
Notaire. 

Il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  contrat  de  vente  ait  été  enfaifîné ,  mémentos 
les  Coutumes  qui  afTujettifTent  ces  contrats  à  cette  formalité.  L'enfaifinement 
peut  être  néceflTaire  pour  foire  courir  le  temps  du  retrait  lîgnager,ou  pour 
quelque  autre  cas  ;  mais,  pour  la  prefcription ,  il  fuffit  que  le  polieffeur  juflifie 
que  la  pofteflion  procède  d'une  vente  ou  de  quelque  autre  jufte  titre  ;  &  il 
Juftifie  fuffîfamment  que  cette  vente  eftintervemie^  par  le  rapport  de  l'expéditioa 
du  contrat  qui  en  a  été  paffé  devant  Notaire  «  fans  qu'il  foit  befoin  d'eniaifinemeott 
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99.  Sî  la  vente  qui  a  été  faite  de  Theritagè  au  po£feiIeur  p  .ou  4aui  auta^ 
jufte  titre  d'où  procède  fa  pofleflîon ,  avoit  été  fait  par  un  aâe  fous  figna- 
tures  privées ,  le  poffeffeur  juftjfîerc^t  fuffiÉainnïent  de  ce  titre  par  le  rapport 
de  Tafte  fous  fignatures  privées  qui  en  a  été  paffé. 

Mais  comme  les  écritures  privées  font  bien  foi ,  môme  contre  les  tiers ,  que 
lés  aftes  qu'elles  contienneiYt  font  intervenus ,  mais  qu^elles  ne  font  pas  éga- 
lement foi  contrebas  tiers ,  du  temps  auquel  ces  aftesibnt  intervenus ,  à  caufe 
de  la  facilité  qu'il  y  a  de  les  antidater,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité 
des  Obligations*,  n.  745^,  le  poâfeffeur  qui  a  juftifié  ^u  titre  d'oîi  fa  poffeflîon 
procède ,  par  le  rapport  de  Taûe  fous  fignatures  privées  qui  en  a  été  pafTé  , 
doit  d'ailleurs  prouver  par  témoins  lè  temps  qu'a  duré  fa  pofTefîîon  qui  a  pro- 
cédé de  ce  titre.  C'efl  la  difpofition  d'un  Arrêt  du  19  Décembre  1 7 14 ,  qui 
le  trouve  au  fixieme  volume  du  Journal  des  Audiences. 

100.  Le  poffefTeur  o'eft  pas  reçu  à  la  preuve  teflimoniale  de  la  vente  ou 
autre  titre  d'où  il  prétend  que  procède  fa  pcfTeffion ,  fînon  'en  trois  cas. 
;^  Lorfqu'il  n'en  a  pas  été  paflTé  d'aôe,  &  oue  la  chofe  efl  d*unè  Valeur  qui 
n'excède  pas  la  fomme  de  cent  livres  ;  i®.  lorfqu'il  y  a  déjà  un  commen- 
cement de  preuves  par  écrit  ;  3^.  lorfque  les  aôes  par  écrit  font  péris  par 
quelque  accident  de  force  majeure,  &  que  cet  accident  de  force  majeure  efl 
confiant  ;  comme  lorfqu'ils  ont  péri  dans  l'incendie  de  la  maifon  où  ils  étoient 
en  dépôt  ;  &  en  général  toutes  les  fois  que  le  poffefTeur  peut  jufKfîer  qu'ils 
ont  été  perdus  fans  fa  faute.  C'efl  à  ce  cas  que  nous  devons  appliquer  ce 
refcrit  de  Dioclétien  &  Maximien  :  Longi  ttmporis  pofejpone  munitis ,  inflrumtn^ 
torum  amijjîo  nihiljurls  auftrt;  L.  7 ,  Coi.  de  Prafcr*  long.  ttmp. 

La  Coutume  de  Paris  a  une  difpofîtion  bien  finguliere  à  l'égard  du  jufle 
titre  d'où  doit  procéder  la  pofTefîîon  du  pofTefTeur  d'un  immeuble ,  qui  ôppofe 
la  prefcrîption  de  dix  ou  vingt  ans  ;  elle  veut  que  ce  pofTeffeur  foit  cru  à 
fon  ferment,  du  titre  par  lequel  il  avoit  acquis  lui-même  d'un  tiers  l'héritage 
ou  autre  immeuble  pour  lequel  il  oppofe  la  prefcription. 

Lorfque  ce  poffefTeur  dit  avoir  acquis  du  demandeur;  fî  le  demandeur  le 
dénie  avec  ferment,  le  poffefTeur  efl  obligé  à  juflifîer  du  titre  par  lui  allégué. 

Pareillement ,  lorfqu'il  fait  procéder  fa  pofTefîîon ,  non  de  fon  propre  titre  , 
mais  du  titré  de  fon  auteur  ;  le  titre  de  fon  auteitr  n'étant  pas  de  fon  fiiit ,  il 
n'en  efl  pas  cru  à  fon  ferment,  mais  il  en  doit  juflifîer. 

Cette  difpofition  de  la  Coutume  de  Poitou,  qui  veut  que  le  pofTefTeur  foit 
cru  à  fon  ferment  de  fon  titre ,  doit  être  reflreinte  dans  fon  territoire  :  elle  ne 
s'accorde  guère  avec  l'horrible  corruption  des  moeurs  de  notre  fîecle ,  ôc 
avec  l'irréligion  qui  fait  tant  de  progrès ,  &  qu'on  profèfle  fi  pitbliquement 
&  fi  impunément. 
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CHAPITRE     IV. 

* 

Du  temps  de  la  Prefcription  ^  &  de  l'union  du  temps  de  la  PoJfeJJion 

du  fuccejfeur  à  celle  dé  fon  auteur. 

Article     premier. 

Du  temps  de  la  prefcription. 

lOi.^*  E  temps  de  la  prefcription  des  héritages  ou  autres  immeubles ,  étaUi 
3Ljl  par  Vart.  i  ij  de  la  Coutume  de  Paris  y  ci-deflus  rapporté  ,  eft  de  dix 
ans  entre  préfens,  &  de  vingt  ans  entre  abfens  :  Si  mcun  a  joui  &  poffcdipar 
dix  ans  entre  prefens ,  &  vingt  ans  entre  abfens. 

Ce  temps  efl  le  même  que  celui  de  la  prefcription  lonff,  wnporis ,  en 
laquelle  Juflinien  a  transformé  l'ancienne  ufucapion  ^  &  que  la  Coutume  de 
Paris  paroît  avoir  voulu  adopter^ 

loi.  Les  années  fe  comptant  par  un  certain  nombre  de  jours ,  &  non  par 
un  certain  nombre  d'heures  ou  de  momens  »  le  temps  de  cette  prefcription 
de  dix  ou  vingt  ans  9  ne  doit  pas  fe  compter  à  momtnto  ad  momentum  ;  il  fuffit 
que  le  dernier  jour  de  la  dixième  ou  de  la  vingtième  année  foit  commencé , 
pour  que  le  temps  de  la  prefcription  foit  accompli  :  In  ufucapionibus  non  a 
momento  ad  momentum  ffedtommpoftremum  diemcomputamus;  L.  6,  S.  de  ufucap. 
In  ufucapiont  ità  fervatur ,  ut  eàamfi  minimo  momtnto  novifpmi  diti  poJj[iffa  ^t  res  ^ 
nihUominùs  repkamr  ufucapio  ;  me  totus  dics  exigitur  ad  explendum  conJUtuUim 
tempus ;  L.  15,  dp  de  div.  &  temp» 

Par  jexemple  9  fi  j'ai  été  mis  en  pofleâîon  d'un  héritage  le  premier  de  Jan- 
vier 1780,  ne  fut-ce  que  dans  les  dernières  heures  de  la  journée;  auffi-tôt 
que  la  journée  du  31  Décembre  1790,  qui  eft  le  dernier  jour  des  dix  ans, 
aura  commencé ,  le  temps  de  la  prefcription  fera  accompli  :  j'aurai  acquiis 
l'héritage  par  prefcription  ;  &c  l'ancien  propriétaire  viendroit  à  tard ,  s'il  don- 
noit  ledit  jour  la  demande  en  revendication  de  fon  héritage. 

£n  cela  cette  prefcription  eft  différente  de  celles  qui  font  établies  contre  les 
aôions  perfonneiles  que  des  créanciers  ont  contre  leurs  débiteurs ,  lefquelles  ne 
font  accomplies  qu'après  que  le  dernier  jour  du  temps  de  ces  prefcriptions  eft 
entièrement  réyolu  :  In  omnibus  umporalibus  aBionibus  ^  nifi  noviffzmus  toms  dits 
compleatur ,  non  finitur  otligaiio  ;  h*  6jS.  de  ohligat*  &  a3. 

La  raifon  de  différence  eft ,  que  dans  la  prefcription  contre  les  aôions  per- 
fonneiles y  la  Loi  a  pour  objet  de  punir  la  négligence  du  créancier  :  elle  lui  pref- 
crit  un  certain  temps  dans  lequel  elle  veut  qu'il  intente  fon  aâion  ;  paffé  leque!^ 
elle  veut  qu'il  n'y  foit  plus  reçu.  Lé  dernier  jour  de  ce  temps  fàifant  partie 
de  ce  temps  ,  le  créancier  qui  intente  fon  aôion  Iç  dernier  jour  ,  eft  en- 
core dans  le  temps  de  .l'exercer  ;  il  n'y  eft  non-recevable ,  &  la  prefcription 
n'a  lieu  qu'après  que  ce  dernier  joiu-  eft  révolu.  Au  contraire,  dans  la  pref- 
cription 
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icription  de  dix  ou  vingt  ans  qui  a  fiiccédé  à  Tufucapion ,  la  Loi  a  pôut  objet  de 
venir  au  fecours  du  pofleiTeur  de  bonne  foi  ;  elle  veut  qu'il  ne  foit  pas  perpé- 
tuellement expofé  aux  éviâions ,  elle  le  fait  propriétaire  de  l'héritage  qu'il  po& 
iede  de  bonne  foi  pendant  dix  ou  vingt  ans  :  or  ^  les  années  fe  comptant  par 
jours  &  non  par  heures  y  lorfqu'il  eft  parvenu  au  dernier  jour  de  la  dixième  ou 
de  la  vingtième  année  de  la  pofleifion ,  il  eâ  vrai  de  dire  qu'il  a  pofiedé  pen- 
dant dix  ou  vingt  ans,  &  qu'il  a  accompli  le  temps  de  la  prefcription. 

103.  La  Coutume  dit ,  par  dix  ans  entre  préfens  ,  &  vingt  ans  entre  abfens^ 
Juflinien  ,  en  la  Loi  dernière ,  Cod.  de  prctfcr.  long.  temp.  définit  quand  la  preA 
crijption  eft  cenfée  courir  entre  préfens ,  éc  quand  elle  eft  cenfée  courir  entre 
ahiens.  Il  dit  que  la  prefcription  eft  cenfée  avoir  couru  entre  préfens ,  lorfque , 
tant  le  demandeur  que  le  poflefleur ,  qui  lui  oppofe  la  prefcription ,  avoient 
l'un  &  l'autre  leur  domicile  dans  la  même  Province  ;  &  qu'elle  eft  cenfée  avoir 
couru  entre  abfens ,  lorfqu'ils  l'avoient  en  différentes  Provinces  ;  &  qu'il  n'im- 
porte ,  au  refte ,  oii  foit  utué  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  queftion  :  Sandmus 
debere  in  hujufmodi  fpec'u  iam  petentis  quam  poffidtntis  fpeStdri  domicilium  ;  ut 
tamis  qui  quajiionem  inducit ,  quàm  is  qui  tes  po£îdet ,  domicilium  haheatinuno 

ioco ,  id  eji  in  und  Provincid.  At . . .  4 .  de  rébus nuUa  efi  differentia  ,  five 

in  eddemProvincidJînt  yfivt  in  vicind  ,  yel  trans  màrepojita ;  d.  L. 

C'eft  ce  que  nous  veut  faire  entendre  la  G)utume  de  Paris ,  lorfqu'elle  dît 
en  l'article  116:  Sont  réputés  préfens  ceux  qui  font  demeurons  en  la  Ville  ^  Prévôté 
&  Vicomte  de  Paris.  En  un  mot ,  la  prefcription  eft  cenfée  être  entre  préfens , 
lorfque  ,  tant  le  poiTefTeur  qui  prefcrit  9  que  le  propriétaire  contre  qui  il  pref- 
crit ,  demeurent  l'un  &  l'autre  fous  le  reflbrt  du  même  Bailliage  Royal  ou  de  la 
même  Sénéchauffée  Royale.  Elle  court  au  contraire  entre  abfens ,  lorfqu'ils  de- 
meurent en  différens  Bailliages. 

La  Coutume  de  Meaux  ,  art.  82 ,  s'en  explique  ;  elle  dit  :  «On  tient  pour 
n  préfens  ceux  qui  demeurent  en  même  Bailliage  Royal  ». 

1 04.  Lorfqu'un  Bailliage  eft  partagé  en  plufieurs  Sièges ,  tels  que  celui  d'Or* 
l^ns,  duquel  dépendent  ceux  de  Baugenci,  dTenviUe,  &c.  le  poiTefTeurSc 
le  propriétaire  font  cenfés  préfens  ,  lorfqu'ils  demeurent  l'un  &  l'autre  dans  le 
Bailliage ,  quoique  fous  difFérens  Sièges  particuliers  de  ce  Bailliage. 

105.  Lorfque  le  lieu  du  domicile  de  l'une  des  parties  eft  ^  à  la  vérité ,  fous 
un  autre  Bailliage  que  celui  oi\  eft  le  dopiicile  de  l'autre  partie ,  mais  y  eft 
enclavé  de  toutes  parts  9  j'aurois  de  la  peine  à  ne  pas  regarder  ce  cas  comme 
le  cas  de  la  prefcription  entre  préfens. 

Il  en  eft  de  même  du  cas  auquel  leurs  domiciles  feroient ,  à  la  vérité ,  dans 
<lifiërens  Bailliages ,  mais  dans  les  confins  de  chacun  dédits  Bailliages ,  de 
manière  qu'ils  ne  fuflent  pas  éloignés  de  plus  d'une  lieue  ou  deux  y  ou  peut- 
être  de  moins. 

106.  Pourvu  que  le  poflefleur  qui  prefcrit ,  &  le  propriétaire  contre  qui  il 
prefcrit ,  demeurent  en  même  Bailliage,  la  prefcription  eft  cenfée  courir  entre 
préfens,  quelque  éloignés  qu'ils  foient  du  lieu  où  eft  fitué  l'héritage  qui  &it  l'ob* 
jet  de  la  prefcription ,  comme  nous  l'avons  vu  fuprày  n.  10^. 

La  Coutume  de  Sedan  s'eft  écartée  du  Droit  commun ,  en  réputant  la  pré«- 
feoce  ou  l'abfence  à  raifon  de  l'éloignement  du  Heu  de  la  iituation  de  Thérir 
Tome  IV.  liii 
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tage  ;  voîoi  comme  elles^explique,  art.^i^  :  «  Sont  réputés  prëfens  ceux qoî font 
H  demenrans  dedans  dix  lieues  à  l'environ  de  la  fituation  de  l'héritage  ;  &  ceux 
n  qui  font  demeurans  plus  loin  cftxe  de  dix  lieues  y  font  réputés  abfens  >». 

Dans  cette  Coutume ,  la  prefcription  eft  entre  préfens ,  lorfque  le  proprié^ 
taire  contre  qui  on  prefcrit,  demeure  dans  les  dix  lieues  de  l'héritage. 
*  107.  Loffqué  flous  difons  que  la  prefcription  court  e;fttre  préfens  lorfque  ^ 
tant  le  poiTeiTeur  que  le  propriétaire ,  ont  leur  domicile  dans  le  même  Bailliage^ 
il  eft  évident  que  nous  n'entendons  parier  que  du  domicile  de  fait  &  de  réfidencc , 
dans  le  fens  dans  lequel  YOtéotùidiïicè  de  16^7  te  prend ,  lorfqu'elle  dit  que  le& 
exploits  d'âffîgnaâon  doivent  être  donnés  à  perfonne  ou  domicile. 

C'eft  pourquoi ,  pour  que  le  temps  de  la  prefcript ion  foit  cenfé  couirii^ 
entre  prefens  ,'îl  (ufBt  que  ,  tant  lé  pofl^fleur  qui  prefcrit ,  que  le  propriétaire 
contre  qui  il  prefcrit ,  aient  leur  domicile  de  fait  &  de  réfidence  dans  le  mèmee 
Bailliage ,  qirahd  même  ce  domicile  ne  feroit  pas  leur  domicile  de  droit  ;  86 
àé  contraire  il  ne  fuffiroit  pas  que  Tun  &  l'autre  eûfferit  leur  domicile  de  droit 
ians  le  même  Bailliage ,  fi  l'un  ou  l'autre  n'y  avoit  pas  fa  dememre  aâuelle. 

Par  exemple,  dans  le  cas  auquel  ayant  mon  domicile  de  droit  à  Paris,  d'oil 
je  fuis  originaire ,  &  où  je  conferve  l'efprit  de  retour ,  je  ferois  demeurant  à 
Orléans ,  où  ;'exerce  un  emploi  amovible  ;  fi  depuis  que  j'y  demeure ,  j'aipoffédé 
de  bonne  foi,  en  vertu  d'un  jufle  titre ,  un  héritage  dont  le  propriétaire  contre 
qui  court  la  prefcription  ,  demeure  dafts  le  Bailliage  d'Orléans  9  le  temps  de  fal 
prefcription  fera  cenfé -être  couru  entre  préfens,  quoiqu'Orléans  ne  foit  pas 
mon  véritable  domicile,  n'y  étant  pas  pour  perpétuelle  demeure,  mais  feule* 
ment  pour  le  temps  que  j'aurai  mon  emploi  :  au  contraire,  fi  le  propriétaire  de 
l'héritage  que  j'ai  poflédé  depuis  que  je  demeure  à  Orléans  ,  demeuroît  à 
Paris  ;  quoique  Paris  foit  le  lieu  où  eft  mon  domicile  de  droit,  &  celui  dont 
la  Loi  régit  ma  perfonne ,  il  fuffit  que  je  n'y  aie  pas  eu  ma  demeure  de  feit 
pendant  le  temps  de  ma  poffeflîon ,  pour  que  le  temps  de  la  prefcriptionr 
ioit  cehfé  être  couru  inter  abfentes. 

108.  Lorfque  l'une  des  parties  ,  foit  le  poffefleur  qui  prefcrit ,  fôit  le  pro- 
priétaire contre  qui  il  prefcrit ,  a  deux  malfons  dans  deux  différens  Bail- 
liages, dans  chacune  defquellcs  il  demeure  pendant  la  moitié  de  l'année ,  fans- 
qu'on  pulfTe  dlftinguer  laquelle  des  deux  eft  celle  dont  il  fait  fa  principale  de- 
meure, il  eft  cenfé,  en  ce  cas,  avoir  deux  domiciles,  &  être  préfent  dans  cha- 
cun des  Bailliages  où  ils  font  ;  de  manière  que  pour  que  la  prefcription  foit 
cenfée  courir  entre  préfens ,  il.  fuffit  que  l'autre  partie  ait  fa  demeure  dans  Tun 
dés  deux  Bailliages. 

109.  Lorfque  Tune  des  parties  ,  foit  le  pofTefTeur  qui  prefcrit  ,  foit  le 
propriétaire  contre  qui  il  prefcrit  ,  n'a  aucune  demeure  fixe  nulle  part ,  le 
temps  de  la  prefcription  eft  cenfé  courir  entre  abfens  ,  &  doit  en  conféquence 
être  de  vingt  ans  ;  car  le  poffefïeur  &  le  propriétaire  étant  réputés  préfens ,  à 
raifon  du  domicile  qu'ils  ont  l'un  &  l^autre  dans  le  même  Bailliage  ,  c'eft  une 
conféquence  que  celui  qui  n'a  de  domicile  nulle  part,  ne  peut  être  cenfé  préfent 
nulle  part ,  &  conféquemment  que  le  temps  de  la  prefcription  ne  peut,  en  ce 
cas ,  être  cenfé  courir  entre  préfens. 

iio.  Lorfque  le  temps  de  la  prefcription  a  commencé  entre  préfens,  & 
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qu'avant  fon  accompliflement  le  poffefleur  qui  prefcrit,  ou  le  propriétaire 
contre  qui  il  prefcrit ,  a  transféré  fqn  domicile  dans  un  autre  Bailliage  ,  il  fau- 
dra ,  pour  raccompliffement  de  la  prefcription ,  doubler  le  temps  feulement 
qui  reftoit  à  courir  pour  la  prefcription  rfe  dix  an^.  Par  ^jcemple ,  fi  avant  qu'ils 
euflent  ceffé  de  demeurer  dans  le  même  Bailliage ,  il  s'étoit  déjà  écoulé  fix  ans , 
il  faudra  doubler  le  temps  de  quatre  ans  qui  reîlknt  à  courir  pour  la  prefcrip- 
tion ;  de  manière  qu'outre  les  fix  ans  qui  ont  déjà  couru,  il  en  faudra  encore 
huit  pour  accomplir  le  temps  de  la  prefcription. 

Dans  le  cas  inverfe ,  lorfque  la  prefcription  a  commencé  à  courir  entre 
abfens  ,  &  qu'avant  Taccompliflement  du  temps  de  vingt  ans,  néceffaire 
pour  la  prefcription  entre  abfens ,  le  pofleffeiir  &  le  propriétaire  fe  font  rap-^ 
proches  &  ont'  demeuré  dans  le  même  Bailliage,  le  temps  pour  la  prefcrip- 
tion entre  préfens  étant  la  moitié  de  celui  pour  la: prefcription  entre  abfens  ^ 
il  ne  fdudra  plus ,  pour  accomplir  la  prefcription  ,  -  que  la  moitié  de  celui  qui 
Teftoit  à  courir  de  la  prefcription  de  vingt  ans,  lorfqu'jls  ont  commencé  à  de- 
meurer dans  le  même  Bailliage  :  par  exemple,  s'il  s'étoit  déjà  accompli  douze 
ans,  il  ne  faudra  plus,  pour  accomplir  la  prefcription,  que  quatre  ans ,  moitié 
des  huit  qui  refloient  à  courir  pour  la  prefcription  de  vingt  an$ ,  ce  qui  (ak  en 
tout  feize  ans. 

III.  Lorfque  quelqu'un  prefcrit  un  héritage  contre  deux  propriétaires  par 
indivis,  dont  l'un  demeure  dans  le  même  Bailliage,  &c  l'autre  dans  un  autœ 
fiailliage ,  le  poffefleur  acquerra  par  prefcription  la  part  de  celui  qui  de^ 
meure  dans  le  même  Bailliage ,  lorfqu'il  aura  poffédé  l'héritage  pendant  dix 
ans  ;  mais  il  lui  faudra  dix  autres  années  de  pofieflion  pour  acquérir  la  part 
de  l'autre. 

Pareillement,  lorfque  deux  perfonnes  qui  pofTedent  par.  indivis  un  héri- 
tage., demeurent.  Tune  dans  le  même  Bailliage  que  le  propriétaire,  l'aume 
dans  un  Bailliage  différent ,  il  n'y  aura  que  celui  qui  demeure  dans  le  même 
Bailliage,  qui  acquerra  par  dix  ans  de  pofTeflion  la  part  qu'il  poflede;  l'autre 
n'acquerra  la  fienne  que  par  vingt  ans  de  poffef&on. 

En  l'im  Se  en  l'autre  cas ,  lorfque  la  chofe  qui  fait  la  matière  de  la  pref- 
cription ,  efl  un  droit  indivifible ,  la  prefcription  ne  pourra  s'accomplir  pour 
rien ,  qu«  par  vingt  ans  de  pofTeffion  ;  car  une  chofe  indivifible  n'étant  ras 
fufceptible  de  parties  ,  me  peut  s'acquérir  pour  partie  ^  elle  ne  peut  s'acquérir 
que  pour  le  total  :  les  pofTefTeurs  de  ce  droit  indivifible  ne  peuvent  donc 
en  accomplir  la  prefcription  que  tous  enfemble,  &c  contre  tous  les  proprié<* 
taires  enfemble. 

ArticleIL 

De  runion  de  la  pojfejffion  du  fitccejfeur  avec  celle  de  fon  auteur. 

Il  y  a  à  cet  égard  une  grande  difFérence  entre  les  héritiers  ou  autres  fuc- 
cefTeurs  à  titre  univerfel ,  &  les  fuccefleurs  à  titre  finguUer. 
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Des  héritiers   &  autrts  fucceffeurs  univerfels. 

1 1 1.  L'héritier  étant  cenfé  n'être  que  la  continuation  de  la  perfonne  du 
défunt ,  fa  poiteffion  eft  cenfée  n'être  que  la  continuation  de  la  pofleflîon  du 
défunt ,  &  n'être  qu'une  feule  &  même  pofleflîon  avec  celle  du  défunt. 

De  ce  principe  on  tire  deux  corollaires. 

113.  Premier  corollaire.  La  pofleffion  du  déflmt  &  celle  de  fon  héritier 
n'étant  qu'une  même  pofleffion ,  &  la  bonne  foi  du  poflefleur  n'étant  re- 
quife  pour  la  prefcription  ^  fuivant  les  principes  du  Droit  Romain ,  qu'au 
temps  auquel  la  pofleffion  a  commencé  ;  lorfque  le  défunt  avoit  pofledé  de 
bonne  foi  im  héritage^  6c  étoit  mort  avant  l'accompliffement  du  temps  de  la  pref*- 
cription,  fon  héritier,  quoiqu'il  fut  de  mauvaife  foi ,  &  qu'il  eût  connoiiTance 
oue  l'héritage  n'appartenoit  pas  au  défunt,  pouvoit ,  fuivant  le  Droit  Romain , 
1  acquérir  par  prefcription,  en  continuant  de  le  poiTéder  pendant  le  temps  qui 
reftoit  à  courir  pour  la  prefcription  :  Si  defunSus  bond  fide  emerit  (i),  ufucapiù* 
iur  res  y  quamvîs  hceresfcit  alienam  eJJe;L..x^^^  19 1  ff«  pfo  empf. 

Ce  corollaire  n'a  pas  lieu  dans  notre  Droit  François  ;  car  fuivant  les  prin« 
cipes  de  notre  Droit  François ,  la  bonne  foi  du  poflefleur  devant  durer  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  pofleifion  pour  la  prefcription  ;  l'héritier  qui  eft  de 
mauvaife  foi ,  &  qui  a  connoifTance  que  l'héritase  n'appartenoit  pas  au  défunt , 
ne  peut ,  en  continuant  de  le  pofféder ,  l'acquérir  par  prefcription  ,  fa  pofle£- 
fion  étant  une  pofleilion  de  mauvaife  foi. 

114.  Second  corollairt,  La  pôfleffion  de  l'héritier  n'étant  que  la  continua- 
tion descelle  du  déflint,  elle  aies  mêmes  qualités  qu'avoit  celle  du  défunt.  C'eft 
pourquoi  fi  la  pofleffion  que  le  défunt  avoit  d'un  héritage  ,  étoit  une  pofTef- 
fion  injufle ,  qui  fût  fans  titre  ou  de  mauvaife  foi  ;  quoique  l'héritier  (bit  de 
bonne  foi ,  &  croie  de  bonne  foi  que  l'héritage  appartenoit  au  défiint ,  la  pof- 
ieifion  qu'il  continuera'  d'avoir  de  cet  héritage  fera  cenfée  être  une  pofleffion 
injufte ,  telle  qu'étoit  celle  du  défunt ,  dont  elle  n'eft  que  la  continuation,  &  il  ne 
pourra  l'acquérir  par  quelque  long-temps  qu'il  Tait  pofTédé  :  Qftum  hares  in 
omnejus  defunUi  faccidit  \  ignoratione  fuâ  defimHi  liia  non  exc(udii  • .  •  •  uju-- 
capere  non  poterit  quod  dtfunBus  non  potuit.  Idem  juris  efiquum  de  longd pojfeffiont 
quaruur  ;  L.  li^  ff.de diverf.  temporal. prœfcripi^ 

115.  Lorfque ,  tant  le  défiint  que  fon  héritier ,  ont  été  poiTefleurs  &  bonne 
foi ,  il  n'efl  pas  douteux  que  l'héritier  peut ,  pour  accomplir  la  prefcription , 
joindre  le  temps  de  la  pofieifion  du  defiint  à  celm  de  la  fienne.  :  mais  il  Eut 
pour  cela  qu'il  n'y  ait  point  eu  d'interruption.  Il  n'y  en  a  pas  eu,  fi  le  défunt 
poffédoit  l'héritage  lors  de  fà  mort ,  &  fi  depuis  fa  mort  aucun  autre  que  fon 
héririer  ne  l'a  poffédé  ;  car  par  la  maxime ,  Le  mortfaifit  le  vif^  qui  eft  obfervée 
dans  notre  Droit  François ,  l'héritier  eft  en  ce  cas  cenfé  avoir  ,  incontinent 
après  la  mort  du  défiint  ^  continué  de  poftéder  l'héritage  que  le  défimt  av<»t 
poflédé  jufqu  à  fa  mort. 

il)  SuffU ,  îiifke  tes  traUtafa^  eamque  incaperit  honâfide  poffidue. 
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Même  par  k  Drok  Romain ,  qui  n'admettoit  pas  notre  maxime  te  mortfaifit 
le  vif  y  il  n'y  avoit  pas  en  ce  cas  d'interruption  de  pofTeilion  ;  car  l'hérédité  ja- 
cente  étoit  cenfée  en  ce  cas  avoir ,  incontinent  après  la  mort ,  continué  de 
pofTéder  pour  l'héritier,  l'héritage  qu'avoit  pofledc  le  défunt.  C'eft  pourquoi 
Paul  dit  :  Vacmim  tempus  qUod  ànte  aditam  hareditatem,  velpofi  aditam  intercef" 
fit  y  ad  ufucapionem  haredi  procedit  ;  L.  3 1  ,  S*  5  9  S.  de  ufucap,  La  raifon  efl 
que,  Hcerts  & hcereditas ^  tametfi duas appellaùones  recipiunt ,  unius  perfonœ  tanun 
vicefunguntur  ;  L.  21,  ff.  d,  tu. 

1 1 6.  Mais  lorfqu'avant  ou  depuis  la  mort  du  défunt ,  un  tiers  a  ,  par  ufur- 
pation ,  acquis  la  pofleflion  de  l'héritage  que  le  défunt  poffédoit ,  Se  que  depuis 
l'héritier  le  lui  a  fait  délaiiTer,  il  y  a  en  ce  cas  interruption;  &  l'héritier 
qui  efl  rentré  en  pofTeflîon  de  l'héritage ,  né  peut  joindre  la  pofTeffion  qu'en  a 
eue  le  défunt ,  à  la  fienne. 

117.  Lorfque  quelqu'un  a  acheté  un  héritage  qu'il  fçavoit  ne  pas  appartenir 
à  fon  vendeur ,  &  qu'étant  mort  avant  que  la  tradition  lui  en  ait  été  îàite ,  la 
tradition  en  a  été  faite  à  fon  héritier  qui  étoit  de  bonne  foi,  &  croyoit  que 
l'héritage  appartenoit  à  celui  qui  lui  en  faifoit  la  tradition  ;  cet  héritier  pour- 
ra-t-il  l'acquérir  par  prefcription  ?  La  raifon  de  douter  efl ,  qu'on  ne  peut  dire 
en  ce  cas  que  l'héritier  a  fuccédé  à  une  pofTeffion  vicieuie  xlu  défunt  :  le 
déiunrn'ayant  jamais  eu  aucune  pofTeflion  de  cet  héritage ,  la  pofTeffion  que  Thé* 
ritier  a  de  cet  héritage  efl  une  pofleffîoq  qui  n'a  commencé  qu'en  fa  perfonne  5 
qui  a  été  de  bonne  foi  dès  fon  commencement. 

Nonobflant  ces  raifons ,  on  doit  décider  que  l'héritier  ne  peut ,  en  ce  cas, 
acquérir  l'héritage  par  prefcription.  La  raifon  efl ,  que  Iç  titre  d'où  procède  la 
pofleffion  de  cet  héritier ,  efl  la  vente  qui  a  été  faite  de  cet  héritage  au  défunt , 
c'efl  le  titre  pro  emptore  :  or  pour  la  prefcription /^ré?  emptore ,  la  bonne  foi  eft 
requife ,  non-feulement  au  temps  de  la  tradition ,  auquel  la  pofleffion  de  l'a- 
cheteur commence ,  elle  efl-  auffi  requife  au  temps  du  contrat  ;  fans  cela  le 
titre  efl  réputé  vicieux  ;y£r^rà,  n.  ^S.  Le  défunt  n'ayant  donc  pas  été  ache- 
teur de  bonne  foi ,  ayant  eu ,  lors  du  contrat ,  connoiflance  que  l'héritage 
fi'appartenoit  pas  au  vendeur  ,  la  pofTeffion  de  fon  héritier ,  qui  procède  de 
ce  titre,  procède  d'un  titre  vicieux,  &  efl  une  pofTeffion  injufle  qui  ne  peut 
opérer  la  prefcription. 

118.  Ce  que  nous  avons  dit  ci-deffiis,  que  l'héritier  d'un  poflefTeur  de 
mauvaife  foi ,  quoiqu'il  crut  de  bonne  foi  que  l'héritage  appartenoit  au  dé- 
Amt ,  ne  pouvoit  acquérir  par  prefcription  cet  héritage  par  quelque  long- 
temps qu'il  le  pofledât ,  a  pareillement  lieu  à  l'égard  de  tous  les  autres 
fuccefTeurs  univerfels  d'un  pofTefTeur  de  mauvaife  foi ,  tels  que  fes  légataires 
ou  donataires  univerfels  :  car  ces  fuccefTeurs  univerfels  font  tenus  de  toutes 
les  dettes  du  défunt ,  &  par  conféquent  ils  font  tenus  de  l'oblisation  que  le 
défiint,  poflefTeur  de  mauvaife  foi  de  l'héritage,  a  contraâée  àt  le  rendre, 
par  la  connoifTance  qu'il  en  a  eue  qu'il  ne  uti  appartenoit  pas.  Or  il  efl 
évident  que  cette  obligation  de  rendre  l'héritage ,  dont  fes  fuccefleurs  uni- 
verfels font  tenus ,  efl  pour  eux  un  obflacle  perpétuel  à  la  prefcription  de 
cet  héritage. 
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f .    1 1. 

Des  fuccejfeurs  à  titre  Juigulur. 

119.  Un  fuccefleur  à  titre  fîngulier,  tel  qu^eft  un  acheteur,  un  donataire 
ou  un  légataire  d'un  certain  héritage ,  lorfqu'il  en  eft  pofleiTeur  de  bonne  foi , 
fi  fon  auteur ,  c'eil-à-dire  ,  celui  qui  le  lui  a  vendu  ou  donné ,  en  étoit  lui* 
même  poâefleur  de  bonne  foi ,  peut ,  pour  accomplir  la  prefcription ,  join- 
dre le  temps  de  la  pofleffion  de  fon  auteur  au  temps  de  la  fienne. 

Par  exemple ,  fi  Pierre ,  poflefleur  de  bonne  foi  d^un  héritage  appartenant  à 
Jacques ,  après  fix  ans  d'une  pofleflion  qu'il  avoit  eue  de  cet  héritage  9  qui 
procédoit  d'un  jufle  titre ,  m'a  vendu  cet  héritage  &  m'en  a  mis  en  poffefiion , 
f  aurai ,  après  que  )e  l'aurai  pofledé  pendant  quatre  autre  années ,  accompli 
le  temps  de  la  prefcription  inur  prafintes.^  en  joignant  les  fix  années  de  poffef- 
iion de  Pierre  aux  quatre  années  de  la  mienne  ;  &  j^aurai  acquis  la  propriété  de 
l'héritage ,  pourvu  que  Jacques  ait  eu  fon  domicile  dans  le  même  Bailliage  où 
étoit  le  domicile  de  Pierre,  &  où  étoit  le  mien  pendant  le  temps  qu'a  couru  la 
poffeffion. 

La  raifon  eft,  que  par  la  tradition  qu'on  fait  à  quelqu'un  d'une  chofe,ea 
exécution  d'un  titre  qui  eft  de  fa  nature  tranflatif  de  propriété ,  on  a  intentiofi 
de  lui  transférer  tout  le  droit  qu'on  a  ,  tant  dans  cette  chofe  que  par  rapport  à 
cette  chofe  :  c'eft  pourquoi ,  lorfqu'un  poffeffeur  de  bonne  foi  m'a  fait  Ja  tradi- 
tion d'une  chofe  qu'il  m'a  ven3ue,  ne  pouvant  pas  me  transférer  le  droit  de  pro- 
priété de  cette  chofe  qu'il  n'a  pas ,  il  me  transfère  caufam  ufucapionis  ;W  me  met 
à  fes  droits  pour  en  acquérir  la  propriété  par  la  prefcription ,  en  parachevant  le 
temps  de  la  poffeffion  qu'il  a  commencé  d'avoir  de  cette  chofe. 

1 20.  Pour  que  le  fucceffeur  à  titre  fingulier  puiffe  profiter ,  pour  la  prefcrip- 
tion ,  de  la  poffeffion  de  fon  auteur ,  il  faut  que  tant  la  poffeffion  de  l'auteur , 
^ue  celle  du  fucceffeur ,  foient  de  juftes  poffeffiôns  :  JW  vitiofa,  quidcm  pofftf- 
jioni  ulla  pottfi  acctdtrt  ;  fed  nec  vitiofa  ci  qua  vîtioja  non  eji  ;h,  I39§*  13» 
ff.  de  acquit  poffif. 

Il  faut ,  i^.  que  la  poffeffion  du  fucceffeur  foit  une^jufte  poffeffion  :  Nec  vh 
tiofce  pojfejponi  ulla  potejl  accedere.  Par  exemple  ,  fi  vous  m'avez  vendu  une 
chofe  à  regard  de  laquelle  vous  aviez  commencé  le  temps  de  la  prefcripticMi , 
la  poffédant  de  bonne  foi  en  vertu  d'un  jufte  titre ,  &  que  je  fçuffe  qu'elle  ne 
vous  appartenoit  pas ,  je  ne  pourrai  profiter  du  temps  de  votre  jufte  poffef- 
fion ,  la  mienne  étant  une  poffeffion  de  mauvaife  foi  :  Si  eam  rem  quam  pro 
tmptore  ufucapiebas  (i) ,  fcienti  mihi  aliénant  ejfe  vendideris  ,  non  capiam  ufu  ;  ^ 
L.  1 ,   §•  17,  ff.  pro  empt. 

En  cela  le  fucceffeur  à  titre  fingulier  ,  félon  les  principes  du  Droit  Ro- 
main ,  étoit  différent  de  lliéritier ,  lequel ,  quoiqu'il  eût  la  connoiilance  que 
la  chofe  n'appartenoit  pas  au  défiint ,  pou  voit ,  en  continuant  de  la  pofîe- 


(i)  Jdejl^circa  quam  tempus  ufucapionis  inchoaveras. 

f 
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der,  Tacquérir  par  prefcription:  maïs  nous  ayons  v\x  fupràyn.  //j,  que  par 
notre  Droit  François ,  qui  demande  la  bonne  foi  pendant  tout  le  temps  de 
la  pofTedîon,  Théritier  qui  n'a  pas  cette  bonne  foi  en  continuant  de  poiTé- 
der  la  chofe ,  ne  peut  pas  plus  l'acquérir  par  prefcription ,  que  le  fucceffeur 
à  titre  fingulier. 

121.  Il  faut ,  2^.  pour  l'union  des  poffeffions  du  fucceffeur  &  de  l'auteur , 
que  la  poffeflîon  de  l'auteur  ait  .été  pareillement  une  juâe  poffeifion  ;.  autre- 
ment le  fucceffeur  ne  pourra  pas  la  joindre  à  la  fienne  ,  quoique  la  iieone- 
foit  une  juffe  poffeflion.  C'eft  ce  qui  eft  exprimé  par  ces  derniers  termes  de 
la  maxime  ci-deffus  rapponée  ^  fek  necvitioja  ci  qua-vitiofa  non  eji. 

122.  Le  vice  de  la  poffeffion  de  l'auteur  empêche  bien  fon  fucceffeur  à 
titre  Singulier ,  qui  eft  poffeffevtf  de  bonne  foi ,  de  joindre  la  poffeilion  de 
l'auteur  ù  la  fienne,  mais  elle  n'empêche  pas  ce  fucceffeur  à  titre  finguliec 
d'acquérir  par  foufcription  la  chofe  qu'il  poffede  de  bonne  foi  ^  loxfqu'i]: 
l'aura  lui-même  poffédée  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription  :  j4n  vi^ 
tium  auSoris'vd  Jonatoris ,  vcl  cjus  qui  mihi  rem  Ugavit^  mihi  noctatyfi  fortk 
auBor  meus  jufium  initium  poffùkndi  non  habuit ,  vuUndum  tjl  ?  &  puto  nequ€ 
nocerc  neque  prodeffi  ;  nom  dcnique  &  ufucapen  pojjum  quod  auSor  meut  ufu-' 
capere  nonpotuit;  L.KyS,  de  div,  ump.  pra/cr, 

£n  cela  un  fucceffeur  à  titre  fingulier  eft  différent  d'un  héritier,  lequel, 
quoiqu'il  foit  de  bonne  foi ,  ne  peut  jamais  acquérir  par  prefcription ,  pac 
Quelque  temps  que  ce  foit ,  la  chofe  que  le  défunt  poffédoit  de  mauvaife 
toi ,  comme  nous  l'avons  vxxfuprà  ^  n.  114. 

La  raifon  de  différence  eft ,  qu'un  héritier  étant  la  continuation  de  la  per« 
fonne.  du  déflmt  »  la  poffeflîon  de  l'héritier  n'eft  que  la  continuation  de  la 
poffefiîofl  du  défunt ,  &  doit  par  conféquent  avoir  les  mêmes  qualités  te 
les  mêmes  vices.  D'ailleurs  l'héritier  a  fuccédé  à  l'obligation  que  le  défiint  a  voie 
contraâée  de  rendre  la  chofe ,  laquelle  Gd)ligation  réfifte  à  la  prefcription  : 
au  contraire  un  fucceffeur  à  titre  fingulier  ne  fuccede  ni  à  la  perfonne  ni 
aux  obligations  de  fon  auteur  ;  fa  poffeifion  eft  une  poffeflion  qui  lui  eft 
propre  ,  par  laquelle  il  peut  ,  en  ne  fe  fervant  point  de  celle  de  fon  au- 
teur ,  acquérir  par  prefcription  la  chofe  qu'il  poffede  de  bonne  foi. 

123.  Le  fucceffeur  à  titre  fingulier  étant  fubrogé  à  tous  les  droits  de  fon 
auteur  par  rapport  à  la  chofe  dont  la  tradition  lui  à  été  &ite ,  il  peut ,  pour 
accomplir  le  temps  de  la  prefijriptïon ,  joindre  à  fa  poffeffion,  non-feulement 
celle  de  fon  auteur ,  mais  celle  des  auteurs  de  fon  auteur^  que  cet  auteur  qui 
l'a  fubrogé,  avoir  droit  de  joindre  à  la  fienne;  bien  entendu,  pourvu  que 
toutes  ces  poffeffions  foient  de  juftes  poffeffions  :  Acceffio  pojfeffionis  fit ,  nom 
foUim  temporis  quo  apudtum  fuit ,  unde  is  emit;fed&  (i)  quiei  vendidie^  unde 

m  emijli;  L.  1 5 ,  §.  i  »   S*  de  dlv.  ump.  prafcr. 

124.  Obfervez  qu'il  faut  que  trois  chofes  connurent  à  l'égard  delà  pof-- 
frffion  de  l'auteur ,  pour  que  le  fucceffeur  à  titre  fingulier  la  puiffe  joindre  à 
la  fienne. 


—      -  ^^— ^^^.^^^  ■-..■■-       .,- — ■ 

(1)  SuppU^ftd&unipQris  quo  r es  fuit  apud  tum  qui  ei  vendidcrit ,  &c. 
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i^.  n  faut  que  cette  pofleffion  foit  une  jufte  poiTeffion  ,  c*eft-à-dire ,  qui  pro- 
cède d'un  jufte  titre ,  &qui  foit  de  bonne  foi ,  comme  nous  Tavons  déjà  vu. 

2^.  Il  faut  que  cette  poiTeffion  de  l'auteur  foit  contiguë  à  celle  du  fuc- 
cefTeur  à  titre  iingulier  :  s'il  y  a  eu  interruption  ^  le  fuccefTeur  ne  pourra  la 
joindre  à  la  fienne  ;  car  il  Ëiut  pour  la  prefcription  une  pofleflion  (ans  inter- 
ruption. 

Suppofons ,  par  en^emple ,  que  Pierre  ^  poflefTeur  de  bonne  foi  d'un  petit 
morceau  de  terre  dont  il  n^étoit  pas  propriétaire ,  me  l'a  vendu.  Avant  que 
la  tradition  m'en  ait  été  Êiite ,  un  ufurpateur  s'en  eil  emparé  ^  &  en  a  acquis 
la  poiTeffion  par  an  &  jour.  Pierre  m 'ayant  fubrogé  à  Tes  droits ,  î'ai  donné 
la  demande  en  revendication  contre  l'ulurpateur ,  lequel ,  fur  cette  demande  ^ 
.  m'a  délaiflé  le  morceau  xie  terre.  Il  faut ,  pour  que  je  l'acquière  par  pref- 
cription contre  celui  qui  en  eft  le  véritable  propriétaire,  que  je  Je  poflede 
moi-même  pendant  tout  le  temps  requis  pour  la  prefcription  :  car  je  ne  puis 
joindre  à  ma  pofTeifion ,  ni  celle  de  l'ufurpateur,  cet  ufurpateur  n'étant  pas 
mon  auteur ,  &  d'ailleurs  fa  pofTefllon  étant  une  pofTeâîon  injufte  ;  ni  celle  de 
Pierre  mon  auteur ,  parce  qu'elle  n^eft  pas  contiguë  à  la  mienne.     ^ 

3^.  Pour  que  le  fuccefTeur  puifTe  joindre  la  pofTefllon  de  fon  auteur  à  la 
fienne ,  il  âut  que  ce  foit  la  pofleffion  que  fon  auteur  a  eue  jufqu'à  la 
tradition  qu'il  lui  a  faite  ^  laquelle  poflef&on  efl  celle  aux  droits  de  laquelle 
ion  auteur  l'a  fubrogé  :  mais  fi  depuis  la  tradition  ^  &  après  que  le  fuccef- 
ièur  a  poflédé  pendant  quelque  temps  la  chofe ,  fon  auteur  l'a  de  nouveau 
poflédée ,  &  enfin  fon  fucceflfeur  l'a  recouvrée ,  le  fuccefleur  ne  pourra  pas 
joindre  à  fa  pofTeflion  cette  nouvelle  pofleffion  de  fon  auteur  ;  cette  poflef* 
£on  que  fon  auteur  n'a  eue  que  depuis  la  tradition  qu'il  lui  a  faire  de  la  chofe ^ 
n'étant  pas  celle  aux  droits  de  laquelle  fon  auteur  l'a  fubrogé  par  la  tradition 
qu'il  lui  a  &ite  :  Ha  acuffionts  non  tam  lati  dccipitndafimt ,  quim  varha  tarum 
paunt:  ut  y  tùam  fipofivendiùontm  traditionemqut  rd  tradiut  apud  vcnditerem 
res  fiurit ,  vroficiat  id  tcmpus  emptori  ;  fid  iUud  folum^^uod  anih  fuit  /  L.  1 5  ^ 
5«  5  »  ff«  ^  div.  tcmp.  prafcr. 
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^^  ^*£/^^  ^*  l<^  Prefcription  de  dix  ou  vingt  ans. 

115.  ^UsTiNiEN  ayant  fondu  le  droit  d'ufucapion  des  héritages,  dans  la  prêt 
iX  cription  die  dix  ou  vingt  ans ,  qu'il  a  établie  par  fa  conftitution  ,  &  que 
la  Coutume  de  Paris ,  par  Van.  11$  ^  z  adoptée ,  cette  prefcription  eft  un 
vrai  droit  d'ufucapion  ,  qui  fait  acquérir  au  poflefleur  le  domaine  de  pro- 
priété de  l'héritage  ou  ^utre  immeuble  qu^il  a  poflédé  en  vertu  d'un  ]uflê 
titre  &  de  bonne  foi  ^  pendant  le  temps  requis  pour  l'accomplifiement  de  la 
prefcription. 

Plufieurs  G>utumes  ,  qui ,  comme  celle  de  Paris  ,  ont  adopté  cette  pref- 
CriptioQi  $'en  expliquent  en  termes  formels,  Senlis ,  an.  /a^,  dit ,  ils  acquUrvu 

par 
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par  pnfcrîption  la  propriété  &  fdgnmrie.  Anjou  dit  pareillement ,  |tfr/.  43/ ,  << 
ucquis  le  droit  &  propriété  de  la  chofc.  Valois,  art.  120^  a  acquis  &  gagné  U  droit 
de  la  chofe* 

1 16.  La  prefcrîption  de  dix  ou  vingt  ans  9  non-feulement  fait  acquérir  au 
poffeffeur  le  domaine  de  propriété  de  l'héritage  ;  elle  le  lui  fait  acquérir  auffi 
franchement  &  pleinement  qu'il  a  cru  de  bonne  foi  l'avoir ,  &  elle  éteint  de 
plein  droit  les  rentes  foncières ,  hypothèques  &  autres  charges  réelles  dont 
rhéritage  étoit  chargé ,  qui  n'ont  point  été  déclarées  au  poffeffeur  par  fon  con- 
trat d'acquifition  y  &c  qu'il  a  ignorées. 

En  cela ,  par  le  Droit  Romain ,  la  prefcrîption  de  dix  ou  vingt  ans  avoît 
plus  d'effet  que  n'en  avoit  l'ancien  droit  d'ufucapion  ;  car  celui-ci  fiiifoit  bien 
acquérir  le  domaine ,  mais  il  le  fkifoit  acquérir  tel  que  l'avoit  eu  l'ancien  pro- 
priétaire ,  avec  toutes  les  hypothèques  &  autres  charges  dont  cet  héritage  étoit 
chargé  :  Non  mutât  ufucapiofuperveniens  pro  tmptore  vel  pro  harede  ,  quominùs 
perfecuùo  pignoris  falva  fit  ;  ut  enim  ufusfruSus  ufucapi  non  poteji  ,  ita  pcrfc" 
cutio  pignoris  qua  nuUâJocietate  dominii  conjungitiir  ,  fcdfolâ  convcntione  conjii-*^ 
tuitur  ,  ufucapione  rei  noq  perimitur  ;  L.  44 ,  §.  5  ,  ff.  ^  ufticap. 

Au  contraire ,  à  l'égard  de  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans ,  les  Empe- 
tcurs  Dioclétien  &  Maximien  répondent  :  Neque  data  pignori  prœdia  pofi  intcr^ 
vallum  longi  temporis  tibi  auferenda  Junt  y  quando  etiam  prafentibus  creditoribus 
decem  annorum  prœfcriptionem  opponi  pojfe  tam  refcriptis  nojiris  quàm  priorum 
Principum flattais probatùm fit ;\^.  1,  Cod.fi adv.  cred. prafcr. 

La  raifon  de  différence  étoit  que  l'ufucapion  n'avoit  été  établie  que  pour 
acquérir  le  domaine  civil  des  chofes  mancipi ,  &c  que  les  droits  réels  que  des 
tiers  ont  dans  les  chofes  n'étoient  pas  fufceptibles  d'ufucapion ,  au-lieu  qu'ils 
{ont  fufceptibles  de  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans. 

La  Coutume  de  Paris  a  pareillement  attribué  à  la  prefcription  de  dix  ou 
vingt  ans  l'effet  de  feire  acquérir  au  poffeffeur  qui ,  en  vertu  d'un  jufte  titre , 
a  poiTédé  de  bonne  foi  un  héritage  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription  , 
Taffranchiffement  de  toutes  les  hypothèques ,  rentes  foncières  &  autres  charges 
réelles  dont  cet  héritage  efl  chargé ,  qui  n'ont  point  été  déclarées  à  ce  poffef- 
feur par  fon  contrat  d'acquifition ,  &  qu'il  a  ignorées.  Elle  en  a  une  difpofi- 
tion  expreffe  enVart.  114,  qui  eft  conçu  en  ces  termes  :*«  Quand  aucun  a 
»  poffédé  &  joui  par  lui  &  (es  prédéceffeurs ,  de(quels  il  a  le  droit  &  caufe , 
»  d'héritage  ou  rente ,  à  jufte  titre  &  de  bonne  foi ,  par  dix  ans  entre  préfens^ 
>t  &  vingt  ans  entre  abfens ,  âgés  &  non  privilégiés ,  franchement  &  paifible- 
>»  ment,  fans  inquiétation  d'aucune  rente  ou  hypothèque  ,  tel  poffeffeur  dudit 
»  héritage  ou  rente  a  acquis  par  prefcription  contre  toutes  rentes  &  hypothe- 
n  qués  prétendues  fur  ledit  héritage  ou  rente  >>. 

1 17.  La  prefcription  établie  par  cet  article  eft  très-différente  d'une  autre 
efpece  de  prefcription  dont  nous  avons  parlé  dans  notre  Traité  des  Obliga-i 
tions ,  laquelle  ne  réfulte  que  de  la  négligence  du  créancier  à  demander  ce  qui 
lui  eft  dû ,  Se  qui,  faute  par  lui  d'en  avoir  fait  la  demande  dans  le  temps  qui  lui 
eft  prefcrit ,  le  rend  au  bout  de  ce  temps  ,  en  punition  de  fa  négligence ,  non- 
recevable  à  l'intenter  :  nous  avons  appçlté  cette  çfpece  de  prefcription  ,  Prefi* 
cription  à  l'effet  de  libérer.  Au  contraire  la  prefcription  établie  par  \art.  //4,  eu 
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une  PoJftJJîon  à  l'effet  d' acquérir  :  elle  eft  fondée,  fur  la  juft€  poflefilon  que  le 
poffeffeur  a  eue  de  l'héritage  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription ,  ôc 
fur  la  jufte  opinion  oii  il  a  été  qu'il  avoit  un  domaine  de  cet  héritage ,  libre 
&  franc  des  hypothèques  ,  rentes  &  autres  charges  réelles  tlont  cet  héritage 
étoit  chargé ,  qui  ne  lui  avoient  point  été  déclarées  par  fon  contrat  d'acquîfi- 
tion  ;  &  en  conféquence  de  cette  poffeffion  de  bonne  foi ,  la  Loi  lui  fait  acqué- 
rir ce  qui  manquoit  à  la  perfeftion  de  fon  domaine ,  en  afFranchiflant  Théri- 
tage  defdites  hypothèques ,  rentes  &  autres  charges  dont  il  étoit  chargé. 

128.  Cette  prefcription  étant  fondée  uniquement  fur  la  jufte  poffeflîon  que 
le  poffeffeur  a  eue  de  l'héritage  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription, 
fans  avoir  eu  pendant  ce  temps  connoiffance*des  rentes  &  hypothèques  dont 
rhéritage  étoit  chargé ,  l'héritage  en  eft  déchargé  par  cette  prefcription ,  quand 
même  pendant  tout  ce  temps  le  créancier  auroit  été  fervi  &  payé  de  ces  rentes 
par  ceux  qui  en  étoient  les  débiteurs  perfonnels ,  lefquels  continueront  d'en  être 
débiteurs.  La  Coutume  de  Paris  en  a  une  difpofition  en  Van.  iiS  ^  qui  porte  : 
<<  A  lieu  ladite  prefcription ,  fuppofé  que  ladite  rente  fut  payée  par  celui  qui 
w  l'a  conftituée  au  defçu  du  détenteur  ». 

1 19.  Cette  prefcription  a  lieu  ,  foit  que  le  poffeffeur  ait  acquis  Théritage  de 
celui  qui  en  étoit  le  propriétaire  ,  &  qui  ne  lui  a  pas  déclaré  les  hypothèques, 
rentes ,  ou  autres  charges  dont  fon  héritage  étoit  chargé ,  foit  qu^il  Tait  acquis 
de  quelqu'un  qui  n'en  etoit  pas  le  propriétaire. 

130.  Obfervez,  à  l'égard  du  cas  auquel  le  poffeffeur  a  acquis  Théritage  de 
bonne  foi  de  quelqu'un  qui  n'en  étoit  pas  le  propriétaire ,  que  pour  qu'il 
puiffe  acquérir  par  cette  prefcription  Taffranchiffement  des  rentes,  hypothè- 
ques &  autres  charges  dont  l'héritage  eft  chargé ,  il  faut  qu'il  ait  préalablement 
acquis  par  cette  prefcription  la  propriété  de  cet  héritage  ;  q^t  pcr  rerum  natu- 
ram  ,  il  n'y  a  que  celui  qui  eft  le  propriétaire  d'un  héritage,  qui  puiffe  acquérir 
ce  qui  manque  à  la  perfeftion  de  fon  droit  de  propriété ,  &  l'affranchlffement 
des  charges  dont  fon  héritage  eft  chargé.  ^ 

Suivant  ce  principe ,  quoique  j'aie  poffédé  pendant  dix  ans  un  héritage 
chargé  d'une  rente  foncière ,  laquelle  appartient  à  un  majeur  demeurant  dans 
le  même  Bailliage  où  je  demeure  ;  fi  le  propriétaire  de  Théritage  eft  un  mineur, 
contre  lequel  le  temps  de  la  prefcription  n'a  pu  courir  pendant  fa  minorité , 
,  l'héritage  ne  fera  point  affranchi  de  la  rente  jufqu'à  ce  que  j'aie  acquis  la  pro- 
priété de  l'héritage  par  l'accompliffement  du  temps  de  la  prefcription  depuis 
la  majorité  du  propriétaire ,  ne  pouvant  pas  acquérir  l'affranchifTement  d'une 
charge  d'un  héritage,  tant  que  Théritage  ne  m'appartenoit  pas  encore.  C'eft 
pourquoi  fi  avant  l'accompliffement  du  temps  de  la  prefcription  contre  le  pro- 
priétaire ,  je  fuis  évincé  de  l'héritage  par  le  propriétaire ,  le  créancier  de  la 
rente  pourra  demander  fa  rente  contre  le  propriétaire ,  l'héritage  n'en  ayant 
point  été  affranchi. 

131.  Mais  quoique  le  temps  de  la  prefcription  ne  foit  pas  encore  accompli 
contre  le  propriétaire  de  l'héritage ,  &  quoique ,  in  rei  reritatc ,  je  n'aie  pas 
encore  acquis  la  propriété  de  l'héritage ,  ni  conféquemment  Taffranchiffement 
de  la  rente  dont  il  eft.  chargé  ;  néanmoins  fi  le  propriétaire  de  l'héritage  de- 
meure dans  le  filence  &  ne  le  revendique  pas  j  étant,  par  la  feule  qualité  que 
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j'aî  de  poffefleiir  de  Phëritage,  réputé  en  être  le  propriétaire,  tant  qtie  le  véri- 
table propriétaire  ne  fe  fait  pas  reconnoître  ,  &  qu'il  ne  le  revendique  pas , 
;e  pourrai  oppofer  la  prefcription  contre'  la  demande  du  créancier  qui  étoit 
majeur  &  prefent  pendant  tout  le  temps  de  ma  poffeffion ,  &  foutenir  que 
j*ai  acquis  par  la  prefcription  rafFranchiffement  de  la  rente  dont  l'héritage 
étoit  chargé  ,  fans  qu'il  puiffe  répliquer  que  je  ne  fuis  point  encore  proprié- 
taire de  rhéritage  ,  &  que  je  n'ai  pu  par  conféquent  acquérir  l'affranchiflement 
des  charges  dont  l'héritage  eft  chargé  ;  car  ce  leroit  de  fa  part  exciper  du  droit 
d'autrui,  à  quoi  il  ne  peut  être  reçu.  Il  fufEt  que  je  fois  poffeffeur ,  pour  que 
j'en  doive  être  réputé  le  propriétaire,  tant  qu'il  ne  s'en  préfente  pas  d'autres, 
&  pour  que  Je  fois  en  conféquence  réputé  avoir  acquis  par  la  prefcription 
raffréhchiflement  de  la  rente. 

Nous  avons  à  voir  fur  cette  prefcription,  i^.  quelles  font  les  charges  réelles 
qui  y  font  fujettes  ;  z^.  au  profit  de  qui  &  contre  qui  court  cette  prefcrip- 
tion ;  3®.  quelles  qualités  doit  avoir  la  poffeffion  pour  opérer  cette  prefcrip- 
tion ,  &  du  temps  de  cette  poffeffion, 

S.    I. 

Quelles  charges  font  fujettes  à  cette  prefcription^ 

131.  La  Coutume  ,  en  Van.  114  ,  ci-deffus  rapporté ,  s'exprime  aînfi  :  «  a 
»  acquis  prefcription  contre  toutes  rentes  &  hypothèques  prétendues  fur  ledit 
»  héritage  ». 

Autrefois  les  rentes  conftituées  à  prix  d'argent  étoient  des  charges  réelles 
des  héritages  fur  lefquels  elles  étoient  conftituées  ,  auffi-bien  que  les  rentes 
foncières  créées  par  bail  d'héritage.  Aujourd'hui  les  rentes  conftituées  ne  font 
plus  regardées  que  comme  des  dettes  de  la  perfonne  qui  les  a  conftituées , 
quand  même  elles  auroient  un  affignat  fpécial  fur  quelque  héritage  :  cet  affignat 
n'étant  regardé  que  comme  un  droit  d'hypothèque  fpéciale ,  ce  n'eft  pas  contre 
la  rente,  iwis  contre  l'hypothèque  qui  a  été  contrariée  pour  la  rente,  qu'on 
acquiert  prefcription  par  cet  article.  C'eft  pourquoi ,  comme  l'a  fort  bien  ob- 
fervé  Lauriere  fur  cet  article  ,  ces  termes,  contre  toutes  rentes  ,  ne  doivent  plus 
s'entendre  que  des  rentes  foncières  ;  &  ces  termes ,  &  hypothèques ,  s'entendent 
de  toutes  les  efpeces  d'hypothèques  dont  l'héritage  eft  chargé  ,  foit  qu'elles 
foient  fpéciales ,  foit  qu'elles  ne  foient  que  générales ,  foit  qu'elles  aient  été 
contraftées  pour  des  rentes,  foit  pour  quelque  autre  efpece  de  créance  que  ce 
foit.  Ainfi  le  poffeffeur  de  Thcritage  à  qui  ces  rentes  &  hypothèques  n'ont 
point  été  déclarées  par  fon  contrat  d'acquificlon,  &  qui  les  a  ignorées,  acquiert 
par  la  prefcription  établie  par  cet  article,  Taffranchiffement  de,  fon  héritage 
defdites  rentes  &  hypothèques.  , 

133,  Quoique  la  Coutume  ait  dit ,  toutes  rentes  ,  il  faut  néanmoins  en  excep^ 
ter  les  terres  leigneuriales,  c'eft-à-dire  celles" qui  font  récognitives  de  la  fei- 
gneurie  dire&e  &  du  domaine  de  fupériorité  que  le  Seigneur  de  qui  l'héritage 
relevé,  s'eft  réfervé  :  les  droits  de  feigneurie  étant  imprefcriptibles ,  les  devoirs 
&  lesr redevances  qijiien  font  récognitifs,  le  font  pareillement;  &  l'acquéreur 
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de  rhérltage  n'en  peut  acquérir  rafFranchiffement  par  cette  prefcrîptîon  i  nî 
par  quelque  autre  efpece  de  prefcription  que  ce  foit.  La  Coutume  de  Paris  le 
reconnoît  en  Van.  /24  ,  oii  il  eft  dit  que  le  cens  eft  imprefcriptible. 

Obfervez  qu'une  rente ,  quoique  créée  par  bail  à  cens ,  n'efl  feigneurïale 
que  lorfqu'elle  eft  confondue  avec  le  cens  ,  &  n'en  eft  pas  diftinguée  ;  comme 
lorfqu'il  eft  dit  par  le  bail  à  cens ,  que  l'héritage  eft  baillé  à  la  charge  de  ço  liv. 
de  cens  &  rente.  Les  parties  n'ayant  point  en  ce  cas  diftingué  ce  qui ,  dans  cette 
unique  redevance  de  50  livres ,  de  voit  être  le  cens  récognitif  de  la  feigneurie 
direfte ,  &  ce  qui  ne  devoit  être  qu'une  fimple  rente ,  la  redevance  de  5^0  livres 
fera  dans  fa  totalité  réputée  feigneuriale  &  récognitive  de  la  feigneurie  que 
i(  !^:»iîleur  s'eft  réfervée ,  &  par  conféquent  dans  fa  totalité  non  fujette  à  la 
pr  ^cription  de  cet  article ,  ni  à  aucune  autre.  ^ 

Au  contraire ,  fi  la  rente ,  quoique  créée  par  un  bail  à  cens ,  y  étoît  diftin- 
î  lée  du  cens;  comme  s'il  étoit  dît  .que  l'héritage  étoit  baillé  à  la  charge  de 
1  o  l'oiis  de  cens ,  &  de  50  livres  de  rente  ;  il  n'y  auroit  en  ce  cas  que  le  Gtta^ 
de  10  fous  qui  feroit  la  redevance  feigneuriale  ;  la  rente  de  50  livres  ne  ferolt 
qu'une  fimple  rente  foncière ,  fujette  par  conféquent  à  la  prefcription  établie 
par  cet  article. 

134.  Obfervez  auflî  que  lorfque  nous  difons  que  le  cens  n'eft  pas  fujet  à  fj 
prefcription  de  cet  article  9  ni  à  aucune  autre  prefcription ,  nous  entendons 
parler  d'un  véritable  cens ,  c'eft-à-dire  d'une  redevance  récognitive  de  la  fei- 
gneurie direâe  que  s'eft  retenue  le  Seigneur  de  qui  l'héritage  relevé.  Mais  & 
on  a*  donné  le  nom  de  cens  improprement  &  abujîvh ,  à  une  redevance  qui  ne 
foit  point  récognitive  d'une  feigneurie  direôe ,  cette  redevance ,  quoique  qua- 
lifiée de  cens ,  ne  fera  qu'une  fimple  rente  foncière ,  fujette  à  la  prefcriprîoA 
de  cet  article ,  comme  toutes  les  autres  rentes.  Par  exemple ,  fi  le  propriéfaire 
d'un  héritage  qui  le  tient  à  cens  d'un  Seigneur  y  l'a  baillé  à  quelqu'un  à  la 
charge  du  cens  dû  au  Seigneur ,  &  de  i  oo  fous  d'autre  cens  envers  lûï ,  cette 
redevance  de  100  fous,  improprement  qualifiée  de  cen^  dontâl  a  chargé  Fhé* 
ritage  envers  lui ,  ne  fera  qu'une  fimple  redevance  foncière  ;  car  ce  proprié- 
taire ,  par  le  bail  qu'il  a  feit  de  cet  héritage ,  n'a  pu  s'enr  retenir  la  feigneurie 
direfte-  qu'il  ne  peut  avoir,  puifque  le  tenant  à  cens  ,  il  rfen  avoit*qufe  le  puç% 
domaine  utile  :  la  redevance  dé  100  fous,  dont  il  a  chargé  l'héritage  envers 
lui ,  &  qu'il  a  impropreipent  qualifiée  de  cens ,  ne  peut  être  récognitive  d'une 
feigneurie  direâe  qu'il  n'a  pas.  Ce  fecond  cens  rfeft  donc  pas  un  véritable 
cens ,  mais  une  fimpîe  redevance  foncière ,  fujette  à  la  prefcription  de  cet 
article ,  lorfqu'un  tiers  acquerra  par  la  fuite  l'héritage  ,  fans  qu'on  lui  déclare 
I2S  charges  dont  il  eft  chargé* 

Il  n'en  eft  pas  de  même  d'un  propriétaire  qui  tient  fon  héritage  en  fief:  ce 
propriétaire  ayant  en  ce  cas  l'honorifique  aum-bien  que  l'utile  du  domaine  de 
rhéritaga,  il^ut,  par  le  bail  à  cens  qu'il  en  foit ,  fe  réferver  une  feigneurie 
direâe  ,  fubordonnée  à  celle  du  Sejgneur  de  qui  il  relevé  ;  &  le  cens  dont  3 
charge  l'héritage ,  eft  un  véritable  cens  récognitif  de  cette  feigneurie  ,  qui  ne 
peut  janiais  être  fujette  à  cette  prefcription  ni  à  aucune  autre. 

135.  A  l'exception  des  rentes  feigneuriales  &  autres  redevances  &  devoirs 
feigneuriaux ,  toutes  les  autres  rentes ,  foit  que  ce  foient  de$  rentes  en  argent  ^ 
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toit  que  ce  foîent  des  rentes  en  grains,  &  généralement  tô^ites  les  redevance^, 
die  quelque  efpece  &  nature  qu'elles  foient ,  dont  un  héritage  efl  chargé ,  font 
fujettes  à  cette  prefcription. 

Le  champart  ni^É| ,  lorfqu'il  tCtù.  pas  feigneurial  >  y  efl  fujet  ;  &  l'acqué- 
reur qui  a  acquis  Pneritage  fans  qu'on  lui  ait  déclaré  cette  charge,  eiî  acquerra 
^  raflfranchîflement  par  cette  prefcription ,  fi  pendant:  tout  le  temps  de  la  pref- 
cription  ^  celui  à  qui  le  champa^  appartient',  a  laiiTé  ignorer  à  cet  acquéreur 
cette  charge ,  en  ne  levant  point ,  pendant  tout  ce  temps ,  fon  champart. 

Un  champart  n'efl  pas  feigaeurial ,  lorfque  l'héritage  qui  en  cfl  chargé ,  eft 
•  en  outre  chargé  d'un  cens ,  foit  envers  le  Seigneur  à  qui  eft  dû  le  champart , 
foit  envers  un  autre  Seigneur  :  en  ce  cas  c'eft  le  cens  qui  eft  la  redevance 
récognitive  de  la  feigneurie  direâe ,  &  le  champart  n'eft  qu'une  fimple  rede- 
vance foncière ,  fujette  à  la  prefcription. 

Au  contraire ,  lorfque  l'héritage  qui  eft  chargé  du  champart ,  n'eft  chargé 
d'aucune  autre  redevance  feigneuriale  ni  devoir  feigneurial ,  le  champart  eft 
cenfé  être  la  redevance  récognitive  de  la  feigneurie  direâe  ^  &  par  conféquent 
feigneurial ,  &  non  fujet  à  la  prefcription. 

i  j-ô.  Ces  termes  de  la  Coutume  ,  a  acquis  la  prefcription  contre  toutes  rentes 
&  hypothèques  préundues  jur  ledit  héritage^  ne  doivent  pas  fe  prendre  refiriSivi; 
fa  difpofition  s'étend  généralement  à  toutes  les  différentes  efpeces  de  droits 
réels  que  des  tiers  peuvent  avoir  fur  l'héritage  ^  qui  dîmimient  la  perfeâioit 
du  domaine  de  l'héritage ,  que  l'acquéreur  à  qui  -ces  droits  n'ont  pas  été  décla^ 
tes  par  fon  contrat  d'acquifition,  croit  avoir  acquis  franc  &  libre  defdits  droits'î 
l'effet  de  cette  prefcription  eft ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit ,  de  faire  acqué- 
rir à  l'acquéreur  un  domaine  de  l'héritage  auffi  parfait  qu'il  a  eu  un  jufte  fujet 
de  le  croire ,  en  afFranchiffant  l'héritage  de  tous  les  droits  réels  dont  il  eft 
chargé ,  qui  en  diminueroient  la  perfeâion. 

Par  exemple ,  lorfque  quelqu'un ,  en  vendant  fon  héritage ,  eft  convenu 
qu'il  avoit  la  faculté  de  le  rémérer ,  fans  limiter  le  temps  dans  lequel  il  pourr 
Toit  l'exercer ,  cette  acuité  dure  trente  ans  ^  &  l'héritage  eft  affeâé  à  TexéciH- 
tion  de  la  convention ,  en  quelques  mains  qu'il  ^afle.  Si  l'acheteur ,  peu  d'an- 
nées après ,  revend  cet  héritage  à  un  tiers ,  fans  lui  donner  connoif&nce  de  ce 
droit  de  réméré  auquel  l'héritage  eft  affeâé  ;  quoique  cette  afFeâation  foit 
quelque  chofe  de  différent  d'un  droit  d'hypothèque ,  ce  tiers  acquéreur  qui 
r.'a  pas  eu  de  connoiffance  de  l'affeâation  de  l'héritage  à  ce  droit  de  réméré  ^ 
eft  acquerra  l'affrancbiftement  par  l'accomplifXftnent  de  la  prefcription  de  cet 
article. 

137.  Pareillement ,  lorfqu'un  héritage  eft  chargé  envers  un  particulier  d'ua 
droit  de  retrait  conventionnel  qu'il  s'cft  réfervé  lors  de  l'ahénatîon  qu'il  en 
a  faite ,  c'êft*à-dire ,  du  droit  que  lui  &  fes  fucceffeurs  auroient  à  toujours , 
de  prendre  le  marché  de  l'acquéreur  toutes  les  fois  que  l'héritage  feroit  vendu , 
un  tiers  acquéreur  de  cet  héritage  à  qui  on  n'a  pas  donné,  pa'^fon  contrat 
d'acquifition ,  connoiffance  de  ce  droit ,  acquerra ,  par  l'accompIifTement  du 
temps  de  la  prefcription ,  que  fon  héritage  foit  entièrement  affranchi  &  déchargé 
de  ce  droit  de  retrait. 
Il  en  eft  autrgnent  du  retrait  ieignfkrial^  du  retr«t  lignager  ;  Tacquéreui^ 
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qui  a  acquis  rhérltage  qui  y  eft  fujet ,  n'en  peut  acquérir  Taffranchiâenient 
par  cette  prefcriptron ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  été  chargé  par  (on  contrat  d'ac- 
quifition  ;  car  ces  retraits  étant  de  Droit  commun  ,  il  a  dû  s'y  attendre. 

138.  Lorfqu'un  particulier  a  aliéné  ion  héritage  pouflBjin  certain  temps,  au 
bout  duquel  l'héritage  lui  retoumeroit  ou  à  fon  CuccefTeur  ;  fi  j'ai  acquis  cet 
héritage  de  celui  qui  n'en  a  le  domaine  que  ooiir  le  Jtemps  porté  par  le  contrat 
originaire  d'aliénation ,  fans  qu'il  m'ait  décwré  que  l'héritage  Hit  lu  jet  à  réver- 
fion  au  bout  d'un  certain  temps ,  j'acquerrai  par  la:  prefcription  le  domaine 
perpétuel  de  cet  héritage ,  &  l'afFranchiffement  du  droit  de  réverfion  auquel 
rhéritage  eft  fujet  :  car  fi  la  prefcription  me  fait  acquérir  le  domaine  perpétuel 
d'un  héritage  lorlque  je  l'ai  acquis  de  quelqu'un  qui  n'y  avoif  aucun  droit, 
pourquoi  me  le  feroit-elle  moins  acquérir  lorfque  je  l'ai  acquis  de  bonne  foi 
de  quelqu'un  qui  n'en  avoit  qu'un  domaine  à  temps  ? 

139.  Enfin  l'acquéreur  d'un  héritage  fujet  à  des  droits  de  fervîtudes,  foit 
perfonnelles ,  tels  qu'un  droit  d'ufufi-uit ,  un  droit  d'ufage ,  un  droit  d'habita- 
tion ;  foit  prédiales ,  en  acquiert  par  cette  prefcription  l'affranchiffement , 
lorfqu'elles  ne  lui  ont  point  été  déclarées  ,  &  qu'il  n'en  a  eu  aucune  connoif* 
fance  pendant  tout  le  temps  dé  la  prefcription ,  ceux  qui  avoient  ces  droits  de 
fervitude  n'en  ayant  point  wté  pendant  ledit  temps. 

En  vain  oppoferoit-on  que  par  l'article  1 86 ,  il  eft  dit  que  la  liberté  des 
fervitudes  fe  peut  acquérir  contre  le  titre  par  le  temps  de  trente  ans  :  donc , 
diroit-on ,  elle  ne  peut  s'acquérir  par  un  n^oindre  temps  ;  elle  ne  peut  donc 
être  fujette  à  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ?  Je  réponds  que  la  prefcrip- 
tion de  trente  ans ,  qui  feit  acquérir  la  liberté  des  fervîtudes  dont  il  eft  parlé 
dans  l'article  186,  eft  la  prefcription. à  l'effet  de  libérer,  qui  réfiilte  unique- 
,tnent  du  non-ufagede  la^fervitude ,  &  qui  en  fait  acquérir  la  libération  ,  même 
à  ceux  qui  les  auroient  conftituées,  ou  à  leurs  héritiers.  Ce  n'eft  que  de  cette 
efpece  de  prefcription  qu'il  eft  parlé  en  l'article  r86  ,  qui  n'a  rien  de  commun 
avec  la  prefcription  de  l'article  114)  qui  réfulte  de  la  pofTeffion  qu'un  acqué- 
reur de  bonne  foi  a  eue  d'un  héritage  qu'il  a  pofledé  comme  franc  des  droits  de 
fervitude  dont  il  étoit  chargé. 

140.  J'ai  acquis  une  rente  foncière  qui  étoit  rachetable  par  une  claufe  du 
bail  à  rente.  Le  bailleur  qui  me  l'a  vendue  ne  m'a  point  déclaré  qu'elle  l'étoit  ; 
&  pour  m'en  dérobée  la  connoifTance  ,  il  ne  m'a  point  remis  le  bail  entre  les 
mains  ;  il  a  déclaré  qu'il  l'avoit  égaré ,  6c  s'eft  chargé  de  me  le  remettre  lorf- 
qu'il  l'auroit  fetrouvév  J'ai  fàï#lncontinent  fignifier  mon  contrat  d'acquifition 
au  débiteur  de  la  rente ,  qui  me  l'a  payée  exactement.  Ayant  poflfédé  cette 
rente  pendant  tout  le  temps  de  la  prefcription ,  fans  avoir  connoifTance  de  la 
faculté  de  rachat  à  laquelle  elle  eft  fuje«e,  aurois-je  acquis  par  la  prefcription 
4'affranchifrement  de  cette  faculté  de  rachat  auquel  la  rente  eft  fujette  ?  Suivant 
]a  règle  ordinaire ,  on  doit  décider  pour  l'affirmative.  La  charge  împofée  au 
propriétair(^de  la  rente  d'en  fouffi-ir  le  rachat ,  lorfque  le  débiteur  jugera  à 
propos  de  le  feire ,  eft  ur>e  charge  qui  diminue  la  perfeftion  du  domaine  de 
propriété  de  cette  rente  :  or,  fuivant  ces  principes ,  l'effet  de  cette  prefcrip- 
tion eft  de  faire  acquérir  à  l'acquéreur  de  bonne  foi  d'un  héritage  ou  d'une 
rente ,  un  domaine  de  propriété  de  l'HIritage  ou  de  la  rente  aufii  parfait  qu'il 
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a  eu  fujet  de  croire  Tavoir ,  en  afFranchlffant  Théritage  ou  la  rente  de  toutes 
les  charges  qui  en  diminuent  la  perfeAidn  ;  le  débiteur  de  la  rente ,  par  la  copie 
que  Tacquçreur  de  la  rçnte.  lui  a  fignifîçe  de  fbn  contrat  d'acquifition ,  ayant 
dû  voir  qu'elle  n'y  étoit ^às  déclarée  rachetable,  a  du  le  lui  notifier,  pour 
empêcher  la  prefcription  de  la  faculté  de  rachat.  Faute  de  Tavoir  fait ,  cette 
faculté  doit  être  éteinte  par  cette  prefcription  ;  fauf  à  ce  débiteur  fon  recours 
en  domnjages  &  intérêts  contre  le  bailleuf  ou  Uhliritier  du  bailleur ,  qui  a  donné 
lieu  à  cette  peefcciption ,  en  vendant  la  rente  Êins  déclarer  la  faculté  du  rachat 
à -laquelle  elle  éloit;  fu  jette.  .   '.  • 

Néanmoins,  comme  il  n'eft^uere  ordinaire  d'acheter  une  renfé-  fans  en  ' 
voir  le  titre  ,  ce  qui  eft  dit  par  le  contrat  d'acquifition  de  la  rente,  que  le 
vendeur  en  a  égaré  le  titre ,  pourroit  être  un  jeu  entre  le  vendeur  &  l'ache- 
teur, pour  donner  lieu  à  la  prefcription  de  la  faculté  de  rachat,  en  fâifant' 
pàroître  que  l'acheteur  n'en  a  pas  eu  de  connoifiance  :  pour  peu  qu'il,  y  ait  de  ' 
circonâances  qui  &fleot  préfumer  ce  concert ,  on  ne  dèvroît  pas  avoiii  égahd 
à  la  prefcription. 

141.  Les  droits  qui  ne  font  pas  fujets  à  la  prefcription  de  dix  0u  vingt 
ans^  établie  par  l'article  114,  font  ; 

I  °.  Les  droits  feigneuriaux ,  comme  nous  l'avons  déjà  dit. 

a^.  L'afFeôation  des  biens  d'un  homme  au  douaire ,  foît  coutumler ,  foit 
conventionnel ,  de  fa  femme  &-  de-  fes  enfàns ,  eft  une  charge  qui  n'eft  point 
fusette  à  cette  prefcription  avant  que  le  douaire  foit  ouvert  ;  elle  ne  com- 
mence à  courir  que  depuis  qu'il  eft  ouvert  par  la  mort, du  mari.  La  Coutume 
de  Paris,  en  a  une  difpofition  en  l'article  iry,  oîi  elle  dit  :  «  En  matière  de 
>»  douaire ,  la  prefcription  commence  à  courir  du  jour  du  décès  du  mari  feu- 
yf  lement  ».  f^oyc^  ce  que  nous  en  avons  dit  en  notre  Traité  du  Douaire» 

3°,  Les  droits  de  fubftitution  dont  des  héritages  ou  rentes  font  chargés  ^ 
ne  font  point  fujets  à  cette*  prefcription ,  lorfque  la  fubftitution  a  été  duement 
publiée  &  infinuée.  La  raifon  eft ,  que  celui  qui  a  acquis  ces  héritages  ou 
rentes  ,  ne  peut  avoir  une  ignorance  exoifable  &  invincible  des  fubftîtutions 
dont  ils  font  chargés ,  ayant  pu  confulter  les  regiftres  publics  où  ces  fubftitu-^ 
tions  font  enregiftrées. 

141.  Enfin  il  réfulte  de  ces  termes  dont  la  Coutume  fe  fert  en  cet  article 
114,  entre  ....  dgés  &  non  privilégiés ,  que  le  poffeffeur  ne  peut  acquérir  par 
la  prefcription  établie  par  Cet  article ,  l'afFranchiffement  des  rentes ,  hypo- 
thèques &  autres  droits  dont  l'héritage  eft  chargé,  lorfque  ces  droits  appar- 
tiennent à  des  mineurs, tant  qu'ils  font  mineurs;  ou  lorfqu'ils appartiennent 
à  TEglife,  ou  à  des  Corps  &  Communautés,  même  féculieres ,  leurs  biens 
ii*étant  fujets  cj^i'à  la  prefcription  de  quarante  ans  ;  ou  enfin  lorfqu'ils  appar- 
tiennent au  domaine  du  Roi ,  les  biens  du  domaine  étant  imprefcriptibles. 
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5,    1 1. 

Au  profit  de  qui ,  &  contre  qui  peut  courir  la  prefcription  dt 

^article  114. 

143,  Les  perfonnesau  profit  de  qiri  peut  courir  la  prefcription  de  Parti- 
ck  114,  pour  raffi-anchrflement  des  rentes ,  hypothèques  &  autres  droits 
dont  l'héritage  qu'elles  ont  acquis  eft  chargé ,  font  celles  au  profit  deiqueiles. 
a  pu  courir  la  prefcription  pour  en  acquérir  le  domaine  de  propriété,  f^cyei 
ce  que  nous  en  avons  dit  fuprà  y  Chap.  i  ,  Art.  2. 

1 44*  Pareillement ,  le  principe  que  nous  avons  expofé  en  l'Article  3  du(£t 
Chapitre  y  que  la  prefcription  à  l'effet  d'acquérir  la  propriété  9  ne  court  point 
cpntre  le  propriétaire  9  tant  qu'il  a  quelque  caufe  d'empêchement  légitime  qui 
l'çmpêche  de  revendiquer  l'héritage ,  reçoit ,  aufli-bien  que  tous  les  exemples 
que  nous  avons  donnés  de  ce  principe ,  une  parfaite  application  aux  perfonnes 
qui  ont  quelque  rente ,  ou  hypothèque  9  ou  auelque  autre  droit  réel  fur  un 
héritage  ,  tontre  lefquelles  la  prescription  a  Teffet  de  £iire  acquérir  au 
poflefieur  l'af&anchiflement  defdites  rentes,  hypothèques ,  ou  autres  droits ^ 
ne  court  point  tant  que  ces  perfonnes  ont  eu  quelque  empêchement  légi-* 
time  qui  ne ,  leur  a  pas  permis  de  pouvoir  intenter  leurs  aâions  ccvitie  le 
poiTeifeur  ,  pour  fe  faire  reconnoitre  defdites  rentes ,  hypothèques  ou  autres 
droits. 

Par  exemple ,  lorfque  j*ai  acquis  un  héritage  qui  a  appartenu  à  un  homme 
marié ,  fur  lequel  fa  femme  a  des  hypothèques  qu'il  n'a  pas  déclarées  lorfqu'ii 
l'a  vendu,  la  prefcription  à  l'effet  d'acquérir  la  décharge  de  ces  hypothèques^ 
ne  court  point  pendant  le  mariage  ;  car  la  femme  efl  cenfée  n'avoir  pu  intenter 
ces  aâions  pendant  le  mariage ,  &  en  avoir  été  empêchée  par  fon  mari ,  contre 
qui  ces  aôions  auroient  réfléchi. 

145.  La  Coutume  apporte  un  autre  exemple  en  l'artide  115.  Après  avoir 
dit  que  lorfque  quelqu'un  a  acheté  un  héritage  chargé  d'une  rente  envers  im 
tiers ,  dont  le  vendeur ,  qui  en  étoit  le  débiteur ,  ne  lui  a  pas  donné  connoif- 
fance  ,  le  temps  de  la  prefcription  n'a  pas  laiffé  de  courir  contre  le  créancier  de 
cettt  rente ,  quoique  pendant  tout  le  temps  il  en  ait  été  fervi  par  le  débiteur 
à  Tiniçu  du  poffeffeur  de  l'héritage,  la  Coutume  ajoute:  «Toutefois  fi  le  créan* 
M  cler  de  la  rente  a  eu  jufte  caufe  d'ignorer  l'aliénation ,  parce  que  le  débiteur 
f>  de  ladite  rente  feroit  toujoius  demeuré  en  poffeflion  de  l'héritage  par  le 
»  moyen  de  location ,  rétention  d'ufufruit ,  constitution  de  précaire  ou  autres 
>»  femblables ,  pendant  ledit  temps ,  la  prefcription  n'a  cours  ». 


chement  qui  ne  lui  a  pas  permis  de  demander  reconnoiffançe  à  l'acheteur ,  & 
d'interrompre  fa  poffeflîon, 

146.  Obfervez  que  lorfqu'un  héritage  eft  chargé  de  plufîeurs  rentes  qui 
n'ont  point  été  déclarées  à  l'acquéreur ,  quoique  le  cours  de  la  prefcription 

foit 
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ibît  arrêté  contre  le  créancier  de  Tune  de  ces  rentes ,  foit  pour  caufe  de  inij- 
norité ,  foit  pour  caufe  de  quelque  légitime  empêclienient  qui  ne  lui  per-^ 
mette  pas  d'intenter  fon  aâion  en  reconnoiffance  de  fa  rente  ;  cela  n'eni- 
pêche  pas  que  la  prefcription  ne  *  coure  &  ne  s'accomplifle  contre  les  créan- 
ciers des  autres  rentes  y  qui  n'ont  rien  de  leur  part  à  oppofer  contre  la 
prefcription. 

147.  Pareillement,  lorfque  l'héritage  ell  chargé  d'une  rente  due  à  plufieurs 
créanciers  ,  quoique  le  cours  de  la  prefcription  foit  arrêté  contre  l'un  de  ces 
créanciers  pour  la  part  qu'il  a  dans  la  rente ,  cela  n'empêche  pas  qu'elle  ne  coure 
&  qu'elle  ne  s'accomplifTe  contre  les  autres  pour  le  lurplus. 

148.  Ce  n'eft  que  dans^le  cas  auquel  un  droit  dont  l'héritage  eft  chargé  envers 
plufieurs,  eil  un  droit  indivifible ,  que  la  prefcription  pour  en  acquérir  l'afr 


'§.111. 

Des  qualités  requifes  dans  la  pojfejjion ,  pour  acquérir  par  pref^ 
cription  Paffranchi^ment  des  rentes ,  hypothèques  &  autres  droits 
dont  l'héritage  ejl  chargé. 

149.  Pour  que  le  poflefleur  d'un  héritage  puifle  acquérir  par  prefcription 
Taffianchiflement  des  rentes ,  hypothèques  &  autres  droits  dont  l'héritage  eft 
chargé,  il  fàutjque  fa  pofleilion  ioit  une  pofieffion  civile,  qui  procède  d'un  jufle 
titre  &:  qui  foit  de  bonne  foi.  La  Coutume  s^^n  explique  formellement  dans  l'afr 
tide  1 14  :  Quand  aucun  apoffidé,  • . .  àjufié  tien  &  de  bonne  foi. 

Cette  bonne  foi .  n'eft  autre  chofe  qu'une  opinion  fondée  fur  un  jufte 
fondement  que  ce  pofiefleur  doit  avoir  qu'il  a  acquis  le  domaine  de  rhé<- 
ritage  libre  &  franc  des  rentes  ,  hypothèques  &  autres  droits  qu'on  ne  lui  a 
pas  déclarés  :  cette  bonne  foi  n'eft  autre  chofe  que  jujia  opinio  quésfiù  dominii 
liberi. 

150.  De*  là  il  fuit  que  s'il  n'eft  pas  abfolument  néceffaîre  pour  cette  pref- 
cription ,  que  le  poiTefTeur  de  l'héritage  en  foit  le  propriétaire ,  il  eft  au  moin$ 
néceflaire  qu'il  croie  l'être  ;  car  opinio  dominii  liberi ,  dans  laquelle  confifte  la 
bonne  foi  néceflaire  pour  cette  prefcription ,  renferme  nécefiàirement  opinio^ 
ntm  dominii. 

Le  poflefleur  de  l'héritage  ne  peut  donc  être  poflefTeur  de  }>onne  foi  vis- 
à-vis  de  tous  ceux  qui  ont  des  rentes,  hypothèques  ou  autres  droits  fiu: 
l'héritage ,  s'il  n'eft  ou  propriétaire ,  ou  pareillement  poiTeffeur  de  bonne  foi 
vis-à-vis  du  propriétaire  de  l'héritage.  Au  contraire ,  lorfque  l'héritage  eft: 
chargé  de  plufieurs  rentes  ou-  hypothèques  ;  quoique  le  poflefleur  ioit  pof- 
iefleur  de  mauvaife  foi  à  Tégard  de  quelques-unes  de  ces  rentes  &  hypothè- 
ques dont  il  a  connoiflance ,  &  dont  U  ne  peut  en  conféquence  acquérir 
Tome  IF.  LUI 


V 
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i*affranchiflement  par  la  prefcription  ,  cela  ne  l'empêche  pas  d'être  poflSefleur  de 
bonne  foi  vis-à-vis  de«  autres  rentes  &  hjrpotheques  dont  il  n'a  pas  connoîi- 
fance ,  &  <l'en  acquérir  Taffranchiffement  par  la  prefcription. 

Ilrefte  à  obferver  par  rap{^rtà  la  bonne  foi,  qu'elle  doit  durer  pendant 
fout  le  temps  requis  pour  la  prefcription. 

151.  Pour  que  le  poffeffeur  puiffe  acquérir  par  la  prefcription  Taffrandiifle- 
ment  des  rentes ,  hypothèques  &  autres  charges  dont  l'héritage  eft  chargé ,  il 
'  faut  encore  que  la  poffeffion  ait  été  paiûble ,  &  n'ait  fou&rc  aucune  inte^- 
ruption.  A 

1 5 1.  Non-feulement  l'interruption  de  la  pofieiffion  naturelle  arrête  le  co^rs 
de  la  prefcription  ^  l'interruption  civile  l'arrête  pareillement  :  elle  fe  fait  par  la 
demande  que  le  créancier  qui  a  une  rente  ou  une  hypothèque  fur  l'héritage, 
donne  contre  le  poiTefleur ,  en  reconnoiflance  de  fa  rente  ou  de  fon  hypo- 
thèque y  avant  l'accompliflement  du  temps  de  la  prefcription.  La  poiTeffion 
de  ce  poffeffeur  ceffant  par  cette  demande  d'être  une  poffeflion  paifiblt ,  une 
poffemon  fans  inquiitation ,  ceffe  d'être  capable  d'opcrer  la  prefcription.  La 
Coutume  s'en  explique  en  l'article  114:  Quand  aucun  a  pojftdé  •  • . .  franàmF 
ment  &  pai/îbUmcnt  fans  inquiitation  (Tunt  rente  y  &c. 

153.  Si  le  créancier  qui  a  donné  la  demande ,  la  laiffe  tomber  en  péremp* 
lion ,  cette  demande  qui  a  été  par  un  Jugement  déclarée  périmée ,  étant  regar- 
dée^ comme  non  avenue  ,  ne  peut  par  elle  -  même  interrompre  le  cours  de 
la  prefcription  :  Quod  nuUum  cjè ,  nuUum  producit  iffiBum. 

Mais  fi  la  demande  qu'on  a  îaiffé  tomber  en  péremption  ,  n'a  pas  par 
elle  -  même  arrêté  le  cours  de  la  prefcription ,  ne  peut  -  on  pas  îre  que 
le  cours  en  a  été  arrêté  par  la  communication  que  le  poffeffeur  a  eue  9  fur 
cette  demande ,  des  titres  du  créancier ,  lefqueis ,  en  donnant  connoiffànce  au 
poffeffeur  du  droit  du  créancier ,  ont  fait  ceffer  par  rapport  à  cette  rente 
fa  bonne  foi  qui  doit  durer  pendant  tout  le  temps  de  la  prefcription  î  Je 
penfe  que  dans  ce  cas  la  communication  que  le  poffeffeur  a  eue  des  titres  da 
créancier ,  n'a  pas  fait  ceffer.  fa  bonne  foi ,  ni  par  conféquent  arrêté  le  cours 
de  la  prefcription  ;  car  le  défaut  de  pourfuite  du  créancier  a  été  un  jufte  fujet  de 
faire  croire  à  ce  poffeffeur  que  les  titres  du  créancier  n'étoient  pas  fuffifans 
pour  établir  fon  droit ,  pui(qu'il  ne  fui  voit  pas  fa  3emande;  comme  nous  l'avons 
ywfuprà ,  /i.  6^. 

154.  Lorfque  l'héritage  eft  chargé  de  pluficurs  rentes  &  hypothèques  ^  la 
demande  donnée  par  l'un  des  créanciers  arrête  bien  le  cours  de  la  prefcriptioa 
pour  la  rente  ou  l'hypothèque  de  ce  créancier ,  mais  elle  n'en  arrête  pas  le 
cours  ,  ni  même  l'accompliffement  à  l'égard  des  rentes  &  hypothèques  des 
autres  créanciers  qui  font  demeurés  dans  le  filence  :  car  ce  n'eft  qu'à  l'égard 
de  la  rente  q^  de  Thypotheque  pour  laquelle  la  demande  a  été  donnée  ,  que 
la  pofieflîon  du  poffeffeur  a  ceffé  Hkxxtfans  inquiitation  ;  elle  a  continué  d*être 
fans  inquiétation  à  l'égard  de  celles  pour  lefquelles  on  ne  lui  a  donné  aucune 
demande. 

155.  Lorfque  l'héritage  eft  chargé  d'une  rente  qui  appartient  à  plufieurs 
particuliers ,  la  demande  qui  eft  donnée  contre  le  poffeffeur  de  l'héritage  par 
l'un  defdits  particuliers  pour  la  part  qu'il  y  a  ,  n'interrompt,  à  la  vérité ,  la 
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poffèflîon  que  pour  cette  part;  mais  fi  les  titres  dont  on  a  donné  communica- 
tion au  poueffeùr  fur  cette  demande ,  font  des  titres  communs ,  qui  aient  donné 
au  poffeffeur  connoiffance  du  droit  de  ceux  qui  font  créanciers  de  la  rente  pour 
les  autres  parts  ,  cette  connoiffance  qu'il  a  acquife  par  ces  titres  avant  Taccom- 
pliffement  du  temps  de  la  prefcription ,  ayant  fait  ceffer  fa  bonne  foi ,  même 
par  rapport  aux  parts  de  ceux  qui  font  demein-és  dans  le  filence  ,  le  cours  dé 
la  prefcription  eft  arrêté ,  même  pour  lefdites  parts ,  par  le  défaut  de  bonne  foi 
du  poffeffeur ,  qui  eft  requife  pendant  tout  le  temps  de  la  prefcription. 

156.  N'ayant  été  donné  pendant  tout  le  temps  de  la  prefcription  ,  contre 
le  poffeffeur  de  rhéritage ,  aucune  demande  pour  les  rentes  &  hypothèques 
dont  Phéritage  eft  chargé  ;  fi  avant  Taccompliffement  du  temps  de  la  prefcrip- 
tion on  a  donné  contre  lui  une  demande  en  revendication  de  l'héritage  ,  cette 
demande  empêchera-t-elle  la  prefcription  ?  Ou  le  poffeffeur  a  fuccombé  fur  cette 
demande ,  ou  il  en  a  eu  congé  ,  ou  la  demande  a  é^  abandonnée  ,  ou  Ton  û 
franfi'gé  fur  la  demande.  Au  premier  cas ,  lorfque  le  poffeffeur  a  fuccombé 
fur  cette  demande ,  &  a  été  condamné  à  délaifier  l'héritage ,  cette  demande 
qui  a  arrêté  la  prefcription  à  l'effet  d'acquérir  le  domaine  de  propriété  de 
l'héritage ,  a  indireftement  arrêté  la  prefcription  pour  Taffranc^iffement  des 
rentes  &  hypothèques  ,  le  poffeffeur  n'ayant  pu ,  par  la  prefcription ,  ac- 
quérir cet  affranchiffemént  avant  que  d'avoir  acquis  la  propriété  de  l'héri- 
tage ,  perfonne  ne  pouvant  acquérir  Tafiranchiffement  des  charget  d'une 
chofe ,  s'il  n'en  eft  le  propriétaire. 

N'y  ayant  pas  eu  lieu ,  en  ce  cas ,  à  la  prefcription  des  rentes  &  hypo- 
thèques ,  les  créanciers  pourront  donner  leurs  aôions ,  non  contre  le  pouef- 
feùr, qui,  ayant  été  dépoffédé  de  l'héritage  ,  ne  peut  plus  en  être  tenu, 
mais  contre  le  propriétaire  de  l'héritage  ,  qui  y  eft  rentré. 

1 57.  Au  fécond  cas  ,  auquel  le  poffeffeur  auroit  eu  congé  de  la  demande  en 
revendication ,  cette  demande  n'aura  point  empêché  la  prefcription  pour  l'af- 
franchiffément  des  rentes  &  hypothèques  dont  l'héritage  eft  chargé  ;  car  il  eft 
vrai ,  en  ce  cas ,  que  le  poffeffeur  a  poffédé  l'héritage  pendant  tout  le  temps 
de  la  prefcription ,  fans  inquiétation  de/dites  rentes  ;  la  demande  en  revendica- 
tion n'a  apporté  aucune  interruption  à  fa  poffeflion  vis-à-vis  des  créanciers 
defdites  rentes  qui  font  demeurés  dans  le  filence  :  car  c'eft  un  principe  que 
rinterruption  civile,  qui  naîtd'une  demande  judiciaire,  n'interrompt  la  pof- 
feflion que  vis-à-vis  de  celui  qui  a  donné  la  demande  ;  en  quoi  elle  diffère  de 
l'interruption  naturelle. 

158.  Au  troifieme  cas,  lorfque  la  demande  en  revendication  a  été  aban- 
donné? ,  le  poffeffeur ,  par  la  feule  qualité  de  poffeffeur ,  étant  réputé  le  pro- 
priétaire de  l'héritage ,  eft  cenfé ,  en  cette  qualité  de  propriétaire  de  l'héritage 
qu'il  a  poffédé  pendant  tout  le  temps  de  la  prefcription  ,  comme  libre  des 
rentes  &  hypothèques  dont  il  étoit  chargé ,  en  avoir  acquis  l'affranchiffement 
par  la  prefcription. 

I J9.  Il  en  eft  de  même  au  quatrième  cas,  lorfque  par  la  tranfaûion  l'héritage 
eft  aemeuré  au  poffeffeur  ,  moyennant  une  certaine  fomme  qu'il  a  donnée 
au  demandeur:  fa  qualité  de  poffeffeur  de  l'héritage  l'en  faifant  réputer  le 
propriétaire  ^  tant  que  le  contraire  n'eft  pas  établi ,  &  la  tranfaâion ,  qui  eft 

LUI  ij 


6^6  Traité  de  la  Prefiription  ^ 

de  fa  nature,  de  re  inurtâj  ne  pouvant  rien  établir  de  contraire,  il  eft  cenfé 
avoir  toujours  été  le  propriétaire  de  l'héritage ,  &  avoir  donné  la  fomme  (yi'il 
a  payée  par  la  tranfaâion,  pour  fe  rédimer  d'un  procès  ,  &  non.  comme  le  prix 
d'une  vente  qui  lui  aurqit  été  feite  de  rhéritage.  Il  eft  donc  cenfé ,  en 
qualité  de  propriétaire  de  l'héritage,  &  en  le  poffédant  comme  franc,  avoir 
acquis  par  \à  prefcription  TafiFranchiflement  des  rentes  &  hypothèques  dont 
il  etoit  chargé. 

Néanmoins  fi  le  titre  dont  le  poflefleur  a  eu  communication  fur  la  demande 
en'revendication ,  étoit  produit ,  &  que  ce  titre  fut  fi  clair  qu'il  ne  laiflât  aucun 
doute  fur  le  droit  du  demandeur ,  il  en  réfulteroit  que  ce  pofleiTear  n'a  acquis 
la  propriété  de  l'héritage  que  par  l'aûe  qu'on  a  qualifié  de  tranfaâion ,  pour 
déguifer  la  vente  qu'il  renfermoit  :  il  s'enluivroit  qu'il  n'a  pu  par  conféquent , 
avant  cet  aôe  ,  acquérir  par  la  prefcription  l'affranchiflement  des  rentes  &  hy- 
pothecues  dont  rhéritageiiEl  chargé  ;  qu'il  n'a  pu  pareillement ,  pour  acquérir 
la  prefcription  depuis  cet  aûe ,  joindre  la  poflemon  qu'il  avoit  eue  auparavant  ; 
cette  poflefiion  ayant ,  dès  avant  cet  aôe ,  lors  de  la  communication  du  titre 
du  demandeur ,  ceflé  d'être  une  pofleffion  de  bonne  foi ,  &  ne  pouvant  pas 
par  conféquent  être  jointe  à  la  nouvelle  pofieflion  que  le  pofiGefTeur  a  eue 
depuis  la  trAfadion ,  pour  opérer  la  prefcription. 

1 60.  Si  par  la  tranfaâion  le  poflefTeur  a  délaifié  l'héritage  au  demandeur 
en  re ve^jidication ,  il  eft  évident ,  en  ce  cas  ,  que  la  prefcription  pour  l'aflfran- 
chifTement  des  rentes  &  hypothèques  dont  ^héritage  étoit  chargé,  ne  peut  avoir 
lieu;  car  lorfque  les  créanciers  defdites  rentes  donneront  leur  demande  contre 
celui  qui  s'eft  fait  délaifTer  l'héritage ,  il  ne  pourra  pas  leur  oppofer  que  le  pof- 


qu'il  dît  que  ce  pofTefTeur  a  été  propriétaire 
ritage  ;  ce  qui  feroit  une  contradiâion  avec  la  demande  en  revendication  qu'il  a 
donnée  contre  ce  pofTefleur ,  &t  avec  Taâe  par  lequel  il  s'eft  Eût  délaifTer  l'hé- 
ritage. 

§.    I  V. 

Du  temps  de  la  pojfejjîon  pour  acquérir  l* affrancfùjfemeru  des  rentes 
&  hypothèques  dont  F  héritage  ejl  chargé;  &  de  P  union  de  la  pof- 
fejjion  du  pojfejfeur  avec  celle  de  fes  auteurs. 

161.  Le  temps  de  cette  prefcription  par  laquelle  nous  acquérons  l'aftran- 
chiffement  des  rentes ,  hypothèques  ,  &c.  par  une  pefTeffion  de  dix  ant  entre 
préfens ,  &  de  vingt  ans  entre  abfens ,  eft  cenfé  courir  entre  préfens ,  lorfque 
le  créancier  de  la  rente  ou  de  l'hypothèque,  contre  qui  le  pofTefTeur  prefcrit, 
demeure  dans  le  même  Bailliage  que  lui. 

Le  pofTefTeur  peut  ,•  pour  l'accomplifTement  du  temps  de  cette  prefcription  , 
joindre  à  fa  pofTeffion  celle  de  ks  auteurs.  La  Coutume  s'en  explique  par  ces 
termes  :  «  Quand  aucun  a  poffédé ....  par  lui  &  (ts  prédécefTeurs  defquels  il 
»  a  le  droit  &  caufe  ».  Tout  ce  que  nous  avons  dit  au  Chapitre  précédent ,  de 
l'union  de  la  pofTeffion  du  poflefTeur  avec  celle  de  fes  auteurs ,  reçoit  ici  une 
entière  application. 
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SECONDE   PA  R  T  I  E. 

Des  autres    efpeçes  de  Preferiptions  qui  font^^  acquérir 

par  la  Pojfejfîon. 

OUTRE  la  prefcriptîon  de  dix  ou  vingt  ans,  dontnbus  îv^ons  traité  en 
la  première  Partie ,  il  y  a  celle  de  trente  ans  ;  celle  de  quarante  ans , 
qui  a  lieu  contre  l'Eglife  ;  le  tenement  de  cinq  ans  ^  &  quelques  autres  qui  ont 
lieu  dans  quelques  Coutumes  particulières  ;  la  prefcription  de  trois  ans  pour 
les  meubles.  Nous  traiterons  féparément  de  ces  différentes  efpeces  de  preferip- 
tions :  elles  feront  la  matière  des  quatre  premiers  Articles.  Nbus  examinerons 
dans  un  cinquième ,  par  quelle  Coutume  (e  règle  la  prefeHption.  Dans  un 
iixieme ,  nous  traiterons  de  la  pofleflîon  immémoriale  ou  centenaire» 

Article    premier. 

De  la  prefcription  de  trente  ans. 

161.  Les  Coutumes  qui  n'ont  point  adopté  la  preferîptîon  de  dix  ou  vingt 
ans  ^  ont  établi  une  prefeription  de  trente  ans ,  par  laquelle  nous  acquérons  Te 
domaJfle  de  propriété  des  héritages  &  autres  immeubles  que  nous  avons  poiTé- 
dés  pendant  le  temps  de  trente  ans  ,  &  Taffranchiflement  des  rentes ,  hypothè- 
ques &  autres  charges  dont  ils  font  chargés.  Les  Coutumes  qui  ont  adopté  la 
prefcription  de  dix  çu  vingt  ans ,  ont  auflî  établi  celle  de  trente  ans  ^  en  faveur 
des  poffeffeurs  qui  ne  rapportent  point  le  titre  de  leur  poffeflîon ,  le  laps  d'un 
aufli  long  temps  le  feifant  préfumer.  De  ce  nombre  eu  la  Coutume  de  Paris  ^ 
laquelle ,  après  avoir  établi  dans  les  articles  i  ij  &  1 14 ,  la  prefcriptîon  pour 
Je  cas  oh  le  poffeffeur  produit  le  titre  de  fa  pofleflion  y  établit  en  l'article  115 
la  prefcription  de  trente  ans  ,  pour  le  cas  auquel  il  ne  le  produit  pas. 

Cet  article  eft  conçu  en  ces  termes  :  «  Si,aucun  ajoui^  ufé  &  poffédé  un  hé- 
^  ritageourente,ouautre.chofeprefcriptible,parl^efpace  de  trente  ans,con-  - 
»  tinuellement ,  taat.par  lui  que  par  fes  prédéceffeurs  ,  franchement ,  publique- 
»  ment ,  &  fans  aucune  inquiétation ,  fuppofé  qiTil  ne  feffe  apparoir  de  titre  y 
*>  il  a  acquis  prefcription  entre  âgés  &  non  privilégiés  ». 
.  La  Coutume  dit ,  a  joui ,  ufé  &  pojfedé.  Le  terme  de  pofftdc  fe  rapporte  aux 
héritages  ;  ceux-ci ,  joui  &  ufé  ^k  rapportent  aux  rentes  &  autres  droits  incor- 
porels ,  fufceptibles  de  cette  prefcription.  Des  droits  ne  font  pas  fufceptibles  d'une 
poffeflîon  proprement  dite ,  mais  feulement  d'une  quafi-poffe^on ,  laquelle 
conffff e  dans  la  jouiffancc  que  quelqu'un  en  a ,  &  dans  Vufagc  qu'il  en  fait. 

Cette  quafi-poffeffion  que  quelqu'un  a  eue  pendant  trente  ans ,  d'une  rente 
ou  autre  droit  prefcriptible  ^  le  lui  fait  acquérir  par  droit  de  prefcription  ^  de 
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même  que  la  poffeffion  d'un  héritage  pendant  ledit  temps  ^  ùàt  acquérir  ITié' 
ritagé  au  pofleffeiu". 

s.  I. 

Des  chofés  qui  font  fufceptibles  de  cette  prefcriptîon. 

*  « 

1^3^  La  Coutume  déclaré  fiifceptîblès  de'cette  pfefcription  toutes  les  cbofes 
prefcriptibles,  ^  ... 

Par  ces  termes  la  Coutume  exclut  les  chofes  qui  font  împrefcriptibles ,  foît 
par  leur  natur^^  foit  par  la  condition  des  perfonnes  à  qui  elles  appartiennent^ 
telles  que  celles  qui  appartiennent  au  fifc  ou  à  des  mineurs  ^  tant  qu'ils  font 
mineurs.  On  doit  aufli  excepter  celles  pour  qui  les  Loix  ont  établi  une  prefcrip- 
tion  plus  longue ,  telles  que  celles  qui  appartiennent  à  l'Eglife  ;  c'efl  pourquoi 
la  Cputume  dit ,  entre^  agis  &  non  privilégies. 

164.  Toutes  les  çhofesqui  font  fufceptibles  de  la  prefcription  de  dix  où 
vingt  ans,  le  font  ordinairement  de  celle-ci* 

Il  faut  en  excepter  les  droits  de  fervitudes  prédiales.*  Ces  droits  font  fufcep- 
tibles de  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans,  lorfque  quelqu'un  en  a  joiii  en 
vertu  d'un  jufïe  titre  &  de  bonne  foi  pendant  le  temps  de  la  prefcription. 

Suppofons  ,  par  exemple  ,  que  lé  poffeffeur  d'une  maifon  voifine  de  la 
mienne ,  que  je  croyois  de  bonne  foi  «n  être  le  propriétaire ,  quoiqu'il  ne 
le  fut  pas ,  m'ait  vendu  ou  donné  une  fervitude  de  vue  fur  cette  maifon  :  cette 
conilitution  de  fervitude  eft  un  jufte  titre ,  fuivant  les  notions  que  nous  en 
avons  données  fuprà  ^n.Sc^^  puifque  ce  n'eft  pas  par  le  défaut  de  ce  titre  que 
je  n'ai  pas  acquis  la  propriété  du  droit  de  fervitude,  mais  par  le  déâut  de 
pouvoir  dans  celui  qui  a  conftitué  la  fervitude ,  qui  n'étant  pas  propriétaire 
de  la  maifon ,  n'a  pu  l'en  charger.  Si  donc ,  en  exécution  de  ce  titre ,  "fai 
ouvert  une  fenêtre  fut  la  maifon  ,  &  j'ai  joui  du  droit  de  vue  ,  je  dois ,  lorf- 
que i'ai  accompli  le  temps  de  la  prefcription ,  acquérir  par  cette  prefcription 
ce  ciroit  de  fervitude  de  vue. 

Au  contraire ,  la  prefcription  de  trente  a(ns  ne  peut ,  dans  les  Coutumes 
ui  admettent  celle  de  dix  ou  vingt  ans ,  avoir  jamais  lieu  pour  les  droits 
e  fervitude  :  car  ou^  le  poffeffeur  du  droit  de  fervitude  a  un  titre ,  ou  il  n'en  a  • 

{)oint.  S'il  a  un  titre ,  il  a ,  par  la  poffeflîofi  qui  procède  de  ce  titre  ,  acquis 
e  droit  de  fervitude  dans  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ;  celle  de  trente 
ans  lui  eft  inutile  &  ne  peut  avoir  lieu.  S'il  ne  peut  rapporter  de  titre,  il  ne 
peut  acquérir  le  droit  de  fervitude  par  la  prefcription  de  trente  ans  :  car  c'eft 
un  principe  de  notre  Droit  François ,  qu'en  matière  de  fervitudes,  lorfqu'on 
n'en  rapporte  aucun  titre  ,  la  jouiffance  que  quelqu'un  en  a  eue  ,  quelque 
longue  qu'elle  ait  été ,  eft  préfumée  n'avoir  été  qu'une  jouiffance  précaire  & 
de  pure  tolérance.  C'eft  conformément  à  ce  principe  que  la  Coutume  de 
Paris ,  art.  18C ,  dit  :  Droit  de  fervitude  ne  s*  acquiert  par  longue  Jouiffance ,  quelle 
quelle  foit  ,  fans  titre. 

Dans  les  Coutumes  qui  ont  rejeté  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ,  & 
qui  n'admettent  que  celle  de  trente  ans,  foit  que  le  poffeffeur  ait  titre  ou 
non ,  les  droits  de  fervitudes  font  fufceptibles  de  la  prefcription  de  trente  ans. 
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dans  le  cas  feulement  auquel  celui  qui  a  joui  de  la  fervitude  pendant  ce  temps , 
rapporte  un  jufte  titre  d'oîi  fa  poffettion  procède.    - 

465.  La  Coutume  de  Berri ,  tit.  /a,  art.  1 ,  s'eft  écartée  du  Droit  commun 
p3r  rapport  aux  choies  fiijettes  à  la  pr^criptiôn  de  trente -ans;  -elle  y  fpit- 
met  les  biens  de  l'Eglife  &  des  Communautés  comme  '^ceujç  des  particu- 
liers, ceux  des  mineurs  comme  ceux  des  majeurs  ;  en  confervânt  néan- 
moins à  TEglife  &  aux  mineurs  le  bénéfice  dé  rtftihitÎQnen.éniiei^^  pac^lettres 
du  Prince.  •  ,:        i      .•  >  ^ 

166.  Tout  ce  que  nous  avons. dit  en  la  première  Partie;  aw  Chapitre 
premier  ,  Article  fécond  ,  des  perfonnes  au  profit  de  qui  couroit  la  pref- 
cription  de  dix  ou  vingt  ans,  &  qui  pouvoient  acquérir  par  cette  prefcrip* 
tion ,  reçoit  une  entière  application  à  celle  de  ti-ente. 

De  même  que  nous  avons  dit  que  je  pouvois!  acquérir  par  la'^refcfip» 
tion  de  dix  ou  vingt  ans  un  héritage ,  quoique  je  fois  le  Seigneur  de  qui  il  re^ 
leVe  en  fief,  lorfque  je  l'ai  poâede  en  vertu  d'un  jufte  titre  çtiranger  à  nia  cjuai- 
lité  de  Seigneur ,  on  doit  pareillement  dire  que  je  puis  racquérir  par  la  pref- 
cription  de  trente  ans ,  lorfqu'il  ne  paroît  auam  titre  d'où  <  ma  pofleffion  pro^ 
cède  ;  car  le  feul  laps  de  temps  faifant  ieul  &  par  lui-même  préfumer  que  h 
poffeflîon  trentenaire  procède  d'un  jufte  titrç , .  tant  .qu'il  n'en  paroît  point 
d^autre ,  on  doit .  préfumer  que  la  mienne  procède  d'an  juAe  titre  itramg^r  à  ma 
-qualité  de  Seigneur,  &  non  d'aitcune  faifie  féodale ,  tant  qu'il  q'en  paroh  points 
mais  fi  on  en  rapportoit  une  ,  quelque  ancienne  qu'elle  A^^la  poflefioacki  Sei«* 
gneur  feroit  cenlée  procéder  de  cette  faifie,  tant  qu'il  n'en  paroîtroit  auame 
main-levée ,  ni  aucune  rentrée  du  Vaffal  en  pofiefiion  ;  &  cette  faifiè  féodale 
feroit  un  obftacle  perpétuel  à  la  prefcriptîon. 

167.  Vueverfâ^  de  même  qùç  nous  avons  dit  que  je  potivois  accnlértr  par 
la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans ,  une  feigneurie  ,  quoique  je  lois  un  de 
vos  vaiTaux  de  cette  feigneurie ,  lorfque  je  Tai  poffédée  en  vertu  d'im  jufte 
titre  que  )e  produi^^  on  doit  dire  pareillement  que  je  puis  l'acquérir  fans  rap:- 
porter  de  titre ,  par  la  prefcription  de  trente  ans. 

La  maxime ,  qu'un  vaflfal  ne  peut  prefcrire  contre  fon  Seigneur ,  ne  fignifie 
autre  chofe ,  finon  qu'un  vaffal  ne  peut  acquérir  Paffranchiffement  de  fon  hérii- 
tage  de  la  foi  &  des  autres  devoirs  &  droits  féodaux  dont  il  eft chargé,  par 
quelque  long-* temps  que  lui  &fes  auteurs  aient  manqué  à  s'en  acquitter, 
ou  même  par  quelque  long- temps  qu'ils  l'aient  poffédé  comme  franc  de  ce6 
droits.  La  raifon  eft ,  que  les  droits  feigneuriaux  fon  imprefcriptibles;  mais  rien 
n'empêche  que  le  pofleffeur  du  corps  de  la  feigneurie  ,  quoiqu'il  foit  un  des 
vaflaux  de  cette  feigneurie ,  ne  puiffe  acquérir  cette  feigneurie  comme  toute 
autre  chofe  par  la  prefcription ,  cette  feigneurie  étant  fujette  à  la  prefcription  ^ 
comme  toutes  les  autres  chofes. 

168.  Toi^te  que  no\is avons  dît  en  la  première  Partie,  Chapitre  1  ,  Jrt.  3, 
de  ceux  contre  qui  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ne  court  pas,  s'applique 
à  la  prefcription  de  trente  ans ,  qui  ne  court  pas  non  plus  contre  ceux  contre 
lefquels  ne  court  pas  celle  de  dix  ou  vingt  ans. 
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5.    I  I. 

Du  i€mps  de  cette  prefcription  ;  &  de  l'union  que  le  poffejfeur  peut 
faire  du  temps  de  lapojfejjion  de /es  auteurs  avec  la  Jienne. 

169.  Il  ç$  indifférent  pour  le  temps  de  cette  prefcription  ^  qu'elle  coure 
entre  préfens  ,  ou  qu'elle  coure  entre  abfens.  En  Tun  &:  en  l'autre  cas ,  c'eft  le 
temps  de  trente  ans  qui  eft  le  temps  requis  pour  cette  prefcription. 

170»  De. même  que  le  temps  de  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  eft 
cenfé  accompli  auiu  *  tôt  que  le  dernier  jour  de  la  dixième  ou  de  la  vingtième 
année  a  commencé ,  pareillement  le  temps  de  cette  prefcription  doit  être  cenfé 
accompK  auffi^tôt  que  le  dernier  jour  de  la  trentième  année  a  commencé  :  il  y 
a  même  raifon,  cette  prefcription  étant  une  prefcription  à  l'efiet  d'acquérir  par 
la  pofleffion  ,  &  par  conféquent  de  même  nature  que  celle  de  dix  ou  vingt  ans. 
En  cela  ces  prefcriptions  différent  de  la  prefcription  de  trente  ans  ,  contre  les 
obligations  qui  ne  réfultent  que  du  non-uiàge  du  créancier.  Nous  avons  donné  la 
raifon  de  la  différence,  fuprà,  n.  102. 

I7I,  I^  poffeffeur  peut ,  pour  accomplir  le  temps  de  cette  prefcription  , 
îoindre  au  temps  de  ùl  poffemon  le  temps  de  celle  de  Tes  prédécefleurs.  La 
Coutume  s'en  explique  :  Si  aucun  a  joui  ptndant  Cefpacc  de  trente  ans  ,  continutif* 
lemtnt ,  uaii  par  luuqm  par/es  pridéccjfeurs. 

n  Êiut  9  pour  cette  union  ^  que  tant  fa  poffeffion  que  celle  de  Tes  prédécef- 
feurs  qu'il  veut  joindre  à  la  fienne  ,  aient  les  qualités  requifes  pour  cette  pres- 
cription. 

La  différence  que  nous  avons  obfervée  y^^r^i  ^  n.  nz  &  fuiv.  àVégard  de 
cette  union  du  temps  de  la  poffeffion  du  poffeffeur ,  au  temps  de  celle  de  fes  ' 
auteurs ,  entre  l'héritier  ou  autre  fucceffeur  univerfel  '^  Se  le  fucceffeur  à  titre 
finguliér ,  pour  les  cas  de  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ,  a  pareillement 
lieu  pour  la  poffeffion  de  trente  ans. 

Lorfque  l'on  produit  le  titre  d'oîi  procède  la  poffeffion  du  prédéceffeur , 
£c  que  ce  titre  eft  vicieux ,  n'étant  pas  de  fa  nature  tranflatif  de  propriété ,  tel 

ilorfqu'on  i 
fdoit  ne  lui 
'acquérir  P*    ^ 
clu  prédéceffeur  il  l'auroit  lui  -  même  poffédé  pendant  trente  ans  &c  beaucoup 
plus  ;  parce  que  fa  poffeffion  n'étant  que  la  continuation  de  celle  de  ce  prédé- 


jpindre  au  temps  de  fa  poffeffion  le  temps  de  celle  de  fon  prédéceffeur ,  qui  eft 
yicieufe  ;  mais  il  peut  acquérir  rhéritage  par  la  prefcription  de  trente  ans  ^  en 
le  ppfféd^nt  lui- piêmç  pendant  trentç  ans. 
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$.  III. 

Des  qualités  que  doit  avoir  la  pojjeffion  pour  la  prefcription  de 

trente  ans. 

171.  Sur  les  qualités  que  doit  avoir  la  poffeflîon,  il  y  a  cette  différence 
entre  la  pofTeifîon  de  dix  ou  vingt  ans  &  cçlle-ci ,  que  pour  la  prefcription  de 
dix  ou  vingt  ans ,  il  feut  que  le  poffeffeur  juftifie  du  jufte  titre  d'où  fa  poffef- 
fion  procède ,  &  de  la  bonne  foi  de  fa  pofTeflion  par  le  rapport  du  tître  ;  au 
contraire ,  pour  la  prefcription  de  trente  ans ,  il  n'eft  pas  néceffaire  que  le 
poiTefleur  produife  le  titre  d"oîi  fa  poffeflîon  procède.  La  Coutume  s'en  expli- 
aue  par  ces  termes ,  fuppofc  qu'il  ncfajjc  apparoir  de  titre.  Le  feul  laps  du  temps 
lait  préfumer  que  la  poffeflîon  procejfle  d'un  jufte  titre  dont  on  a  perdu  la 
mémoire ,  &  dont  TaÔe  s'eft  égaré ,  tant  que  le  contraire  ne  paroît  pas. 

Le  contraire  paroîtroit ,  fi  le  titre  d'où  procède  la  poffeflîon  du  poffeffeur 
trentenaire  étoit  produit,  &  que  ce  titre  fut  un  titre  qui  ne  fut  pas  de  fa  nature 
tranflatif  de  propriété ,  ni  par  conféquent  uri  jufte  titre  :  putà ,  fi  on  produifoit 
un  bail  à  ferme  ou  à  loyer ,  feit  de  l'héritage  à  ce  poffeffeur ,  ou  à  quelqu'un 
dont  il  eft  héritier  ou  poffeffeur  à  titre  univerfel ,  médiat  ou  immédiat  ;  ce  bail 
à  ferme ,  quelque  ancien  qu'il  fut ,  feroit  cenfé  être  le  titre  d'où  procède  la 
poffeflîon  de  ce  poffeffeur:  car  une  poffefEon  eft  cenfée  continuer  toujours 
?u  même  titre  auquel  elle  a  commence,  tant  qu'il  n'en  paroît  pas  de  nouveau, 
fuivant  la  maxime  ,  Nemo  potcjl  ipfejibi  mutare  caufam  poffcffîonis  fua.  Ce  bail 
à  ferme  qui  eft  produit ,  &  qui  eft  cenfé  être  le  titre  d'où  procède  la  poffeflîon 
de  ce  poffeffeur ,  n'étant  pas  un  jufte  titre  ,  il  empêche  la  prefcription  :  c'eft  le 
cas  de  la  maxime,  Melius  ejl  non  habere  titulum^  quàm  haberc  vitiofum^ 

173.  Il  en  eft  de  la  bonne  foi  de  même  que  ^u  titre  pour  la  prefcription  de 
trente  ans  ;  le  feul  laps  du  temps  la  fait  préfumer  fans  le  rapport  d'aucun  titre  , 
tant  que  le  contraire  ne  paroît  pas  ,  c'eft-à-dire ,  tant  que  celui  à  qui  la  pref- 
cription eft  oppofée ,  n'apporte  pas  des  preuves  fuffifantes  qui  établiffent  que 
le  poffeffeur  a  eu  avant  l'accompliffement  du  temps  de  la  prefcription ,  çon^ 
rioiffance  que  l'héritage  ne  lui  appartenoit  pas. 

174.  A  ces  différences  près  entre  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  8c 
celle  de  trente ,  la  poffeflîon  pour  la  prefcription  de  trente  ans  doit  avoir  les 
mêmes  qualités  que  celles  qui  font  requifes  pour  la  prefcription  de  dix  ou  vingt 
ans  ;  elle  doit  pareillement  être  une  poffeflîon  qui  ait  été  publique.  La  Cou-^ 
tume  s'en  explique  par  ces  termes  ^  Jî  aucun  a  joui  publiquement.  Ce  que  nous 
avons  dit  en  la  première  Partie ,  Chap.  z ,  Art.  z ,  de  cette  qualité  dç  poffeffioa 
publique,  reçoit  ici  une  entière  application  :  nous  y  renvo)rons. 

175.  La  poffeflîon  pour  la  prefcription  de'trente  ans ,  doit  pareillement ,  de 
même  que  pour  celle  de  dix  ou  vingt  ans ,  être  une  poffeflîon  qui  n'ait  fouf- 
fiert  aucune  interruption,  ni  naturelle  ni  civile,  pendant  l'efpace  de  trente 
années  qu'elle  a  duré.  C'eft  ce  qu'enfeigne  la  Coutume  par  ces  termes ,  p<ir 
pefpace  de  trente  ans  continiullement ....  &fans  inquietationf 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  en  la  premiçre  Partie ,  de  l'interruption  natu* 
Tme  IK  M  m  m  m 
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relie  &  de  llnterniption  civile  de  la  pofleflion ,  à  Tégard  de  la  prefcrîptîon  de 
dix  ou  vingt  ans  ^  reçoit  une  application  entière  à  Tegard  de  celle-ci» 


S.    IV. 

A  qui  efi'Ce  à  prouver  la  pojfejjion  trentenaire  ;  &  comment  elle 

fi  prouve. 


176.,  C'eft  au  poffeffeur  qui  oppofe  la  prefcrîptîon  qui  réfuHe  de  lapoffef- 
fion  trentenaire,  à  faire  la  preuve  de  cette  pofleflion,  fuivant  la  règle  de  Droit  1^ 
Ei  ineumbit  probaHo  ,  qui  dicit  y  L.  l ,  ff.  de  probau 

Il  y  a  deux  efpeces  de  preuves  de  cette  pofieffion ,  la  littérale  &  la  te(H- 
moniale. 

La  littérale  fe  feit  par  le  rapport  des. titres  probatift  de  pofieffion  9  qui  re- 
montent à  trente  ans  ou  plus ,  tels  que  font  des  baux  à  ferme  ou  à  loyer  de 
llieritage  qui  fait  Tobiet  de  la  prefcription  ^  Ëiits  il  y  a  trente  ans  &  plus ,  par 
le  poiTefTeur  ou  par  ies  prédéceffçurs ,  aux  droits  defquels  il  juftilîe  être  ;  des 
rôles  de  dixième  ou  vingtième ,  des  rôles  pour  tailles  d'Eglife ,  ou  autres  im- 
pofitions  9  ^ts  il  y  a  trente  ans  ou  plus ,  dans  lefquels  le  poflefleur ,  ou  ceux 
aux  droits  defquels  il  eâ ,  ont  été  impoies  pour  ledit  héritage  ;  des  aveux  ^ 
des  reconnoiflances  de  cens ,  de  rentes  ou  d'autres  charges  que  ce  poflefleur  » 
ou  ceux  aux  droits  defquels  il  cft ,  ont  paflé  pour  ledit  héritage  il  y  a  trente 
ans  &  plus  ;  des  quittances  de  profits  ou  de  francs-fie&  ;  des  marchés  d'ouvra* 
ges ,  &  autres  aâes  femblables ,  qui  remontent  à  trente  ans  ou  plus*. 

La  preuve  teftimoniale  fe  fait  par  la  dépofition  des  témoins  qui  dépofent 
avoir  vu ,  il  y  a  trente  ans  ou  plus ,  le  poflefleur,  ou  ceux  aux  droits  defquels 
il  efl ,  être  déjà  en  poflTeflîon  de  l'héritage  qui  feit  l'objet  de  la  prefcription. 

177.  L'une  ou  l'autre  de  ces  preuves  fuffit  au  poffefleur  pour  juflifîer  de 
fe  pofleflîon  trentenaire  ;  quand  même  il  ne  pourroit  rapporter  aucun  écrit 
probatif  de  cette  pofleflîon ,  il  doit  être  admis  à  cette  preuve ,  quelque  grande 
«[ue  foit  la  valeur  de  l'héritage  qui  feit  l'objet  de  la  prefcription.  Ce  n'efl  point 
ici  le  cas  de  la  difpofition  de  l'Ordonnance  de  1667 ,  qui  ne  permet  pas  la 

f)reuve  par  témoins,  lorfque  l'objet  de  la  conteftation  excède  la  valeur  de  cent 
ivres  ;  cette  difpofition  n'ayant  lieu  que  pour  les  chofes  dont  laT)artie  pouvoit 
&  devoit  fe  procurer  une  preuve  par  écrit ,  telles  que  font  les  convenrions. 
&  les  paiemens ,  comme  nous  l'avons  établi  en  notre  Traité  des  (M^Iigations  , . 
part^^y  chap.  2. 

178.  Lorfque  le  poflefleur  a  prouvé  qu'il  pofledoit  déjà  ,  il  y  a  trente  ans 

établi 

prefcription  ^  &  fa  poffelîîoa  êft  préfumée  avoir  continué  depuis  fans 
interruption ,  tant  qu'on  aétablit  pas  le  contraire.  Si  la  parrie  à  qui  on  oppofe 
fe.  prefcription ,  foutenoit  que  la  pofleflîon  a  fouffert  interruption ,  ce  feroit  à 
«l'e  à  entfeire  la  preuve ,  aufli-bien  que  des  vices  qu'elle  prétendroit  fe  trouver- 
4ans.  cette  gofleflion^ 
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$.    V. 

Z?tf  ^^S^t  de  la  prefcription  de  trente  ans. 

179.  La  prefcription  de  trente  ans  a  les  mêmes  effets  que  celle  de  dix  ou 
cle  vingt  ;  elle  fait ,  dans  notre  Droit  coutumier  y  acquérir  au  poflefTeur ,  d« 
même  que  celle  de  dix  ou  vingt  »  le  domaine  de  Théritage  ou  autre  droit 
immobilier  qu'il  a  poffédé  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription,  Plu- 
£eurs  Coutumes  s'en  font  expliquées.  Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  iSi ,  dit: 
Quiconque  Jouit  •  •  •  •  par  trcnu  ans  •  •  •  •  il  acquiert  &  cjl  fait  Jiigneur  de  Vh»- 
ritage ,  &c. 

1 80.  Cette  prefcription  de  trente  ans  a  aufli  TefFet ,  auflî-bien  que  celle  de 
dix  ou  vingt  ans ,  de  faire  acquérir  au  poflefleur  l'afiranchiflement  des  rentes , 
hypothèques  &  autres  droits  dont  l'héritage  eft  chargé ,  par  la  pofleilion  qu'Û 
a  eue  de  l'héritage  qu'il  a  pofTédé  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription , 
comme  jfranc  defdites  rentes ,  hypothèques  ou  autres  droits, 

Obfervez  que  le  poflefleur  trentenaire  n'a  pas  befoin  de  cet  effet  de  la  pref- 
cription qui  s'acquiert  par  la  pofieffion  de  trente  ans  ;  car  outre  cette  prefcrip^ 
tion  que  nous  nommons  prefcription  à  C effet  d'acquérir  la  poffefjion ,  il  y  a  une 
autre  efpece  de  prefcription  que  nous  nommons  prefcription  à  C effet  de  libérer  , 
laquelle  réfulte  uniquement  de  la  négligence  qu'ont  eue  les  créanciers  auxquels 
ces  droits  appartiennent,  de  fe  faire  fervir  &  reconnoître  defdites  rentes ,  hypo- 
thèques ou  autres  droits ,  pendant  le  temps  de  trente  ans.  Cette  prefcriptioa 
privant  ces  créanciers  de  leurs  aâiôns ,  &  les  rendant  non-recevables  à  les 
exercer  contre  ceux  qui  en  font  tenus ,  &  contre  lefquels  ils  ont  négligé  de  les 
exercer ,  la  fin  de  non-recevoir  que  cette  prefcription  donne  au  poffeffeur  de 
l'héritage  chargé  defdites  rentes ,  hypothèques  ou  autres  droits ,  lui  fufEt  :  elle 
lui  eft  même  plus  avantageufe  que  l'autre  prefcription  qui  réfulte  de  la  ppffet 
fion  qu'il  a  eue  de  l'héritage  comme  franc  defdites  rentes  ,  hypothèques  &C 
autres  droits  ;  car  s'il  n'avoit  que  la  prefcription  qui  réfulte  de  cette  poffeffion , 
le  créancier  à  qui  il  l'oppoferoit ,  pourroit  critiquer  fa  poffeffion  ,  &  offrir 
la  preuve  qu'elle  n'a  pas  été  de  bonne  foi,  &  que  ce  poffeffeur  a  eu  conoif*» 
fance  des  rentes  ou  autres  droits  dont  l'héritage  étoit  chargé  :  au-lieu  que  là 
fin  de  non-recevoir  qui  réfulte  de  l'autre  efpece  de  prefcription ,  exclut  cette 
difcuffion  ;  car  étant  uniquement  fondée  fur  la  négligence  qu'a  eue  le  créancier 
d'exercer  fes  aôions  ,  il  eft  indifférent ,  pour  cette  prefcription ,  que  le  poffef- 
feur de  l'héritage  chargé  de  la  rente  ou  autres  charges ,  contre  qui  il  a  néglige 
d'exercer  (es  aâions ,  ait  eu  ou  n'ait  pas  eu  connoiffance  de  ladite  rente  ou 
autres  charges  :  la  fin  de  non-recevoir  qui  en  réfulte ,  peut  être  oppofée  par  le 
poffeffeur  qui  a  eu  connoiffance  ,  &  même  par  celui  qui  en  auroit  été  expref* 
fément  chargé ,  puifqu'elle  peut  être  oppofée ,  même  par  le  débiteur  qui  auroit 
lui-même  conftitué  la  rente ,  &  par  fes  héritfers ,  lorfque  le  créancier  ne  s'en 
eft  pas  feit  fervir. 

1 8 1 .  La  prefcription  qui  réfulte  de  la  poffeffion  trentenaire  que  le  poffef- 
feur a  eue  de  l'héritage  comme  franc  de  rentes ,  hypothèques  &  autres  droits 
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dont  il  étoît  chargé ,  a  d'un  autre  côté  un  avantage  fur  l'autre  eepece  de  pref- 
cription  ;  c'eft  que  le  poffeffeur  qui  a  accompli  cette  prefcription ,  acquiert 
par  cette  prefcription  pour  fon  héhtage  un  plein  &  entier  afFranchiffement  des 
rentes ,  hypothèques ,  &c.  dont  il  étoit  chargé  ;  de  manière  que  quelque  con- 
noiflance  qui  lui  furvienne ,  depuis  Taccompliffement  de  cette  prefcription , 
des  rentes  &  autres  droits  dont  fon  héritage  étoit  chargé  avant  1  accompliffe- 
ment  de  la  prefcription ,  fon  héritage  en  ayant  été  pleinement  affranchi  par  la 
|>refcription ,  il  n'en  eft  nullement  tenu ,  même  dans  le  for  de  la  confcience  : 
au  contraire ,  lorfque  le  poffeffeur  qui ,  ayant  eu  connoiffance  de  la  rente  dont 
l'héritage  eft  chargé ,  avant  l'accompliffement  de  la  prefcription  qui  s'acquiert 
ar  la  poffeiSon ,  n'a  pour  lui  que  l'autre  efpece  de  prefcription  qui  réfulte  de 
1  négligence  du  créancier ,  cette  prefcription  lui  donne  bien  une  fin  de  non- 
recevoir ,  pour  fe  défendre  dans  le  for  extérieur  de  l'aâion  du  créancier  ;  mais 
cette  fin  de  non-recevoir  laiffe  fubfîfter  en  fa  perfonne  une  obligation  natu- 
relle de  payer  la  rente,  qu'il  a  contraâée  par  la  connoiffance  qu'il  en  a  eue  avant 
l'accompliffement  du  temps  de  la  prefcription  qui  réfulte  de  la  poffeflion. 

182.  La  prefcription  qui  réfulte  de  la  poffeflion  a  encore  cet  avantage  fur 
l'autre ,  qu'elle  en  accomplie  aufli-tot  que  le  dernier  jour  de  la  trentième 
année  eft  commencé;  au*lieu  que  l'autre  ne  l'eft  qu'après  qu'il  eft  révolu  9 
comme  nous  Pavons  vwfuprà  ,  n.  io%&  lyo;  de  manière  que  le  créancier  de 
la  rente  dont  l'héritage  eft  chargé  ,  feroit  encore  à  temps  dans  ce  dernier  jour 
de  l'exercer  contre  le  poffeffeur  dont  la  poffeflion  eft  vicicufe,  &  qui  n'a 
d'autre  prefcription  à  oppofer  que  celle  qui  naît  de  la  négligence  du  créan- 
cier à  exercer  fes  aftions  ;  au-lieu  qu'il  ne  feroit  plus  à  ttm]^s  d'exercer  fon 
aâion  contre  le  poffeffeur  y  contre  la  poffeflion  duquel  il  n'a  aucun  vice  i 
oppofer, 

183.  La  prefcription  de  trente  ans  ne  peut  feire  acquérir  au  poffeflfeur  d'un 
héritage  l'affranchiffement  des  droits  dont  fon  héritage  eft  chargé ,  lorfque  ces 
droits  font  imprefcriptibles ,  foit  qu'ils  le  foient  par  leur  nature ,  tels  que  font 
les  droits  feîgneuriaux  ;  foit  qu'ils  le  foient  par  la  qualité  du  propriétaire ,  tels 
que  ceux  qui  appartiennent  au  domaine  de  la  Couronne ,  tels  que  font  ceux 
qui  appartiennent  à  des  mineurs  tant  qu'ils  font  mineurs  :  elle  ne  peut  pas  non 
plus  lui  faire  acquérir  l'affranchiffement  de  ceux  qui  ne  font  fujets  qu'à  la 
prefcription  de  quarante  ans,  tels. que  font  ceux  qui  appartiennent  à  TEglife 
ou  aux  Communautés.  '  • 

1 84.  Obfervez  à  l'égard  des  droits  feîgneuriaux ,  qu'ils  font  à  la  vérité  im- 
prefcriptibles pour  le  fond ,  mais  qu'ils  font  prefcriptibles  pour  leur  qualité  : 
c'eft  pourquoi  la  prefcription  de  trente  ans ,  ni  aucune  autre ,  ne  peut  faire 
acquérir  au  poffeflfeur  d'un  héritage  chargé  d'un  cens  ou  de  quelque'  autre  rede- 
vance feigneuriale ,  l'affranchiffement  total  de  ce  droit  ,  nrais  lorfqu'il  l'a 
poffédé  pendant  trente  ans,  comme  n'étant  chargé  que'd'une  partie  de  ce  cens 
ou  autre  redevance  feigneuriale ,  &  qu'en  conféquence  il  n'a  payé  pendant  tout 
ce  temps  par  chaam  an  que  cette  partie,  il  acquiert  par  cette  prefcription 
pour  fon  héritage  l'affranchiffement  du  furplus. 

La  Coutume  de  Paris,  en  l'article  114,  en  a  ime  difpofition ,  il  y  eft  dit: 
JK  Le  droit  de  cens  ne  fe  prefait  par  le  détenteur  de  l'héritage  contre  le  Seî- 
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>>  gneur  cenfier  •  ; . .  mais  fe  peut  la  quotité  du  cens  &  arrérages  prefcrire  par 
>»  trente. ans  entre  âgés  &  non  privilégiés  ». 

Suivant  cette  difpofition ,  le  poffeffeur  d'un  héritage  chargé  d'un  certain 
cens ,  pmà ,  de  dix  fous  de  cens ,  pendant  quelque  long  temps  qu'il  Tait 
poffédé  comme  franc ,  &  qu'il  n'ait  payé  aucun  cens ,  n'acquiert  auciinement 
ï'affranchiffement  des  dix  fous  :  mais  fi  pendant  le  temps  de  trente  ans  il  a 
poffédé  l'héritage  ,  non  comme  entièrement  fianc  du  cens ,  mais  comme  étant 
fu  jet  à  une  moindre  ^quotité ,  putà ,  comme  n'étant  chargé  que  de  fîx  fous  au- 
lieu  de  dix ,  &  qu'en  conféquence  pendant  ledit  temps  il  n'ait  payé  que  fix 
fous  ;  le  cens ,  fuivant  la  difpofition  de  cet  article  ,  étant  prefcriptible  pour  la 
quotité ,  il  acquiert  pour  fon  héritage  par  la  prefcription  de  trente  ans ,  par 
la  poffeffion  en  laquelle  il  a  été  de  ne  payer  pendant  tout  le  temps  par  chacun 
an  qu'une  quotité ,  qu'une  partie  du  cens  annuel  dont  l'héritage  eft  chargé , 
raffranchiflenient  de  la  quotité  de  la  partie  du  cens  qu'il  n'a  pas  payée  pencbnt 
tout  ledit  temps  ;  de  manière  que  fon  héritage  qui  étoit  chargé  de  dix  fous ,  ne 
le  fera  plus  à  l'avenir  que  de  fix. 

Il  en  efi  de  même  du  cens  en  efpece  que  du  cens  en  argent.  Si  mon  héritage 
étoit  chargé  d'une  mine  de  blé  de  cens ,  &  que  pendant  trente  ans  je  n'en  euffe  * 
payé  tous  *les  ans  qu'un  boiffeau;  s'il  étoit  chargé  de  trois  poules  ,  &  que  pen- 
dant trente  ans  je  n'en  euffe  payé  qu'une ,  mon  héritage  ne  fera  plus  à  l'avenir 
chargé  que  d'un  boiffeau ,  il  ne  fera  plus  chargé  que  d'une  poule* 

Il  en  eff  de  même  d'un  champart  feigneurial  :  il  efi: ,  de  même  que  le  cens, 
imprefcriptible  pour  le  fond  ;  mais  il  eu,  de  même  que  le  cens ,  prefcriptible 
pour  la  quotité  :  c'eft  pourquoi  fi  mon  héritage  étoit  chargé  d'un  champart  à 
raifon  de  la  fixieme  gerbe ,  &  que  pendant  trente  ans  je  ne  l'aie  payé  qu'à 
raifon  de  la  jdouzieme ,  mon  héritage  ne  fera  plus  à  l'avenir  chargé  que  d'un 
champart  à  raifon  de  la  douzième ,  qui  efi  la  moitié  de  celui  dont  il  etoit  chargé  ; 
j'aurai  acquis  par  la  prefcription  Ï'affranchiffement  de  l'autre  moitié. 

185.  Le  cens  ne  pouvant  fe  prefcrire  pour  le  total ,  mais  feulement  pour 
une  quotité,  c'eft-a-dire  ,  pour  une  partie  de  la  redevance  ccnfuelle ,  par  la 
poffeffion  trentenaire  en  laquelle  le  poffeffeur  a  été  de  n'en  payer  qu'une  partie, 
il  s'enfuit  que  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  prefcription ,  il  faut  que  ce  que  le 
poffeffeur  a  payé ,  foit  quelque  chofe  qui  fàffe  partie  de  la  redevance  cenfuelle  ; 
comme  lorfqu'il  n'a  payé  que  vingt  fous  au -lieu  de  trente  dont  l'héritage  eft 
chargé  ;  lorfqu'il  n'a  payé  qu'une  poule  au-lieu  de  trois  :  mais  lorfgue  ce  que 
le  poffeffeur  a  payé  eu  quelque  chofe  de  différent  ;  comme  loriqu'au-lieu 
d'un  cens  de  trente  fous,  il  a  payé  tous  les  ans- une  poule  ;  ou  lorfqu'au-lieu 
d'un  cens  en  grains  ou  en  volaille ,  il  a  payé  tous  les  ans  une  certaine  fomme 
à^argent,  il  ne  peut  pas  plus  y  avoir  lieu  en  ce  cas  à  la  prefcription,  que  dans  le 
cas  auquel  le  poffeffeur  n'auroit  rien  payé  du-tout  ;  car  on  n^'a  rien  payé  d'un 
cens  dont  l'héritage  eft  chargé ,  quand  ce  qui  a  été  payé  eft  quelque  chofe  de 
différent,  &  qui  ne  fait  point  partie  de  ce  cens.  C'eft  ce  qîii  a  été  jugé  par  des 
Arrêts  rapportés  par  Chopin,  de  Moribus  Andiurriy  &  parMornac,  fur  la  Loi 
8 ,  ff.  ^  contr.  emp.  Mais  fi  l'héritage  étoit  chargé  de  vingt  fous  d'argent  & 
d'une  poule ,  chacune  de  ces  chofes  fàifant  partie  du  cens  dont  l'héritage  eft 
chargé  y  le  paiement  qui  auroit  été  fait  pendant  trente  ans  de  l'une  de  ces 
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chofes  9  comme  de  la  poule  feulement ,  ou  de  Et  fomme  dVgent  ^  ou  d'Orne  partie 
de  ladite  fomme  feulement ,  feroit  un  paiement  d'une  partie  du  cens  j  qui  feroît 
acquérir  par  la  prefcription  Taffi^anchiiTement  du  furplus. 

i86.  Pour  que  les  preâations  d'une  moindre  quotité  pendant  trente  ans 
opèrent  la  prefcription  de  la  quotité  du  cens ,  il  faut  que  ces  prédations  aient 
^té  uniformes  :  mais  fi  le  ppifeileur  d'un  héritage  charge  ^  par  exemple ,  de  qua- 
rante fous  de  cens ,  en  a  payé  pendant  le  temps  de  jrente  ans ,  tantôt  quinze 
fous  9  tantôt  dix-huit  y  tantôt  vingt ,  il  n'y  aura  pas  lieu  ^  la  prefcription  ;  car 
elle  n'eft  fondée  que  fur  ce  qu'on  préfume  que  le  pofltfieur  a  eu  une  jufle 
opinion  que  le  cens  dont  fon  héritage  étoit  chargé  y  étoit  d'une  certaine  fomme; 
qu'il  l'a  pofledé  comme  n'étant  chargé  que  du  cens  de  cette  fomme.  Mais 
lorfqu'il  *n'y  a  pas  d'uniformité  dans  les  prefiations  y  il  réûilte  de  ce  dé&ut 
d'uniformité  y  que  le  poflefleur  étoit  incertain  de  la  fomme  du  cens  dont  fon 
héritage  étoit  chargé  ,  &  qu'il  n'a  pu  avoir  par  conféquent  une  juile  opinion 
que  fon  héritage  n'étoit  chargé  que  du  cens  d'une  certaine  fomme  ;  laquelle 
opinion  néanmoins  y  lorfqu'elle  peut  être  préfumée  dans  le  poflefleur^'  efi  la 
bonne  foi  qui  eil  le  fondement  de  la  preicription  pour  la  quotité  du  cens. 

187.  La  prefcription  pour  la  quotité  du  cens,  mentionnée  en  l'article  124, 
€ft  la  wèmt  que  la  prefcription  ordinaire  de  trente  ans  y  par  laquelle  le  poflef^ 
feur  trentenaire  acquiert  l'aflranchiflemeht  des  droits  preicriptibles  dont  foo 
héritée  eft  chargé ,  quoiqu'il  ne  rapporte  auam  titre  '  de  pofieffion  y  pourvu 
^u'on  n'en  produife  pas  contre  lui  un  qui  foit  vicieux  ,  &  qu'on  ne  juilfie 
|>as  que  pendant  le  temps  de  la  prefcription  il  a  eu  connoiflance  du  droit  dont 
fon  héritage  eft  chargé  :  par  conféquent ,  quoique  y  fuivant  h  nature  de  la  preA 
oription  trentenaire ,  il  ne  foit  pas  néceflaire  pour  la  prefcription  de  la  quotitk 
AvL  cens  y  que  le  poffefleur  rapporte  un  titre ,  le  laps  de  trente  ans  &ifant  pré- 
sumer qu'il  y  en  a  un  ;  néanmoins  il  n'y  auroit  pas  lieu  à  la  prefcription  fi 
on  en  produifoit  un  vicieux ,  tel  que  feroit  un  titre  pafle  entre  le  Seigneur  de 
cCenfive  &  le  pofTeffeur  d'un  héritage  chargé  de  quanmte  fous  de  cens  y  par 
lequel  il  feroit  dit  que  le  poflefleur  paieroit  pour  'le  cens  annuel  vingt  fous 
j>ar  chacun  an  par  provifioh ,  &  en  attendant  que  le  Seigneur  ait  mis  ks  titres 
en  ordre ,  &  qu'en  conféquence  on  eût  toujours  y  depuis  pendant  trente  ans  & 
Iplus ,  payé  le  cens  annuel  à  raifon  de  vingt  fous.  Ce  titre  d'où  la  poiTeflion 
procède ,  ne  contenant  aucune  réduâion  éa  cens  y  &  n'accordant  qu'une  fim-- 
pie  provifion.9  eft  un  titre  vicieux  qui  réfifte  à  la  prefcription  que  le  poiTeffeur 
trentenaire  voudroit  oppofer  au  Seigneur  contre  les  anciens  titres  qui  établii^ 
^ent  que  l'héritage  eft  chargé  d'un  cens  de  quarante  fous. 

1 88.  Pareillement ,  fi  le  Seigneur  étabMbit  que  le  pofleffeur  qui  n'a  payé 
pendant  trente  ans  qu'une  fomme  moindre  que  celle  dont  l'héritage  eft  chargé, 
avoit  néanmoins  pendant  ce  temps  connoiflance  de  toute  la  fomme  donc  il  .étoit 
f^S^  9  1^  poftejpfeur  ne  pourra  oppofer  la  prefcription. 

* 


Partie  II ,  Article  2.  Sj^y; 

Article    IL 

D^e  la  prefcription  de  quarante  ans  centre  PEgUfe  &  les 

Communautés, 

1 89.  Cette  prefcription  nous  vient  de  la  Novelle  131,  chapitre  6  :  nous^ 
ÏSL  trouvons  dans  le  Recueil  des  Capitulaires  de  nos  Rois ,  &it  par  Benediâus 
Levita ,  lib.  S  ^  cap^  ^3^9  oîi  il  eft  dit  :  Ne  dcccm  anni  y  neque  vicenii  ,  ncquc 
inginta  annorum  prœjcriptio  rcligiofis  domibus  opponatur  ^  fed'fola  quadraginta 
annorum  curricula  ,  &  non  folùm  in  cauris  rctus  ^  fcd  ctiam  in  kareditatihus 
&  Ugatis. 

190.  Les  Loix  qui  défendent  l'aliénation  des  biens  d'Eglife  paroi  iTent  les 
foiiflraire  à  la  prefoptption  qui  renferme  une  efpece  d'aliénation  jfuprà  ^n.S. 
Etant  9  d'un  autre  côté",  contraire  à  la  tranquillité  publique  que  ces  biens 
foient  à  perpétuité  imprefcriptibles ,  op  a  trouvé  le  tempérament  ^  en  les  exemp-- 
tant  des  prefcriptions  ordinaires ,  d'établir  une  prefcription  d'un  temps  plus 
long  9  à  laquelle  feule  ils  feroient  fujets  »  qui  eu  cette  prefaiption  de  qua--- 
fante  ans.. 

Elle  eft  de  Droit  commun ,  &  elle  a  lieu  tant  dans  le  «pays  de  Droit  écrit 
que  dans  le  pays  coutumier. 

La  G>utume  de  Berri,  tlt.  tz^  an.  1  »  la  rejette ,  comme  nous  l'avons  vu^ 
fuprà  ,  n.  1 6S. 

Là  Coutume  d'Anjou  a  reftreint  le  privilège  qu'a  l'Eglife  de  n'être  fujette 
qu'à  la  prefcription  de  quarante  ans  y  aux  héritages  qui  lui  appartiennent  d'an*  - 
dennete  ;  c'eft  pourquoi  elle  dit  ^  art.  448  :  «  En  acquêts  nouveaux  faits  par 
»  gens  dEglife  depuis  trente  ans  en  matière  de  prefcription  ou  tenement,  ils 
n  ne  font  pas  plus  privilégiés  que  les  gens  laïques  >y. 

Dans  cette  Coutume ,  lorfque  le  pofleiTeur  d'un  héritage  oppofe  la  prefcrip-  - 
tîon  de  dix ,  vingt  ou  trente  ans  à  des  gens  d'EgUfe  qui  s'en  défendent ,  en  « 
foutenant  n'être  lujets  qu'à  celle  de  quarante ,  il  faut  que  lefdits  gens  d'Eglife 
fuftifient  que  l'héritage  qui  fait  l'objet  de  la  conteftation  y  leur  appartenoit" 
dès  trente  ans  ou  plus  avant  l'année  1508,  temps  de  la  rédaâion  de  cette' 
Coutume. 

.    La  Coutume  du  Maine  a  une  difpoikion  femblable ,  fauf  qu'elle  dit^  depuis' 
quarante  ans. 

Ces  Coutumes  fe  font  écartées  du  Droit  commun ,  en  apportant  cette  limi-  - 
tation  au  privilège  de  TEglife.  Les  autres  Coutumes ,  comme  Senlis ,  Chau-  - 
mont ,  Valois ,  .&c.  difent  indiftinâement  :  Pnfcripùonna  lim  contre  CEgUjt- 
finon  par  quarante  ans. 

La  raifon  que  nous  avons  apportée  dé  ce  privilège ,  ne  milite  pas  moins  - 
pour  les  biens  nouvellement  acquis  par  l'Eglife ,  que  pour  fon  ancien  domaine  js 
les  Loix  ne  défendant  pas  moins  l'aliénatioa  des  biens  nouvellement  acquis* 
par  l'Eglife ,  que  de  {ts  anciens  domaines. . 

I9I.  Cette  prefcription  a  lieu  non-fealement  contre  P^life  vCeft^^à^dire,^ 
cootreJes  titulaires  des.diâerens.bénéfices ,  les  Fabriques^  les.Uôpitaux2cle&i» 
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Communautés  eccléfiaftiques  ^  mais  pareillement  contre  les  Communautés 
féculieres ,  telles  que  les  Communautés  d^habitans  des  villes  &  bourgs.  La 
prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  &  celle  de  trente  ans  n'ayant  pas  lieu  contre 
toutes  ces  peribnnes  ^  comme  nous  Tavons  vu ,  elles  font  i'ujettes  à  cette  pref-. 
cription. 

On  peut  la  définir ,  la  prefcription  par  laquelle  celui  qui  a  pofTédé  tant  par 
lui  que  par  fes  prédéceiTeurs  y  pendant  le  temps  de  quarante  ans  confécuti^ ,  un 
héritage  ou  autre  immeuble  appartenant  à  l'Églifeou  à  quelque  Communauté , 
en  acquiert  la  propriété  ;  &  par  laquelle  il  acquiert  pareillement  Tafianchif- 
fement  des  rentes ,  hypothèques  &  autres  droits  dont  fon  héritage  eft  chargé 
envers  l'Eglife  ou  la  Communauté  >  lorfqu'il  l'a  pofTédé  pendant  quarante  ans 
fans  avoir  eu  connoifTance  defdits  droits. 

Il  n'importe  pour  cette  prefcription ,  quelle  foit  la  condition  du  pofTefTeur  t 
une  Eglife ,  une  Communauté  ne  peut ,  de  même  que  les  particuliers ,  rien 
acquérir  contre  une  autre  Eglife  ou  contre  une  autre  Communauté ,  que  par 
cette  prefcription  de  quarante  ans. 

Cette  prefcription  de  quarante  ans  contre  l'Eglife  &  les  Communautés ,  efl 
de  même  nature  que,  celle  de  trente  ans  contre  les  particuliers ,  &  lui  eft  entié. 
rement  femblable ,  au  temps  près ,  qui  eft  plus  long. 

De  toutes  les  nfêmes  chofes  dont  nous;  pouvons  acquérir  la  propriété  par 
la  prefcription  de  trente  ans  contre  les  particuliers  ^  nous  pouvons  l'acquérir 
par  celle  de  quarante  ans ,  lorfqu'elles  appartiennent  à  l'Eglife  ou  à  des  Com- 
munautés ;  &:  pareillement ,  de  toutes  les  mêmes  charges  de  nos  héritages  dont 
nous  pouvons  acquérir  l'afFranchifTement  par  la  prefcription  de  trente  ans  » 
nous  pouvons  en  acquérir  l'af&anchiflement  par  celle  de  quarante  ans  j  lorf^ 
que  c'eft  envers  l'Eglife  ou  les  Communautés  que  nos  héritages  en  (ont 
chargés. 

191.  La  prefcription  de  quarante  ans  étant  de  même  nature  que  celle  de 
trente ,  le  pofTefTeur  n'eft  pas  obligé ,  pour  cette  prefcription ,  de  rapporter  le 
titre  d'où  fa  pofTeinon  procède  ;  le  laps  du  temps  feit  préfumer  qu*il  en  eft 
intervenu  un. 

Mais  fi  on  produifoit  un  titre  vicieux  d'où  fa  pofTefEon  procédât ,  ce  titre 
empêcheroit  la  prefcription  ;  tel  que  feroit ,  par  exemple ,  une  vente  de  l'hé- 
ritage qui  auroit  été  faite  à  quelqu'un  de  qui  le  pofTefleur  eft  héritier  médiat 
ou  immédiat ,  laquelle  vente  auroit  été  faite  contre  les  règles  qui  doivent  être 
obfervées  pour  l'aliénation  des  biens  d'Eglife ,  ce  titre  étant  un  titre  vicieux  ; 
&  la  pofîeflîon  du  pofTefTeur  qui  eft  héritier  de  l'acquéreur  qui  a  acquis  à  ce 
titre  ,  n'étant  que  la  continuation  de  la  pofTeflion  de  cet  acquéreur ,  eft  une 
pofTefïïon  vicieufe  qui  procède  d'un  titre  vicieyx ,  &  qui  ne  peat  par  confé-» 
quent  opérer  la  prefcription  :  c^'eft  le  cas  de  la  fHcixime  y  Mtlius  ûjl  non  habtrt 
titulum  ,  quàmhabcrç  vitiofum^ 

193.  Pareillement  la  bonne  foi  de  la  pofTeflîon  fe  préfume  dans  lapofTef-^ 
feur  pour  cette  prefcription  de  quarante  ans ,  de  même  que  pour  celle  de 
trente ,  tant  que  celui  à  qui  la  prefcription  eft  oppofée  ,  ne  juftifie  pas  le  con- 
traire ;  car  s'il  étoit  établi  que  le  pofTefTeur ,  pendant  le  cours  de  la  prefcrip- 
tion ,  &ç  avant  qu'elle  fut  accomplie  ^  eût  eu  connoifTance  que  la  chofe  poup 

laquelle 
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laquelle  il  oppofe  la  prefcription  à  TEglife  ,  appartenoit  à  cette  EgUfe ,  il  n*y 
anroit  pas  lieu  à  la  prefcription. 

194.  Cette  prefcription  ne  court  pas  pendant  tout  le  temps  qu'il  n*a  pas 
été  au  pouvoir  de  l'Eglife  de  réclamer  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  cette  pref- 
cription ,  fuiyant  ce  principe  général  qui  a  lieu  pour  toutes  les  prefcriptions  ^ 
Contra  non  vaUniem  agere  y  non  currit  prafcriptio. 

Suppofons  y  par  exemple ,  que  le  titulaire  d'un  bénéfice  ait  reçu  le  rachat 
d'une  rente  foncière  non  rachetable ,  dont  Théritage  d'un  particulier  étoit  char- 
gé. Ce  rachat  fait  à  ce  titulaire  qui  l'a  reçu  fans  droit ,  n'a  pas  déchargé . 
Phéritage  de  cette  rente.  Peu  après,  ce  particulier  a  vendu  cet  héritage  à  un 
autre  particulier  à  qui  il  n'a  pas  déclare  qu'il  étoit  chargé  de  la  rente.  Ce 
nouveau  poflefleur  &  (ts  fuccefleurs  l'ont  pofTédé  fans  avoir  connoifTance 
de  la  rente  :  il  n'eft  pas  douteux  qu'ils  peuvent  en  acquérir  par  cette  prefcrip- 
tion l'aflranchiflement  par  une  pofTeffion  de  quarante  ans.  Mais  il  &ut  fouf-' 
traire  du  temps  de  leur  pofleffion  tout  le  temps  pendant  lequel  le  titulaire  qui 
a  reçu  le  rachat ,  a  continué  d'être  le  titulaire  du  bénéfice  ;  car  il  n'y  avoit 
perfonne  pendant  ce  temps  qui  pût  réclamer  la  rente  :  ce  ne  poiivoit  être  celui 
qui  en  avoit  reçu  le  rachat.  f^ay/rLouct ,  lettre  Pj  n.i. 

195..  Pareillement  on  doit  fouftraire  du  temps  de  la  prefcription  de  qua- 
rante ans  y  celui  pendant  lequel  le  bénéfice  9  été  vacant ,  n'y  ayant  eu  per- 
sonne pendant  ce  temps ,  qui  pût  exercer  les  adions  du  bénéficier. 

1 96.  Lorfque  pendant  le  cours  de  la  prefcription  de  trente  ans  d'un  héri- 
tage, qui  avoit  commencé  à  courir  contre  un  particulier ,  l'Eglife  a  fiiccédé  (i) 
à  ce  particulier;  pour  que  le  fpofTefTeur  puifle  achever  contre  l'Eglife  le  temps 
de  la  prefcription  commencée  contre  le  particulier ,  le  temps  de  la  prefcrip- 
tion de  quarante  ans  qui  a  lieu  contre  l'Eglife,  étant  d'un  tiers  en  fus  plus 
long  que  celui  de  la  prefcription  de  trente  ans  qui  a  lieu  contre  les  particuliers, 
il  faudra  que  le  pofTefTeur ,  outre  le  temps  qui  a  déjà  couru  contre  le  particu- 
lier, pofTede  encore  l'héritage  pendant  un  temps  qui  foit  plus  long  d'un 
tiers  en  fus  que  celui  qui  reftoit  à  courir  de  la  prefcription  de  trente  ans , 
lorfque  l'Eglife  a  fuccédé  au  particulier.  Par  exemple ,  fi  le  poffeflTeur  avoit. 
déjà  pofTédé  l'héritage  pendant  dix-huit  ans  ,  de  manière  qu'il  ne  reftât  plus 
que  douze  ans  du  temps  de  la  prefcription  de  trente  ans,  il  faudra  que  le  pof- 
fefTeur  continue  de  poflféder  l'héritage  encore  pendant  feize  ans ,  pour  achever 
le  temps  de  la  prefcription  contre  l'Eglife. 

Suivant  la  même  proportion ,  fi  c'efl  la  prefcription  de  dix  ans  qui  a  com- 
mencé à  courir  contre  le  particulier ,  le  temps  de  la  prefcription  de  qua- 
rante ans  qui  a  lieu  contre  l'Eglife ,  étant  quadruple  du  temps  de  cette  pres- 
cription ,  pour  que  le  poffeffeur  puifTe  achever  la  prefcription  contre  l'E- 
glife, il  faudra  qu'outre  le  temps*  qui  a  déjà  couru  contre  le  particulier ,  ilpof- 
fede  encore  l'héritage  pendant  un  temps  qui  {bit  quatre  fois  aufïî  long  que  celui 
qui  reftoit  à  courir  de  la  pofTeffîon  de  dix  ans ,  lorfque  HEglife  a  fuccédé  ^\ 


\ 


(1)  Fingre.Q^  particulier  a  fait  un  Hôpital  fon  légataire  univerfel  de  tous  fes  héritages:. 
ce  legs,. du  confentement  de  l'héritier,  a  été  confirmé  par  Lettres  -  patentes  duemeat 
^saregiftrées. 
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particulier.  Par  exemple ,  fi  le  pôffeffeur  avok"  déjà  poffédé  l*héntage  pendbûC 
lix  ans  ,  il  faudroit  qu'il  le  pofledât  encore  pendant  le  temps  de  feiae  ans,  qui 
efi  le  quadruple  des  quatre  qui  reftoi^nt  à  courir  de  la  prefcription  de  dix  ans. 

Si  c'étoit  la  prefcription  de  vingt  ans  qui  eût  commencé  à  courir  contre  le 
particulier,  il  jfuffiroit^  fuivant  la  même  propôrtioû,  pour  achever  cootre 
l'Eglife  le  temps  de  la  prefcription ,  de  doubkr  le  temps  qui  relloît  à  couiîf 
de  la  prefcription ,  lorique  TEglife  a  fuccédé  au  particulki:* 

1 97.  Dans  le  cas  inverfe ,  lorfque  c*eâ  un  particulier  qui  a  Êiccédé  àrEglifef 
contre  laquelle  b  prefcription  de  quarante  ans  avoit  commencé  de  courir,  le 
temps  de  la  prefcription  de  trente  ans  qui  a  lieu  contre  les  particuliers,  étaaC 
moindre  d'un  quart  que  celui  de  la  prefcription  de  quarante  ans-  qui  a  lieu 
contre  TEglife  ;  pour  que  le  poflefleur  achevé  la  prefciiptioa  coi^re  le 
particulier  qui  a  fuccédé  à  TEglife  ,  il  fufiira  qu'outre  ce  qui  a  cowu  dx 
temps  de  la  prefcription  de  quarante  ans  contre  TEglife  ,  il  poflede  encore 
l'héritage  pendant  un  temps  qui  foit  moindre  d'un  quart  que  cehii  qui 
reftoit  à  courir  de  la  prefcription  de  quarante  ans ,  lorfque  le  particulier  » 
fuccédé  à  l'Eglife  :  par  exemple,  s'il  n'en  reftoit  plus  que  huk  ans  à  courir,  il . 
fuffira  qu'il  le  poflede  encore  pendant  fis  ans. 

Lorfque  le  poflefleur  qui  a  commencé  le  temps  de  la  prefcription  contre 
l'Eglife,  contre  qui  il  ne  pou  voit  prefcrire  que  par  quarante  ans,  eft  unpof- 
feflieur  avec  titre ,  &  qui  a  droit  par  conféquent  de  prefcrire  par  im  temps  de 
<lix  ans  contre  le  particulier  qui  a  fuccédé  à  l'Eglife  ,  &  qui  eft  demeurant  en 
même  Bailliage  ,  le  temps  de  la  prefcription  de  dix  ans  n'étant  que  le  quart 
<le  celui  de  la  prefcription  dequarante,  il  fuffira,  pour  que  le  pôffeffeur  achevé 
le  temps  de  la  prefcription  contre  le  particulier ,  qu'outre  ce  qui  a  dép  couru 

poffede  encore 
prefcrip- 
'en  reftoit 
plus  à  courir  que  huit  ans,  il  fuffira  que  îé  pôffeffeur  poffede  encore  pen- 
dant deux  ans  :  s'il  ne  reftoit  plus  qu'un  an ,    il  fuffira  qu'il  poffede  encore 
pendant  trois  mois. 

Si  le  particulier  n'étoit  pas  demeurant  au  même  Bailliage ,  &  que  le  pôf- 
feffeur en  conféquence  ne  put  prefcrire  contre  lui  que  par  la  prefcription  de 
vingt  ans  ,  il  feudroit  qu'au  *  lieu  du  quart ,  il  continuât  de  pofféder  pendant 
la  moitié  du  temps  qui  reftoit  à  courir  de  la  prefcription  de  quarante  ans, 

198,  L'Ordre  de  Malte  a  prétendu  n'être  pas  fujet  à  la  prefcription  de  qua- 
rante ans ,  pour  les  biens  dépendans  des  Commanderies  qu'ila  dans  le  Royaume  ^ 
lefquels  il  prétend  n'être  fujets  qu'à  la  prefcription  centenaire.  Les  Bulles  des 
Pipes  qui  leur  ont  accordé  ce  privilège ,  ne  peuvent  être  d'aucune  autorité  en 
France  ,  où  le  Pape  n'a  aucun  pouvoir  fur  les  matières  temporelles ,  telles 
qii'eft  la  matière  des  prefcriptlons.  Pour  qu'ils  puffent  être  fondés  dans  ce  pri- 
vilège ,  il  faudrait  qu'ils  puffent  rapporter  des  Lettres •  patentes  de  nos  Rois, 
b.çn  &  duement  regiftrées ,  qui  le  leur  euffent  accordé.  Auzanet ,  fur  Van.  12J 
de  la  Coutume  de  Paris ,  rapporte  un  Arrêt  qui  a  jugé  que  l'Ordre  de  Malte 
étoit  fujet,  comme  les  autres  gens  d'Eglife,  à  la  prefcription  de  quarante  ans* 
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H         De  la  prefcrîption  pour  acquérir  les  meubles  corporels. 

199.  Par  la  L<h  des  doiize-Tables  y  le  temps  pour  rufucapion  des  meubles 
corporels  ^  étoit  an  an  :  Ufus  auteritas  fitndi  bunnium  ^  cceterarum  rcrum  unnus 
iifus  epo. 

Par  la  Conftkution  de  Juftinien ,  le  temps  eft  de  trois  ans. 
loo.  Cette  ufucapion  ou  prefcrîption  triennale  des  meubles  n'a  pas  feule- 
ment lieu  dans  les  Provinces  ré^es  par  le  Droit  écrit  ; .  plufieurs  de  nos  Cou- 
tumes Font  adoptée  par  des  difpofltions  expreffes.  Telles  font  les  Coutumes 
•de  Melun ,  Amiens ,  PéfDnne ,  Sedan.  Les  Coutumes  d'Anjou ,  article  41g  , 
£c  du  Maine  ^  article  434 ,  ont  auifî  admis  la  prefcrîption  triennale  des  meubles  j 
mais  dans  certains  cas  feulement.  Voici  comme  elles  s'expriment  :  «  Si 
^  aucun  à  bon  titre  poffede  publiquement  &  notoirement  aucun  meuble 
♦>  par  trois  ans  continuels ,  en  la  préfence  d'icelui  qui  pourroit  prétendre 
H  y  avoir  droit ,  ou  lui  étant  au  pays ,  tellement  qu  il  le  purffe  fçavoir ,  & 
»  n'en  puifle  vraifemblablement  prétendre  caufe  d'ignorance ,  il  acquiert  le 
n  droit  de  la  chofe  >»• 

Il  parok  que  ces  Coutumes  n'admettent  pas  tndtflinâement  la  poflefSon 
triennale  des  meubles  ,  mais  feulement  dans  le  cas  auquel  le  propriétaire  du 
meubfe  a  demeuré  dans  le  même  lieu  que  le  pofleiTeur  pendant  tout  le  temps 
de  la  prefcrîption  ;  comme  auffi  qu'elles  ne  l'admettent  pas  indiflinâement 
pour  toutes  efpeces  de  meubles ,  mais  feulement  pour  ceux  dont  la  poffef- 
fion  a  quelque  chofe  de  public 9  pour  ceux  qui  font  en  vue  &  en  évidence, 
êc  non  pour  ceux  qu'on  poflede  enfermés  dans  l'intérieur  d'une  maifon. 

Nous  avons  au  contraire  quelques  Coutumes  qui  ont  rejeté  expreffément  la 
prefcrîption  triennale  des  meubles:  telle  eft  celle  de  Berri,  qui  la  rejette  en 
termes  formels  y  nt.  tz ,  ^rt.  10  ;  &  celle  de  Boulonnois ,  qui  établit  une  pref- 
cription  de  vingt  ans  pour  chofe  mobile  ou  immobile. 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  fe  font  pas  expliquées  fur  la  prefcrîption  des 
meubles ,  telles  que  celle  de  Paris ,  celle  d'Orléans  &  beaucoup  d'autres  ,  c'eft 
ime  queftion ,  fi  cette  prefcription  triennale  y  doit  avoir  lieu?  Imbert  &  Bugaron, 
anciens  Praticiens ,  tiennent  qu'elle  n'y  a  pas  lieu  ;  Mornac  au  contraire  fou- 
tient  qu'elle  y  a  lieu. 

201.  Il  peut  y  avoir  des  raifons  pour  admettre  cette  prefcrîption  dans  la 
Coutume  d'Orléans ,  qui  ne  militent  pas  dans  celle  de  Paris.  Celle  d'Orléans  , 
^ir/.  a6b,  dit  :  Prefcription  moindre  de  trenu  ans  y  en  héritages  &  chofes  immobi^ 
lieres  ,  n^a  lieu.  Elle  fuppofe  donc  une  prefcription  d'im  moindre  temps.  Dans 
V article  zffi  ,  oîi  elle  établit  la  prefcription  de  trente  ans ,  elle  s'explique  ainfi: 
Quiconque  jouit  £un  héritage  ,  rente  ou  droit  incorporel.  Elle  ne  comprend  pas 
les  meubles  fous  la  prefcription  de  trente  ans ,  qu'elle  établit  par  cet  article  , 
fuivant  la  maxime ,  Inclufio  unius ,  efl  exclujio  alterius.  N'ayant  point  compris 
les  meubles  dans  la  prefcription  de  trente  ans  ;  n'ayant  d'ailleurs  par  aucune 
diipofition  réglé  le  temps  de  la  prefcription  des  meubles  ;  étant  néanmoins 
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néceffaire  qu'il  y  ait  un  temps  réglé  pour  la  prefcription  de  ces  chofes  qui 
ne  doivent  point  être  inspreicriptibles ,  on  doit  préfumer  que  l'intention  de  la 
Coutume  d'Orléans  a  été  de  s'en  rappprter  fur  ce  point  à  la  difpofition  du  Droit 
Romain. 

201.  Au  contraire  la  Coutume  de  Paris  ,  en  VanîcU  n8j  par  lequel  elle 
établit  la  prefcription  de  trente  ans  ,  s'exprime  ainfi  :  Si  aucun  a  pofjedé  kéri" 
iage  ou  rente  ,  ou  autre  chofe  prefcriptibU»  Ces  termes  ^  ou  autre  chofe  prefcrip^ 
tible ,  font  des  termes  généraux  qui  comprennent  les  meubles  &  les  immeubles; 
d'où  on  peut  conclure  que  la  Coutume  de  Paris ,  n'ayant  point  de  difpofition 
pour  une  prefcription  qui  foit  particulière  aux  meubles ,  les  a  compris  par  ces 
termes  généraux  dans  la  prefcription  de  trente  ans ,  &  n'a  pas  voulu  qu'ils  fufir 
ient  fujets  à  aucune  autre. 

Malgré  cela,  j'aurois  delà  peine  à  croire  que  la  Coutume  ait  voulu  n'affujet- 
tir  les  meubles  qu'à  la  prefcription  d'un  temps  aufli  long  que  celui  de  trente  ans. 
Ce  temps  étant  aufH  long  '  ou  même  plus  long  que  n'efl  la  durée  de  plufieurs 
des  chofes  meubles ,  ce  ieroit  rendre  imprefcriptibles  pluûeurs  de  ces  chofes  : 
d'ailleurs  ces  chofes  étant  de  nature  à  palTer  fucceflivement  en  un  très  -  grand 
nombre  de  mains ,  fi  la  revendication  en  étoit  admife  pendant  un  aufii  long 
temps  ,  ce  feroit  donner  lieu  à  des  procès  interminables. 

Il  faut  néanmoins  avouer  que  la  queftion ,  fi  la  prefcription  triennale  des 
meubles  a  lieu  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  eft  encore 
très  -  problématique. 

203.  Quand  cette  prefcription  a  lieu ,  les  biens  des  mineurs  &  de  l'Eglife  en 
doivent -ils  être  exceptés?  Cette  queftion  a'eftpas  moins  problématique  que 
l'autre. 

La  Coutume  de  Péronne ,  qui  eft  une  de  celles  qui  ont  adopté  cette  prercri{>- 
tion  triennale ,  les  en  excepte  en  termes  formels.  Elle  dit  :  Meubles,  s* acquièrent 
&fe  prefcrivent  par  l*ois  ans ....  entre  AGES  ET  NON  PRIVILÉGIES. 

Si  les  autres  Coutumes  qui  l'ont  admife  par  des  difpofitions  expreffes ,  n'ont 
.point ,  comme  celle  de  Péronne  y  ajouté  ces  termes  y  entre^  agis  &  non  priyiU' 
gics ,  doit  -  on  les  y  fuppléer  ? 

Les  principales  ralfooRs  pour  lefquelles  les  héritages  &  autres  immeubles  des 
xnineurs  &  de  l'Eçlife  ne  font  pas  fujets  aux  prefcnptions  ordinaires ,  font ,  i^ 
parce  que  les  Loix  en  défendent  l'aliénation.  Cette  raifon  ne  milite  pas  pour 
les  meubles.  2^.  Les  mineurs  étant  reftituables  contre  ce  qu'ils  ont  manqué  de 
feire  pour  leurs  intérêts,  in  his  qua  pratermiferunt  ;  L.  8  ,  Cod.  de  in  inug.  nji. 
min.  étant  reftituables,  fuivant  ce  principe  y  contre  la  négligence  qu'ils  ont  eue 
à  interrompre  le  cours  de  la  prefcription  des  chofes  à  eux  appartenantes  ,  &  en 
confcquence  contre  l'ufucapion  qui  s'en  eft  enfuivie;L.««.  Cod.Ji  adv.  ufucap.; 
on  a  trouvé  plus  court ,.  pour  éviter  le  circuit  de  cette  refti^ution ,  de  ne  pas 
&ire  courir  la  prefcription  pendant  le  cours  de  la  minorité. 

Cette  raifon  ne  peut  guere^ncore  s'appliquer  aux  meubles  des  mineurs-: 
car,fuivant  l'efprit  de  notre  ancien  Droit  François,  qui  a  peiide  confidéra- 
lion  pour  les  n>eubles ,  le  bénéfice  de  reftitution  ,  hors  le  cas  de  violence  & 
^le  .dol ,  ne  s'accorde  guère  pour  de  fimples  meubles.  C'eft  fur  ce  principe 
^qu'efl:  fi)ndi  VarticU  446*  as  notre  Coutume,  qpi  porte  :.  «  En  aliénatioade 
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»  meubles ,  le  bénéfice  de  reftitution  &  aôion  refcifoire  n'ont  lieu ,  quand 
9f  les  parties  font  capables  de  coûlraâer  ».  Cette  difpoikion  comprend  les 
mineurs  comme  les  majeurs,  foit  que  lefdits  mineurs  étant  émancipés ^^aient 
contraâé  par  eux  -  mêmes ,  foit  que  ne  l'étant  pas  f  ils  aient  contraâé  par 
le  miniflere  de  leurs  tuteurs ,  qui  lont  capables  de  contraâer  pour  eux. 

Si  la  Loi  fefufé  de  venir  au  îècours  dès  mineurs  par  le  bénéfice  de  la  refti- 
tution ,  lorfqu'ils  ont  aliéné  de  amples  meubles  par  quelque  contrat  d'aliéna* 
tion ,  doit  -^  on  croire  qu'elle  veuille  leur  fubvenir  davantage  dans  le  cas  de 
l'aliénation  qu'ils  feroient  defdits  meubles  en  les  laififant  prefcrire ,  &  qu'elle 
ait  pour  cela  voulu  que  les  meubles  ne .  fliflent  pas  fujets  à  la  prefcription 
triennale ,  quoiqu'elle  ne  s'en  foit  pas  expliquée  ? 

204.  Le  Droit  Romain  excepte  de  la  prefcription  des  meubles  les  chofes 
flirtives ,  c'eft  -  à  -  dire  les  chofes  qui  ont .  été  dérobées ,  tant  quelles  n'ont 
point  encore  été  recouvrées  par  celui  à  qui  elles  appartiennent ,  ou  par  ceux 
qui  font  à  fes  droits.  Suivant  le  Droit  Romab  ,  un  tiers  poflefifeur  de  ces 
choies  y  quoiqu'il  les  ait  acquifes  par  un  jufte  titre  &  de  bonne  foi ,  ne 
peut  les  prefcrire.  Cela  eil  tiré  de  cet  article  de  la  Loi  des  douze  -  Tables  ; 
JFuniva  rei  œurna  aucloritas  ejlo.  • 

Cette  difpofition  qui  ne  permet  pas  qu'un  poflefleur  de  bonne  &Â  puifTe  ac- 
quérir par  la  prefcription  les  chofes  fiu*tives ,  me  paroît  être  un  Droit  pure- 
ment arbitraire;  &  jé  ne  vot^rieri  dans  les  principes  du  Droit  naturel ,  qui 
doiv£  empêcher  le  poflefleucde  bonne  foi  d'une  chofe  fiirtive,  de  l'acquérir 
par  la4>reicription.  C'efl  pourquoi,  dans  le  Pays  coutumier  où  le  Droit  Ro- 
main n'a  pas  par  lu^-  même  force  de  Loi ,  mais  feulement  en  tant  qu'il  paroit 
pris  dans  le  Droit  naturel ,  je  doute  très  -  fort  que  cette  difpofition  du  Droit 
pour  les  chofes  furtives ,  y  doive  être  obfervée. 

205.  La  prefcription  des  meubles  par  la  pofieffion  triennale  ,  étant  Tanciea 
^oit  d'ufùcapion ,.  dont  Juilinien  a  feulement  prolongé  le  temps ,  il  faut ,  pour 
cette  prefcription,  que  le poileâeur ^iflifie  d'un  jufte  ^tre  d'où  fa^poflefiion 
procède ,  &  qu'elle  foit  de  bonne  foi.  Mais  comme  il  n'efl  pas  d'ufage  de 
pafiTer  des  aôes  par  écrit  de  l'acquifition  qu'on  fait  des  chofes  meubles,  il 
fuâSit  aupoiTefiTeur  ,,-pour  juflifier  du  jufte  titre  d'où  procède  fa  poflfeffion  de  la 
chofe  pdur  laquelle  il  oppofe  la  prefcription  ,  qu'il  fafTe  reconnoître  cette 
chofe  ,  foit  par  les  perfonnes  de  qui  il  l'a  achetée  ou  acquife  à  quelque 
autre  )uûe  titre  ^  foit  par  d'autres  perfonnes  qui  aient  connoiflance  de  l'ac- 
quifition qu'il  en  a  faite..  .         '. 

A  l'égard  de  la  bonne  foi  qui  eft  requife  dans  le  poffeflfeur  ,  le  jufte  titre 
dont  il  a  enfeigné ,  la  fait  affez  préfumer  ,  tant  que  celui  à  qui  la  prefcrip- 
^oh  eft  oppofée,  ne  juftifie  pas  le  contraire. 

Au  furplus ,  prefque  tout  ce  que  nous  avons  dit  à  l'égard  de  la  prefcription 
de  dix  ou  vingt  ans  ,  fur  les  perfonnes  au  profit  de  qui  &  contre  qui  court  la 
prefcription ,  wr  les  qualités  que  doit  avoir  la  poflfeflîon ,  fiu-  l'interruption 
naturelle  pu  civile,  fur  l'union  du  temps  de  la  poffeflîon  du  poiTeiTeur  & 
de  celle  de  fes  auteurs ,  fur  le  titre  &  la  bonne  foi  >  &Cr  reçoit  application  à  cettr 
efpece  de  prefcription,. 
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A  R  T  I  x:  LE    IV. 

Du  tinemetît  d$  cinq  ans^  qui  a  Ucudans  quelques  Cauttmusm 

xo6.  De  Droit  commun  le  proprîétaîre  d'un  hérîti^ey  à  <jpii  on  n'a  pas 
<3éclaré  par  le  contrat  d'acquifidon  qu'il  en  a  &ite ,  ks  rentes ,  hypothèques  & 
tutres  charges  réelles  dont  rhéritage  eA  chargé  ;  qui  n'en  ayant  eu  d'ailleurs 
aucune  connoiflance ,  Ta  en  coniéqnence  poffédé  pendant  UM,  le  temps  delà 
preicrîption  y  comme  le  croyant ,  avec  fondement ,  firanc  defdites  charge , 
n'en  acquiert  l'afFranchiflement  pour  fon  héritage ,  que  par  les  prefcrîptions 
ordinaires  de  dix  ou  vingt  ans  dans  les  Coutumes  qui  les  admettent ,  ou  par 
cette  de .  trente  ans ,  comme  nous  l'avons  vu  dans  les  Articles  pracédens. 
Néanmoins  quelques  Coutumes  ont  établi  ime  preicriptîon  particulière  pour 
&ire  acquérir  au  propriétaire  d'un  héritage ,  l'affisnclûilement  de  certaines 
rentes  &  hypothèques  dont  ion  héritage  eft  chargé  »  par  une  poffeffion  de  cinq 
ans  qu'ai  a  eue  de  cet  héritage , .  comme  ie  croyant  y  avec  RMidement ,  franc 
defdites  rentes  &  hypothèques  ^  donÉîl  n'a  pas  éxk  chargé  par  fon  contrat  d'ac« 
quifition ,  Se  <loqt  il  n'a  eu  d'ailleurs  aucune  co«K>îfiknce  pendant  toixt  le  temps 
de  cette  prescription . 
On  donne  à  cette  efpece  de  prefcription  k  nom  de  $inemeni  dt  xmq^  anSn 
007.  Les  Coiitmnes  oit  cette  efpece  de  prefcription  a  lieu,  font  celles 
d'Anjou  ,  du  Maine  ,  de  Tours  &  de  Lodunois*,  Voici  comme  la  Coutume 
d'Anjou  ,  an.  422^  s'esicplique  fur  cette  efpece  de  piefqiption  :  «  Si  aucim 
«»  acquiert  aucuns  héritages  ou  autres  immeiihles ,  Se  les  tient  Se  poffede  par 
»  cinq  ans  confécutifs ,  paifiblement ,  à  jufle  titre  &  de  bonne  foi  9  ic  fans 
n  ajournement  d'interruption ,  ou  autre  inqui^ation ,  tû  accfoéreur  cft  exempt 
w  &  déchargé  de  toutes  tentes  &  hypothèques  conâituées  fur  Iték  héritage 
»»  par  kdit  vendeur  4pu  autre  aliénateur  depuis  trente  ans ,  fi  n'étoit  lliéri^ 
n  tage  baillé  à  rente  à  la  charge  dont  eft  <jueilioQ,  ou  contit  k  Sei^uf 
^  de  fief. 
Celle  du  Maine,  are.  ^57,  eft  dans  les  mêmes  tennes, 
Ceik  de  Tours ,  an.  zo8 ,  dit  :  h  Quand  aucun  acquiert  domaine  ou  hé^ 
»^  ritage ,  &  ledit  acquéreur  l'a  tenu  &  pofiedé  par  cinq  ans ,  notoirement  » 
y^  fans  interruption,  icdui  acquéreur  k  peut  defencû^  par  kdit  ténement, 
»  contre  les  acquéreurs  de  rentes  conftituees ,  dons  Sc  kgs  6its  depuis  trente 
I»  ans  y  6c  demeure  exempt  de  ladite  rente  ou  charge ,  iinon  que  kdit  dot^ 
n  maine  eût  été  baillé  à  la  charge  de  ladite  rente  m. 

Celle  de  Lodunois,  de.  zo  ,  an.  1  ,  dit  :  «  Quand  aucun  z,  pofledé  âE 
M  exploité  aucun  héritage  réelkment  &  aâuellnnent ,  par  le  temps  de  cinq 
H  ans ,  à  titre  entre  prélens  ou  abfens ,  fans  être  interrupté  audit  ténement 
0  de  cinq  ans  ,  d'une  rente  ,  ou  devoir  créé  fiu-  ledit  héritage  d^uis  trente 
t>  ans  ,  il  fe  peut  défendre  par  ledit  ténement  contre  tous  acquéreurs  de 
H  rentes  ou  hypothèques  créées  fur  icelui  depuis  trente  ans ,  s'iln'eft  interrupté 
»  au  dedans  défdits  cinq  ans  de  fondit  acqueft  ou  enfaifuiement ,  finon  qu'il 
n  euil  pris  kdit  héritage  par  lui  pofledé  &  exploîôé  9  à  I9  charge  dudi; 
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I»  devoir,  ou  que  ce  fiift  devoir  féodal ,  ou  de  première  baillée  d'héritage 
>^  fait  à  icelui,  ou  autre  dont  il  eft  cauTe ,  ou  que  ce  fuil  devoir  créé  paravant 
»  trente  ans  ,  &  dont  pofleilîon  en  auroit  efié  faite  paravant  ^  &  depuis  lef^ 
i>  diti  trente  ans  >s 

Nous  verron»  fur  cette  efpece  de  prefcriptkm  ^  i^.  quelles  font  les  chofes 
qui  peuvent  être  atfranchies  de  leurs  charges  par  cette  prefcription  ;  i^.  de 
quelles  efpeces  de  cbar^cfr}  3^;  qui  iont  ceux  qui  peuvent  acquérir  par  cette 
prefcription  rs^àunchiflement  àa^s  charges  de  leurs  héritages  ;  4^.  contre 
quelles  perfonnes  ;  5^*  quelle-  qualité  doit  avoir  la  poiTeflîon  pour  cettf 
prefcription  ;  6^.  de  quand  «Ue  commence  »  &  quand  elle  t&  accomplie,  ^ 

S.    L 

(guettes  chofes  peuvent  et  ri  affranchies  de  leurs  charges  pçtr  cettk 
tfpece  dt  prifcriptioA  ;  &  de  quelles  efpeces  de  charges. 

108.  La  Coutume  d'Anjou,  en  l'artide  ci^deiTus  rapporté  9  ^ti fi  aucun 
mcquieri  aucuns  kérieaps  OU  AUTRES  IMMEUBLES.  Celle  du  Maine  s^expli^ 
que  de  même.  C'efl  pourquoi  il  ne  peut  être  douteux  dan;  ces  Coutumes  ^ 
que  leur  difpofition  embraite  non-feulement  les  héritage  ou  immeubles  réels  ^  * 
mais  pareillehient  toutes  les  chofes  incorporelles  qui  font  réputées  immeu** 
kles  ;  &  que ,  par  exemple ,  cekii  qui  a  acheté  une  rente  chargée  d'hypo- 
thèques envers  les  créanciers  du  vendeur  ou  autres  ,  acquiert ,  par  le  ténemenl» 
de  cinq  ans,  raffranchifTement  de  ces  hypothèques,  de  même  que  l'acquéreufi 
d^un  héritage  acquiert ,  par  ce  ténement ,  ra&ancbiiTement  des  hypothèques 
dont  rhéritage  eft  chargée 

209.  Les  chofes  incorporelles ,  réputées  immeubles  ^  font-elles  pareille* 
'  filent  cenfées  comprifes  dans  les  difpoiitions  des  Coutumes  de  Tours  6c  de 
Lodunois ,  qui  n'ont  parlé  que  dès  héritages,  6c  n'ont  point  ajouté  ces  termes  ^ 
&  autres  immeubles ,  qui  fe  trouvent  dans  celles  .d'Anjou  6c  du  Maine  ?  Je  penie 
qu'elles  y  font  comprifes  ^  &  que  fi  ces  termes ,  &  autres  immeubles ,  ne  fe 
trouvent  pas  dans  le  texte  de  ces  deux  Coutumes ,  on  doit  les  y  fous^ntendre 
&  les  y  fuppléen  Ces  quatre  Coutumes  qui  ont  établi  le  ténement  de  cinq 
ans ,  paroident  avoir  fur  ce  point  le  même  efprit  ;  elles  doivent  donc  s'in^ 
terpréter  ks  unes  par  les  autres  ;  on  doit  fuppléer  ce  qui  a  été  omis  dans  les 
unes  ,  par  ce  qui  fe  trouve  dans  les  autres.  D'ailleurs  il  y  a  entière  parité 
de  raifon  pour  faire  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans,  à  l'acquéreur  de 
bonne  foi  d'une  rente ,  l'afFranchilTement  des  hypothèques  dont  fa  rente  eft 
chargée ,  comme  pour  feire  acquérir  cet  affranchifiement  à  l'acquéreur  d'un 
héritageé  LeprouA ,  fur  Varticle  premier  du  titre  20  de  la  Coutume  de  Lodu* 
nois,  rapporte  un  Arrêt,  dans  l'efpece  duquel  l'acquéreur  d'une  rente  confii« 
tuée  fut  reçu  à  oppofer  la  prefcription  du  ténement  de  cinq  an$  contre  une 
aâion  hypothécaire* 

La  difpofition  de  ces  Coutumes  .pour  le  ténement  de  cinq  ans  ,  ne  con- 
cerne que  les  immeubles  ;  les  meubles ,  dans  notre  Droit  François  ,  n'ayant 
pas  de  fuite  par  hypothèque ,  il  eft  évident  que  l'acquéreur  ne  peut  avoir 
befoin  du  ténement  de  cinq  ans* 
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Quelles  fora  les  efpeces  de  charges  des  héritages  ou  autres  immeubles 

dont  le  ténement  de  cinq  ans  affranchit. 

210.  La  Coutume  d'Anjou ,  en  l'artide  ci-deffus  rapporté,  dit ,  efi  déchargi 
de  toutes  rentes  ,  charges  &  hypothèques  confiituies  fur  ledit  heriiigt  par  ledit  vtn* 
deur  ou  autre  aliénattur  depuis  trente  ans  ^  fifietoit  t héritage  bailli  à  rente  a  la 
charge  dont  efi  quefiion  ,  ou  contre  le  Seigneur  defif. 

Les  autres  Coutumes  qui  ont  établi  le  ténement  de  cinq  ans  ,  s'expriment 
à  peu  près  de  même« 

1 1 1 .  Ces  Coutumes  n'ayant  excepté  du  ténement  de  cinq  ans  que  les  ren- 
tes créées  par  bail  d'héritage,  il  s'enfuit  que  le  ténement  de  cinq  ans  purge 
toutes- les  autres  rentes  dont  l'héritage  eft  chargé  depuis  trente  ans ,  les  riageres 
aufli-bien  que  les  perpétuelles  ;  non-feulement  les  rentes  confiituées  à  prix 
d'argent ,  mais  celles  qui  auroient  été  créées  par  don  ou  legs  ;  comme  lorlque 
quelqu'un  vous  fait  donation  ou  legs  de  tant  de  livres  de  rente,  dont  il  déclare 
qu'il  charge  un  tel  héritage  à  lui  appartenant.  La  Coutume  de  Tours  s'en  eft 
expliquée  ea  ces  termes  :  Se  peut  défendre  par  ledit  ténement ,  de  rentes  confit^ 
tuées  y  dons  &  legs. 

%  1 1.  Les  Coutumes  ont  excepté  de  ce  ténement  de  cinq  ans  les  rentes  qui 
©nt  été  créées  par  le  bail  de  l'héritage ,  &  qu'on  appelle  proprement  rentes 
foncières.  Ces  rentes  étant  un  droit  que  le  bailleur  s'eft  retenu  dans  fon 
héritage  lors  de  l'aliénation  qu'il  en  a  feite  ,  &  qui  fait  en  quelque  façon 
partie  du  domaine  de  propriété ,  qu'il  n'a  transféré  au  preneur  que  fous  fa  dé- 
duâion  de  la  rente ,  font  un  droit  beaucoup  plus  fort  que  rfew  celui  qui  ré- 
sulte d'un  fimple  affignat  dont  on  a  chargé  un  héritage  pour  le  paiement  d'une 
rente  ;  en  conféquence  ces  rentes  ont  ptufieurs  prérogatives ,  que  nous  avons 
rapportées  dans  notre  Traité  du  Bail  à  r^te  ;  &  c'eft  auiE  pour  cette  raifon 
que  ces  Coutumes  les  ont  exceptées  du  ténement  de  cinq  ans  ^  &  que  l'aC- 
franchiflement  ne  s'en  peut  acquérir  que  par  la  prefcription  ordinaire  de  dix  ou 
vingt  ans  ,  ou  par  celle  de  trente  ans. 

L'exception  que  les  Coutumes  ont  faite  pour  les  rentes  créées  par  un 
bail  d'héritage  ,  doivent  s'étendre  à  celles  créées  par  partage  &  licitation , 
ces  rentes  étant  de  véritables  rentes  foncières ,  entièrement  de  même  nature 
que  celles  créées  par  un  bail  d'héritage  :  celui  à  qui  l'héritage  échet  par  le 
partage ,  ou  qui  s'en  rend  adjudicataire  par  licitation ,  à  la  charge  de  tant  de 
rente  envers  fon  copartageant ,  n'acquérant ,  de  même  qu'un  preneur ,  l'hé- 
ritage que  fous  là  déduftion  de  la  rente  dont  il  efi  chargé  envers  fon  coparta- 
geant ,  ces  rentes  doivent  jouir  des  mêmes  prérogatives  que  celles  créées  par 
bail  d'héritage ,  &  doivent  pareillement  être  exceptées  d;i  ténement  de  cinq 
ans.  C'efl  l'avis  de  Dumoulin ,  en  fa  note  fur  l'article  208  de  la  Coutume 
de  Tours ,  qui  efi  mal-à-propos  contredit  par  Louis. 

213.  Il  ne  feut  pas  confondre  avec  les  rentes  créées  par  bail,  partage  ou 
Jticitation  ,  .celles  qui^opt  été  cpnftituées  pour  le  prix  d'une  vente  ^  ou  pour  le 

prix 
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prix  d'un  retour  de  partage ,  comme  lorfqu  pn  héritage  a  été  vendu  ou  a  été 
adjugé  par  licitatîon  pour  le  prix  d'une  fomme  de  10,000  livres ,  pour  laquelle 
fomme ,  par  les  mêmes  contrats  ou  par  le  même  aûe  de  licitation ,  l'acheteur 
a  conftitué  au  vendeur  ou  à  fes  copartageans  500  livres  de  rente  :  ou  lorfqu'un 
lot  de  partage  a  été  chargé  envers  un  copartageant  d'un  retour  de  1,000  livres  > 
pour  laquelle  fomme  celui  à  qui  le  lot  eft  échu  y  lui  a ,  par  le  même  aôe  de 
partage,  conftitué  une  rente  de  50  livres;  ces  rentes  font  de  fimples rentes 
conftituées ,  qui  ne  doivent  point  avoir  les  prérogatives  des  rentes  foncières  y 
&  dont  on  doit  par  conféquent  acquérir  Taffranchiirenxent  par  le  ténement  de 
cinq  ans  ,  de  même  que  des  autres  rentes. 

214.  Les  hypothèques  dont  le  ténement  de  cinq  ans  fait  acquérir  TafFran^ 
chiflement ,  font  généralement  toutes  les  hypothèques  dont  l'héritage  peut  être 
chargé  xlepuis  trente  ans ,  tant  les  générales  que  les  fpéciales  ;  tant  celles  qui 
font  acceflbires  de  quelques  rentes,  que  celles  qui  font  acceiToires  de  créances 
de  fommes  d'argent  ou  de  quelques  autres  créances  mobilières ,  &  générale- 
ment celles  qui  font  acceffoires  de  quelque  obligation  que  ce  foit ,  comme 
d'une  obligation  de  garantie.  La  Coutume  d'Anjou  en  apporte  un  exemple  en 
l'article  417  :  «  Si  aucun  a  vendu  à  autre,  partie  de  (ts  héritages ,  &  s'eft  obligé 
»  de  les  garantir,  &  aprè^  vend  autre  partie  de  fes  héritages;  le  premier  . 
»  acquéreur  peut  faire  adjourner  en  demande  d'interruption  le  dernier  acqué- 
>f  reur  dedans  les  cinq  ans  après  ledit  acquêt  fait ,  &  poiTeflion  par  lui  prife  > 
it  afin  qu'il  ne  fe  défende  pas  par  le  ténement  >>. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  foufFre  pas  de  difficulté  dans  les  Coutumes 
d'Anjou^'ôc  du  Maine,  qui  difent  en  termes  généraux,  que  l'acquéreur  eft 
affranchi  par  le  ténement  de  cinq  ans ,  des  hypothèques  conflituées  fur  fou 
héritage.  ^ 

115.  Dans  les  Coiitifmes  de-Tours  &  de  Lodunois  on  a  prétendu  que  le 
ténement  de  cinq  ans  ne  purgeoit'qde  les  rentes ,  &  ne  purgeoit  pas  les  hypo- 
thèques pour  de  fimples  créances  mobilières,^, On  tiroit  argument  du  texte  de 
l'article  108  de  la  Coutume  de  Tours ,  qui  pôrk  :><  L'acquérear  fe  peut  défen- 
»  dre  par  ledit  ténement  contre  les  acquéreurs  des  rentes  conftituées ,  dons  & 
»  legs  faits  depuis  trente  ans ,  &c.  ►>.  La  Coutume ,  dit-on ,  accorde  la  pref- 
cription  qui  réfulte  du  ténement  de  cinq  ans  contre  les  créanciers  des  rentes 
conftituées ,  foit  à  prix  d'argent ,  foit  par  dpns  &  legs  ;  elle  fe  tait  fur  ceux  qui 
ont  des  hypothèques  pour  de  fimples  créances  mobilières  :  donc ,  fuiyant  la 
maxime  ,  Qui  dicit  de  uno  ,  negat  de  altero  y  il  n'y  a  que  les  rentes  conftituées , 
foit  à  prix  d'argent,  foit  par  dons  &:  legs ,  qui  fe  purgent  par  le  ténement  de 
cinq  ans  ;  les  hypothèques  pour  de  fimples  créances  mobilières  ne  doivent 
pas  fe  purger  par  ce  ténement.  C'eft  l'avis  de  Fallu ,  fur  ledit  article. 

216.  On  peut  feire  le  môme  raifonnement  ppur  la  Coutume  de  Lodunois. 
Cette  Coutume ,  en  l'article  premier  du  titre  20 ,  s'exprime  aiafi  :  «  Q.ian J 
»  aucun  pofTede  aucun  héritage....  (ài^s  être  interrupté  d'aucune  rente  ou 
»  devoir  créé  fur  ledit  héritage  depuis  trente  ans  w. 

La  Coutume ,  dira-t-on ,  ayant  dit,  d'aucune  rente  ou  devoir  y  n'oblige  que 
ceux  qui  ont  quelque  rente  ou  redevance,  à  donner  dans  les  cinq  ans  l'aftioa 
d'interruption  contre  l'acquéreur  de  l'héritage  qui  en  eft  chargé  ;  elle  n'y 
Tome  IF.  Oooo 
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oblige  point  ceux  qui  ont  de  fimples  hypothèques  pour  des  créances  mobi- 
lières :  le  ténement  de  cinq  ans  ne  purge  donc  point  ces  hypothèques. 

La  Cour  n'a  pas  eu  d'égard  à  ce  raifonnement  ;  &  Leprouft,  fur  ledit  article, 
rapporte  deux  Arrêts  qui  ont  juge ,  dans  la  G>utume  de  Loudun ,  que  le  téne- 
ment de  cinq  ans  purgeoit  ces  hypothèques.  Ces  Arrêts  peuvent  recevoir 
application  dans  la  Coutume  de  Tours ,  &c  renverfent  l'opinion  de  Fallu. 

On  ne  \s>it  pas  de  raifon  pour  laquelle  ces  Coutumes  auroient  voulu  donner 
plus  de  prérogatives  à  des  hypothèques  pour  des  créances  mobilières ,  en  ne 
les  aiTujettifl^nt  point  à  la  prescription  du  ténement  de  cinq  ans  y  qu'elles  n'en 
ont  donné  à  des  rentes  qui  ont  un  aflignat  fur  l'héritage  qu'elles  y  affujet- 
tiflent.  Il  efl  contre  1^  raifon  que  celui  qui  a  un  droit  plus  fort  ^  puifle  le 
perdre  plus  facilement  &  par  une  prefcription  plus  courte ,  que  celui  qui  a 
un  droit  plus  foible. 

217.  Les  hypothèques  qui  font  acceiToires  d'une  rente  créée  par  le  bail 
d'héritage ,  laquelle  n  eft  pas  fujette  au  ténement  de  cinq  ans ,  ne  laiffent  pas 
d'y  être  fujettes ,  comme  l'a  obfervé  Dumoulin ,  en  fa  note  fur  l'article  208  de 
la  Coutume  de  Touraine  ,  ci-deffus  cité. 

Suppofons ,  par  exemple ,  que  j'ai  acquis  un  héritage  par  un  bail  à  rente  qui 
m'en  a  été  feit ,  &  que  je  me  fois  obligé  à  fournir  &  foire  valoir  cette  rente  fous 
l'hypothèque  de  tous  mes  biens  :  fi  depuis  je  vends  un  de  mes  héritages  hypo- 
théqués à  cette  rente ,  fans  déclarer  cette  hypothèque ,  elle  pourra  fe  purger^ 
par  le  ténement  de  cinq  ans. 

218.  Quelque  favorable  que  foit  le  douaire ,  Dupineau  pcnfe  qu'il  fe  purge 
par  le  ténement  de  cinq  ans ,  lorfque  la  douairière  a  laiffé  écouler  le  temps  de 
cinq  ans  depuis  la  mort  de  fon  mari ,  qui  y  a  domié  ouverture ,  iâns  intemip-^ 
Xtt  l'acquéreur  d'un  héritage  qui  y  eft  fujet. 

2 1 9.  Les  quatre  Coutumes  qui  ont  établi  la  prefcription  du  ténement  de 
cinq  ans ,  le  reftreignent  en  termes  formels  aux  rentes ,  charges  8c  hypothè- 
ques dont  l'héritage  eft  chargé  depuis  trente  ans.  Les  ConMnentateurs  ne  nous, 
en  ont  donné  aucune  raifon  ;  on  n'en  voit  pas  d'autres ,  finon  que  lorfque  des 
rentes  ou  hypothèques  ont  été  créées  fur  l'héritage  avant  trente  ans ,  le  droit 
de  ces  rentes  &  hypothèques  eft  fortifié  par  la  longue  pofleffion  qu'en  ont  eue 
ceux  à  qui  elles  appartiennent.  Or,  fuivant  l'efprit  de  ces  Coutumes ,  plus  le 
droit  qu'on  a  fur  un  héritage  eft  fort ,  &  plus  diflicilement  celui  à  qui  il  appar- 
tient en  doit  être  dépouille  :  c'eft  pour  cette  raifon  que  te  droit  de  rente  fbn- 
ciere  qu'on  a  dans  un  héritage ,  étant  plus  fort  que  le  droit  d'une  rente  conf- 
tituée ,  n'eft  pas  fujet  à  la  prefcription  de  cinq  ans,  à  laquelle  font  fujettes  les 
rentes  conftituées ,  créées  depuis  trente  ans.  Par  la  même  raifon  ces  Coutu* 
mes  ont  voulu  que  ceux  qui  ont  des  droits  de  rentes  ou  hypothèques  fi>rtifiés. 
par  la  longueur  du  temps  de  plus  de  trente  ans ,  ne  fiifiTent  pas  fujets  à  la  pref- 
cription de  cinq  ans ,  à  laquelle  font  fujettes  les  rentes  &  hypothèques  moder- 
nes, &  qu'ils  ne  puflent  perdre  leur  droit  que  par  les  prefcriptions  ordinaires, 
de  dix  ou  vingt  ans ,  lorlqu'ils  ont  un  titre  ;  ou  de  trente  ans  ,  loTfqu^'ils  n'en, 
produifent  point. 

210.  Au  furplus ,  pour  que  l'acquéreur  d'un  héritage  ou  autre  immeuble 
puifte  fe  défendre  par  la  prefcription  du  ténement  de  cinq  ans,  des  rentes  Se 


Partie  II j  Article  4,,  §.  J*  ^5^ 

hypothèques  dont  fon  héritage  étoit  chargé ,  il  fuffit  que  lefdites  rentes  &c 
hypothèques  n'aient  été  créées  que  depuis  trente  ans  ;  &  il  n'importe  qu'elles 
aient  été  créées  par  la  peribnne  même  qui  lui  a  yendu\ou  aliéné  à  quelque 
autre  titre  l'héritage  qui  en  étoit  chargé.  Ces  termes  de  l'article  412  de  la  Cou* 
tu  me  d'Anjou  y  ci-defius  rapporté ,  cft  déchargé  de  toutes  rentes  ,  charges  &  hypo^ 
tkcques  xonjluuies  Jur  ledit  héritage  PAR  LEDIT  VENDEUR  OU  AUTRE  ALlt^' 
N  AT  EUR  depuis  trenu  ans,  ne  font  pas  reftriâifs ,  mais  feulement  énonciati&  ; 
&  après  ces  termes  ,  par  ledit  vendeur  ou  autre  aUénateur ,  on  doit  y  fuppléer 
ceux-ci  j  ou  par  quelquun  de  fcs  auteurs*  C'eft  l'interprétation  que  Dupineau  a 
donnée  à  cet  article ,  interprétation  qui  ne  paroît  foufFrir  aucune  difficulté. 

s.   I  1 1. 

I 

Quels  font  ceux  qui .  peuvent  acquérir  par  1$  ténement  de  cinq  ans*  , 
r affranchijfement  des  rentes  &  hypothèques  dont  leur  héritage  ejl 
chargé. 

221.  Il  eft  évident  qu'il  n'y  a  que  le  propriétaire  d'un  héritage  qui  puiffe , 
de  Quelque  manière  que  ce  foit ,  acquérir  l'afifranchiffement  des  charges  dont 
il  eu  chargé.  C'eil  pourquoi  fi  une  perfonne  a  acheté  ou  acquis  à  quelque 
autre  titre  un  héritage  de  quelqu'un ,  qui ,  n'en  étant  pas  propriétaire ,  n'a  pu 
lui  en  transférer  la  propriété  ;  cette  peribnne ,  qui  n'eft  pas  propriétaire  de 
l'héritage ,  n'a  pu ,  par  le  ténement  de  cinq  ans ,  acquérir  l'affranchi  (Te  ment  des 
rentes  &  hypothèques  dont  l'héritage  efl  chargé.  Si  donc  après  les  cinq  ans 
cet  acquéreur  efl  évincé  de  l'héritage  par  le  véritable  propriétaire  ,  les  créan- 
ciers des  rentes  &  hypothèques  dont  l'héritage  efl  chargé ,  confervent  leur 
droit ,  quoiqu'ils  n'aient  pas  interrupté  cet  acquéreur  pendant  le  temps  qu'a 
duré  fa  pofTeflîon. 

Mais  tant  que  le  véritable  propriétaire  ne  fe  préfente  pas ,  l'acquéreur,  par 
fa  feule  qualité  de  pofTeffeur,  étant  réputé  propriétaire  de  l'héritage ,  il  peut 
oppofer  la  prefcription  du  ténement  de  cinq  ans  aux  créanciers  qui  intenteroierit 
contre  lui  des  aâions  hypothécaires  après  l'expiration  des  cinq,  ans.  f^oyei^  ce 
que  nous  avons  dit  fuprà  ,  n.  tji. 

Au  furplus ,  régulièrement  tout  ce  que  nous  avons  dit  fuprâ  pouvoir  acqué- 
rir par  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  l'affranchiflement  des  charges  réelles 
dont  l'héritage  qu'ils  ont  acquis  étoit  chargé ,  &  dont  ils  n'ont  point  eu  de 
connoiffance  ,  peuvent  dans  ces  quatre  Coutumes  acquérir,  par  un  ténement 
ou  pofTeilion  de  cinq  ans  ,  TafFranchiffement  des  rentes  &  hypothèques  dont 
l'héritage  qu'ils  ont  acquis  eil  chargé. 

•  222.  La  Coutume  d'Anjou  apporte  une  exception  en  l'article  423  ;  voici 
comme  elle  s'exprime  :  «  Si  l'obligé  avoit  vendu  ou  autrement  aliéné  fon  héri- 
>f  tage  ou  immeuble  à  fon  fils ,  fille ,  ou  autre  fon  préfomptif  héritier ,  les  gens 
»  de  cette  condition  ne  fe  défendront  par  ladite  poiTeflîon  de  cinq  ans ,  ou 
p>  autre  moindre  prefcription  ;  car  il  feroit  vu  le  débiteur  l'avoir  fait  pour 
9>  défrauder  les  créanciers  :  &  fi  auroient  lefdits  créditeurs  jufle  caufe  d'igno- 
M  rance ,  puifque  l'héritage  ne  feroit  venu  en  la  main  d'étranges  perfonnes  ; 
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»  &  pour  ce  ledit  ténement  de  cinq  ans  a  lieu  entre  étranges  perfonnes ,  & 
»  non  entre  l'obligé  &  fon  héritier  ». 

Lorfque  l'acquéreur  d'un  héritage  chargé  de  rentes  ou  hypothèques  ,  eft  un 
des  enfans  ,  ou  à  défaut  d'enfans ,  l'héritier  préfomptif  de  celui  qui  étant 
obligé  auxdites  rentes  ou  hypothèques ,  le  lui  a  vendu  ou  aliéné  à  quelque 
autre  titre,  la  Coutume  veut  qu'en  ce  cas  cet  acquéreur  enfant, ou  héritier 
préfomptif  du  vendeur  ne  puifle  acquérir  par  la  prefcription  de  cinq  ans  Tafiran- 
chiflement  defdites  rentes  &  hypothèques,  quoique  non  déclarées  parle  con- 
trat d'acquifition. 

Il  y  a  plus  :  la  Coutume  veut  que  cet  acquéreur  n'en  puiffe  acquérir  Tafifr^n- 
chiflement  même  par  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans ,  &  que  lefdites 
rentes  ou  hypothèques  ne  puiffent  être  fujettes  en  ce  cas  qu'à  la  prefcription 
de  trente  ans. 

C'eft  ce  que  la  Coutume  infmue  par  ces  termes  de  l'article  cl-deffus  rap- 
porté ,  ne  Je  défendront  par  ladite  prefcription  de  cinq  ans ,  NE  AUTRE  MOIN'' 
DRÈ  prefcription.  Ces  termes  ,  ne  autre  moindre  prefcription ,  doivent  s'entendre 
en  ce  fens ,  ne  autre  prefcription  moindre  que  la  grande  prefcription  de  trente 
ans ,  ce  qui  exclut  celle  de  dix  ou  vingt  ans.  La  Coutume  s'en  explique  en 
termes  plus  formels  en  l'article  414  :  «  Si  aucun  héritier  préfomptif  d'autrui , 
»  la  vie  durant  d'icelui  dont  il  eft  préfomptif  héritier,  tient  (  à  quelque  titre  que 
»  ce  foit  de  vente,  donation,  &c.)  aucun  de  (ts  héritages  ou  chofes  immeu- 
»  blés ,  en  ce  cas  n'a  aucune  prefcription  moindre  que  de  trente  ans  contre 
»  ceux  qui  auroient  droit  de  rente  ou  autre  charge  ;  car  il  eft  vu  que  par 
^  tolérance  &  pour  amour  naturelle  fon  prédécefleur  le  lui  a  laifle  ». 

La  Coutume  du  Maine ,  art.  ^^8  &  4^9 ,  a  des  difpofitions  femblable*  à  celles 
C[ue  nous  venons  de  rapporter. 

2x3.  Ces  Coutumes  fe  font  expliquées  furies  moti&  de  leurs  difpofitions  : 
elles  en  rapportent  deux.  Le  premier  eft  pour  empêcher  les  fraudes.  La  Cou- 
tume s'en  explique  par  ces  termes  en  l'article  413  ,  car  il  feroit  vu  U  débiteur 
f  avoir  fait  pour  défrauder  les  créditeurs. 

On  peut  apporter  plufieurs  exemples  de  ces  fraudes ,  auxquelles  la  Coutume 
veut  obvier.  '.  v 

Premier  Exemple.  J'ai  acquis  un  héritage  qui  s'eft  trouvé  hypothéqué  i 
une  groffe  rente  conftituée  par  mes  auteurs ,  dont  je  n'ai  point  été  chargé;  j'ai 
été  obligé  d'en  pafler  déclaration  d'hypothèque  au  créancier ,  &  je  me  fuis 
obligé  à  la  preftation  de  la  rente ,  tant  que  je  ferois  détenteur  de  l'héritage.  Au 
moyen  de  cette  obligation  que  j'ai  contraôée  par  cette  déclaration  d'hypothè- 
que ,  je  ne  puis  plus ,  en  gardant  l'héritage ,  décharger  ni  moi  ni  mes  héritiers 
de  cette  rente  que  par  la  prefcription  de  trente  ans ,  dans  le  cas  auquel  lé 
créancier  feroit  négligent  de  s'en  faire  fervir  pendant  ce  temps ,  à  quoi  on  ne 
peut  guère  s'attendre  :  en  conféquence ,  dans  la  vue  d'affranchir  ma  famille  de 
cette  rente,  &  de  frauder  le  créancier,  je  fais  une  vente  de  cet  héritage  à  mon 
fils ,  fans  faire  déclaration  de  fa  rente  par  le  contrat  d'acquifition ,  dans  la  vue 
que  fi  cette  vente  ne  parvient  pas  aflTez  tôt  à  la  connoiflance  du  créancier , 
mon  fils  puifîe  en  acquérir  Taffranchiflement  par  le  ténement  de  cinq  ans  ,  & 
que  j'en  fois  moi-même  déchargé  comme  ne  poflédant  plus  l'héritage , 
tant  obligé  que  tant  que  j'en  ferois  détenteur. 
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Second  Exemple,  Je  fuis  débiteifr  perfonnel  d'une  greffe  rente  que  j*ai 
conftituée  fur  un  héritage.  Je  prévois ,  par  la  fituation  de  mçs  affaires ,  que 
lorfque  je  mourrai ,  mon  fils  renoncera  à  ma  fucceffion.  Pour  lui  faire  pafler 
cet  héritage  fans  charge  de  la  rente  ,  je  lui  en  feis  une  vente ,  dont  je  confeffe 
fàuffement  avoir  reçu  le  prix ,  fans  faire  déclaration  de  la  rente  par  le  contrat, 
dans  Tefpérance  que  la  rente  ne  parvenant  pas  affez  tôt  à  fa  connoiffance  du 
créancier ,  mon  fils  en  acquerra  Faffranchiffement  par  le  ténement  de  cinq  ans , 
&  aura  par  ce  moyen  l'héritage  fans  être  tenu  de  la  rente  ,  n'en  étant  tenu  ni 
comme  poffeffeur,  au  moyen  du  ténement  de  cinq  ans ,  ni  comme  héritier, 
au  moyen  de  ce  qu'il  renoncera  à  ma  fucceffion. 

214.  Le  fécond  motif  eft  tiré  de  ce  qu'une  vente  ou  autre  efpece  d'aliéna-^ 
tion  que  l'obligé  fait  à  fon  fils  de  l'héritage  chargé  de  la  rente  ,  parvient  beau- 
coup, plus  difficilement  à  la  connoiffance  du  créancier  de  la  rente,  que  lorfque 
la  vente  de  l'héritage  a  été  faite  à  un  étranger.  C'eft  ce  que  la  Coutume  veut 
dire  par  ces  termes  de  l'article  423  :  Et  Ji  auroUnt  kfdits  créditeurs  jufte  caufc 
ifignoran^ce ,  puifqut  f  héritage  neferoit  venu  en  la  main  d^ étrange  perfonne. 

En  effet ,  lorfque  c'eft  une  perfonne  étrangère  qui  a  acheté  ou  acquis  à  quel- 
que autre  titre  un  héritage  chargé  de  rente ,  le  créancier  de  la  rente  s'apperçoit 
facilement  de  l'acquifuion  que  cette  perfonne  a  faite ,  en  la  voyant  jouir  de 
l'héritage  ,  en  percevoir  les  fruits  »  ou  l&ire  quelque  autre  aâe  de  poffefiion. 
Il  n'en  eft  pas  de  même  lorfque  c'eft  le  fils  qui  a  acheté  de  fon  père ,  ou  lorf- 
que c^eft  un  parent  qui  a  acheté  de  fon  parent  dont  il  eft  héritier ,  un  héritage 
chargé  de  rente  :  tout  ce  que  cet  acquéreur  fait  dans  l'héritage  depuis  foa 
acquifition ,  ne  donne  pas  connoiffance  de  cette  acquifition  au  créancier  dé  la 
rente  ;  cet  acquéreur  peut  paroître  faire  pour  fon  père  ou  pour  fon  parent  tout 
ce  qu^on  lui  voit  faire  dans  cet  héritage.  Si  on  le  voit  difpofer  des  fruits  ^  on 
ne  peut  fçavoir  fi  c'eft  pour  fon  père ,  &  comme  faifant  les  affaires  de  fon 
père,  ou  fi  c'eft  à  fon  profit  qu'il  en  difpofe  ;  &  quand  on  s'appercevroit  qu'il 
en  auroit  difpofé  à  fon  profit ,  il  n'en  réfulteroit  pas  qu'il  eût  fiiit  l'acquifition- 
de  l'héritage  y  pouvant  paroître  ne  les  percevoir  que  par  tolérance ,  &  comme 
un  préfent  que  fon  père  ou  fon  parent  lui  auroit  fait  de  ces  fi-uits.  Ceft  ce  que 
la  Coutume  donne  à  entendre  par  ces  derniers  termes  de  l'article  424  ,  car  it 
tfivu  que  par  tolérance  &  pour  amour  naturelle  fon  prédécejfeur  U  lui  a  laijje^^ 

C'eft  par  ce  motif  que  la  Coutume  dit  en  l'article  423  :  Et  pour  u  ledit  téne^ 
ment  de  cinq  ans  a  lieu  entre  personnes  étranges  y&  non  entre  llobligé  &  fon  héri^ 
iier;  c'eft-à-dire  que  la  prefcription  du  ténement  de  cinq  ansn'a  lieu  que  lorf- 
que c'eft  une  peVfonne  étrange  qui  eft  l'acquéreur ,  &  non  lorfque  c'eû  l'héri- 
tier préfomptif  de  l'obligé. 

2^5.  Pai  vendu  à  un  étranger  un  héritage  chargé  d'une  rente  conftituée,. 
à  laquelle  j'étois  obligé ,  fans  Êiire  déclaration  de  cette  rente  par  le  contrat  r 
depuis ,  mon  fils  a  exercé  fur  l'acquéreur  le  retrait  lignager ,  &  s-'eff  fait  dé- 
laiffer  l'héritage.  Pourra-t-il'acquérir  par  la  prefcription  du  ténement  de  cinq 
ans  l'affranchiffement  de  la  rente  dont  l'héritage  eft  chargé  ?  La  raifon  de 
douter  eft ,  que  mon  fik  ,  qui ,  par  le  retrait  qu'il  a  exercé,,  eft  devenu  ache- 
teur de  l'héritage  à  la  place  de  celui  fur  qui  il  a  exercé  le  retrait ,  n'eft  pas  11» 
acquéreur  étranger  :  or  ^  dira-t-on ,  fuiyant  le  principe  que, nous  venons  d'ex- 
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pofer ,  la  prefcription  du  ténement  de  cinq  ans  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfqiie 
Tacquéreur  eft  un  acquéreur  étranger ,  &  non  lorfqu'il  eft  rhéritîer  préfomptif 
de  Tobligé  qui  a  vendu  Thérîtage  chargé  de  la  rente  à  laquelle  il  étoit  obligé. 
Il  faut  néanmoins  décider  dans  cette  efpece  ,  que  mon  fils  peut  acquérir  par  la 
preOcription  du  ténement  de  cinq  ans  lafFranchifTement  de  la  rente ilont  l'héri- 
tage eft  chargé. 

Le  principe  qu'on  oppofe  pour  raifonde  douter,  n'a  pas  d'application  à 
cette  efpece  ;  il  n'a  lieu  que  lorfque  la  vente  ou  autre  efpece  d'aliénation  9 
été  faite  immédiatement  par  l'obligé  à  Ton  héritier  préfomptif  par  un  contrat 
entre  l'obligé  &  fon  héritier  préfomptif,  lorfque  l'héritage  a  pafle  immédia- 
tement de  l'obligé  à  fon  héritier  préfomptif.  C'eft  ce  qui  rélUlte  du  texte  même 
de  l'article  413 ,  ci-deffus  rapporté  ,  qui  prive  l'héritier  préfomptif  de  l'obligé, 
qui  a  acquis  de  lui  l'héritage ,  du  pouvoir  d'acquérir  par  le  ténement  de  cinq 
ans  TaffranchiiTement  de  la  rente  dont  l'héritage  eft  chargé ,  &  qui  en  apporte 
cette  raifon  :  puifque  thiritagt  ntferoit  venu  en  la  main  (T étranges perfonnes.  Or, 
dans  cette  efpece,  l'héritage  a  pafte  dans  la  main  d'une  étrange  perfonne  fur  qui 
mon  fils  a  exercé  le  retrait  ;  il  n'a  pas  pafle  immédiatement  de  moi  à  lui  :  ce 
n'eft  pas  par  un  contrat  pafle  entre  lui  &  moi ,  c'eft  par  la  Loi  qu'il  eft  devenu 
acquéreur  de  l'héritage.  II  n'eft  donc  pas  dans  le  cas  de  l'exception  portée  par 
l'article  4x3.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  la  dandeftinité  dans  l'acquifition  que 
mon  fils  a  faite  en  exerçant  le  retrait ,  une  demande  en  retrait ,  l'adjudication 
ou  la  reconnoiflance  qui  ep  eft  feite  en  Juftice ,  n'étant  rien  moins  que  des 
aâes  clandeftins.  C'eft  l'avis  de  Dupineau ,  fur  cet  article. 

116.  La  Coutume ,  par  ces  termes  de  l'article  413  ^  fi  C  obligé  avait  vendu...  • 

A  SON  FILS  y  FILLE    OU  AUTRE  HERITIER  PRÉSOMPTIF ,  COmprend-elIe 

un  petit-enfant  de  l'obligé,  qui  ne  feroit  pas  fon  héritier  préfomptif,  étant 
précédé  dans  la  famille  par  fon  père  ou  fa  mère,  auquel  petit-en&nt  l'obligé 
auroit  vendu  l'héritage  ?  Je  ne  fais  pas  de  doute  qu'il  y  eft  compris.  Quoique 
le  terme  àtfits  ne  comprenne  pas  toujours  les  petits-enfans ,  ils  les  comprend 
néanmoins  fouvent ,  &  toutes  les  fois  que  la  matière  y  eft  difpofée.  C'eft  ce 
qu'enfeîgne  Paul  :  Filii  appellatione  omnes  liberos  intelUgimus  ;  L.  48 ,  fF.  de  verb. 
fignif.  Calliftrate  nous  dit  pareillement  :  Filii  appellatione  fapï  &  nepotes  accipi 
multifariàm placere ;  L.  m  ,  §.  i ,  fF.  ^.  tit.  Or,  dans  l'etpece  de  l'article  423  , 
la  matière  eft  des  plus  difpofées  à  comprendre  fous  le  terme  de  fils  les  petits- 
enfans  :  les  mêmes  raifons  fur  lefquelles  la  difpofition  de  cet  article  eft  fondée, 
/qui  militent  à  l'égard,  du  fils,  militent  également  à  Tégard  des  petits-enfans  ; 
les  mêmes  relations  intimes  qui  font  entre  un  fils  &  fon  père  ,  fe  rencontrent 
entre  un  petit -enfant  &  fon  aïeul.  Si  ce  petit-enfant,  qui  eft  précédé  dans  la 
&mille  par  fon  père  ou  fa  mère ,  n'eft  pas  l'héritier  préfomptif  immédiat  de 
l'obligé  qui  lui  a  vendu  l'héritage ,  il  eft  toujours  en  quelque  feçon  fon  héri*- 
tier  préfomptif,  puifque  c'eft  à  lui  que  fon  aïeul  ,•  fuivant  le  vœu  de  la  nature , 
fe  propofe  de  fiiire  un  jour  pafTer  fes  biens ,  quoique  par  le  canal  de  fon  père 
ou  de  fa  mère.  Enfin  la  Coutume,  par  cet  article  ,  n'ayant  permis  à  celui  qui 
a  acquis  de  l'obligé  l'héritage  chargé  d'une  rente ,  d'en  acquérir  l'afFranchiffe- 
ment  par  le  ténement  de  cinq  ans  ,  que  lorfque  cet  acquéreur  eft  une  perfonni 
étrange ,  OU  ne  peut  pas  comprendre  un  petit-en£int  fous  ce  terme  de  perfonne 
hrange^ 


X 
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117.  La  Coutume,  en  Tartide  413  ,  par  ces  termes,  ou  autre  fort  héritier 
prefomptify  affimile  le  cas  auquel  l'obligé  auroit  vendu  à  un  de  fes  parens  col- 
latéraux ,  qui ,  à  défaut  d'enfent ,  eft  fon  héritier  préfomptif ,  au  cas  auquel  il 


chargé  l'héritage  qu'il  a  acquis 
gé ,  comme  elle  en  exclut  les  encans ,  lorfque  l'obligé  en  a.  L'afFeûion  naturelle 
que  nous  avons  pour  une  perfonne  que  nous  regardons  comme  devant  un  jour 
être  notre  héritière ,  a  paru  à  la  Coutume  avoir  quelque  chofe  d'approchant 
de  celle  que  nous  avons  pour  nos  enfans ,  &  lui  a  fait  craindre ,  dans  la  vente 
qui  feroit  faite  par  l'obligé  à  fon  héritier  préfomptif,  les  mêmes  concerts  de 
fraude  &  le  même  défaut  de  publicité  qu'elle  a  craints  dans  celle  que  l'obligé 
fait  à  quelqu'un  de  fes  enfens. 

iiS.  Dans  quel  temps  faut-il  que  celui  qui  a  acquis  de  l'obligé,  ait  été 
fon  héritier  préfomptif ,  pour  qu'il  foit  dans  le  cas  de  l'article  413  ,  &  qu'il 
ne  puifTe  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans  TafFranchif&ment  de  la  rente 
dont  efl  chargé  l'héritage  qu'il  a  acquis  ?  Il  faut  qu'il  ait  eu  cette  qualité  dans 
le  temps  du  contrat  d'acquifîtion.  Si  lorfqu'un  paîrent  collatéral  de  l'obligé  a 
acquis  de  lui  l'héritage ,  ce  parent  n'étoit  pas  alors  l'héritier  préfomptif  d« 
l'obligé  qui  lui  a  vendu  l'héritage  ;  ce  parent  étant  alors  réputé  perfonne 
étrange ,  la  vente  qui  lui  a  été  faite  efl  une  vente  faite  à  perfonne  étrange  ^ 
une  vente  que  rien  ne  rendoit  fufpeôe  de  fraude ,  &  par  conféquent  un  titre 
capable  de  lui  donner  le  droit  d'acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans  l'afFran* 
chifTement  des  rentes  &  hypothèques  dont  l'héritage  qu'il  a  acquis  eft  char- 
gé r  la  qualité  d'héritier  préfomptif  de  la  perfonne  qui  lui  a  vendu  l'hérita- 
ge ,  qui  ne  lui  furvient  que  depuis ,  ne  doit  pas  le  dépouiller  du  droit  que 
la  vente  qui  lui  a  été  faite  lui  a  donné  ^  de  prefcrire  par  le  ténement  de  cinq- 
ans. 

Vice  verfd^  lorfque  celui  qui  a  acquis  de  l'obligé  ,  étoit ,  au  temps  du  con- 
trat, fon  héritier  préfomptif  ;  quoiqu'il  ait  depuis  cefTé  d'avoir  cette  qualité  ^ 
ï\  ne  peut  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans  raffranchiffement  de  la  rente 
à  laquelle  étoit  obligé  celui  qui  lui  a  vendu  l'héritage  ;  car  il  fufHt  qu'il  ait  eu 
au  temps  du  contrat  cette  qualité  d'héritier  préfomptif  de  l'obligé,  pour  que 
la  vente  ait  été  urte  vente  faiu  à  rkéritier  de  CobUgé ,  &  par  conféquent  un  titre 
incapable  de  donner  à  l'acquéreur  le  droit  de  prefcrire  par  le  ténement  de 
cinq  ans. 

119.  Pour  que  les  enfans  ou  autres  héritiers  préfomptifs  de  l'obligé  ,^  qui  ont 
acquis  de  lui  un  héritage ,  ne  puifTent  purger  par  le  téneinent  de  cin^  ans  la^ 
rente  à  laquelle  étoit  obligé  celui  qui  le  leur  a  vendu, il  n'importe  qu'ils  fuffent 
demeurans  en  même  maifon ,  ou  qu'ils  fuffent  demeurans  en  des  maifons  fépa- 
rées  :  la  Coutume  n'ayant  fait  à  cet  égard  aucune  diûinâion ,  nous  n'en  devons 
point  faire  :  Ubi  lex  non  dijiinguit ,  rue  nos  dijlinguere  debemus. 

2  jo.  Ces  difpofitions  coutumieres  qui  ne  permettent  pas  qu'il  y  ait  lieu  h 
ta  prefcription  du  ténement  de  cinq  ans,  lorfque  l'obligé  a  vendu  l'héritage 
à.  fon  héritier  préfomptif,  feroient  facilement  éludées  ,  s'il  n'en  étoit  pas  de 
même  lorfqu'elle  efl  faite  aux  eoÊinsde  l'héritier  préfomgtif  :  c'eft  pourquoi^ 
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il  faut  tenir ,  que  foit  que  la  vente  ait  été  faite  à  Théritier  préfomptlf  de 
Tobligé  qui  a  vendu  l'héritage ,  foit  qu'elle  ait  été  faite  aux  enfans  de  ITiéritier 
préfomptif ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  cette  prefcription. 

13 1.  Lorfque  pendant  le  mariage  un  homme ,  en  exécution  d'une  Sentence 
de  féparation ,  a  donné  à  fa  femme ,  en  paiement  de  {^%  reprifes  ^  un  héritage 
chargé  d'une  rente  à  laquelle  il  étoit  obligé ,  la  femme ,  à  qui  il  n'a  pas  déclaré 
cette  rente ,  pourra-t-elle  eo  acquérir  l'affranchiffement  par  le  ténement  de  cinq 
ans  ?  On  peut  dire  pour  l'affirmative ,  que  l'article  dit  ^fi  f  obligé  avoit  vendu .  •  • 
à  fon  fils ,  fille  ou  autre  fort  héritier  préfomptif  y  fans  parler  de  la  femme  de 
l'obligé.  N'en  ayant  point  parlé ,  la  Coutume ,  dira-ton ,  n'a  point  compris  la 
femme  dans  l'exception  portée  par  l'article  413  ,  &  elle  l'a  laiiTée  dans  le  Droit 
commun ,  fuivant  lequel  tout  acquéreur  peut  acquérir  par  le  ténement  de  cinq 
ans  l'afFranchifTendent  des  rentes  &  hypothèques  dont  on  ne  jufli£e  pas  qu'il 
ait  eu  connoiiTance.  Il  faut  néanmoins  décider  que  la  femme  en  ce  cas  ne  peut 
prefcrire  par  le  ténement  de  cinq  ans.  La  Coutume  a  fuffifammeot  compris  la 
femme  dans  la  difpofition  de  l'article  423  ,  en  difant  en  termes  généraux ,  à 
la  fin  de  l'article ,  que  la  prefcription  n'avoit  lieu  que  lorfque  Tobligé  avoit 
vendu  à  des  perfonnes  étranges  ^  par  ces  termes  :  Ledit  ténement  de  cinq  ans 
a  "lieu  entre  étranges  perfonnes.  Or  il  n'y  a  perfonne  qui  fait  moins  perfonnt 
étrange  que  la  femme  de  l'obligé.  Les  relations  entre  un  homme  8c  fa  femme , 
quoique  feparée  de  biens ,  font  encore  plus  intimes  qu'entre  un  homme  &  fes 
héritiers  préfomptifs.  Les  mêmes  raifons  fur  lefquelles  efl  fondée  la  difpofition 
de  l'article  413  ,  par  rapport  aux  jenfans  &  aux  héritiers  préfomptifs  de  l'o- 
bligé  qui  ont  acquis  de  lui ,  fe  trouvent  encore  en  plus  ions  termes  par 
rapport  à  la  femme  de  l'obligé  qui  a  apquis  de  lui  :  elle  doit  donc  y  être  cenfée 
comprife. 

131.  Toutes  les  autres  perfonnes  ,  en  quelque  prochain  degré  de  parenté 
collatérale  qu'elles  foient  avec  l'obligé  qui  leur  a  vendii ,  pourvu  qu  elles  ne 
foient  pas  du  nombre  de  fes  héritiers  préfomptifs ,  font  réputées  perfonnes 
étranges ,  Ôf  peuvent  prefcrirje  par  le  ténement  de  cinq  ans.. 

s.   IV. 

Contre  quelles  perfonnes  court  la  prefcription  du  ténement  de  cinq  ansm 

233.  Cette  prefcription,  de  même  que  toutes  les  autres  prefcriptions ,  ne 
court  point  contre  les  créanciers  qui ,'  par  quelque  empêchement  légitime ,  ont 
jété  einpêch.és  d'intenter  leurs  aûions  ;  elle  ne  court  pas,  dis-je,  pendant  tout 
le  temps  qu'ils  en  .ont  été  empêchés ,  fuivant  cette  maxime  générale  :  Contra 
non  vaUnum  agere  ,  nulla  currit  prctfcriptio*  Tout  ce  que  nous  ayons  dit  à  cet 
^zxà^fuprày  n.  nz  &  fuiv,  reçoit  ici  application  à  l'égard  de  ce.tte  prefcription^ 

Les  Coutumes  qui  ont  établi  la  prefcription  du  ténement  de  cinq  ans  ,  ne 
s'étant  point  expliquées  fi  cptte  prefcription  devoit  courir  contre  les  mineurs 
créanciers  de  rentes  ou  hypothèques  qui  n'ont  point  été  déclarées  à  l'acquéreur 
de  l'héritage  qui  en  efl  chargé ,  on  a  élevé  la  queflion ,  fi  cette  prefcription 
Revoit  courir  contre  les  mineurs  ? 
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n  n'y  a  lieu  à  cette  queftion  que  lorfque  les  mineurs  étolent  pourvus  de 
tuteurs  ou  de  curateurs  qui  pouvoient  intenter  les  aûions  débits  mineurs; 
car  tant  qu'ils  en  font  deftitués ,  n'y  ayant  perfonne  qui  puifle  pour  eux  inten- 
ter leurs  aâions ,  il  ne  peut  être  douteux  que  la  prefcription  ne  peut  courir 
contre  eux ,  fuivant  la  règle  générale ,  Contra  non  vakntem  agcn  ,  niilla  currit 
prœfcriptio. 

234.  Mais  en  fuppofant  que  les  mineurs  font  pourvus  de  tuteurs  &  de 
curateurs  ,  la  prefcription  du  ténement  de  cinq  ans  court-elle  contre  eux  ?  On 
dira  pour  l'affirmative ,  que  ces  Coutumes  ayant  déchargé  en  termes  généraux 
l'acquéreur  d'un  héritage  qu'il  a  voit  pofféde  pendant  cinq  ans,  des  rentes  & 
hypothèques  dont  il  eft  chargé ,  fans  &ire  à  cet  égard  aucune  difFmâion  des 
perfonnes  à  qui  les  créances  appartiennent,  fans  faire  aucune  diflinâion  fi 
eUes  font  mineures  ou  majeures ,  nous  n'en  devons  pas  faire  :  Ubi  lex  non  dif* 
iinguit ,  nec  nos  difiingucrc  debanus.  Néanmoins  Paliu ,  fur  la  Coutume  de 
Tours,  rapporte  un  Arrêt  de  1654,  qui  a  jugé  que  la  prefcription  du  téne- 
ment de  cinq  ans  n'avoit  pas  couru  au  pront  de  l'acquéreur  d'un  héritage 
chargé  d'une  rente  conftituée  pendant  la  minorité  de  la  perfonnç  qui  en  étoit 
créancière.  La  raifon  de  cet  Arrêt  efl,  qu'il  li'étoit  pas  befoin  que  ces  Coutu- 
mes exceptaffent  expreflement  de  cette  prefcription  du  ténement  de  cinq  ans 
les  rentes  dont  l'héritage'  étoit  chargé  envers  des  mineurs  ,  parce  que  de  Droit 
commim  les  mineurs  n'étoient  pas  fujets  à  cette  prefcription^  ni  à  aucune 
autre.  Nous  en  avons  dit  la  raifon  fuprà ,  n.  8  y.  qui  eô  que  la  prefcription 
étant  une  efpece  d'aliénation  que  fait  de  la  chofe  celui  qui  la  laifTe  perdre  par 
la  prefcription ,  les  chofes  dont  les  Loix  ne  permettent  pas  l'aliénation ,  ne 
doivent  pas  être  fu jettes  à  prefcription.  Or  les  rentes  qui  appartiennent  à  des 
mineurs,  font  des  immeubles  dont  les  Loix  ne  permettent  pas  plus  l'aliénation 
^  que  des  autres  biens  immeubles  des  mineurs  ;  elles  ne  doivent  donc  pas  être 
Sujettes  aux  prefcriptions. 

L'Arrêt  que  nous  avons  rapporté  eft  dans  Tçfpece  d'une  rente. 

135.  Que  derroit -  on  décider,  li  l'héritage  étoit  feulement  chargé  d'une 
hypothèque  que  le  mineur  auroit  pour  une  lîmple  créance  mobilière  ?  La  quef- 
tion foufFre  beaucoup  plus  de  difficulté  :  les  mêmes  raifons  ne  fe  rencontrent 
pas.  Les  Loix  n'ayant  pas  défendu  l'aliénation  des  meubles  des  mineurs ,  il 
îemMe  qu'on  en  peut  conclure  qu'elles  n'en  empêchent  pas  la  prefcription. 
Cette  queftion  a  rapport  à  celle  que  nous  traitons  en  l'Article  3  ,  fi  la  prefcrip- 
tion triennale  des  meubles  a  lieu  contre  les  mineurs  :  j'y  renvoie. 

2.36.  Le  ténement  de  cinq  ans,  dans  les  Coutumes  d'Anjou ,  du  Maine  &  de 
Lodunois ,  purge  les  rentes  &  hypothèques  dont  l'héritage  eft  chargé  deptiis 
trente  ans  envers  TEglife  ,  de  même  que  celles  dont  il  eft  chargé  envers  des 
particuliers  laïques  ;  ces  Coutumes  ayant  des  difpofitions  exprefTes  par  lef- 
quelles  elles  reftreîgnent  le  privilège  qu'ont  les  biens  de  TEglifede  n';êtfe  fujets 
qu'à  la  prefcription  de  quarante  ans  ,  aux  feuls  biens  de  fon  ancien  domaine , 
&  veulent  que  tous  les  '  nouveaux  acquêts  de  l'EglifeToient  fujets  aux  mêmes 
Loix  &  aux  mêmes  prefcriptions  que  les  biens  des  particuliers  laïques,  f^oye^ 
Anjou ,  art.  447,  4.4S  ;  le  Maine ,  art.  46^  j^  ^So  ;  Lodunois ,  tit.  zo ,  ^rt.  y 

Tome  ir.  Ppp^> 
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Dans  la  Coutume  de  Touraîne ,  qui  n'a  pas  pareille  dilfpoiition ,  jepenfe 
que  le  ténement  de  cinq  ans  ne  peut  purger  les  rentes  confiituées  dont  Thë- 
ritage  eft  chargé  envers  TEglife  ;  car  c'eft  un  privilège  que  TEglife  a  de  Droit 
conunun ,  que  tous  fes  bi»ns  immeubles  ,  les  modernes  auffi-bien  que  les  an- 
ciens 9  ne  (oient  fujets  qu'à  la  prefcription  de  quarante  ans ,  comme  nous 
l'avons  vu  fuprà. 

A  l'égard  des  hypothèques  que  l'Eglife  a  fur  un  héritage  pour  de  iimples 
créances  mobilières ,  j'inclinerois  afiez  à  penfer  quele  ténement  de  cinq  ans 
les  peut  purger. 

137.  On  a  &it  la  queftion,  fi  le  temps  de  la  prefcription  de  cinq  ans  cou- 
roit  contre  les  abfens  ^  c'eft-à-dîre  contre  les  créanciers  qui  ont  des  rentes  ou 
des  hypothèques  fur  l'héritage ,  &  qui  demeurent  en*  une  autre  Province  que 
celle  dix  demeure  l'acquéreur  de  l'héritage  ?  Nous  apprenons  de  Fallu  9  fu§>Ia 
Coutume  de  Tours ,  que  plufîeurs  avoient  prétendu  qu'à  l'exception  de  la 
Coutume  de  Lodunois ,  qui  dit  en  termes  formels  que  la  prefcription  du 
ténement  de  cinq  ans  court  tant  contre  les  abfens  que  contre  les  préfens  ,  dans 
les  autres  Coutumes  qui  ne  s'en  font  point  expliquées ,  on  devoit  au  moins 
doubler  le  temps  de  la  prefcription  à  Tégard  des  abfens  ;  de  manière  qu'au-Iieu 
que  l'acquéreur  acquieft  par  un  ténement  ou  une  pofleflion  de  cinq  ans  l'aflfran- 
chiflement  des  rentes  dont  l'héritage  eft  chargé ,  lorfque  les  créanciers  de  ces 
rentes  font  préfens ,  il  ne  peut  l'acquérir  que  par  une  poflefEon  de  dix  ans 
lorfqu'ils  font  abfens.  Us  tiroient  argument  de  ce  que  dans  la  prefcription  de 
dix  ou  vingt  ans  le  temps  étoit  doublé  à  l'égard  des  abfens  :  mais  Pàllu  ajoute 
que  cette  opinion  a  été  profcrite  par  un  Arrêt  du  16  Décembre  1650 ,'  renda 
eo  la  Coutume  d'Anjou ,  qui  a  jugé  que  le  fieur  Barillon ,  demeurant  en  Anjou ^ 
àvoit  acquis  par  le  ténement  de  cinq  ans  l'afFranchiflèment  d'une  rente  dont 
l'héritage  par  lui  acquis  étoit  chargé  ,  quoique  le  créancier  de  la  rente  demeu:- 
rât  dans  la  Province  de  Poitou ,  &  que  ledit  acquéreur  n'eut  fait  l'acquifidoa 
que  depuis  huit  ans  &  demi.  Cet  Arrêt  fe  trouve  aufli  dans  le  Journal  des 
Audiences.  L'argument  qu'on  tiroit  de  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  en 
faveur  de  l'opinion  qui  a  été  profcrite  par  cet  Arrêt ,  étoit  un  fort  mauvais 
argument.  Si  dans  le  cas  de  la  prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  ,  on  double  le 
temps  de  la  prefcription  lorfque  la  perfonne  contre  qui  un  acquéreur  preferît 
eft  abfente,  c'eft-à-dire,  demeure  dans  une  aut^e  Province  que  lui,  c'eft^rce 
que  la  Loi  qui  a  établi  cette  prefcription ,  s'en  eft  formellement  expliquée  : 
au  contraire  les  Coutumes  de  Tours ,  d'Anjou  &  du  Maine ,  en  établiflant  la 
prefcription  du  ténement  de  cinq  ans  pour  l'aiTranchiftement  des  rentes  ic 
hjrpotheques  dont  un  héritage  eft  chargé ,  n'ayant  fait  aucuoe  diftinâion  entre 
les  créanciers  qui  font  prélens  &  ceux  qui  k>nt  abfens  9  on  ne  doit  pas  aire 
une  diftinâion  que  la  Loi  n'a  pas  Êûte  :  Ubi  Ux  non  difimgtdt  >  rue  nos  ié^, 
mus  dijlingtun* 


'^ 
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§.    V. 

Quelles  qualités  doit  avoir  la  pojfejjion  pour  acquérir  par  le  ténement 

de  cinq  ans. 

238.  Pour  que  Tacquéreur  d'un  héritage  ou  autre  immeuble  puifle  acqué- 
rir par  le  ténement  de  cinq  ^ns  rafïranchiffement  des  rentes  &  hypothèques 
dont  il  eft  chargé ,  il  faut ,  i°.  que  fa  pofleffion  procède  d'un  jufte  titre.  Les 
.  Coutumes  d'Anjou ,  art.  422";  du  Maine,  art.  4,^^ ,  &  de  Lodunois,  chap.  20, 
art.'t ,  s'en  expliquent  en  termes  formels,  La  raifonen  eft  évidente.  Un  poflejf- 
feur  qui  ne  rapporte  aucun  titre  de  fa  poffeflîon ,  à  moins  qu'un  temps  très- 
long  de  trente  ans  &  plus  ne  le  fkffe  préfumer ,  eft  un  poffeffeur  injufte ,  qui 
eft  appelle  en  Droit ,  praJo ,  comme  nous  l'avons  vu  en  notre  Traité  de  la 
Poffeflîon ,  n.  8.  Qr  c'eft  un  principe  certain ,  qu'une  poffeffion  injufte  ne  peut 
fervlr  de  fondement  à  une  prefcription  par  laquelle  nous  acquérons  quelque 
droit  par  la  poffeflîon. 

On  appelle  jufies  titres  ,  tous  les  contrats  &  autres  aûes  lefquels ,  par  la  tra- 
dition qui  fe  fait  en  exécution,  transfèrent  à  quelqu'un  la  propriété  d'une 
chofe ,  tels  que  les  contrats  de  vente ,  d'échange ,  les  donations  ou  les  legs. 

Pourvu  que  la  poffeffion  de  l'acquéreur  procède  d'un  jufte  titre ,  il  n'im- 
porte que  ce  foit  un  titre  onéreux ,  comme  une  vente ,  ou  un  titre  lucratif, 
tel  qu'une  donation  ;  les  Coutumes  n'ayant  fait  à  cet  égard  aucune  diftinâion, 
nous  n'en  devons  pas  faire. 

Quoiqu'il  fe  rencontre  quelque  défaut  de  forme  dans  le  titre  d'acquifrtioa 
de  l'héritage ,  fî  en  exécution  de  ce  titre ,  la  tradition  de  l'héritage  a  été  feite 
à  l'acquéreur ,  cet  acquéreur  n'en  eft  pas  moins  cenfé  pofféder  à  jufte  titre,  & 
il  peut  en  conféquence  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans  l'affranchiffement 
des  rentes  &  hypothèques  dont  fon  héritage  eft  chargé* 

Suppofons ,  par  exemple ,  qu'on  m'a  légué  un  héritage  par  un  teftament  qui 
a  quelque  dé^ut  dans  la  forme.  L'héritier ,  par  refpeâ  pour  la  volonté  du 
teftateur ,  n'a  pas  eu  égard  au  déâut  de  forme  y  &  m'en  a  îaîit  délivrance.  Ce 
déÊiut  de  forme  dans  le  teftament ,  qui  eft  mon  titre ,  n'empêche  pas  que  je 
ne  fois  cenfé  poffeffeur  de  l'h^tage  à  jufte  titre  ;  &  je  puis  en  conféquence 
acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans  l'affranchiffement  des  rentes  &  hypothè- 
ques dont  l'héritage  eft  chargé ,  fans  que  les  créanciers  puiffent  fe  défendre 
de  cette  prefcription  par  le  défaut  de  forme  du  teftament  :  la  forme  des  tef- 
tamens  n'étant  ét^^lie  qu'en  feveur  de  l'héritier ,  il  n'y  a  que  l'héritier  qui 
foit  recèvable  à  en  oppofer  le  défaut  ;  lefdits  créanciers  n'y  font  pas  rece- 
vables. 

Il  y  a  plus  :  quand  même  le  legs  d'un  héritage  qui  m'avoit  été  fait ,  auroît 
été  révoqué ,  fi  l'héritier ,  qui  a  trouvé  ce  legs  équitable ,  quoiqu'il  eût  connoif- 
fance  de  la  révocation ,  a  bien  voulu  m'en  faire  délivrance ,  je  fuis  cenfé  l'avoir 
poffédé  en  vertu  d'un  jufte  titre  :  fi  ce  n'eft  en  ce  cas  le  titre  pro  Icgato ,  c'eft 
le  titre  prpfuo.  Foye[  ce  que  nous  en  avons  èitfuprà ,  n.  y  S. 

239.  Pour  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans ,  il  &ut  en  fécond  lieu  que 
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la  polTeiHon  de  l'acquéreur  ait  été  une  poffeffion  de  bonne  foi,  c*eft-à-dîre ; 
qu'il  n'ait  pas  eu  connoiffance  pendant  tout  ce  temps  des  rentes  &  hypothè- 
ques dont  rhéritage  qu'il  a  acquis  eft  chargé ,  &  qu'il  ait  poffédé  pendant  ledit 
tttops  l'héritage ,  comme  le  croyant  franc  defdites  rentes  &  hypothèques.  Les 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine ,  aux  articles  ci-deflus  cités ,  exigent  en  termes 
formels  la  bonne  foi. 

240.  Il  faut  en  troifieme  lieu ,  que  la  pofleffion  de  l'acquéreur  ait  été  con- 
tinuelle &  paifible  pendant  tout  le  temps  de  cinq  ans ,  c'eft-à-dire ,  qu'elle  n'ait 
foufFert  pendant  ledit  temps  aucune  interruption ,  ni  naturelle  ni  civile. 

L'interruption  naturelle  eft  lorfque  l'acquéreur,  avant  raccompliflemenC 
du  temps  des  cinq  ans  ,  a  réellement  perdu  la  pofleflion  de  l'héritage  j  &  a 
ceffé  de  le  pofféder. 

Quoique  cet  acquéreur  ait  depuis  recouvré  la  pofleffion  de  l'héritage  ,  (a. 
poiTeflion  ayant  été  interrompue ,  le  temps  de  la  poiTeffion  qu'il  a  eue  jufqu'à 
l'interruption ,  ne  peut  lui  fervir ,  &  il  ne  peut  prefcrire  qu'en  f>oflédant  encore 
Théritage  pendant  le  temps  de  cinq  ans ,  à  compter  du  jour  qu'il  en  a  recouvré 
la  pofleffion. 

C'eft  ce  qui  réfulte  de  ces  termes  des  Coutumes  d'Anjou ,  du  Maine  &  de 
Tours  ,  tient  &  poffcdtpar  cinq  ans  CONTINUELS.  Cela  eft  d'ailleurs  conforme 
à  la  nature^de  toutes  les  prefcriptions  qui  font  acquérir  quelque  droit  par  la 
pofleflion ,  lefquelles  exigent  toutes  un  temps  de  poiTeffion  qui  foit  continuel 
&  fans  interruption. 

Vo  vez  fuprà  9  n.  j^  &  fmv.  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'interruption  natu* 
relie  cfe  la  pofleffion. 

L'interruption  civile  eft  celle  qui  fe  Êiit  par  une  demande  en  aâîon  hypo- 
thécaire ou  en  aâion  d'interruption ,  donnée  par  un  créancier  contre  i'acquë- 
reur  avant  Faccompliflement  du  temps  de  la  prefcription.  C'eft  ce  qui  réiidte 
de  ces  termes  des  Coutumes  d'Anjou  &C  du  Maine ,  fans  ajournement  JUinurrup- 
tion  ,  ou  autre  inquiitation  ,  telle ,  par  exemple ,  qu'une  oppoûdon  formée 
par  un  créancier  au  décret  de  l'héritage  que  l'acquéreur  pourfuivoit ,  &  telle 
qu'eft  aujourd'hui  une  oppofition  formée  au  Bureau  du  Conièrvateur  des 
hypothèques. 

Obfervez  une  différence  entre  l'interruption  naturelle  &  l'interruptioa 
civile.  L'interruption  naturelle  interrompt  la  preicription  du  ténement  de  cinq 
ans  à  l'égard  de  tous  les  créanciers  qui  ont  quelques  rentes  ou  quelques  hypo* 
theques  fur  l'héritage  ;  l'interruption  civile  ne  l'interrompt  qu'à .  l'égard  du 
créancier  qui^a  donné  la  demande:  le  temps  de  la  prefcription  du  ténement 
de  cinq  ans  ne  laifle  pas ,  nonobftant  cette  demande ,  de  courir  &  de  s'accom- 
plir contre  lés  autres  créanciers  qui  n'en  ont  point  donné.  Voyez  fuprà  ,  «.  4^ 
&  fuiv.  ce  que  nous  avons  dit  fur  l'interruption  civile. 

141.  Pour  acquérir  par  le  ténement  de  cinq  ans,  il  faut  en  quatrième  lieu  y 
que»  la  pofleffion  de  l'acquéreur  ait  été  publique  &  notoire.  Elle  doit  être 
d'autant  plus  notoire  pour  cette  prefcription  ,  que  le  temps  en  étant  plus  court» 
les  créanciers  qui  ont  des  rentes  &  hypothèques  fur  l'héritage  ont  moins  de 
temps  pour  en  être  informés. 

Les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  s'en  font  expliquées  en  termes  formels: 
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Ëi  eft  à  entendre ,  dit  celle  d'Anjou  ,  an.  ^jo ,  q^â  ce  que  ledit  acquéreur  fe 
puiffe  défendre  par  ledit  tenement  6*  pojfejjion  de  cinq  ans ,  ilejl  requis  quil  ait 
pojfedé  par  ledit  teffips  continuellement- par  poffeffîon  publique  &  non  clandejline^ 
ment  ;  mais  quil  convient  quelle  foi t  telle  que  les  autres  acquéreurs  ou  créditeurs 
vraifemblablement  en  aient  eu  ou  pu  avoir  connoijfance. 

De  ce  principe  les  Coutumes  tirent  elles-mêmes  cette  conféquence:  Et 
pour  ce  (  continuent-elles  )^  fi  celui  qui  a  vendu  &  aliéné  ,  demeure  fermier  ou 
détenteur  des  chofes  aprïs  quil  a  aliéné  y  jaçoit  que  ce  f oit  au  nom  de  C acquéreur  ^ 
toutesfois  telle  pojfefpon  ne  feroit  Juffifante  pour  porter  préjudice  à  autres  tierces 
perfonnes  y  finon  que  dudit  contraS  lefdites  tierces  perfonnes  aient  été  duement 
acertenées  y  auquel  (  cas  )  ladite  prefcription  de  cinq  ans  auroit  lieu. 

La  Coutume  de  Lodunois  a  une  fembbble  difpofitiôn  ;  il  y  eft  dit  ^  ch.  %o  y 
art.  2:  Etefi  à  entendre  ledit  tenement  réel  &  naturel  y  quand  T  acquéreur  dudit  héri- 
tage a  tenu  &  exploité  Udit^héritage  par  lui  ou  par  un  autre  y  pour  &  au  nom  de 
lui  y  autre  que  le  vendeur  d'icelui  héritage  ,  de  manière  que  Von  puijfe  connoitre  que 
i^feigneuru  &  pojfefpon  dudit  héritage  ait  même  main. 

Quoique  celle  de  Tours  ne  fe  foit  pas  expliquée ,  cette  difpofitiôn  y  doit 
avoir  lieu.  Il  réiulte  de  la  difpofitiôn  de  cet  article ,  que  lorfque  celui  qui 
ayant  vendu ,  ou  donné ,  ou  aliéné  à  quelque  autre  titre  que  ce  foit  un  héri- 
tage, a  continué ,  depuis  que  l'aliénation  en  a  été  Êiite ,  de  demeurer  dans  ledit 
héritage ,  foit  en  vertu  d'une  claufe  de  rétention  d'ufufruit  y  foit  par  un  bail  à 
ferme  ou  à  loyer  que  l'acquéreur  lui  en  avoit  fait  par  le  contrat  d'aliénation  ; 
quoique  ce  vendeur  ou  donateur  demeure  dans  l'héritage  &  ne  le  détienne 
qu'au  nom  de  l'acquéreur,  &  que  l'acquéreur  en  foit  le  véritable  pofTefleur , 
néanmoins  l'acquéreur  ne  peut  en  ce  cas  acquérir  par  le  tenement  de  cinq  ans 
raf&anchifTement  des  rentes  &  hypothèques  dont  l'héritage  efl  chargé  ,  parce 
eue  fa  pofTeffion  n'efl  pas  afTez  notoire  pour  donner  aux  créanciers  la  connoif- 
lance  de  l'acquifition  qu'il  a  faite  de  Théritaee  :  ces  créanciers  y  qui  voient  le 
vendeur  ou  donateur  continuer  de  demeurer  dans  l'héritage ,  ont  fujet  de  croire 
qu'il  contintie  d'en  être  le  propriétaire ,  &  d'ignorer  l'aliénation  qu'il  en  a 
faite. 

.  242.  Comme  ce  n'efl  qu'en  conféquence  de  la  )ufle  ignorance  que  les  créan- 
ciers peuvent  avoir  de  l'acquifition  de  l'héritage ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  en  ce 
cas  à  la  prefcription  du  tenement  de  cinq  ans  ,  c'efl  une  conféquence  que  s'il 
efl  établi  que  les  créanciers  qui  ont  des  rentes  ou  des  hypothèques  fur  l'héri- 
tage ,  ont  eu  ou  pu  avoir  facilement  connoifTance  de  l'acquifition ,  il  y  a  lieu 
à  la  prefcription  de  cinq  ans ,  dont  le  temps  doit  commencer  à  courir  contre 
lefdits  créanciers ,  du  jour  qu'ils  ont  eu  ou  pu  avoir  facilement  cette  cbnnoif- 
fance.  C'efl  le  fens  de  ce  qui  efl  à  la  fin  dudit  article  419  ,  ci-deflus  rapporté. 

Lorfque  l'acquéreur  d'un  héritage  efl  un  donataire  à  qui  le  donateur  en  a 
fait  donation  fous  la  rétention  de  Tufufruit  ;  quoique  le  donateur  ait  en  con<* 
féquence  continué  de  demeurer  dans  l'héritage ,  fi  le  donataire  a  fait  infinuer 
fà  donation ,  je  penfe  qu'en  ce  cas  le  temps  de  la  prefcription  du  tenement 
de  cinq  ans  doit  commencer  à  courir  du  jour  de  l'infinuation ,  contre  tous  les 
créanciers  qui  ont  des  rentes  ou  hypothèques  fur  l'héritage  :  car  l'infinuation 
des  donations  étant  une  voie  légale  par  laquelle  les  donations  font  cenfée^ 
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rendues  publiques ,  lefdits  créanciers  font  cenfés  avoir  été ,  par  rinfinuaâon  ^ 
ducment  aunlnés  de  la  donation ,  &  ils  font  par  conféquent  fujets  à  la  pref« 
cription  de  cinq  ans. 

243.  Les  Coutumes  ayant  décidé  que  lorfque  celui  qui  a  aliéné  Phéritage; 
a ,  depuis  Taliénation  au'il  en  a  faite ,  continué  de  demeurer  dans  l'héritage  à 
titre  d'ufufruitier  ou  lermier ,  la  pofleffion  que  l'acquéreur  a  dans  ce  cas  de 
l'héritage ,  n'eft  pas  affez  notoire  pour  le  ténement  de  cinq  ans  :  que  doit-on 
décider  dans  le  cas  inverfe ,  lorfque  c'efl  le  fermier  ou  ufufruitier  de  l'héri- 
tage ,  qui  y  demeuroit  en  cette  qualité ,  qui  a  fait  l'acquifition  de  l'héritage  \ 
Dupineau  eftime  que  quoique  les  Coutumes  ne  fe  foient  pas  expliquées  fur  ce 
cas  de  même  que  dans  l'autre ,  il  ne  doit  pas  y  avoir  lieu  à  la  prefcription  du 
ténement  de  cinq  ans.  Il  y  a  une  entière  parité  de  raifon  entre  ce  cas  &  l'autre. 
La  poffeflîon  de  l'acquéreur  n'eft  pas  plus  notoire  dans  ce  cas-ci  que  dans 
l'autre  :  car  de  même  que  dans  l'autre  cas  les  créanciers  qui  voient  celui  qui 
a  vendu  ou  aliéné  à  quelque  autre  titre  l'héritage ,  continuer  de  demeurer  dans 
l'héritage,  ont  fujet  de  oroire  qu'il  continue  d'en  être  propriétaire,  & 
d'ignorer  l'aliénation  qu'il  en  a  faite  ;  pareillement  lorfque  les  créanciers  voient 
l'acquéreur  de  l'héritage ,  qu'ils  ont  connu  pour  en  être  Tufufruitier  ou  le  fer- 
mier ,  continuer  de  demeurer  dans  cet  héritage ,  ik  ont  fujet  de  croire  qu'il 
continue  d'y  demeurer  dans  la  même  qualité  qu'il  avoit  d'ufufinitier  ou  de 
fermier ,  &  d'ignorer  l'acquifition  qu'il  en  a  faite.  On  doit  donc ,  par  parité  de 
raifon ,  décider  dans  ce  cas-ci  comme  dans  l'autre ,  que  la  pofTeffioh  de  l'ac- 
quéreur n'efl  pas  affez  notoire  pour  donner  lieu  à  la  prefcription  du  ténement 
de  cinq  ans  :  Ubi  tadcm  ratio  &  aquicas  occurrit ,  idem  jus  Jlatuendum  efl. 

Dumoulin  ,  dans  une  note  fur  l'article  429,  ci-defTus  rapporté,  propofe  le 
cas  d'un  acquéreur  qui  auroit  commencé  par  fe  feire  feire  un  bail  à  hraie  d'un  . 
héritage ,  &  qui  deux  Jours  après  paroîtroit  en  avoir  fait  l'acquifition  :  il 
décide  que  dans  ce  cas  ce  bail  à  ferme  n'empêche  pas  le  temps  du  retrait  de 
courir,  &c  donne  feulement  lieu  à  la  queflion,  s'il  y  a  eu  fraude.  Dupmçau 
rejette  avec  raifon  cette  opinion  de  Dumoulin.  Il  efl  vifible  que  le  bail  à  ferme 
n'eft  fait  que  pour  cacher  l'acquifition  de  l'héritage ,  en  s'en  faifant ,  par  ce 
bail ,  regarder  comme  en  étant  le  fermier  ;  &  quand  il  fèroit  pofïîble  de  ne  pas 
fuppofer  dans  l'acquéreur  la  fraude  &  le  deflein  de  cacher  fon  acquifition , 
il  ïufîît  que  dans  le  feit  ce  bail ,  qui  le  feifoit  regarder  comme  fermier ,  ait 
empêché  l'acquifition  d'être  fufEfamment  notoire. 

s.    VI. 

De  quand  commence  à  courir  la  prefcription  du  ténement  de  cin^  ans; 

&  quand  elle  ejl  cenjée  accomplie^ 

144.  Le  fiemps  de  la  prefcription  du  ténement  de  cinq  ans  ^  de  même  que 
celui  des  autres  prefcriptîons ,  commence  à  courir  du  jour  que  l'acquéreur  a 
été  mis  en  pofTeflion  de  l'héritage ,  en  exécution  du  contrat  de  vente  qui  lui  ea 
a  été  ait ,  ou  de  quelque  autre  efpece  de  titre  d'acquificiom 
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0.45  •  Sauf  néanmoins  que  fi  le  contrat  de  vente  ou  autre  titré  d'acquifition 
étoit  feit  fous  quelque  condition  fufpenfive,  l'acquéreur ,  quand  même  il  auroit 
été  mis  en  poffeffion  de  l'héritage  incontinent ,  &  avant  Taccompliffement  de 
la  condition ,  ne  pourroit  comm^cer  le  temps  de  la  prefçription  que  du  jour 
de  Taccomplifiement  de  cette  condition ,  par  les  raifons  que  nous  en  avons 
apportées  Jupr à  ,  n.  ^o. 

Par  la  même  raifon ,  lorfque  quelqu'un  a  vendu  comme  fe  feifant  fort  d'un 
tel ,  quoiqu'il  ait  mis  Tacquéreur  en  pofleflion  incontinent  y  l'acquéreur  ne 
peut  commencer  le  temps  de  la  prefçription  que  du  four  de  la  ratification  ^  par 
les  raifons  que  nous  en  avons  apportées  ,  ibid.  n.  ^i. 

Lorfque  c'eft  une  rente  qui  a  été  acquife,  l'acquéreur  étant  cenfé  en  acqué- 
rir la  pofleflion  par  la  fignification  qu'il  a  &ite  par  un  Sergent ,  de  fon  tranfport 
au  débiteur  de  la  rente ,  ou  par  l'acceptation  que  le  débiteur  en  a  faite  par 
aâe  devant  Notaire  ;  c'eft  du  jour  de  cette  fignificatioo  ou  de  cette  accepta- 
tion que  commence  à  courir  le  temps  de  la  prefçription. 

246.  Pour  accomplir  le  temps  <k  la  prefçription  du  ténement  de  cinq  ans , 
l'acquéreur  peut  ajouter  au  temps  de  fa  poileflion  celui  de  la  pofleffion  de  fe« 
auteurs,  qui  ont  comme  lui  pofledé  l'héritage,  dans  la  jufte  opinion  qu'rl 
ëtoit  franc  des  rentes  &  hypothèques  dont  il  étoit  chargé.  Voyi^^  à  cet  égard 
tout  ce  que  nous  avons  àkfuprà. 

Le  temps  de  cette  prefçription ,  de  même  que  celui  de  toutes  les  autres  qui 
font  acquérir  parla  poffeffion,  eft  accompli  auâî*tôt  que  le  dernier  jour  de 
la  dernière  année  efl;  commencé  \fuprày  n.  102. 

Article    V. 

Quelle  Loi  doit  régler  les  prefcriptions  par  lefquelles  nous  acquérons 
le  domaine  de  propriété  des  chojes  ,  &  V affranchiffement  de  leurs, 
charges. 

247.  Les  Loix  qui  concernent  les  prefcriptions  par  lefquelles  nous  acqué-- 
rons  la  propriété  des  chofes ,  étant  des  Loix  qui  ont  pour  objet  les  chofes , 
ces  Loix  font  des  ftatuts  réels ,  lefquels ,  fuivant  la  nature  des  ftatuts  réels  ^ 
exercent  leur  empiré  fur  toutes  les  chofes  qui  y  font  fujettes ,  à  Tégard  de 
toutes  fortes  de  perfonnes. 

Toutes  les  chofes  qui  ont  une  fituation  ,  telles  que  font  tous  les  héritages , 
tant  les  maifons  que  les  fonds  de  terre ,  font  foumis  à  l'empire  de  la  Loi  du 
lieu  où  eil  leur  fituation. 

Les  droits  réels  que  nous  avons  dans  un  héritage ,  tels  qu'un  droit  de  rente 
foncière ,  un  droit  d'ufufruit ,  &c.  font  cenfés  avoir  la  même  fituation  que  Thé*- 
ritage ,  &  font  pareillement  foumis  à  l'empire  de  la  Loi  du  lieu  où  il  eH 
fitué- 

La  Loi  qui  doit  régler  la  prefçription  qui  nous  fait  acquérir  la  propriété  d'un 
héritage  ou  d'une  rente  foncière ,  doit  donc  être  la  Loi  du  lieu  oîi  l'héritage 
eft  fitué  :  il  n'importe  où  foit  le  domicile  tant  du  poffeffeur  qui  acquiert ,  que 
du  propriétaire  qui  eft  dépouillé  par  la  prefçription. 
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Pat  exemple ,  fi  j'ai  poffédé  pendant  dix  ans  avec  titre  &  bonne  foî  votre 
héritage  fitué  fous  la  Coutume  de  Blois ,  qui  adipet  la  prefcrîption  de  dix 
ans  entre  préfeiîs,  &  de  vingt  ans  entre  abfens;  quoique  nous  demeurions 
Tun  &  l'autre  fous  celle  d'Orléans ,  qui  n'admet  que  celle  de  trente  ans ,  )e 
l'aurai  acquis  par  la  prefcrîption  de  dix  ans  y  à  laquelle  il  eft  fu jet  par  la  Lot 
du  lieu  de  fa  fituation. 

Viu  vcrfd ,  fi  votre  héritage  que  je  pofiede  avec  titre  &  bonne  foi ,  eft  fitué 
{bus  la  Coutume  d'Orléans  ;  quoique  nous  demeurions  l'un  &  l'autre  fous  la 
Coutume  de  Blois ,  qui  admet  la  prefcription  de  dix  ans  entre  préfens ,  je  ne 
pourrai  l'acquérir  que  par  une  pofieffîon  de  trente  ans ,  la  Coutume  d'Orléans 
n'admettant  d'autre  prefcription  que  celle  de  trente  ans. 

Si  les  terres  dépendantes  de  votre  héritage  que  j'ai  poiTédé  pendant  dix  ans 
avec  titre  &  bonne  foi,  étoient  fituées  fous  diâferentes  Coutumes ,  les  unes 
fous  la  Coutume  de  Blois ,  qui  admet  la  prefcription  de  dix  ans  ,  les  autres 
fous  celle  d'Orléans  y  qui  n'admet  que  celle  de  trente  ans  ,  j'aurai  acquis  par 
la  prefcription  de  dix  ans  les  terres  fituées  fous  la  Coutume  de  Blois ,  &  vous 
conferverez  celles  fituées  fous  la  Coutume  d'Orléans.  Ces  terres ,  quoiqu'elles 
compofafient  par  la  deftination  du  père  de  famille  un  même  héritage ,  font 
#iéanmoins  différentes  les  unes  des  autres  ;  elles  ont  chacune  leur  fituation  dif- 
férente ;  elles  font  par  conféquent  foumifes  chacune  aux  difierentes  Loix  de 
leur  différente  fituation ,  &  rien  n'empêche  que  vous  ne  puifilez  être  dépouillé 
par  la  prefcription  de  dix  ans ,  des  terres  de  cet  héritage  qui  f<Mit  fitués  fous  la 
Coutume  de  Blois,  &  conferver  cellçs  qui  font  fous  la  Coutume  d'Orléans, 
de  même  que  vous  auriez  pu  difpofer  par  vente  ou  par  donation  des  unes  en 
confervant  les  autres. 

148.  Les  rentes  foncières  étant  cenfées  avoir  la 'môme  ûtviztion  que  l'héri- 
tage ;  fi  une  rente  foncière  eft  à  prendre  fur  un  héritage  dont  les  terres  qui 
en  dépendent  font  ijituées  fous  différentes  Coutumes ,  la  rente  foncière  fera 
cenfée  avoir  fa  fituation ,  pour  raifon  des  différentes  parties  de  l'héritage  fur 
lefquelles  elle  eft  à  prendre ,  fous  les  différentes  Coutumes  fous  lefquelles  les 
différentes  parties  dudit  héritage  font  fituées ,  &  en  conféquence  cette  rente 
fera  foumife  à  Tempire  de  ces  différentes  Coutumes  pour  raifon  des  différen- 
tes parties  de  l'héritage  fur  lefquelles  elle  eft  à  prendre.  Par  exemple ,  fi  quel- 
qu'un demeurant  en  même  Province  que  vous ,  poffede  avec  titre  &  bonne  foî 
une  rente  foncière  à  vous  appartenante ,  laquelle  rente  foncière  eft  à  prendre 
fur  un  héritage  dont  le  tiers  des  terres  eft  fitué  fous  la  Coutume  de  Blois ,  & 
les  deux  autres  tierç  fop5  celle  d'Orléans  ;  lorfque  ce  poffeffeur  aiira  poffédé 
votre  rente  pendant  dix  ans  ,  il  deviendra  propriétaire  de  votre  rente  foncière 
iur  les  terres  fur  lefquelles  elle  eft  à  prendre ,  qui  font  fituées  fous  la  Coutume 
jde  Blois ,  qui  admet  la  prefcription  de  dix  ans  ^  &:  vous  continuerez  d'être 
propriétaire  de  la  rente  fur  les  terres  fur  lefquelles  elle  eft  à  prendre ,  qui  font 
fituées  fous  la  Coutume  d'Orlçans ,  qui  n'admet  point  d'autre  prefcription  que 
celle  de  trente  ans. 

Maiç  comme  deux  perfonnes  ne  peuvent  pas  être  propriétaires  chacune 
pour  le  toital  d'une  même  chofe ,  Duo  non  pojfunt  ejfc  domini  in  foli4$imy  le 
iJomaine  de  cette  rente  f^  divifera  n^effairement  entre  ce  poffeffeur  &  vou^  9 

à 
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i,pf6pottîon  Je  k  partie'  de'lTieritclge  fiir  laquelle  il  a  acquis  la  Yentpy'&t  de 
la  partie  de  Phéritajge  ftirlâqiièïfe  vous  Tàvei:  confervé  ;  c'eft- à-dire  que ,  danij 
notre  hypoihefe,  il  fera  propriétaire  de  la  rente  pour  un  tiers ,  &  vous  demeu-i 
rerez  propriétaire  pour  les'deift  tiers.    '■^'*  '  ^        '  ' 

•  Au  inoyen  de  -cette  di vifîon  de  la  refië  j  les  ëiffërentes  parties  de  l^érîta^c? 
qui  avartt  la'diviiiail  étoient  fch&rgées  chacuiie  potirfe  totat^de  la  rente  envers 
Vous,  font  déthargée^  de  cette  foHdîté^lès- parties  fitùées  fdus  la  Côtitume-^de 
Btois  ne  feront  plus  chargées  que  dû  tièts  de  la  rente  ^  &  les  autres'  ne  (erhni 
plus  chargées  que  des  deux  tiets.  '   ^^"  :  .!■      .  /     i 

Cette  divifion  a  lieu  lorfque  le  poffeffeur  de  la  rerite ,  après  l'avoir  accjuife 
pour  partie  par  la  prefcriptîon  ,  fçavoir  pour  la  partie  des  terres  fituées  fous 
la  Coutume  de  Btois,  a  été  évincé  depuis  par  vous  du  furplus* de  ladite  reirtc» 
iiir  lés  "ténké  lituées  fous  la  Coutume  d'Orléafis ,  qui  y  font  fujettes.      '        '  * 

•  Mais  lorftjùe  le  -poffeffeut'  qui  ','  ayàn<  pofledé  la  rente  pendant  trébte  kb^ 
Cïîtièîrs,  aàdcjifîs'U  rente  fur  toutefs  les  parties  de  l'héritage- qui  en  eft  chargé/ 
tant  fur  celles -fituées  fbiis  la  Coutume  dTOrléans,  que  fur  celles  fituées  fourlâ' 
CcKitume  de  Blois  fujettes  à  la  rente,  &  le  poffeffeur  des  terres  fituées  fous 
celle  d^Orléans ,  font  des  perfonnes  différentes ,  pourront-elles ,  pour  fe  déferP 
4re  delà  ibjilditéfdé  *la  rétitt'}  oppôfer  au  propriétaire  de  la  rentes  que  celui' 
<}equi  il  l'a  acquîfeh'en  étôîtpàs' lé  propriétaire,  •&  n'a  pu  par  conféqiienf  W 
€n  transférer  Id  pftiprîété ;  qu'il n^en  eft  devenu  propriétaire  qiie  parla  pref-* 
cription  ;  cjuë  ne  Tétant  <ievenu  que  fucceffivement  &  par  parties ,  il'  s  étdît? 
feit  une  divifion  de  la  rente  lorfqu'ilétoit' devenu  propriétaire  de  la  rente  fur 
les  terres  fituées  fous  la  Coutume  dé  Blois  avant  que  de  l'être  devenu  fur  celles 
£tuées  fous  la  Coutume  d'Orléans,  laquelle <Kvifion  en  avoit  détruit  la  folidité? 
Je  ne  penfe  pas  que  les  débiteurs ide  k  rente Tdient  recevables  dans  ce  moyen.' 
Le  poffeffeur  d'une  chofe  eri  eu  préfumé  dé  droit  le  propriétaire,  tant  que  le* 
véritable  propriétaire  ne  la  réçlâttie  »pas  j  & -ne  juftifie  pas  de  fon  droit;  c'eft- 
pourquoi  le  poffeffeur  de  cette  rente  eft  pcéfumé  en  avoir  été  le  propriétaire  ' 
pour  le  total ,  dès  qu'il  a  commencé  de  la  pofféder.  C'eft  de  la  part  du  débi- 
teur de  la  rente  exciper  <lu  droit  d'aùtrui ,  que  d'oppofer  que  la  rerite  appar- 
tenoit  à  un  autre  fur  qui  le  poffeffeur  l'a  acquife  par  la  prefcription  ;  or  per^- 
fbnne  n'eft  recevable  à  exciper  du  droit  d'^autrni. 

249.  Il  n'en  eft  pas  d'un  droit  de  feigneurîei  de  fief  ou  de  cenfîve,  comme - 
d'un  fimple  droit  de  rente  foncière.  Quoique  ces  feîgnéuries  confiftent  dans 
un  domaine  de  fupériorité ,  qui  eft  auffi  un  droit  réel  que  lé  Seigneur  a  dans  les 
héritages  qui  relèvent  de  lui -en  fief  ou  en  cenfive,  néanmoins  comme  le  Sei- 
gneur en  ce  droit  de  feigneurie  fur  les  héritages ,  lors  de  l'aliénation  qu'il  en  a 
feite  à  titre  de*  fief  ou  de  cenfive ,  a  attaché  œ  droit  de  feigneurie  à  une  cer- 
taine tour ,  à  un  certain  château  qui  eft  le  chef-lieu  de  fa  feigneurie  &  le  lieu 
oii  elle  s'exerce;  comme  c'eft  de  cette  tour ,  de  ce  château  que  tous  lés  héri- 
tages dépendans  de  la  feigneurie  font  dits  être  hîouvans  en  fief  ou  en  cenfive ,  - 
il  y  a  lieu  de  penfer  que  cette  feigneurie  doit  être  cenfée  avoir  fà  fituation  dans 
le  lieu  oii  eft  fitué  le  chef-lieu  auquel  elle  eft  attachée ,  plutôt  que  dans  les 
différens  lieux  oh  font  fitués  les  héritages  fur  lefquels  elle  s^'étend  ■:  en  confé- 
quenoe  elle  dpit  être  fomnife  à  l'empire  de  la  Loi  du  lieu  oîi  eft^itué  le  chef-. 


t 
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l^u ,  &:  cVfi  cjette  Loi  qui  doit  réglisr  la  prefcriptipn  qu^  Taf  ^Cr  aç<{^j^éiÂr  â]| 
poffeflî?ur.  Par  es^emgle,  fi  quoiqu'un  dçmeur^  ei;i|nêaie  Pfavîfipe  qi^  voii$.» 
avoit  poâTéclë  avec  titre  âç  Konne  ibi  pendant  diy  ans  un^  feigi^^ui^e  4oa(  1< 
chef-lieu  efl  ûtiié  fous  la  Coutume  de  fiiois>  qui  adipet;^  prelcript^  df  4îf 
90$  9  H  aurait  acquis,  cette  feigr^rie  par  la  pqr^criptiqn  »  ^qip  fiH'  l^f  hçri- 
iges  relèvaps  en  $^f  ou  ^n  çiçnfive  4^  yptre  ieigneurie^^  q^x^if)^  fif«^  iWfi 
\  Coutume  d'Orl^ns ,  q^j  n'admçt.  que  ^  preforip^oç  d^  tr^P^.  aos  ^  $(  iW 
i^er/a  ^  4  le  ckef-Ue))  e^  tiX\fi  fqus  1^  Çqy tii^ç  d'ÇNpléaoéf  »  i^  ne  pourra  acqué? 
rir  vôtre  feîgneurie  que  par  la  prefcription  de  trente  ao^»  fn^fO^  iwS(  lç$  h^rtr 
tages  qui  en  relèvent  »  qi^oique  fitués  fo^s  la  ÇojiUunç  d^  ?lpi$«^ 

On  nous  oppofera  peut*être  ce  que  nous  ayqns  dit ,  qiie^  le  droit  di)  i^nft 
fcnciere  à  prendre  Air  4^s  hérit^^  4on(  \%%  di^érçnfees"  pj^^î^  K^t  Âfu^^ 
fëus  différecites  Çqut^qies ,  eft  cejnSf^  avpif  f«^  iit^^tioo  par  r^ppOFt 


tçntes  parties  j  -ious  le$  différentes  Coutumes  Cous  lefquteUçs  ç^  ^ffi^^^ao^es 
parties  d'h^ri^ges^ font  iituées,  parce  qvie  le  4r(>it  4^  rente  f^f^^feéiaol.u^ 
droit  réel  que  le  créancier  de  rentç  foncière  a  d^i^  Içs  d^érentes  paç^e^  4^bén 
j^tages  qui  font  fu jettes  à  fa  rente,  il  eÔ  c^fé,  4vqir  I9  ai^iof.  ÀtPsé^  qil^PItf) 
ces  différentes  parties  d'héritages.  Or  9  dit-99  j  le  4roit  dje  (!?igf)et|riç^«ft. pareil-*» 
lement  un  droit  réel^  im  droit  de^  don^ipedi^  fu{>én9çtt4  q^^.JfiL  $^i)9if  % 
qans  les  dUf^^rens  héritées  qui  relevant  ^  foir  ea  ^f^  fç^ii^  e^  Cj^n^y «^,  ck  &  î^ 
gneuri^  ;  ce  droit  de  feigneuriq  doit  ç^nç  p^Lfe^Hepieçt  être  ^^^w^fià  fity^n 
lion  par  rapport  à  ces  diff^rens  héi;itage^ ,  ds^s  1^  dlfS^reç;  Uç^ux  q^  î|s  fon^ 
iîtués.  Je  réponds  que  la  raifon  de  diffîresice  eft ,  quct  les  hérit^iges  chargée 
d^unç  fimple  rente  foncière ,  n'en  étant  cl^i|;és  qM^^nyers  Ï4  p^i ibnne  à  qui  U^. 
rente  efl  due,  èç  n'y  avant  aucun  lieu  aiiquel  ce  djoit  de  renv^  (oj^çiçrQ  foit. 
attaché  ^^  &  duquel  les  hériiiag^s  mii  içi^t. chargés  de  H  ^^^  ibient  mouvons  ^ 
k  droit  de  rente  ne  peut  avoir  d  ^uire^ûtoaiionaue  celle  qu^>nt  le&  héritage^, 
for  lefquels  elle  efi  à  prendre  :  au  contraire  un  drcMt  de  feigneurle  étant  att%-^ 
ché  à  un  chef-lieu  duquel  les  héritages  rele  vans  de  la  ieigneurie  f&ax  mou  vans  >. 
c'eft  oii  eil  fitué  le  chef-lieu  que  le  droit  de  feigneurie  qui  y  eft  attaché  doit 
être  cenfé  avoir  fa  (ituation ,  plutôt  que  dans  les  différens  lieux  oi^les  héritag^es^ 
reievans  de  ceti^  feigpeiu'ie  l'ont  fitûés,  , 

On  oppofera  peut-être  encore  que  ce  font  lesLoix  des  différços  U^wi  oit  fooT. 
£xués  les  héritages  reievans  d'une  feigneurie  9  qui  règlent  les  dii^rens  droits 
feigneuriaux  dont  ils  font  chargés  ,  &  ,non  la  Loi  du  lieu  où  le  chef-lieu  de  la 
feigneurie  eft  ûtué.  Donc^  dira-t-on^  ce  font  pareillement  les  Loix  des  lieux  oia 
fpnt  fitués  les  héritages  reievans  d'^ne  feigneurie  j  qui  doiv'ent  régler  la  preX*-- 
cription  de  cette  feigneurie.  La  conséquence  eft  trçs-mal  tirée.  Les  droits  fei- 
gneuriaux font  des  charges  que  la^  Lqi  a  içipofées  fur  les  héritages  qui  relèvent 
en  fief  ou  en  cenfive  :  il  n'y  a  qiie,  la  Loi  à  l'empire  de  laquelk  Ûs  fon^  fou- 
rnis y  je  veux  dire  celle  du  liep  oyx  ils  font  iitués ,  oui  ait  pit  leuf  impofer  ces^ 
charges  :  il  n'y  a  donc  que  cette  Loi  qui  pui&  régler  ces  disu-ges,  non  pas* 
celles  du  lieu  où  eft  fitué  le  chef-lieu  de  la  feigneurie..  Mais  la  prefcription. 
qui  &it  acquérir  la  propriété  de  la  feigpeurie  au  poffefieur  de  cette  feigneurie  ^ 
eft  quelque  cho&  qui  n'inflqe  en  rien  ^ir  les  héritages  qui  rçlevent  de  cette 
ieigneurie.  La  condition  des  propriétaises  de  ce;  hfCiti^^i^Q^  chmge  poiol  par 
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1k  prefcHptkm  qui  fât  paffer  la  propriété  de  la  féigneiirie  an  p&flcflVîir  ;.  qo 
ne  font  donc  pas  les  Loix  qui  regiflent  les  héritages  relevans  de  lai^igneurie» 
mais  plutôi  la  Loi  du  ^eu  qui  régit  le  chef^Iieu  auquel  efi  attaché  te  droit  de 
Àigneurie,  qui  en  doit  régler  la  prèfcrîption. 

Il  n^importe  quel  foit  ce  chef-Ueu ,  ne  ifùt^e  qu'une  mafure  9  ne  f&ffCéiCiûjuiii 
orme  foos  lequel  le  Se^neur  reçoit  lés  hommages  die  fes.  vaâaux  #  ficles  ^M 
éé  (es  cenfitaire^  :  cette  mafure  ^  cet  orme  eft  le  chef  r  lieu  de  la  feinetir^ 
auquel  le  droit  de  feigneurie  eft  attaché  ^  &  c'eil  la  Loi  du  licuoii  ii  eùûif^é$ 
4fcà  en  doit  régler  la  prefcription*  .  . 

150.  A  regard  des  feigneuries  qui  n'àuroiént  point  de  che&liéu^  elles,  .nei 
{auvent  9  de  même  que  les  droits  de  reMes  foncières  y  être.  ceniSes  avoic  d'au* 
tre  fituatîon  que  celle  des  diflerens  lieux  ah  font  fitués  les  diâërens  h^ritageii 
dans  lefqoels  le  Seigneur  a  iè  droit  de  domaine  ck  fi)périoiPité  qui  conititue  fa 
ifeîgneune.  ^ 

25  t.  Paffdns  aux  çho&sl  ^l  n?oot  point  de  fitoaôoD)  Délies-  que  font  le$ 
rentes  oohilitiiées  &  les  tneubies;  Ces  chofea  font  régies  par  la  Loi  qui  régit 
k  perfonne  de  cehit  qui  en  efl  le  propriétaire  ,  c^efi-à-dice  y  piar.  la  Loi  du  McvL 
oh  eïl  fofi  ddmicite  :  c'eft  donc  la  Loi  de  ce  lieu  qui  eir  doit  régler  la  preftrip'^ 
ttoa  ;  &  le  propriétaire  ne  pieut  être  dépooilié  «s  didfes  qui  lui  à^af  tien^ 
lient  y  quç  par  une  Làï  à  Fempiré  de  laquelle  ii  {oii  ■  (bumis;    ^  \      ^ 

252.  Lorfque  pendant  le  cours  de  la  prefcriptioa<de  ceichofias^^tfarjui 
r^e  par  Isr  Loi  du  lieu  du  domîciie  de  celui  ^qui  en  èft  le  propriéiaire^c  ce 
propriétaire  yient  à  changer  de  domicile ,  comment  doit*on  régler,  le  tempil 
qui  doit  feftei»  à  courir  pour  parachever  la  prefcrrptîoii }  Je  penfe  que  le  pof*^ 
tefleur  doit  en  ce  cas,  pour  parachever  lé  tempsrde  la  pcefcriptioh ,  poffédér 
h  choie  pe^anr  une  portion  du  temps  que  la  Loi  du  nduvéau  domicile  dti 
prdpriétaSre  demande  pour  la  {M'efcripcion  ;  6c  cette  portion  doit  être  parèillq 
â  ia  portion  qui  reftoit  à  courir  lors  du  changement  de  donndie  ^  du  temps  que 
la  Loi  dé  l'âncîen  domicile  défnande  pofùt  la  prefcriprîon.  Par  «Tcemple,  fr  aprèï 
^ue*  quelqu'un  demeurant  coq^e  vous  dans  le  Bailliage  de  Blois,  a  poffédc 
pehdant  liuit  ahs  avec  titre  &^K>tme  foi  une  rente  conftituée  dont  vous  êtéi 
le  propriétaire ,  vous  avez  transféré  votre  domicile  à  Orléans  9  ne  reftant  plui 
à  courir,  brs  de  votre  changement  de  domicile,  que  deux  ans,  qui  eflla  portioo 
4u  témp^  dé  é&x  ah^,  que  la  CoutuiHe  de  votre  ancien  domicile  demande  pour 
la  prefcription  ,  ii  &udra  qite  depuis  vùtre  tranflation  de  domicile  à  Orléans  ^ 
le  poffefleur  de  ^otre  reiite  la  poflede  encoi^e  pendant  le  temps  de  fix  ans^,' 
qui  efi  la  cinquième  partie  de  celui  dé  trente  ans  que  la  Coutume  de  vôtre 
tîôifveau  domicile  demandé  pour  la  prefcription.  f^ùe  ver/a ,  fi  -vous  aviez 
votre  domicile  à  Orléans ,  àc  qu'après  que  quelqu'un  a  pofledé  pendam  vlngt- 
qùàtre  an^  avec  titre  &  bonne  foi  une  rente  conftituée  qui  vou;^  a^partlent^ 
vous  transfériez  votre  domicile  à  Blois,  oh  eft  celui  du  pofleffeur  de  votre. 
rerite,  né  reftant pliis,  lors  àe  votre  trafriflation  de  donfidle,  du  tenlps^^dè  trente 
ans  que  la  Coutume  de  votre  ancien  domicile  demande  pour  la  prefcription  ^ 
que  cdui  de  fix  ans,  qui  en  eft  la  cifiquieme  portion ,  il  fuffira  pour  parachever 
le  temps  de  la  prefcription ,  que  le  poffefleur  de  votre  rente  la  poflede  en- 
core,  depàits^  votre  tranllatioti  de  domicile,  pendant  le  temps  de  deu^  ans > 

Qqqqij 
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qui  eft  la  dQCfmeme  portion  de  celui  de  dix  ans  (pie  la  Gnitame  de'votte 
aoûveau  domicile  demande  pour  4a  -prefeription*  < 

153.  De -même  que  la  preicription  qui  nous  fait  acquérir  le  domaine  de. 

Eropriété  des  chofes,  fe  règle  par  ia  Loi  qui  régit  lefdites  chofes ,  pareillement 
\  prsfcriptiOQ  qui  nous  ait  acquérir  l'^ffranchiflement  des  droits  réels  que 
quelqu'un  a  fur  notre  héritage,  doit  fe  régler  par  la  Loi  qui  les  régit;  ces  droits 
<éek  étatit  cenfés  avoir  ia  même  (ituatton  qu^  celle  de  notre  héritage  fur  lef- 
quels> ils;  ibnt  À' prendre  &  qui  en eil  chargé,  ils  font  régis  par  là  Loi  du  lieu 
où  eft  fitué  notre  héritage ,  &  c'eft  la  Loi  de  ce  lieu  qui  doit  régler  la  pref-* 
Cription  qui  en  fait  acquérir  l'afirmchifleo)ent.  Par  exemple ,  fi  un  Orléanois , 
propriétaire  d^un  héritage  fitué  foûs^  Ja  Coutume  de  Paris ,  Ta  pofTédé  pendant 
dix  ans,  fans  avoir  connoiflance.  dHtne  rente  foncière  doitt  ledit  héritage  étoit 
chargé' envers  un  ^utve  QrléaiBois^  il  aiira  acquii  pour,  fon' héritage  par  la 
prefcription ,  raf&anchiflement  de  cette  rente  ;  car  quoique  le  propriétaire  de 
cette  rente  eût  ibn  donucile'fous  b  Geutooie  d'Orléans ,  qui  nadmet  pas  cette 
|>refcription  de  dix  ans ,  néanmoins  étant  fournis  par  rapport  à  fes  Ûens  ai» 
Loix  qui  les  r^iflent,  qui  font  celles  des  lieux  où  ils  font-  fitués  ou  cenfés 
fitués  )  il  eft ,  par  rapport  à  la  rente  ^foncière  qu^il  avoit  fur  mon  héritage  fitué 
fous  la  Coutume  de  Paris ,  foumîs  â  cette  Coutume  qui  régit  fii  rente  foncière 
qui  y  eft  cenfée  fituée ,  &  il  en  a  été  dépouillé  par  cette  Coutume  y  qui  admet 
la  prefcription  xle  dix  ans. 

2^54*  Il  y  a  plu$.  de  difficulté  par  rapport  à  IVifirancfaiffement  deiliypo-< 
dieqiie  que  le  créancier  d'une  rente  conftituée  à  prix  dPargent  a  pour  (a  rente 
fur  un  héritage.  £ft*ce  la  Coutume  qui  régit  IHieritage  chargé  de  cette  hypo« 
theque ,  qui  eft  celle  du  lieu  de  fa  iituation  ;  ou  eft-ce  ceUe  qui  régit  la  nnie.  ^ 
c'eft^àrdire ,  celle  du. liai  où  eft  le  domicile  du  créancier,  qui  doit  régler  la 
prefcription  qui  Eût  acquérir  au  propriétaire  raffi-anchtffement  de  rhypoâic-* 
que  ?  Pour  réifoudre  cette  queftion ,  il  faut  examiner  quelle  eft  la  dhofe  qui  eft 
l'objet  de  cette  prefcription.  Ce  n'eft  pas  la  rente  elle-même  qui  eft  Tobjet  de 
cette  prefcription  ;  le  créancier  de  la  rente  ngperd  par  cette  prefcription  que 
l'hypothèque  qu'il  a  pour  fa  rente  fur  rhéritag^  mais  cette  prefcription  ne  lui 
&it  pas  perdre  fa  rente  :  ce  n'eu  dpncTpas  la  rente,  c'eft  lliypotheque  qpe  le 
créancier  a  pour  fa  rente  fur  l'héritage ,  qui  ait  l'objet  de  la  prefcription;  & 
par  confëquent  ce  n'eft  pas  la  Loi  qui  régk  fa  rente ,  mais  celle  qui  ré^t  l'hy- 
pothèque que  le  créancier  a  fur  l'héritage ,  qui  doit  régler  cette  prefcription» 
On  dira  peut-être  que  les  hypothèques  n'étant  que  des  acceffoires  de  la  rente  ^ 
c'eft  la  Loi  qui  régit  la  rente ,  c'eft-à-dire,  celle  du  lieu  du  domicile  du  créan» 
cier,  qui  doit  être  cenfée  régir  les  hypothèques  qui  n'en  font  que  des  acceffoi* 
res  ;  que  c'eft  donc  la  Loi  du  lieu  du  domicile  du  créancier  qui  doit  régler 
cette  prefcription ,  &  non  celle  du  lieu  où  eft  fitué  l'héritage  hypothéqué  â  k 
rente« 

Je  réponds  que  dans  les  cas  atucquels  les  droits  d'hypothèques  qui  font  les 
acceffoires  d'une  rente ,  ne  foht  point  confidénés  féparement  de  la  rente ,  mais 
comme  &ifant  un  même  tout  avec  la  rente ,  la  Loi  qui  régit  la  rente  eft  cenfée 
régir  tout  ce  qui  en  dépend,  &  par  conféquent  les  droits  d'hypothèques  qui' 
«n  font  les  acceflbires.  Par  exemple  ^  dans  le  cas  d'une  fucceffion  y  la  L09  qui 
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r^git  la  rente,  eâ  cenfée  régir  pareillement  tous  les  droits  d'hypothèques 
qui  en  font  lès  acceflbires ,  &  elle  tranfhiet  la  rente  avec  tous  les  droits 
d'hypothèques  qui  en  dépendent  ^  à  celui  qu'elle  appelle  à  la  fucceiSîon  de 
cette  rente  ^  en  quelque  lieu  que  foient  fitues  les  héritages  qui  y  font  hypo-  • 
théqués. 

Mais  lorfqu'un  droit  d'hypothèque  que  le  créancier  d'une  rente  a  pour  cette 
tente  fur  quelque  héritage ,  eA  confidéré  féparément  de  la  rente  ,  comme  dans 
le  cas  de  cette  prefcription ,  dont  l'objet  eft  de  (épater  de  la  rente  le  droit 
d'hypothèque  que  le  créancier  a  fur  un  héritage  pour  fa'  rente ,  d'éteindre  ce 
droit  d'hypothèque  en  laiflant  fubfifter  la  rente  ;  en,  ce  cas  qe  n'eil  pas  la  Loi 
qui  régit  la  rente ,  qui  doit  régir  le  droit  d'hypothèque  que  le  créancier  a  fur 
un  héritage  pour  cette  rente  ;  ce  droit  doit  extft  régi  par  une  Loi  qui  lui  foît 
propre  ;  c'eft  la  Loi  du  lieu  où  eil  fîtué  l'héritage  y  la  Loi  qui  régit  l'héritage 
auquel  le  droit  dliypotheque  eft  attaché. 

-  Il  en  eft  de  même  de  tous  les  autres  droits  d'hypothèques  que  des  créanciers 
auroient  fur  mon  héritage  pour  des  créances  mobilières ,  ou  pour  queloues* 
autres  efpeces  de  créances  que  ce  foit.  Ce  n'eft  pas  la  Loi  qui  régit  leurs  crean-r 
ces  ,  mais  celle  qui  régit  mon  héritage  auquel  leurs  droits  d'hypothèques  font 
attachés ,  qui  doit  réglei'  la  prefcription  qui  m'en  fait  acquérir  l'affranchiffement» 

ArticleVI. 

JDtf  quelles  tfpeces  de  prefcripûons  qui  ont  lieu  dans  quelques  ; 

Coutumes  particulières. 

s 

Des  prefcriptions  de  fept  ans ,  qui  ont  lieu  dans  la  Coutume 

de  Bayonne. 

2f  5.  La  Coutume  de  Bayonne,  au  titre  i^^des  Prefcriptions  ^  art.  i ,  établit 
«ne  prefcription  de  fept  ans ,  par  laquelle  celui  qui  a  pofledé  pendant  ce 
temps  un  héritage  ou  autre  immeuble  ^  en  acquiert  le  domaine  de  propriété  ^ 
lorfque  celui  de  qm  il  l'a  acquis  n'en  étoit  pas  le  propriétaire ,  &'par  laquelle 
celui  qui  a  poflédé  pendant  ledit  temps  acquiert  l'afiranchiflement  des  hypo-i^ 
theques  &  autres  charges  réelles  dom  fon  héritage  étoit  chargé  ^  &  dont  il  n'a 
pas  eu  de  connoiflance. 

Voici  comme  elle  s'en  explique  :  a  Celui  qui  comme  vrai  feigneur  a  tenu 
ff  &  pofledé  aucune  chofe  immeuble  puéff  nt  »  fçachant  &  non  contredifant  celui 
ff  à  qui  la  chofe  eft  obligée ,  qui  eft  majeur  de  vingt-cinq  ans ,  qui  jouit  pat- 
H  ledit  temps  ^  a  prefcrit  la  chofe  »  tant  contre  le  Seigneur  que  contre  le 
n  créditeur  >>. 

Cette  preAn-iptton  paroît  être  la  même  eipece  de  prefcription  que  celle  de 
dix  ans  entre  préfens ,  qui  a  été  établie  par  le  Droit  Romain ,  &  adoptée  dans 
la  plupart  des  Coutumes  ^  &  dont  nous  avons  traité  fuprâ;  fauf  que  cette 
Coutume  en  a  fixé  le  temps  à  fept  ans  j,  au-lieu  de  dix» 
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156.  Cettt  prefcrïption»  dô  même  que  celle  de  dix  aàs  entre  préfensj 
demande  qite  le  poiTeffeiir  ait  poffédé  avec  titre  &  bonne  fin.  Cette  Coutume 
le  fait  afle2  entendre  par  ces  termes ,  qui  tomnu  rRAi  feîgneur  a  i<mi  it 
poffëdé  »  &C,  Poflcder  un  héritage  comme  vrai  feigneiir ,  c'eft  pofieder  un 
héritage  dont  on  eft  propriétaire ,  ou  dont  on  a  au  moins  un  jufle  fujet  de 
croire  l'être  ;  ce  qui  ne  peut  convenir  qu'à  cehiî  qui  produit  un  ju  Ae  titre  d'où 
fa  poffeffion  procède ,  ou  dont  la  pofleffioii  a  duré  pendant  un  temps  aflez 
long  pour  le  mire  préfumer. 

%^j.  La  Coutume '9  par  ces  termes  ^  fçacksm  &  non  cmtnSfitMi ^  nt  yeA 
dire  autre  cfaofe  qae  ce  que  les  autres  Coutumes  difent  en  parhnt  de  la  pof* 
fMion  de  dix  ans ,  queJe  pofieâfeUr  doit  avoir  poiTéié  publiquement* 

158.  Enfin  y  par  ces  derniers  termes ,  a  pr^cru  ta  ckofij  tam  cùAm  U  SA* 
gnmr  qut  $a$un  U  ctUitmr  ^\z  Coutume  déclare  le  doulrid  effet  qu'a  cette 
prefcription ,  de  même  que  celle  de  dix  ans ,  fçavoir  de  Êireacquérif  au  pofle(^ 
leur  le  domaine  de  propriété  de  l'héritage ,  &  d'en  dépouiller  Tancten  proprié- 
ttire  ;  comme  aifffi  de  &ire  acquérir  au  pd^efieor  raft^iKiviffemenf  des  hypo^ 
tbtques  ic  autres  droits  réels  que  des  créanciers  auroiem  etts  for  fon  héritage, 
dont  il  n'avoit  pas  de  connoi&nce. 

•  Tout  ce  que  nous  avon^  dit  f^ffà^  de  la  prefcription  de  dk  ans  €ti(t^  préftnl» . 
avec  titre  &  bonne  foi ,  reçoit  donc  une  application  à  cette  prefcription. 


159.  De  ce  que  la  Coutume  d8  BbytoAel  refireint  à  fept  ans  le  temps  de 
la  prefcription  de  dix  ans  »  qui  a  lieu  avec  titre  &  bonne  foi  entre  préfens  ^ 
il  né'  isfàX  pa2^  en  conclure  qu'eiî  fuivaint  la  même  propbrâon ,  la  prescription 
de  vingt  ans  avec  titre  &  bonne  fet,  qui  a  lieu  contite  les  abfêns,  doive  pareil* 
lement  être  réduite  à  quatorze  ans.  La  raifon  eft ,  que  les  pre/criptions  qui 
tendent  à  dépouiller  des  propriétaire)  &  des  créanciers  de  leurs  droits  «  étant 
d'un  droit  très-étroit ,  elles  ne  peuvent  s'établir  que  par  une  Loi  exprefle ,  & 
nontpar  de  ûmpks'CDnfisqciences.  La  Coutume  ayant  dom:  établî  une  preicrip- 
tion  de  fept  ans  à  la  place  de  ceUe  de  dix  ans  qui  a  lieu  de  Droit  commun 
entre  préfens ,  mais  ne  s'étant  point  expliquée  fur  celle  qui  doit  avoir  lieu 
entre  abfens  ,  elfe  ddt  être  cenfée  n'avtrir  rien  innové  à  cet  égard. 

x6o.  La  Coutnme  de  Bajonne  étabÇt  une  autre  efpece  dé  prefcription 
fi^pténaire ,  en  Tarticie  5  du  même  titre ,  qui  eft  conçu  en  ces  termes  :  «<  St 
>i'aucQn  hibitiuit  de  ladite  ville  &  cité  (  de  Ba3ronne) ,  qni  a> bâti  /planté  vignd 
^ou  verger  9  oa  MCrement  peuplé  au  fends  d'antrui  ms^eur  de  vingt-cinq 
)^ans^r  p^f^t,  ^pcloiM  le  feigneur  dii  fonds  &  non  coAiredifant ,  tient  & 
>»  pofTede  la  cfaofe  bâtie  ou  autrement  peuplée  par  l'efpaee  de  fept  ans  con« 
M  titaiek  âc  coii(iicuti£r  y  ikns  être  inquiété  en  Jugement  par  le  fèigneur  de 
»i>fi)nds>  ne  peut  apte»  ledit  temps  êtiéin^iété  obftant  exception  àt  pref« 
^  cription  i^% 

Le  cas:  de  ht  preferi|ttion  établie  par  cet  article  5  ^  eft  différent  de  rarti«* 
de  I .  Le  cas  de  l'article  i  eft  le  cas  d'un  poffefleur  qui  a  poflédé  pendant 
ftpt  aâs  un  hérité^  en  verpii  d*un ^ufte  titre,  comme  d*unc  vente otr donation 
qui  lui  en  avoit  été  fei»  par  quelqu'un  qu'il  croyoit  en  être  le  prc^riétaire  9 
<paràqu.'il  ne  le  fiîtpi^s^.  Le  cas  de  l'article  ^  eft  cekù  d'un  poiiraeur  qui  ne 
poftede  point  en  vejtu  d'tto-jufie  tkfe -^maîs  qtû  irMmuUrUA-teieeifli  xçiùa'Êé 
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Ojltwrort  iK)mt ,  &  dont  on  iw  fiiifoit  ^wm  uf^gïi  s- en  edempacé,  &  y  »{ 
çonfiruit  des  édi^ces  ou  fait  des  plantations  :  la  Coutume  pré&me  en  ee  caA> 
qu«  le  propriétaire  de  rhérit^gç ,  trojeur  ^pisf^fent»  qui'«laiffé:.çe  poi&ffaur 

%ir  OM  planter  fur  im  hérit3g« ,  &  le  hù  a  Ui0*é  pofleder  pe«id«m  fept  dm  » 
lîiÀ  a  b^n  voulu  concéder  ce  ter/^în*  . 

.  Cet  article  porte ,  4ir  Mimnx  4\  loÂmyuu.  H  p«roît  par  c^  tçrrpe$,  qiwi 
cette  efpece  de  prefcription  eft  un  privilège  accordé  aux  bourgeois  de  fiayonoe^^ 
&:  qu'ih  n'y  a  qu'eu^c  qui  ibieoi  reçus  à*  oppofer  cette  pceicriplîon  pour  les 
terreins  oi^  ils  ont  bâti  ou  planté. 

•  26  u  Cette  prefciiption  a  pour  fin  d'encourager  ks  boucgeM  de  Ba)Fpnne  à^ 
fendre  utiles  lç$  ^rreins  incultes  ^  eii.  y  Qonftmifant  des  bâtune^  »  ou.  en"  y\ 
fàifant  des  plantations.  Comme  c'eâ  en  confidération  des  hâiimtos  qu^'on^  ]ç 
fonibrkiit,  01»  df$. plantations  qu'on  y  fcut., que  k  Cotttiiibe  acfiord^^ette 
prefpiptioQ  »  Wqa'un  bourgeoisie  Bayonne  s^eft  nû  êubs)  titre  en  pQffeffipit 
d'Mh  t^rrein^.  ce  nVâ  que  depuis  qu  il  y^  a  bâti  ou  qRiHl  y  a  fidt  âîre  des  [^anh 
fations  y  qu/îe  temps  de  cette  prefcription  doit  commencer  à  courir*  C'e$  q^ 
qui  r^Cyikj^  de  ces  termes,  eUns  &  paffcdc  la  ckofi  bdtk  <fu  ^g^cimns plantée 
par  Cejpofi^  4ç  fy^  ans.  Ce  n'eft  d<»c  que.  la  pofleffion  d'aôe  d^  kdik  Cn^ 
fUnUt  qui  donne Ueu  à  cette  pcefcripsioa ;  I0  temps  ne  peotdonc  comni^n- 
cer  à.cpu»rque  du.joar  que  le  tetretn  qui.  &it  Tob^  de  cett«  p^&riptioiit si 
a  été  bâti  ou  planté* 

262»  Eft-ce  du  jour  que  le  poiTefleur  a  commencé  le  bâtiment ,  que  com- 
mence à  courir  le  temps  de  la  prefcription ,  ou  feulement  du  jour  que  le  bâti- 
ment a  été  parachevé?  Je  pemeroîs.qae  le  tenpsde  la  prefcription  ne^dvt 
commencer  à  courir  que  du  jour  que  le  bâtiment  a  acquis  la  formé  de  bâti**- 
saeot ,  &;  eâ  parvenu*  à  avoir  toutes  k»  parties  eiTentieUesfMMr  GDmt>ofer  un- 
bâtiment  ^  c'eft-à-dire,  qu'on  a  achevé  la  couverture;  car  ju£o^'à  ce  temps^  1% 
lerrein  eA;  bien  un  terrein  fur  lequel  on  a  bâti  ^  mvs  ce  n^eft  pas  encore  une 
chofe  bâtie*  Or  la  Coufume  demande  pour  la  prefcription ,  qii'on  ait  poiSid^ 
la  choft  bâtît  pendant  fept  ans.  • .      , 

Au  refie^  je^  penfe  qii'auj3i*tot  que  te  bâtiment  a  acquis^  latfimne  46  bâti- 
ment ,  le  temps  de  la  prefcription  doit  commencer  à  courir  y  quoiqu'on  n'ait' 
pas  fait  dans  le  dedans  ce  qu'oq-  fe  prppo^  d'yt  faire 

De  ta  prefcription  de  vingt  ans^  fans  titre  y  qui  a  lieu  dans  futlfues 

Coutumes.. 

« 

263.  Par  lé  Rroit  commun^  le  poflefTèur  qui  ne  peutprodùirelè  titre  en? 

vertu  dirquel  il  poffede  quelque  héritage  ou  autre  immeuble  y  ne-  peut  en* 

acquérir  la  propriété,  ni  raffranchiflement  des  droits  réels  &  hypothèques donr 

il  eft  chargé ,  que  par  la  preicription  de  trente  ans  y  dont  nous  avons*  traita' 

fvpràf  Jrt,,u  '    *. 

La  Coutume  de  PontHieu  Se  celle  de  Boulonnois  ont  abrégé  le  temp^^  dir 


(6^8  o  Traité  de  là  Trefcnpiion , 

la  prefcription  de  trente  ans 9  &  l'ont  féduit  à  vingt  ans,  foit  que  b  preA 
cription  coure  contre  des  prcfens ,  foit  qu'elle  coure  contre  des  abfens. 

La  Coutume  de  Ponthieu ,  art.  146^  dit:  Quiconque  jouit  &  poffcdt  auamt 
chojt . . ,.  à  titre  ou  fans  titre  •  •  •  •  par  vingt  ans  ....  entre  gens  laïques  &  non 
privilégiés  ,  préfens  ou  abfens  ,  tel  poffeffeur  acquiert  droit  en  la  ehofe .  • . .  nul  ntjL 
recevabU . ...  à  lui  demander  aucune  âtofe  de  et  dont  il  ejl  demeuré  paifùU  pendant 
le  temps  deffus  dit. 

Celle  de  Boùlonnois^  art.  121 ,  dit  pareillement  que  celui  qui  poflfede  chofe 
mobile  ou  immobile  ,  a  titre  ou  fans  titre  ,  entre  préfens  ou  abfens  ,  le  temps  & 
èfpace  de  vingt^ns  y  acquiert  ^  &c.  Elle  ajoute  que  celui  oui  voudra  fe  aidsr  de 
ladite  prefcription  de  vingt  ans  ^ftra  tenu  alléguer  titre  fuffifane. . . .  fans  toutefois 
4p^  il  foit  unu  le  vérifier.  * 

La  Coutume  d'Artois ,  art.  72.  ^  a  auffi  rëduit  à  vingt4His ,  avec  titre  ou  (ans 
titre,  la -prefcription  de  .trente  ans ,  avec  cette  différence^  quec'eft  feulement 
dans  le  cas  auquel  la  prefcription  court  entre  préfens  ;  elle  a  confervë  la  pref- 
cription de  trente  ans  ,  lorsqu'elle  court  entre  abfens. 

Les  Coutumes  de  Cambrai,  de  Saint*Paul  &  de  Valenciennes  ont  auffi 
admis  la  prefcription  de  vingt  ans  fans  titre ,  entre  préfens  feulement. 

Tout  6e  que  nous  avons  dit  fuprà  9  Art.  / ,  de  la  prefcription  de  trente  ans^ 
reçoit  une  entière  application  à  la  prefcription  de  vin^  ans ,  qui  eft  de  même 
nature  que  celle  de  treate  ans. 

$.    I  I  L 

De  la  prefcription  de  quarantc-un  ans  ,  qui  a  lieu  au  pays  Je  Sole. 

'  264.  La  Coutume  de  la  Vicomte  de  Sole  a  établi  une  prefcription  de  qua^ 
fante^un  ans ,  par  laquelle  celui  qui  a  poffédé  un  héritage  pendant  ce  temps  y 
foit  avec  titre  ou  fans  titre ,  erï  acquiert  ta  propriété ,  &  raffranchiffement  de 
tous  les  droits  réels  dent  il  eft  chargé  ;  elle  rejette  expreffément  toute  pref- 
cription d'un  temps  moindre ,  à  l'égard  des  fonds  de  terre. 

Cette  prefcripuon ,  au  temps  près ,  eft  de  même  nature  que  celle  Vie  trente* 

Article    VII. 

De  quelques  J)refcriptions  particulières ,  pour  racquijition  de 

^  certains  d^oits^ 

V 
■  • 

'X)e  la  prefcription  pcir  laquelle  un  Seiffieur  prefcrit ,  comre  un  autre 
Seigneur  ^  U  domaine  de  fupiriorité  fur  des  héritages^ 

16  ç.  Le  droit  de  domaine  de  fupériorité ,  tel  que  l'ont  les  Seigneurs  de 
'fief,  de  cenfive,  de  champart  feigneurial,  ou  de  rente  fdgneuriale ,  eft  im- 
prcfcriptible ,  en  ce  fens  que  les  propriétaires  des  héritages  qui  y  font  fujets, 
pe  peuvent  en  acquérir  raffrançhifïement  par  aucune  prefcription ,.  par  queW 

que 
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^te  long-teinps  qii'îls  pofledent  leurs  héritages  fans  recomioître  le  droit  de 
Seigneurie  auquel  ils  font  fujets. 

Mais  fi  le  domaine  de  fupériorité  eft  imprefcriptible  txnnUivï  ,  en  ce  fens 
-qu'il  ne  peut  s'éteindre  par  la  prefo'iption ,  il  eft  prefcriptibk  tranflativh ,  en 
telle  forte  qu'il  peut  pafler  par  la  prefcription  à  un  autre  Seigneur. 

La  Coutume  de  Paris,  en  l'article  113  ,  établit  cette  prefcription;  L'article 
kfk  conçu  en  ces  ternies  :  k  Cens  portant  direôe  eft  prefcriptible  par  Seigneur 
♦>  contre  Seigneur ,  &  fe  peut  prefcrire  par  trente  ans  contre  âgés  &  non 
»  privilégiés ,  &  par  quarante  ans  contre  l'Eglife ,  s'il  n'y  a  titre  ou  recon- 
»  noiftance  dudit  cens ,  ou  que  le  détenteur  ait  acquis  l'héritage  à  la  charge 
M  dudit  cens  »* 

Cet  article  eft  dans  l'efpece  d'un  Seigneur  qui ,  pendant  l'efpace  de  trente 
ans ,  s'eft  Êdt  reconnoître  pour  Seigneur  par  les  propriétaires  ou  poffeffeurs 
^d'un  héritage  qui  ne  relevoit  point  de  fa  feigneurie^  mais  de  celle  d'un  autre 
Seigneur,  qui,  de  fon  côte,  ne  s'eft  point  feit  reconnoître  par  les  proprié* 
taires  ou  poûefTeurs  dudit  héritage. 

x66.  Pour  que  les  reconnoiflances  cenfuelles  qu'on  a  paiTées  à  celui  qui 
cn*étoit  pas  le  véritable  Seigneur ,  établiffent  une  quafi-poifeftion  trentenajre 
.du  domaine  de  fupériorité  de  l'héritage ,  par  laquelle  il  le  puifte  acquérir  par 
.droit  de  prefcription  ^  il  faut  qu'il  y  ait  au.  moins  deux  reconnoifiànces  qui 
lui  aient  été  paflées  par  aâe  devant  Notaires ,  &  qu'il  y  ait  un  intervalle  au 
jnoins  de  trente  ans  entre  la  première  &  la  dernière,    • 

Si  celui  qui  prétend  avoir  une  poflefiion  trentenaire  d'un  droit  de  feigneurie 
xenfuelle  fur  un  héritage,  ne  rapporte  point  de  reconnoîflances  cenfuelles 
j>our  l'établir ,  mais  rapporte  tous  les  cueillerets  ou  papiers  de  recette  qu'il 
a  tenus  tous  les  ans  des  cens  qui  lui  ont  été  payés ,  dans  tous  lefquels  il  eft 
dit  que  le  cens  a  été  payé  pour  ledit  héritage  ;  ces  papiers  de  cueillerets  n'étant 
«que  des  écritures  privées,  ne  peuvent  pas  faire  une  foi  fuffifante  contre'  des 
^iers,  de  ce  qu'ils  contiennent ,  comme  nous  l'avons  établi  en  notre  Traité  des 
Obligations ,  part.  4^12^  ySj.  Us  ne  peuvent  donc  établir  la  preftation  du  cens, 
ni  par  conféquent  la  pofTeftion  prétendue  du  droit  de  feigneurie  cenfuelle* 

167.  Pow  cette  prefcription ,  de  même  que  pour  la  prefcription  trente^- 
naire  ordinaire ,  il  n'eft  pas  nécef&ire  que  celui  qui  s'eft  (àiX  y  pendant  trente 
ans ,  reconnoître  pour  Seigneur  d'un  héritage  qui  relevoitd'un  autre  Seigneur, 
produife  un  titre  d'où  fa  pofTeffion  procède,  ou  qu'il  juftifîe  de  fa  bonne  foi; 
elle  eft  préfumée,  tant  qu'on  ne  juftifîe  pas  du  contraire,  c'eft-à-dire ,  tant 
qu'on  ne  juftifîe  pas  qu'il  avoit  connoiffance  que  l'héritage  pour  lequel  il  s'eft 
Ait  reconnoître ,  relevoit  d'un  autre  Seigneur. 

268.  Mais  pour  que  celui  à  qui  on  a  pafle  des  reconnoifTances  cenfuelles 
jou  payé  des  cens  pour  un  héritage ,  foit  cenfé  avoir  pofledé  la  .  feigneurie 
direâe  de  cet  héritage ,  il  faut  que  les  propriétaires  ou  pofTefleprs  de  cet 
héritage,  qui  les  lui  ont  paflées,  n  aient  pas  aufli  reconnu  le  véritable  Seigneur, 
foit  par  une  reconnoifTance  formelle ,  foit  en  acquérant  à  la  charge  du  cens 
envers  lui;  car  tant  que  le  véritable  Seigneur  eft  reconnu ,  celui  qui  fe  feit  recon- 
noître pour  Seigneur  ne  peut  pas  avoir  ^  par  les  reconnoifTances  qu'on  lui 
pafle ,  une  pofTeffion  véritable  &c  paifible  de  la  fejgneurie  direâe  de  Théritage* 
TomeJr.  Rrrr 
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62 1  Traité  dé  la  Pre/cripuon, 

Cette  poffefion  ne  peut  commencer  que  par  la  première  reconnoîflànce  que 
lui  aura  paflëe  le  propriétaire  ou  pofleueur  de  lliéritage ,  qui  n'aura  reconnu 
ni  avant  ni  depuis  le  véritable  Seigneur  ;  &  elle  continuera  par  les  recon- 
noiflances  que  lui  pafleront  les  fucceiTeurs  de  ces  propriétaires ,  qui  n'auront 
pareillement  reconnu  ni  k  véritaUe  Seigneur ,  ni  aucun  autre. 

Ceft  le  véritable  iens  de  ce  qui  efl  (£t  à  la  fin  de  l'article  ci-deffus  9  s'il  n  y 
a  titre  ou  rtconnoijfanu  dudit  uns ,  ou  que  It  dittnteur  ait  acquis  à  la  dtarg^ 
duiit  uns  :  c'eft- à-dire  que  le  tiers  qui  prétend  av<Mr  acquis  par  droit  de 
prefcription  la  feigneurie  cenfuelle  d'un  héritage  9  par  la  pofleflion  qu'il  pré- 
tend en  avoir  eue  pendant  trente  ans ,  par  la  preflation  qui  lui  a  été  &ite  du 
cens  pendant  ledit  temps ,  &  par  les  reconnoiflances  qui  lui  ont  été  paffées 
par  les  propriétaires  6c  poffefleurs  de  l'héritage ,  n'eA  fondé  dans  fa  prétention 
qu'en  tant  que  le  véritable  Seigneur  contre  lequel  il  prétend  avoir  preicrit , 
ne  peut  juftifier  avoir  lui^nême ,  de  fon  côté ,  pendant  ledit  temps  ^  exercé  ia 
ieigneurie ,  par  le  rapport  de  quelque  titre ,  comme  d'une  faifie  cenfûeUe  ;  ou 
en  avoir  été  reconnu  pendant  ce  temps ,  par  le  rapport  des  reconnoiflances 
que  lui  en  ont  paffées  les  propriétaires  ou  les  poffefleurs  de  l'héritage ,  oude 
l'dcquiiition  qu'ils  ont  faite  dudit  héritage ,  à  la  charge  du  cens  envers  lui. 

Quelques  Commentateurs  de  la  Coutume  de  Paris  ont  donné  d'autres  inter- 
prétations  de  la  fin  de  cet  article ,  que  j'ai  cru  inutile  de  reporter.  Visye^ 
Ltmakrty  tn  fon  Commentaire  fur  ce  même  artick. 

Au  reile ,  fi ,  fuivant  ce  qui  eft  porté  par  la  fin  de  cet  article ,  celui  qui 
allègue  la  prefcription ,  ne  peut  la  fonder  fur  les  reconnoiffances  qui  lui  ont 
été  paffées  par  les  propriétaires  ou  poffefleurs  de  l'héritage ,  qui  en  ont  pareil- 
lement paffé  au  véritable  Seigneur ,  ou  qui  ont  acquis  à  la  charge  du  cens 
envers  lui ,  ce  n'eft  point  par  la  raifon  que  Lemakre  &  Lauriere  en  donnent^ 
qui  eft ,  qu'on  doit  préfumer  en  ce  cas  de  la  mauvaifef  foi  &  de  la  coUufion. 
Il  n'eft  point  néceffaire  de  préfumer  cela  :  c'eft  par  la  feule  raifon  que  nous  avons 
donnée ,  qui  eft  y  qu'il  ne  peut  y  avoir  eu  une  poffeffion  véritable  &  paifibk 
de  la  feigneurie  direde  de  l'héritage ,  pendant  que  le  véritable  Seigneur  en 
étoit  pareillement  reconnu. 

Lauriere  prétend  que  le  tiers  qui  prétend  avoif  acquis  par  prefcription  la 
feigneurie  direâe  d'un  héritage  ,  ne  peut  la  fondçr  non-feulement  fur  les 
reconnoiffances  qui  lui  ont  été  paffées  par  les  propriétaires- de  l'héritage  qui 
ont  reconnu  le  véritable  Seigneur ,  ou  qui  ont  acquis  à  la  charge  du  cens 
envers  lui ,  mais  même  fur  les  reconnoiitances  qui  lui  auroient  été  paffées 
par  les  héritiers  de  ces  propriétaires ,  parce  qu'ils  les  ont  paffées ,  dit  -  il , 
contre  leur  titre.  Je  ne  crois  pas  cette  raifon  valable.  Quand  même  ces  héri- 
tiers lui  auroient  paffé ,  de  mauvaife  foi ,  ces  reconnoiffances  y  il  fufiit  qu'il 
ait  été  de  bonne  foi  en  les  recevant ,  &  que  le  véritable  Seigneur  n'ait  point 
été  reconnu  ^  pour  qu'il  foit  cenfé  avoir  eu ,  par  ces  reconnoiffances ,  la 
poffeffion  de  la  feigneurie  direâe ,  &  pour  qu'il  puiffe  l'acquérir  par  pref- 
cription. 

269.  Quoique  cet  article  123  de  la  Coutume  de  Paris  foit  dans  l'efpecede 
deux  Seigneurs  de  cenfive ,  fa  difpofftion  a  pareillement  lieu  à  l'égard  de  deux 
Seigneurs  de  fie&  :  l'un  d'eux  peut  pareillement  acquérir  par  prefcription  k 


Partie  11^  Article  y  ^  %.  t.  6%\ 

feigneurie  direfte  fur  un  héritage  qui  relevé  en  fief  d'un  autre  Seigneur,  en 
fe  raifant  paffer ,  pendant  trente  ans  ,  des  aveux  par  les  propriétaires  &  pojQTeA 
feurs  defdits  héritages  ;  pourvu  que  lefdits  propriétaires  n'aient  pas  reconnu 
auifi  leur  véritable  Seigneur ,  ou  n'aient  pas  acquis  à  la  charge  des  droits  feir 
gneuriaux  envers  lui. 

170.  La  Coutume  de  Berri  &  celle  de  Nivernoîs  veulent  que  pour  que  le 
Seigneur  qui  allègue  la  prefcription ,  puiffe  établir  la  poffeffion  trentenaire 
qu'il  prétend  avoir  eue  de  la  feigneurie  direôe  du  fief  fervant ,  il  faut  qu'il  y 
ait  eu  au  moins  deux  ouvertures  de  fief,  &  qu'il  ait  fait  des  faifies  féodales 
dueiiaent  notifiées  au  fief  fervant.  Dans  les  Coutumes  qui  ne  s^^n  font  pas 
expliquées ,  il  n'efl  pas  nécelTaire  de  rapporter  des  faifies  féodales.  Le  Seigneur 
qm  prefcrit ,  établit  fuffifamment  fa  pofTeffion  trentenaire  par  des  aveux  qui 
lui  ont  été  paffés  par  les  propriétaires  &  polTelTeurs  de  l'héritage ,  pourvu 
qu'il  y  en  ait  au  moins  deux ,  &  qu'il  fç  foit  écoulé  un  temps  de  trente  ans  ^ 
ou  plus ,  depuis  le  premier  aveu  jufqu'au  dernier  ;  comme  auflî  pourvu  quô 
ceux  qui  les  lui  ont  paflTés ,  n'aient  pas  pareillement  reconnu  leur  véritable 
Seigneur,  comme  nous  l'avons  dît, 

271.  Un  Seigneur,  pour  acquérir  par  prefcription  le  droit  de  feigneurie 
direâe  fur  un  héritage  qui  relevoit  d'un  autre  Seigneur ,  devant  avoir  eu 
pendant  trente  ans,  par  les  aveux  ou  reconnoifTances  que  lui  ont  paflés  les 
propriétaires  de  cet  héritage ,  une  poffefiîon  de  ce  droit  de  feigneurie  direâe  , 

3ui  n'ait  point  été  contredite  pendant  tout  ce  temps  par  des  aâes  contraires 
e  la  part  du  véritable  Seigneur ,  il  s'enfuit  que  fi  pendant  ce  temps  le  véri- 
table Seigneur  de  qui  relevé  l'héritage ,  a  pafîe  à  fon  Seigneur  un  aveu  ,  dans 
lequel  il  ait  compris  cet  héritage  comme  relevant  de  fa  feigneurie ,  pour  laquelle 
il  porte  la  foi  à  ce  Seigneur  ;  cet  aveu  étant  un  aûe  qui  contredit  les  aveux 
&  reconnoiflances  pafles  par  les  propriétaires  de  l'héritage  au  Seigneur  qui 
allègue  la  prefcription,  la  poflefiîon  qu'il  prétend  de  la  feigneurie  direâe  de 
l'héritage  par  ces  aveux  &  feconnoiflTances ,  n'eft  point  une  poffeffion  qui  ait 
été  fans  contradiftion  pendant  le  temps  qu'elle  a  duré,  ni  par  conféquent  une 
poffeffion  qui  ait  été  capable  de  feire  acquérir  par  droit  de  prefcription  la  fei- 
geurie  direûe  fur  cet  héritage. 

27 X.  Obfervez,  à  l'égard  de  l'effet  de  la  prefcription  qui  fait  acquérir  la 
feigneurie  direôe  d'un  héritage  à  un  Seigneur  contre  un  autre  Seigneur ,  que 
cet  effet  n'efl  pas  de  transférer  le  même  droit  de  feigneurie  direûe  qu'avoit 
le  Seigneur  contre  qui  la  prefcription  efl  acquife ,  de  fa  perfonne  en  celle  du 
Seigneur  qui  a  prefcrit ,  mais  de  créer  &  de  former  par  la  poffeffion  trente* 
naire,  un  nouveau  droit  de  feigneurie  direôe  de  l'héritage  au  profit  du  Seigneur 
qui  a  prefcrit ,  tel  &  de  la  nature  qu'il  a  été  reconnu  pendant  ce  temps ,  par 
les  aveux  ou  feconnoiffances  paffés  pendant  ledit  temps  par  les  propriétaires 
de  l'héritage  ;  lequel  nouveau  droit  de  feigneurie  direfte  de  l'héritage ,  acquis 
par  la  prekription  au  Seigneur  qui  a  prefcrit,  prévaut ,  &  détruit  l'ancien  droit 
de  feigneurie  direôe  qu'avoit  l'ancien  Seigneur  contre  qui  la  prefcription  a  été 
acquife  ;  la-feîgneurie  direfte  ou  domaine  de  fupériorité  d'un  même  héritage 
ne  pouvant  pas  être  pardevers  deux  différens  Seigoeurs ,  de  même  que  deux 
différentes  perfonnes  ne  peuvent  avoir  chacune  pour  le  total  le  domaine  de 
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propriété  d'une  même  chofe  :  Duo  non  poffunt  tjfc  domini  in  fo^duml 

273.  Le  nouveau  droit  de  feigneurie  direâe  de  cet  héritage  qui  eft  acquis 
au  Seigneur  qui  a  prefcrit ,  eft  uni  &  incorporé  à  fa  feigneurie ,  de  laquelle  lés 
propriétaires  de  Théritage  ont  reconnu  qu*il  relevoit  \.  il  en  devient  une  partie 
intégrante  ,  &  il  relevé ,  comme  la  feigneurie  à  laquelle  il  eft  uni ,  du  Seigneur 
de  qui  relevé  cette  feigneurie ,  &  non  de  celui  duquel  relevoit  Ûancien  droit 
de  feigneurie  direâe  qui  a  été  éteint  par  la  prefcription. 

Par  exemple ,  fi  les  propriétaires  de  l'héritage  Z ,  qui  relevoit  en  fief  dit 
Seigneur  de  Villepion  y  vafTal  du  Chapitre  de  Sainte-Croix  d'Orléans ,  ont 
reconnu  en  fief,  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription ,  le  Seigneur  dé 
Montpipeau ,  vaffal  de  TEvêché  d'Orléans ,  la  feigneurie  direâe  que  le  Set 
gneur  de  Montpipeau  a  acquife  par  la  prefcription  fur  l'hérilage  Z,  &  qui  a 
été  unie  &  incorporée  à  fa  feigneurie.  de  Montpipeau ,  relèvera ,  comme  ladite 
feigneurie  de  Montpipeau ,  de  l'Evêché  d'Orléans  ;  &  ledit  héritage  Z ,  qui 
étoit  auparavant  un  arriere-fiefdu  Chapitre  de  Sainte-Croix ,  deviendra  défor- 
mais im  arriere-fief  de  l'Evêché.  Le  Chc^itre  de  Sainte-Croix  doit  simputer 
de  ne  s'être  pas  fait  fervir  par  les  Seigneurs  de  Villepion ,  &  de  n'avoir  pas 
&it  comprendre  dans  les  aveux  qu'ils  dévoient  lui  porter ,  l'héritage  parmi  fés 
arriere-fiefs. 

274«  Le  nouveau  droit  de  feigneurie  direâe  qu'acquiert  par  Ta  prefcriptioa* 
le  feigneur  fur  un  héritage  qui  relevoit  d'un  autre  Seigneur ,  eft  fi  bien  ùit 
droit  différent  de  celui  qu'avoit  le  Seigneur  contre  qui  la  prefcription  a  été 
acquife ,  qu'il  eft  fouvent  d'une  nature  toute  différente.  Par  exemple  ^  fi  un  Sei- 
gneur s'eft  fait  reconnoître  en  fief  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription^ 
par  les  propriétaires  d'un  héritage  qui  relevoit  en  cenfive  d'un  autre  Seigneur  ^ 
il  acquiert ,  par  la  prefcription ,  un  droit  de  feigneurie  féodale  /iir  ctt  héri- 
tage ,  au-Ueu  du  droit  de  feigneurie  cenfuelle  qu'avoit  le  Seigneur  contre  qui 
la  prefcription  a  été  acquife  :  & ,  viu  vcrfd ,  fi  un  Seigneur  s'eft  fait  reconnoî- 
tre à  cens ,  pendant  le  temps  requis  pour  la  prefcription  ,  par  les  propriétaires 
d'un  héritage  qui  relevoit  en  fief  d'un  autre  Seigneur^  il  acquiert  par  la 
prefcription  un  droit  de  feigneurie  cenfuelle ,  à  la  place  du  droit  de  feigneur 
rie  féodale  qu'avoit  l'ancien  Seigneur ,  &  que  la  prefcription  a  éteint.. 

Notre  Coutume  d'Orléans,  art.  86 y  z  cela  de  particulier  par  rapport  i 
cette  prefcription  »  qa'elle  demande  ua  temps  de  quarante  ans«. 

$.    IL 

1^6  la  prefcription  par  laquelle  Us  gens  de  maîn^mone  acquïererEC 
l^affranchi^ment  du  droit  au  ont  les  Seigneurs  de  leur  faire  vuider 
les  mains  des  héritages  quils  acquièrent  dans  leur  feigneurie. 

xj^^  On  appelle  gens  de  main- morte  y  les  Titulaires  de  bénéfices ,  les  Hôpî-^ 
taux  y  les  Fabriques ,  &c  toutes  les  Communautés  ,  tant  eccléfiaftiques  qutf 
féculieres.  Ils  font  ainfi  appelles  parce  que  ne  leur  étant  pas  permis  d'aliéner 
leurs  héritages^  les  héritages  qui  tombant  entre  leur&  main$  font  morts  pour 
k  commercer 
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C*eft  pour  cette  raifon  que  les  Coutumes  donnent  aux  Seigneurs  le  droit 
de  contraindre  les  gens  de  main-morte  qui  ont  acquis  des  héritages  dans  leur 
feigneurie ,  d'en  viiider  leurs  mains ,  parce  que  s'il  leur  étoit  permis  de  les  rete- 
nir ,  les  Seigneurs  feroient  privés  des  droits  utiles  de  leurs  feigneuries  par 
rapport  à  ces  héritages ,  lefdits  droits  confiftant  dans  les  profits  féodaux  ou 
cenfuels  auxquels  donnent  ouverture  les  mutations  de  propriétaires  qui  fiu:- 
yiennent  dans  lefdits  héritages  ,  lorfqu'ils  font  dans  le  commerce* 

Les  gens  de  main-morte  qui  ont  acquis  quelque  héritage  ^  acquièrent  par 
la  prefcription  trentenaire  l'afFranchiffement  du  droit  qu'a  le  Seigneur  dé  leur 
en  faire  vuider  les  mains  ^  lorfqu'ils  l'ont  poffédé  pendant  trente  ans  confécu- 
tife  fans  être  interpellés  par  le  Seigneur  d'en  vuider  leurs  mains  :  le  Seigneur 
ne  peut  plus  même  leur  demander  aucime  indemnité ,  le  laps  du  temps  la 
iàifant  préfumer  acquittée. 

276.  Il  faut,  pour  cette  prefcription,  que  la  poffeiïîon  n'ait  pas  été  inter- 
rompue. Si  les  gens  de  main-morte  avoient ,  avant  l'expiration  du  temps  de 
la  prefcription ,  aliéné  fous  quelque  condition  réfolutoire  l'héritage  qu'ils 
ont  acquis ,  dans  lequel  ils  fiment  depuis  rentrés  par  l'accomplifiement  de  la 
condition  réfolutoire,  ils  ne  pourroient  compter  pour  le  temps  de  la  pref- 
cription ,  le  temps  de  la  poffeffion  qu'ils  ont  eue  de  cet  héritage  avant  l'alié- 
nation qu'ils  en  ont  faite  :  cette  pofleilion  ayant  été  interrompue  par  cette  allé- 
nation  ,  il  faut ,  pour  acquérir  la  prefcription ,  qu'ils  le  pofl'edent  de  nouveau 
pendant  trente  années. 

Si  les  gens  de  main-morte  n'avoient  aliène  de  cette  manière  l'héritage  qu'ils 
ont  acquis ,  qu'après  l'accompliflement  du  temps  de  la  prefcription ,  &  qu'ils 
y  fuffent  rentrés  par  la  réfolution  de  cette  aliénation  ^  les  Seigneurs  ne  pour- 
roient plus  leur  en  faire  vuider  les  mains  ;  car  en  rentrant  dans  cet  héritage , 
ils  n'en  font  pas  une  nouvelle  acquifition  :  ils  le  tiennent  en  vertu  de  l'acqui- 
iition  originaire  qu'ils  en  ont  faite ,  dans  laquelle  l'accomplifTement  du  temps  de 
la  prefcription  les  a  maintenus  contre  le  droit  qu'avoient  les  Seigneurs  de  les 
empêcher  de  jouir  de  cette  acquifition ,  &  de  leur  faire  vuider  les  mains. 

177.  L'interruption  civile  arrête  auffi  le  cours  de  cette  prefcription  :  c'eft 
pourquoi ,  fi  avant  TaccomplifiTement  du  temps  de  la  prefcription ,  le  Seigneur 
a  &it  fommation  aux  gens  de  main-morte  de  vuider  leurs  mains  de  l'héritage; 
quoique  le  Seigneur  n'ait  fait  aucune  pourfuite  en  exécution  de  la  fommation  ^ 
la  poifeffîon  des  gens  de  main-morte  ayant  été  interrompue  par  cette,  fomma- 
tion ,  il  ne  peuvent  acquérir  la  prefcription  qu'en  continuant  de  pofféder  l'hé- 
ritage encore  pendant  trente  ans  depuis  la  fommation ,  fans  que  le  Seigneur , 
pendant  tout  ce  temps ,  fafle  contre  eux  aucune  pourfuite  en  exécution  de  la 
fommation. 

Notre  Coutume  d'Orléans ,  art.  4Y&  120  ,  a  une  difpofition  ,  par  rapport 
à  cette  prefcription ,  qui  lui  eft  particulière ,  en  ce  qu'elle  exige  poiur  le  temps^ 
4e  cette  prescription  un  temps  de  foixante  ans« 
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Article    VIII. 

De  la  pojfejjion  centenaire ,  ou  immémoriale^ 

278.  Lorfque  quelqu'un  a  pu  )uftifier  avoir  poiTédé  une  certaine  choie  ou 
avoir  joui  d'un  certain  droit  pendant  cent  ans  &  plus ,  cette  pofieflîon  cente- 
naire ,  qu'on  appelle  auffi  poffeffîon  immémoriale ,  équivstUt  à  un  titre  9  &  établit 
le  domaine  de  propriété  qu'il  a  de  cette  chofe  aufli  pleinement  &  auffi  par&i* 
tement  que  s'il  rapportoit  un  titre  d'acquifition  en  bonne  forme ,  par  lequel 
uelqu'un  de  fés  auteurs  auroit  acquis  lia  chofe  de  ceux  qui  avoîent  le  droit 
'en  difpofer. 

C'eft  ce  qu'enfeîgne  Dumoulin ,  in  Confutt.  Par.  §•  iz  ,  gl.  y  ,-/r.  14 ,  en  ces 
termes  :  Hujufmodi  prafcriptio  (  centum  annorum  fivt  tcmporis  immemoriaUs  ) 
habct.vim  conJHtuti.  U  fe  fonde  fur  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  3  ,  $•  4»  S.  de  aq, 
quoûd.  DuQus  aqua  cujus  origo  memoriam  exctffit ,  jure  conjlitud  loco  habetur  : 
c'efi-à*dire  que  la  pofleffion  immémoriale  en  laquelle  quelqu'un  eft  d'avoir 
un  aqueduc  fur  l'héritage  voifin  pour  y  pafler  les  eaux  dont  il  a  befoîn ,  tient 
lieu  de  titre  conftitutif  de  ce  droit. 

Ce  principe  a  lieu  à  l'égard  de  certaines  chofes  &  de  certains  droits  que  les 
Loix  déclarent  n'être  fujets  à  aucune  prefcription,  par  quelque  laps  de  temps  que 
ce  foit.  Ces  Loix  ne  s'étendent  point  à  la  pofTeâlon  centenaire  ou  immémo- 
riale ,  &  n'empêchent  point  que  celui  qui  peut  établir  cette  pofleflîon ,  ne  foit 
fondé  à  fe  prétendre  propriétaire  d^fdites  chofes  ou  defdits  droits ,  de  même 
que  s'il  en  rapportoit  le  titre  d'acquifition.  C'eft  ce  qu'enfeîgne  Dumoulin^  au 
Ueu  cité  9  en  ces  termes  :  Undi  nunquam  unfetur  exclufa,  eûam  per  legcmprohi^ 
bitivam^  &  per  univerfalia  negativa  &  geminata  verba  ^  quamcunque  prœfirip^ 
tionem  exdudentia.  La  raifon  eft,  dit  cet  Auteur  ailleurs,  en  fon  confeîl  16,  que 
la  poffeftion  centenaire  doi{  être  regardée  plutôt  comme  un  titre ,  que  comme 
une  prefcription  :  Non  tam  ejl  prajcriptio  quàm  titulus. 

179.  On  peut  faire  l'application  de  ce  principe  aux  droits  de  bannalité^ 
foit  de  moulin  ,  foit  de  four ,  foit  de  preflbir ,  &  aux  droits  de  corvées.  La 
Coutume  de  Paris  ,  art.  jié^  yx^  veut  qu'un  Seigneur  ne  puifle  établir  ces 
fortes  de  droits  que  par  le  rapport  d'un  titre  valable.  Notre  Coutume  d'Or- 
léans, an.  100  y  ajoute  ces  termes ,  par  quelque  temps  que  u  fint.  Néanmoins 
comme ,  fuivant  le  principe  que  nous  venons  d'expofer ,  la  pofleffion  cente- 
naire équivaut  à  un  titre  ;  fi  un  Seigneur  juftifie  qu'il  eft  en  pofleffion  depuis 
cent  ans  &  plus ,  de  quelqu'un  de  ces  droits ,  il  eft  cenfé  l'avcrir  fuffifamment 
établi ,  quoiqu'il  n'en  rapporte  pas  d'autre  titre  ;  cette  pofleffion  étant  regardée 
comme  un  titre ,  &  ayant  la  même  force  que  fi  le  titre  conftitutif  du  droit  étoit 
rapporté  :  habet  vim  confiitun. 

280.  Obfervez  que  pour  qu'un  Seigneur  juftifie  la  pofleffion  centenaire  en 
laquelle  il  eft  d'un  droit  de  bannalité,  il  ne  fuffit  pas  qu'il  juftifie  qu'il  y  a  plus 
de  cent  ans  que  fes  jufticiables  porfent  leurs  grains  à  fon  moulin ,  leur  pâte  à 
fon  four ,  leur  vendange  à  fon  preflbir  ;  car  ayant  pu  les  y  porter  volontaire- 
ment ,  de  ce  qu'il  les  y  ont  portés  9  on  n'en  peut  pas  conclure  que  le  Seigneur 
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ait  joui  da  droit  de  les  y  contraindre ,  en  quoi  confiile  le  droit  de  bannalité. 
Il  faut  donc ,  pour  établir  cette  pofieffion  ,  que  le  Seigneur  rapporte  des  aâes 
par  lefquels  il  paroifle  qu'il  jouiflbit  du  droit  de  les  y  contraindre ,  tels  que 
des  Jugemens  rendus  contre  quelques  jufticiables  qui  auroient  contrevenu  à  la 
baonalité ,  des  jfaiiies  faites  en  cas  de  contravention ,  ou  d'autres  aâes  fem- 
blables ,  qui  remontent  à  cent  ans  &  plus.  . 

Les  anciens  aveux  &  dénombremens  rendus  par  le  Seigneur  au  Seigneur  de 
qui  il  relevé,  dans  lefquels  il  auroit  compris  ces  droits  de  bannalité ,  s'ils  ne 
iont  foutenus  par  d'autres  af^es  probatoires  de  la  poiTefllon  de  ce  droit ,  ne  me 
paroiflent  pas  fuffifans  ;  car  il  peut  fort  bien  arriver  qu'un  Seigneur ,  afin  de 
fe  feire  des  titres  poui#avenir ,  comprenne  dans  fes  aveux  &  dénombremens , 
des  droits  dont  il  ne  jouit  pas  :  les  jufticiables  y  lorfqu'il  les  pafTe ,  n'y  font  pas 
pour  les  contredire. 

28 1 .  Le  principe  que  la  pofTeffion  centenaire  équivaut  à  un  titre ,  &  fuppofe 
le  titre  y  peut  auÂi  s'appliquer  aux  dîmes  inféodées.  Les  laïaues  n'étant  pas 
capables  de  poffédér  d'autres  dîmes  que  celles  qui  font  inféodées ,  un  laïque 
ne  peut  acquérir  le  droit  de  dîme  fur  une  Paroifle ,  par  quelque  loqg  temps 
qu'il  l'ait  pofTédé ,  s'il  ne  juflifie  de  fbn  inféodation  :  mais  s'il  peut  établir ,  par 
le  rapport  d'aveux  ,  dont  il  y  en  ait  quelqu'un  qui  remonte  à  plus  de  cent  ans , 
qu'il  poffede  cette  cSme  comme  dîme  inféodée ,  cette  pofTeilion  centenaire 
équivaut  au  titre  dMnrféodation  ^  &  difpenfe  le  poflefTeur  de  le  rapporter. 

181.  La  pofieffion  centenaire  qui  équivaut  à  un  titre  ,  doit  être  une  jufle 
pofTeflion  ,  une  pofTeffion  civile,  c'efl-à-dire ,  la  pofTeflton  d'une  perfonne  qui, 
tant  par  elle  que  par  (es  auteurs ,  ait  pcfTédé  la  chofe  tanquam  rem  propriam  :  Se 
cette  poffeffion  eft  toujours  préfumée  avoir  cette  qualité,  taiit  que  le  contraire 
ne  paroit  pas ,  &  tant  qu'on  ne  produit  de  part  &  d'autre  aucun  titre  quifàffe 
connoître  l'origine  de  la  poiTeilion. 

183.  Mais  fi  le  titre  d'où  procède  cette  pofljeffîon  eft  produit,  &  que  ce 
litre  foit  un  titre  vicieux  ,  ç'eft-à-dire,  qu'il  ne  foit  pas  de  nature  à  transférer 
la  propriété  ;  comme ,  par  exemple  ,  fi  on  produit  un  bail  à  ferme  de  l'héri* 
*age  fait  à  quelqu'un  des  auteurs  du  pofTefTeur  centenaire ,  ou  un  contrat  d'en- 
gagement par  lequel  Théritage  auroit  été  donné  à  titre  d'engagement  à  cet  au- 
teur ,  ou  un  titre  par  lequel  cet  auteur  auroit  été  mis  en  pouefRon  de  l'héritage 
pour  en  percevoir  les  revenus  en  déduftion  de  fes  créances  ,  ou  un  aâe  par 
lequel  il  en  auroit  été  mis  en  pofTeflion  en  qualité  d^  féqueflre  ou  de  précaire; 
dans  tous  ces  cas ,  ce  titre  de  la  poffeffion  étant  un  titre  vicieux ,  étant  un  titre 
qui  n'eft  pas  de  nature  à  attribuer  au  poffeffeur  la  propriété  de  la  chofe ,  la 
pofleffion  qu'a  le  poflefTeur  n'étant  point  en  conféquence  une  poffeffion  civile , 
une  poffeffion  de  propriétaire ,  elle  ne  peut,  quelque  longue  qu'elle  foit ,  & 
quoiqu'elle  excède  cent  ans ,  procurer  aucun  moyen  de  défenfe  au  pofTefTeur 
contre  la  demande  donnée  contre  lui  par  lé  propriétaire  pour  lui  faire  délaif- 
/er  l'héritage  :  c'eft  le  cas  de  la  maxime ,  Mclius  tfi  non  habtrt  iimlum  ,  quâm 
haberc  yitiofum. 

C'efl  fur  le  fondement  de  ces  principes ,  que  par  un  Arrêt  que  nous  avons 

.  déjà  rapporté  fuprà  ,  l'Evêque  de  Clérmont  fut  condamné  à  vendre  à  la  fteîne 

Catherine  de  Médicis  la  feigneurie  de  la  ville  dç  Clérmont ,  quoiqu'il  y  eût 
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plufieurs  fiecles  que  les  Evêques  de  Clermont  en  fuflent  en  poffeffion  ;  pafce 
qu'on  produîfit  le  titre  originaire  de  cette  pofleffion  ^  qui  étoit  un  aâe  par 
lequel  cette  feigneurie  avoit  été  donnée  en  garde  à  un  Evêque  de  Clermont  ^ 
par  Jean  de  Bourbon ,  au  droit  duquel  étoit  la  Reine, 

284.  Il  faut  faire  une  grande  différence  entre  les  titres  abfôlument  vicieus; 
tels  que  ceux  qu'on  vient  de  rapporter ,  dont  la  nature  eft  contraire^à  la  tranf- 
lation  de  la  propriété ,  &  ceux  qui  font  feulement  imparfaits  &  infuffifans 
pour  la  tranilation  de  la  propriété ,  s'ils  ne.  font  revêtus  de  certaines  formalités» 
La  poiTeffion  qui  procède  des  titres  de  la  première  efpece ,  fut-elle  de  plufieurs 
fiecles  y  ne  peut  jamais  établir  la  propriété  du  pofTeflîeur,  le  titre  d*où  elle  pro- 
cède y  réfiflant.  Il  n'en  efl  pas  de  même  de  ceux  de  ||  féconde  efpece ,  tels 
que  font  des  contrats  de  vente ,  d'échange ,  des  baux  à  rente  de  biens  d'Eglife, 
ou  autres  aâes  femblables ,  qui  ne  paroiuent  point  revêtus  ni  accompagnes  des 
formalités  néceflaires  pour  l'aliénation  des  biens  d'Eglife ,  telles  que  (ont  des 
aâes  d'homologatipn  en  Juflice  de  ces  contrats  fur  des  enquêtes  de  commoda 
&  incommode.  Ces  contrats  ne  font  pas  y  comme  les  premiers  y  des  titres  qui 
foient  contraires  à  la  tranilation  de  propriété  ;  au  contraire  y  ils  y  tendent  ;  ils 
font  feulement  infuffifans  pour  la  transférer  y  faute  des  formalités  dont  ils  doi«- 
vent  être  accompagnés  :  ils  font  en  conféquence  obibcle  k  la  prefcription  de 
quarante  ans  que  le  poiTeffeur  oppoferoit  à  l'Eglife  lorfqu'ils  feroient  rapport 
tés  ;  mais  ils  ne  font  pas  obflacle  à  la  poflefi^n  centenaire  y  l'effet  de  cettQ 
poiTefiion  étant  de  fuppléer  à  ce  qui  manque  à  la  perfeâion  du  titre  y  en  ûtfant 
préfumer  que  toutes  les  formalités  requifes  pour  la  confirmation  du  titre, 
font  intervenues  ^  ic  que  ce  n'çfl  que  l'injure  des  temps  qui  empêche  de  les 
rapporter. 

285.  Il  y  a  certaines  chofes  qu*on  ne  peut  acquérir  par  la  pofieffion  y  même 
centenaire  ;  tels  font  les  droits  feigneuriaux  dont  un  héritage  eft  chargé  y  dont 
le  pofTefTeur  de  l'héritage  ne  peut  acquérir  l'affranchifTement  par  la  po0e0ion 
plus  que  centenaire  en  laquelle  il  leroit  de  ne  reponnoître  aucun  Seigneur 
pour  cet  héritage,  La  Coutume  de  Paris  y  en  Vart.  /a  >  en  a  ime  difpofition  ; 
elle  dit  que  le  vafTal  ne  peut  prefcrire  l'afFranchifTement  de  la  foi  qu'il  doit  \ 
(on  Seigneur  pour  fon  ^ef ,  pour  quelque  long  temps  qu'il  çn  ^it  joui  9  encore 
que  ce  fût  par  cent  ans  àç  plus, 

Cette  Coutume  a  une  fèmblable  difpofition  pour  le  cens ,  en  V article  1x4 1 
qui  dit  ;  Le  droit  de  cens  ne  fe  peut  prefcrire  par  le  détenteur  de  Théritag^ 
contre  le  Seigneur  çenfier  ,  encore  qu'il  y  ait  cent  ans. 

La  plupart  des  Coutumes  ont  de  femblables  difppfitions.  La  raifon  eft ,  que 
pour  acquérir  par  la  pofiefiion  l'afFranchifTement  de  quelque  droit  dont  notre 
héritage  eft  chargé ,  il  faut  que  ce  foit  une  pofleffion  par  laquelle  nous  le 
pofledions  comme  franc  de  ce  droit ,  &  comme  ayant  lieu  de  croire  qu'il  n'en 
eft  pas  chargé  ;  laquelle  opinion  fe  prçfume  toujours,  tant  que  le  contraire  ne 
paroît  pas*  Mais  la  maxime,  Nulle  terre  fans  Seigneur  y  qui  a  prévalu  dans  ces 
Provinces ,  ne  permet  pas  que  nous  puiffions  pofTéder  nos  héritages  comme  le$ 
croyant  francs  des  droits  feigneuriaux  ;  c'eft  pourquoi ,  quand  nous  avons  pof- 
fédc^un  héritage  par  cent  ans  &  plus  y  fans  reconnoître  le  Seigneur  de  qui  il 
relevé ,  npus.  ne  pouvons ,  par  cette  pofTeflîon ,  acquérir  raffi-anchiffement  de§ 

droits 
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droits  feigneunaux  dont  il  eft  tenu ,  parce  que  nous  ne  le  poffëdions  pas 

comme  le  croyant  franc  des  droits  feigneuriaux* 

286.  Dans  la  Coutume  de  Paris ,  les  droits  de  fervitude  prédiale  ne  s'ac- 
quièrent point  fans  titres  par  la  pofTeSon  centenaire  :  elle  en  a  une  dirpofi- 
tion  en  Tarticle  1 86 ,  où  il  eft  dit  :  a  Droit  de  fervitude  ne  s'acquiert  par 
^  longue  jouifTance ,  quelle  qu'elle  foit ,  fans  titre ,  encore  que  Ton  ait  joui  par 
n  cent  ans  »• 

Plufieurs  Coutumes  ont  une  fembSable  difpoficion.  La  raifon  eft,  que  la  pof- 
feilion  centenaire  ,  qui  équivaut  à  un  titre ,  &  qui  établit  la  propriété  de.  la 
chofe  ou  du  droit  qu'on  a  pofledé  pendant  ce  temps ,  doit  être  une  véritable 
pofleftîon  :  mais  dans  ces  Coutumes ,  la  jouiftance  que  quelqu'un  a  d'une  fer* 
vitude  dont  il  ne  paroît  aucun  titre ,  ni  conftitutif,  ni  au  moins  récognitif, 
eft  préfumé  n'être  qu'une  jouiflance  de  tolérance ,  une  complaifance  :  or  une 
jouifTance  de  tolérance  n'eft  pas  une- véritable  pofteftîon;  celui  qui  jouit  de 
cette  manière  ne  compte  pas  pofieder ,  &  ne  poflede  pas  efFeâivement  un  droit 
de  fervitude.  Cette  jouiflance  ne  peut  donc ,  quelque  long  temps  qu'elle  ait 
duré ,  fût-ce  par  cent  ans  &  plus  y  faire  acquérir  le  droit  de  fervitude  à  cehû 
qui  en  â  eu  la  jouiflance. 

^  287.  C'eft  une  queftion  ^  fi  dans  les  Coutumes  qui  fe  font  contentées  de 
dire  que  les  droits  de  fervitude  ne  peuvent  s'acquérir  par  prefcription ,  par 
quelque  temps  que  ce  foit ,  &  oui  n'ont  pas  ajouté  ^  comme  celle  de  Paris  y 
même  par  cent  ans ,  les  droits  de  lervitude  peuvent  s'acquérir  par  la  poflTefliofi 
centenaire  ?  Pour  la  négative  ,  on  dit  que  dans  ces  Coutumes  9  de  même  que 
dans  celle  de  Paris ,  la  jouiflance  qu'un  voifin  a  d'une  fervitude  fur  l'héritage 
voifin ,  eft  préfumée  n^être  qu'une  jouifliance  de  tolérance  ;  &  que  ce  n'eft  que 
par  cette  raifon  que  les  droits  de  fervitude  ne  s'acqiÂerent  pas  dans  ces  Cou* 
tûmes  par  la  prefcription  ordinaire  de  trente  ans  y  par  laquelle  tous  les  autres 
droits  s'acquièrent.  Or ,  dit-on  ^  une  jouiflance  de  tolérance ,  n'étant  point  une 
p  :»flreflîon  de  droit ,  elle  ne  peut ,  même  dans  ces  Coutumes ,  le  ifair e  acquérir , 
qielque  long-temps  qu'ait  duré  cette  jouiflance ,  eût-elle  duré  plus  de  cent 
ans.  Je  réponds  9  en  convenant  du  principe ,  qu'en  fuppofant  pour  confiant  le 
iàit  que  la  jouiflance  de  la  fervitude  eût  commencé  par  la  tolérance  ,  elle  'ne 
pourroit  jamais  faire  acquérir  le  droit ,  quelque  long  temps  qu'elle  eût  diu*é , 
fût-ce  plus  de  cent  ans  ;  car  une  pofTeflion  ou  jouifTance  eft  cenfée  avoir  tou^ 
}Ours  continué  dans  la  même  qualité  dans  laquelle  elle  a  commencé ,  tant  qu'il 
ne  paroît  auam  nouveau  titre  ;  perfonne  ne  pouvant  fe  changer  par  le  feul 
laps  de  temps  la  caufe  &  la  qualité  de  fa  pofleflion  :  Nemo  potefi  miuartfibi 
€  ufàm  poffij/wnis;  C'eft  pourquoi  fi  on-î^apportoit  une  conceffion  précaire  de 
li  fervitude  &ite  à  quelqu'un  des  auteurs  de  celui  qui  en  jouit ,  on  convient 
que  celui  qui  en  jouit  ne  feroit  pas  fondé  à  prétendre  avoir  acquis  le  droit  de 
fervitude  par  la  pofTefïîon  centenaire ,  fa  pofTeffion  n'étant  cenfée  être  en  ce 
cas  qu'une  pofTeflîon  précaire  de  la  tolérance ,  telle  qu'elle  a  commencé.  Mais 
lorfqu'il  eft  incertain  comment  a  commencé  la  jouiflance  de  la  fervitude ,  & 
qu'on  n'en  rapporte  aucun  titre  ;  quoique  nos  Coutumes  préfument  que  la 
jouiATance  de  cette  fervitude  n'eft  qu'une  jouifïânce  de  tolérance ,  lorsqu'elle  a 
duré  un  certain  temps ,  on  ne  doit  pas  en  conclure  qu'elles  doivent  préfumef 
Tome  IV.  Ssss 


6<)o  Traité  de  la  Prefcnption , 

U  même  cliofe  lôrfque  la  jouiflance  de  la  fervitude  a  duré  plus  de  cent  â)is  ; 
n'étant  pas  vraifemblable  qu'une  tolérance  dure  auffi  long-temps  :  c'eft  pour- 
quoi il  y  a  lieu  de  foutenir  que  dans  les  Coutumes  qui  fe  font  bornées  à  dire 
que  les  droits  de  fervitude  ne  s'acquiediit  fans  titre ,  par  quelque  temps  que  ce 
foit  9  fans  ajouter ,  comme  a  fait  celle  de  Paris ,  même  par  uni  ans ,  ces  droits 
s'acquièrent  par  la  pofieflioii  centenaire ,  qui  tient  lieu  de  titre.  Ricard ,  en  foa 
Commentaire  fur  la  Coutume  de  Senlis ,  rapporte  un  Arrêt  du  1 1  Février 
1658  ,  qui  Ta  jugé  pour  la  Coutume  de  Crépy ,  qui  porte  :  Nulle  fervitude  fans 
iitfe  9  par  quelque  temps  que  ce  foit.  Il  &ut  n&nmoins  convenir  que  la  queftion 
foufFre  difficulté ,  la  nouvelle  Jurifprudence  inclinant  beaucoup  aujourd'hui 
à  rapprocher  les  autres  Coutumes  de  celle  de  Paris. 

x88.  Il  y  a  déjà  long- temps  qu'on  a  élevé  la  queftion,  û  on  peut  oppofer 
au  Roi  la  poiTeffion  centenaire  ?  Cette  queflion  ne  tombe  pas  fur  les  droits 
attachés  efTentiellement  à  la  Souveraineté  y  &c  qui  font  incommunicables ,  tels 
que  le  droit  de  légitimer  des  bâtards  ,  d'accorder  des  lettres  d'abolition  &  de 
pardon  pour  des  crimes ,  d'accorder  des  lettres  d'émancipation  à  des  mineurs, 
&  autres  femblables.  Il  efl  évident  qu'un  Seigneur  qui  fe  feroit  arrogé  quel- 
qu'un de  ces  droits  dans  l'étendue  de  fa  Juftice ,  ne  pourroit  fe  défendre  par 
la  pofieilion  centenaire ,  de  la  demande  du  Procureur  du  Roi ,  pour  qu'il  lui 
fut  fàiï  défenfes  de  fe  les  attribuer  :  la  jouiflance  qu'un  Seigneur  auroît  eue  de 
quelqu'un  de  ces  droits ,  quelque  long  temps  qu'elle  eût  duré  j  ièroit  un  abus 
vetu/Ii  erroris  ^  plutôt  qu'une  pofleffion. 

La  queftion  ne  tomlbe  que  fur  des  biens  &  droits  utiles  que  le  Procureur 
du  Roi  revendiqueroit  comme  appartenans  au  Domaine,  contre  des  parti- 
culiers qui  s'en  trouvent  en  pofTefllon.  Ces  particuliers  (ont-ils  fondés  à 
oppofer  &c  à  établir ,  à  défaut  de  titre  ,  la  poâeflion  centenaire  en  laquelle  ils 
font  defdits  biens  &  droits ,  tant  par  eux  que  par  leurs  auteurs  ,  pour  en 
exclure  la  demande  du  Procureur  du  Roi  ?  ou  au  contraire  le  Procureur  du 
Roi  eft-il  fondé  à  foutenir  qu'il  lui  fuffit  d'été^ir  que  lefdits  biens  &t  droits 
ont  appartenu  autrefois  au  Domaine ,  pour  que  leidits  biens  Se  droits  foient 
cenfés  lui  appartenir  encore  ^  &c  pour  qu'il  foit  fondé  à  en  demander  le 
délaiiTement ,  par  quelque  long  temps  que  ces  poflefleurs  les  euflent  po£edé$ , 
fut-ce  par  cent  ans ,  les  biens  du  Domaine  étant  inaliénables  &  imprefcrip* 
tibles?     .    * 

Par  une  Déclaration  du  Roi  François  I ,  du  30  Juin  153,^,  re^ftrée  en  Par- 
lement le  3  Juillet  fuivant ,  le  Roi  déclare  que  fon  domaine  étant  réputé  fàcréi 
il  eâ  hors  du  commerce  des  hommes  ;  qu'en  coniéquènce  on  n'en  a  ^mais  pu 
rien  détacher  ni  aliéner  légitimement ,  &  que  tout  ce  qui  l'a  été ,  y  doit  être 
remis  ,  fans  que  dans  les  caufes  où  il  en  fera  qucfliôn  ^  les  Juges  puifTent  avoii; 
aucun  égard  à  quelque  pofleflion ...»  que  ce  fut ,  par  quelque  laps  de  temps 
qu'elle  ait  duré,  ores  qu'elle  excédât  cent  ans,  &cc 

Néanmoins  Chopin ,  de  Domanio ,  lii*  ^,  ^^P'^  f  ^*3  9  attefle  que  le  Par- 
lement a  plus  d'une  fois  jugé  contre  les  termes  de  la  Déclaration  du  Roi  de 
1539,  que  les  particuliers  pofleiTeurs  de  biens  qu'on  prétendoit  appartenir 
au  Domaine ,  y  doivent  être  maintenus  lorfqu'ils  établiflbient  une  pofiei&oo 
isentenaire. 
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Bacquet,  en  foh  Traité  du  Droit  de  Déshérence^  ch.y^  n.  8 ^  dît  en  terme^ 
formels  :  IL  eft  certain  que  la  pojfejfion  immémoriale  ejl  reçue  contre  le  Roi  en  tous 
héritages  &  ^oUs  domaniaux  y  nonobjiant  CEdit  de  tS^^* 

Cet  Auteiir  apporte  pour  preuve  de  fon  opinion ,  un  Arrêt  de  la  Cour  du 
lo  Décembre  1 548 ,  par  lequel  la  Cour  a  vérifié  un  Edit  qui  enjoint  à  tous 
prétendans  droits  de  péage  en  la  rivière  de  Loire  ,  de  vérifier  leurs  titres  ; 
par  lequel  Arrêt  de  vérification  la  Cour  déclare  qu'tUe  n'entend  déroger  aux 
pennimons  de  la  preuve  de  temps  immémorial  oâroyées  par  Edit  du  Roi 
Louis  XII ,  concernant  les  péages  de  ladite  rivière. 

Sal vains ,  en  fon  Ufage  des  Fiefs -^  L  / ,  ch.  14,  pour  prouver  pareillement 
que  la  Déclaration  de  1539  9  qui  rejette  la  poiTeiSon  centenaire ,  n'a  pas  été 
obfervée ,  rapporte  une  Déclaration  du  Roi  Henri  II ,  pour  le  Dawphiné ,  du 
14  Août  M  56  9  par  laquelle  ,  fur  les  plaintes  des  habitans  de  rette  Province  ^ 
oue  les  Officiers  charges  de  la  recherche  des  domaines  ^  inquiétoiont  les  pof« 
ieffeurs  qui  avoient  en  leur  feveur  la  pofleffion  centenaire ,  contre  la  difpofif» 
tion  du  Droit  écrit ,  ohfeirvé  dans  la  Province ,  le  Roi  ordonne  que  les  procès 
feront  jugés  fuivant  le  Droit ,  ainfi  que  par  ci-devant. 

Loifel  en  a  ùit  ime  maxime ,  /.  i  ^  /;  3^  n.  i^^  en  ces  termes  :  Contre  le  Roi 
ny  a  prefcription  que  de  cent  ans* 

M.  Lefevre  de  Laplanche ,  en  fon  Traité  du  Domaine  j  liv.  iz,  chap.y  y 
ibutient  au  contraire ,  que  la  Déclaration  du  Roi  qui  rejette  la  prefcription 
<:entenaire  en  matière  de  Domaine ,  a  toujours  dû  être  exécutée.  Il  prétend 
que  fi  les  Auteurs  que  nous  venons  de  rapporter ,  ont  admis  cette  prefcrip- 
tion ,  il  y  en  a ,  d*un  autre  côté,  plufieurs  autres  qu'il  cite,  qui  ont  été  d'avis 
contraire.  Il  cite,  entre  autres,  Lebret ,  Traité  de  U  Souveraineté  ,  /.  3  ,  ch.  2. 
Cet  Auteur ,  au  lieu  cité ,  convient  qu'il  a  toujours  été  tenu  pour  confiant  dans 
U  Palais. .  • .  qtu  toutes  les  Loix  qui  défendent  C aliénation  cCun  domaine  de  la 
Couronne ,  n'ont  point  rejeté  la  prefcription  de  cent  ans  ;  jufques-là  que  l'uiT 
des  plus  fçavans  Praticiens  de  ce  temps ,  parlant  de  l'Ordonnance  de  1 5  3  9  t 
qui  exclut  nommément  la  prefcription  de  cent  ans  en  matière  de  domaine ,  dit 
qu'elle  n'a  jamais  été  obfervée  ^  nu  in  confulendo ,  nec  injudicando\  Cet  Auteur 
ajoute  tout  de  fuite  :  J'ai  vu  toutefois  juger  au  contraire  dans  le  Confeil  du 
Roi ,  fuivant  cette  Ordonnance,  qui,  bien  qu'elle  femble  en  apparence  être  trop 
rude ....  néanmoins  puifque  la  Loi  eft  écrite ,  &  que  fa  rigueur  fe  récom- 
penfe  par  l'utilité  que  le  public  en  reçoit ,  il  femble  que  nous  fommes  tenus 
de  l'obferver. 

Quanta  ce  qu'ajoute  M.  Lebret,  Je  ferai  toujours  de  ut  )tvis  pqur  le  regard 
des  urres  qui  ont  été  ufurpjées  par  force  ou  parfurprife ,  les  partifans  de  la  pref- 
cription centenaire  conviendront  volontiers  avec  M.  Lebret ,  qu'elle  doit 
cefler  lorfqu'il  paroît  quelque  veftige  d'ufurpation ,  ou  même  quelque  autre 
•  vice  dans  1  origine  de  la  poffeffion  ;  &  c'eft  dans  ces  efpeces  qu'on  doit  croire 
qu'étoient  les  Arrêts  qu'on  rapporte,  qui  ont  rejeté  la  prefcription  cen- 
tenaire. 

M.  Lefevre ,  pour  achever  de  prouver  que  l'opinion  des  Auteurs  qui  ont 
admis  la  prefcription  centenaire  en  matière  de  Domaine ,  ne  doit  point  être 
fuivie^fe  fonde  fur  l'Edit  du  mois  d'Avril  1667,  Il  aft  porté  par  çfX  Edit^ 


é^t  Traité  de  là  Prefiription  ^  &ci 

que  tous  les  domaines  aliénés  à  quelques  perfonnes,  pour  quelques  caufes 
ET  DEPl;is  QUELQUE  TEMPS  que  ce  loit,  à  Texception  des  dons  faits  aux 
Eglifes  ,  apanages  &  échanges  ....  feront  réunis  ,  nonobftant  t§Mte  préten- 
tion de  prefcrsption  &  efpace  de  temps  pendant  lequel  les  domaines  &  droits 
en  pourroient  avoir  été  féparés. 

Il  refte  encore  une  difficulté ,  qui  eft  qu'on  pourroit  dire  que  PEdit  n'a 
pas  exclus  en  termes  formels  la  pofleffion  centenaire.  Il  eft  bien  dit ,  nonobf- 
tant  toute  prétention  de  prefcription  &  efpace  de  temps ,  &c.  mais  l'Edit 
n'ajoute  pas ,  mimt  de  cent  ans.  Or ,  ièlon  la  doârine  de  Dumoulin ,  rapportée 
fuprà  9  n.  2y8  y  la  pofleffion  de  cent  ans  nunqwun  yUctur  cxcluja  per  leganprohi-^ 
bitivam  &  ptr  uniycrfalia  negoiiva  &  gcrmnata  vtria  quamcumquc  prctfcnptiorum 
€xclùd€ntia%  ^ 


fin: 
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Tome  III;  &  la  lettre  d,  le  Tome  IV.  ] 


A. 


»BANDON.  Abandon  de  la  communauté 
au  mur  mitoyen,  pour  fe  difpenfer  des 
réparations  ,  renferme  celui  du  terrein , 

Tome  11 ,  ou  b^  page  615 
De  quelles  réparations  décharge  Tabandon  ^ 

b  616 

Cas  auquel  cet  abandon  fe  révoque  ,      ibid. 

Quand  le  domaine  d'une  chofe  eA-il  perdti 

par  Fabandon  qu'en  fait  le  propriétaire , 

d  AM^  A^% 
Peat-on  abandonner  le  domaine  d'une  chofe 

par  partie ,  d  4*45 

On  n'eft  pas  cenfé  abandonner  le  domaine 

'     des  marchandifes  qu'on  jette  à  la  mer  pour 

alléger  le  vaiiTeau,  ibid. 

Lorfqu'un  débiteur  abandonne  fes  biens  à  un 

créancier ,  quand  en  perd-il  le  domaine  , 

d  446 
Abeillbs,  c  512 

Abondance  extraordinaire  ne  peut  donner 
lieu  à  une  augmentation  de  terme ,  mai^ 
'    feulement  à  la  compenfation  des  remifes 
prétendues  pour  ftérilité,  ^251.  Voyez 
Remife, 
Abordages,  e  19 

Absence.  Y  a-t-il  diiïblution  de  commu- 
naux par  la  longue  abfence  d'un  conjoint 
dont  on  n*a  pas  de  nouvelles ,  e  716 
Absent.  La  femme  d'un  abfent  ,dont  on  n'a 
aucunes  nouvelles  ,  n'eft  pas  difpenfée 
d'autorifation ,  c  464 

'Acceptation.  Ce  que  c'eft,  h  105 

Forme  de  l'acceptation  doit  fe  faire  par 
écrit.  En  quel  (ens  cela  s'entend-il  ,^113 
Termes  dans  lefquels  fe  fait  l'acceptation , 

b  114 
Un  banquier  qm  a  icrit  une  acceptation  au 
Tome  IF. 


bas  d'une  lettre  laifTée  chez  lui  en  fon  ab- 
fence ,  peut-il  changer  de  volonté,  6c 
barrer  fon  acceptation  avant  que  de  rendre 
la  lettre,  b  114 

Le  long  temps  pendant  lequel  celui  fur*  qui 
la  lettre  elt  tirée ,  a  garde  la  lettre,  fait-il 
préfumer  l'acceptation,  ibid^ 

L'acceptation  doit  être  pure  &  fimple ,     ibid* 

Acceptation  pour  payer  à  moi-mêmey  lorfque 
l'accepteur  eft  créancier  du  propriétaire 
de  la  lettre,  ^  b  115 

Acceptation  pour  payer  à  qui  par  Juftice  fera 
ordonné ,  ihid. 

L'acceptation  doit  fe  faire  pour  la  même 
fomme  &  pour  la  même  échéance ,     ibïd^ 

Ce  n*e{l  que  l'acceptation  qui  rend  débiteur 
envers  le  propriétaire  de  la  lettre,  celui 
celui  fur  qui  elle  eft  tirée,  ^  '44 

Acceptation  de  communauté.  Créanciers 
de  la  femme  peuvent  pour  elle  accepter 
la  communauté ,  quoiqu'elle  y  ait  renoncé 
ïn  fraude  m ,       '  c  740 

La  femnr.e  n'accepte  pas  valablement  la  com- 
munauté avant  fa  diflblution,  ibid^ 

L'acceptation  de  communauté  fe  fait  verbis 
aut  faSo,  Quels  faits  font  cenfés  la  ren- 
fermer ,  ^  c  740-744 

La  femme  qui  renonce  ,  quoique  aliquo 
accepta  ,  ne  fait  pas  aâe  de  commune  » 

iBid. 

Effets  de  l'acceptation   de  communauté  , 

Accepteur.  Accepteur  du  contrat  qui  inter- 
vient entre  l'accepteur  &  le  propriétaire 
de  la  lettre,  ^  b  ï4» 

Des  obligations  qui  en  naiflent ,  ibid» 

La  faillite  du  tireur  rend-elle  l'accepteur  qui 

Tttt 


«94  T  A  B  L  E     G 

n*a  pts  de  fonds ,  reflituable  contre  Ton 

acceptation  ^  ^141 

Quoiqu'elle  n'ak  été  faite  <|ue   depuis  la 

faillite  ouverte  qu'il  ignoroit ,  ^143 

Quïd  y  $*i)  -«voit  -ixk  induk  à  accepter  par 

le  dol  du  propriétaire  ou  du  porteur  , 

h  I4X 
Accepteur  qui ,  trompé  par  la  falfifîcation  de 

k'iettfe»  apajétrop  ,a*til  recours  contre 

le  tireur,  h  134-137 

A-t-il  recours  contre  fon  correfpondant , 

lorfqu'il  a  payé  une  faufle  lettre,  ^137 
A-t  il  recours  contre  le  tireur,  lorfqu'il  l'a 

payée  au  voleur  de  ia  lettre,  ^  i3f 
Utilité  de  l'acceptation,  h  146 

Le  propriétaire  de  la  lettre  e(l-il  tenu  de  la 

faire  accepter,  h  146 

Le  porteur  fon  mandataire  y  eft-il  tenu ,  ibïd. 
Accepteur  qui  a  accepté  par  honneur  pour 

le  tireur ,  une  lettre  tirée  pour  le  compte 

d'un  autre ,  en  doit  donner  avis  au  tireur , 

Doît-îl  renouveller  fa  proteftation  lors  du 
paiement ,  ihïd. 

De  ^acceptation  pour  faîjre  honneur.  Ce  que 
c.'eft.  Voyez  Honntur, 

Accession.  Manière  d'acquérir  le  domaine, 

^  il  .  ^378 

C/eft  par  droit  ^l'âcceflion  que  les  produc- 
tions d'une  chofe  font  acquifès  au  pro- 
priétaire de  la  chofe  qui  les  a  produites , 
yi  ac  pottftate  rei  fua  ;  comme  les  fruits 
d'un  héritage ,  les  petits  qu'un  animal  a 
mis'bas ,  les  en£uis  dont  une  efclave  né- 
grefle  cû  accouchée,  d  437 

Les  cas  d'un  ufùfruitier,  d'un  fermier,  d'un 
poffefleur  de  bonne  foi ,  font-ils  de  véri» 
Tables  exceptions  au  principe ,  d  400, 401 

C'cft  auffi  par  droit  d'acceffion  que  nous  ac« 

SluéroiK  le  dojtnaine  des  chofes  qui  s'unii^ 
ent  à  la  nôtre ,  de  manière  qu'elles  en  de- 
viennent des  parties  acceflbires.  Exemples 
du  cas  auquel  cette  union  fe  forme  fans  le 
fait  de  rhoavne.,  d  401-404 

Exemple  auquel  l'union  fe  forme  parle  fait  de 
l'homme  ;  &  quatre  règles  pour  juger  la- 
quelle des  chofes  unies  eft  la  chofe  princi- 
pale ,  &  laquelle  eft  Taccefloire ,  d  404 ,  407 

Exception  à  la  première  règle  pour  la  pein» 
ture  &  récriture ,  d  406 ,  407 

11  n'y  a  lien  au  droit  d'acceflion  que  lorfque 
la  chofe  unie  à  la  mienne,  forme  un  toiot 
compofé  de  parties  cohérentes ,      d  410 

Le  domaine  que  aous  acquérons  par  droit 
d'acceffidn  des  chofes  unies  à  la  nôtre, 
par  notre  fait  ou  cdui  d'un  autre ,  n'eft 
qu'un  domaine  momentané ,  qui  ne  dure 
jfue  jufqu'à  leur  fi^aration  ^  4  408 
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En  quels  cas  celui  à  qui  e11^$  appartenc^t 
avant  l'union ,  eft-il  reçu ,  ou  non ,  à  en 
denunder  la  O^paration  ,  d  409  ,  410» 
Voyez  Alluvïon ,  Édifice ,  Jffles ,  Pif^eons^ 

Acheteur.  Voyei  Oèl«atian  et  fncheuur^ 
a  461,  Voyez  fous  j&iom  ex  eftpto. 

Acheteur  oe  bonne  foi  peut- il  exiger  du 
propriétaire  de  la  chofe ,  qu'il  lui  rende 4e 
prix  de  fort  achat ,  b  ^49"^$^ 

Le  bailleur  a^t-il  aâion  contre  l'acheteur  des 
bêtes  du  cheptel,  même  après  qu'elles  ne 
font  plus  en  nature ,  ^  ^53 

Acheteur,  judiciaire.  Le  bailleur  a-t-il 
le  droit  de  fuite,  même  contre  un  ache- 
teur judiciaire ,  h  647  »  648 

AccOMMODEMENS  de  famille  ,  c  550,  j^i 

Accroissement.  A  quel  titre  la  part  de 
l'un  des  enfans  qui  meurt  fans  enfans, 
durant  la  continuation  de  communauté , 
accroît-elle  aux  autres  enfans ,  c  86f ,  866 

La  veuve  de  cet  enfant  peut-elle  demander 
là  part  qu'elle  a  comme  commune,  dans 
la  part  de  fon  oiari ,  qui  accroît  aux  au* 
très,  c  887 

Lorfijue  c'eft  un  petit-en&nt  qui  meurt,  à 
qui  accroît  ia  part ,  ihié* 

L'acaoiflement  ne  fe  fait  qu*à  ceux  qui  ont 
accepté  la  continuation ,  i^ 

Principes  de  la  Coutume  d'Orléans  fur  Tac- 
croiiTement,  différens,  c  887,  88^ 

Accrues  fur  l'héritage  chargé  de  rentes 
foncières  ;  à  qui  appartiennent»      à  4g$ 

AcQUÉREMENS- IMMEUBLES.  Quc  com- 
prend par  ces  termes  l'art.  69  de  ta  Con^ 
,      tume  de  Danois  ;  Appendice  ,  d  5^3  ^  334 

Acquéreur.  Tiers- AcQuiREUR.Le  rem- 
bourfement  qui  eft  .dû  au  tiers-acquéreur 
fur  qui  on  exerce  le  retr^ût,  ne  fe  règle 
pas  fur  ce  qu'il  hii  a  coûté,  maïs  fur  ce 
qui  auroit  dû  être  rembourfé  au  premier 
acheteur,  a  S18,  819 

Ce  tiers  &  fon  vendeur  doîvent-ils  en  ce 
cas  fe  faire  raifon  du  plus  ou  du  moins  9 

a  81^ 

Lorfque  le  retrait  s'exerce  par  «n  Kenager 
plus  proche  fur  un  lignager  plus  eloigaé 
qui  a  retiré  9  doit -il  ^tre  rembourfé  de 
(es  frais,  a  819,810 

Un  tiers -acquéreur  fur  qui  on  exerce  le 
retrait,  eft  tenu  indireôement  des  dé^rai- 

.    dations,  ^54^ 

AcQUÊrs  font-îU  fujetsau  retrait,  41  7a» 
Acte  d'héritieul.  Enfant  ne  fait  aôc  d1»é- 
.  ritier  en  fe  mettant  en  pofleffioh  d'hérita- 
ges de  la  fuccefTion  de  (on  père ,  dans  lei^ 
quels  il  a  un  douaire,  ^  iT7 

Actes  authentiques,  ^  d  368,  369 
^f  muhenùqut  £ût  foi  ytovifianneBegneiit  ^ 
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onoiqu'il  fo!t  argué  de   faux  ,     a  368 

Il  lait  pleine  foi  de  tout  le  difpofitif  contre 
ceux  qui  ont  été  parties  à  Taâe,  leurs  hé- 
ritiers &  fuccefleurs ,  ^369 

Même  de  ce  qui  n'y  eft  compris  qu'en  ter- 
mes énonciatîfs  9  pourvu  que  rénoociation 
eût  quelque  trait  au  dirpontif ,  ihid* 

£  prouve  contre  le  tiers  rem  ipfam;  c*e{l-à- 
. dire,  que  Taâe  a  été  pafle  \  mais  il  ne  fait 
pas  foi  contre  lui  de  ce  qui  y  eft  énoncé , 
fi  ce  n'eft  in  antiquls ,  ibid. 

L'iaventaire  qui  énonce  qull  s'eft  trouvé  un 
tel  brevet  d'obligation,  fait -il  foi  de  la 
dette,  a  370 

AQis.  qui  ne  font  pas  authentiques  par  1  in- 
compétence de  VOfficier,  ou  le  défaut  de 
formalité ,  lorfqu'ils  font  Cgnés  des  parties , 
valent  entre  elles  comnK  afles  fous  figna> 
ture  privée ,  .         '       a  368 

Actes  sous  signature  privée.  Ils  ne 
font  foi  contre  la  partie  qui  les  a  fouf- 
crits,  qu'autant  qu'ils  ont  été  reconnus 
par  elle,  ou  déclarés  pour  reconnus  :  en 
quoi  ils  différent  des  authentiques ,  qui.  ne 
(ont  fujets  à  reconnoifTance ,  a  371 

Ils  prouvent  contre  les  tiers  rtm  ipfam;  ç'éft- 
à-dire^  que  Tad^  a  été  pafré,  en  quoi  ils 
conviennent  avec  les  aaes  authentiques; 
mais  tls  ont  cela  de  moins ,  qu'ils  ne  font 
pas  foi  contre  les  tiers,  que  i'a6le  a  été 
pajfTé  au  temps  de  fa  date ,  a  573,.  Voyez 
Archivais  ,  Ecritures' ,  FtuilUi  volantes , 
Livras  ^  P^iers. 

Action.  AÊo/p  ex  empto.  Sa  nature  &  (es 

qualités,  4,  48^ 

A  cpQÏ  eu  tenu  Tacheteur  pour  être  reçu 

à  Pintenter,  a  483  &fuiv. 

L'héritier  pour,  partie  de  Facheteur ,  peut-il 

demander  au  vendeur  la  part  qui  lui  eft 

due  dans  la  chofe  vendue ,  fans  offrir  le 

total  du  prix,  a  484 

L'acheteur  peut-il  coi^traindre  le  vendeur  à 

livrer  la  chofe  fans  lui  offrir  le  prix,  lorf- 

3ue  la  Sentence  qui  condamne  le  ven^ 
eur  à  livrer ,  ne  porte  pas  expreffément , 
en  payant  le  prix ,  ihid» 

(«'acheteur  qui  a  terme  par  le  contrat,  pour 

le  paiement  du  prix^  eft  reçu  à  deman- 

•  der  la  chofe ,  fans  offrir  le  prix ,  à  moin^ 

que  fa  fortune  n'eût  été  dérangée  depuis 

le  contrat,  i  485 

Des  lettres  d'Etat  ou  de  répit  lui  donnent- 
elles  le  même  droit ,  ihid» 

L'achçteur  peut-il ,  en  vertu  de  cette  adion , 
fe  bke  livrer  la  chofe ,  même  manu  mi'- 
Dtari ,  a  485  6»  fuiv. 

L'aâion  ex  empto ,  foit  en  cas  de  défaut  de 
tradition  y  foit  ea  cas  d'Éviftion»  a  deux 
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priiKipaux  objets  ;  i^,  la  reffitmoa  du 
prix  ;  2^.  les  domouges  &  ïmàsiUjJi 
quid  liiprà  pretium  interfii ,  a  487-489 
La  détérioration  dd  la  ^hpfe ,  iurveaiie  pair 
cas  fortuits  «  ne  décharge  pas  le  vendeur 
de  la  re^itutign.  4^  pi;ix,  t^t ,  ibid^ 

Lorfque  la  chofe  vendue  qft  un  héritage  ré* 
verJÇJble  ».  ou  use  çho(i^  dont  U  durée  eft 
bornée ,  l'acheteur  évincé*  après  avoir  joui 
un  temps  cpnildérable  il,  peut-il.  prétendre 
la  reftitution  du  total  du  prix  «  a  524-516 
Lorfqu'avantPé^jlion,  la  rivière  a  emporté 
une  partie  de  Théritage*  quelle  portion 
du  prix  doit  rendre  le  vendeur  ,  en 
cas  adviâio^i   d'ups  partie  du  (urplns  « 

a  5iâ--520 
Quid  y  en  cas  d^éviâion  pour  le  total  du 
furplus,  4  520,  512 

Quid,' dû  cas  auquel,  ^vant  l'éviétion  d'une 
'partie,  Théritage  aurpit  ^ccru  par  allu- 
vion ,  tf  522 

Cas, auquel  il  aucoît  été  diminué  d'un  côté  , 
&  feroit  accru  de  l'autfe ,        45.21,523 
Quelles  déduftions  peut  oppofec  le  vendeur 
ijar  le  p^ ix  qujl  doit  re^ituer  en  vertu  de 
V^&ion  ex  empto  f  a  ^Of 

Des  dommages^  intérêts^  qui  font  le  (econd 
objet  de  Iraâlon  tx  empto^  Vo^e?^  Dom* 
mM^es  &  intérêts. 
Quel  ifnx.  doit  refiituer  te  videur  ,  &  de 
quels  dommages  Ôc  intérêts  eft-il  tenu  , 
lorfque  c'eft  un  fécond  acheteur  qui  eft 
évincé,  4  516 

L'acheteur  doit  être  acquitté  par  fon  garant 
des  condamnations  intervenues  contre  lut 
pour  les  dégradations»»  le  rapport  des  fruits 
&  les  déj^ens.  Vçy çz  Qégra^atiQos ,  Z?e- 
pens^  Fruits* 
Adion  ex  empia  pour  la  ga$an;tie  des  char* 
ges  réelles  non  déclarées.  \oy^  GaiMuit 
des  charges  r et  lies» 
Pour  la  garantie  des   Tficçsî  redhibîtoires  » 

Voyez  Garantie  dc^  viw  rediùhitàires. 
Pour  le  défaut  de  la  cof^te^^^ce  déclarée  aa 

contrat»  Voyez  Contenance* 

Pour  le  défaut  des  qHalitéfi  déclarées  au 

contrat,  4  5^63,  564 

A  {lion  ex  vendito,^  ^  57<> 

Voyez  fur  cette  aâîon  Ic^  mots  Obligation 

de  r acheteur  ^  Prix^  IfUiritSt  Bonne  foL 
Le  retrayant  a  les  mêmes  aûions  que  1  ache» 
teur ,   Se  eft  tenu  d^s^  mêmes  aâions , 

4  844-849 
En  eft- il  tenu  de  la  même;  manière  que  l'ache- 
teur, '    4  8491-851 
Action  de  wtrait.  Voyes; /?<;r4ir. 
Action    en  répétition   d£   eetrjlIT» 
Voyez  Ripitiùon* 
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Actions.  Ce  QU*ont  de  particulier  les  ac- 
.tions  qui  naiUent  de  la  négociation  d'une 
lettre  de  change  »  b  145  &  fuiv. 

Elles  font  de  la  compétence  des  Confuls  , 

b  145 

Peuvent  être  intentées  fans  faire  contrôler  la 
lettre  &  les  billets  qui  fervent  de  fonde- 

.  ment  à  la  demande ,  &  fans  ftatuer'.fur 
la  reconnoiflançe,  ibid. 

Le  demandeur  peut,  avant  qu*il  y  ait  été 
fiatué  ,  faifir  oc  arrêter,  b  I4<f ,  146 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  peut 
intenter  en  même  temps  toutes  fes  aotons 
contre  tous  ceux  qui  (ont  tenus  de  la  let- 
tre de  change;  mais  le  paiement  qui' lui 
eft  fait  par  run  d'eux  libère  d'autant  tous 
les  autres,  ^  M9 

Action  ex  locato  qu'a  le  locateur  pour 
le  paiement  des  loyers.  Voyez  Loyer. 

Action  ex  cosducto  qu'a  le  locataire 
pour  fe  faire  délivrer  la  chofe,  eft  perfon- 
nelle,  ^  214 

Mobilière ,  quand  même  le  bail  feroit  d'un 
héritage ,  ihH. 

Diviiible  ou  indivifible»  fuivant  la  nature  de 
la  chofe  louée,  b  214, 115 

Contre  qui  fe  donne-t-ellé  ;  contre  le  loca- 

•  tcur ,  les  héritiers  ou  fuccelTeurs  univer- 

fels,  b  215 

Non  contre  les  fucc(  fleurs  à  titre  flngulier , 

b  215,  216 

En  quel  cas  le  locateur  eft-tl  tenu  de  cette 
aâion,  b  i\6 

Peut-il  être  contraint  manu  militari  à  la  tra- 
dition, ^  217 

En  quoi  fe  réfout  cette  aé^ion  à  défaut  de 
tradition  ,  b  217.  Voyex  Dommages  6» 
intérêts. 

Action  ex  condvcto  en  garantie  des 
troubles  &  éviâions ,  a  lieu  contre  le  loca- 
teur &  fes  fuccefleurs  unîverfels,.  b  227 

Contre  les  cautions ,  non  contre  celui  qui 
auroit  Amplement  confenti  le  bail,  ibid. 

En  quoi  differe-t-elle  de  l'aôion  ex  empto , 

b  217,  2a8 

Quand  eft-clle  ouverte ,  b  228 

Quels  font  les  deux  objets  de  cette  adèion , 
ibid.  Voyez  Dommages  6»  intérêts. 

Action  ex  cosnvcrq  pour  obliger  le  lo- 
cataire à  faire  les  réparations,         b  234 

Action  ex  conducto  pour  la  garantie 
des  vices  de  la  chofe,  b  236,  237 

Action  ex  locato  qu'a  celui  qui  a  donné 
un  ouvrage  à  faire  ,  contre  l'entrepreneur. 
Sa  nature,  y  354^  jjj 

Action  dans  les  contrats  maritimes. 
Aâion  ex  conduSo  qu'ont  les  affréteurs 
contre  le  maître  locateur  du  navire,  b  384 


Aâion  ex  locato  qu'a  le  maître  pour  le  pai»^ 

ment  du  fret ,  b  400 

Aâion  ex  locato  qu'ont  les  matelots  pour  le 

paiement  de  leurs  loyers,  b  454 

Action  profociOf  qui  naît  de  l'engagement 

au  fret  om  au  profit^  ihidm 

Action  dans  les  contrats  de  rente. 

Action  personnelle  qui  naît  de  lobli- 

gation  de  payer  la  rente  ,      b  473  ,  474 

D'où  Aait-elle  contre  les  tiers  acquéreurs  ^ 

'    &  contre  lefquels,  b  488 

Elle  a  lieu  contre  tous  les  héritiers  pour  les 

arrérages  courus  du  temps  de  la  poflêflioQ 

du  défunt ,  ^488 

Qu/^,  de  ceux  courus  depuis  fa  mort,  b  489 

t^haque  détenteur  eft  tenu  i'oIidairement,i^/^« 

Action  hyi^othécaire  du  créancier  de 

rente    foncière    contre    les   détenteurs  » 

b  490,  491 

D'où  nalt-elle ,  &  qu'a-t-elle  de  plus  que  la 

fimple  aélion  hypothécaire  ,  b  490 

Pour  quels  arrérages ,  b  490 ,  491 

Action  mixte  des  créanciers  des  rentes 

foncières,  b  491 

Son  objet ,  ibid. 

Pourquoi  ainfi  appellée  ,  ibid^ 

Contre  qui  fe  donne-t-elle  >      h  492 ,  493 

Contre  les  propriétaires,  ^  491 ,  492 

Ou  qui  fe  portent  pour  tels ,  b  493 

Quoique  rtiéritage  foit  faiû  réellement  ou 

féodalement ,  b  492.  Ou  chargé  d'ufu- 

fruît,  B  49j 

Contre  le  mari  pour  les  propres  de  ùl  femme  , 

b  49a 

Contre  les  ufufruitiers ,  ibid* 

Elle  ne  procède  pas  contre  les  fermiers  & 
locataires,  .  ihid. 

Ni  contre  le  Seigneur  de  fief  qui  tient  en  ù, 
main  l'héritage ,  b  493 

Action  dans  les  contrats  de  société. 
Action  aquœ  pluvia  arcenda^       b  613 
En  auel  cas  y  a-t-il  lieu  ou  non  à  cette 
aàion ,  ibid. 

Actions  communi  dwidundo  icfamili^  ercif' 
cundaj  b  604 

En  quoi  différent  de  l'aûion  profocio^  b  604 
Par  qui  peuvent-elles  être  intentées  ,  ibid. 
Pour  quelles  chofes,  ibid. 

Quelle  prefcription  contre ,  b  605 

Action  finium  reaindorum.  Nature  &  qua- 
lités de  cet^e  a&on ,  b  620 
Par  qui  &  contre  qui  peut-elle  être  inten- 
tée ,  ibrd* 
Objet  de  cette  aâion,                         ^621 
Action  pro/bcio,                    h  582,  583 
Action  dans  les  contrats  de  bienfai* 
SANCE.  Aétion  appellée  condiStio  indebili* 
y  oyez  Condi6lio  indebitL 
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A&ion  commodatl  dire&u  Contre  qui  a-t-elle 

'  lieu,  .  b  6q^ 

Lorfque  le  prêt  a  été  fait  à  plufieurs ,  les 
emprunteurs  en  font-ils  tenus  folidaire- 
«nent,  ièid. 

Quatenùj  chacun  des  héritiers  de  Temprun- 
teur  en  eft;il  tenu,  ù  696 

Objet  principal  de  cette  aâion,  la  reftitu* 
tien  de  la  chofe  prêtée,  iHd, 

Comment  l'emprunteur  y  eft  -  il  contraint , 

6  697 

Lorfqu^il  ne  Ta  plus  par  fa  faute ,  il  doit  rendre 
le  prix.  Efiet  de  la  reAitution  du  prix^  ihid. 

Objets  acceffoircs.  Dommages  &  intérêts 
réfultans  de  .la  détérioration ,  iBid. 

Du  retard ,  B  698 

Reftitution  des  fruits  &  des  cfaofes  accef- 
foires,  B  698,699 

Action  commodati  contraria  qu'a  l'emprun- 
teur contre  le  prêteur ,  B  699-703.  Voyez 
OBligation  du  prêteur* 

Action  ex  mutuo^  Qui  a  cette  aâion  9 
B  758.  Voyez  Prêteur. 

Celui  â  qui  appartenoient  les  deniers  que 
vous  avez  prêtés  en  mon  nom ,  a-t-il 
cette  aâion ,  B  724 

Cette  aâion  fe  donne  contre  l'emprunteur. 
Voyez  Emprunteur. 

L'objet  de  cette  aâion ,  lorfque  c'eft  un  prêt 
d'argent ,  eft  une  fomme  pareille  à  celle 
qui  a  été  prêtée ,  en  efpeces  qui  ont  cours 
autetnpsdu  paiement,  quoique  de  moin- 
dre valeur  que  celles  dans  lefquelles  le  prêt 
a  été  fait ,  ^  7*4 1 7*5  »  7*6 

Diflinâion  de  Barbeirac  à  cet  égard,  r^- 
jetée,  By%^ 

On  peut  auffi  conclure  aux  intérêts  du  jour 
de  la  demande ,  B  726 

Lorfque  le  prêt  a  été  fait  d'une  quantité  de 
chofes  fongibles  ,  autres  que  de  l'argent , 
l'objet  de  Taâion  eA  d'une  pareille  quan- 
tité de  chofes  de  même  qualité ,      B  727 

Faute  de  la  rendre ,  le  Juge  condamne  à  en 
payer  Teflimation,  eu  égard  à  quel  temps , 

ibid* 

Exceptions  contre  cette  aâion  :  i^.  lorfque 
la  demandeeft  prématurée,  ^  729. 2%  Lori- 
qu'il  y  a  un  arrêt,  jufqu  à  ce  qu'il  en  ait 
été  fait  mainlevée  ,  B  729,  730 

Action  depofiû  dire^a.  Quelle  eft  cette 
aâion,  ^818 

Ne  peut  être  intentée  que  par  le  dépofant.  Le 

.propriétaire  de  la  choie,  lorfque  ce  n*eft 

pas  en  fon  nom  que  le  dépôt  a  été  fait , 

n'a  que  la  voie  de  J'entiercement  ou  de 

rarrêt,  ^819 

Contre  qui  cette  aâion  a-t-elle  Iteu,  B  819 , 

810 


Comment  chacun  des  héritiers  du  dépofant 
en  eft- il  tenu,  B  820 

Quelles  exceptions  peuvent  être  oppofées 
contre  cette  aâion ,  B  821 

Action  depofin  contraria ^  ^823 

Action  mandati  direSla.  Son  objet,  B  866 

£ile  s*intente  par  le  mandant  ou  fes  héri- 
tiers ,  B  868 

Contre  le  mandataire.  Lorfqu*il  y  en  a  plur 
fleurs,  ils  font  tenus  folidairement ,  B  867 

Cette  aâion  étoit  famofa ,  B  868.  Voyez  Hy* 
potheque, 

ActioK  mandat î  contraria.  Son  objet ,  B  879 

Lorfqu*ily  a  pluûeurs  mandans,  lis  donne- 
t-elle  H)lidairement  contre  chacun,   îBid. 

Le  mandataire  peut-il  Tintenter  contre  celui 
dont  il  a  géré  Taffiiire ,  lorfque  c'eft  de 
l'ordre  d*un  autre ,  iBid» 

£ft-il  toujours  reçu  à  cette  aâion  incontinent 
après  fa  geftion ,  B  879 ,  880 

Le  mandant  ne  peut,  pour  fe  défendre  de 
cette  aâion,  offrir  a  abandonner  tout  câ. 
qui  lui  revient  du  mandat ,  B  88o.  Voye^ 
Hypothèque. 

AcTJON  negotiorum  geftorum  dire&a.  Cette 

'  aâion  a  lieu  contre  celui  qui  a  géré  l'af- 
faire de  quelqu'un ,  foit  par  lui-même  , 
foit  par  un  autre,  B  9^8 

L6rfqu*il  y  a  plufieurs  negotiorum  geflores ,  ils 
ne  font  pas  tenus  fçlidairement ,  mais  cha- 
cun feulement  pour  ce  qu'il  a  géré,  ^939 

Cette  aâion  pall'e  aux  héritiers  oC  contre  les 
héritiers ,  'Bid. 

L'approbation  de  la  geftion  n'exclut  pas  cettQ 
aâion,  iBid. 

Action  negotiorum  geftorum  contraria.  11  faut , 
pour  qu'elle  ait  lieu ,  que  celui  dont  on  à 
géré  l'affaire  ,  en  ait  approuvé  la  gef- 
tion «  ou  que  laffaire  fQt  une  affaire  in->. 
difpenfable  ,  qu'il  n'eût  pas  manqué  de 
faire  lui-même,  s'il  eût  été  à  portée» 

B  940-942  ^ 

Le  principe  du  Droit  Romain,  qu'un  impu- 
bère dont  on  a  fait  l'affaire  ,  n'a  l'ôâion 
que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en  a 
profité ,  doit-il  être  fuivi  dans  notre  Ju- 
rifprudence,  B  942*943 

Cas  particulier  auquel  cette  aâion  n'a  pas 
lieu,  B  943 

Ce  qui  eft  préalable  pour  intenter  cette  ac- 
tion, B  943  «944 

Deux  objets  de  cette  aâion ,  B  944 

Action  danç  le  contrat  de  nantis- 
sement. Action  pigsoratitia  di- 
RECTA.  Ses  objets ,  ^975 

Pour  que  le  débiteur  puiffe  intenter  cette 
aâion ,  il  faut  que  la  dette  pour  laquelle* 
lenamiflement  eft  intervenu  ,  foit  entié-. 
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rement  acquittée  en  principal ,  btéréts  & 

frais  y  B  958,  959 

Il  n'importe  comment  ^  t  960 

Le  créancier  peut  même  retenir  la  chofe  pour 

nné  autre  dette  liquide ,        B  959,  960 

Cette  aAion  peut  auffi  être  intentée  9  lorf- 

2u*on  a  fatisfait  d'ailleurs  le  créancier. 
)ifFérence  entre  la  fatisfaâion  &  le  paie- 
ment, B  960 

La  vente  de  la  chofe  donne  auffi  ouverture 
à  cette  aâion,  pour  rendre  compte  du 
prix,  B  961 

Action  pigsoratitia  contraria  »ty\h 
jets  de  cette  aftion ,  lorfque  la  chofe  don- 
née en  nantiflement  n*appartenoit  pas  à 
celui  qui  Ta  donnée,  B  962,  965 

Ou  lorfqu*elle  eft  déjà  obligée  à  un  autre , 

B  06} 

Ou  lorfqu*elle  a  un  vice  inconnu  au  créan- 
cier, qui  la  rend  de  nulle  valeur,       iBid, 

Toute  eipece  de  dol  de  celui  qui  a  donné 
la  cho(e  en  nantiflement ,  ih'id. 

Le  rembourfement  des  impenfes,  B  963 ,  964 

Action  dans  les  contrats  aléatoi- 
res. Aâion  qu'ont  les  aflureurs  pour  le 
paiement  de  la  prime.  Voyez  Prime^  Pri^ 
vlUge* 

A^îon  de  Tafluré,  c  48 

Aâion  qu*a  Tafluré  pour  le  paiement  de  la 
fomme  affurée,  ibid. 

Chofes  préalables  à  cette  aôion.  i*».  L'afTuré 
doit  faire  aux  aflureurs  une  figni6cation  de 
Tavis  qu'il  a  eu  de  l'accident  qui  a  caufé 
la  perte  du  vaifleau,  c  48,  49 

a^  E)oit  leur  faire  fon  délaiflement.  Voyez 
Délaiffèment» 

^^.  Doit  faire  une  déclaration  des  autres  aflîi- 
rances  qu'il  a  fait  faire ,  &  de  rareei|c  qu'il  a 
pris  à  la  groflie  fur  les  effets  aifurê,  c  5  j ,  r  4 

Peine  de  la  faufTe  déclaration.  Quelle  eft- 
elle ,  &  quand  a-t-elle  lieu,  iBid. 

4*.  L'afluré  doit  fignifier  aux  afTureurs  les  pie- 
ces  jufiificitives  du  chargement,  de  la  va- 
leur des  effets  aifurés  &  de  leur  perte , 

c  54-58 
Quelles  folit  les  preuvefs  du  chargement^ 

f  55  9  56 
Celles  de  la  valeur  des  effets*  ç  56,  57 
Des  pertes,  ç  ^g 

Quand  cette  fignification  doit -elle  être 
feite^  iBid. 

Ejtceptiôns  contre  cette  aôion.  Voyez  £x^ 

eeption. 
Condamnation  qui  intervient  fur  cette  ac- 
tion ,    &  déduâions    qui  doiveoit   être 
^feit««*  c6o,6i 

Action  de  l'affuré  pour  fe  faire  indemnifer 
d^s  avaries,  c  6z,  6} 
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En  cas  de  perte  prefque  totale»  a- 1  «il  lé 

choix  des  deux  aéBons ,  c  6| 

Temps  dans  lequel  elle  doit  être  intentée. 

Voyez  Avarie, 
Action  qu'a  le  donneur  à  la  groffe ,  c  95-97 
Action  dans  le  Traité  du  Douaire» 
Action  de  la  douairière,  d  ] 

Action  de  parure.  Voyez  Partage* 
Action  confcffària  fervitutis  u/ûsfraSâs^ 

-/85,8$ 

Quand  peut -elle  être  donnée  contre  les 

tiers ,  ^  86  9  87 

Fin  de  non -recevoir  contre  cette  aâion  ^ 

diy 
Action  hypothécaire.  Voyez  Hypothèque» 
Action  des  enfans  pour  leur  douaire  cou*, 
tùmier,  à  158- i6t 

Action  contre  les  tiers  détenteurs,  d  i6t 
Action  pour  le  douaire  conventionnel  des 
enfans ,  ihidi 

Action  dans  le  Traité  des  Donations. 
Action  de  revendication  ,  d  lai 
Le  conjoint  donateur ,  fes  héritiers  8c  autres 
fuccelfeurs  univerfels ,  ont  Tadion  de  re- 
vendication de  l'héritage  donné  à  l'autre 
conjoint ,  tant  contre  le  conjoint  donataire 
&  fes  héritiers  qui  s'en  trouvent  en  po{«4 
feffion  9  que  contre  les  tiers  détenteurs  , 

^221, 222 

Cette  aâion  ne  fe  prefcrit  point  contre  lé 
donataire  &  fes  héritiers,  tant  que  ce  font 
eux  qui  pofledent  la  chofe,    d  222,  22| 

Elle  fe  prefcrit  contre  /es  Mts  détenteurs  » 
par  les  voies  ordinaires,  d  223 

Le  demandeur  fur  cette  aâion  doit  faire  raà- 
fon  des  améliorations ,  d  224 

Du  rapport   des    fruits  fur  cette  aâion  « 

d  225 ,  226 

De  Taâion  de  revendication  à  Tégard  des 
meubles  que  i*un  des  conjoints  a  donnés 
à  l'autre  ,  d  227 

Action  personnelle  in  faâum  ,  que  le 
conjoint  donateur  &  les  héritiers  ont 
contre  le  donataire  &  fes  héritiers,  \yo\k 
nait-eUe ,  d  x%\ 

En  quel  cas  eft-elle  néceiïaire ,     d  226-228 

Action  de  revendication  pour  le  domaine 
de  propriété.  Voyez  Revendicatiûn, 

AdDICTIO   IH  DIEM,  «I  632 

Pour  qu'il  y  ait  ouverture  à  la  daufe  fous 
laquelle  cette  vente  eft  contraâée,  il  faut 
qu  il  y  ait  un  fécond  acheteur  non  fup» 
pofé.  N'importe  qu'il  foitfolvable,     iBid* 

li  faut  que  le  fecona  marché  foit  plus  avan- 
tageux, ^  632,  $31 

Il  faut  que  le  vendeur  ait  accepté  le  fécond 
marché  propofé ,  ^651 

S'il  y  a  pluûeurs  vendeurs  ou  plufieur»  hà* 
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ririers  Jki  vendeur  ,  peut  -  il  être  ac- 
cepté par  les  uns  &  rejeté  par  les  au- 
tres ,  a  634 

iltam  qiiele'prenner  acheteur  ait  refîifé  les 
conditions  offertes  par  le  fécond ,    ibid. 

Aâion  qai  nah  âe  la  xAaufe  fous  laquelle  eft 
contractée  la  vente  addiétio  in  diem ,  eft 
une  branche  de  Taâion  ex  vendito^  eft 
perfonnelle  réelle  9  <»  ^35 

Elle  «ft  tranfmiirible ,  ihid. 

Par  -qni  peut-elle  être  exercée ,  'ihid. 

D^érehce  de  Yadéidio  in  diem ,  &  des  ad* 
judicationsfauf  quinzaine,  ^^5^ 

Adjeêhts  foluthnis  grand.   Ce  que   c*eft , 

a  a59 

£ft  difFérent  d'an  ftmple  fondé  de  pouvoir 
pour  recevoir,  a  2^1 

Peut- on  lui  payer  lorfqu*il  a  changé  d*état , 

ihid. 

A  fes  héritiers  ou  fucce0eurs^  ibid, 

A.DKTDICATION  SAUF  QUIMZAIMB,  OU  Rfi- 

MisE.  Ce  que  c*eft,  ^  ^55 

Différence  de  ces  adjudications  fauf>  &  de 
k  vente  appellée  addiâio  in  diem ,    Hid, 

Différence  de  ces  adjudications  &  des  (impies 
enchères,  a  6^6 

L'adjudication  fauf  eft  détruite ,  &  l'adju- 
dicataire déchargé  par  un  enchère  qui  iiir- 
vient  &  qui  eft  acceptée  par  le  Juge, 
quand  même  l'enchériffeur  feroit  infolva- 
ble  ;  feeùs ,  û  elle  étoit  nulle  dans  la  for- 
me ,  ou  par  l'incapacité  de  l'enchériffeur , 

a  656 

Si  après  une  enchère  furvenue  ,  Celui  qui 
étoit  adjudicataire  fauf  9  enchériffoit  & 
devenoît  de  nouveau  adjudicataire  ,  ce  oe 
feroit  pas  l'adjudication  fauf,  qui  eft  dé- 
truite 9  mais  la  nouvelle  adjudication  qui 
feroit  fon  titre ,  ibid, 

Lorfau'il  n'eft  furvenu  aucune  enchère,  l'ad- 
judication fauf  fubfifVe  ,  6l  ^adjudication 
pure  &  Ample  n*en  eft  que  la  confirma- 
tion ,  iBiJ, 

Administrateurs.  Peuvent-ils  acheter  les 
chofes  qui  font  partie  des  biens  dont  ils 
ont  Tadminiftration  ,  a  467 

Administration  dans  le  contrat  de 
SOCIÉTÉ.  Que  comprend  Tadminiftration 
de  la  fociété ,  qui  en  confiée  à  quelqu'un 
des  affocîés,  b  556,  557 

£>ifférence  d'an  aflbcié  à  qui  radminiftracîon 
a  été  donnée  par  le  contrat  de  fociété  «  & 
d'un  procureur  général ,  ^  ÎS7 

Lorfque  TadminiAration  a  été  donnée  à  plu- 
sieurs ,  chacun  peut-il  gérer  fans  l'autre , 

^^DSiGNATio.  Ce  que c*eft, ^  i88.  Voyex 
Refcription. 
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Adultère  (  l'  )  étoît  ancîenneftient  empê- 
chement di rimant  dans  tous  les  cas  «  contre 
la  femme  &  fon  adultère ,      c  410,  411 

Selon  la  difcipUne  pféfente ,  îl  ne  l'eft  que 
lorfqu'il  a  été  commis  fous  promeffe  aé- 
pouier  ,  ou  qu'il  a  été  accompagné  du 
meurtre  du  mari,  c  412,  41) 

A  plus  forte  raifon,  l'adultère  public  que 
commet  une  femilae  en  époufant ,  du  vi- 
vant de  fon  mari ,  un  autre  homme ,  doit- 
il  former  un  empêchement  qui  empêche 
que  même  après  la  mort  du  premier ,  on 
ne  puiffe  rehabiliter  ce  prétendu  ma- 
riage, c  4IÎ-4IJ 

Adultère  de  la  femme  rompt-il  le  lien  du 
mariage,  c  3 5 8- 36c 

Paffages  de  Saint  Matthieu  fur  cette  quef- 
tion,  c  3^8,  359 

La  ^eftion  a  fouffert  difficulté  dans  les  pre- 
miers fiecles.  Examen  des  Conciles  d  Ar- 
les &  d'Elvire,  ^359 

Plufieurs  diftinguotent  l'adultère  de  la  femnte 
&  celui  du  mari,  c  360,  361 

Quelques  anciens  Pères  ont  cm  que  l'adul- 
tère de  la  femme  rompoit  le  lien  du  ma- 
riage ,  c  j6t 

Saint  Augnftin  a  traité  la  quèftion  ex  pro" 
feffo ,  &  l'a  décidée  pour  rindiiïblubilité 
du  lien ,  c  361 ,  362 

Ladécifion  de  S.  Auguftin  a  été  conftamment 
fuivie  dans  l'Eglile  Latine,       c  362-364 

Ce  qui  fe  pafta  mr  cette  quèftion  au  Con- 
cile de  Trente,  c  364,  \6< 

Adultère  (^accufation  d'  ).  Le  mari  feul  eu 
recevable  a  l'intenter,  c  \it 

Lorfqu*il  l'a  intentée  de  fon  vivant ,  fes  hé- 
ritiers peuvent  reprendre  Tinftance  y  à 
moins  qu'il  ne  s'en  foit  défifté,  ou  qu'il  n'ait 
pardonné  de  fon  vivant,         c  380,  381 

Lorfque  le  mari  ne  fe  plaint  pas  ,  le  mîniftere 
public  ne  peut  intenter  cette  accufation , 
s'il  n'7  a  Icandale  public  ,  r  38» 

Peines  qu'il  eft  d'ufage  de  prononcer  contre 
les  femmes  convaincues  d'adultere,   îbid, 

La  pehie  de  reclufion  ne  rend  pas  la  femme 
amolument  incapable  de  mariage  après  la 
mort  de  fon  mari  ,  ihid^ 

Affaire  dans  les  contrats  de  bien- 
faisance. Pour  qu'une  affaire  puiflTe  être 
h  matière  d'un  contrat  de  mandat ,  il  faut , 
i^.  que  ce  foit  une  affaire  à  faire ,  hego~ 
tium  faciendum ,  b  04 f^ 

n  faut,  2^.  qu'elle  ne  foit  contraire  ni  aux 
Lotx,  ni  aux  bonnes  mœurs,  b  846 

Il  fout,  3*.  que  ce  ne  foit  pas  quelque  chofe 
d'abfolument  incertain,  b  847- 

Il  fiut ,  4**.  que  l'affaire  foit  de  nature  que 
le  mandant  puilTe  ê^e  fuppofé  la  faire 
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lui-même  par  le  minidere  de  fon  manda- 
taire, b  848 

Il  faut,  j^.  que  ce  foit  une  affaire  qu'on  puifTe 
fans  apfurdité  fup'pofer  pouvoir  fe  taire  par 
le  mandataire ,  b  049 

Il  faut,  6^.  que  ce  foit  une  affaire  qui  ne 
concerne  pas  le  feul  mandataire ,       2  850 

Mais  ce  peut  être  celle  d'un  tiers  auffi  bien 
que  celle  du  mandant,  ^.851 

Affinité.  Ce  que  c'eft ,  c  \^^ 

Ce  qui  produit  l'affinité  »  félon  le  Droit  (Ji- 
vil,  '  c  200 

Selon  le  Droit  Canon,  ibid. 

Affinité  H'  )  défendue  par  le  Lévitique, 
non  -  feulement  dans  la  ligne  dire6le  , 
•mais  dans  quelques  degrés  de  la  collaté- 
rale, c  200, 201 

Par  Tancien  Droit  Romain,  l'empêchement 
de  fafRnité  eft  borné  à  la  ligne  direâe. 
Confiance  défendit  depuis  cTépoufer  la 
veuve  de  fon  frère ,  &  la  foeur  de  fa  dé- 
funte femme,  c  201 

Les  Loix  Romaines  n'ont  pas  étendu  la  dé- 
fenfe  plus  loin.  Bévue  de  FAuteur  des 
Conférences  de  Paris ,  ikid^ 

L'Eglife  défendoit  les  mariages  dans  les  de- 

trés  d'afEnité  collatérale  mentionnés  au 
.évitique,  dès  avant  que  les  Loix  Ro- 
maines les  enflent  défendus,  c  201,  202 

Extenfion  de  l'empêchement  d'affinité  en 
collatérale  dans  les  mêmes  degrés  que  ceux 
de  parenté ,  c  202-204 

Le  Concile  de  Latran  la  reflreint  au  qua- 

.    trieme,  de  même  que  celui  de  parenté, 

c  204 

Affinité  du  fécond  &  du  troifieme  genre, 
abrogée  par  le  Concile  de  Latran ,     ibid. 

Affinité  (  e^ce  d*  )  qui  naît  de  la  forni- 
cation. Le  Concile  de  Trente  a  reflreint 
au  fécond  degré  de  la  collatérale  l'empê- 
chement qui  en  réfulte ,  ^  e  20  j 

Cet  enipêchement  étoit-il  connu  'par  les 
Loix  Romaines^  c  206 

£toit-il  admis  dans  TEglife  dans  les  premiers 
fiecles,  ç  206,  207 

Avant  le  Concile  de  Trente,  s'étendoit -  il 
auffi  loin  que  celui  de  l'affinité  proprement 
dite ,  c  207 ,  208 

Le  Concile ,  en  bornant  l'em'pêchement  au 
fécond  degré ,  permet-il  le  mariage  dans 

'    les  dégrés  ultérieurs,  c  208 

Admet-on  la  preuve  du  commerce  charnel 
qu'on  prétend  avoir  produit  l'empêche* 
ment,  c  209 

Cette  affinité  eft  un  empêchement  dirimant 
à  l'égard  du  mariage  qui  feroit  contraâé 
depuis  le  commerce  charnel  du  mariage 
qui  l'a  produite  ^  fechs  du  mariage  du- 
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rant  lequel  ce  commerce  eft  intenrenn; 

c  210,  211 
Affirmation   dans  le  contrat  des 
RETRAITS.  Affirmation  du  prix  ned 
requife  pour  faire  courir  le  temps  du  re- 
trait que  lorfque  le  retrayant  la  aemande, 

a  822  ,  823 

Dans  les  Coutumes  qiû  la  requièrent,  rien 

ne    peut  difpenfer  de  cette   formalité, 

4  821 
Affréteur.  Ce  que  c'eft ,  ^370 

Droit  de  Taffiréteur  du  navire  entier  ^  b  377^ 

378 
L'affréteur  ne  peut  fous-fréter  â  plus  haut 

prix,  b  988 

Droit  de  l'af&éteur  n'eft  pas  jusînre^  iiid* 
Age.   Quel  eu,  l'âge  requis  pour  les  fian* 

cailles,  c  142 

Pour  le  mariage ,  c  165 ,  166 

A  GENS  DE  chance.  Il  leur  eft  défendu  de 

faire  le  change  »  c  108 

Effets  de  cette  défenfe ,  ^id. 

Tout  trafic  leur  eft  défendu,  c  109 

Agrès  et  apparaux,  e  80 

Aléatoires.  Contrats  aléatoires,  c  i ,  2, 

Aliénation  dans  les  constitutions 
de  rente.  Aliénation  du  principal. 
Un  contrat  de  conflitution  eft  nul,  û  le 
principal  n'eft  pas  aliéné,  ^  f8,  19 

Les  mineurs  ne  font  pas  exceptés  de  cette 
règle,  b  18 

Clauie  dans  un  contrat  de  vente  ou  dsuis  un 

partage  ,  que  le  conftituant  fera  tenu   de 

rembourfer  la  rente  créée  pour  le  prix  de 

^  la  rente   ou  pour  le  retour  du  partage , 

'  eft  valable ,  b  19 

Autres  cas  dans  lefquels  le  créancier  d'une 
rente  peut  en  exiger  le  principal,  ^19, 

ao 

Aliénation  du  principal  dans  un  contrat  de 

.  rente  viagère.  L'aliénation  du  prix  payé 
pour  la  conftitution  d*une  rente  viagère , 
eft*  de  Teftence  de  ce  contrat,  &  eft  plus 
parfaite  que  celle  qui  fe  fait  par  le  con- 
trat de  conftitution  de  rente  perpétuelle, 

b  84 

Cas  particuliers  auxquels  le  créancier  d^une 
rente  viagère  peut  répéter  ce  prix  en  de- 
mandant Ta  réfolution  du  contrat ,     ^85 

Du  jour  qu^elle  eft  ordonnée,  les  arrérar 
ges  ne  coûtent  plus  qu*au  taux  de  l'Or- 
donnance ,  ibid^ 

Si  la  rente  s'éteint  par  la  mort  de  celui  fur 
la  tête  de  qui  elle  étoit  créée ,  avant  qtie 
la  réfolution  du  contrat  ait  été  prononcée  , 
on  ne  peut  plus  l'ordonner ,  ihid^ 

Aliénation.  Femme  mariée  ne  peut  faire 

aucune 
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aucune  aliénsttlofi  fans   être  autorifée  , 

c  j^67 

Alimens.  Dette  pour  alimens  n  eft  fufcep- 
tible  de  compenfation  ,  *      ^  3'4 

Alimens  des  conjoints  &  des  enfans  font 
charge  de  la  communauté,  c  613 

"Quîd,  de  ceux  qui  font  fournis  à  la  femme 
par  fon  créancier  qui  la  tient  en  prifon , 

c  607 

Alliance  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. Alliance  spirituelle  (  trois 
efpeccs  d*),  c  212,  213 

La  Loi  de  Juflinien  ^  qui  a  fait  un  empêche- 
ment dirimant  de  la  première  efpece ,  eft 
le  plus  ancien  monument  de  l'alliance  fpi-  . 
rituelle  ,  c  213,  214 

Alliance  de  compêrage,  c  213 

N'cft  point  une  invention  moderne ,  c  220 

Dîfciptine  dans  les  différens  temps  fur  Tal- 
liance  fpiricuetle ,  c  213  219 

Le  Concile  de  Trente  a  reftrcint  l'empêche- 
ment de  l'alliance  fpirituelle  aux  deux 
premières  efpeces ,  &  a  aboli  toutes  les 
autres,  c  220 

Alliance  spirituelle  (  1'  )  eft  un  em- 
pêchement dirimant  du  mariage  qui  feroit 
contraâé  depuis  qu'elle  a  été  contraâée , 
non  de  celui  pendant  lequel  elle  a  été 
contraâée,  tf  221 

Différentes  extenfions  da  l'alliance  fpiri- 
tuelle ,  abrogées  par  le  Concile  de  Trente , 

c  222 ,  225 

Alluvion  dans  le  contrat  de  vente. 
Alluvion  en  cas  d'éviSion,  4  522  6* 

Dans  Tadlion  refcifoire ,  a  604 

Dans  le  cas  du  réméré,  a  6i<) 

Alluvion  dans  .les  retraits.  Ce  qui 
eft  accru  par  alluvion ,  doit  être  délaiflé 
au  retrayant,  «  832 

Alluvion  dans  le  contrat  de  louage. 
Le  fermier  a-t-it  droit  de  jouir  de  ce  qui 
eft  accru  par  alluvion  durant  le  cours  du 
bail,    '  b  28^ 

Alluvion  au  Traité  de  Propriété. 
A  qui  appartiennent  les  alluvions ,  ^  401 , 

402 

Alternative  au  Traité  des  Obliga- 
tions. Quelles  obligations  font  alterna- 
tives, a  102 

Dans  les  obligations  alternatives ,  le  débiteur 
a  le  choix  de  payer  une  des  chofes  dues , 
s'il  n'eft  auhement  convenu  ;  mais  il  n'eft 

S^s  admis  à  offrir  partie  de  Tune  &  partie 
e  l'autre  ,  ibid. 

Principes  &  Corollaires  fur  la  nature  des 
obligations  alternatives ,       ^  102  &Juiv* 
IfOrfque  l'une  des  chofes  compriiés  en  une 
TomclF. 
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obligation  alternative,  eft  périe  par  la 
faute  ou  fans  la  faute  du  débiteur ,  l'obli- 
gation fubfifte  dans  les  autres  chofes ,  fans 
que  le  débiteur  foit  admis  à  offrir,  ni  le 
créancier  à  exiger  le  prix  de  celh  qui  ne 
fubfifte  plus,  a  105,  106 

Le  débiteur  de  deux  chofes  dues  ibus  une 
alternative  ,  oui  en  a  payé  une  ,  croyant 
par  erreur  la  cfe  voir  déterminément ,  peut* 
il  la  répéter  en  offrant  l'autre  ,  ibid^ 

Lorfque  deux  chofes  dues  fous  une  alterna- 
tive o'nt  été  payées  Tune  &  l'autre  par 
le  débiteur^  qui  croyoit  par.  erreur  les 
devoir  conjointement ,  eft  ce  lui  ou  le 
créancier  qui  a  le  choix  de  celle  qui  doit 
être  rendue ,  ïbidm 

Paiement  partiel  d'une  dette  alternative  n'é- 
teint la  dette  pour  aucune  partie  ^  a  27a 

Amende  dans  le  contrat  de  société 
La  fociétè  finiverforum  bonorum  eft  -  elle  ^ 
tenue  des  amendes  ôc  réparations  civiles 
auxquelles  l'un  des  aflbciés  eft  condamné^ 

Amener,  d  387,  388 

Ameubli ssEMENT  dans  le  contrat  des 
RETRAITS.  Ameubliftement  ne  donne  pa^ 

.    lieu  au  retrait,  4  lO) 

Ameublissement  AU  Traité  DE  la  Com- 
munauté. Convention  d'ameubliffement. 
Ce  que  c'eft,  c  624 

Mineurs  peuvent-ils ,  en  fe  mariant ,  ameu- 
blir leurs  immeubles,  c  616 

Ameubliflement  général.  Que  comprend-il  » 

c  627 

Ameubliffement  oarticulier  eft  déterminé  ou 
indéterminé.  Quelle  claufe  renferme  un 
ameubli ffement  indéterminé ,  c  625 ,  626 

Claufes  qui  ne  renferment  aucun  ameublif- 
fement ,  ibid» 

Effet  de  l'ameubliflement  généi'al  &  de 
l'ameubliftement  particulier  d'un  corps 
certain,  c  627,  628 

Le  conjoint  qui  a  ameubli  un  corps  certaia 
eft'il  garant  de  l'éviéUon,       c  628,619 

L'ameubliftement  n'a  d'effet  qvie  pour  1^  cas 
de  la  communauté  ,  c  628 

Le  propre  ameubli  conferve  hors  cç  cas  f^ 
qualité  de  propre,  c  639 

Effet  de  l'ameubliflement  indéterminé ,  c  629- 

63 1 
Amortisseb^ent  au  contrat  des  re- 
traits. Droits  d'amortiffemént,  d'indem- 
nité ,  payés  par  des  gens  de  main-morte  l 
doivent -ils  être  rembourfés  par  le  li- 
gqager   qui  exerce   le   retrait   fur  eux, 

a  8i2* 
Ancrage,  *         k  425,  c  ^8 

Animaux,  c  510-513 

V  vv  V 
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Antichrese,  b  951 

Anticipation.  Baux  fsûts  par  anticipa- 
tion^ b  208 

Apparaux.  Voyci  ^erès. 

"Appel  des  Jugemens.  Quand  ceffc-t-on  d'y 
être  recevable ,  ^  421  ^  421 

Apport  au  Traité  de  la  Communauté. 
Quelles  chofes  s'imputent  fur  la  fomme 
qn*un  conjoint  a  promis  d'apporter  en 
communauté  9  e  619-621 

Celles  dont  la  comnjunauté  a  été  évincée  , 
peuvent- elles  s'y  imputer,  c  624 

Par  quels  aâes  les  conjomts  peuvent-ils  jufti- 
fier  leur  apport,  c  622 ,  62) 

Apport  au  Traité  des  Donations. 
L'apport  mis  en  communauté  par  le  pré- 
décédé ,  dont  fes  père  &  mère  exercent 
la  reprife  en  renonçant  à  la  communauté , 
en  vertu  de  la  claufe  du  contrat  de  ma- 
riage f  entre-t-il  dans  le  don  mutuel  fait 
O       RU  furvivanty  ^369,  270 

Y  entre-t-il  pour  le  total,  d  271 

Arbitres  au  contrat  de  société.  Cha- 

f|ue  aflbcié  a  droit  de  demander  le  renvoi 
ur  l'aâion  pro  Jocio  ,  pardevant  des  arbi- 
tres ,  k  582,  58} 
Arbitres  dans  les  contrats  aléatoi- 
res. En  quel  cas  on  peut  demander  le 
renvoi  devant  les  arbitres.  Différences  à 
à  cet  égard  entre  ce  contrat  8c  celui  de 
fociété  ,  f  74 ,  75 
Arbres.  A  quelle  difiance  du  voiUn  doi- 
vent-ils être  plantés,  b  624 
Le  titre  de  arborihus  cadendls  eft-ii  obfervé  y  ik. 
Arbres,  Arbustes,               c  508,  533 
Archives.  Ce  que  c'eft,                 a  J73 
Foi  que  font  les  aâes  tirés  des  archives  pu- 
bliques ,  iïid^ 
Armement  &  Victuailles,            c  80 
Arrérages.  Chaque  année  d'arrérages 
forme  autant  de  dettes  différentes,  a  266 
Paiement  des  trois  dernières  années  d'arréra- 

5 es,  Élit  préfumer  le  paiement  des  précé- 
entes,  ^  414 

Quand  les  arrérages  des  rentes  conftituées 
font-ils  exigibles,  b  ^o 

Oii  font  ils  payables  ,  ^  5O9  51 

Le  débiteur  d'une  rente  peut  retenir  fur  les 
arrérages,  les  dixièmes ,  vingtièmes  &  au- 
tres femblables  importions ,  b  ki 

Pourvu  qu'il  les  paie  lui-même  au  Roi  de  les 
biens,  &  jufqu'à  concurrence  feulement 
de  ce  qu'il  en  paie ,  ^  5  ^'S  J 

Les  Communautés  ecdéfiaftiques  peuvent- 
elles  les  retenir  fur  les  rentes  qu'elles  doi- 
vent,  b  <(3 

Peut-on  les  leur  retenir  fur  les  rentes  qui 
leur  font  dues,  ^  53«  54 
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Les  débiteurs  des  rentes  condltnées  contri- 
bue nt-ils  aux  importions  particulières  (ai- 
tes  fur  les  fonds  fur  lefquels  la  rente  eft 
aifignée,  -  ^  54 

Les  quittances  de  trois  années  confécutives 
font  préfumer  le  paiement  des  années  oré- 
cédentes ,  à  çj 

Prefcription  de  cinq  ans  des  arrérages.  Voyez 

Prtjcription, 
Longue  prédation  des  arrérages.  Quand  fût- 
eile  foi  de  la  rente  à  défaut  de  titre.  Pref> 
ration  de  dix  ans,  b  6^ 

Preftation  de  trente  ans ,  ^  64 

Prédation  de  cent  ans,  ^  64 

La  longue  preftation.  Comment  s'établit- 

elle.  Voyez  Quittances, 
Peut-elle  s'établir  par  les  regiftres  du  créan- 
cier, b  66 
Comment  fe  forment  les  arrérages,  b  467 
Arrérages  de  rente,  c  591,  591 
Arrérages  de  cens,  c  591,  59} 
Arrêt  de  Prince, ^  39S-40o;4O3,4<Hf 

336,  437 
En  quel  cas  eftil  aux  rifques  de  1  aflureur , 

c  %0-%X 

Arrhes.  Nature  du  contrat  d^arrhes,  lorF> 
qu'elles  fe  donnent  pour  un  marché  pro- 

•    pofé  &  non  conclu ,  a  648 

Celui  qiii  a  donné  les  arrbes  eft-tl  tenu  de 
l'éviaion  des  arrhes,  a  649 

Quelles  font  les  obligations  de  celui  qui  les 
a  reçues  ,  ibid. 

Des  arrhes  qui  fc  donnent  pour  preuve  d'un 
marché  conclu,  ibid. 

Lorfqu'on  a  donné  ces  arrhes,  la  partie  qui 
manque  à  fon  obligation  peut-elle  être  te- 
nue à  autre  chofe  qu'à  la  perte  des  arrhes 
3u'elle  a  données,  ou  à  la  reftitutionau 
ouble  de  celles  qu'elle  a  reçues,  a  649. 

6çi 

Acheteur  qui  a  payé,  quoique  par  con- 
trainte ,  ne  doit  pas  perdre  fes  arHies , 

A  651 

L'acheteur  qui ,  en  cas  de  l'inexécution  du 
marché  de  la  part  du  vendeur ,  s'eft  fait 
payer  de  fes  dommages  &  intérêts,  n'a 
que  la  îimple  répétition  de  fes  arrhes, 

a  60,651 

Les  arrhes  feules  font-elles  preuve  du  mar^ 
ché ,  a  651 

Y  a-t-û  lieu  à  la  refiitution  du  double  àt% 
arrhes ,  lorfque  le  propriétaire  qui  les  a 
reçues  ,  veut  fe  loger  dans  fa  maîfon, 

b  314 

Arrhes  de  mariage»  ^146,  147 
Artillerie,  ^  5>7 
Associé  oblige  fes  aflbciés  en  contrac- 
tant, «  40 
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Quand  efl'tl  cenfé  contraâer  pour  les  afiài-^ 
res  de  la  fodété,  ibid. 

L'aflbcié  de  mon  aflbcié  n'eft  pas  mon  af* 
focié,  b  566,  567 

Assurance  aux  contrats  aléatoires. 
Contrat  d'affuxance  en  général.  Ce  que 
c'eft,   •  c  3 

Contrat  d'afTurance  maritime ,  itid. 

Nature  de  ce  contrat ,  ^394 

A  quelles  clafles  de  contrats  doit-il  être  rap- 
porté, c  4  ' 

Peut-on  aiTurer  une  chofe  qui  n*exiftoit  plus 
lors  du  contrat  »  c  5 

Le  contrat  eft  nul ,  i^.  lorfque  TaiTuré  avoit 
connoiflknce  ,de  la  perte  des  effets  aflu- 
rés,  ,  c  6-8 

%^.  Lorfque  l'afluré ,  lors  du  contrat  y  avoit 
eu  le  temps  d*en  avoir  connoiiTance.  Quel 
eil  ce  temps ,  c  8- 1 1 

Effet  ^e  la  claufe  qui  déroge  à  cet  égard,  à 
l'article  19,  c  10-11 

Chofes  qu'on  peut  aflurer,  c  11 

On  ne  peut  amirer  la  vie  d'une  perfonne  » 

c  II»  12 

On  peut  faire  aflurer  fa  liberté,  c  i% 

On  ne  peut  faire  aiTurer  que  ce  qu'on  court 
rifqué  de  perdre,  &  rien  de  plus,      ibid. 

On  ne  peut  faire  afiurer  ce  qu'on  a  pris  à 
la  grofTe,  .  c  11  ,  23 

On  peut  faire  afTurer  ce  qu'on  a  prêté  à  la 
grofle,  CI) 

On  ne  peut  faire  afiurer  par  un  fécond  afTu- 
reur  ce  qui  a  déjà  été  afluré  par  un  pre- 
mier ,  ibid. 

Mais  je  puis  faire  aflurer  la  folvabilité  du 
premier ,  &  la  prime  que  je  lui  ai  donnée  , 

c  14 

L'aflureur  peut  faire  réaiTurer  ce  qu'il  a  af- 
furé  9  ibid. 

On  ne  peut  faire  affiirer  le  fret  à  faire ,  ni 
le  profit  efpéré ,  mais  bien  celui  qui  eft 
acquis,  c  14,  15 

Ni  les  loyers  des  gens  de  mer,  c  i{ 

Déduâion  du  dixième  fur  les  effets  afFurés , 

c  15,  16 

Le  contrat  d'afTurance  eft  nul  ,  fi ,  lors  du 
contrat  ,  l'afFureur  fçavoit  ou  avoit  eu 
le  temps  de  fçavoir  que  les  rifques  étoient 
pafTés,  c  17,  18 

Le  contrat  eft«il  nul  ou  réduâible ,  lorfqu'il 

a  été  fait  pour  une  fomme  qui  excède  la 

valeur  des  effets  affurés,  c  30-32 

Entre  quelles  pe|fonnes  peut^il  intervenir , 

c  37-39 

Peut -il  fe  faire  verbalement;  &  quand  la 
preuve  teftimoniale  peut-^eile  en  être 
permife  ,  ^  39  s  40 

Assuré.  Ce  que  c*eft«  ^  4 
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Contrad^e  l'obligation  de  payer  la  prime  » 
c  66*  Voyez  Prime.  Voyei  Demi  pour, 
cent. 

Assureurs.  Ce  que  c'efl,  c  4 

De  quels  rifques ,  pertes  &  dommages  font** 
ils  tenus,  c  18  &  fuiv» 

Pendant  quel  temps ,  c  23-2^ 

Ne  font  pas  tenus  des  pertes  arrivées  par  la 
faute  des  maîtres  &  mariniers,  s'ils  ne  s'em 
font  chargés,  e  25  ,  26 

Ni  de  celles  arrivées  par  le  vice  propre  de 
la  chofe ,  c  iS^zf 

Ni  des  frais  &  impôts ,  c  27 ,  2^ 

Ne  font  pas  tenus  des  rifques  lorfau'on  s'efl; 
écarté  de  ce  qui  eft  porté  par  la  poli<re  ^ 
fi  ce  n  eft  de  leur  confentement ,  ou  dani 
un  cas  de  ncceffité,  e  28-^0 

Comment  fe  partagent  -  ils  lorfque  Taflu- 
rance  eft  faite  pour  une  fomme  moindM 
que  la  valeur  des  effets  affurés,       c  3^ 

Obligations  des  affureurs  ,  qui  naiffent  da 
contrat  d'affurance ,  c  44 

Premier  chef:  l'obligation  de  payer  la  fomme 
affurée;  en  quel  cas,  c  46-48 

Quel  laps  donne  lieu  à  la  préfomption  de 
la  perte  du  vaiffeau  dont  on  n'a  pas  eit 
de  nouvelles,  &  à  cette  obligation,  c  47- 

48 

Second  chef:  obUeation  d'indemnifer  des 
avaries  l'affuré/Voyez  Avaries, 

At£Rmoi£ment.  Conciliation  de  ce  qui 
s'obferve  dans  ces  contrats^  avec  la  reêle 
que  les  contrats  n'ont  d'eflet  qu'entre  Tes 
parties  contraâantes  ,  a  4% 

L'exception  qui  réfulte  d'un  contrat  dealer-' 
moiement,  eft -ce  une  exception  perfon- 
nelle  au  débiteur,  qui  ne  puiffe  paffe^  à 
fes  cautions,  ^  18^ 

Aval.  Ce  que  c'eft,  ^  i44 

Rend-il  fujet  à  la  contrainte  par  corps  ceux 
qui  ne  font  pas  marchands  ,  ibid. 

Avantages  mdireéts.  Différentes  efpeces, 

C'eft  un  avantage  indireâ  prohibé ,  lorfque 
dans  les  états  que  les  conjoints  font  du 
mobilier  que  chacun  d'eux  avoit  lors  de 
leur  mariage,  l'un  d'eux  comprend  dans 
le  fien  moins  qu'il  n'avoit ,  pour  diminuer 
fes  reprîfes,  ou  fouffre  que  l'autre  con- 
joint comprenne  dans  le  fien  plus  qu'it 
n'avoit,  pour  les  augmenter,  d  233  ,  234 

SupprefKon  des  pièces  'juftificatives  des  re-' 
prifes  dont  l'un  des  cpnjoints  eft  créan* 
cier ,  ou  des  pièces  juftificatives  des  ré«« 
compenfes  dont  il  eft  débiteur,  i  234, 23  c 

Fauffe  énonciation  du  prix  dans  le  contrat 

.  de  vente  des  propii^s  de  l'un  des  coiv- 

joints  ,  .  d  2315 

Vvvv  ij 
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Subftitutîons  de  billets  an  pro6t  du  mari ,  à 


la  place  de  ceux  fubis  au  profit  d*une  per- 
fonne  dont  la  fucceffion  eft  échue  à  fa 
femme  ou  à  lui  durant  le  mariage ,  i  235 , 

236 
Voyez  Choix  ,  Décharge ,  Paiemens ,  Refti-' 
iution. 

Avarie.  Ce  que  c*eft ,  ^  405',  &  c  18 ,  44, 

45  »  62 

Peux  efpeces ,  /Wi. 

Avaries  communes  ou  grosses  ,      iW. 

Différentes  efpeces  d'avaries  grofTes  ou  com- 
munes^   '  h  418-425 

Première  efpece  :  compofition  pour  le  rachat 
du  navire.  Voyez  Fret ,  Rachat» 

Deuxième  efpece  :  jet.  Voyez  Jet. 

^foifieme  efpece  :  cables  Ôc  mots  rompus; 
en  quel  cas ,  b  420 

Quatrième  efpece  :  dommage  caufé  par  le 
jet.  Voyez  Jet. 

Cicquieaie  efpece  :  panfement  &  nourritu* 
res  du  matelot  bleflé  en  défendant  le  na- 
vire, h  421 

Jdem  de  ce  qui  eft  payé  aux  héritiers  du 
matelot  tué,  ibid. 

Idem  du  dommage  caufé  au  navire  pendant 
le  combat,  b  422 

Sixième  efpece:  frais  de  la  décharge  pour 
entrer  le  navire  dans  un  havre ,  ou  le 
remettre  à  flot;  en  queis  cas  font- ils  ava- 
ries communes,  iBid* 

Septfeme  efpece  :  perte  des  marchandifes  dé- 
chargées dans  les  allèges;  en  auel  cas  eft 
avarie  commune,  p  412,423 

Pébourfés  pour  lamanage ,  touage ,  pilo- 
tage ,  forment  une  efpece  particulière 
d*avarie  commune  ,  différente  des  autres , 
&  qu'on  appelle  menue  avarie,      b  424 

Echouement  fait  exprès- fm:  une  c6te,  lorf^ 

3u^un  vatfleau  eft   pourfuivi.  Frab  faits 
ans  un  port  oh  un  vaifteau  pourfuivi  s'eft 
réfugié,-  b  425 

Avaries  simples,  b  405,426 

Par  qui  fupportées  lorf<lu*elle»  arrivent  pap 
force  majeure ,  b  416 

Par  la  faute  du  maître  ou  de  fes  gens ,    ibid, 
Claufes  qui  déchargent  les  aflureurs  des  ava- 
ries, c  6i 
Ou  de  certaines  axraries ,                c  62^63 
De  quelles  avaries  eft  tenu  le  donneur  à  la 
groffe ,                                         c  9-1 ,  92 
Aubaine.  Femme  aubaine  a-t-elle  droit  de 
douaire ,                                       .  J  6-,  7 
Avenant,  *  41 
Autorisation  du  mari; fa  définition  ;  fon 
fondement,                                    c  4^6 
En  quoi  diffère  - 1  -  elle  de  celle  d'un  tuteur , 

<^  457*458 


Eft  plus  qu*utt  fimple  confetitement ,  c  458 

La  nancée  a-t-elle  befoin  d'autorifation ,  ibtd* 

Quelles  femmes  ont  befoin  d'autortfaciotr , 

c  460 

Abftnce  ,  Démence  ,  Marchande  publique  ^ 
Mortf  Mort  civile.  Séparation, 

Mari ,  quoique  mineur  ,  peut  aotorifer  (a 
femme  majeure ,  c  46^ 

Mari  mineur  peut-il  autorifer  fa  femme  mi- 
neure ;  pour  quels  aftes  »  c  466 

Lorfque  le  mari  eft  majeur ,  il  fert  de  cura* 
teur  à  fa  femme ,  ibid» 

Pour  quels  a^es  la  femme  a- 1 -elle  befoin 
d'autorifation  ,  c  467 

En  a-t-elle  befoin  lorfau^elle  s'oblige  pour 
tirer  fon  mari  de  prilon ,  c  46S 

Quid,  fi  c*eft  pour  s'en  tirer  elle-même, 

e  469 

Autres  a£les  favorables ,  ibid^ 

L'autorifation  eft-elle  néceflfaire  dans  ks  ac 
tes  paftés  entre  le  mari  &  la  femme,  tels 
qu*eft  un  don  mutuel ,  ibid. 

Dans  les  teftamens,  c  470-473 

Dans  les  aâes  qu'elle  fait  au  nom  d'un  autre  « 

^47ï 
Pour  quelles  obligation^  de  la  femme  mar* 

chande  l'autorifation  eft -elle  nécefiaire. 

Elle  ne  i'eft  pas  pour  celles  qui  fe  con- 

traâent  fans  aucun  ùât  de  fa  part ,  c  473  § 

474 
Ni  pour  celles  qui  naiflent  des  délits  j  c  474  » 

47r 
Secàs,  du  dol  cpi^lle  commet  en  eontr»^^ 

tant,  e  475; 

Forme  de  Tantorifadon  ;  doit  être  fpècîale  ; 

f)Our  quels  aâes.  L'autorifation  générale 
ufEt-elle ,  c  478 ,  479. 

Quand  l'autorifation  du  mari  doit-  elle  être 
tnterpofée,  c  480 

Celle  interpofée  depuis  rétablît -elle  l'aâe^ 

c  481 
Autorisation  générale ,        c  478,  479 
Autorisation  du  Juge«  Procédure  pour 
l'obtenir,  ^45? 

Son  effet ,  ibid. 

Différence  de  l'autorifation  pour  les  a&es  ju- 
diciaires, &  de  celles  pour  les  extraju- 
diciairesy  c  482 

Effet  de  l*autorifation  ,.  c  482 ,  483 

Autorifation  eft  nécefeire  à  la  femme  pour 
le  don*  mutuel ,  d  278 

Ayant  cause.  Yoyex  fiïpuUr  ^  a  %% 


B 


Bail,  *  734 

Bail  a  rente  rachetable,  a  734,  735 
Bail  a  rente  non  jeAÇHcxABU ,  4  743^ 
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Bail  a  ferme  ou  loyer.  Le  retrayant 
eft-il  tenu  d'entretenir  les  baux  faits  par  le 

•   vendeur  à  des  tiers,  a  847 

(luid^  de  ceux  faits  à  l'acheteur,         a  848 

Eft-il  tenu  d'entretenir  ceux  faits  par  l'ache- 
teur, a  849 

Bail  a  rente.  Ce  que  c'efl  que  le  contrat 
de  bail  à  rente,  -  h  459 

En  ^oi  feflemble-t-il  au  contrat  de  vente, 

h  460 

f  n  quoî  en  d!ffere*.t-i! ,  h  460,  461 

En  quoi  refleilible-t-il  au  bail  à  ferme  ou  à 
loyer »  h  460 

En  quoi  en  difïere-t-sl ,  ibid. 

Le  bail  à  rente  eft  on  contrat  réel,    h  461 

Quelles  chofes  font  fufceptibles  du  bail  à 
rente,  h  462 

Peut- on  bailler  à  rente  l'héritage  d'autrui, 

b  463 

Quid^  de  celui  qui  appartient  au  preneur , 

iBid. 

Baux  jruDiciArRES.  Plufieurs  efpe- 
ces,  t  220 

Baux  judiciaires  des  héritages  faifis  réelle- 
ment ;  leur  nature ,  ^321 

En  quoi  ils  différent  desbaux  ordinaires ,  ibid» 

^Quand  le  fermier  conventionnel  peut-il  de- 
mander la  converfion  de  fon  bail  en  ju- 
diciaire ,  i^/V. 

Perfonnes  à  qui  il  eft  défendu  de  fe  rendre 
adjudicataires  des  baux  judiciaires,    ibid. 

Quand  6ait  le  bail  judiciaire,  ^322 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la^acite  reconduâion  dans 
les  baux  judiciaires ,  ^311 

Le  mari  a  droit  de  faire  des  baux  des  héri- 
tages propres.  Deux  conditions  requifes 
pour  qu»ils  foicnt  valables ,       c  487 ,  488 

La  douairière  eft-elle  tenue  de  l'entretien 
des  baux  faits  par  le  mari,     d  104,  105 

Le  propriétaire  qui  rentre  après  l'ufufruit 
fini ,  n'eft  pas  obligé  d'entretenir  ceux  faits 
par  la  douairière,  fi  ce  n'eft  pour  Tannée 
commencée,  i  128 

Les  fermiers  ou  locataires  n'ont  en  ce  cas 
aucun  retour  contre  l'héritier  de  la  douai- 
rière,  lorfqu'elle  a  fait  le  bail  en  cette  qua- 
lité ;  fecùs ,  fi  elle  l'a  fait  en  fon  propre 
nom ,  iiîd. 

Balises,  h  423 

Bans  de  mariage.  Antiquité  &  motif  de 
cette  difcipline,  r  156 

Sont-ils  d'une  abfolue  nécefEté,  ibtd. 

Leur  forme  ,  ^  '57 

Par  qui ,  où  &  en  quel  temps  fe  doit  faire  leur 
publication  ,  c  1 57 ,  1 5  8 

Chofes  dont  le  Cuté  doit  s*aftiirer  avant  de 

les  publier,  ,  ^  i>9 

Pes  difpenfes  de  ban9>  c  i^^,  i6g 
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Des  oppofitions  aux  bans ,  c  i6o-i6t 

Un  Curé  n'a  pas  droit  de  former  oppofition 
aux  bans  que  des  perfonnes  qu'il  prétend 
fes  Paroifliens,  font  publier  dans  une  autre 
Paroifle,  c  161 

Il  eft  défendu  aux  Curés ,  à  peine  de  fuf* 
penfe  &  de  dommages  &.  intérêts,  de 
pafter  outre  à  la  céléoration  du  mariage, 
au  préjudice  des  oppofitions  aux  bans  , 

c  303* 

Les  Curés  doivent  laiffer  rintervalle  ufité 
pour  les  bans,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'op- 
pofition,  c  304 

Baratterie  de  patrons,  c  26 

Basile.  Opinion  outrée  de  S.  Bafile  fur 
les   troifiemes    &    ultérieurs    mariages , 

c  382- 

Bâtards.  Enfans  nés  d'un  mariage  vala- 
blement contrafté  ,  maïs  privé  par  la  Lot 
des  effets  civils  ,  ne  font  pas  bâtards , 
quoiqu'ils  n'aient  pas  les  droits  de  famille , 

Obligations  des  perç  &  mère  envers  leurs 
enfans  bâtards,  &  des  bâtards  envers  leur 
père  &  leur  mère  ,  c  313- 

Les  bâtards  n'ont  pas  befoin  du  confente- 
ment  de  leurs  père  &  mer/s  pour  fe  ma- 
rier ,  c  282  ,  283 

BàNÉDiCTiON  NUPTIALE.  Son  antiquité,' 

c  284-286 

Elle  n'étoit  pas  néanmoins ,  dans  les  premiers 
fiecles,  de  néceffité  pbntf  la  validité  du 
mariage  ,  c  286 ,'  287 

Ni  même  pour  le  Sacrement ,  ^  c  287 

Loi  des  Rois  de  France  qui  ont  requis  pour 
la   validité  du  mariage  ,  la  bénédicHonf' 
nuptiale  ;  ou  du  moins  l'intervention  du 
Curé ,  c  287-289 

Difcipline  de  TEglife  dans  le  douzième  fiecle 
fur  les  mariages  clandeftins ,  qui  ne  fe  fai- 
foient  point  en  face  d'Eglife ,  c^  289 ,  290 

Ce  qui  le  paflk  à  ce  fujet  au  Concile  de' 
Trente,  c  290,  291 

Forme  prefcrite  par  te  Concile  de  Trente  &  ' 
par  nos  Ordonnances,  pour  la  célébration 
des  mariages.  Voyez  Curé, 

BestiXux  font  un  bien  meuble,  c  512,  513 

Le  propriétaire  qui  rentre  en  jouilfance  de 
rnéritage  après  la  mort  de  la  douairière, 
peur  retenir  les  beftiaux  qui  y  font ,  en 
en  payant  le  prix  ^     .  </  1 29 

Biens.  Le  fuccelfeur  au  bien  d'une  perfonne 
par  droit  d'aubaine  ,  de  bâtardîfe  ,  de- 
déshérence  ou  de  confifcation ,  n'a  pas  la 
pétition  d'hérédité ,  mais  il  a  une  aâion 
à  Vtnjlar,  d  520,  521 

Billets  (  (afférentes  fortes  de  )  ,  t  180- 

^5» 
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Billets  a  domicile.  Ce  que  c*eft  ,h  iSz, 

184 

Billets  a  ordre.  Ce  que  c^eft,  &  leur 
différence  des  Amples  billets ,  b  184  6> 

fuiv. 

Temps  dans  lequel  le  porteur  d'un  billet  à 
ordre  doit  faire  fes  diligences  contre  le 
débiteur,  h  18  f 

Et  les  dénoncer ,  b  186 

Différences  des  fimples  billets ,  &  des  billets 
à  ordre,  b  184,  185 

Les  billets  à  ordre  qui  ne  font  point  billets  de 

,    change,  différent  de  ces  derniers  ,  b  186 

Billet  à  ordre  rend-il  le  débiteur  fujet  à  la 
Jurifdiâion  Confulaire ,  Ôc  à  la  contrainte 
par  corps,  b  186,  187 

Billets  au  porteur.  Ce  que  c'eft  :  dé- 
fendus ;  depuis  rétablis  ,  ^  1 87 

Billets  de  change.  Voyez  Change. 

Billets  en  blanc,  ibU^ 

Billet  d'emprunt  fur  la  Compagnie  des  In- 

^des,  b  7.53 

Billet  d'une  femme  mariée ,  daté  d'avant  le 
marine  «  c  607 

QoNNU  FOI  oblige  le  vendeur  àn'ufer  d'au- 
cun n:\enfonge»  ni  même  d'aucune  réti- 
cence fur  ce  qui  concerne  la  chofe  qui  fait 
l'objet  du  marché,  4  551 ,  552 

Certaines  réticences  punies  «  même  dans  le 
for  extérieur  ;  comme  lorfque  le  ven- 
deur n'a  pas  déclaré  que  la  chofe  ne  lui 
appartenoit  pas,  ou  n'a  pas  déclaré  les 
.  hypothèques  dont  elle  étoit  chargée. 
Quelle  obligation  naît  de  cette  réti- 
cence, a  551,  <(53 

Si  la  réticence  des  clrconflances  extrinfeques 
que  l'acheteur  avoit  intérêt  de  fçavoir,  eft 
permife,  a  554,  555 

La  bonne  foi  oblige  le  vendeur  à  ne  pas 
vendre  au-delà  du  jufte  prix.  Quel  eft  le 
jufte  prix,  a  556,  557 

Quand  eft- il  permis  d'ajouter  au  jufte  prix 
celui  de  Tafiedion  ,  ^  S  S7"  î  S9 

Un  marchand  qui ,  ayant  deflem  de  eardef 
une  marchandife  qu'il  prévoyoit  devoir- 
augmenter  de  prix ,  la  vend  a  quelqu'un 
avant  ce  temps,  pour  lui  faire  plaifir , 
peut- il  ajouter  quelque  chofe  au  jufte 
prix,  pour  le  dédommager  du  gain  qu'il 
efpéroit  y  faire  ,  ^559 

Peut-on  vendre  au  delà  du  jufte  prix  ce 
qu'on  vend  à  c»éd!tt,  ^  559»  5^ 

La  bonne  foi  oblige  l'acheteur  à  ne  rien  dif* 

fimuler  de  la  connoifiance  qu'il  a  de   la 

chofe,  a  574,  575 

L'acheteur  ne  doit  pas  acheter  au-deflbus 

du  jufte  prix,  a  576 

Peut-il  fe  faire  diminuer  quelque  chofe  fur  le 
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prix  pour  l'avance  qu'il  fait  du  prix  avant 

que  d'entrer  en  jouiflance,    .         a  576 

Cas  auquel  il  peut  acheter  au'-deflbus  du 

jufte  prix  ,  ^  S?^  ,  577 

Autres  obligations  qui  naiftent  de  la  bonne 
foi  ^  b  238  >  241  »  26^  ,  266 

A  quoi  la^  bonne  foi  oblige-t-elle  dfans  le 
for  de  la  confcience   le  locateur  d'ou- 
vrage ,  lorfqu'il  reconnoit  que  le  marché 
a  été  fait  à  trop  vil  prix,       b  332^  33) 
Bonne  foi  pour  la  prefcription,  b  52.9,  530 
Bonne  foi  ,    dans  le   contrat   d'amirance, 
oblige  les  parties  à  ne  rien  diftimuler  de 
ce  qu'elles  fçavent  fur  ce  qui  peut  aug<» 
menter  ou  diminuer  les  rifques,  c  71,  7s 
Elle  oblige  le  marchand  à.déclarer  la  qualité 
de  fes  marchandifes,  qui  les  rend  fujettes 
à  plus  de  rifques  ,  c  7) 

Elle  obliee  chacune  des  parties  à  ne  pas  in« 
duire  rautre  en  erreur  par  de  faailes  dé* 
clarations ,  ibitL 

A  quoi  oblige-t-elle  par  rapport  au  prix  de 
l'afltirance ,  c  y% 

Bonne  foi  donne  les  effets  civils  à  un  ma« 
riage  nul,  c  504 

Bordereau.  Lorfque  quelqu'un  fe  recon«- 
nqît  débiteur  &  dépofitaire  d'une  certaine 
fomme,  fuivant  le  oordereau  des  efpeces, 
c'eft  de  la  fomme  que  compofent  les'  ef- 
.  peces  exprimées  au  bordereau ,  plutôt  qne 
.    de  celle  exprimée  par  l'aâe,  qu'il  eft  dé- 
biteur, ^     a  37». 
Bornage,  *     ^  oai 
Bornes  du  mandat.  Voyei  Mandataire* 
Bouée,  b  42S 
Bris  de  vaîfteau,  c  46 
Butin*  Trois  efpeces,                      d  yij 


C  AMMWM  ,  b  99 

Cambium  reale^  ^bii, 

Cambîum  mercantile  ,  ibïd*  Voyex  Change. 

CamBIO   ÇON  la  RICORSA,  b  121* 

Capitaine  ne  doit,  rien  prendre  fur  un 

vaifleau  qui  a  amené  ,  ^  j" 

Devoir  du  Capitaine  à  l'égard  du  vaiileaa 

qu'il  a  pris,  d  388-390 

Carême.  Antiquité  &  folîdité  de  la  dilci^ 

pline  de  ne  pas  célébrer  les  mariages  en 

Carême  &  autres  temps  défendus.  Scan- 

daleufe  facilité  avec  lamelle  on  en  ac« 

corde  difpenfe ,  ^  304»  30f 

Carrières,  i  534 

Quel  droit  7  a  la  douairière  ,  ^190 

Cas  fortuit.  Le  locataire  n'en  eft  pas  tenu, 

à  moins  que  fa  £iute  n'y  ai(  donné  occa« 

fiony  '  b  264. 
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Cas  fortuits.  Voyez  Force  majeun. 

Cassation  D£  mariage.  Ce  que  c'eft  , 

.  c  356 

Demande  en  caflation  de  mariage  peut  &'in- 
tenter  par  Tune  de;;»  parties  ,  même  par 
celle  qui  a  trompé  l'autre  »  pourvu  qu'elle 
allègue  un  vice  abfolu;  mais  elle  n'eft 
pas  recevable  à  alléguer  un  vice  ^erpeâif , 

c  336,  337 

L'împnîflant  n'eft  pas  recevable  a  eppoler 
fon  vice  d'impuiUance  ,  ^337 

Pères,  mères ^  tuteurs  font  parties  capables 
pour  attaquer  le  mariage  d'un  mineur ,  fait 
fans  leur  confentement  y  ^  33^ 

pins  de  non-recevoir ,  réfultantes  de   Tap- 

.  probation  que  les  père  &  mère  y  ont 

depuis  donnée,  'Jfid. 

De  ce  que  le  mineur  devenu  majeur  per- 
févere  dans  le  mariage,  ibid, 

£n  général,  tous  ceux  qui  ont  un  intérêt  né 
à  la  nullité  d'un  mariage ,  font  recevabies 
à  Tattaquer.  Par  exemple ,  lorfqu'un  hom- 
me a  époufé  une  féconde  femme  du  vi* 
vant  de  la  première,  la  féconde  femme 
dont  on  attaque  le  mariage ,  ell  recevable 
à  attaquer  le  premier  mariage ,  pour  faire 
valoir  le  fien,  ^  340 

Parens  collatéraux  -des  parties  ne  peuvent , 
tant  qu'elles  vivent ,  attaquer  leur  mariage , 
n'ayant  alors  aucun  intérêt;  peuvent  le 
faire  après  leur  mort ,  pour  contefier  aux 
enfans  la  qualité  d^héritiers,  &  les  conven* 
tions  matrimoniales  à  la  veuve  ,  c  339.» 

340 

Curé  n'eft  pas  partie  capable  pour  attaquer 
un  mariage  célébré  par  un  Prêtre  étranger 
fans  fon  confentement ,  c  340,  341 

La  Partie  publique  n'attaque  «pas  un  ma- 
riage, s'il  n'y  a  fcandale,  c  341 

Le  Promoteur  n'a  pas  ce  droit,  même  en  cas 
de  fcandale,  ibid. 

Cas  particulier  auquel  la  Déclaration  da 
15  Juin  1697,  permet  aux  Promoteurs 
d'afligner  devantrEvêqueles  parties  pour 
la  repréfentation  de  leur  ade  de  célébra- 
tion de  mariage ,  c  342  ,  343 

ï^orfque  c'eft  Tune  des  parties  contrariantes 
qui  fe  pourvoit  contre  fon  mariage ,  elle 
peut  prendre  la  voie  ordinaire ,  en  por- 
tant la  demande  devant  l'Official ,  à  qui 
nos  Rois  ont  attribué  la  connoiHance  de 
ces  matières,  ou  prendre  la  voie  extraor- 
dinaire ,  qui   e(l  l'appel  comme  d'abus , 

<^  343»  344 
Lorfque   ce  font  les  pères ,   mères ,  (k  les 

parens  collatéraux  après  la   mort ,  c'eft 
par  la  voie   de  l'appel  comme  d  abus  , 

*  344,  345 
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Chofes  particulières  datis  les  demandes  en 
caffation  demariage.  Faits ,  quoiqu'avoués 
par  la  partie,  ne  font  pas  teous  pour 
avérés ,  &  le  Juge  n'en  doit  pas  moins 
faire  la  preuve ,  ^  34f 

Un  empêchement  dirimant  ne  peut  s'établir 
par  la  déclaration  d'u^e  partie ,  quoiqu'elle 
offre  de  la  confirmer  par  ferment,  & 
qp^elle  foit  foutenue  du  Druît  public ,  ibid. 

Un  Jugement,  quoique  paiTé  en  force  de 
chofe  jugée ,  peut  fe  rétraâer  fur  des  preu- 
ves de  nouveau  furvenues,   c  346,  347 

Cathares.  Hérétiques  qui  condaranoient 
les  féconds  mariages ,  c  382 

Cause.  La  fauffeté  de  la  caiiiè  pour  laquelle 
une  obligation  a  été  contraaée ,  la  rend 
nulle  ,  4  2c 

Lorfque  la  caufe  pour  laquelle  robli^tîon  a 
été  contraâée ,  blefle  les  bonnes  moeurs 
du  côté  des  deux  parties  ;  quoique  l'obli- 
gation foit  nulle ,  li  elle  a  été  accomplie , 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  répétition  de  ce  qui 
a  été  payé  ;  fcàu^  lorfque  la  caufe  do 
l'obligation  ne  bleflbit  la  juftice  que  du 
côté  de  celui  qui  (lipuloît ,        a  %t ,  %% 

La  promeiFe  que  je  vous  ai  faite  de  vous 
donner  une  certaine  chofe  pour  commet- 
tre un  crime,  m'oblige-t-elle ,  dans  le  for 
de  la  confcience ,  après  que  vous  l'avez 
exécuté,  a  aa 

£ft-ce  une  caufe  jufte  ,  lorfqu'on  promet 
quelque  chofe  à  quelqu'un  pour  qu^l 
iaile  ce  qu'il  étoit  déjà  obligé  de  faire , 

a  23 

Expofition  de  la  règle.  Dua  caufa  lacrativa 
non  pojfunt  in  eamdem  rem  &  perfonam  con^ 
currercf  a  330,  331 

Caution.  Cautionnement.  Ce  que  c'eit  ^ 

■     .  ^  '75 

Cautionnement  renferme  un  bienfait  vis-à^ 

vis  du    débiteur    pour    qui  la    caution 

s'oblige ,  mais  non  vis-à«vis  du  créancier 

envers  qui  elle  s'oblige,         ^  '75  >  176 

Il  ne  peut  y  avoir  de  cautionnement  fans 
une  obligation  principale  ,  a  ij6 

La  caution  ne  décharge  pas  lie  débiteur  prin- 
cipal de  fon  obligation  ,  mais  y  accède  , 

ièid. 

La  caution  ne  peut  s'obliger  pour  tine  chofe 
différente  de  celle  à  laquelle  eft  obligé  le 
débiteur  principal ,  ibid, 

La  caution  peut  s'obliger  à  moins ,  mais  ne 

.  peut  s'obliger  à  plus  que  ne  l'eu  le  débi- 
teur principal,  a  iJ7  &fuiv. 

Lorfque  la  caution  s'eft  obligée  à  plus,  le 
cautionnement    eA  -  il  entièrement  nul , 

a  179 
La  caution  ne  peut  s'obliger  à  plus ,  mais 
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peut  s*obliger  plus  étroitement ,      a  iSo 

L*extinâion  de  la  dette  principale  éteint  celle 
des  cautions ,  ibid. 

Exception,  a  187 

Quelle  confufion  éteint  le  cautionnement, 

a  174-179;  181-187,  188 

La  caution  peut  oppofer  toutes  les  excep« 
tions  réelles  que  le  débiteur  peut  oppo- 
fer, mais  non  les  perfonnelles ,  a  lei  & 
fuiv»  Voyez  Atermoiement, 

Le  créancier  peut-il ,  en  convenant  avec  Ton 
débiteur  de  ne  pas  exiger  de  lui  (a  dette , 
fe  ré&rver  de  l'exiger  de  la  caution ,  it  1 84 

&  fuiv* 

Le  débiteur  ne  peut ,  au  préjudice  de  Tes 
cautions ,  renoncer  à  une  exception  réelle 
qui  lui  a  été  acquife,  a  l%^ 

Reuitution  obtenue  par  le  débiteur  contre 
û>n  obligation,  fi  elle  eft  fondée  fur  quel- 
que vipe  réel  de  l'obligation ,  entraîne  la 
refcifion  de  celle  des  cautions.  Seeàs^  û 
>elle  eft  fondée  fur  quelque  raifon  perfon- 
nelle  au  débiteur  ,  comme  fur  fa  minorité , 
a  187.  Voyez  Mineurs. 

Cautionnement  fubi  envers  vous  dans  une 

.  certaine  qualité ,  pafle  à  celui  à  qui  votre 

jOhualité  paflTe,  a  189 

Différentes  efpeces  de  cautions  ;  conven- 
tionnelles ,  légales*,  judiciaires ,         ihid* 

.Quelles  perfçnnes  pepvent  s'obliger  comme 
caution,  n  190  &fuiv. 

Une  femipe  le  peut-elle,  a  190 

Un  mineur^  quoiqu'émancipé ,  quoique  mar- 
chand, ne  le  peut,  a  191 

Quidy  û  c'étQÎt  pour  tirer  fon  père  de  pri- 
fon ,  a  192 

Quelles  qualités  font  requifes  dans  les  per- 
fonnes  qu*on   préfeme  pour  cautions  , 

a  192,193 

Quand  un  débiteur  eft* il  tenu  de  donner 
june  autre  Cfiution  à  la  place  de  celle  qu'il 
a  donnée,.  a  193 

Le  débiteur  qui  doit  donner  caution,  eft-il 
^dmis  à  donner  des  gages  à  la  place  , 

ihid. 

Pour  qui  peut-on  fe  rendre  caution ,  a  194 

Envers  qui  ^  ié/d. 

Pour  quelles  obligations,        a  \^  &  fuiv. 

Pn  ne  peut  être  caution  pour  une  obliga<«» 
tion  nulle,  a  196 

Qn  peut  être  caution  pour  une  obligation 
naturelle,  a  195 

Peut-on  l'être  pour  celle  d'une  femme  ma- 
riée ,  qui  a  été  contrariée  fans  être  auto- 
rifée,  4  196 

On  peut  êtr«  caution  de  Toblieation  4iun 
fait,  quoique  perfonnel  au  débiteur  prm- 
«ipal ,  ibid% 


On  ne  peut  être  caution  d*un  cautîonne« 
ment,  a  196,  197 

Par  le  Droit  Romain,  la  femme  ne  pouvoit 
recevoir  de  fon  mari  des  cautions  de  & 
dot,  a  197 

Le  cautionnement  fe  contraâe  par  le  feul 
confentement ,  pourvu  que  la  volonté  de 
s'obliger  foit  bien  marquée,  ibid^ 

Il  peut  le  contraâer  avant  ou  depuis  Tobli- 
gation  principale ,  &  fans  que  le  débiteur 
que  l'on  cautionne  y  confente ,         ^  198 

Cautionnement ,  en  termes  généraux  &  in- 
définis, s'étend  à  toutes  les  obligations  du 
débiteur  cautionné ,  réfultantes  du  con- 
trat ,  aux  intérêts  comme  au  principal,  à 
celles  qui  naiftent  de  la  demeure  ou  de 
la  faute  de  ce  débiteur,      ^i  198 & fiûvm 

S'étend-il  aux  frais  faits  contre  le  débiteur , 

«  198 

Il  ne  s*étend  point  aux  obligations  qui  naif^ 
fent  d'une  caufe  étrangère ,  a.  199 

Cautionnement  limité  pour  une  certaine 
fomme  ne  s'étend  pas  aux  intérêts ,  a  198 

Manière  dont  s'éteignent  les  cautionnemens» 

190  6»  JMV^ 

La  caution  eft  déchargée  lorfque  le  créan* 
cier  a  reçu  volontairement  un  héritage  ea 

Î)aiement  de  fa  dette ,  quoiqu'il  en  foit  par 
a  fuite  évincé,  a  199,100 

La  caution  n*eft  pas  déchargée  par  le  terme 
que  le  créancier  accorde  au  débiteur  ,  ibid. 

Ni  par  les  pourfuites  faites  contre  lui ,  a  aoo 

Exceptions  que  peut  oppo/êr  la  caution. 
Voyez  Cejj^on  iaâionsy  Difcujpoiiy  I^i-^t 
vifion. 

Quelles  aAîons  a  de  fon  chef  la  caurioa 
contre  le  débiteur. principal,  après  qu*elle 
a  payé,  .   tf  lis 

La  caution  a-t-elle  aâion  lorfque  le  créan- 
cier,  en  faveur  de  la  caution ,  a  fait  remife 
de  la  dette,  a  213  &  fuhfm 

La  cautioQ  qui  a  payé  a-t-elle  aétion  cont^ 
ie  débiteur ,  iorfqu'çlle  a  négligé  d'oppo» 
fer  les  fins  de  non-reccvoir  qu'elle  avoit 
droit  d'oppofer  au  créancier ,  iAÂ£» 

Caution  qiii  a  payé  dans  l'ignorance  que  1« 
dette  etoit  acquittée ,  a^t-elle  a^on  conrf 
tre  le  débiteur,  is  ii{ 

Le  débiteur  peut-il  fe  défendre  de  Taâioii 
de  la  caution ,  lorfque  ,  faute  d'être  averti 
du  paiement  fait  par  la  caution ,  il  a  payé 
une  féconde  fois,  ihidm 

La  caution  qui  a  payé  pour  le  débiteur  prin- 
cipal, a-t-elle  adiion  contre  lui  auili-tô( 
qu'elle  a  payé  ,  a  111 

La  caution  qui  ^eft  obligée  pour  plufieurs 
débiteurs  iblidaires,  a  aâion  pour  le  toul 

. .  contre,  chacun  d'eux  ^  0215 

U 
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Xi  bntioii  a  adîon  contre  le  débiteur  prind- 

.  pal ,  même  avant  qu'elle  ait  payé  ;  iv,  lorf- 
qu'elle  cft  pourfui  vie  par  le  créancier,  aiiy 

a®.  Lorfque  ce  débiteur  eft  en  faillite  ,  ibid. 

3^.  Après  Texpîration  du  temps  dans  lequel 
le  aébiteur  s'eft  obligé  de  le  décharger , 

ihiiL 

Quid^  fi  Ton  n'eft  convenu  d'aucun  temps, 

ipîd, 

La  caution  d'une  rente  peut-elle  convenir 
avec  le  débiteur ,  qull  la  rachètera  dans 
un  certain  temps,  218  &  fuiv. 

Lorfou'il  n'y  a  pas  de  claufe  par  laquelle  le 
débiteur  fe  (oit  obligé  envers  la  caution 
au  rachat  de  la  rente ,  la  caution  peut-elle 
l'y  obliger  après  un  temps  confidérable  , 

a  119  &  fuiv, 

Lorfque  la  caution  eft  devenue  l*unique  hé- 
ritière du  créancier  ,  ou  lorfqu'elle  eft 
même  à  titre  fingulier  aux  droits  du  créân« 
cîer ,  peut-elle  ufer  de  la  convention  par 
laquelle  le  débiteur  s'étoit  obligé  envers 
elle  au  rachat,  a  217  &  fuiv. 

Quid,  lorfqu'elle  n'eft  devenue  héritière  que 
pour  partie,  a  221-221 

Lorfque  la  caution  qui  eft  devenue  proprié- 
taire de  la  rente ,  ceffe  de  l'être ,  fon  cau- 
tionnement revit-il ,  a  21% 

La  caution  qui  a  racheté  la  rente ,  &  s'eft 
fait  fubroger  aux  droits  du  créancier,  a 
l'option ,  ou  d'ufer  de  la  fubrogation ,  en 
fe  faifant  continuer  la  rente,  ou  de  fe 
Cdre  rembourièr  des  deniers  du  rachat , 

a  222  &  fuiv» 

La  caution  qui  a  payé  fans  fubrogation  »  a-« 
t-elle  quelque  aÔion  de  fon  chef  contre' 
les  cofidéjulTeurs  ,  ^  223  &  fuiv, 

A-t-elle  quelque  a6èion  contre  eux  avant  que 
d'avoir  payé  ,  a  224  fr  fuiv. 

Caution,  AU  Contrat  de  Vente,  L'ache- 
teiir ,  en  cas  ^de  trouble  en  fa  poflèflion  p 
n'eft  pas  tenu  de  payer  lé  prix  fans  cau- 
tion ;  niais  s'il  l'a  p?yé,  il*  ne  peut  de- 
mander caution ,  ^  S7i 

L'exception  de  garantie  a  lieu  contre  les  eau-' 
.tîons  du  vendeur ,  5306»  fuiv, 

La  caution  d'une  rente  viagère  ne  peut  de- 
mander fa  décharge ,  h  86 

Caution  ,  au  Traité  t)U  Douaire. 
Quelle  caution  doit  donner  la  douajs. 
riere,        .  </  102,  itî3 

Dans  les  cas  auxquels  éWe  doit  caution  fîdé- 
jufToire  ,  qu'arriveroit-il  fi  elle  ne  pouvoir 
trouver  de  fidéiufTeurs ,  ^  '^3 

Douairière  à  oui  l'on  a  donné  quelque  cho(e 

'  en  propriété  pour  fon  douaire,  eft- elle 
'  obligée  à-  donner  caution ,  ihidw . 

jBAt7TION^  DANS  LES  DONATIONS»  Le  d*^ 

Tome  IF^ 
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nataire  mutuel  doit  donner  caution  ;  & 
il  eft  faifi  du  jour  qu'il  en  a  préfenté 
une  ,  d  186 

Quid^  s'il  n'en  trouvoit  point,  ^187 

La  claufe  de  décharge  n'annuUe  pas  le  con- 
trat ,  ihidm 

Les  conjoints  ne  peuvent  par  le  don  mutuel 
fe  décharger  de  la  caution ,  ihià. 

Les  héritiers  du  prédécédé  peuvent  bien  en 
décharger  le  donataire  mutuel  ;  mais  leur 
décharge  n'empêche  pas  les  légataires  par- 
ticuliers qui  ont  intérêt  à  la  confervation 
du  don  mutuel ,  de  la  demander ,      ihid^ 

DifiFérence  entre  la  Coutume  de  Paris  & 
celle  d'Orléans  fur  la  caution  requife  pour 
le  don  mutuel,  d  187,  18S 

Eft-elle  nécefiaire  pour  le  don  mutuel  dans 
la  Coutume  de  Dunois  *,  &  les  conjoints 
peuvent- ils  s'en  décharger  par  le  contrat , 

Appendi.  ^337,  338 

Cautionnement.  Voyez  Caution. 

CÉDULE  ,  ou  promeftes  privées  qui  font 
écrites  d'une  autre  main  que  celle  du  dé- 
l^iteur  qui  les  a  fignées ,  ne  fonc  valables 

'  fi  le  débiteur  n'a  pas  écrit  au  bas ,  de  fa 
main  3  Bon  pour  tclU  fomme  ^  a  371 

Exception  à  Tégard  de  certaines  perfonnes  « 

a  371 

Lorfque  la  fomme  contenue  dans  le  corps 
de  la  cédule  ,  &  celle  exprimée  par  le 
bon  3  font  différentes ,  laquelle  eft  due  , 

ihid. 

Cédule  qui  fe  trouve  entre  les  mains  da 
'  débiteur 9  eft  préfumée  payée  ou  remife^ 

a  37^  &fuivm 

Centieme-Denier  ^  d  loz 

Cession  d'action,  ^319 

Tout  débiteur  qui  paie  ce  qu'il  doit  pour 
un  autre  ou  avec  un  autre  ,'a  droit  d  exi- 

ter  que  le  créancier  lui  cède  fes  aâions , 
i  tous  les  droits  qu'il  a  contre  les  autres 
débiteurs  ,  '  a  272 

Il  fuffit  que  cette  cèflion  foît  requife  ;  quand 
'  même  le  créancier  la  refuferoit  ,  la  Loi 
fubroge'le  débiteur  qui  Ta  requife,  en  toH 
les  droits  du  créancier ,  ibid» 

Elle  ne  peut  être  requife  ni  même  accordée 
que  lors  du  paiement, contre  les  débiteurs 
d'une  même  dette ,  a  %yj  ^ 

.  Elle  peut  l'être  ex  intervallo,  lorfque  la  dette 
•  procède  d'une  caufe  différente  9  a  27a  • 
Dumoulin  penfoit  que  le  débiteur  qui  avoit 
droit  de  demander  la  fubrogation,  étoit 
fubrogé  de  plein  droit ,  quoiqu'il  ne  Veut 
pas  demandée  ;  mais  fon  opinion  n'a  pas 
été  fuivie  ,  n  116  ,  141  &  fuiv. 

Cas  auquel  la  fubrogation  a  Heu  fans  être 
requife ,  d  277  ,  a7'"8 
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Un  étranger  qui  paie  la  dette  d*un  autre , 
qu'il  n*a  pas  intérêt  d'acquittei* ,  ne  peut 
obliger  le  créancier  à  lui  céder  fes  ac- 
fiofis,  a  278 

Le  créancier  qui  s'eft  mis  hors  d'état  de 
pouvoir  céder  fes  aftions,  perd -il  fon 
droit  de  folidité  &  fon  droit  contre  les 
cautions,  a  173-276 

Le  bénéfice  de  ceflîon  n*a  pas  lieu  pour 
fermes,  b  27 j 

Cessionnaire  de  droits  successifs  ; 
diffère  du  ceifionnaire  des  prétentions  à 
une  fuccedîon  »  d  488 ,  489 

Chaînes.  Ce  que  c'eft  ,  b  609 

CHAMPARt.  Le  fermier  en  eft-il  tenu  fans 
convention,   '  h  169 

Change.  Qu'eft-ce  qu^un  billet  de  change  « 

h  i8û 

Deux  efpeces  de  billets  de  change ,     ibU. 

Billet  de  change  pour  lettres  fournies.  Ce 
que  c'eft  ;  fa  forme ,  ihid. 

Peine  du  défaut  de  forme ,  ihîd* 

Billets  de  change  pour  lettres  à.  fournir.  Ce 
que  c'eft  ;  fa  forme ,  ^181 

Troifieme  efpèce  de  billets  de  change ,    ihid. 

Billets  de  «change  font  ou  payables  à  une  per^ 
fonne  déterminée ,  ou  à  ordre ,  ^  180  >  1 8 1 

Lorfqulls  font  à  ordre  .,  ils  fe  négocient 
comme  les  lettres  de  change.  Leur  endof- 
fement  produit  les  mêmes  obligations  & 
aâions,  h  182 

Différence  fur  l'efpece  de  diligence  Sk  laquelle 
eft  tenu  le  porteur  en  cas  de  revis  de 
paiement,  ^182,  183 

Contrat  de  Change.  Définition  de  co 
contrat,  b  99 

Etoit-il  connu  aux  Romains,  i  lot 

Son  origine ,  ^102 

Le  contrat  qui  intervient  entre  le  tireur  &* 
le  donneur  de  valeur,  eft  le  contrat  de 
^change,  ^116 

Différence  de  ce  contrat  &  du  prêt,  ^117 
II  faut   qu*il  v  ait  férîeufement  remife  de 
place  en  place ,  pour  que  le  contrat  foit 

g^n  vrai  contrat  de  change,  &  non  un 

prêt  d'argent  déguifé,  h  120 

Le  contrat  appelle  //  camhîo  eon  la  rîcorfa  , 

eft-il  un  vrai  contrat  de  change  ,  ^  120^ 

Obligations  qui  naifient  du  contrat  de 
change.  Voyez  Tireur ,  Donneur  de  valeur. 

Le  contrat  de  change  ne  peut  fe  réfoudre 
ni  recevoir  de  changement  fans  le  con- 
fentement  des  parties ,  b  127,  128 

M  contrat  qui  intervient  entre  Tendoffeur 
&  celui  au  profit  de  qui  il  pafle  fon  or- 
dre ,  &  de  oui  il  reçoit  la  valeur ,  eft  aufS 
contrat  de  cliange,  k  iag 


GÉNÉRALE 


Droit  de  change.  Ce  que  c*eft ,  h  11^ 

Quelle  efpece  d*injuftice  peut  fe  commettre 
à  regard  du  droit  de  chanee  ^b  118,119 

Lettre  de  change.  Sa  définition ,    b  99 

Ses  différentes  efpeces  :  première  divifion  ^ 

'  b   102,  103 

Seconde  divifion,  b  103,  104 

Combien  de  personnes  interviennent  dans 
la  négoôation    des  lettres  de   change  » 

b  105,  106 

Ce  qui  conftitue  reflence  de  la  lettre  de 
change,  b  109 

Sa  forme  ,  b  109  ,  1 10 

Quatre  chofes  que  requiert  TOrdonnance 
pour  la  forme  de  la  lettre  de  change  9 

^110  &  fuiv* 

i^.  Nom  de  celui  à  qui  elle  eft  payable  % 

b  iid 

2^,  Temps  du  paiement  ;  peine  de  ce  dé« 
faut ,  ibid^ 

3^.  Nom  de  celui  qm  en  a  donné  la  va- 
leur ,  ibid» 

4^  Expreftîon  de  Fefpece  de  valeur  ;  peine 

.  de  ces  défauts,  ^  ibid. 

Ces  défauts  peuvent-ils  fe  reôifier,    ^  m 

Omiffion  de  la  date  ou  du  lieu  du  paiement 
ne  peut  être  oppofée  ^  ^        ibid^ 

On  peut  fournir  puifieurs  exemplaires  d*une 
lettre  de  change  j  i^/^ 

Le  propriétaire  peut  exiger  un  fécond  exem* 
plaife ,  lorfqu  d  a  égaré  le  premier  ;  com-» 

ment,  ^  14T 

Caution   quil  doit  donner  pour  être  payé 

fiir  le  fécond  exemplaire ,  ibid^ 

Chai^ GE  ou  intérêt  dû  pour  la  partie  de  la 

fomme  donnée  à  la  groffe  ,  pour  laquelle 

le  contrat  ne  fubfifte  pas ,  c  8a 

Changement  de  route,  de  voyage» 

DE  VAISSEAU.  L'aifuieureftril  chargé  des 

rifques  dans  ces  cas ,  c  19 

Chapeau  ou  chauffes  du  maître»     b  ^89 
Chapelle.   Omemens    de    chapelle  » 

c  517 
Charges  réelles.  Lefqnelles  doivent  être 

déclarées  par  le  contrat  de  vente.  Voyex 

Garantie  des  charges  réelles. 

Charges  seigneuriales.  Doivent -elles 

être  déclarées.  Voyei  ibid. 
Charges  impofées  à  Tacheteur  outre  le 

^rix.  Le  retrayant  doit  Tindemnifer  lorf* 

qu'elles  font  appréciables  »     *  a  807, 808 
Secùs  j  Iorfqu*elles  ne  font  pas  appréciables  » 

a  808,809 
Quid^  de  la  charge  impofée  à  Tacheteur  de 

faire  un  prêt  confidérable  au  vendeur» 

-1809 

Çha&g».  hI^  iiP£o(^s  par  radineai^ 
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ffittigtièût  par'  le  retrat ,  a  846.  Voytz 

Droits  réels. 
Le  fermier  n*eft  pas  tenu  des  charges  réelles, 

h  a68  &  fuiv. 
De  quelles  rbarges  réelles  de  Théritage  le 

créancier  de  rente  foncière  e(l*il  tenu , 

*  *  495 

Diftinâton  entre  les  charges  qui  tombent  en 

Sure  perte  »,&  celles  qui  tournent  au  profit 
e  rhérit^gc ,  ^  494  »  49,5 

Charges,  au  Contrat  de  Société. 
Voyez  Afj*r,  ^605-607 

Charges  du  don  mutuel.  Le  donataire 
mutuel  doit  arancer  les  frais  funéraires 
du  i>rédécédéy  &  la  portion  des  dettes 
mobilières,  de  la  communauté ,  dont  la 
fucceffion  du  prédécédé  efl  tenue ,  d  q.^%  , 

'     .  **93 

Soit  qu'elles  aient  été  contraâées  avant  ou 

depuis  le  don  mutuel ,  d  294 

'Soit  qu'elles  foient  dues  à  des  tiers  ,  foit 

qu'elles  foient  dues  aux  conjoints-,  d  295 

Mâne  pour  ce  dont  les  héritiers  aux  pro« 
près  du  prédécédé  doivent  comiibuer, 

"      '^^94,  195 

N'eft  pas  tenu  des  autres  dettes  mobilières 
de  la  fucceffion ,  oui  ne  font  pas  dettes  de 
la  communauté ,  n  ce  n*efl  hypothécaire- 
ment 9  mais  fauf  fon  recours ,  d  393  ,  294 

Le  donataire  mutuel  doit  avancer  les  frais 
d'inventaire  &  de  liquidation ,  d  295  9  296 

Il  n'eft  pas  tenu  d'avancer  les  legs^    d  296 

Sauf  danSu  quelques  Coutumes,  les  legs  mo- 
diques, ^'^97 

Et  l'on  fuit  à  cet  égardla  Coutume  du  li^ 
qui  régiflbit  les  biens  compris  au  don  mu- 
tuel au  temps  du  contrat ,        d  297 ,  298 

Le  donataire  mutuel  eft  obligé  aux  répara- 
tions  de  fon  temps.  Voyez  Réparations. 

Il  eft  tenu  d'acquitter  fans  répétition  les  ar- 
rérages des  rentes  foncières ,  &  ceux  des 
rentes  conftitàées  ^ues  pbr  la{  cMiiiRt- 
nauté ,  courues  pendant  tout  le  temps  que 
dure  fon  ûfufnm ,'         d''»^o%  »  303  «  304 

£ft  pareillement  tenu  des  autres  charges 
réelles  échues  de  fon  temps,  ^  301,  301 
Voyez  Centiemt'Dtnitry  FroiwFUfj  Office , 
Rachat ,  Relevoifon. 

ChartB>Partis»  Etymologte  de  ce  mot , 

•  .      '        *  3<Î9 

Sa  définition,    ■  ^  à'  570 

Ses  différentes  efpeces,  ^  J70,  371 

Trois  chofes  forment  la  fubfiailce  oe  ce  con- 
trat, ^37* 
Sa  forme,                                     374»  37S 
Obligations  qui  en  naiiFent.  Voyez  OMiga^ 
tions. 


T  I  E  R  E  5.  yrf 

Interdiâion  de  cottinféRS  là  irérout-elle^ 

B  402 ,  403 

(^uidg  de  Tarr^t  de  Prince ,        B  403,  404 

Charte-Partie  confidérée  cçmme  locatio 
opcris  tranfvehtndarum  merciu/n ,  B  404 ,  & 

d  387 

Chasse.  Efpece  d'occupation ,  ii;id. 

Principes  du  Droit  Romain  Air  la  chafTe, 

.  .d  353 

Le  chaifeur  qui  chafle  fur  l'héritage  d'au-» 
trui ,  contre  la  défenfe  du  propriétaire  , 
acquiert*!!  le  domaine  du  gioier  qu'il 
prend,  ibid. 

L'animal  pris  au  piège  eft«il  acquis  aufli-tât 
à  celui  qui  Ta  tendu,  ^354 

Snffit-il  d'avoir  bleffé  le  gibier  pour  en  ac- 
quérirle  domaine,  d  3^4, 135? 

Les  Souverains  fe  font  refermé  le  droit  de 
chaire  pour  eux  &  pour  ceux  à  quf  ils 
ont  jugé  ii  propos  de  le  communiquer. 
Ont-ils  eu  ce  droit,  ^355 

Lotx  oui  ont  défendu  la' chafle  en  France.  A 
quelles  perfonnes ,  ^355*35^ 

Ceft  au  Roi  qu'appartient  éminemment  le 
droit  de  chafle.  Ceux  qui  en  ont  le  droit, 
ne  fe  tiennent  que  de  lui ,  fous  les  limita- 
tions qu'il  a  jugé  k  propos  d'y  appofer  » 

^  357»  3Ç* 
Dans  les  terres  aut  font  hors  les  plaifirs  du 

Roi,  le  droit  de  chafle  appartient  au  pro- 
priétaire du  fief,  d  ^58,  3<9 

Un  Gentilhomme  a-t-il  droit  de  cnafler  (ur 
fes  terres  qu'il  tient  en  cenfire ,  fans  le 
•confemement  du  Seigneur,  ^359 

Un  roturier  peut-il  chauer  fur  les  terres  qu'il 
tient  en  franc-aleu ,  ^360 

Le  Suzerain  peut  chafleF  fur  les  terres  de 
fes  yaffaux  modérément  &  en  perfonne  , 

^358 

Haut-Jtiflicier  peut  chafler  en  perfonne  (tir 
les»  fiefs  d^autrui  qui  font  dans  l'étendue 
defaîufUce,  1/360,361 

Quid^  lorfque  la  haute- juflice  appanient  à 
plufieurs,  d  361 ,  361 

Ceux  qui  ont  le  droit  de  chafle  n'en  peu- 
Tent  ufer  que  pour  leur  plaifir ,        ^  36|S 

Peuren^ils  faire  chaiTer  leurs  domefliques . 

m. 

Peu^0ll  affermer  la  chafle, -<;  361 ,  363* 

Vojrez  aufli-  B  1^9. 
Le  droit  de  chafTe  ne  comprend  pas  toute 


forte  de  gibier 


d  36} 


Comment  fe  refont ^..-^ 


(  40*,  403 


Ceux  qui  ont  dr6it  de  chafle  ne  peuvent 
chafler  ni  dans  les  lieux ,  ni  dans  les  temps 
défendus,  îBid* 

Ne  peuvent  chafTer  que  de  la  manière  ^er- 
mife ,  ihid^ 

Comment,  ceux-  qui  ont  droit  de  chafii 
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èmpécfaentrils  les  autres  M  chaffer ,  d  563  » 

364 
Le  droit  de  chiffe  regardé  comme  honori- 
fique, d  97 
Chaudières  ,                                 ^5^5 
Chaumes.  Le  fermier  peuMl  vendre  les 
chaumes,                       «.                  ^  261 
Chept£L.  Trob  efpeces ,                  k  6*9 
Cheptel  ordinaire.  Sa  définition ,  ibid. 
Premier  point  de  vue  fous  lequel  il  peut  êtf  e 
confidéré,                              ^  030,  631 
Second  point  de  vue  ,                ^  631  ,632 
Cheptel  de  métairie  «                       ^631 
Le  cheptel  ordinaire  par  lequel  le  preneur 
-  efi   cnargé  pour  oioitié  du  rifque  de  la 

J>erte  »  pour  la  part  qu'on  lui  accorde  dans 
e  profit,  eft  mal-à-propos  condamné  par 
fÂuteur  des  Conférences,       h  631-631 
Il  eft  autorifé  par  l^s  Coutumes  ^         ^639 
Peut  n'être  pas  licite  dans  certaines  Provin- 
ces ,  iùid* 
m  à  l'égard  de  toutes  fortes  d'animaux, 

à  6^f&fuiv. 

, Cheptel  a  moitié»  ^  658-661 

Cheptel  de  fer,  ^661 

*Le  bailleur  conferve^t-il  la  propriété  des 
bêtes  dans  le  cheptel  de  fer,  ^  66e  «  662 
Mal' à-propos  condamné  par  T  Auteur  de  la 
Morale  de  Grenoble^  ^  664,665 

Efpece  particulière  de  cheptel  de  vaches , 
,     ufité  dans  le  vignoble  d'Orléans  «    à  665 
Lorfqu'il  n'y  a  pas  de  temps  limité  pour  la 
durée  de  ce. cheptel,  la  vache  néanmoins 
,     ne  peut  être  retirée  par  le  bailleur  >,  ni 
rendue  par  le  preneur  que  umnarc  oppaà- 
tuno  ,  h  666 ,  667 

Peut*on  Ucitemcftit  charger  le  preneur  dU 
rifque  pour  moitié ,  en  lui  donnant  la  moi- 
tié des  veaux ,  h  667.  Voyez  Claufcs. 
Choix  d'ua"  legs  qui  dok  toiftber  dans'  la 
communauté ,  moins  avantageux  qo^  la 
portion  héréditaire  ^ui  n'y  tomberoit  ^as , 

Chose.  Chofe  indéterminée  peut  être  l'objet 

d'un  contrat  &  d'une  obligation  >-/ pourvu 

qu'elle  foit  déterminable,  a  57 

Chofe  future,  ^  57»  S^ 

Chofe  qui  appartient  à  un  tiers,  a  58 

Chofe  ijui  eft  h*>rs  du^^omflierce ,  ou  qàè 

celui  a  qui  on  la  promet  eft  incapable  d'à- 

voir ,  otr  qui  lui  appartient  déjà  »  ne  peut 

être  l'objet  d'une  obligation,  a  59 

Chose  jucét.  Préfomptionjur/x  &  dcjurc^ 

•     qui  réfulte  de  l'autorité  de  la  chofe  jug^e , 

a  416-441 
Quels  lugemens  ont  l'autorité  de.  chofe  ju^ 

gée',  a  416  &  fuiv.  Voyez  Jugemns. 
J^ttf  Ile  rà  l'autorité  de  la  chQ^e  jugée  >  a  430 


É  N  É  R  A  t  E 

:A  l'égar4  de  qitiélhs^  chofes;  a  431 

Il  faut  que  ce  (oit  cadcm  rts  y  a  43 1-4^3 
.  Eadim  caufa  petindi  ^  '  a  433-435 

Eadem  conditio  ptrfonarum ,  ^435 

N'importe  que  ce  (bit  eodem  an  diverfo  génère 
Judicii;  •  a  436 

Entre  quelles  perfonnes  a  lieu  l'autorité  de 
chofe  jugée,  41436-442 

Chose  i  au  Contrat  de  Vente.  Lt  eon-> 
trat  de  vente  n'eft  pas  valable  ,  û  la  chofe 
a'exiftoit  plus  d^  le  temps  du  contrat, 

a  463  ,  464 

On  peut  vendre  une  chofe  qtd  n'ezifte  pas 

encore  ,  mais  dont  on  attend  la  future 

exiftence»  a  464 

.  On  peut  vendre  des  «^res  moraux ,      îtid» 

,  Même  une  fimple  efpérance  ,  Wid^ 

On  peut  vendre  la  chofe  d'autrui,         ibid^ 

On  ne  peut  acheter  fa  propre  chofe  ,  a  46^ 

&  fuhu 

Les  chofes  qui  font  hors  du  commerce  ne  peù« 
veut  être  vendues  au  moins  per  fi  ^  a  466 

Ni  celles  dont  les  Loix  de  Police  défendent 
la  vente  >  i^id. 

Nous  ne  pouvons  valablement  acheter  les 
chofes  qui  tbnt  partie  des  biens  dont  noua 
avons  l'adminiitration ,  fi  ce  n'eft  en  cer- 
tains cas  d'exceptk>n  ,  a  467 

Peut-on  vendre  les  héritages  des  mineurs  & 
ceux  de  l'Eglife  ,  îBîd. 

Peut-on  vendre  les  biens  fnbftîtués,       /3/i/. 

Chose  ,  av  Contrat  de  Lovagf,  Le 
contrat.de  louage  eft  nul,  ûia  chofe  louée 
n'exiftoit  plus,  ^196 

Quelles  choies  peuvent  (tre  louées  ou  non  ^ 

h  196-102 

On  ne:  peut  louer  les  chofes  ^iiituelles^ 

*  197 
Les  chofesVivmi/ffrû,  B  19S 

.Pf  ut-OA  I^uet  Ift  chofe  d'autrui  9^  198 ,  io9v 
i  '  ao9 

-Qn  w  peut  louer  à  quekpi'un  la  propre 
^kofe ,    '  .      .  B  aoo 

•Peut-on  louera  des  mafqnes  &  habits  de  bal  ^ 

B  20t 

Choses  ,  au   Traité  de  Propriété» 

-Chofes  qui  font  reftées    dans  l'état  de 

communauté  négative ,  &  qui  font  acqui* 

^    fes  au  ^eihier  «ccupant ,        ^351-353' 

«Chofes  q^i  n'appartiennent  à perfonne ,  dont 

c  *  onn'a  pas  pour  cela  le  droitxie  s'emparer» 

I    '  d  3y 

-Clause  ,,  au  CbNTiAT  de  Vente.  Claoie 

I    au-en  cas  d'éviâion,  le  vendeur  fera  tena 

ae  reftituerle  prix ,  &  une  certaine  fomme 

en  fus»  a  5^7»  518 

Clause  par  laquelle  une  chofe  eft  Tenaac( 

;   là  l'dfai.  Voyez  i^ 'i 


i 
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'Claitjt  pour  remploi  du  prix.  Voyez  £/«- 

ploL 
Ctaufe  de  canflitut ,  de  ieJféfint'Ç&ifint.  Voyez 

Tradition* 
Claufc  qu'en  cas  de   retrait  la  vente  fera 

nulle ,  4  710 

Clauft  de  garantie  du  retrait ,  ihid. 

Clauses  dans  une  constitution  de 

RENTE.  Claufe  de  paffer  aûe  devant  No- 

t^re,  ^  25  9  26 

Se  fupplée-t-elle ,         "  b  ^6 

Claufe  d'affignat ,  b  27 

Claufe  d'emploi,  h  ^7-2^9 

Claufe  de  donner  fureté  équipollente ,  en 

cas  de  perte  de  quelque  hypothèque ,  h  30 
Claufe  que  le  confticoant  donnera  caution , 

Claufe  qu'on  héritage  que  le  conftituant  hy*- 

,  potheque  à  la  rente,  eft  franc  d'autres 
hypothèques,  j  31,  32 

Clauies  qui  dérogent  à  la  faculté  qu'a  le  dé- 
biteur de  faire  déduéUon  des  dixièmes , 
vingtièmes,  &c.,  b  34,  35 

Claufes  de  payer  par  demi-termes  ou  d'a- 
vance, b  36 

Autres  claufes  qui  concernent  les  arrérages  ^ 

b  36, 37 

Claufes  qui  concernent  le  rachat  de  la  rente , 

b  38 

Claufe  que  le  rachat  pontra  fe  &ire  en  plu- 
iieurs  paiemens,  b  38,39 

Claufe  que  le  rachat  d'une  portion  ne  dimi- 
nuera la  rente,  b  39,  40 

Claufe  que  le  rachat  ne  pourra  fe  faire  qu'en 
une  certaine  monnoie ,  ^  40,  41 

Clauses  dans  un  contrat  de  rente 
VIAGERE.  Claufe  qu'après  la  mort  de  l'ac- 
quéreur la  rente  fera  continuée  à  un  tiers  ^ 
cft  valable,  b  89 

Quid,  fi  ce  tiers  étoit  une  perfonne  à  qui 
la  Loi  ne  perihettoit  pas  à  l'acquéreur  de 
donner ,  ihid, 

Claufe ,  dans  un  contrat  de  rente  vîaeere . 
qu'après  la  mort  de  celui  à  qui  elle  eu 
conftituée  9  on  rendra  aux  héritiers  une 
certaine  fomme  »  6  90 

Ou  qu'on  leur  continuera  une  certaine  rente 
perpétuelle,  b  91 

Claufe  dans  un  contrat  de  rente  viagère , 
qu'elle  fera  payée  d'avance ,  b  ^% 

Clauses  ,  au  Contrat  de  Louage. 
Clause  de  ne  pouvoir  fous- bailler,.  Voyez 
Sous'BmL 

Claufe  <|ue  le  locataire  pourra  fons-bailler 
à  qui  il  lui  plaira  ,  b  290 

Claufe  de  pouvoir  réfoudre  le  bail  au  bout 
d'un  cenatft  temps ,.  b  30^. ,  ^06 

jÇl^ttfe  de  donner  certaine  gratification  ^  jî 
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je  fuis  contint ,  eft-elle  obligatoire-,  h  335, 

334 
Claufe  d'entretenir  une  maifon  de  répara- 
tions pour  tant  par  an,  ^  33^ 
Clauses  ,  dans  le  Bail  a  rente.  Claufes 
dont  eft  fufceptible  le  bail  à  rente ,  b  476 
Claufes  pour  deniers  d'entrée  ,  b  476 ,  477 
Claufe  de  fournir  &  faire  valoir ,  b  477 ,  478 
Claufe  de  payer  à  toujours ,  à  perpétuité , 

^478 
Claufe  de  payer  la  rente  aux  tiers  à  qui  le 
'    bailleur  la  doit,  6c  de  Ten  indemhifer, 

b  524 

Claufe  de  payer  tant  que  la  rente   aura 

cours ,  ibié^ 

Claufe  de  méliorer  l'héritage ,  de  manière 

qu'il  vaille  toujours  la  rente  &  plus ,  b  478 

Claufe   de  faire    certaines    meliorations  ., 

b  479,480,  524 
Claufe  de  payer  les  arrérages  fans  diminu- 
tion, b  480 
S'étend-elle  aux  vingtièmes ,  Aid. 
Claufe  de  faculté  de  rachat.  Voyez  Rachai. 
Claufe  de  rétention  de  foi ,  b  487 
Claufes  illicites  dans  les  contrats  de  cheptel» 

b  641 ,  642 
Claufe  de  pouvoir  demander  le  partage  tou- 
tes fois  &  quantes  que  bon  femblera ,  efl» 
elle  valable  lorfqu*elle  n'eft  pas  récipro- 
que, b  65c 
Comment  s'entend  cette  claufe ,  ibid, 
Claufe  que ,  faute  de  paiement  dans  un  temps, 
la  chofe  donnée  en  nantiiTement  appar* 
tiendra  au  créantrier  pour  le  prix  •  qu'elle 
.    fera  lors  eftimée,                    b  950,95^ 
Claufe  de  conûitut,                           ^421 
Claufe  de  deffaîfine-fiiHîne  ,  *             d  4%% 
Cloaque.  Ce  que  c'eft,                  b  6i\ 
A  quelle  diâance  doit-elle  étte  du  mur  mi- 
toyen ,                                               ibidJ 
CoHMENCiMENT  de  preuvp.  Voyez  Prtu-- 
Vis  ^                                                   a  367 
Commettant.  Eft  tenu  des  obligations  de 
fon  prépofé ,  lorfqu'il  a  contradé  pour  les 
afiaires  auxquelles  il  etoit  prépofé ,  &  qu'it 
n*ii  pas  escedé  les  bornes  de  la  comnûf- 
fion,                                     a  22s  &  fuiv^ 
U  en  eft  ten»,  qnoiqull  n^en  ait  pas  profité, 
le  pffépofé  ayant  diverti  l'emprunt,  a  2^5 
Il  eft  tenu  des  délits  de  fen  prépofé,  cosi* 
mis  dans  les  fondions  auxquelles  il  eft  pré- 
pofé,                                                ibid'0 
Plufienrs  commetrans  font  tenus  folidaire- 
ment,  fans  diviûon  ni   difcuftion,  ibU. 
Voyez  Prépofé, 
Commise.   Héritage  .qu'un  Seignenr  a  eu 
par  droit  de  commife  >  n'eft  qu'acquêt  ,^ 
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dettes  de  la  continuation  de  communauté , 
tant  celles  dont  elle  étoit  tenue  envers  les 
tiers,  que  celles  dont  elle  étoit  tenue  en» 
vers  Tun  ou  l'autre  des  conjoints,    e  876 
Elle  n'eft  point  diargée  de  celles  qui  étoient 
dettes  propres  de  chacun  des  conjoints  , 
ni  des  frais  funéraires  du  prédécédé ,  c  877 
Ni  des  legs  par  lui  faits  »  ^uf  des  arrérages 
courus  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté ,  c  877 ,  878 
JLes  dettes  que  le  furvivant  contraâe  pen- 
dant ia  continuation  de  communauté,  en 
font  encore  une  charge,  c  878 
Exception,                                 c  878,  879 
Autres  charges  de  la  continuation  de  com- 
munauté,                                       c  880 
Comment  eft-elle  tenue  des  alimens  des 
enfans ,  ibid* 
Pouvoir  du  furvhrant  fur  les  biens  de  la  con- 
tinuation de  communauté,      c  880,881 
La  difTolution  de  la  continuation  de  commu- 
.    nauté  peut  être  demandée ,  foit  par  les  en- 
fans,  ibit  par  le  furvivant,              c  881 
Elle  fe  diflbut  (par  un  tnventdre ,  du  jour 
.    au'il  eft  parachevé ,  oourvu  qu'il  foit  clos 
aansles  trois  mois,  c  882.  Voy.  Inventaire^ 
Lorfque  tous  les  enfans  «font  devenus  ma- 
jeurs» elle  peut  fe  diflbudre  par  le  feul 
confentement  des  parties  ,  '             e  881 
plie  fe  diflbut  par  la  mort  du  furvivant,  ibU. 
Elle  ne  fe  diflout  pas  par  le  mariage  &  la 
.    dotation  des  enfans ,                        e  883 
La  mort  de  Tun  des  enfans  ne  la  diflbut  pas. 
.    Voyez  Accroijfement* 
Lorfque  tous  les  enfans  font  morts ,  laiflant 
le  furvivant  pour  leur  héritier,  eft- elle 
cenfée  n'avoir  jamais  eu  lieu ,  plutôt  qu'elle 
n'eft  cenfée  diflbutar,                       c  883 
La  continuation  de  communauté  ne  peut 
s'accepter  que  pour  tout  le  temps  qu  elle 
.   a  duré ,                                              c  888 
(•e  droit  de  demander  continuation  de  corn* 
;  munauté  efi-il  perfonnel  aux  enfans,  ou 
.   efl-il  un  droit  difponible ,  qui  pafle  à  leurs 
fuccefleurs  umverfeb,  tombe  dans  leur 
'  communauté,  &  puîffii  être  exercé  par 
leurs  créanciers  »                    c  889  ,  090 
Eft-il  fu'^et  à  pretcriptioii ,         <  890,  891 
Êft-ce  de  même  à  Orléans,                f  891 
Quelle  p^t  ont  les  enfans  au  partage  des 
biens  de  la  continuation  de  communauté, 
ôc  quelle  part  y  a  chacun  d'eux  dans  2a 
fubdiviAon,                             r  891  ,  892 
Si  entre  les  enfans  les  uns  ont  accepté  la 
continuation  de  communauté ,  les  autres 
y  ont  renoncé ,  quelle  part  ont  les  accep- 
tans,                                        c  893-896 
Ar^ttf  à  Orléans  »                                c  897 


Lorfqu'un  enfant  renonce  ï.  la  contSftnatioit 
de  communauté  ,  pour  s*en  tenir  à  celle 
qu'il  a  voit  dans  la  communauté ,  en  Fétat 
oii  elle  étoit  lors  de  la  mort  du  prédécédé  , 
comment  fixer  cet  état ,  c  892  ,  893 
Principes  de  la  Coutume  d*Orléans  fur  h 
renonciation  à  la  continuation  de  commu- 
nauté, c  897,  898 
Partage  de  la  continuation  de  communauté. 

Voyez  Partage. 
Continuation  de  communauté  com- 
posée, ou  Communauté  tripartUe.  Son  fon- 
dément  &  fa  nature ,  c  904,  90^ 

Quelles  font  les  chofes  qui  y  entrent ,  oa 
qui  n'y  entrent  pas ,  e  906-909 

Quelles  en  font  les  dettes  8c  les  charges  » 

c  909-91C 
Ouel  en  eft  le  chef  ^  ^912 

Quel  eft  fon  pouvoir,   '  i^Um 

De  quelle  manière  fe  diflbut-elle,     e  91] 
Qui  font  ceux  qui  y  peuvent  renoncer, 

-.  c  9i3-9i( 
Du  partage  de  cette  communauté ,  des  pré- 
lévemens ,  &  des  rapports  qui  y  font  à 
faire,  e  016-910 

Comment  chacune  des  parties  eft-eUe  tenue 
des  dettes  de  cette  communauté ,  foit  vis* 
à- vis  des  autres  parties,  c  920,  91! 

Soit  vis-à-vis  des  créanciers,  c  921 ,  921 
La  claufe  portée  an  contrat  du  fécond  ma- 
riage ,  par  laquelle  l'homme  s'oblige  de 
diifoudre  inceflàmmenc  fa  communauté 
avec  l'enfant  du  premier  lit ,  empêche- 
t-elle  cet  enfant  hériûer  de  fon  pete  qui 
n'y  a  pas  fatîsfaùt ,  de  demander  fon  tiers 
de  fon  chef  dans  les  biens  acquis  pendant 
le  fécond  mariage ,  c  92a  ,  913 

Etat  de  communauté  négative ,   ^351,352 
Compagnon  ,  B  429 

Compensation.  Cequec'eft,         a  311 
Principe  fur  leauel  elle  eft  fondée,       ièid^ 
Dettes  contre  lefguelles  on  peut  oppofer  la 
compenfation ,  (ont  les  dettes  d'une  fomme 
d'argent  ou  d'autres  chofes  qui  fe  confom- 
ment  parl'ufage,  4  312 

A  moins  que  ces  chofes  ne  foient  dues  com« 
me  corps  certain,  4  312,  313 

Les  dettes  d'une  chofe  indéterminée ,  quoi* 
qu'elle  ne  fe  confomme  pas  par  l'ufage ,' 

a  312 
Cas  fingulier  auquel  la  dette  d'une  chofe 
déterminée ,  &  qui  ne  fe  confomme  pas 
par  l'ufage,  peut  être  fufeeptible  d'une 
compenfation,  *  ^  313 

On  peut  oppofer  la  compenfation  contre  les 
dettes  des  chofes  qui  en  font  fufceptibles  » 
de  quelques  cau(es  qu'elles  procèdent, 

îMdL 

Exceptes 
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Zxcfpté  la  etnfe  àê  fpoliaiioci»         «  313 
De  dépôts  _  mj. 

D'aï' mens,  «  314 

De  c«fM,  s  )14,  ^15 

On  peut  oppcfer  la  compenfation ,  même 
contre  les  dettes  coofirmées  par  ferment. 

On  peut  Toppofer  mime  contre  les  villes , 
corps  &  communautés,  fi  ce  n'eft  en  cer- 
tains Cas  exceptés ,  îBid. 

Quand  peut- elle  être  oppofée.  contre  le  fifc, 

ihid; 

Des  dettes  qui  peuvent  être  oppcftes  en  com- 
penfation,  y^  &  fuiv^ 

11  faut  que  la  dette  qu'on  oppoie  en  com- 
penfation ,  foit  d'un  même  genre  de  chofes 
que  celte  avec  laquelle  on  la  veut  cbm- 
penfer,  .  •  ^  3,5 

Oh  peut  oppgfer  la  compenfation  de  la  dette 
d'un  corps  certain,  de  nature  à  fe  con- 
fommer  par  Tufage,  contre  fa  dette  d'une 
quantité  de  niême  genre ,  fed  non  vice 
^^fà ,  ïhïd. 

Cette  compenfation  n'a  pas  Iteu  de  plein 
droit ,  mais  du  jour  qu'elle  eft  oppofée  , 

ibid. 

La*dette  dont  leterme  de  paierhent  n'eft  pas 
échu ,  ne  peut  être  oppofée  en  compen- 
fation, lorfaue  c'eft  un  terme  de  Droit'; 
ftcùs^  fi  c'eft  un  terme  de  grnce^     ibïd. 

La  dette  qu'on  oppofe  en  compenfation  , 
doit  être  liquide,  ïhid. 

Déterminée,  *  5J7 

Due  à  la  perfonne  même  à  qui  on  oppofe 
la  compenfation ,  ihii^ 

Puis-je  oppofer  en  compenfation  une  fomme 
due  à  un  aiitre,  lorfque  celui  à  qui  elle 
eft  due,  intervient  pour  en  confentir  la 
compenfation ,  ibid. 

Je  puis  oppofer  la  compenfation  de  ce  qui 
eft  dû  à  celui  dont  j*ai  les  droits  cédés , 

a  318 

Les  cautions  peuvent  oppofer  la  compenfa- 
tion de  ce  qui  eft  dû  au  débiteur  principal , 

ibid* 

Non  v'ice  verfi  ,  ibid. 

Un  débiteur  lolidaire  peut-il  oppofer  la  com- 
penfation de  ce  qui  eft  dû  à  fon  codébi- 
teur, tf  113 

On  ne  peut  oppofer  la  compenfation  que 
de  la  dette  qui  eft  due  par  la  perfonne 
même  à  qui  elle  eft  oppolée ,  a  3184319 

Je  puis  oppofer  au  mari  la  compenfation  de 
ce  qui  m'eft  dû  par  la  femme,  autant  que 
la  communauté  l'en  rend  débiteur,  ^  3r9 

Je  puis  oppofer  à  un  ceffionnaire  la  compen- 
.  lation  ce  ce  que  me  doit  (on  cédant ,  pour- 
Fil  que  l^ipleite  qu'il  me  doit  ait  été  cou- 
Tome  IF. 
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traâée  avant  la  figttîficaflosi  du  tranfport , 

&  que  Je  n'aie  pas  accepté  volontairement 

"^     le  traniport ,  faas  en  faire  réferve ,    ibid„ 

On  peut  oppoCer,en  compenfation  une  dette  ^ 

quoique  pay;al^{e  en  un  autre  Heu,  ^  3 19 , 

.    '  310 

Principal  de  rente  nfe  peut  être  oppofi  en 

compenfation,  ^  ïhid, 

La  compenfation  fe  fait' de  plein  droit,  a  jzo 

.    &Juh. 

Corollaires  de  ce  principe.  Elle  fait  celTer  le* 

■  intérêts  jufqu*à  due  concurrence,  is  321 , 

Exceptio'ns  à  l'égard  de  la*  compenfation  <]ut     ' 
fe  idktjp€cui  ad  quantuaum  9  a  3156*  fuiv» 

Lorfque  je  fuis  votre  débiteur  pour  différen- 
tes catt&8 ,  &  que  je  fuis  devenu  votre 
créancier,  la  compet>fation  doit  fe  faire 
av>c  celle  des  dettes^que  j'ai  le  plus  d'in- 
térêt d*acauitter ,  pourvu  qu^elles  aient  tou- 
tes préccaé  ma  créance,  ^3*3    ^ 

Celui  qui  a  payé  la  dette  depuis  qu'il  eft 
devenu  lui-même  créancier ,  coiiferve-t-i) 
fa  créance,  ou  n'at-il  que  la  répétition 
de  ce  qu^tl  a  payé,  a  31}  &  fuiv» 

Quand  ôc  comxpent  le  rachat  d'une  rente  fe 
fait  par  compenfation,  b  79,  80 

La  dette  de  la  lettre  de  change  s'éteint  par 
la  compenfation  ,  lorfque  celui  qui  s*en 
trouve  être  propriétaire  an  jour  auquel 
elle  eft  payable ,  fe  trouve  être  en  même 
temps  débiteur  de  l'accepteur,"        h  17» 

Qttid^  fi  la  dette  dont  l'accepteur  eft  créan** 
cier  du  propiiétaire  de  (a  lettre,  étoit 
payable  en  un  lieu  différent,  b  17^ 

La  dette  dont  le  propriétaire  de  la  lettre  eic 
débiteur  envers  le  tireur ,  peut-^elfe  opérer 
compensation,  b  174 

GoMPERAGE.  Voyez  'Alliance  fpiritu elle* 

Complainte.  La  femme  peut  la  fo«ner 
pour  fon  douaire  contre  l'héritier  du  mari^ 

Complainte  w  cas  de  saisine  et  de 
nouvelleté,  <^  55* 

Ce  que  c'eft,  ^^  55* 

Prérogatives  de  cette  aâion  ,  ibid. 

Pour  qudies  chofes  peut  être  intentée ,  ibid. 
Par  qui,  ^554 

Contre  qui,  ^  \^^ 

Pour  quel  trouble  ,  ioidm 

Procédure  fur  cette  aftion,  ibidm 

Complainte  en  matieae  BéNÉntiALE, 

Quels  Jnges  en  connoiflent,  ibid. 

Doit  être  précédée  de  la  prife  de  pofleftlon , 

,  4  5^^ 

Prife  de  poffeflion  réelle ,  d  ^67 

Prife  de  poffefiîon  civile^,  d  \(A, 
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Poflef&on  triennale  exclat  cette  complainte, 

d  569 

Quelles  chofes  font  reguifes  pour  que  le 
poflefleur  d'un  bénéfice  puifTe  jouir  du 
privilège  accordé  à  la  pofleffion  trien- 
nale, ih\d. 

Du  titre  coloré ,  ^570 

Quels  vices  le  titre  coloré  ,  foutenu  de  la 
poffeffion  triennale ,  peut-il  purger ,  ïhid* 

Par  qui  cette  complainte  peut  être  formée , 

à  \1^ 
Contre  qui ,  md. 

Procédure  fur  cette  complainte  j         d  573 

Jugemens  fur  cette  complainte  «  ibid. 

Composition.  Choix  quV>nt  \t%  affureurs 
de  prendre  pour  leur  compte  la  compo- 
iîtion  faite  avec  un  corfaire  ,  ou  de  payer 
la  fommeaffurée,  c  51 ,  52 

Compte  de  communauté  ,  b  605 

Compte  de  société,  ^55^ 

Que  doit  comprendre  le  compte  d*un  man- 
dataire, b  863-866.  Voy.  Faute,  Voyage^ 

CoMPTi^  mobilier  qui  précède  le  partage  ^e 
la  communauté,  c  597 

Compte  que  doit  rendre  le  poffeiTeur  à  Thé- 
ritîer  qui  a  obtenu  fur  la  pétition  d'héré- 
dité, d  K06 

Le  poCTeiTeur  ,  même  de  bonne  foî ,  doit 
compter  à  l'héritier  de  tout  le. profit  qui 
lui  eft  revenu  des  biens  de  la  fucceflion , 

d  506-508 

Même  des  profits  déshonnêtes,  J  508 

Raifon  principale  des  différences  fur  ce  comp- 
te emre  le  pofieflear  de  bonne  foi  &  le 
poiTeiTeur  de  mauvaife  foi ,  ihid. 

Première  différence.  Le  pofleffeur  de  mau- 
vaife foi  eft  tenu  de  compter  de  tout  ce 
qui  lui  eft  parvenu  des  biens  de  la  fuc* 
ceiTion ,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  profité.  Le 
ptf  effeur  de  bonne  foi  n'en  eft  tenu  qu'au- 
tant  qu'il  en  a  profité.  </  508,  509 

S'il  n*en  a  pas  profité  \  s'il  l'a  donné ,  ^  309 , 

510 

S'il  ]*a  confommé  dans  fon  ménage ,  tl  n'eft 
cenfé  profiter  que  jufqu'à  concurrence  de 
ce  qu'il  a  épargné  du  lien  ,      </  510,  511 

Le  poiTefleur  de  bonne  foi ,  qui  eft  lui-même 
bcrjtier  pour  une  part ,  fait  porter  la  perte 
de  ce  qu'il  a  diffipé  des  biens  de  la  fucceA 
fion ,  tant  fur  fa  part ,  que  fur  celle  qu'il 
doit  rendre,  ^  {" 

A  quel  temps  a-t-on  égard  pour  juger  h  le 
poffeïïeur  de  bonne  &\  a  profité  des  biens 
de  la  fucceflion,  d  4349  43 f 

A  qui  eft-ce  à  juftifier  que  le  polTcHeur  de 
bonne  foi  n'a  pas  pronté  de  ce  qui  lui  eft 
parvenu  des  biens  de  la  fucceffion  9/512, 

513 
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Seconde  différence  par  rapport  aux  (iruSts.  Lé , 
poffeffeur  de  mauvaife  roi  compte ,  tant  de 
ceux  qu'il  a  perçus ,  que  de  ceux  qu'il  a 
manqué  <de  percevoir  :  le  poflefleur  de 
bonne  foi  n*eft  tenu  que  de  ceux  qu'il  a 
perçus ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  en 
a  profité,  ^5*3 

Troifieme  différence  par  rapport  aux  inté* 
rets,  <^  514 

Quatrième  différence  par  rapport  aux  dégra- 
datioQs,  d  514,  5 iç 

Le  poffeffeur  de  mauvaife  foi  eft-il  tenu  des 
prefcriptf^ns  &  des  infolvabihtés  é^s  dé- 
biteurs de  la  fucceffion ,  ^  f  '5 

Différence  qui  fubfifte ,  même  après  la  litii» 
conteftation  entre  le  poffeffeur  de  bonne 
foi  &  le  poffeffeur  de  mauvaife  foi ,  if  511 

Conciles.  Répoaf^  aux  autorités  des  Con- 
.  ciles ,  alléguées  contre  les  cheptels,^  638^ 

639 

Concubinage.  Homme  &  femme  qui  vi- 
vent ou  qui  ont  vécu  en  concubinage  ,  ne 
peuvent  fe  faire  de  donations,        ^214 

Sauf  par  leur  contrat  de  mariage.  Par  qui 
peuvent- elles  être  débattues  11  elles  font 
exceflivei,  d  214,115 

CoNCUBisATUs*  Efpece  de  mariage  éis 
Romains,  c  xji  & fiàv, 

A  encore  lieu  en  Allemagne,  ^  11S 

Eft  rejeté  en  France ,  ibid* 

Concurrence  entre  ligrugers.  Vayex  Pré^ 
férencf,  - 

CosDicTio  iNDEBiTi.  Cas  au<|nel  cette 
aâion  appartient  à  un  autre  qu'a  celui  oui 

*  a  fait  le  paiement ,  ^  7?5 
Cette  action  a  lieu  contre  celui  a  qui  le  paie* 

ment  a  été  &it ,  fott  à  lui-même ,  loit  à 

un  autre  qui  avoit  le  pouvoir  de  recevoir 

pour  lui ,  b  783  ,  784 

L'objet  de  cette  aâion,  lorfquec'eft  de  Tar- 

•  gent,  ou  des  chofes  fongibles,  ou  des  fer- 
vices  appréciables ,  qui  on^  été  payés  par 
erreur  ,  eit  k  reftitution  de  la  ibmme 
dont  celui  qui  l'a  reçue  par  erreur ,  a  pro- 
fité,       r  ^775»  776»  785 

Lorfque  la  chofe  n'eft  pas  du  nombre  des 
chofes  fongibles ,  l'objet  de  Taôion  eft  la  <^» 
reftitution  de  cette  chofe ,  telle  qu'elle  fe 
trouve  pardevers  celui  à  qui  elle  a  été 
payée ,  &  dfs  fruits,  b  786,  787 

Quid,  lorf(jue  cette  chofe  n'eft  plus  jparde- 
vers  celui  à  qui  elle  a  été  payée ,  o  789 , 

790 

Quel  eft  l'objet  de  xette  a£Kon ,  loriqu'oa 
a  donné  un  héritage  en  paiement  d'une 
fomme  que  Ton  croyoit  plus  grande  que 
celle  qui  étoit  due ,  ^         b  788' 

Q^uid,  û  ce  iont  des  chofes  fon^Ies^  ^  789 
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.Condition.  Condition  fufpenfive  ;  définî- 
tion  de  la  condition  fufpenirive ,        a  85 

Différentes  efpeces  de  conditions ,         ibid. 

La  condition  doit  être  d*une  chofe  future  » 
&  qui  n'eft  pas  encore  arrivée  »        it  86 

D*une  chofe  qui  peut  arriver  ou  ne  pas  ar- 
river ,  ihid. 

Sauf  dans  les  teftamens  &les  fubititutipns , 
où  une  chofe  qui  arrivera  certainement , 
peut  faire  /condition  9  pourvu  qu'il  foit  in- 
certain quand  elle  arrivera,  &  fi  ce  fera 
du  vivant  de  celui  au  profit  de  qui  eft  faite 
la  difpofition ,  *         ^  86,87 

D'une  chofe  pofTible  &  honnête ,        a  87 

.On  ne  peut  appofer  pour  condition  la  pure 
&  fimple  volonté  de  celui  qui  promet  ;  mais 
on  peut  appofer  pour  condition  la  volonté 
d'un  tiers,  ibid* 

Quand  une  condition  eft -elle  cenfée  ac- 
complie, >  a  88  &fuiv. 

Doivent-elles  s'accomplir  informa  fptcificâ^ 
&  peuvent  -  elles  lêtre  ver  aquipolUns^ 


per  aquipolUm 
a  88 


La  condition  d'Mhit  peut-elle  être  accom- 
plie par  un  ^^  que  par  celui  à  oui  elle 
a  été  portée ,  a  b8-,  89 

Les  conditions  peuvent- elles  s'accomplir 
après  la  mort  de  celui  envers  qui  l'obli- 
gation eft  contraâée,  a  89,90 

Du  temps  dan$  lequel  les  conditions  doivent 

s'accomplir,  «90,91 

'  iUne  condition  eft  réputée  pour  accomplie , 

lorfoue  c'eft  par  le  fait  du  débiteur  obligé 

qu'elle  ne  l'a  pas  été,  a  91 ,  Q2 

Quand  les  conditions  poteflatîves  &  les 
Mixtes  font- elles  réputées  pour  accomplies 
dans  les  teftamens,  &  fi  ces  relies  peu- 
vent s'étendre  aux  actes  entre  vits ,  ii  92 , 

93 

Indivifibilité  de  l'acompliflement  d'une  con- 
dition, 93  &  juiv, 

liOrfqu'nne  ol^Uga^ion  a^été  contraâée  fous 
plufieurs  condition^ ,  eft-il  néceftaire  que 
toutes  s'accomplifient ,  ^  95  9  9^ 

De  l'effet  des  conditionv»  ^  94»  95 

Leur  accompliffement  a  un  effet  rétroaâif 
dans  les  aâes  entre  vifs  ;  fechs  dans  les 
teftamens  &  fubftitutions ,  ibid^ 

€!réancier  conditionnel  peut  faire  les  aâes 
(fcnfervatoires ,  «  9j 

Conditions  rifolutoirfs  ;    leur  effet  ,  «  96  , 

341,  342 

Quelles  conditions  les  cooloints  peuvent-ils 
appofer  à  leur  don  tnutuel ,  d  284 

4CoNF£ssioft.  Eft  ou  judiciaire,  ou  extraju- 
diciaire ^  a  407 

Quelle  foi  fait  la  confefjion  exitrajudîciaire , 

409  &  fiii^* 


Foi  que  fait  la  confefiion  judiciaire ,  a  407 , 

408 

Ne  peut  fe  divifer,  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'autre 
preuve  du  fait  confeué  ,  a  408 

Confeffion  fait  foi  contre  la  perfonne  qui 
l'a  faite ,  fes  héritiers  &  fes  fucceffeurs , 
lorfque  cette  perfonne  eft  capable  de  con« 
tra^ler,  tf  411 

Confession  4^s  dettes  envers  une  per- 
fonne à  qui  les  Loix  me  défendent  de  don- 
ner,  ne  fait  preuve  contre  mes  héritiers  ^ 
fi  la  caufe  n'en  eft  pas  bien  circonftanciée 
&  vraifemblable,  ihid^ 

Celui  qui  fait  la  confeffion  ,  peut  détruire 
la  preuve  qui  en  réfulte,  en  détruiiânt 
Terreur  qui  y  a  donné  lieu.,  <f  •408 

Pourvu  que  ce  ne  foit  p^s  une  erreur  de 
droit ,  «  408 ,  409 

La  provifioiPeft  due  à  la  confeffion ,  quoi- 
qu^erronnée,  jufqu'à  ce  que  l'erreur  foit 
prouvée,  a  409 

Le  paiement  eft  une  confeffion  tacite  de  la 
dette  ,  qui  exclut  de^  la  répétitiojjL  celui 
qui  a  payé,  s'il  ne  juftifie  de  l'efreur, 

a  411 

Confiscation.  Mari  condamné  ne  confif- 
que  que  fa  part  des  biens  de  la  comma* 
nauté,  '  c  710 

Femme  condamnée  n*en  confifqûe  rien  :  fa 
part  recroît  au  mari  »  c  'j%%  ^  724 

Dans  quelques  Coutumes  ,  elle  paffe  aux 
héritiers  de  Ja  femme,  c  J14 

'  Le  Seieneur  confifcataire  ne  peut  même  pri« 
ver  Te  a)ari  des  firuits  des  propres  confif- 
qués  jufqu'à  la  mort  naturelle  de  la  femme , 

ibid^ 

Confusion.  Ce  que  c'eft,'  a  ^%6&fuiv. 

11  fe  fait  confufion  de  la  dette ,  lorfque  le 

créancier  devient  héritier  pur  &  fimple  du 

débiteur,  aut  vice  ver fd»  ou  lorfqu'un  tiers 

deyieqt,  héritier  de  l'un  &  de  l'autre  » 

t  '      a  326 

L'acceptation  de  fucceffion  fous  bénéfice 
d'inventaire ,  n'opère  aucune  confufion  , 

ibid. 

La  confufion  décharge  de  Ul  dette  la  per- 
fonne en  qjLiife'faitla  cohfufion,  &  opete 
indireâement  l'extindion  de  la  dette,  lorf- 
fu'il  n'y  a  pas  d'autre  débiteur,      «  327 

La  confufion  de  la«dette  qui  f(Ç  fait  dans  la 
perfonne  d'un  débiteur  principal ,  décharge 
les  cautions,  îhid. 

Non  vice  ver/a  9  a  327,  328 

La  confufion  qui  fe  fait  dans  la  perfonne  du 
débiteur  folidaire  ,  ne  décharge  pas  les 
autres,  4  328 

Y'  a-t-il  confufion  lorfque  le  créancier  qui 
a  tranfporté  fa  créance,  devient  depuis 

Yyyy  i) 
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-  le  rranfpOTt  «  mais  avant  h  fignificatîon  , 
bérîtier  du  débiteur/  a  3)^ 

Pour  que  la  confufion  éteigne  totalement  la 
dette ,  il  faut  que  la  même  perfonpe  réa- 
ntfle  la  qualité  de  créancier  &  de  débi- 
teur du  total  de  la  dette  ;  6c  pour  cela  il 
faut  qu^l  fott  unique  héritier  ,  finon  la 
cOnfulion  n*a  lieu  que  pour  partie ,     ikid. 

Le  droit  que  l'acbeteur  avoit  dans  l'héfitage , 
&  dont  il  s'ctoit  fait  confufion  par  fon  ac- 
qulfition ,  revient  par  le  retrait ,      a  843 

Confusion  ,  au  Contrat  de  Change. 
La  dette  de  la.  lettre  de  cbange  s'éteint 

Sar  la  confufion,  lorfque  le  propriétaire 
e  la  lettre  devient  héritier  de  1  accepteur  » 
aut  vic.e  verfâ  ^  B  17$ 

Elle  fe  fait  de  ttletn  droit,  dès  rinftant  de 
la  mort  de   raccepteur ,  ijviquel  le  pr«- 

[>riétaire  it  h  lettre  fuccede  ;  &  tous 
es  endoflemens  faits  depuis  font   nuls, 

h  176 

Cette  confufion  libère  de  la  dette  de  la  lettre 
d^  change  les  endofleurs  &  les  tireurs  , 

B  175 
)*loii  de  Tobligation  de  remetti-e  les  fonds , 

h  176 
La  confufion  qui  fe  fait  lorlque  le  proprié- 
taire de  la  lettre  devient  l'héritier  du  ti- 
reur ,  libère  les  endofleurs.  Quand  libère- 
t'clle  aufli  les  accepteurs ,  ibid. 

Quid ,  de  celle  qui  fe  fait  lorfque  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  devient  Phéritîer  d'un 
endoffeiir,  ihid. 

L'héritier  pour  partie  ne  confond  que  pour 
partie  ;  lliéritier  bénéficiaire  ne  fait  aucune 
confufion,     .  .  h  177 

Manière  d*acqoérir  par  la  confufion  une 
chofe  formée  de  plufieurs  matières  appar- 
tenantes à  difEèrentes  perfonnes»^  414- 

416 
CoNKOi5SEMENT.Ce  qufc  c*eft, ^  375  ;«  55  ; 

d  387 
Sa  forme,  &  ce  qu'il  doit  contenir ,    *  375 , 

376 

Lorfque  de.ux  .  exemplaires  font  différens  , 
lequel  fait  foi,  ^383 

CoNQuÊT.  Vente  dhm  conquét,  faite  par 

le  mari,  donne-t-elle  lieu  au  retrait||our 

Une  au  profit  de  la  famille  de  la  femme, 

es  lieux  eb  les  acqufts  font  fujets  au  re- 

^ trait,  a  753,754 

Ké  itage  retiré  par  retrait  feigneurial  ou  con- 
ventionnel eft  conquêt ,  a  903 ,  904 

CoNQuêTs,  AU  Contrat'de  Mariage. 
Extehfion  que  l'article  279  de  Paris  a  faite 
i  TEdit ,  par  rapport  aux  conquèts  des  pré- 
cédentes communautés  de  la  femme  qui 
louvoie  1        *  ç  43Q 


É  N  É  R  A  L  E 

Différences  des  difpofitions  de  cet  article , 
&  de  celle  du  fécond  chef«  ^  4}^»  44t  » 

443 

Les  meubles  d*une  première  communauté 
font  compris  fous  le  terme  de  cooquéci , 
auffi-bien  que  les  immeubles,    c  432-435 

Le  mobilier  que  la  femme  avoit  apporté  pour 
compofer  fa  prenûer^  communauté  ,  etl-îl 
compris,  c  435,  436 

(^uîdi  d'un  héritage  qui  auroit  étéameubu, 

r>  •     ,    .  .^  456 ,  437 

Des  conquête  de  la  continuation  de  la  corn- 

muhauté^  c  437^438 

De  la  fomme  à  laquelle  a  été  fixée,  parle 
contrat  du  premier  mariage,  la  paît  de 
la  femme  en  la  communauté,         c  438 

La  femme  ne  peut  rien  donner  du-tout  de 
fes  conquètt  à  fon  fécond  mari,  c  438, 

440 

Des  aâions  qu'ont  les  en&ns  pour  fe  faire 
délaiffer  les  conquêts  donnés  au  fécond 
mari  ;  &  comment  ils  les  partagent  entre 
eux ,  ^^        c  440, 441 

Interdiâîon  de  difpofer^pren  queiq[tte  per- 
fonne  que  ce  foit ,  bornée  aux  portions  des 
ênfans  du  premier  mariage ,  c  443 

Quelles  efpeces  d'aliénations  font  interdites, 

c  444 
Quand  le  droit  qu*ont  les  enfans  du  prç« 

mier  mariage ,  de  faire  infirmer  raliéna* 

tion  du  conquêtpour  les  portions  qu'il  y 

amendent,  ett-ii  ouvert,        c  444,^44% 

£fi-il  nécefisûre  pour  cela  qu'ils  foient  héri- 
tiers de  la  mère ,  c  4450448 

Quand  cefl*e  cette  interdîâion,  c  448 

L'article  de  la  Coutume  de  Paris  Vétend-il 
àrhomme  quis'efi  remarié,    c  448,  449 

Ou  aux  Coutittes  qui  ne  s'en  font  pas  ex« 
pliquécs,    ^  c  449,  Am 

A  quelle  Coutume  doit-on  avoir  égard, 

€  450,  4Î» 
Quels  immeubles  font  conqnéts ,  c  5379538 
Héritages  donnés  à  l'un  des  conjoints  pen- 
dant le  mariage,  font  conquêts,  €  563* , 

•  564 

Héritage  donné  pendant  le   mariage  i  un 

parent  de  la  ligne  direâle  afcendante ,  eft 

conquêt,  c  566 

Héritage  dont  on  ne  trouve  pas  le  titre||Èic- 

quiution,  &  qu'on  ne  peut  prouver  avoir 

.été  pofFédé  par  l'un  des  conjoints  avant  fe 

roariaee ,  c  581 

Conquête.  Dteit  de  conquête,       d  377 

Conseil.   Simple  confeil  n'oblige  pas,  sM 

n'y  a  dol,  a  ^yj-tyi 

Le  confeil  diffère  du  mandat,  h      851  8^3 

Le  confeil  donné  à  un  ami  de  faire  plutôt 

à  fa  femme  qu'à  lui  le  legs  qu'il  fe  pro-: 


DES     MA 

pofioit  de  lui  faire ,  n*eft  pas  ua»avantage  » 

d  237 

Consentement.  Lorfque  le  marché  fe  fait 
entre  abfens ,  il  iâut ,  pour  ou'il  y  ait  con- 
fentement ,  que  la  volonté  de  la  partie  qui 
8  propofé  le- marché  y  è\xtt  jufqu'à  et  qpe 
l'autre  Tait  accepté ,  a  472  6»  /irïv. 

Le  confentement  doit  intervenir  furla  cttoifis , 

^  "  «  474 

Sur  le  prix  »  m^L 

Sur  la  vente  même ,  a  475 

Comment  le  confentement  doit -il  être  in- 

terpofé  dans  le  contrat  de  louage ,  b  209 
Sur  quoi  doit-ii  intervenir  ?  Sur  la  chofe , 

ou  fur  fes  qualités  fubftancielies  i      ihid. 

Sur  Tefpece  d*ufage  pour  laquelle  la  chofe  eft 

•  louée  i  b  110 

Sur  quoi  doit  intervenir  le  confentement  dans 

le  bail  à  rente ,  b  471 

Le  confentement  des  joueurs  doit  Are  par* 

faitement  libre  ,  pour  que  le  conttat  foit 

valable  9  c  82 ,  83 

Consentement  des  parties  contraûantes 

pour  leur  mariage.  Voyez  Erreur ^  Rapt  ^ 

SéduSion, 
Consentement  des  pères  &  mères ,  &des 

tuteurs.  Voyez  Perc. 
CoNSEnnrEMEKT   du  Roi  pour  le  mariage 

des  Princes  du  Sang.  Voyez  Princes  du 

Sang. 
CONSENTEMENT  du  mari  n'équivaut  pas  i, 

autorifation ,  c  458,  479 

Conserver.  Quel  foin  le  vendeur  doit-tl 

apporter  pour  la  confervation  de  la  chofe , 

&  de  quelle  faute  eft^il  tenu ,  a  480 
Jufqu'à  quand  eft-il  tenu  de  ce  foin»  ihid. 
Consignation.  Dé&ùtio»  de  la  conftgna- 

tîon ,  tf  a8{ 

EquipoUe  à  paieinem ,  quoiqu!elle  ne  foit  pas 

un  paiement»  md, 

La  conAgnation  ,  pour  être  valable ,  doit 

avoir  été  précédée  d'offres  qui  aient  mis 

le  débiteur  en   demeure  »  ibid.  Voyez 

Procédure  pour  parvenir  i  la  confignatien  » 

a  286 

Commet  fe  faît-ellc ,  ibid. 

Effet  de  la  confignatidn  :  elle  libère  le  dé* 
biteur^  ,  a  186,  287 

L'augmentation  ou  la  diminution  qui  depuis 
là  confignation  furvient  fur  les  efpeces 
cooftgnées  ,  eft  au  profit  ou  à  la  perte  du 
créancier,  lorfque  la  coniignatton  eft  )u* 
gée  valable ,  a  287 

Le  débiteur  qui  a  configné ,  n'eft  pas  en  ce 
cas  recevable  à  en  foutenir  la  nullité  9  ibid* 

Le  débiteur,  en  retirant  volontairement  les 
efpecei  configi^s  >  après^  une  confign^^ 
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"  tion  valablement  faite,  fait-il  revivre  h 
dette  au  préjudice  des  cautions,  a  287 » 

2^8 

Consignation  de  pièces  de  irfonnoies , 
pour  la  validité  de  la  demande,      a  798 

Consignation  requife  pour  l'exécution  du 

iWtrait,  d'est  être  précédée  tf offres  vala- 

•  bks,  a  829 

Doit  être  faite  partie  appellée,  itiJ. 

H  n*eft  pas  befoin  de  permiffion  du  Juge , 

ibiJ. 

Doit  être  intégrale  ,  m    ibid. 

Doit  être  faite  dans  les  efpeces  qui  ont  été 
offertes,  a  819,  830 

Quoiqu'augmentées  ou  diminuées  depuisies 
offres ,  a  8p 

La  confignarion  faite  »  le  retrayant  aili^im 
l'acheteur  poâr  la  v<>ir  déclarer  valable , 

ihid, 

L*acheteur  peut  prévenir  &  Tafligner  pour  la^ 
déclarer  nulle ,  *  ibid. 

Quand  la  configna^on  tient-elle  lieu  d3  ra- 
chat, t  79 

Consignation,  au  Contrat  de  Bien^- 
FAtSAKCE.  Voyez  Receveur  des  Conjîgrw 
rions. 

Quand  le  débiteur  perdil  le  domaine  àt$ 
chofes   ou    fonimes  qu*il  a  confignées , 

'  d  446 

Consolidation.  Cominent  elle  éteinttU 
rente  foncière,  b  ^26 

Consomption.  La  confomption  faite  de 
bonne   foi   rétablit   le  contrat  mutuurrr^ 

b  710,713-,  715,716 

Constitut,  AU  Contrat  d£  Vente, 
Voyez  Tradition* 

Consultations  d'Avocats  fur  une  acqui-« 
fition.  Ces  frais  entrent- ils  en  loyaux 
coûts,  4X  811 

Contenance,  Pour  conno^tre  fiun  héritage 
a  la  contenance  portée  par  le  contrat»  ou 
ne  comprend  que  ce  qui  fait  partie  de 
cet  héritage,  jf  561 

On  y  comprend  les  haies  &  foffés,       iSidm 

Vendeur  doit  faire  rai  (on  du  défaut  de  con« 
tenance  ;  mais  il  ne  peut  prétendre  qu'il 
lui  foit  fait  raifon  de  Teiicès  de  conte- 
nance, a  561 ,  56» 

Lorfque  deux  héritages  ont  été  vendus  pouf 
un  m6me  prix,  l'excès  de  la  contenance 
de  l*un  fe  compenfe-t-il  avec  le  défaut  de 
la  Contenance  de  l'autre,  a  02 

Sur  quelle  mefure  doit- on  mefuret  la  conte- 
nance ,  ^  5^3r 

Contestation  en  cause,  a  798; 

b  ^}K 

Contrainte  par  corps  a  lieu  dans  les 
«Dndanuiations   qui  interrierij^i  pour 
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,     fait  de  lettre  de  change,       b  145  »  146 

Contre  quelles  perfonnes ,  b  146 

Contrainte.  Quelle  efpece  de  contrainte 
détruit  le  confentement  requis  pour  le  roa« 
riage ,  c  %6i ,  269 

Peines  de  rOrdonnance  de  Blois  contre  les 
Seigneurs  qui  emploient  la  violence  &  la 
contrainte  9  c  270 

Contrat,  Ce  que  c'eft,  a  4 

^Quelle  efpece  de  promefle  foroie  un  con- 
trat y  ibid* 

En  qiif^i  differe-t-il  de  la  pollicitation ,  a  5 
Voyez  PoUkitatwn. 

Ce  qui  eft  de  l'efTence  du  contrat ,    ^  f  >  6 

Ce  qui  eft  de  la  nature  du  contrat ,  a  6 

&  fiûv, 

Divifions  des  contrats  reçus  dans  notre 
Proit»  en  fynallagmatiques  ^  &  ^unilaté- 
raux, a  8 

Contrats  confenfuels,  contrats  réek»      a  9 

.Contrats  de  bicnfaifance,  intérefTésou  mix- 
tes, ^  a  10 

Commutatifs ,  aléatoires ,  ibid. 

.Contrats  qui  fe  règlent  par  le  f<$ul  Droit  nar 
turel ,  &  contrats  afliiiettis  à  dgs  règles  ou 
formes  de  Droit  civil,  ibid* 

Contrats  pHncipaux  &  açceflbires,         ipid. 

Il  faut  (Ultinguer  ce  qui  eft  reauis  pour  la 
forme  9  de  ce  quf  e(l  requis  feulement  pour 
la  preuve,  ^  10,  11 

y  ices  des  contrats ,  a  1 1 ,  Voyez  C^^  ,  Pol  » 
Léfion r  L'un ,  VioUnct. 

Des  perfonnes  qui  font  capables  ou  non  de 
contrafter ,  if  25  £»  fuiv.  Voyez  Femmes, 
Interdite ,  Mineurs. 

De  ce  qui  peut  être  l'objet  des  contrats. 
Voyez  Chofest  F^iifi ,  Intérêts,  Promettre, 

.    Stipuler.    * 

Kous  contrains  non-feulement  par  nous- 
mêmes,  inais  par  ceux  qui  ont  pouvoir  ou 
qualité  ^^cqntraâér  pour  nous,       a  ^9 

Les  mineurs  ,'les  interdits,  les  corps ,  les 
cogimunautés  ,  les  hôpitaux  ,  les  fabri- 
ques ,  &c.  »  fon(  çenfés  contraâçr  par  le 
miniftere  de  leurs  tuteurs  »  curateurs  , 
adminiftrateurs,  lorfqai?  le  contrat  n'çx- 
cede  pas  le  pouvoir  de  ces  perfonnes , 

ikid. 

Nous  fomnies  ceqfés  avoir  contradé  par 
celui  qui  a  cpntraâ^  en  potre  nom ,  s*il 
avoit  procuration  de  nous  ^^01}  fi  ngus 
avons  depuis  ratifié  le  contrat ,  i^/V*  Voyez 
Procureur, 
Vn  commettant  efl  cçnfé  çontraâer  par  fes 
prépoféç ,  *  tf  40 

Les  aUbciés ,  par  leur  afTocié,  «  40  â^  fuiv, 

Voye?  ji/odé,  Prépofé. 
y  fit  temme  commune  ^  par  fon  mari  ^  ^  40 
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Contrat£y£c  toutes  conventions  n*ont  <refiet 
qu*à  i^gard  des  chofes  qui  en  ont  été 
1  objet ,  tf  41 

Et  à  l'égard  des  feules  perfonnes  qui  y  ont 
été  parties,  iHd^ 

Linûtations  de  cette  reele ,  ^^  41 

.Contrats  déguifés  fous  la  forme  de  vente, 

ae  font  pas  contrats  de  vente  ,  a  475 

&  futv. 

Contrat  de  consignation.  Sa  défim- 

.    tion,  ^  h  f 

gualité  de  ce  contrat ,  '  k  ^ 

iffere  du  contrat  de  vente  ordinaire ,  i^Â/, 

Diffère  du  prêt  à  intérêt  »  quoiqu'il  y  ait 
quelque  rapport  »  ^  2  »  ) 

£fl  légitime ,  ^3 

Quand  a-t-il  été  en  ufage ,    '  ^  3  >  4 

Règles  auxquelles  il  eft  afTujett! ,    *        k  k 

A  quel  taux  les  rentes  doivent-elles  fe  cpnir 
tituçr.  Voyez  Taux. 

Ne  peuvent  plus  fe  conftituçr  qu'en  argent,' 
&  non  en  efpeces,  h  13  »  14 

Doivent  fç  cpnftituer  pour  le  prix  d'une 
fomme  d'argent  que  le  confiituant  doit  à 
Pacquéreur ,  &  la  quittance  Qu'il  en  donne 
à  l'acqu^irant ,  tient  lieu  ae  tradition  , 

h  15,  18 

Même  en  paiement  d*qne  (bmine  ||ne  par  le 
conftituant  à  un  ti^rs  ,  que  l'acquéreur 
s'oblige  d'acquitter,  b  18 

Peuvent  -  elles  l'être  ^n  paiement  du  gri^ 
de  marchandifes ,  i  i  y  ,  16 

Ne  peuvent  &  conÔituer  pour  des  interiét^ , 

3  17»  i« 
Quelles  perfonnes  peuvent  conftituer  des 

rentes ,  *  ^  22 ,  24 

Aux  frais  de  qui  eft  le  contrat  de  confîitu- 
tion ,  *  ^24 

ÇoNTIlj^T  de  cohjlitution  dt  rente  viagère  eiî 
quelquefois  contrat  dç  vei^te  intéreffé  & 
aléatoire,  ^  82»  9| 

Eft  quelquefois  donation,  b  8) 

Eft  contrat  réel ,  iàid. 

Unilatéral,  ihid. 

Il  eft  de  l'efTence  de  ce  contrat ,  qu'il  y  ait , 
lors  du  contrat ,  une  perfonne  vivante , 
fur  la  tête  de  qui  la  rente  foit  conftitp^, 

.    '  *  84 

Q}4d^  fi  elle  étoit  lors  malade  d'une  maladie 
dont  elle  eft  morte»  ignorée  par  les  par« 
ties ,  itid* 

Sur  la  t|té  de  quelle  perfonne  la  rente  via- 
gère peut-elle  être  conftituée ,  ihid^ 

D^ps  le  contrat  de  conftitution  de  rente  via- 
gère ,  le  conftituant  n'a  pas  la  faculté  de 
rachat,  b  i& 

Ce  contrat  n'eft  afTujetti  à  ai)cttn  taux  poor 
lesarrérageç,  ^  .      ibid^ 
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On  peut  conflituer  des  rentes  viagères  en 
grains  ou  autres  efpeces ,  b  Sj 

Er  pour  prix  de  marchandifes ,  ihîd. 

Non  pour  des  intérêts ,  ibid. 

Ce  contrat  eft  interdit  aux  gens  de  main- 
morte,  il  ce  n*efi  que  la  rente  n*excédât 
pas  le  uux  de  l'Ordonnance ,  ibid* 

Pouvons-nous  donner  de  l'argent  à  rente 
viagère  à  ceux  à  qui  les  Loix  nous  défen« 
dent  de  donner,  ^88 

Contrat  de  conflitution  de  rente  viagère 
peut  être  fait  fous  fignature  privée  ,  ^  90 

Contrat  de  louage.  Voyez  Louage. 

Contrat  de  doubue  louage  de  cho- 
ses ,  par  lequel  chacun  des  contraâans  fe 
donne  réciproquement  Tufage  ou  la  jouftT- 
fance  d'un  autre,  h  349  d^yw/v. 

Ce  contrat  n'efi  pas  un  contrat  de  fociété , 

Ni  prêt  à  ufa^e^  '  iBid. 

Diffère  du  véritable    contrat  de4louage , 

Lui  eu  néanmoins  très-reflemblant ,       ibid* 

Trois  chofes  néceffaires  pour  la  fubftance  de 
ce  contrat.  Les  mêmes  qui  font  ou  ne  font 
pas  fufceptibles  du  contrat  de  louage ,  le 
font  ou  ne  le  font  pas  de  celui-ci,  ^351 

Il  eft  de  l'eflence  de  ce  contrat ,  que  la  jouif- 
fance  de  l'une  des  chofes  foit  donnée 
comme  l'équivalent  de  l'autre ,  &  pour  te- 
nir lieu  de  loyer ,  ^3S»»35* 

Sur  le  temps  de  la  jouiflance  accordée  par  ce 

/     contrat,  Voyez  Temps. 

Chacune  des  parties  contraâe  par  ce  con- 
trat tout  à^a-fois  les  obligations  du  loca- 
teur par  rapport  à  fa  cho(e  ,  &  celles  d'un 
conducteur  par  rapport  à  la  chofe  dont 
on  lui  a  donné  la  iouiffince,  b  353  «  354 

Que  doit  faire  la  partie  qui  demande  à  l'autre 
Texécurion  du  contrat,  .  b  354 

Lo  fque  chacune  des  parties  jouît  tour  à 
tour ,  A  le  contrat  ne  porte  pas  qui  com- 
mencera, le  fort  doit  en  décider  ,«^  354, 

355 
Lorfque  nous  fommes  entrés  en  jouiflance  en 

m^me  temps  ;  aufli-tôt  que  par  force  ma- 
jeure je  ne  puis  vous  faire  ]ouir  de  ma  chofe, 
je  ceffe  d'avoir  drort  de  jouir  de  la  vôtre , 
à  moins  que ,  par  le  contrat,  je  ne  dufle 
)ouir  un  plus  long  temps  que  vous,  ^  355, 

3)6 
Si   au  contraire  j'en  devois  jouir  pendant  un 

temps  plus  court ,  je  vous  dois  en  deniers 

le  loyer  du  temps  que  j'ai  joui-  de  trop , 

b  356,  357 

Des  droits  que  chacune  des  parties  a  par  ce 

contrat ,  ioit  par  rapport  a  la  chofe  dont 

ell«  a  donné  à  l'auure.la  jouiflance  ,  foit 
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par  rapport  à  celle  dont  on  lut  a  donné  la 
jouiflance,  b  357,  358 

Des  manières  dont  fe  réfout  ce  contrat  9^358. 
Voyez  Loi  itde. 

De  la  tacite  reconduâion  dans  Tefpece  de 
ce  contrat,  b  360-36 j 

Contrat  par  lequel  je  vous  donne  .ma 
chofe  pour  vous  tenir  lieu  du  loyer  de 
la  vôtre ,  dont  vous  vous  obligez  de  me 
faire  jouir,  ~  b  363  &  fuiv. 

Ce  contrat  renferme  une  efpece  de  contrat 
de  vente  par  rapport  à  ma  chofe ,  une 
efpece  de  bail  à  loyer  par  rapport  à  la 

b  363 ,  364 


votre 


Si  depuis  le  contrat  ma  chofe  a  péri ,  même 
ayant  la  tradition,  dois- je  néanmoins  jouir 
delavotrej  *       b  364,365 

Si  c*efl  la  mienne  qui  a  péri,  &  que  vous 
n'en  ayez  pas  joui,  avez- vous  la  répéti- 
tion de  la  vôtre  »  b  365  ,  366 
Lorfque  vous  n'avez  pas  joui  pendant  une 
partie  du  temps ,  efl-ce  d'une  partie  de 
rhéritage   ou  d'une  partie  de  sa  valeur 
qu'il  y  a  répétition  ,  b  166 
Contrat  de  doi^le  louage  d'ouvrage ,  iid. 
Quels  font  les  <rovrages  à  faire ,  qui  peu-^ 
vent  faire  la  matière  de  ce  contrat ,  b  367 
Obligations  que  contraâe  chacun  des  con- 
traftansy        ^                          ^  367t  368 
Contrats  de  mariage  font  fufceptibles 
de  toutes  fortes  de  conventions,  même 
de  celles  qui  ne  feroient  pas  admifes  ail- 
leurs,  c  490 
11  faut  en  excepter  celles   qui  bleflent  la 
bienféance  publique,                       ^491 
Celles   qui  tendent  à  éluder  quelque  Loi 
prohibitive ,                              ^  491  »  492 
Contrats  entre  conjoints,  qui  renferment 
des  avantages  indireâs ,  font-ils  nuls  pour 
le  tout,                                  d  %'^i  y  231 
Dans  notre  Droit ,  tous  contrats  font  défen- 
dus entre  homme  &  femme  pendant  le  ma- 
riage ,  dans  la  crainte  d'avantages  indireâs , 

1/232,  233 
Contrebande,  c  21 ,  ar 

Contre- FEU»  ^  316 

Contre  -  lettres  centre  les  contrats  de 
^mariage,  ^494.495 

Contre-maître,  b  430 

Contre-mur.  Oii  eft-il  requis,        b  610 
CoNTRiBifTiON.  De  l'aélion  qu'ont  ceux 
qui  ont  fouffert  l'avarie  commune ,  contre  le 
maître,  pour  parvenir  à  la  contribution  ; 
&  de  celle  qn  a  le  maître  contre  les  con- 
tribuables, •  ^413 
Coramsnt  fe  fait  la  contribution ,  b  414-417 
De  la  réformation  de  la  contribution ,  lorf- 
f^k  les  propriétjûres  des  effets  )etés  à' 
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la  mer  y  en  ont  recouvré  partie  »  B  417 . 

418 

CoN VENTiCKs.  Ce  que  c'eft ,  a  4 

A  quoi  s'étendent- elles  9  a  43.  Voyez  hur^ 
prétatîon. 

Conventions  matrimoniales.  Quand 
doivent-elles  être  faites,        c  491 9  493 

Peuvent'  elles  être  faites  (bus  fignatures  pri- 
vées ,  c  493 

Caraderes  des  conventions  matrimoniales  : 
elles  (ont  cenfées  faites  fous  la  condition 
tacite  ,  Ji  nuptiœ  ftquantur  ,     c  494,  495 

La  bonne  foi  fupplee,  e  495 

AulTi^tct  qu'elles  ont  été  confirmées  par 
par  le  mariage ,  les  parties  n'ont  plus  droit 
&y  déroger  ^  même  par  un  confente- 
ment  mutuel  y  &  elles  ne  pourroient  pas 
fe  la  réferver  par  leur  mariage  ,        ihid. 

Convention  portée  par  le  contrat  de  m'a- 
riaoe  de  Tenfant  doté  par  fes  père  8c 
mère,  qu'ij  laifTera  jouir  le  furvivant  de 
la  portion  do  prédécédé  dans  les  biens  de 
la  communauté ,  renferme  un  don  mutuel 
indireft  entre  les  conjoints  ,  que  lart.  aSi 
de  la  Coutume  de  Pari§  permet,    </  306 

Lorfque  cette  conv.entton  n  e(l  pas  valable  à 
Teffet  de  renfermer  un  don  m^»>tuel ,  faute 
de  réciprocité  ou  d*égalité ,  elle  ne  laifle 
pas  d'être  valable ,  comme  condition  ap- 
pofoe  à  la  dot  fournie  par  le  furvivant  ; 
a  TefFet  que  fi  Tenfant  demande  un  par- 
tage, il  foit  tenu  d*imputer  fa  dot  entière 
fur   la  fiicceffion  du  prédécédé,  d  307-. 

309 

Cette  convention  n'eft  valable  à  Teffet  de 
renfermer  le  don  mutuel  indire^  ,  que 
lorfqu'elle  eft  faite  par  le  contrat  de  ma- 
riage de  l'enfant,  *d  310,  311 

H. faut  aiîili  pour  cet  effet,  que  l'enfant,  par 
le  contrat  de  mariage-,  ait  re',u  une  dot 
de  fes  pare  &  mère,  d  311  ,  31a 

l<*article  181  s'étend  au  cas  auquel  l'aïeul 
&  l'aïeuîe  marient  &  dotent  un  petit- en # 
fant  d'un  pré  décédé,  d  313,  314 

£t  pareillement  au  cas  auquel  l'aïeul  & 
l'aïeule  ayant  un  fih,  8c  un  petit-fils  de 
ce  fils  9  marient  6c  dotent  le  petit- fils ,  en 
convenant  avec  Iç  fils  ,  qu'au  moyen  de 
cette  dot,  le  fils  laifTera  jouir  le  furvivant , 

(/3i4,3i« 

Cette  convention  n'eft  pas  permife  à  l'éeard 
de  l'enfant  que  l'un  des  conjoints  a  d'un 
autre  mariage  ,  ^  l^ï 

Le  don  mutuel  qui  réfulte  de  ta  convention 
permife  par  l'article  181 ,  eil  révoqué  par 
U  convoi  du  furvivant  en  fécondes  noces, 

Maî$  la  conventjfon  ne  laiflç  pas  de  fu|pier 


comme  condition  appofée  à  la  dot  four^ 
nie  par  le  furrtvant  9  ^  3 1^  »  1 17 

La  convention  oermife  parlVrtîcle  9 Si  9  doit 
être  bornée  a  la  jouifflance  des  biens  dd 
la  communauté  :  fi  elle  s'étend  à  davan- 
tage, elle  eft  nulle  entièrement,  d  317, 

3i« 

E!ls  vaut  feulement  coimne  condition  ap- 
pofée'à  la  dot  fournie  par  le  furvivant , 

d  318 

L'obligation  que  Tenfant  marié  avec  la  con-   . 
vention  permife  par  l'article  281  ,  a  con« 
traâée  9  pafTe  aux  petits-en&ns  qui  le  re- 

fréfentent  9  ^3*9 

.  étoit  enfant  unique ,  fes  enfans  qui  vien- 
tient  de  leur  chef,  n'en  font  tenus  que 
lorfqu'ils  ont  été  fes  héritiers ,  ^  319,  320 

L'enfant  qui  a  été  marié  avec  la  converîcion 
permife  par  l'article  18 1  ,  eft-il  oblige  de 
latffer  jouir  le  furvivant  de  fa  portion  dans 
les  biAs  de  la  communauté  de  la  fuccef- 
fion  du  prédécédé»  lorfqu'il  y  a  d'autres 
enfans  non  dotés ,  qui  en  demandent  le 
partage  au  furvivant,  310 ,  Jai 

L'enfant  marié  avec  cette  convention ,  que 
le  prédécédé  a  fait  légataire  uni  verfel,  eft- 
il  tenu  de  laiCTer  jouir  le  furvivant  de  tous 
les  biens  de  la  communauté  compris  en  fon 
legs  univerfel ,  ^311 

Dans  les  autres  Contâmes ,  quel  eft  l'efet 
de  la  convention  portée  au  contrat  de   ' 
mariage  d'un  enfant  9  qui]  ne  pourra  dè« 
mander  inventaire  si  partage  au  furvivant^ 

h  \L%y  323 

Copies.  Les  coptes  ne  font  pas  foi  de  ce 
qui  ne  fe  trouve  poim  dans  le  titre  ori* 
gînal,  lorfque  le  titre  original  fubfifte& 
eft  rapporte,      •  ^  tf  380 

Copies  tirées  par  un  Notaire  ou  autre  per- 
fonne  publique  9   font  de  trois  (ortes  , 

ih'id. 

r^.  Copies  faites  par  autorité  du  Juge ,  partie 
préfente  ou  duement  appellée ,  font  contre 
cette  partie  ,  fes  héritiers  &  fes  fuccef- 
feurs,  la  même  foi  que  Tofiginal ,      ihid* 

L'énoncîation  qui  s'y  trouve  de  TOrdon- 
nance  du  Juge  dc  ue  l'aflîgnation  donnée  « 
ne  fait  foi  ds  l'obfervation  de  ces  forma- 
lités, que  lorfque  la  copie  eft  ancienne  : 
quel  temps  faut-il  pour  les  réputer  an- 
ciennes, a  380,  381 

2^.  Copie  faite  en  préfence  des  parties ,  mais 
fans  l'autorité  du  Juge  9  fait  auftî  foi  contre  ^ 

•  cette  partie  &  fes  fuccefteurs ,  pourvu  que 
ce  fût  fur  chofes  dont  elle  eût  Tentiere 
difpofition ,  ^  38c 

3*.  dopte  faite  fans  préfence  de  part«e ,  & 

.    fans  qu'elle  y  ait  été  appellée    en  vertu  de 

rQrdonnaace 
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rOrddnnance  du  Juge ,  ne  fsât  pas  foi 
contre  elle  ,  quand  même  elle  auroit  été 
tirée  par  le  même  Notaire  qui  a  reçu  Ton- 
ginal,  ^  tf  381 

Exception  à  Tégard  des  copies  anciennes , 

Copies  informes,  c'eft-à-dire,  qui  n*ontpas 
été  tirées  par  une  perfonne  publique  ^  ou 
qui  ont  été  tirées  par*une  perfonne  publi- 

3u6  qui  n'a  pas  inftrumenté  dans  la  torme 
ans  laquelle  elle  doit  inftrumenter ,  ne 
font  pas  foi ,  quoiqu'ancîennes ,  fi  ce  n'eft 
contre  celui  qui  les  produit ,  ^3^4 

Quelle  foi  font  lés  copies  infcrites  fur  les  re- 
giftres  des  infinuations  y  a  183 

Copie  de  copie.  Quelle  foi  fait-elle,  a  384 , 

Corsaire,  d  37g 

Corvée.  Obligation  d'une  corvétf  eft  indi- 
vîfible,  a  134 

Courses.  Qui  font  ceux  qui  ont  droit  de 
£ûre  des  courfes  fur  les  vaifleaux  ennemis , 

J  378 ,  379 

CJousiNs  GERMAINS.  Théodofe  a  le  pre- 
mier défendu  le  mariage  entre  confins 
germains,  e  189 

PJufieurs  s'en  faifoient  fcrupule ,  m£me  avant 
cette  Loi ,  ihU. 

Sort  de  cette  Loi,  c  189, 190 

Quand  doit-on  accorder  diipenfe  pour  le 
mariage  des  confins  germains,        c  250 

Crainte.  Convention  faîte  fous  l'impref- 
iion  de  la   crainte ,  eft  vicieufe  9  ^  14 

&  fuiv, 

U  faut  que  ce  foit  la  crainte  d'un  grand  mal ,- 
&  non  une  vaine  crainte ,  ni  celle  qu'on 
appelle  révérencielle ,  ni  celle  des  voies 
de  droit,  ^  16,  17 

Créance.  Voyez  Obligation. 

Créances  qu'un  affocié  peut  avoir  contre 
la  fociété  :  la  reprife  des  chofes  dont  il 
n'avoit  apporté  que  la  jouiflance  à  la  fo- 
ciété, *  579 

Le  rembourfement  des  dépenfes  qu^il  a  fai- 
tes, &  Findemnité  des  dettes  qu'il  a  con-  ' 
traâées  pour  les  affaires  de  la  fociété , 

b  579,  580 

Un  aflbcié  doit- il  être  indemnifé  des  pertes 
qu'il  a  fouffertes  à  Foccafion  de  la  geftion 
des  affaires  delà  fociété,        b  580,581 

T'ai  pour  les  créances  que  )'ai  contre  la  fo-- 
cieté ,  aôion  contre  chacun  de  mes  aflb* 
ciés,  non* feulement  pour  fa  part  en  la 
fociété ,  mais  pour  celle  qu'il  doit  porter 
de  l'infolvabilité  de  ceux  qui  font  infol- 
vables,  ^581 

I7n  contrat  de  nantifTement  pour  une  créance 
qui  n'exifte  pas ,  eft-il  valable,        b  949 
Tonu  IF. 
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Créances  PERSoNNEttÉS  tirent  leur  qua- 
lité de  mobilières  ou  d'immobilières  de  la 
chofe  due  qui  en  eft  l'objet,  c  520,  jii 

On   ne  doit  pas  confidérer  la  claufe  aoîi     ^ 
elle  procède,  ^  (523,524 

Créances  de  plufieurs  chofes ,  dont  Fune  eft 

immeuble ,  les  autres  font  meubles ,  c  511, 

•"  52» 

Créance  alternative,  c  cat 

Créance  d'une  chofe  ,  avec  la  faculté  d'en 
payer  une  autre'  à  la  place,  c  522,  525 

Créance  d'une  fomme  d'argent  eft  meuble  , 
quoiqu'elle  foit  hypothécaire,  ^  5^) 

Créancier.  Le  créancier  d'une  chofe  n'a 
qu'un  droit  ad  rem  ,  &  une  aâion  contre 
la  perfonne  de  fon  débiteur  ;  mais  il  n'sT 
aucun  droit  dans  la  chofe  :  il  n'a  aucune 
aâion  contre  les  tiers  détenteurs  de  la  ' 
chofe  qui  lui  éft  due,  a  64  &  fuiv. 

Exceptions  de  cette  règle  ;  1%  danis  le  cas 
des  aliénations  faites  en  traude  par  un  dé«« 
biteur  infolVable  ;  2®.  dans  le  cas  d'hypo- 
thèque ;  3^.  dans  le  cas  de  certaines  odU- 
gâtions  à  raccompliffement  defquelles  la 
chofe  due  eft  affeôée ,  a  6\  &  fuW% 

Voies  qu'aie  créancier  pour  fe  faire  payer 
de  fa  créance ,  a  ^d^d^    * 

Droit  qti'acquiert  le  créancier  fur  la  chofe 
qui  lui  eft  donnée  en  nantiftement ,  ^  9520 

954 
Que  faut-il  pour  qull  acquière  le  droit  de 

gag«  »  *  9S3  »  954.  Voyei  PrivUfge. 

Les  obligations  du  créancier  font  de  rendra 

la  choie ,  de  la  conferver  ,b  954.  Voyez 

Faute  9  Force  majeure. 

2**.  De  compter  des  fruits,  B  956 

Eft-il  tenu  de  jpercipîendis ,  ibid., 

3^.  Lorfqu'il  a  vendu  la  chofe,  de  compter 

du  prix,  ibidm 

Crédit.  Lettres  de  crédit,  h  192 

Crime.  Promefle  faite  à  quelqu'un  pour 

exécuter  un  crime.  Voyez  Caufe. 
Curé.  Le  Concile  &  les  Ordonnances  re- 
quièrent pour  la  validité  du  mariage ,  qu'il 
ne  puiffe  être  célébré  que  oar  le  propre 
Curé  des  parties,  fi  ce  n'eft  par  la  per- 
miflion  ou  celle  de  TEvêaue ,  c  292 
La  préfence  du  Curé ,  qui  eft  requîfe,  n'eft 
pas  une  préfence  ourement  palTive  ;  elle 
renferme  un  miniftere ,  c  2*^2 ,  29JJ 

Comment  fe  pourvoir  contre  le  Curé  qui 
refufe  ,  c  295 

Quel  eft  le  Curé,  en  cas  de  tranflatîon  de 
de  domicile,  c  294 

Lorfque  les  parties  font  mineures ,       ibid^ 
Nullité  du  mariage  fait  par  un  Prêtre  étran- 

Î;er.,  fans  la  permiffion  du  Curé  ou  de 
^Evêque ,  c  î95-a97P 
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Peine  contre  le  Prêtre  qui  le  célèbre ,  c  298 

Sij  lorfque  ks  parties  ibnt  de  différentes 
Paroides ,  le  Curé  de  Tune  des  parties  peut 
TalablemeKt  célébrer  le  mariage  fans  le 
concours  du  Curé  de  Tautre  ,  c  a99r30i 

Curés  (  devoir  des  )•  Lorfqu'un  Curé  ma* 
rie  une  personne  qui  l'a  déjà  été ,  il  doit 

.  fe  faire  repréfenter  Ta^  mortuaire  du 
précédent  mari  ou  de  la  précédente,  fem- 
me. S'il  n'y  en  a  pas,  quels  autres  aâei 
en  peuvent  tenir  lieu,  c  171 ,  17a 

c  320 


Cu  VI , 


D 
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AMSUM  EMERGENS.  Voycz  Intérêts 
compenfatoires* 

Date«  Âôe  fous  feing  privé  ne  fait  foi  de 
fa  date  contre  des  tiers,        a  372,  373 

Dation  bn  paiement.  Ce  que  c'eft,  a  689 

Reffemble  à  la  vente,  a  689,  733 

Ses  différences  arec  la  vente,  a  689»  690 

Xelui  qui  a  reçu  une  chofe  en  paiement ,  a , 
en  cas  d'éviâion ,  une  aâion  fembjable  à 
Taâion  ex  empto^  a  690,  691 

U  a  le  droit^d'exercer  en  la  place  Taftioa 
crue  lui  donne  fa  créance ,  qui ,  au  moyen 
de  révision»  n'eft  pas  acquittée,   a  691 

Celui  qui  a  reçu  une  chofe  en  paiement ,  a 
non-feulement  en  cas  d'éviâion ,  mais  dans 
tous  les  cas,  les  mêmes  aâions  qu'a  un 
acheteur,  i^JJ. 

La  bonne  foi  impofe  aux  parties ,  dans  la 
dation  en  paiement ,  les  mêmes  obligations 
que  dans  fe  contrat  de  vente ,  îBid. 

Dation  en  paiement  donne  lieu  aux  profits 
&  au  retrait ,  ^  ^9^  »  793 

Décharge  de  rendre  compte  n'eft  valable , 
comme  fufpeâe  d'avantage ,  </  238 

DécisoiRE.  Serment  déciloire.  Voyez  Ser^ 
ment, 

DÉCLARATION  DE  GUERRE.  L'afTureur  cft 
tenu  des  rifques  auxquels  une  déclaration 
de  guerre  donne  lieu ,  c  23 

Doit* elle  faire  augmenter  la  prime,  c  33  , 

Quid,  fi  la  police  n'étoit  intervenue  que  de- 
puis les hoflilités ,  ^  3 >  »  3^ 
Décret  ,  en  fait  de  cctraits.  Voyez  Vente. 

Voyez  temps. 
Décret  ne  purge  pas  lé  dou^re  qui  n'eft 
pas  ouvert,  d  1^4 

Il  je  P"rge  aufli-tôt  la  mort  du  père,  d  \\^ 
Défaut  dé  raifon.  Voyez  Raïfon, 
Défaut  de  puberté.  Voyez  Pubertés 
Dégradation.  Le  garant  eft  il  tenu  d'acr 
quitter  l'acheteur  des  condamnations  pour 
raifoa  de  dégradation,  a  jo8,  jio 


É  N  É  R  A  L  E 

L'acheteur  efl-il  tenu  de  dégradations  furr^ 
nues  par  fa  faute  en  Théûtage  qui  eft  re- 
tiré fur  lui ,  ,  A  840  ' 

Il  ne  Tefl  pas  de  celles  qui  font  un  e&t 
nécefTaire  de  l'ufage,  a  841 

De  quelle  faute  eft-u  tenu,  a  840 

Tiers  acquéreur  en  eft  tenu  indiredement , 

a  841 

Dans  le  retrait  conventioimel ,  IVcquéreur 
n'en  eft  tenu ,  s'il  a  ignoré  la  charge ,  a  901 

Déguerpissement.  Ce  que  c'eft  »    b  51J 

Le  preneur  &  fes  héritiers  peuvent-ils  dé- 
guerpir, b  ^00,  501 

Le  propriétaire  peut  déguerpir  ,  quoique 
grevé  de  fubftitution  ,  b  C02 

Suoique  l'héritage  foit  faifi  réeDement ,,  md% 
e.le  peut  lorsqu'il  n'a  pa»  le  pouvoir  de 
difpof<fr  de  fes  biens  ,  tkid^ 

Ufufruitier  ne  peut  déguerpir ,  h  50s 

Mari  ne  peut  déguerpir  le  propre  de  fa 
femme  fans  elle  ,  ibidm 

Détenteur  de  panie  de  l'héritage  peut,  en 
déguerpiflant  tout  ce  qu'il  pofiede  «^fe  libé- 
rer de  ta  rente  ;  mais  s*il  n'eft  pas  accepté , 
fes  codétenteurs  demeurent  chargés  dé 
toute  ta  r^te,  b  502,  503 

Ce  qui  a  été  mis  à  l'héritage  depuis  le  bail:^ 
doit-il  être  déguerpi,  b  {03 

De  l'union  de  umple  defiinatioo  »  b  503 , 

504 
De  Tunion  naturelle,  b  C04 

De  l'union  induftrielle,  iiid^ 

Comment  fe  Eût  ledéguerpi/Ièment,  b  ^of 
A  qui  le  déguerpiffement  doit  -  il  fe  €ûre  * 
lorfque  la  rente  eft  due  à  plufieurs^  ihid^, 
Lorfque  l'héritage   eft  charge  de  plufieurs 
rentes,  Ibid^ 

Les  condinons  fous  lefquellês  le  preneur  ou 
fes  héritiers  font  reçus  à  déguerpir,  ibidm 
Doivent  payer  tous  les  arrérages  &  le  terme 
enfuivant,  b  306,  507 

Sur  Te  refus  du  créancier  de  recevoir,  font- 
ils  obligés  de  confîgner ,  ibid. 
Doivent  payer  ce  qui  refte  dû  des  deniers 
d'entrée  ,                                            *  yyj 
Doivent  faire  au  préalable  toutes  les  répa- 
rations d'entretien ,  quoique  furvenues  par 
force  majeure  ,                       b  507,  508 
Doivent  faire  au  préalable  les  reconftruc- 
tions,  fi  c'èft  par  la  faute  du  preneur  ou 
celle  des  héritiers  que  les  édifices  font 
tombés ,                                            b  jo8 
Même  lorfque  c*eft  par  vctuffé ,.  Aid. 
Secus  ,  fi  c*eft  par  forcfe  majeure  ,  ibid. 
Suffit -il  d'ofirir  les  dommages  &  intérêts ,« 

b  510- 

Le  preneur  n'eft  pas  tenu  de  rendre  Thérî» 

tage  précifément  dans  la  même  forme > 
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pèàmi  ^*ll  le  remette-  en  auf&  bonne , 

^  509 

Lorlque  le  preneur  a  converti  la  forme  de 
rheritagé  en  une  plus  prédeufe ,  mais  qui 
a  été  depuis  détruite  ,  ibid. 

A  quoi  eft  tenu  le  déguerpîflant,  lorfque  lui 
ou  fes  auteurs  ont  impofé  des  Servitudes 
fur  rhéritage ,  ^  510 

Doit*il  purger  les  hypothèques  ,  iiid. 

Conditions  (o^s  lefquelles  le  tiers  détenteur 
qui  a  acquis, à  la  charge  ou  avec  con- 
noiflânce  de  la  rente ,  doit   déguerpir , 

^  511 

£fi-il  tenui  des  arrérages  d'avant  fon  acquit- 
fition,  ^  511,  511 

Quid,  fi  le  créancier  avoit  accepté  le  dé- 
guerpiflement ,  (ans  les  exiger  »        ^513 

£ft-il  tenu  des  dégradations  faites  par  fes 
auteurs 9  b  i^ii 

A-t-il  recours  contre  ceux  qui  les  ont  faites, 

ibid. 

Lorfque  le  détenteur  n*a  pas  en  connoiflance 
de  ia  rente  avant  la  demande ,  &  qu'il  dé- 
guerpit avant  la  conteftation  en  caufe ,  il 

,  n'eft  tenu  ni  des  arrérages,  ni  des  dégra- 
dations, ^  h  513  ,  f 14 

£fi-il  befoin  pour  cela  qu'il  ait  fonuné  ga- 
rant «  •  ^514 

Quand  eft*il  cenfé  n*avoir  pas  eu  connoif- 
fance  de  la  rente ,  ibid. 

A  quoi  efi  tenu  celui  qui  ne  déguerpit  qu'a- 
près conteftation ,  ^515 

y^^%  de  celui  qui  ne  déguerpit  qu'après  la 
Sentence ,  ihid. 

Si  c'étoit  une  Sentence  par  défaut,  à  laauelle 
fût  reçu  oppofant,  r  516 

À  quoi  efl  tenu  le  déguerpiffant  qui  n*a  eu 
connoiflance  de  la  rente  que  depuis  foii 
acquifition ,  mais  avant  la  demande ,  ibid. 

Effet  du  déguerpiffement ,  ^  J  '7 

Fait-il  revivrp  le  droit  que  le  déguerpiiTant 
avoit  dans  fon  héritage  avant  l'acquiution , 

b  518, 5id 

Qu'ac^iert  par  le  déguerpiffement  celui  a 

qui  il  eft  fait,  ^5^9 

,  Lorfque  le  déguerpiffement  eft  fait  à  des 

.créanciers  de  différentes  rentçs,  lequel 

eft  préféré  pour  rentrer  dans  l'héritage  » 

b  çaa 
Le  déguerpiffement  éteint -il  les  droits  de 

ferv^ude  &  d'hypothèques  créées  depuis  le 

bail  ,  b  52a  ,  jaj 

Exceptions  que  le  créancier  qui  eft  rentré , 

peut  Qpppofer  contre  lefdits  droits  »  ^  f  23 
Cas  dans  lefquels  le  créancier  a  intérêt  de  ne 

pas  accepter  le  déguerpiffement,  ^511 
Çlaufes  qui  empêchent  le  déguerpiffement. 

Vpjre*  Claujjff. 
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Excluent-elles  le  tiers  acouérèur,       ^52? 

Le  déguerpiffement  que  le  ma^i  fait  à  un 
feigneur  de  rente  foncière,  eft  une  alié- 
nation volontaire  qui  ne  purge  pas  le 
douaire  auquel  il  eft  fujet ,  ^39 

Délais  de  l'héritage  dont  le  retrait  a  été 
adjugé  ou  reconnu,  doit  être  faitav^c  tout 
ce  qui  eft  accru,  a  Sj% 

Peut-il  être  différé  jufqu*après  la  liquidation 
qui  eft  à  faire  des  fommes  que  le  retrayanc 
doit  rembouriier,  ibidm 

Délaiffement  que  l'affuré  doit  faire  aux  affn- 
reurs  de  ce  qui  lui  refte  de  fes  droits  ; 

Ce  délaiffement  transfère  aux  affureurs  une 
propriété  irrévocable  des  effets  &  droiu 
délaiffés,  c  ^% 

DÉiiGATiON.  Définition  de  la  délégation  ; 

a  297 

II  faut  pour  la  délégation  le  concours  de 
trois  perfonnes  ;  quelquefois  il  en  inter* 
vient  une  quatrième,  ibid. 

La  volonté  de  décharger  l'ancien  débiteur 
doit  être  bien  marquée ,  ibié. 

Effet  de  la  délégation  :  elle  contient  la  nova* 
tion  de  la  dette^  du  déléguant  envers  le 
créancier  à  qui  la  délégation  eft  faite,  & 
quelquefois  celle  de  la  perfonne  déléguée 
envers  le  déléguant,  a  298 

La  perfonne  déléguée  eft  valablement  obli« 
gée  envers  le  créancier  du  déléguant, 
quoiqu'elle  ne  foit  obligée  que  dans  la 
fauile  perfuafion  qu'elle  étoit  débitrice  du 
déléguant ,  Md^ 

Il  en  feroit  autrement  fi  la  perfonne  à  ^ui 
elle  a  été  déléguée,  n'étoit  pas  créancier 
du  déléguant ,  a  198 

Lorfque  la  perfonne  déléguée  n*eft  obligée 
que  fous  condition ,  tout  Teffet  de  la  dé- 
légation eft  en  fufpens  jufcpi'à  l'accomptif*- 
fement  de  ]^  condition  »  a  399 

Le  déléguant  n'eft  pas  tenu  de  Tinfolvabilité 
du  délégiié,  ibid: 

Exception ,  fi  ce  n'eft  que  par  une  claufe  ex- 
preffe,  la  délégation  le  f&t  faite  aux  rifques 
du  déléguant ,  ibid. 

Cujas  apporte  une  féconde  exception ,  fça- 
voir  ,  lorfque  dès  le  temps  de  la  déléga«» 
tion ,  le  déléjgué  étoit  infolvable ,  &  ion 
infolvabilité  ignorée  du  créancier.  Cette 
exception  eft-elle  feivie  in  praxi ,  a  300 

Différence  de  la  délégation  &  du  tranfport , 

a  30Ï 

Différence  de  la  délégation  avec  le  tranfport-  ^ 
ceffiot),  4  490 

Délégation  pour  le  paiement  des  arrérages 
dans  un  contrat  de  conftitutton,     '  ^  34 

OÉUT$«  Ce  qije  c'eft,  ^  tf  îa 

ï  z  z  z  î) 
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Les  enfans ,  les  fous,  les  infenfés  ne  font 
capables  ni  de  délits ,  ni  de  quafu délits, 

tf  53 
LTivreffe-g^excufe  pas,  ioU. 

Interdiâion  pour  proiUgalité  ne  fouftratc  pas 
à  )a  peine  pécuniaire ,  ihd. 

Pères  y  mères,  tuteurs,  maîtres,  refponfa- 
Ues  des  délits  des  perfannes  qui  leur  fmt 
(bunifes^  a  54 

L'un  de  plufieurs  étiMents  d'une  condam- 
nation pour  délits ,  qui  a  payé ,  a  •  t  -  il 
recours  contre  fes  complices, ii  114,  11  f 

\a  communauté  eft  tenue  des  délits  du  mari , 

c  60X  9  6oj 

DiMCNCik  La  démence  du  mari  ne  difpenle 

Îas  la  femme  de  ie  fafre  autorifer  par  le 
uge,  c  464 

Demeure.  Quand  un  débiteur  eft- il  cenfé 
en  demeure,  a  62,  65  ,  334 

Comment  fe  purge  la  demeure,  a  6x,  344 

Effets  de  la  demeure ,  a  6% 

Demeure  de  l'un  des  débiteurs  folrdaires 
préjudicie  aux  autres ,  ad  perpe^ùendam  & 
•onfervandam  corum  obligaûonem ,  non  ad 
angendam^-  a  m,  ii« 

Demi  pour  cent.  En  quel  cas  eft-il  dû 
aux  aflureurs  par  le  marchand  qni  a  fait 
aflnrer,  c  &j 

Deniers  d'entrée,        h  476,  477,  «07 

Dépens.  Le  garant  doit-il  acquitter  Tacne» 
teur  des  dépens,  4  510 

Déposant.  Quel  eft-il ,  h  793  ^799, 814, 

815  ,  8i8>  819 

Il  contraâe  envers  le  dépofitaira  l'obligation 
de  rindemnifer ,  b  8x2  ,  81) 

Dépositaire.  Premier  chef  de  Ton  oUiga-^ 
tion  ;  la  ûdélité  à  garder  le  dépôt,  b  §oy 

Pourpoit-on  convenir  qu'il  ne  ferott  pa» 
tenu  du  défaut  de  fidélité ,  iiid. 

A  quel  foin  cette  fidélité  oblige -t- elle  le 
dépof.taire ,  b  S03  ,  8oj  »  8o6.  Voyez 
Faute. 

Cette  fidéFité  l'oblige  à  ne  pas  fe  fenrir  des 
chofes  qui  lui  ont  été  données  en  garde, 
fans  le  confentement  an  «ohis  préfofiié 
de  celui  à  qui  elles  appartiennent,  b  808 , 

810 

Cette  fidélité  doit  empêcher  le  dépofitah>e 
de  chercKer  à  connoitre  les  chofes-quî  hri 
ont  été  données  en  garde ,  lorfque  celui 
qui  les  a  données,  a  voulu  qu'elles  fnffent 
cachées,  b  810,811 

Le  fécond  objet  de  f obligation  du  dépofi- 

*    taire  eft  là  reilitution  des  chbfes  dépo* 

fées ,  qui  fe  trouvent  par  devers  lui,  6  81  r , 

8ta 

K  les  rend  en  Tétat  qu'elles  fe  trouvent ,  ibid* 
U  ne  doit  les  intérêts  de  l'argent  qui  Uû  a 
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été  donné  en  dépit»  qne  da  |o«r  43M  t 
été  mis  en  demeure ,  i  814 

Quid  ,  lorfque  le  dé|K)iltsûre  xtm  pins  les 
choies  pardevers  lui ,  h  81a ,  8x) 

A  qui  la  chofe  donnée  es  dép&t  doit- elle 
être  rendue,  b  &14-817 

Que  doit  faire  k  dépofitaîfe  loefqo'il  ap- 
prend que  la  choie  eft  im  efief  volé, 

b  81^ 

Oh  doit   ft  faire  la  reftitmion  do  dépôt, 

^817 

Quand,  ^817,81$ 

Pour  quelles  caufes  cette  reflkadon  peut-elle 
être  retardée ,  ^^818 

Dépôt.  En  matière  de  dépôt,  il  n'jr  a  pas 
lien  à  la  cotnpenfation ,  ^  ^^3 

Mais  le  dépolant  a  le  droit  de  rétention  pour 
ce  qui  lui  eft  dû  ,  lorfque  la  créance  nro* 
cède  dn  dépôt  ,.^  md^ 

DÉPÔT  du  contrat  requis  dans  la  Coutume 
de  Paris ,  pour  faire  courir  le  temps  du 
retrait  >  'a  8ia 

Quoi ,  eft-il  néceiFaire  qne  le  retrayant  pour- 
fuive  l'acquéreur  pa»  ce  dépôt ,        a  81^ 

Le  dépôt  eft*tl  néceflaire  à  Orléans, ^  qnû^ 
ttnus  ,  A  814 

Dépôt  ^  au  Contrat  de  Bienfaisance* 
Contrat  de  dépôt.  Sa  définition,  ^  j^% 

Son  écymoiogie  »  ibid. 

Deux  principales  efpeces  de  dépôr,      iéi/. 

Quelles  chofes  peuvent  être  la  matière  de 
ce  contrat,  b  75^,  79 j 

Entre  qiiettes  perfonaes  peuf-U  intervenir^ 

b  7)6 

Four  fermer  le  contrat  de  dépôt ,  3  £aut  ^ 
1^.  qu'il  intervienne  une  tradition  réelle 
de  là  chofe,  ^  moins  qu'elle  ne  fôt  dé}» 

Sardevers  celui  à  qui  on  l'a  donnée  en 
épôt,  b  7^ 

Il  fiiut ,  a^  que  la  principe  fin  pour  laquelle 
la  uadition  intervient,  foit  la  garde  de  U 
chofe,  *  797-80© 

U  &ut  »  3^.  que  cel»  q^n  reçoit  la  chofe  ,  fe 
charge  gratuitement  de  la  garde,    b  800 

Il  faut,  4^  le  confentement  des  parties.  Sut 
quoi  doit*i)  intervenir,  b  80a,  Soi 

A  quelle  dafle  de  contrats  appartient  le  con- 
trat de  dépôt,  b  802 

Dépôt  d'hôtellerie,  b  824,  816 

Quand  eft-il  cenfé  intervenu,  b  8i( 

La  preuve  par  témoins  en  efi  reçue,  b  816 

L'aubergifte  eft  tenu  de  la  £aute  légère  ^ 

1^814 

Dépôt  iRRfGvficR.  Ce  que  c'eft,  b  8a6, 

,847 

Tient  fort  dn  contrat  munaun*  En  quoi  en 
di«ere-tril  ,..    -  *  8317,  M 

Dépôt  judiciaire. 
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D£p6t  DB4iif £UBlbs  saisis.  L'établiflement 
d*un  gardien  aux  meubles  ùi&s  ;  quelle  ef- 
pece  de  contrat  renferme- t-il  ;  entre  qui 
eft-il  cenft  intervenir;  à  qam  &  envers 
qui  le  gardien  s'oblige* t-ii ,    b  830,  8^1 

Lorfque  le  faiû  donne  un  dé|K>fitaire,  quelle 
eipece  de  contrat  intervieiit  -  il  ;  en  quoi 

,    diilere-t»il  du  précédent,      ^  S31 ,  831 

Le  dépofitaire ,  comme  le  gardien ,  s'oblige 
par  corps,  ^  ^33-  Voyez  GardifHs» 

AVTRE    ESPECE    DE    DÉPÔT     JUDICIAIU. 

Celui  fait  par  le  débiteur,  fur  le  refus  qu'a 
fait  le  créancier  de  recevoir,  fait  de  l'au- 
torité du  Juge  qui  TordonAe ,  ou  oui* le 
confirme  aprls  qu'il  eft  fait ,  i  834 

Dbpôt  NECESSAIRE.  Ce  que  c'eft ,  &  ce 
qu'il  y  a  de  particulier  à  l'éeard  de  ce 
dépôt ,  ^  813  ,  814 

Dessaisine-Saisine.  Voyex  Tradition. 

Désaveu.  Comment  le  procureur  défavoué 
peut-il  juftifier  fon  mandat ,  b  890 

Peut-on  défavouer  un  procureur  après  ia 
mort ,    ^  b  900 

Déshérence.  L'héritage  qu'un  Seigneur  a 

Î»ar  déshérence j  lui  eftil  propre  comme 
à  feigneurie ,  ou  n'eft-  il  qu  acquêt ,  €  545 
Désistement  de  vente,        c  ^72,  ^73 
Destination.  Conferve  la  quakté  d'un-» 
Iheubles  aux  chofes  détachées  d'un  héri- 
tage; ne  la  donne  pas  à  celles  qui  n'y 
ont  pas  encore  été  attachées»  c  509  »  5 10  » 

5"7f  518 
Destruction.  En  quel  cas  la  rente  (ub- 

iifte-t-elle  après  la  deftniâion  de  Thérita- 

J;e,  &  quelle  eft  fa  nature,  b  526 

TÉRioRATioNs.  L'empi-unteus  eft-il  tenu 
des  détériorations  de  la  chofe  prêtée  -,  b  683 

Dette  ,  au  Traité  des  Obligations* 
Voyez  OblÎMiion»^ 

Dettes,  au  Contrat dc  Société.  Dans 
les  fociétésde  commerce ,  chacun  des  af*. 
fociés  eft  tenu  folidairement  des  dettes 
de  la  fociété,  ^568 

Il  faut  que  deux  chofes  concourent  :  ^i^.  que 
l'aiTocté  qui  Ta  contraâée  9  eût  le  pouvoir 
d'obliger  lét  autres ,  b  568*570 

Il  faut,  a^.  qu'elle  ait  été  contraâée  au  nom 
de.  la  fociété,  b  «70 

Comment  les  aflbciés  font-ils  tenus  des  det- 
tes dans  les  fociétés  en  commandite,  & 
anonymes ,  ibui» 

Dans  les  fociétés  qui  ne  font  pas  fbdétés 
de  commerce,  b  571.,  572 

Comment  les  quafi* aflbciés  font-ils  tenus  des 
dettes  &  charges  réelles,        b  601 ,  602 

Dettes  ,  au  traité  os  ia  Commu- 
nauté. Quelles  dettes  font  mobilières , 

«  597 
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Dettesdeplttfieurschofesydont  la  principale 
eft  immmeuble  »  &  les  autres  meubles , 

€   €00 

Dettes  de  communauté.  Le  mari, après 
la  diflblution  de  communauté ,  continue* 
t-ii  d'être  tenu  vis-à-vis  du  créancier  pour 
le  total,  des  dettes  qui  proced^  de  (bn 
dit,  c  tt|5 ,  826 

EA-il  tenu  de  celles  qu'il  a  contrariées  du<* 
rant  ki  communauté  ,  feul  ou  avec  fa 
femme,  e  826 

N'eft  tenu  crue  pour  (a  part,  de  celles  qui 
ne  procèdent  que  du  chef  de  ia  femme, 

c  827 

La  femme  eft  tenue  ,  vis-à-vis  des  créan- 
ciers, pour  le  total ,  de  celles  oui  proce* 
dent  de  fon  chef;  n'eft  tenue  des  autres 
que  pour  fa  part,  c  828 

Privilège  que  la  femme  &  fes  héritiers  ont 
de  n'être  tenus  des  dettes  de  la  commu-». 
nauté  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils 
amendent,  c  828,829 

Ce  privilège  ne  fait  pas  perdre  à  la  femme 
4a  oualip  de  commune ,  c  829 

Va-t-il  jufqu'à  donner  à  la  femme  la  répè» 
tition-  contre  les  créanciers ,  de  ce  qu'elle 
a  payé  de  plus  ,  ibid^ 

En  quoi  diftere*t-il  du  bénéfice  d'inven» 
taire,'  c  830 

La  femme  a  ce  privilège  contre  les  héritiers  , 
même  à  l'égard  des  dettes  qui  procède* 
roient  de  fon  chef;  elle  ne  Tavis^à-vi* 
desf  créanciers  qu'à  l'égard  de  celles  dont 
elle  n'eft  tenue  que  commme  commune , 

a  830,831 

Dettis  db  la  continuation  de  com-' 
MUNAUTÉ.  Comment  le  furvivant  en  eft>*il 
tenu  vis-^à-vis  des  créanciers ,  c  901 ,  902^ 

Comment  en  font  tenus  les  héritiers  du  pré-»* 
décédé  ,  c  902 ,  003 

Les  enfans  ont- ils  le  privilège  de  n'en  être' 
tenus  que  jufqu'à  concurrence  de  ce  qu'ils 
amendent ,  c  903 ,  904' 

Deuil  dû  aux  veuves»  c  003  ' 

N'en  eft  pas  dû  aux  hommes ,  ibUi^ 

Devoir  de  fiev.  La  douairière  y  eft-elle 
fttjette  pour  les  heh  dont  eUe  jouit  en 
uiufruit,  ^  d  106 

DiFFÉREKCE  de  Reltgtôn.  Voyez  RfUgian^  \ 

Discussion  ,  au  Traité  des  Ôbliga- 
TiONS.  Exception  de  difcuffion*  Son  orir 
gine,  a  lox 

Quelles  cautions  n'ont  pas  cette  exception , 

ibid. 

Termes  à  l'égard  defquels  on  demande  s'ils 
renferment  une  renonciation  à  la  difcnf* 
fion ,  a  202 

Exception  de  difcui&oii  eft  dilatoire  >  tt 
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doit  étrt  oppofée  avant  la  litifcontefta- 

tion,  a  fl02 

Le  créancier  n'eft  pas  obligé  à  une  difcui&on 

trop  diificîle ,  tf  iOft,^3 

Quels  biens  eil-il  obligé  de  difcntcr ,    ibid. 

ilneft  pas  obligé  de  dikuter  les  biens  qui 

font  ^xh  du  Royaume  «  a  203 

Ni  ceoMqui  font  litigieux ,  ibid. 

La  caution  n*eil  reçue  qu'une  fois  à  indiquer 

des  biens  du  débiteur  pour  £tre  difcutés, 

ihid. 
Le  créancier  n*eft  obligé  de  difcuter  que  le 
débiteur  principal ,  &  fes  héritiers  ou  fuc- 
ceffeurs  univerfsls  »  &  non  les  tiers  dé- 
tenteurs ,  Ufid^ 
La  caution  qui  .s'eft  obligée  pour  Tun  de  plu- 
fieurs  débiteurs  foUdaires ,  peut-elle  de- 
mander la  difcuiTion  de  tous ,         a  204 
Aux  dépens  de  qui  fe  fait  la  difcuffion ,  a  205 
Le  créancier  à  qui  on  a  oppofé  l'exception 
de  diicuffion ,  &  qui  a  négligé  de  diicuter 
lé  débiteur  4  eft-il  rerpomable  de  TinfoU 
¥abilité  de  ce  débiteur  Airrenue  »  a  205  « 

•         206 
Discussion  ,  au  Contrat  de  Vimte. 
En  cas  de  garantie  de  fournir  &  faire 
valoir  »  dans  les  tranfports  de  rentes  ou 
autres  créances  ,   l'adieteur  «  avant  de 
l'exercer,  doit  difcuter  le  débiteur,  a  674 
Quels  biens  efb-tl  obligé  de  difcuter,    ihU. 
Aux  frais  de  qui  eft  cette  difcuffion,    ibid^ 
Dispense  pour  les  inariages.  Les  Princes 
C&culiers  accordoient  les  difpenfes  pour  les 
enipêchemens  de  mariage  qu'ils  avoieat 
étaolis,  c  243 

Le  Supérieur  ecdéfiaftlque  accorde  les  di{- 
penfes  des  émpêchemens  <)e  difdpUne 
eccléfiaftique ,  c  243  9  244 

Le  Pape  a-t-il  un  droit  exclusif  auii^  Evéques, 
pour  les  accorder,  c  244-247 

Les  Vicaires  «généraux  p^vent<4ls  accorder 
ces  difpenfes  9  c  247 

L'Offidal,  iiid. 

Les  Abbés  &  autres  q|ii  ont  une  jurifdiâion 
quafi-épifcopale ,  c  246 

Efpeces  d'empêcbemens  de  mariage  pour 
lefqueb  on  peut  oi|  l'oi^  pe  p^ut  pas  ac- 
corder de  difpenfe  ,  c  248-252 
L*accorde*t-on  pour  les  Ordres  faprés ,  c  249 , 

Le  PaM  peut -il  valablement  l'accorder  a 

un  Keligieux  ,  en  le  difpAifant  de  fes 

vœux,  ibi4. 

Pjour* quelles  parentés,  ^  249,250 

Pour  quelles  affinité  ,  c  250,  25 1 

Pour  l'alliance  fpmtueUe ,  &  pour  l'empêdiç- 

ment  d'honnêteté  publique,  c  251 

Pour  rempéfhemeot  du  aime ,  c  %%% 
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Nature  du  pouvoir  qu*a  le  SopÉ|pfnf  eccÛ- 
ûaftique  d'accorder  des  difpemes  ,  c  252 , 

Premier  exemple  de  difpenfe  accordée  par 
le  Pape  Innocent  ill.,  c  254 

Règles  du  Concile  de  Trente  fur  les  dit 
peniès  de  mariage ,  c  254,  2Cf 

Ratfons  gpur  excufer  la  facilité  des  dilpenies 
a  l'égard  des  couûns ,  ^253 

On  doit ,  pour  accorder  les  difpenfes ,  diûia- 

I^uer  .û  le  mariage  n'a  pas  encore  été  ce- 
ébré  ,  ou  s'il  Ta  été  nonobftant  l'empê- 
chement, c  255,  256 
Caufes  qu'on  a  coutume  d*ezpofer  pour  obte- 
nir les  difpenfes,  c  256-258 
Forme  des  difpenfies,                c  ^589259 
Ce  que  doit  contenir  lafupplique,  c  259- 

^  261 

Fulminarion  des  difpenfes ,  c  262 ,  264 

Dissolution  de  société.  Les  contrats 
que  l'un  des  aflociés  fait  depuis  la  difTola- 
tion ,  font  pour  fon  compte ,  &  non  pour 
celui  de  la  fociété  9  quoique  faits  au  nom 
de  la  fociété  ,  à  moins  qu'ils  ne  fuflënt  une 
fuite  néceflaire  de  ceux  faits  pendant  la 
fociété,  b  5S9 

A  moins  que  l'airpcfé  n*eût  ignora  la  diffor 
_    lution,  b  589,  590 

Fruits  pendans  fur  rhérîtage  de  l'un  des  af- 
Ibciés,  lors  de  la  difloiution,  à  qui  doi- 
vent-ils appartenir,  ^59^9 59^ 
Distraction.  \}n  Procureur  peut  deman- 
der à  ion  profit  la  diflraéiion  d^s  dépens 
adjugés  à  la  partie ,  lorfqu'il  les  a  avan- 
cés. EiFet  de  cette  dîftraâion ,  b  903  ,  904 
Distribution.   Dans  U  dtftribution  des 
biens  de  quelqu'un  qpi  eft  tenu  de  la  dette 
d'une  lettre  de  change ,  comment  ibnt  col- 
loques le  propriétaire  de  la  lettre ,  &  ceux 
qui  font  créanci^r^  pour  la  garantie  de  14 
lettre,  b  160 
PiviDUELLE.  Une  obligation  ^ividuelle  eft 
celle  qui  peut  fe  diviter  \  &  jufqu'à  fa  di- 
fioo  f  elle  eft  indivifée ,                .  ^  '^9 
On  ne  dpit  pas  confondre  l'indivifion  & 
l'indivifibilité,                        •           ^  '3S 
Une  oblieation  eft  dividuelle  ,   lorfque  I4 
chofe  due  qui  en  (ait  l'objet ,  eft  fufcep- 
tibje  de  parties  au  rnoin^  intelleâuelles , 

a  X29,  130 

L^s  obligations  infaciendo  &  in  non  fcçiendo, 

peuvent  être  divi(ible$  auffirbien  que  les 

.aôions  in  dando  ^  lorfque  le   fait  qui  en 

fê.   l'objet    p^ut   ip   faire    par   parties  ^ 

4  ijp 

L'oblig.ati.on  fe  divife,  ou  de  la  part  dn  créanT 

cier ,  ou  de  la  part  du  débiteur ,  lorfque  l'qn 

ot^ l'autre  iaiÛè  plufieurs  héritiers  9    a  i}^ 
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£&t  de  cette  divifion  de  la  part  des  héri- 
tiers du  créancier ,  ^^35 

Premier  effet  de  la  dîvifion  de  la  dette  du 
c6té  du  débiteur  ;  que  chaque  héritier 
n'en  eft  tenu  que«pcKir  fa  part  héréditaire , 

4  136  . 

Première  limitation.  A  Tégard  des  dettes  hy- 
pothécaires 9  chaque  héritier  poffefieur  des 
biens  qui  y  font  hypothéquée ,  en  eft  tenu 
hypothécairement  pour  le  total,  quoiqu'il 
n'en  foit  tenu  perlonnellensent  que  pour 
Sbl  part*  ibiJ* 

Deuxième  limitation.  A  Tégard  des  dettes 
d'un  corps  certain ,  il  n'y  a  que  Théritier 
du  patrimoine  dans  lequel  (e  trouve  ce 
corps  certain  »  qui  en  ioit  tenu  ;  les  héri- 
tiers des  autres  efpeces  de  biens  n'en  font 
pas  tenus  ,  ibid. 

Troifieme  limitation.  Entre  plufieurs  héri- 
tiers qui  ont  fuccédé  au  patrimoine  dans 
lequel  eit  le  corps  certain  dû  par  le  dé- 
funt 9  on  peut  le  demander  pour  le  total 
â  celui  dans  le  lot  duquel  il  eft  tombé , 
en  le  faîfant  ordonner  avec  les  autres, hé- 
ritiers, fi  la  dette  fouffre  quelque  diffi- 
culté ,  &  fans  que  les  autres  héritiers  foient 
déchargés  par  le  partage  de  cette  dette 
pour  la  pan  dont  ils  en  u>nt  tenus  ^^a  136*, 

137 

Quatrième  limitation*  A  plus  forte  raifon , 
lorfque  la  dette  confiite  dans  la  fimple 
reftitution  qui  eft  due  tie  la  pofleffion  d  un 
corps  certain ,  que  le  défunt  n'avoit  (j^u'à 
titre  de  dépôt  ou  de  prêt ,  ou  autre  titre 
femblable ,  celi^i  pardevers  qui  il  fe  trouve 

Î)eut  être  pourfuivi  pour  la  reftitution  de 
a  chofe  pour  le  total,  a  137,  138 

Cinquième  limitation.  A  Té'gard  de  dettes  de 
corps  certain  celui  d'entre  les  héritiers , 
par  le  fait'  ou  la  faute  duquel  la  chofe  eft 
périe  ,  eft  tenu  de  la  dette  pour  le  total , 
&  les  autres  font  libérés,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  une  peine  ftipulée ,        4  138  £*  fuiv. 

Si  eUe  eft  périe  par  le  fait  de  plufieurs ,  cha- 
cun de  ceux  par  le  hït  defquels  elle  eft 
périe  ,  eft' tenu  foAdairement,         a  140 

Sixième  limitation.  L*un  de  plufieurs  héri- 
tiers du  débiteur ,  entre  leiquels  la  dette 
s^eft  divifée  ,  peut  être  tenu  du  total ,  foit 
par  le  teftament  du  défunt ,  ou  par  con- 
vention entre  euXfOVLpfficio  Judicisfami' 

m     £a  trci[cunà(Zs  ih'td. 

Hors  ces  cas ,  l'héritier  n'eft  tenu  de  la  dette 
que  pour  fa  part,  &  non  du  furplus,  même 
en  cas  d'infolyabilité  des  autres,  a  140, 

Ei^iteption  de  cette  règle  ^  4  141  >  142 

Sécioài'  eflex'de  la  dirifioa  de  la  dettç  entre 
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les' héritiers  du  débiteur:  chacun  peut  la 
payer  pour  fa  part,  a  14% 

Première  exception  démette  règle  à  l'égard 
des  dettes  alternatives ,  &  des  dettes  in- 
déterminées ,  a  141  &  fuiv» 

Second  -cas  d'exception  :  lorfqu'on  eft  ex- 
preffément  convenu  que  la  dette  ne  pour- 
roitfe  payer  par  parties,    a  143  &fniv. 

Cette  convention  n'empêche  pas  de  payer 
par  parties,  lorfque  ce  n'eft  pas  du  côté 
du  débiteur ,  mais  du  c6té  du  créancier , 
que  la  divifion  s'eft  faite  «  ^  M4 

Troifieme  cas  d'exception.  Lorique  par  la 
nature  de  l'engagement  ou  de  la  chofe  qui 
en  h\t  l'objet ,  ou  de  la  fin  que  les  parties 
fe  font  propofée  »  il  paroit  que  l'efprît 
des  contraâans  a  été  que  la  chofë  ne  pût 
fe  payer  par  parties ,.  a  144,  145 

EfiFet  des  obligations  qui  «  quoi<iue  divifibles 
oàligatione  ^{oni  indïyl&hles folution^  ^  a  I4f 

Effet  dé  la  divifion  de  la  dette  ,  lorfqu'elle^ 
fe  fait  tant  de  la  part  du  créancier,  que 
de  la  part  du  (Jébiteur,  .       «f  145  ,    146 

Dette  qui  s'eft  divifée,  foit  entre  les  héritiers 
du  créancier ,  foit  entre  ceux  du  débiteur , 
redevient  indivife  lorfque  les  parts  de 
ceux  à  qui  ou  par  qui  elle  étolt  due,  fe 
réumifent  en  une  même  perfbnne ,  «  146 , 

Sccùs ,  lorfque  la  dette  a  été  contraâée  ab 
i/iirio  divifément ,  ^  147 

Diff^érence  entre  la  dette  de  plufieurs  corps 
certains,  &  celle  de  plufieurs  chofes  in- 
déterminées ,  touchant  leur  di  vifion  ^a  14^ 

Division.  Exception  de  divifion  accordée 
aux  cautions  par  Adrien  ,.  a  206 

Quelles  cautions  n'ont  pas  l'exception  de 
divifion  r  ^  ^06 ,  207 

La  caution  ne  peut  demander  la  divifion  de 
fôn  obligation  qu'entre  elle  &  ceux  de  fes* 
oofidéjuSeuis  qui  font  folvables ,  âc  de*- 
meurans  dans  le  Royaume  ;  msûs  la  dette 
une  fc^  divifée  ,  la  caution  n'eft  plus  te^ 
nue  de  llnfolyabilité  de  fes  cofidéjui^ 
fèurs,  a  %&j  &  fuivm 

Une  caation^  peut- elle  demander  la  divifioa 
de  fon  obligation  entre  elle  &  fes  cofidé- 
jufieurs ,  lonque  la  condition  fous  laquelle 
ils  fe  font  obligés ,  ou  les  terme»  auxquels 
ils  doivent  payer  ,  ne  font  pas  encore 
échus,  a  ao8  • 

Peut-elle  la  demander  entre  elle  &  fes  co«- 
fidéiufieurs  qui  ne  font  pas  valablement 
obhgés,  ou  qui  feCbnt  fait  reftituer  contre 
leur  obligation  pour  caufe  de  minorité, 

4  208  &fuiv. 

Quand  l'exception  de  divifion  peut-elle  être 
oppofée»  4i  «Q'6»g(kiii*. 


/ 
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Effet  de  Texception  de  dîvifion,        a  m 

La  caution  qui  obtient  la  divifîon ,  eft-elle 
Vdmlfe  à  imputer  fiir  la  part  qu'elle  doit 
porter  de  la  dette ,  ce  qu'elle  en  a  payé 
avant  la  diyifion ,  iHd» 

Divorce.  Etoit  cenfé  par  les  Loii^omai- 
nés  rompre  le  lien  du  mariaee ,      ^348 

Les  Empereurs  Chrétiens  nei'avoient  pas 
aboli  ;  mais  quoiqu'il  fût  valable  dans  le 
for  extérieur ,  l'Eglife  prîvoit  de  la  Com« 
munion  ceux  qui  le  pratîquoient ,  e  348» 

Le  divorce  n'eft  pas  reçu  en  France  ;  H  reft 
dans  Quelques  Etats  Proteftans,      ^349 

Dîmes.  Sont-elles  fujettes  à  retrait,  a  719 

La  dîme  eft  à  la  charge  du  fermier,  b  269 

DoL.  Vice  de  conventions ,  lorsque  celui 
avec  qui  j'ai  contraâé ,  l'a  commis  ou  en 
a  été  participant ,  a  ij 

Quel  dol.  Diffinâion  entre  lé  for  extérieur 
"     &  celui  de  la  confcience ,  ibid. 

Domaine  direct ^  d  344,  345 

Domaine  utile,  «  ibid. 

Domaine  de  propriété.  Ce  que  c*eft,  & 
ce  qu'il  renferme ,  d  34c 

Défauts  dans  la  perfonne  du  propriétaire ,  le 
privent^  non  du  fond,  mats  de  l'exercice 
de  ce  droit,  d  J45  »  346 

Imperfeâion  dans  le  droit  de  propriété.  Uif- 
lérentes  efpeces  d'imperfections,  d  346'- 

348 

Le  droit  de  difpofer,  que  donne  la  propriété 
parfaite ,  eft  fans  doaner  atteinte  aux  droits 
d'autrui,  ni  aux  Loix,  ^348 

Le  domaine  de  propriété  fuppofe  un  pro- 
priétaire :  il  n'eft  pas  néçeflfaire  que  ce  foit 
une  perfonne  naturelle ,  d  |49 

Deux  perfonnes  ne  peuvent  être  propriétaires 
d'une  même  choie ,  chacune  pour  le  total. 
C<Mnment  cela  s^entend-il,   d  349,  150 

On  ne  peut  être  propriétaire  d'une  même 
diofe  ex  pluribus  coulis,  ^35^ 

Manières  d*acquérir  le  domaine  par  le  Droit 
naturel.  Voyez  AcccJJion  ,  Occupation  , 
Tradition» 

Le  domaine ,  par  le  Droit  civil ,  s'acquiert 
è  titre  univerfel  par  fucceffion,  d  437» 

438 
Ott  par  lezs  univerfel ,  d  438 

S'acquiert  à  titre  floguUer  par  legs  ou  fidei- 
çommis,  adjudication,  prefcription,  d  439' 

Par  le  Droit  Romain  nous  acquérions  non* 
feulement  par  nous-mêmes,  mais  encore 
par  ceux  que  nous  avions  en  notre  puiflan- 
ce.  Dans  nos  Provinces  qui  ne  font  pas  ré- 
gies par  le  Droit  écrit,  nous  n'acquérons 
proprement  que  par  nous-mêmes,  d  439- 

441 
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Nous  acquérons  par  nous-mêmes ,  quoique 

'  par  le  miniôere  d'un  autre  qui  acquiert  ea 

notre  nom,  ayant  pouvoir  &  qualité, 

J44Ï 
Ou  par  la  ratification  de  ce  qui  a  été  tait 
en  notre  nom.,  d  441 

Nous  ne  pouvons  acquérir  le  domadne  qae 
par  notre  volonté  de  l'acquérir ,  ou  par  la 
volonté  de  ceux  qii  ont  qualité  pour  fap- 
pléer  la  n5tre  ,  Aid. 

Î'rois  exceptions  à  ce  principe ,  ihii^ 

a  volonté  d'acquérir  doit  être  accompagnée 
d'une  préhenuon  corporelle  de  la  chofe , 

^443 
Nous  perdons  le  domaine  d'une  choie  par 

notre  volonté,  lorfque  nous  en  faifons  la 

tradition ,  d  444 

Par  l'abandon  que  nous  en  faifons,  d  444 ^ 

445.  Voyez  Abandon  9  Conpffuuion^  Di* 

gucrpiffement. 
Conuhent  le  perdons -nous  malgré  nous. 

Quatre  manières,  d  446,  447 

Nous  ne  perdons  que  le  domaine  des  cho- 

fes  dont  nous  perdons  la  pofleffion,  a  447 
Exception  à  l'égard  des  animaux  fauvages , 

&  des  antres  chofes  qui  font  de  nature  à 

être  dans  la  communauté  négarive ,  a  448 
Domestiques.  S'ils  peuvent  être  témoins; 

qui  font  ceux  compris  fous  ce  nom,  a  40^. 

V  oyez  Maîtres. 
Domicile.  Le  domicile  du  mari ,  auquel  on 

a  égard  pour  ie  douaire  ,  eft  celui  qu'il 

a  voit  au  temps  des  époufâiUes ,        d  \i 
Dommages  et  iMTiuftTs.  Ce  que  c^eft, 

a  67 
Hors  le  cas  du  dol ,  le  débiteur  n'eft  tenu 

3ue  de  ceux  qui  ont  pu  être  prévus,  Iç 
ébiteur  étant  préfumt  ne  f'étre  fournis 
qu'à  ceux-ci ,  *      ^t  68 

Ordinairement  le  débiteur  n'eft  cenfé  s'être 
foumis  qu'aux  dommages  foufferts  propter 
rem  îpfam  non  habitam ,  &  à  ceux  qui  font 
extrinfeques,  4  61  &fuhu 

Il  eft  tenu  même  des  extrinfeques,  s*il  pa* 
roît  par  les  çirconftances  s'y  être  fournis , 
juiqu'à  concurrence  néanmoins  de  ce  à 
quoi  il  s'eft  foumis,  a  59  f^[u\vm 

Hors  le  cas  du  dol ,  le  débiteur  n'eft  tenu 
des  dommages  &  intérêts  que  jufqu'à  coo* 
currence  de  la  fomme  à  laquelle  on  a  pa 
prévoir  qu*ils  pourroîent  monter  au  plus 
haut,  it  71  &juiwm 

En  cas  de  dol ,  le  débiteur  eft  tetiu  de  toLS 
les  dommages  âc  intérêts,  mçme  de  ceux 
qui  n'ont  pu  être  prévus ,       a  7%  &fuiv. 

N'eft  pas  néanmoins  tenu  de  ceux  qui  ne  font 

3u'une  fuite  éloignée  &  non  néceffaire 
e  fon  dol  p  ^  7> 

Le 


\ 


\ 
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Le  débiteur  eft  tenu  des  dommages  &  inté- 
rêts, non-feulement  en  cas  d'inexécution, 
mais  même  en  cas  de  retard  à  Texécution*, , 

a  74 

Quels  font  lis  dommages  &  intérêts  ^  en  cas 
de  retard  au  paiement  d'une  fomme  d'ar- 
gent due ,  il  74  ;  7Î 

Différence  à  cet  égard  entre  le  for  extérieur 
&  celui  de  la  confcience ,  a  75 ,  76 

Dommages  et  intérêts  ,  au  Contrat 
DE  Vente.  Les  dommages  &  intérêts  dont 
eft  tenu  le  vendeur  en  cas  de  défaut  de 
tradition  ou  d*éviâîon  ,  ne  font  ordinaire- 
ment que  ceux  que  l'acheteur  a  foufferts 
prepter  ipfam  rem  non  habitant ,  a  487  9  488 

En  quoi  confiftent-ils ,  42  p  1 ,  5 1 2 

Quand  eft-il  tenu  de  ceux  que  l'acheteur  a 
fouflerts  extrinfechsj     a  490,  Ç13  ,  ^4 

Dommages  &  intérêts  dus  par  le  vendeur 
pour  ik  demeure  ,  &  le  retard  qu'il  a  ap- 
porté à  la  tradition  ;  en  quoi  conUftent-ils , 

r^  ,   A  149^-493 

LIOMMAGES   ET  INTÉRÊTS  ,  AU  CONTRAT 

T>E  Louage.  Faute  de  tradition,  b  217- 

220 

Différence  à  cet  égard  entre  le  locateur  de 
bonne  foi  &  celui  de  mauvaife  foi,  ^  218 , 

A19»  220 

Dommages  dont  l'inexécution  du  bail  n'eft 
qu'une  caufe  o^afionnelle  &  éloignée^  ne 
(ont  pas  confidérés,  b  219,  220 

Dommages  &  intérêts  en  cas  de  retard , 

b  220 

En  cas  de  détérioration  ou  diminution  de 
la  chofe,  ^221 

£n  cas  d'éviôion  de  la  jouiffance.,      ^219 

Comment  fe  rçglent-ils  lorfque  révision 
n'eft  que  d'une  partie  intégrante ,      ibid. 

Comment  fe  reglent-ils  lorfque  le  locataire 
avoit  fous-baillé  pour  un  prix  différent , 

ibid. 

Dommages  6c  Intérêts  caufés  par  le  vice  de 
la  chôfe  louée  j  quand  le  locateur  en  eft-il 
tenu,  b  236,  237 

Don  mutuel  ,  arrcte-t-il  l'ouverture  du 
retrait  de  mi-denier ,  a  868 ,  869 

Différentes efpeces  de  variétés  dans  les  Cou- 
tumes fur  le  don  mutuel  entre  mari  & 
femme,  d  248- 250 

Difpofition  de  la  Coutume  de  Paris  fur  le 
don  mutuel  4  J  250 

Définition  du  don  mutuel  fuivant  la  Cou- 
tume de  Paris,  ^251 

Eft-il  un  véritable  don  entre  vifs,  J  251-253. 
Voyez  Egalité^  Irrévocabilité. 

Carafteres  qu'il  doitavoir,  d  253 

Le  don  mutuel  que  fe  font  un  homme  ôc 
une  femnie  dont  le  mariage  étoit  nul  «  ou 
Tome  IV^ 
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n*avoit  pas  les  effets  civils,  n*eft  pas  va- 
lable ,  d  259  ,  a6o 

A  moins  que  la  bonne  foi  des  contra6lans 
n'ait  donné  au  mariage  ,  quoique  nul ,  les 
effets  civils ,  d  260 

Un'y  a  que  les  conjoints  communs  en  biens , 
qui  puiffent  fe  faire  don  mutuel  dans  U 
Coutume  de  ParTs  &  autres  femblables, 

d  260,  261 

Conjoints  féparés  de  biens  jie  peuvent  ^ 
faire  don  mutuel,  mêtne  d'un  héritage' 
qu'ils  auroient  acquis  en  commun  ,  d  201 

Lorfqu'il  y  a  claufe  au  contrat  de  qiariaee» 
que  la  femme  ou  les  héritiers  du  prédé- 
cédé auront  une  certaine  fomme  pour  tout 

^    droit  de  communauté  ,  les  conjoints  n6 

'    peuvent  fe  faire  aucun  don  mutuel,  ihid» 

Les  conjoints ,  au  temps  de  leur  don  mii^ 
tuel,  doivent  être  en  f^nté.  Comment  celi 
s'entend-il,  rf  261 ,  265.  Voyez  Maladie, 

Sur  les  autres  qualités  qui  doivent  fe  trouver 
dans  les  conjoints  qui  fe  font  don  mu- 
tuel,  Voyez  Age^  Enfans  ,  Etrangers^ 
Interdits^  Mineurs. 

De  quelles  chofes  le  don  mutuel  peut*il  être 
compofé,  d  %67&fuivm 

Voyez  Apports  i  Propres  ammblisj  Récom^^ 
ptnfesy  Renonciations, 

Le  don  mutuel  qui  comprend  plus  que  ce 
que  la  Coutume  permet,  eft  entièrement 
nul ,  d  272-274 

Forme  du  don  mutuel  ;  il  doit  être  fait  par 
-aâe  devant  Notaires,  d  274 

Peut-il  fe  faire  par  des  aâes  féparés ,  d  274 , 

27c 

Eft  fujet  à  Tinfinuation.  Voyez  Infinuation. 

N'eft  pas  fujet  aux  autres  formalités ,  ni  aux 
règles  obfervées  dans  les  donations  entre 
vits  ordinaires ,  d  277 

N'eft  pas  fufceptible  de  tradition ,      d  278 

La  femme,  pour  le  faire,  doit  être  auto- 
rifée,   *  •  ibid. 

Don  mutuel  eft-il  ouvert  par  la  moh  civile 
de  l'un  des  conjoints ,  d  278 ,  279 

Eft-tl  fujet  à  la  délivrance ,  4  185  5  a86.  Voy. 
Caution.  "* 

Dans  quelques  Coutumes,  le  donataire  eft 
faifi  de  plein  droit.  On  doit  fuivre  à  cet 
égard  la  Coutumvqui  régit  les  biens  com» 
pris  au  don  mutuel,  d  288 

En  quoi  confifte  l'ufufruit  du  donateur  mu- 
tuel ,  &  quelles  en  font  les  charges.  Voyez 
Charge  ,  Priféc^  Quafi'ufufruit  ^  Rente  viar 
gère  9  Ufi^uit. 

Comment  s'éteint  le  don  mutuel  ;  &  de  la 
reftitqtion  qui  doit  être  £ûte.  après  fon  ex- 
tînaion ,  d  305  ,  3p6 

Don  mutuel  indirect,  qui  réluhedè  U 

Aaaaa 
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convention  pcrmîfe  par  l'article  281  de  la 
Coutume  de  Paris.  Quelle  eft  cette  con- 
vention, d  306 

En  quoi  convient-il  avec  le  don  mutuel  dï- 
ïeft,  d  307  &  fuiv. 

En  quoi  en  dtâferc-t-il,  d  J09,  310.  Voy«x 
Convention* 

Don  mutuel  de  la  Coutume  de  Du- 
NOis*  Difpofîtion   de  cette  Coutume  » 

</  324 

Pâture  de  ce  don  mutuel»        d  327,  328 

Eft  révocable  y  ^3^9 

Pourvu  que  la  révocation  ne  foit  pas  faite 
m  extremis  f  .  ib/d. 

Et  qu'elle  foit  notifiée  à  Tautre  conjoint,  ihid^ 

Ce  don  mutuel  ne  peut  fe  faire  pendant  la 
dernière  maladie  dont  Vun  des  conjoints 
eft  décédé,  «^  33©  >  }it 

A  moins  que  les  conjoints  n^euflent  été  iun 
&  1  autre  dans  un  danger  de  mort  égal  ou 
prefque  égal,  J  331 

Les  conjoints  qui  ne  font  pas  communs  en 
biens ,  peuvent-ils  fe  faire  don  mutuel  dans 
la  Coutume  de  Dunois^        d  ^32,  333 

Les  étrangers  n'en  font  pas  capables,  excepté 
à  Marcnenoir,  d  330,  331 

|«9  Coutume  de  Dunois  ifait ,  par  rapport  au 
don  mutuel ,  deux  claflfes  de  biens  ;  celle 
des  biens  de  communauté,  dont  elle  per* 
met  le  don  mutuel  en  propriété  ;  celle  des 
autres  biens ,  dont  elle  ne  permet  le  don 
mutuel  qu'en  ufufruit,        ^^  333  ^  Juiv. 

y  oyez  Ac^uéremtns'  immeubles  ,  Propres^ 
héritages. 

Don  mutuel  eft  nul  lorfmie  l'un  des  con- 
joints donne  la  propriété ,  &  Fautre  ne 
donne  qu'un  ufufruit,  d  335,  336 

Comment  peuvent  fe  faire  le  don  mutuel , 

,  dans  la  Coutume  de  Dunois,  les  conjoints 
qui  ont  des  parts  inégales  dans  les  biens 
cela  communauté^  d  336 

Le  don  mutuel  en  ufufruit  des  propres,  peut- 
il  av«ir  lien  dans  cette  Coutume,  lorfqu'il 
n'y  a  que  Tun  des  conjoints  qui  en  ait, 
l'autre  n'en  ayant  point ,  ou  prefque  point, 

-  .  ^  33^ 

L  un  des  conjoints  peut-if  donner  par  don 

mutuel  en   ufufruit   fes  propre»  réels  à 

l'autre  qui  n'm  a  qn^  de  conventionnels , 

d  337 

^Charges  du  don  mutuel  de  la  Coutume  de 
Dunois,  d  337  &fuiv.  Voyez  Cmùon  y. 
Legs. 

le  donataire  mutuel  eft  faiii  dans  la  Cou- 
tume de  Dunois,  d  341 

Eft-il  tenu  de  faire  inventaire ,  ibid. 

PoNATAiRE  MUTUEL.  Comment  le  forvi- 
,yant  donataire  nKUitel  en  ufu£ruit^  doit'-it 
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jotûff  de  la  portion  du   prédicédé  dan» 


une  rente  viagère  conquête        ^  89,9a 
Donations.  Donation  à  rente  viagère*  Cet 
aâe  eft  une  donation ,  fi  la  vente  n'ex- 
cède pas  le  revenu  de  Théptage  donné  ; 
finon  ç'eft  une  vente ,  ^  693 

Edit  qui  défend  aux  gens  dTglife  dtacquérir 


a  rente  y 


la^ 


re 


a  693,694 


Donations  ^nereufes  ne  tiennent  de  la  vente 
que  lorique  les  charges  font  appréciables  à 
prix  d'argent  »  &  au  prorata  de  la  vakur 
des  charges ,  a  69% ,  693 

Donation  rêmunératoire  ^  lorfque  les  (èrvices 

^ne  (ont  pas  appréciables  à  prix  d'argent , 

eft  une  pure  donation  ,  a  692 

Lorfqa*ils  font  appréciables ,  s'ils  égalent  la 
valeur  des  chofes  données,  l'aâe  eft  une 
•Ipraie  dation  en  paiement,      «i  691 ,  691 

Lorfqu'ils  font  au-deflbus  ,  l'aile  tiem  Uety 
de  la  vente ,  &  donne  lieu  à  la  garantie 
au  prorata,  a  691. 

Lorfque  la  valeur  des  fervices  va  ,  par 
exemple ,  aux  deux  tiers  de  celle  de  U 
chofe  donnée ,  l'évlûion  d'un  morceau  de 
terre  qui  n'en  faifoit  pas  le  tiers ,  donne- 
t*elle  lieu  à  la  garantie  ,  ibid^ 

Les  donations  font-elles  fujettes  au  retrait  » 

a  744  &  fuiv». 

Les  donations  mutuelles  y  font-elles  fujettes^ 

Qtiid ,  des  donations  rémunératoires  &  oné« 
reufes^  a  733,  734,  744 

Donations  entre  mari  et  femme.  Dé- 
fendues par  le  Droit  Romain  ^  motifs  de 
ce  Droit,  d  2.0s 

Les  teftamentatres  étoient  permifes,  d  %oi^ 

202 

Par  la  conftitudon  d'Antonin,  celles  entre 

vifs   étoient  confirmées  par  le  prédécès 

du  donateur  qui  ne  les  avoit  pas  révo- 

/ouées ,  d  20^ 

L'Ordonnance  de  173 1  a^t-elle  dérobé  à 
cette  conftitutiott  dans  les  Provinces  régies 
par  le  Droit  écrit,  d  20a,  203. 

Variété  des  Coutumes  fur  la  permiftion  ou 
la  dé£enfe  des  donations  entre  mari  3c 
femme  ,  tant  entre  vils  que  tefiamentai- 
rts,  d  204-217 

Quelle  eft  la  Coutume  qui  doit  ferrir  de 
règle ,  d  207 ,  20 J 

Les  donations  teftamentaires  font-elles  per- 
miifes  dans  les  Coutumes  qui  ne  s'en  font 
pas  expliquées,  d  20^ 

Les  reftriâions  que  certaines  Coutumes  ap- 

Sortent  à  la  permiffion  qu'elles  font  des 
onations  entre  vifs  entre  mari  &  £emme , 
s!étendenc-eUe$  aux  teftamentaires  9  </  206, 
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On  ne  peut  par  tOAtrat  de  mariage  déro- 

o^   eer  ni  forroeliement  ni  indireâcment  aux 

Loix  qui  défendent  les  donations  entre 

mari  oc  femme,  d  210^12 

Petit-on  déroget  aux  Coutumes  qui  les  per- 
mettent, d  %i% 

Homme»&  femmes  dont  le  mariage  eft  nyl , 
font-ils  compris  fous  la  prohibition  de  la 
Loi ,  d  214 

Quelles  efpeces  de  donations  &  avantages 
font  défendues  entre  conjoints,  ii  215-2^19 

Voyez  Fruits  y  Paiement  ^  Préfent^  Remtfts. 

Principes  du  Droit  Romain ,  qu*U  nV  a  de 
donations  prohibées  entre  mari  $c  ^mme , 
que  celles  par  lefquelles  le  donataire  en 
enrichi  par  la  dioûnution  des  biess  du  do- 
nateur,  d  %\% 

Donation  faite  par  fun  des  conjoint»  à  l'au- 
tre ,  pour  le  dédooimager  d'une  p^fte  qu'il 
a  foufferte ,  eft-eli^  prohibée ,  d^  218^  119 

.Confentem^nt  donnépar  rhéritier  préfomptff 

du  donateur  à  la.  donation  £aite  à  un  con- 

.  joint  par  i^ariage  »-  la  rend  *  elle  TlJâUe , 

Â  219 

DoMtiSR.^Çe  ai|6  rfinferine  r^bUeatiûttde 

,    donner  une  chofe ,   ,  .         .  41  «  ^.fiiiv. 

X}Ôkneur  de  valev^r.  Ce!qiKïi'#ft9it.  itfn 

iQbligation.  qu'il  xço^ptcaâa  <le^  f^ufoir  k  vjk- 
.  leur,         '    ;  t      '      ,   ^126 

D^aller  à  l'échéance  recevoir  on  pcotcAer, 

Ne  s'oblige  pas  de  faire  accepter,        Aid, 

DpKNEVjRs.  A.  x^  grosse;  y  oytt  Prêteurs. 

Dots.  Le^  dots,  des  .en£insj  d^  ch»cuft  des 

afiociés  peuve|»(  -  elles^  fe!  prendre^  fnr  fa 

msiSk  de  1^  foçiété  uaiverforum  hgnorum  ^ 

Doter.  L'obligation  .d^rdotern'eft  pas.une 
dette  dé  communauté ,  ni  une  dette  du  père 
feul»  mais  une  dette  proprerde  chacun  des 
conjoints,  qui  n'eft|iéanmoins qu'une  dette 
naturelle».'  c  780  i  790 

Douaire  de  U  femme*  Ce  que-  c'eft«  d  i 
Son  origifle ,  .    ;  <<  3 

Deux  eipeces  %  do. 

La  femme  peut-elle  7  renoncer  par  fon  con- 
trat de  mariage,  Aid. 
Cette  renonciation  doit  être^xpceffe ,  Aid. 
Le  douaire  n'efl  pas  une  donation,  J  49  5 
Y  a;t-il  lieu  au  douaire  quand  le  mariage 
n'a  pas  les  effets  civilsi,  d  6 
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Quelques  Coutumes  requîeroit  quekfeinme 

ait  couché ,  ou  foit  préfumée  avoir  couché 

avec  fota  oiari ,.  à  ùf 

Quelle  Coutume  dcntH»  fuiyr«  à  oet  égard , 

dù^ 

Le  douaire  eft  ouvert  par  la  tnopt  naturelle 

du  mari  9  arrivée,  du  vivant  de  laiemme, 

d  7a 

La  mort  civile  du  mari  jr  don4ie-t<-ene  <w- 

vefture»  d  70-,  71 

Otdd^  de  la  longue  abTence^  '  d  ji 

Cs»  auxquels  quelques  Comunnes  acco^den^ 

une  provifion  de  douaire  avant  Touvenure 

par  la  mort  naturelle ,  d  ji  fjM, 

Dans  la  Coutume  de  Pvis  »  &  dans  la  plu- 

I  part  des  Coutumes  ,  la  femme  eft  iaiile 

de  plein  droit  de  fon  douaire,  tant  préfix 

.  que  ootttumier^'par  la  mort  de  fon  mari  , 

d7i;jj. 
Exception. à  Pégard  dés-  héritages  ^i  ne  fe 
.  \  trottveiifr'pliis  dans  hifuccemoa  du  mariV 

djj 
Quelques  Coutumes    apportent  certaines 
conditifMJK,  poiar  que  la  femme  foit  cenfée 
«roir  été  failîe  de  plein  droit ,  d  74 

La  £etnenreft««He^iœde'plélfi  ûrék ,  même 
,  dans,  le  cas  aii:on'itii  ar'^onné  le^dMoix 
'  du  çté&x  ou  du  coutumieV V  '  '  '4Sid» 
.Couttioles.  où-Ia  douan»f9ii'eâr  fsdAe  tfsk 
du  jour  de  fa  demande ,  ^  74 ,  7$ 

Coutumes  qttidififi]fu!ettt'à<«rég^d*èrfrfe 
le  douaire  coutumier'6ale^pttmt,   -Aid. 
Queib  eft  à  qet  égatdt  la  ^Nf^ÎMlioW  dé  h 
.  ,  Cbntume  d'brléatt  ,•     ••  ''\\'\  *  d  y^v  76 
Quelle  Coutume  doit  régler  fi  la  femme  eft 
Ai&è.dripfeih  -dvoit ,  <^iA9ifj^^  'd^^kik 
coutumier ,  a-  -'.  '    •ïnd.fyS  f^'^y 

Du  converitiwinel'y        >.'■  ''*  '  '•  -it*jf  i'78 
En  quoi  cotififte  IWufiult  dteîla'  douairière/ 

Peut-elle  le  vendre. ou  l'affermer,  -       <?  89 
;Commént5S*éteint-iI.  Vàyéi  CJfif^it,    -  ^ 
La  fenvoe'eft  privée  de  fpn  douaire  pojur 
caufe  d'adultem,  •  î'  ?    "    d' ne% 

Lorfqu'èlle.  a  abandonné  fon  tit^î  ju(qiA  fa 
mortV  quoique  fonnnée  de'reVtoîr,  d  1%'^ 
Pour  débaudie  ,  même  pour  finale  fornica- 
tion, pendant  Tannée  du deuit',*^/  1^,  124 
Pour  crime  de  fuppofition  de  part ,      if  1 24 
*  £n  Bretagne ,  la  temme  qui  ie  remarie*  àïon 
domeiGqué  ,  perd  fon  dblialr^ ,  ihid. 


Comment  feiC09traâe,  l'obligation  du  douai-  *  I^ans  quelques  Coutumes  y  Ir  femme  eft 


re,  ^  66  y  67 

L'homme  contraâe  cette  obligation  dès  Ijinf- 

tant  de  la  bénédiâion  nuptiale,  d  67 ,..68 
Cela  a  lieu ,  même  dans  les  Coutumes  qui 

affignent  le  douaire  fur  les  héritages  f^ 

le. mari  LiQjsrft  à  fon^  décès»  d  69 


privée  de  fon  douaire,  lotfqu'dte  méfufe 
des*  héritages^dont  elle  jôuifloît  ,'  otr  de 
quelques-uns  diceux ,  ^  lorfqu*eHe  en  a 
vendu  quelque  partie  ,  d  124,12; 

Quelle  eft  la  peine  dans  celles  qui  ne  s*en 
fjDOxt  pas-  expliquées,  Aid^ 

Aaaaa  ij 
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TABLE     GÉNÉRALE 


Le  convoi  à  un  autre  mariage  ne  fait  pas 
perdre  le  douaire,  d  ii^ 

Comment  s'entend  la  difpofitton  de  quelques 
Coutumes ,  qui  poite  one  la  femme  ne 
peut  avoir  don  &  douaire , .  ibid. 

Dans  ces  Coutumes,  la  femme  ne  peut  avoir 
Tun  Ôc  l'autre ,  mais  a  feulement  le  choix, 

d  125  ,  126 

Cela  a  lieu  quand  même  le  douaire  anroit 
été  conftitué  par  un  autre  que  le  mari ,  & 
le  don  £ût  par  le  maii  ,  d  ïi6 

Cette  difpofition  eft  un  (latut  réel ,  ^  116, 

117 

Douaire  coutumier.de  la  femme.  Va- 
riété  des  Coutumes  fur  ce  en  quoi  il  con- 
fifte,  d  7-10 

Dans  la  Coutume  de  Paris  &  la  plupart  des 
Coutumes  ,  le  douaire  eft  la  moitié  en  ufu- 
frurt  des  héritages  que  le  mari  tient  6c 
poffeSe  au  temps  dès  époiifailles ,      ^  x  i 

Sous  ce  terme  héritants ,  les  ijentes-  conCli* 
tuées  font  compriies ,  dans  les  Coutumes 
qui  les  réputentimmevUes,  ^'ti 

Les  o$ces  y  font  compris  fnbtidiairement , 

ikid. 

Dfoit  dNlfufÎFuit  ou  de  rente  vîagete  qu'a  lé 

'  mari  fur  la  tête  d'un  tiers,  y  eft  compris, 
&  comment 9  -    J  12,  13 

Les  propre»  «conventionneb  n'y  font  pas 
compris,  d  13 

Ni  les  propres  ameublis ,  même -au  cas  dé 
tenonciatîon  à  la  communauté,         4/  14 

Ce  que  la  Coutume  entend  par  ces  terme>\ 

, .    ûent  &  poffcde  au  temps  îles  ép^uf ailles  , 

11  fpfiSt  Dour^la  que  tacâufé  inimédiate  qui 
«     9t  refidu  le  mari  propriétaire,  de.  l'héritage , 

remonte  au  temps  oesi  épouiailles^  ou  plus 
.     avant ,  quoiqu'il  n'en  foit  devenu  effeâi*- 

▼ement  propriétaire  que  dcpanis  le  ma- 


riage 


»    • 


^,15 


Secùs^  fi  ce  n'étoit  qu'une  caufe  ékn^ée', 

,.  .  ;   '  ^'34  &  ftùif. 

Héritages  que  le  mari  ^avoît  au  temps .  du 
contrat  ée,  mariage  j  ôc  qu'il  a  aliénés  de- 
puis avant  le  mariage ,  ^  18,  ic^ 

Le  douaire  confifle  dans  Tufufruit  de  la 
moitié  des  héritages  qui  aviennest.au  mari 
en  ligne  dire^e.  Quel  eft  le  fens  de  ces 
termes,^  J  19,  20  ' 

Exception  pour  le  cas  auquel  les  fucceffîons 
font  communes,  rf  ^o' 

La  femme  peut- elle  prétendre  douaire  dans 
les  héritages  des  fucceffions  des  père  6c 
mère  du  mari  ,  qui  ont  confenti  aui  ma* 
riage ,  lorfqu'elles  n'ont  été  ouvertes  que 
depuis  la  xpôrt  du  mari ,  ibié^ 

héritages,  quoique. chargés  de  fubftitntians. 


'    fujets  au  douaire ,  en'cas  dinfuififance  des 

biens  libres.  Voyez  Suhfiitution. 
Ce  qui  eft  uni  par  une  union  réelle  à  un 
héritage  flijet  au  doûatre,  y  eft  pareille- 
ment fujet ,  .  d  ^t 
Secàs  y  fi  l'union  n'eft  qu'une  union  civile  ou 
4de  fimple  def^ination  ^  ibid. 
Ce  qui  en  refte  y  eft  fujet ,                  J  3  j 
Ce  qui  eft  fubrogé  ,  ihld* 
Douaire  fur  douaire  n*a  lieu ,           d  22-25 
Suivant  cette  règle ,  pour  régler  le  douaire 
CQUtumier  d*un  fécond  ou  ultérieur  ma* 
riage ,  il  faut,  de  la  malle  des  héritages  fiir 
lefquels  il  eft  à  prendre ,  diftraire  ce  qui 
fe  trouve  afleâé  au  douaire  des  précé- 
dens  mariages  »                           J  21 ,  n 
Quand  même ,  depuis  le  fécond  mariage , 
*    les  héritiers  du  mari  (èroient  libérés  du 
douaire  du  premier ,  celui  du  fécond  n*en 
'  ferolt  point  augmenté,              J  22,  23 
Y  a»t<'îl  lieu  à  la  règle ,  Douaire  fur  dowure 
ria  lieu  ,  lorfque  le  contrat  du  premier 
mariage  porte  exclufion  de  douaire  »  d  23 
Qttid^  du  cas  auquel  le  douaire  du  premier 
-   mariage  eft  UÂ'<lottaire  préfiz,  moindre 
que  le  coutumier,   •                    <f  23 ,  24 
Quid,  ^U  eft  plusïort,        ;                  ^24 
iia  nsgle  ,•  Douairt  fur  dfmiàre  n*a  Um»  ne 
•  s'applique  qu'à  ceux  qu'un  homme  a  conf- 
tîttfés  poui-  (es  diférens  mariages  ,  &non 
-an>  douaire  de  fa  mère  dont  ies  héritages 
feroienc  grevés,                         d  24,  aj 
Cette  règle  n'a  lieu  que  dans  les  Coutumes 
qui .  donnent  un  Aou»re  aux  enfans  yd  %^ 
L'héritage  que  le  mari  a  a^né  ne  ceffe  pas 
,    d'étt^  fujet  au  dousûre^  lorfque  l'aliéna- 
tion a  été  Tolontaire  ,  fans  que  le  décret 
.    ni  la  prefcription  lé  piaffent  purger,  d  39, 

39 
Tempérament,  d  39 

Lorfque  l'aliénation  a  été  forcée ,  le  douaire 
eft  transféré  fur  ce  que  le  mari  a  reçu  à  la 
J    place.  Vofez  SétPfii-réclle. 
Lorfque  des  héritages  que  le  rnari^  au  temps 
'    des  époufailles  ,  avoit  en  commun  avec 
-    d'autres  f ^paftent  à  d'autres  par  le  partage 
'    ou  la  licitation,  la  femme  ne  peut  y  pré- 
tendre doméfe ,  lequel  eft  transféré  fur  ce 
.    qui  eft  avenu  au  mari  par  le  partage  ou 
'  la  fucceftion ,  d  41 

L'héritage  que  le  mari  a  rapporté  à  la  fiic- 
*    ceffion  -du  donateur ,  cène  <l'^re  ftijet  an 
douaire  lorfqu'il  a  été  forcé ,  ne  s'étant 
pas  trouvé  dans  la  fucceflion  de  ouoi  éga» 
1er  fes  cohéritiers  en  autres  héritages, 

d  4% 

Lorfque  le  droit  du  mari  fur  une  chofe  fu- 

jette  au  douaire ,  s'éteint  &  fe  réfout  ex 
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Cdiifâ  antl^uà  <&  neeejfarîâ»  le  douaire  fur 
cette  choie  s'éteint  pareillement.  Stchs , 
fi  c'eft  €x  caujâ  novd^  d  35  9  36 

Lorfque  cette  réfolutîbn  ne  le  fait  que  pour 
Tavenir  ;  fi  le  mari  a  reçu  quelque  cnofe 
à  la  place ,  le  douaire  de  la  femme  eft 
transféré  fur  ce  qu'il  a  re^u  .,fecàs,  lorf- 
que le  droit  du  mari  e^  refcindé  pour  le 
paffé,  ^36-38 

Les  charges  du  douaire  coutumier  font, 
1^,  toutes  les  charges  ûfu fruitières  des  hé- 
ritages dont  la  douairière  jouit;  Sur  quoi 
Toyez  Ufufruit:  2^.  de  payer  pour  fa  part 
les  arrérages  des  rentes  que  le  mari  devoit 
au  temps  des  époufailles,  qui  courront 
pendant  tout  le  temps  que  le  douaire  du« 
rera ,  <^  25  ,  26 

La  douairière  n'eft  tenue  des  dettes  mobi* 
lieres  ,   quoiqu'antérieures  au  mariage  , 

</  26 ,  27 

N'eft  tenue  d*aucunes  dettes  contraÂées 
depuis  le  mariage  ,  même  des   rentes , 

d  vj 

Ni  de  celles  que  le  mari  a  conflîtuées  dans 
le  temps  intermédiaire  du  contrat  &  de€ 
époufailles,  d  27 

La  douairière  doit  contribuer  aux  dettes  des 

fucceffions  échues  à  fon  marî  pour  la  part 

dont  elle  jouit  dans  les  héritages  défaites 

.  fucceffions ,  **    J  28 

Douaire  subsidiaire  que  la  Coutume 
d'Orléans  accorde  $  à  défaut  de  propres  , 
fur  les  conquêts,  d  43 

Deux  chofes  recjuifes  pour  ce  douaire  ; 
1^.  gu'il  n'y  ait  aucune  convention  de 
douaire  ,  </  43  ,  44 

a®.  Qu'il  n'y  ait  point  de  propres  de  commu^ 
nauté  fur  lefquels  la  femme  puîfle  avoir 
le  douaire  ordinaire  efie^if ,  -   ^  44,  47 

Pour,  exclure  le  douaire  fubfidiaire,  fuffit-il 
qu*il  n'y  ait  point  de  propres  fous  la  Cou- 
tume d'Orléans ,  lorfqu'il  s'en  trouve  fous 
d'autres  Coutumes,  J  47  ,  48 

La  Coutume  accorde  ce  douaire  non-feule- 
ment fur  les  conquêts ,  mais  fur  tous  les 

.  immeubles  du  mari  9  qui  ne  font  pas  fuf- 
ceptibles  du  douaire  ordinaire,  d  48,  50 

Trois  différences  entre  le  douaire  fubfidiaire 
&  le  douaire  ordinaire ,  d  50,  51 

Douaire  fiibfidiaire  fur  lés  meubles^  ^  5s , 

-  52 

Différentes-  difpofittons  de  quelqties  Coutu- 
mes pour  un  douaire  fobudiaire  ,     ^52 

DOUAIRI     PRÉFIX     ou     CONVENTIONNEL 

OB  LA  FEMME  éft  préftrmé  conftitué  en 
ufufruit  y  même  dans  le  cas  auquel  on  efi 
convenu  pour  douaire,  d'une  fomme  une 
fois  payée,  ^53 
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Quelques  Coutumes  décident  le  contraire , 

d  54 

Doit-on  fuivre  à  cet  égard  celle  du  domi- 
cile que  le  mari  avoir  au  temps  des  épou* 
failles ,  ou  celle  de  celui  de  la  femme  , 

^  54,  $î 
La  Coutume  de  Paris  &  la  plupart  des*au*- 

tres  ne  bornent  pas  la  quantité  du  douaire 

conventionnel ,  \  ^  5  5. 

Plufieurs  ne  permettent  pas  qu'il  excède  le 

coutumier  9  ibid^ 

On  doit  fuivre  à  cet  égard  la  Coutume  du 

lieu  où  les  biens  du  mari  font  fitués  9  <i  5  5  , 

A  l'égard  des  chofes  qui  n'ont  point  de  fitua- 
tion ,  telles  que  font  les  rentes  &  les  meu- 
bles ,  on  doit  fuivre  la  Coutume  du  doœi* 
cile  qye  le  mari  avoit  au  temps  des  épou- 
failles,  ^  56, 57 

A  moins  que  le  douaire  ne  fût  confiitué  en 
une  part  des  biens  que  le  mari  laifleroit 
à  fon  décès;  auquel  cas  c'efi  à  la  Coutume 
du  domicile  qu'avoit  le  mari  au^emps  de 
fon  décès  ,  4/  57,  5^ 

Lorfque  le  douaire  a  été  conftitué  dai>s  un 
corps  certain  régi  par  une  Coutume  qui 
réduit  le  douaire ,  la  douairière  qui  a  fouf- 
fert  réduâion  n'en  peut  demander  récom- 
penfe  fur  les  autres  biens  de  la  fuccefiion , 
qui  fe  trouvent  fo«s  d'autres  Coutumes , 

J  58 

Lorfque  le  douaire  conventionnel  confifte 
dans  une  fomme  d'argent,  ou  dans  une 
rente  dont  le  mari  s*efl  conftitué  débiteur  , 
rhéritier,  en  retenant  ce  que  les  Coutu- 
mes qui  réduifent  le  douaire  ,  lui  <permet- 
tent  de  retenir ,  doit  abandonner  la  pro- 
priété des  biens  régis  par  d'autres  Cou- 
tumes qui  ne  bornent  pas  le  douaire  9^58^ 

Dans  les  Coutumes  qui  ne  permettent  pas 
que  le  douaire  conventionnel  excède  le 
coutumier;  fi  le  mari  n'a  aucuns  immeu- 
bles fur  lefquels  la  femme  puifie  avoir  uit. 
douaire,  coutumier  ,  peut  «elle  avoir  un 
douaire  conventionnel)  d  59*61 

Par  qui  la  réduâion  du  douaire  convention- 
*     nel  au  coutumier ,  peut- elle  être  deman- 
dée» d  61 

Cette  rédu6lion  a- t*  elle  lieu  lorfque  le 
douaire  a  été  conftitué  par  un  autre  que 
le  mari,  .  Und. 

Dans  la  Coutume  de  Paris  &  dans  la  plu-, 
part  des  Coutumes ,  lorfqu'il  y  a  un-douaire 
conventionnel ,  la  temme  ne  peut  avoir 
le  douaire  coutumier.  D'autres  Coutunofs 
lui  en  laiftent  le  choix,  <^  6>,  61 

Oa  doit  fiûrre  a  cet  égand  la  Coutume  qui. 
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régit  les  imiaaiiblcs  ûijets  an  douaire  cou- 
tumier ,  d  6% 

iVencilation  à  faire,  quand  il  7  en  a  dans  dif^ 
férentes  Coutumes,  d  63 

A  regard  des  rentes  que  le  mari  avoit  au 
temps  des  époufailles ,  on  a  égard  à  la  Cou- 
tume du  domicile  qu'il  avoit  en  ce  temps , 
quoiqu'il  en  ait. depuis  changé,  iitd. 

A  l'égard  de  celles  qui  lui  font  venues  pen- 
dant le  mariage  en  dîreâe ,  on  a  égard  à 
la  Coutume  du  domicile  qu'il  avoic  lorf- 
que  la  fucceflion  lui  eft  écnue  »         d  64 

Lorfqu'il  eft  porté  par  le  contrat  de  mariage , 
que  la  future  époufe  aura  pour  douaire 
telle  chofe ,  ou  le  donaire  coutamier  »  eft« 
ce  à  elle  ou  à  l'héritier  du  mari  que  le 
choix  appartient ,  Md. 

Quel  temps  a  la  douairière  pour  faire  fon 
choix  ,  d  65 

Eft-elle  reftitnable  contre  le  choix  qu'elle  a 
fait  en  minorité ,  d  6^,  66 

Quidy  lorfqu'elle  meurt  avant  qne  de  Favoir 
fait ,  d  66 

Douaire  des  enfans.  Variété  des.  Cou- 
tumes (ur  le  douaire  des  enfims,  d  i)6f 

Ce  que  c'eft,  ^.'37 

Le  douaire  des  enfims  &  celin  de  la  feihme 
eft  un  même  douaire  »  dont  tes  cnfans  ont 
la  propriété ,  &  la  feaune  l'ufufrnit  ^d  iz8 

Ce  douaire  n'eft  pas  une  donation  dans  les 
Coututnes  qui  l'admettent  ;  ficiu  >  dans 
celles  qui  ne  l'admeMem  pas,  iàid. 

Ge  douaire  eft  une  efpece  de  l^itâne  :  il 
en  diffère  néanmoins  en  plufieurs  points , 

d  138,  139 

H  peut  être  exclus  par  le  contrat  de  ma- 
riage, d  X39 

La  claufe  qne  la  femme  n'aura  pas  de  douaire , 
fuffit  pour  exclure  le  douaire  des  enfans , 

ihid., 

La  donation  univerfelle  faite  à  la  femme  ne 
l'exclut  pas,  '  ikid. 

Ni  la  dauie  que  le  douaire  de  la  femme  fera 
fans  retour,  ou  en  proprîétii ,  d,  139,  140 

Sens  de  cette  claufe,      •  ^  ^i9 

Quelles  chofes  font  fujettesau  douaire  cou- 
tumier  des  enians^^  d  140 

A  quels  enfans  eft-il  dû,  d  140,  141 

Héritages  venus  à  l'homme  des  fucceffions  de 
fes  père  &  mère  depuis  la  mort  delà  £em* 
me  ,  n'y  font  fujets,  d.  141 

Lorfque  la  femme  a  le  douaire  coututniec ,. 
c'eft  par  Içs  Coutumes  oii  font  fitués  les  . 
héritages  fujets  au  douaire  coutumier  de 
la  femme,  qu'on  doit  décider  fi  les  en- 
fans y  ont  douaire ,  ^  i43 

A  Pégaid  desremes  conftitaée$.qviin'oat.paa. 
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de  fituation ,  &  que  le  mari  aroît  an  tensni 
des  époufailles,  c'eft  par  la  Coutume  du 
domicile  qu'il  avoit  alors,  qu'on  doit  d^ 
cider  fi  les  en£aiis  y  ont  douaire.  Si  dlt% 
font  échues  au  hiari  endirede,  c'eft  par 
celle  du  domicile  qu'avoit  le  mari  lors  de 
l'échéance  de  la  fucceffion,  ^143,  144 
Chargea  du  douane  coutumier  des  enfans  9 

Le  douaire  préfix  des  enfans:  en  quoicon* 
fifte-t-il.  Trois  cas,  d  145-148 

Dans  les  Coutumes  où  te  douaire  eft  propre 
aux  enfims ,  lorfqu'on  a  affigné  par  le  con- 
trat tme  rente  viagère  de  tant ,  le  douaire 
ptéfix  des  enfans  confifte  dans  la  propriété 
de  cette  rente ,  qui  eft  perpétueUe  Vis^à- 
vb  d'eux,  d  147 

Eft  elte  rachetaUe ,  même  du  vivant  de  la 
douairière ,  i^d. 

A  ouel  taux,  d  148 

C'en  le  contrat  de  mariage ,  lorfque  les  |>ar- 
ties  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  foit  fpé« 
cialement ,  foit  généralement ,  en  fe  foa- 
mettant  à  une  ceHUne  Coutume,  qui  déi- 
cide fi  le  douaire  préfix  de  la  fenune  eft 
propre  aux  enfans,  ou  non,  d  149 

Loribue  tes  parties  ne  s'en  font  pas  expli- 
quées ,  c'eft  la  Coutume  du  domicile  qu'a- 
voit le  mari  au  temps  des  époufailles, 
*  d  14^^  150 

On  n'a  pas  d^égard  à  celtes  des  lieux  où  font 
fitués  les  héritages  dont  on  a  accordé  à 
la  femme  la  jouSlance  pour  fbn  douaîte , 

d  15O9  i« 

Ni  à  celles  du  lieu  où  te  mari  a  transféré 
fon  domicile  ,  &  qu'il  avoit  à  fa  nort , 

ihid^ 

Lorfque  par  te  contrat  de  mariage  de  gens 
fournis  à  une  Coutume  où  le:  douûre  eft 
propre  aux  enfans ,  on  a  donné  à  la  femme 
pour  douaire  le  choix  du  douaire  de  cer- 
taines chofes,  ou  du  douaire  coutumier, 
le  douaire  eft  propre  aux  enfans ,  quoi* 

Ju'elle  ait  choiu  le  coutumier ,  fans  aucun 
gard  au  lieu  de  te  fituation  des  hériuges 
fur  tefqnels  te  douaire  eft  à  prendre , 

d  ijitiîii 
Stcàs,  lorfque  la  douairière  a  ce  choix  par 
la  Coutumflîf  ^15» 

Lorfque  la  fenune  qui  avoit  le  choix  de  deux 
-  chofes  pour  fon  douaire ,  eft  prédécédée 
ou-  morte  fan»  &ire  te  choix;  ^  ce  choix 
pafle  aux  en^as*  Quid,  s'ils  se  s'accor- 
dent pas,  d  152,  15} 
Qwd ,  û  l'enfanf  qui  avoit  te  choùt ,  eft  mort 
après  l'ouverture  du  douaire ,  d  i^j 
Comment  tes  enfims  font^i^s  ùi6s  de  leur 
douaire,                                 4  iS7*i6a 
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n  fi'eit  pas  befoîn  que  Tenfant  qui  a  furvécu 
fon  père ,  ait  pris  qualité ,  pour  qu*il  tranf- 
mette  fon  douaire  ,  '^  '5^ 

Daoit  des  affociés  par  rapport  aux  choies 
communes.  Chacun  a  le  cfroit  de  s'en  fer- 
vir  aux  ufages  auxquek  elles  font,  defii- 
nées,  h  K64 

Chacun  ^a  le  droit  <l*obltger  fes  aflbcies  à 
contribuer  aux  impenfes  néceflaires  à  leur 
confervatton,  ibid. 

y  peut  faire  »  malgré  l'autre ,  aucune  in- 
novation, ^565 

Ne  peut  les  changer  ni  engager  que  pour  la 
part  qu'il  y  a ,  dfid. 

Ne  peut  affocier  un  tiers  à  la  fociété ,  mal- 
gré les  autres ,  mais  feulement  à  fa  part , 

h  566.568 

Droit  des  quaû-aflbcié^  par  rapport  aux 
chofes  communes,  ^601 

Droit  de  congé ,  vifite»  rapport,  aux  Con- 
trats maritimes ,  h  425 

Les  mêmes  droits,  aux  Contrats  aléatoires , 

c  27 

Droit  ,  au  Contrat  de  Bail  a  rente» 
Quel  eft  le  droit  du  preneur  &  de'  fes  fuc- 
ceffeurs  dans  Théritage  baillé  à  rente  fon- 
cière ;  ^  497  »  498 

Droits  d^s  créanciers  de  rente  foncière  lur 
les  fruits  des  héritages  fujets  à  leur  rente , 
&  furies  meubles  qui s*y  trouvent ,  b  493  , 

494 

Droits  honorifiques.  Le  mari  a  l'exer- 
cice de  tous  ceux  attachés  aux  propres 
de  fa  femme  ,  c  485  ,  486 

Droits  ds  Justice  ,  au  Contrat  des 
Retraits,  ,  ^719 

Droits  personnels  ai  rem.  Quand  font- 
ils  fujets  à  retrait ,  *     ibid. 

Droits  réels  rendus  ,  fnjets  à  retrait, 

tf  718 

Droits  réels  accordés  par  l'acheteur ,  dé- 
teignent par  le  retrait ,  a  046 

QuelrecouTS  a  celui  à  qui  ils  avoient  été  ac- 
cordés ,  a  847,  Sut8 

Droits  qu'on  a  par  rapport  à  un  béntage , 
font  biens  immeubles ,  ^519 

Ou  dans  un  héritage ,  ou  dans  un  territoire, 

c  519, 520 

Droit  d'ui\ locataire  on  fermier,  efl  meuble, 
c  521.  Voyez  Créance  per formelle. 

Droits  seigneuriaux.  Les  créanciers  des 
rentes  foncières  en  font*ils  tenus,  b  495  « 

496 

Droits  successifs.  Voyez  Hérédité. 

Sont-ils  fujets  au  retrait ,    •  (  7^i 


llcCLÉsiASTiQUEs.  Tout  négoce  leur  eft 
défendu,  b  107 

Peuvent- ils  afTurer  ou  faire  affurer,  '    c  37 

EcHALAS,  ^509 

Echange.  Ce  que  c'eft,  a  694 

Il  diifere  de  la  donation  mutucUe ,      iùtd» 

U  e(l  différent  du.  contrat  de  vente ,  quoi- 
qu'il lui  reflfemble ,  ibld. 

Par  le  Droit  Romain ,  rechange  étoit  un 
contrat  réel  :  la  fi/nple  convention  d'é- 
change ne  produifoit  pas  d'obligation  ci« 
vile  ;  elle  ne  devenoit  contrat  que  lorf- 
qu'elle  avoit  été  exercée  par  1  une  des 
parties.  Dans  notre  Droit ,  la  fimplc  con- 
vention d'échange  oblige  l'une  &  l'autre 
parties  par  leur  confentement  feul ,  a  694, 

69c 

Dans  le  contrat  d'échange ,  chacun  des  con- 
traâans  s'oblige  préciiément  à  transférer 
à  l'autre  la  propriété  de  la  chofe  qu'il 
donne  en  échange  ;  en  quoi  il  diffère  du 
contrat  de  vente,  .      ^514 

Au  furplus  ,  chacun  des  contraétans  con- 
trarie les  mêmes  obligations  qu'un  ven- 
deur ,  &  il  en  nait  les  mêmes  aâions  ^ 

ibid. 

Après  réchange  parfait  par  le  feut  confan- 
tement  des  parties  ;  quoiqu'il  n'ait  pas  en- 
core été  exécuté,  chact^n^  des  chofes  eft 
aux  rifques  de  celui  à  qui  elle  a  été  pro- 
mife  ,  ^  5i( 

En  échange  de  meubles  contre  meubles,  00 
de  meubles  contre  un  immeuble ,  cehii  qui 
a  donné  des  meubles  en  échange  n'eft  pa# 
reflituable  pour  canfe  de  léilon  ;  mais  celui 
ui  a  donné  llmmeuble  l'eft  comme  en  cas 
e  vente ,  ibid^ 

L'échange  donne-t-il  Ueu  aux  droits  iéîgneu- 
riaux  &  au  retrait,  ibid^ 

La  chofe  que  je  reçois  en  échange  reçoit  les 

Jualités  extrinfeques  qu'avoit  celle  que  j'ai 
onnée  ,  lorfqu'elle  en  eft  fufceptible  , 

«  516 
Secàsy  des  qualités  extrinfeques  &  des  char- 

.  ges,  ibid» 

ÉCHANGE  contre  chofes  mobilières ,  a  732 

Echange  contre    une   rente   confthuée  ^ 

^  ^735*73^ 

Echange  d'Mb&itage  contre  héritage  fans 

foute ,  a  737 

Avec  foute,  donne-t-il  lieu  au  retrait ,  èbid. 
Y  donne-t-il  lieu  pour  le  total,  ou  au  pro- 
rata de  la  ioute  >  737 ,  738 
Les  deux  héritageèy  fom-ib  fiijea^  a  740 , 

74t 
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Echange  fimulc  ou  frauduleux  ,  a  j^i , 

.74* 
Echange  fait  avec  la  claufe  de  pouvoir  ra- 
cheter rhéritage  donné  en  conti^échange , 

L'héritage  que  j'ai  acquis  en  échange  avec 
mon  propre ,  &  pour  lequel  j'ai  payé  un 
retour  en  deniers,  eft*il  propre  pour  le 
total ,  ou  au  prorata  ,  ^377 

Echelles.  Faire  échelles ,  c  29 

Ecritures  privées.  Voyex  A6lesfousfigna^ 
tares  privées ,  CéduUs  ,  Feuilles  voUntes , 
Journaux ,  Livres  de  Marchands  »  Papiers , 
Pofifcriptum^  Quittances» 

Edifices.  Appartiennent  par  droit  d'accef^* 
fion  au  propriétaire  du  terrain  fur  lequel 
ils  font  oâtis  ,  *  d  407 

£dit  des  secondes  noces.  Préambule  de 
TEdit,  c  384 

Premier  chef  de  i'Edit.  Difpofttif  de  ce  pre- 
mier chef,  c  ^84,  38^ 

Loi  Hâc  ediàali  ;  d'où  elle  eft  tirée ,  c  38^ 

Quelles  font  les  femmes  auxquelles  la  dé- 
fenfe  eft  faite  par  le  premier  chef  de  TEdit , 

c  386 

L*Edit  ell-il  cenfé  avoir  fait  la  même  défenfe 
aux  hommes  qui ,  ayant  des  enfans  d'un 
précédent  mariage ,  convolent  à  un  autre , 

c  386, 587 

-Lorfqu'une  femme  a  convolé  plufieurs  fois, 
le  premier  chef  de  I'Edit  ne  lui  permet 
pas  de  donger  plus  d'une  part  d'enfant  à 
tous  fes  fubféquens  maris  enfemble  ,c  387, 

402 

Le  premier  chef  de  I'Edit ,  en  défendant  de 
donner  plus  d'une  part  d'enfant  au  fécond 

^  mari,  comprend  auifi  ezpreflément  dans 
fa  défenfe  .les  père  &  mère  du  fécond 
mari ,  c  387,  38? 

£t  les  enfans  qu'il  a  d'un  précédent  mariage. 
A  l'égard  de  leurs  enfans  communs  nés 
&  à  naître  de  leur  mariage  ,   ils  ne  font  ' 
pas  compris  dans  la  défenfe ,  c  388 

Les  père  &  mère  ,  &  enfans  d'un  précédent 
mariage  du  fécond  mari ,  ne  (ont  perfon- 
nes  prohibées  que  tant  qu'il  vit ,       ibid. 

Enfin  I'Edit  comprend  dans  fa  défenfe  tou- 
tes les  perfonnes  qui  pourroient  paroitre 
înterpoiees  pour  laire  pafler  le  don  au 
fécond  mari ,  ^3^9 

Les  donations,  de  quelque  efpece  qu'elles 
foient ,  font  fujettcs  au  retranchement  du 
premier  chef  de  I'Edit  »  ibid» 

L'es  rémunératoires ,  c  389 

Les  onéreufes ,  c  390 

Les  mutuelles,  c  390,  391 

Donation  faite  par  une  yeuve  à  un  homme 
qu'elle  ne  paroiflbit  pas  alors  avoir  en  vue 
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d*époufer ,  &  qu'elle  a  époufé  par  la  fuite, 

c  391,  392 

Avantages  réfultans  des  conventions  matri- 
moniales ,  font  pareillement  fujets  au  re-- 
tranchement  de  I'Edit ,  ^39^ 

Inégalité  d'apport ,  &  défaut  de  réferve  de 
propre,  c  391-595 

Défaut  de*  réferve  des  fucceffions  mobiliè- 
res ,  n'eft  pas  réputé  avantage  »  c  395 , 

-396 
Convention  par  laquelle  on  bât  enuer  en 

communauté  les  immeubles  des  fuccef- 
fions ,  peut  être  regardée  comme  avan- 
tage, c  396,  397 

Fixation  de  la  part  d'une  féconde  femme 
en  la  communauté  à  une  certaine  fomme , 

c  397 

Douaire  préfix,  en  tant  qu'il  excède  le  cou* 
tumier,  e  597,  398 

Opinion  fmguliere  de  Ricard ,  c  498 

Pour  qu'il  y  ait  ouverture  au  retranchement 
du  premier  chef  de  I'Edit ,  il  faut,  1^.  que 
quelque  enfant  du>  premier  ou  autre  pré- 
cédent mariage ,  ait  furvécu  la  femme  ou 
Thomme  qui  a  convolé  ;  &^.  que  ce  qui  a 
été  donne  ,*  excède  la  part  de  l'enfant  It 
moins  prenant ,  ^399 

Ce  qui  peut  être  donné  au  fécond  man, 
fe  re^le  fur  la  plus  pente  part  qu'a  droit 
d'avoir  dans  les  biens  de  la  fucceflion, 
un  enfant  qui  a  droit  d'y  venir,  non  fur 
une  fomme  moindre  dont  cet  enfant  au- 
roit  bien  voulu  fê  contenter,  ni  fiir  ce 
m'ont  eu  des  enfans  qui  n'ont  pas  droit 
le  venir  à  la  fuccefiîon ,      '  c  400 ,  401 

Lorfque  la  fucceflion  fe  partage  par  fouches , 
ce  qui  peut  être  donné  au  fécond  mari, 
fe  partage  fur  la  part  de  l'une  des  fou- 
ches la  moins  prenante  ,  non  fur  .ce  qu'a 
un  enfant  dans  la  fubdiviûon  de  la  fouche , 
.  c  401 

L^rfqu'elle  fe  partage  entre  plufieurs  enfans 
d'une  fouche  unique ,  la  part  du  fécond 
.mari  fe  règle  fur  celle  de  Tnn  defdits  en- 
fans qui  a  la  moindre  part ,  .   i^. 

Tous  les  enfans,  ceux  du  fécond  autti-bien 
que  ceux  du  premier  mariage ,  font  reçus 
à  demander  le  retranchement ,  quand  mê- 
me  ceux  du  premier  nWerqient  pas  de 
leur  droit,  c  402,  403 

Il  n'eft  pas  néceflaire  qu'ils  foient  héritiers 
de  leur  mère  qui  a  fait  la  donarion ,  c  40) 

Mais  il  faut  qu'ils  foient  habiles  à  venir  àia 
fucceffion  ,  c  403  ,  404 

L'approbation  donnée  par  un  en£ant  à  la  do« 
nation ,  ne  le  rend  pas  non-recevable ,  s'il 
ne  l'a  donnée  que  du  vivant  de  la  dona- 
trice j  c  404 

Nature 
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Natare  des  aAions  qu*ont  les  enfans  pour 
demander  1<?  retranchement ,  c  404-406 
Opérations  qu'il  taut  faire  pour  tonnoitre 
il  ce  qui  a  été  donné  au  fécond  mari  ^  ex- 
cède la  part  de  Tenfant ,  &  s'il  y  a  lieu 
enconféquenceau  retranchement.  C'efiau 
temps  de  la  mort  de  la  donatrice  qu'on 
doit  avoir  égard ,  s'il  y  a  excès  dans  la 
donation,  c  406-410 

Du  partage  à  faire  des  biens  compris  en  la 
donation  faite  au  fécond  mari ,  lorfqu'elle 
s'eft  trouvée  exceflîve  entre  les  enfans  pour 
la  portion  qui  en  doit  être  retranchée  à^ 
leur  profit ,  &  le  fécond  mari  pour  la  part 
qui  lui  en  doit  refter,  c  410,  411 

fruits  de  la  portion  retranchée  font  du5  aux 
enfans  du  jour  de  la  mort ,.  ibid. 

La  portion  retranchée  fe  partage  entre  tous 
les  enfans ,  non  à  titre  ae  fucceflîon,  mais 
comme  un  bien  qui  leur  eft  déféré  par 
TEdit.  Plufieurs  corollaires^  ^  411  »  413* 
Voyez  Légitima, 
L'ainè  y  prend  néanmoins  fon  droît  d*at- 
nèfle,  r  413 

Le  fécond  mari  n'eft  pas  admis  \  la. partager 
aveceux,  c  413  ,  414.  Voy.Partd'tnfinu 
Second  chef  de  TEdit.  Le  difpofitif ,  c  419 
Loix  Romaines  doù  il  eft  tiré  «  c  419  f  420 
Quels  font  les  dons  du  premier  mari  fujets 
à  la  réferve  du  fécond  chef.  Douaire  en 
propriété  fans  diftinâion ,  s'il  excède  le 
coucumier,  -  c  410,421 

Tréciput  conventionnel.  Sens  du  légal ,  c  421 
L'avantage  qui  réfulte  d*une  inégalité  d'ap- 
port,        .^  ibid. 
Ce  qui  a  été  donné  à  une  femme ,  quoiau'en 
faveur  de  fon  premier  mariage ,  par  aau- 
tres  que  par  fon  premier  mari ,  n'eft  pas 
fujet  à  la  réferve ,                              c  421 
Ki  les  biens  qu'elle  a  eus  des  fucceflions  des 
enfans  de  fon  mariage,                  c  411 
Ki  à  titre  de  garde  noble  «                  c  421 
Ni  la  réparation  civile  qui  lui  a  été  adjugée 
contre  le  meurtrier  de  fon  mari ,        '£id. 
Nature  de   la   réferve    du  fécond  chef  de 
l'Edit  ;  c'eft  une  efpece  de  fubAîtution  lé- 
gale. La  Loi  feint  que  le  premier  mari , 
par  {a  donation  qu'il  a  faite  à  fa  femme , 
Ta  tacitement  chargée  dé  rendre  après  fa 
mort  à  leurs  enfans  communs  les  biens 
qu'il  lui  donnoit^  en  cas  qu'elle  convolât 
à  un  autse  mariage.  Corollaires  qui  fuivent 
de  ce  principe  «                       c  422,  426 
Cette  fubftitution  a  lieu  ,  quand  même  le 
premier  mari ,  par  (on  teftament ,  ou  par 
quelque  autre  aae  »  auroit  déclaré  qu'il  re- 
met à  fa  femme  les  peines  de  l'Edit ,  c  423 
Les  enfans  du  fécond  mariage,  exclus  par 
Tome  JV. 
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ceux  du  premier,  des  biens  qui  provien- 
nent des  dons  du  premier  man ,  ne  peu* 
vent  pas  pareillement  prétendre  exclure 
ceux  du  premier  mariage ,  des  biens  pro- 
venus des  dons  faits  à  leu^  mère  par  le 
fécond  mari,  à  moins  qu'elle  n'ait 'con- 
volé à  de  troifiemes  noces ,  c  426 
Quoiqu'il  ne  foit  pas  nécefiiùre  que  les  en- 
fans du  premier  mariage  aient  été  héri- 
tiers de  leur  père ,  pour  recueillir  cette 
fubftitution,  il  faut  au  moins  qu'ils  aient 
eu  droit  de  venir  à  fafucceflion,  c  426, 

417 
L'enfant' juftement  exhérédé,  quoique  feu- 
lement par  fa  mere^  n'eft  pas  admis ,  c  41S 
L'aîné  prend  fon  droit  d'ainefle  dans  les  biens 
compris  en  cette  fubftitution ,  c  429 

8 [uand  s'éteint  cette  fubftitution,  c  429,  430 
e  qu'une  femme  a  recueilli  du  don  mutuel  de 
fon  premier  mari ,  eft  fujet  au  fécond  chef 
de  TEdit  des  fécondes  noces,  d  329,  330 
Egalité  requife  pour  qua  le  contrat  du  jea 
foit  valable ,  ci  o6- 1 M 

Egalité  requife  dans  les  biens  que  fe  don- 
nent de  part  &  d'autre  les  conjoints  par 


leur  don  mutuel , 


d  219,  220 


Empêchemens  de  mariage  qui  fe  trouvent 

dans  les  perfonnes  ,  r  163 

Empêchemens  oirimaks,  ihid. 

Empéchemens  qui  ne  font  que  prohibitifs, 

ibid. 
Autres  dirifions  desempêchemens  dirimans^ 

c  163  f  164 

Emploi.  Effet  de  la  claufe  par  laouelle  le 

vendeur  s'oblige  à  faire  emploi  du  prix , 

a  563 
Emprunteur.  Dans  le  contrat  Commoda- 
tum ,  peut -on  être  emprunteur  de  fa  pra-' 
pre  chofe ,  h  67J 

Quel  eft  le  droit  que  le  prêt  donne  à  l'em- 
prunteur dans  la  chofe ,         *  b  676 
L'emprunteur  ne  doit  pas  ^fe  fervir  de  la 
chofe  pour  un  autre  ufage  que  celui  pour 
lequel  elle  lui  a  été  prêtée ,  i^/V. 
Quelles  font  les  obligations  de  l'emprunteur» 

b  6t7 

ObKgations  de  l'emprufiteur  dans  le  contrat 

de  prêt  à  ufa^;  i^.  de  rendre  la  chofe 

prêtée,  i^id. 

Eft-il  tenu  de  la  rendre  avant  la  fin  du  temps 

pour  lequel  elle  lui  a  été  prêtée  ,^677-679 

Doit-il  toujours  la  rendre  incontinent  après 

la  fin  du  temps ,  b  679 

A  qui  l'emprunteur  doit-il  rendre  la  chofe , 

b  680,68a 

Oîi  la  chofe  doit'^Ue  être  rendue ,    b  682 

Quelles  raifbnspeut  avoir  l'emprunteur  pour 

fe  défendre  de  rendre  la  choie ,  b  683  -68  j 
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Obligation  de  Temprunteur  dans  le  mutunm, 

La  reflitution  de  la  Comme  ou  de  la  quantité 
prêtée,  b  724,  728 

A  qui  doit-elle  être  rendue ,     b  728 ,  729 

Quand,  ^  b  729,  730 

Enchère,  Enchérisseuiu  Différence  de 
l'enchère  6c  de  l'adjudication  fauf,    a  656 

L'enchérifleur  eft  libéré  par  une  furenchere 
acceptée  par  le  Juge ,  pourvu  qu'elle  ne  foit 
pas  nulle  par  déteut  de  forme  ,  ou  par 
une  incapacité  de  contraâer  dans  celui 
qui  a  furenchéri;  mais  it  n'importe  pas 
qu'il  foit  folvable ,  ou  non  ,  ilid» 

Exception  pour  les  Sièges  des  Eaux  &  Fo- 
rêts ,  &  pour  les  Fermes  du  Rôi ,      ibid. 

Endossement,  Endosseurs.  Ce  que  c'eft, 

b  106 

Deux  efpeces  d'endoflemens ,    b  106,  107 

Eorme  de  celui  qui  contient  tranfport ,  ^112 

La  date  y  eft  requife^  ibid^ 

Peut-elle  fe  fnppléer ,  ibid. 

Peine  du  défaut  de  quelqu'une  de  ces  for- 
malités, ^113 

Forme  de  la  deuxième  efpece  d'endoflemens, 

ibid. 
'  EndoiTemens  en  blanc ,  défendus ,       ^112 

EndofTement  de  la  première  efpece ,  ren- 
ferme un  contrat  de  change  femblable  à 
celui  qui  intervient  entre  le  tireur  &  le 
.  donneur  de  valeur,  &  qui  produit  les  mê- 
mes obligations  ,  •  ^  1 29 

D  renferme  aufli  un  tranfport  que  rendofleur 
fait  de  tous  fes  droits  &  actions,  à  celui 
à  qui  il  pafle  fon  ordre ,  ibid. 

Ce  tranfport  renfermé  dans  fendolTement 
faifit  de  plein  droit  fans  fignification ,  pour- 
vu que  l'endoiTement  foit  revêtu  des  for- 
mes, b  129  ,  164 

Endoffement^  quoique  fait  dans  les  dix  jours 
de  la  faillite  ,  efl  valable,  '  />  129 

Quel  contrat  renferme  rendoflement  de  la 
troifieme  efpece,  &  quelles  font  les  obli- 
gations de  celui  à  qui  Tordre  eft  paflë , 

Le  banquier  à  qui  l'ordre  a  été  paiTé,  &  qui 
renvoie  par  une  lettre  de  change  à  ren- 
dofleur les  fonds  qu'il  a  reçus  pour  lui , 
eft-il  garant  de  la  lettre,  b  130,  131 

Différences  entre  les  deux  efpeces  d'endof- 
femens,  b  13a 

Endofleurs  ne  contraôent  aucun  engage- 
ment envers  l'accepteur,  à  moins  qu'il 
n'eût  accepté  pour  l'honneur  de  Tendof- 
feur,  b  140 

Enfans.  Afin  que  la  condîxûon; pourvu  ou^ il 
ny  ait  enfans  ,  appofée  à  la  perminion 
des  donations fimpUs ,  foit  accomplie ,  fufEt- 
il  que  le  donateur  n'en  ait  points    d  207 


Pour  que  le  don  mutuel  foit  valable ,  fufEt-il 

3u'il  ne  fe  foit  pas  trouvé  d'ehfans  au  temps 
e  la  mort  du  prédécédé ,  quoiqu'il  y  en 
eût  au  temps  du  contrat ,  J  966 

Il  faut  qu'il  n'y  en  ait  ni  de  l'un  ni  de  l'autre , 

d  279 

Un  feul  fuffit  pour  faire  obftade  au  don  mu- 
tuel ,  b  a79 ,  i8o 

Un  pofthume  y  fait  obflade ,  pourvu  qu'il 
foit  né  à  terme,  &  vivant.  C'efl  aux  hé- 
ritiers du  prédécédé  à  le  juftifîer,   d  280 

Lorfque  le  prédécédé  6c  l'enfant  font  morts 
par  un  même  accident,  c'eft  aux  héritiers 
du  prédécédé  qui  s'oppofent  au  don  mu- 
tuel, à  juftifier  qu^il  afuryécu,        d  281 

Il  n'y  a  que  les  entans  qui  jouifTent  de  l'état 
civil ,  qui  faflent  obftacle  au  don  mutuel  9 

d  281 ,  282 

L'exhérédé  y  fait-il  obftacle',      d  282 ,  285 

Celui  qui  a  renoncé  à  la  fucceffion  du  pré- 
décédé,  X  d  281 

La  condition ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  enfans  ^VktVt 
fuCceptible  a'aucune  modification ,  d  38a 

Les  entans  peuvent-ils ,  en  intervenant  au 
contrat,  remettre  la  condition,  ibii. 

Un  conjoint  peut-il  donner  aux  enfans  de 
l'autre  conjoint  dans  la  Coutume  de  Paris, 

d  245 ,  246 

Quid,  dans  les  autres  Coutumes ,        d  246 

Le  peut- il  après  la  diffolution  du  mariage  9 

d  248 

Engagemens.  Voyez  Oblîaulon. 

Quatre  différentes  efpeces  aengagemens  Jes 
matelots,'  h  418 

Le  maître  du  navire  a  le  pouvoir  de  faire  les 
contrats  d'engagé  mens  avec  les  matelots 
&  autres  gens  de  mer  ,  &  il  oblige  les 
propriétaires,  b  429 

Doit  néanmoins  les  confulter  lorfqu'ils  font 
fur  le  lieu  ^  b  430 

Engagemens  des  matelots  doivent  fe  faire 
par  écrit ,  ibid. 

L'arrêt  de  Prince  avant  le  voyage  com- 
mencé ,  rompt  cet  engagement ,     b  437 

Enonciation,  Voyez  AHes. 

Entiercement.  Manière  de  revendiquer  les 
•meubles  corporels,  d  461 

Entretien,  La  communauté  eft  chargée 
de  l'entretien  des  héritages  propres  des 
conjoints ,  ^  on ,  614 

Entretien  du  bail.  Quels  (îiccefTeurs  font 
tenus  ou  non  d'entretenir  les  baux  faits  par 
celui  à  qui  ils  fuccedent.  Voyez  Locataires, 
Succejfeurs. 

Celui  qui ,  après  fes  dettes  acquittées ,  ren- 
tre dans  les  biens  qu'il  avoit  abandon- 
nés à  fes  créanciers ,  eft  tenu  d'entrete- 
nir les  baux  faits  par  fes  créanciers  «  ^  298 


DES    MA 
Environ  ,  ou  Environ.  Sens  de  ces  ter- 

561 


T  I  E  R  E  S.  745 

A  regard  des  femmes  féparées ,  par  quelle 


mes 


a 
Epaves.  Ce  que  c'eft ,  ^3^9 

A  quel  Seigneur  appartient  le  droit  de  ven- 
dre à  fon  profit  les  épaves  non  reconnues , 

Celui  qui  trouve  l'épave  la  doit  déférer  à 
Juftice.  Peine,  s'il  ne  le  fait  pas,    d  370 

Procédure  que  doit  tenir  le  Seigneur  avant 
de  vendre  l'épave ,  d  370-372 

Jufqu'à  quel  temps  Tépave  peut-elle  être  ré- 
clamée, d  371 

Lorfqu'elle  a  été  adjugée ,  à  qui  le  prix  en 
appartient-il,  d  373 

En  quoi  conflfle  le  droit  du  Seigneur  par 

,    rapport  aux  épaves ,     .  ^595- 

Erreur  eft'  le  plus  grand  vice  des  conven- 
tions «  a  II 

Différentes  efpeces  d*erreur  fur  les  qualités 
de  la  chofe,  a  11- 12 

Sur  la  petfonne   avec  qui  Ton   contraâe, 

a  12,  13 

Sur  le  motif,  49  13 

Quelle  erreur  vicie  le  contrat  de  louage. 
Voyez  Cçnfentemcnu 

Quellît  efpece  d'erreur  donne  lieu  à  i'aâion 
çondiHio  indtbiù  ,  b  729 ,  783  ^ 

Erreur  fur  la  perfonne  détruit  le  confente-' 
ment  reauis  pour  le  mariage -,-t;  265  ,  266 

Sur  la  qualité  de  la  perfonne  ,  c  266 

Sur  rétat  de  la  perfonne ,  lorfqu'on  prend  une 
efclave  pour  une  perfonne  libre ,      c  267 

iSur  l'état  civil,         --  c  a68 

Sur  le  nom ,  &c. ,  ibid. 

Esclavage  furvenu  de  Tune  des  parties , 
étoit  cenfé  rompre  le  lien  du  mariage,  fauf 
dans  le  cas  àxxjus  po0iminuy  ^349 

Escompte.  Ce  que  c'eft,  b  770 

Sa  reflemblance  avec  l'intérêt  du  prêt ,  b  jj6 

Quand  il  eft  ufuraire,  0  751 1  771 

.  Eicompte  qui  fe  pratique  entre  marchands  ; 

quand  eft  il  umraire  ,  b  771 ,  772 

Efcomjpte  d'une  fomme  due  au  vendeur  d'une 
choie  frugifere,  b  jjx 

Escou AILLES.  Règlement  fur  les  efcouailles, 

b  645 
Essais.  Ventes  à  Peflai ,  a  640 

•  Essaims  d'abeillles.  Lorfque  le  proprié- 
taire de  la  ruche  ne  les  pourfuit  point , 
quelques  Coutumes  les  adjugent  aux  Sei- 
gneurs )uftic«irs ,  #  d  373 
Hors  ces  Coutumes,  à  qui  appartiennent  ces 
dkms ,  .  d,  373  ,  374 
.£sTER  Eif  Jugement.  Femme  mariée  ne 
peut  efter  en  Jugeaient  fans  fon  mari , 

c  475  »  476 
Première  exception ,  fi  elle  eft  autorifée  par 
le  Juge,  c  A7^»  Voyez  Exception^ 


mftance ,  c  475-477 

Doit-on  faire  une  exception  pour  les  mar- 
chandes publiques ,  c  477 
Peine  par  elle  faite,  ou  à  elle  faite,  c  478 
Estimation.  L'emprunteur  eft-il  tenu  des 
accidens  de  force  majeure  ,  lorfque  la 
chofe  a  été  prêtée  fous  une  eftimatioa, 

b  692  €f  fuiv. 
Etrangers  non  naturalifés  ne  font  pas  habi- 
les au  retrait ,  a  758 
Mari  &  femme  étrangers  peuvent-ils  fe  faire 
don  mutuel,                                     d  %6y 
Le  peuvent-ils  dans  la  Coutume  de  Dunois, 

d  330 
Eviction,  Evincer.  Ce  que  c'eft, ^  479 
Les  éviâions  dont  eft  teiui  le  vendeur  »  font 
celles  qui  avoient  une  caufe  ou  un  germe 
exiftant  dès  le  temps  du  contrat,      a  494 
Exceptions,  i^.  Celles  dont  l'acheteur  eft 
chargé  par  la  Loi ,  ou  par  une  caufe  par- 
ticulière du  contrat,  a  49; 
2^.  Celles  qui  font  demeurées  fans  effet ,  i/»/</. 
3^.  Celles  dont  l'acheteur  étoit  lui  -  même 
tenu  d'acquitter  le  vendeur ,  ibidm 
4^.  Celles  qui  procèdent  du  fait  de  l'ache- 
teur ,                                                     ibidm 
Le  vendeur  n'eft  pas  tenu  des  éviâions  dont 
la  caufe  n'a  commencé  d'exifter  que  de- 
puis le  contrat ,  à  moins  qu'elles  ne  pro- 
cèdent de  fon  fait ,                           a  496 
Le  délais  que  l'acheteur  a  fait,  auoique  ians 
Sentence  de  condamnation,  eu  une  efpece 
d'éviétion  dont  le  vendeur  eft  tenu  lorf- 
que l'acheteur  peut  juftifier  que  celui  à  qui 
il  a  fait  ce  délais ,  avoit  le  droit  de  fe  faire 
délaifldr  la  chofe,                             a  497 
C'eft  une  efpece  d'éviâion ,  lorfque  l'ache-; 
teur  fuccede  au  propriétaire  de  la  chofe  i 

a  497»  498 
Il  n'importe ,  pour  que  le  vendeur  foit  tenu 

de  révision  ,  que  ce  foit  l'acheteur  ou 

fes  fuccefteurs  qui  foient  évincés ,  a  498  » 

499 
L'évidion  d'une  partie  îndivife  ou  intégrante 

de  la  chofe  ,  de  ce  qui  en  refte  ou  de  ce 
qui  en  eft  provenu,  donne  lieu  à  la  ga- 
rantie, a  500,  514,  5i{ 

Le  vendeur  des  droits  fucceftifs  n'eft  pas 
tenu  de  l'éviâion  des  chofes  particulières 
trouvées  en  la  fucceffion  y  ^  500' 

Le  retrayant ,  en  cas  d^éviâion ,  n'a  aucune 
aâion  contre  l'acheteur  fur  qui  il  a  exercé 
le  retrait  ;  mais  il  a  contre  le  vendeur  celles 
qu'auroit  eues  l'acheteur,  a  842 

Le  locateur  eft  tenu  envers  le  locataire  des 
éviâions  dont  il  exiftoit  au  moins  un  ger- 
me dès le^  temps  du  bail,  .  b  225 
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Quïd^  fi  le  locataire  en  avoit  eu  connoiflancç 

au  temps  du  bail»  b  225 

Ou  fût  lui-même  garant  envers  le  locateur , 

ïhid. 
Le  locateur  eft  tenu  des  éviâions ,  quoique 

Procédantes  d'une  cauiê  poftérieure  au 
ail ,  lorfqu'elle  procède  de  fon  fait ,  fr  226 

Il  eft  même  tenu  de  celles  qui  dimtnueot 
feulement  ou  eênent  la  jouiflance  du  lo« 
cataire  ou  du  ^rmier ,  ibiâ. 

Exception  de  garantie,  au  Contrat 
DE  Vente.  L'obligation  de  garantie  pro- 
duit à  l'acheteur  envers  qui  e.le  a  été  con- 
traâée ,  une  exception  de  garantie  contre 
le  vendeur  qui,  depuis  le  contrat,  auroit 
fuccédé  au  propriétaire  de  la  chofe  ven- 
due, a  526, 527 

Contre  celui  qui  exerce  fes  droits,     ^  527 

Contre  les  héritiers  du  vendeur ,  ihid. 

Loffqu'un  tuteur  a  vendu ,  comme  à  lui  ap- 
partenant ,  l'héritage  de  fon  mineur,  cette 
exception  a  lieu  contre  U  mineur  qui  eft 
devenu  héritier  de  fon  tuteur,  ^  528 
^  L'exce|>tîon  de  garantie  n'a  pas  lieu  contre 
celui  qui  n'eft  héritier  que  fous  bénéfice 
d'inventaire  du  vendeur,  ^  530 

L'héritier ,  quoique  pur  &  fimple ,  qui  ne 
l'efi  que  pour  partie,  n'eft  tenu  de  l'excep* 
tion  de  garantie  que  pour  la  part  pour  la- 
quelle il  eft  héritier  ,  ^  5^9»  530 

Comment  l'exception  de  garantie  a -t- elle 
lieu  contre  les  aonataires  ou  légataires  uni- 
verfels  du  vendeur ,  ^  S30 

Lorfqu'un  mari  a  vendu  en  fon  nom  l'héri- 
.  tage  propre  de  fa  femme ,  fans  le  confen* 
tement  de  fa  femme  ,  l'exception  de  ga- 
rantie a-t-elle  lieu  y  &  pour  quelle  part , 
contre  la  femme  qui  a  accepté  la  com- 
munauté,  ,       f  ^53^ 

A- 1- elle  lieu  contre  les  cautions,  a  ^^o, 

S31 
Et  contre  les  héritiers  des  cautions  ^a  531, 

S}* 
A-t-elle  lieu  contre  tes  détenteurs  des  biens 

hypothéqués  à  la  garantie  ,  ^  532,  535 
Exception  de  garantie,  au  Contrat 
DE  Louage.  Elle  a  lieu  contre  l'héritier 
du  locateur ,  pourvu  qu'il  foit  héritier  pur 
&  fimple,  b  930 

A-t-elle  heu ,  &  pour  quelle  part , contrç  iTié- 
ritier  pour  partie  ,  b  230 ,  23 1 

Contre  les  fuccefteurs  unîverfels,  b  2  }  i ,  231 
N*a  lieu  que  contre  ceux  qui  font  tenus  per- 
fonnellement  de  l'obligation  de  garantie , 
non  contre  les  poflefleurs  d'héritages  hy- 
pothéqués à  cette  obligation  ^  ^  2.3  2 
Quelle  exception  a  lieu  contre  celui  qui  a 
fimple  ment  confenti  k  bail  »  ibîd. 
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Son  héritier  y  eft-il  fu)et^  b  231 

Peut*  on  oppofer  une  exception  au  Notaire 
qui  a  paiié  le  bail,  b  232,  233 

Exception,  aux  Contrats  aléatoi- 
res. Exceptions  des  aftureurs  contre  la 
demande  des  aiTurés  pour  le  paiement  de 
la  fomme  aiFurée  ,  c  58-61 

Première  exception ,  tirée  de  ce  que  le  dé- 
laiftement  n'a  pas  été  fait ,  ni  la  demandt 
donnée  dans  le  temps  p  ^  5^,  59 

Seconde  exception  ,  tirée  du  défaut  de  juftr- 
fication  de  la  perte  des  effets  afiîjrés ,  c  59 

Troifieme  exception  ;  lorfque  les  *  affureurs 
foutiennent  que  la  fomme  excède  la  valeur 
des  effets  afl^urés ,  c  59 ,  60 

Exécution.  Qu'eft-ce  que  le  droit  d'exé-. 
cution.  6l  contre  qui  peut  'A  sr'exercer» 

b  ^S6 

Droit  d'exécution  que  la  Coutume  d*Or- 
léans  accorde  aux  feigneurs  d'hôtel  ou  de 
métairie*  Qui  font  ceux  à  qui  elle  l'ac- 
corde, b  287 

Sur  quelles  chofes  ,  i^/V. 

Pour  combien  de  termes ,  ibid^ 

En  quoi  cette  exécution  diffère  des  autres, 

I  2^,  288 

Ce  droit  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  du  lo- 
cataire ,  b  288 

Quand  k  femme  a-t-elle  exécution  pour  le 
paiement  de  fon  douaire ,  d  $9^ 

ExERCiTOiRE.  Aâion  exercitoire  qu*a  Taf* 
fréteur  coAtre  les  propriétaires  du  navire,. 

b  38<j87 

Adtion  exercitoire  des  matelots,        ^454 

Exclusion  de  communauté.  La  clause 
d'exclufion  de  communauté  ne  dîfpenfe 
pas  la  femme  dM'autoriliation  pour  aucuns 
aâes,  c  462. 

Elle  ne  prive  en  rien  le  mari  de  fes  droits 
fur  les  propres  de  fa  femme ,  c  49S 

Ce  que  renferme  la  caufe  d'exclufion  de  com- 
munauté ,  c  705 ,  joS, 

ExiG,  b  654  ,  655.  Voyei  Partagr, 

EXPROMISSOR  >  différent   ^AdprQmijp>r  ; 

^289 


Jr  A  culte.  Faculté  de  rachat  eft  de  ^eflence 

du  contrat  de  confiitmton,  b  20 

Claufes  qui  dénient  expreiément  eette  fa* 

cuiré ,  âc  ceUes  qui  tendent  à  h  ^ner  ^ 

différemment  réprimées,  ^  21 

Exemple  d'une  fraude  laite  à  la  Loi  fur  la 

faculté  de  rachat,  b  x\  ^  t% 

Autre  exemple ,  b  %% 

l^aculté  de  rachat,  Vojrez  Rachat» 

pAiLLiTSt  La  faillHe  de   Tafluré  àoao^ 
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t*elle  lieu  ï  U  réfolution  du  contrat  , 

c  4^ 

Faire.  Obligation  it  faire  ou  de  ne  pas  faire , 
(e  réfout  en  une  oblication  de  dommages 
&  intérêts ,  lorfque  le  débiteur  a  été  mis 
en  demeure  de  faire  ce  qu'il  s'étoit-obligé 
de  faire,  ou  lorfqu'il  a  fait  ce  qu'il  s*étoit 
obligé  de  ne  pas  faire ,  a  63 

Cette  obligation  cefle  lorfque  le  débiteur, 
par  force  majeure ,  a  été  contraint  de  faire 
ce  qu'il  s*étoit  obligé  de  ne  pas  faire  »  ou 
empêché  de  faire  ce  qu'il  s'étolc  obligé  de 
faire ,  pourvu  qu'il  ait  averti  ,  s'il  a  pu 
avertir ,  ihid. 

Fait,  Un  fait,  pour  pouvoir  être  l'objet 
d'un  contrat  ou  d'une  obligation,  doit  être 
poïlîble  en  foi  ;  mais  il  n'ell  pas  nécefTaire 
qu'il  foie  poifible  à  celui  qui  en  a  coti- 
traâé  l'obligation ,  a  59 

Doit  n'être  contraire  ni  aux  Lois  ,  ni  aux 
bonnes  mœurs,  ibid. 

Doit  être  un  fait  auquel  celui  à  qui  on  le 
promet,  ait  un  intérêt  appréciable,  ^  60 

Fait  et  cause.  Obligation  de  prendre  le 
fait  ÔC  caufe  eft  indivifible  :  l'héritier  n'eft 
pas  reçu  à  le  prendre  pour  fa  part  héré- 
ditaire feulement,  a  502 

Il  doit  le  prendre  pour  le  total,  a  506 

Le  vendeur  n'eft  tenu  de  prendre  le  fait  & 
caufe  que  lorfqu'il  croit  avoir  de  bons 
moyens' de  détenfe  contre  la  demande 
originaire  ,  .  ihij. 

Faute  de  prendre  le  fait  &  caufe,  l'obliga- 
tion de  le  prendre  fe  convertit  en  une 
obligation  de  dommages  &  intérêts ,  dont 
l'héritier  n'efl  tenu  que  pour  fa  part  héré- 
ditaire, a  501 

Cas  auquel  il  eft  tenu  pour  le  total ,  ihid. 
.  Lorique  le  vendeur  refufe  de  prendre  le  fait 
ÔL  caufe ,  &  offre  les  dommages  &  inté- 
rêts, l'acheteur  peut,  s'il  veut,  foutenir 
je  procès  ,  mais  à  fès  rifques,  a  506 

Lorfque  le  vendeur  a  pris  le  fait  $c  caufe, 
l'acheteur  eft  mis  hors  de  caufe ,    a  509 

Jugement  rendu  contre  le  garant  qui  a  pris 
fait  &  caufe.  Pour  quelles  chofes  s'exerce- 
t-il  contre  l'acheteur ,  ibid. 

Famille.  Quelle  eftla  famille  du  vendeur 
à  qui  le  retrait  eft  accordé,    a  756  ,  757 

La  parenté  fonnée  par  quelque  union  illégî-> 
time  ne  donne  pas  les  droits  de  famille, 

La  mort  civile  prive  des  droits  de  famille ,  6c 
rend  par  conféquent  inhabile  au  retrait , 

ihid. 

£tratigers  non  naturalifés  n*ont  pas  les  droits 
de  tamille  ,  ikid, 

FAi7Ti.  La  £aute  dont  efi  tenu  le  débiteut 
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d'un  corps  certain,  eft  différente ,  fuivant 

'  la  différente  nature  des  contrats  ou  quafi- 

contrats,  a  61 

De  quelle  faute  eft  tenu  l'acheteur  vis-à-vis 
du  retrayant ,  a  840 

De  quelle  faute  eft  tenu  le  locataire ,  6c  de 
la  faute  de  quelles  perfonnes,  b  262 ,  263 

De  quelle  fauté  eft  tenu  le  preneur,  b  644 

A  qui  cft-ce  à  juftjfier  que  les  bêtes  font 
mortes  ou  ont  été  détériorées  par  la  faute 
ou  fans  la  faute  du  preneur,  b  6^4, 

L'emprunteur  eft  tenu  d^  U  faute  la  plus  lé- 
gère, •  ^685,688 

Quand  même  il  ne  feroit  pas  capable  de  ce 
foin ,  b  6S6 

On  a  néanmoins  égard  à  la  condition  de  la 
perfonne ,  ibid. 

Première  exception  ;  lorfqu'il  y  a  conven- 
tion contraire ,  ibidj, 

Seconde  exception  ;  lorfque ,  contre  l'or- 
dinaire ,  le  prêt  concerne  l'intérêt  du  prê- 
teur, b  686,  687 

£ft-ce  un  troifteme  cas  d'exception  ,  Urfque 
le  prêteur  a  fait  le  prêt  fans  en  être  prié  4 
b  686 ,  687.  Voyez  F4//. 

Faute  à  l'égard  du  dépôt.  Le  dépofuaire 
n'eft  ordinairement  tenu  que  de  la  faut$ 
qui  eft  oppofée  à  la  bonne  foi ,  b  804-806 

Quatre  exceptions  à  ce  principe ,  b  806  , 

807 

Faute  à  l'égard  du  mandai,  ^861 

De  quelle  faute  eft  tenule  mandataire ,  ^  86 1 , 

y^  86} 

Le  mandataire  peut-il  prétendre  là  décharge 
du  dommage  qu'il  a  caufé  par  fa  faute  dans 
fa  geftioii,  lorfqu'il  a  procuré  par  fon  ha« 
bileté  de  grands  profits  au  mandant, ^  864 , 

865 

De  quelle  faute  eft  tenu  le  negotiorum  eeflor  ^ 

b  9j6,  937 

De  quelle  faute  eft  tenu  te  créancier  à  l'é- 
gard de  la  choie  donnée  en  nantiffement^ 

^  954;  95^ 
Faux.  Fauifes  lettres  de  change.  Voyea 

Accepteur. 
Femmes  fous  nuiffanee  de  mari ,  incapables 

ab&lument  ae  contraâer.  Différence  entre 

ces  femmes  6c  les  mineurs  ^        a  16 ,  27 
Femmes  peuvent-elles  être  cauti&ns^  Voyez 

Cautions.^ 
Femme  commune  petH-elle  revendiquer  fon 

propre  ,  que  fon  mari  a  vendu,       ^  53< 
Femmes  fous  puiftance  de  mari ,  loriqu'elles 

font  marchandes  poblk{ues,  peuvent  être 
\    parties  dans  une  négociation  de  lettres  de 

change  y  &  s'obligef  par  corps,      ^108 
Si  elles  ne  font  pas  marchandes  publiques  » 

eUes  doivent  être  autorifées ,  ibid. 
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Et  elle$  ne  font  pas  fujettes  à  la  contrainte 
par  corps ,  h  io8 

Femme  obligée  d'entretenir  les  baux  faits  par 
fon  mari,  t  298 

Quelle  fomme  peut  jouer  valablement  une 
femme  mariée,  c  104 

Le  droit  d'une  femme  mariée  fur  les  biens 
de  la  communauté,  n'eft  pas  ouvert  tant 
que  le  mariage  dure,  ^  7^1 9  722 

Femme  mariée  ne  peut  difpofer  de  fa  part 
fans  fon  mari,  c  722 

Elle  en  difpofe  av^c  lui  de  deux  manières  ; 


iv^c 

Ltmi 


ou  comme  comttnme  feulement,  ou  en  fon 
propre  nom,  ihid^ 

Ferme  eu  due  auffi-tôt  que  la  récolte  eft 
&ite  ,  quoiqu'elle  ne  loit  pas  exigible , 

h  243 

Fermes  et  loyers.  En  quoi  différent  des 

.  arrérages  des  rentes  foncières.  Voyez 
Rente. 

Créancier  de  rente  foncière  a  privilège  fur 
les  fermes  &  loyers,  ^493 

Fermes  de  terres  ;  quand  font  -  elles  dues , 

c  589 

Fers.  Le  locataire  de  chevaux  les  doit-il  en- 
tretenir dé  fers ,  ^  2 j 3 ,  234 

Feu.  L'afFureur  eft-il  tenu  des  acciaens  du 
feu,  c  20 

Feuilles  volantes.  Ecritures  privées  fur 
feuilles  volantes,  qui  tendent  à  obliger 
quelqu'un,  ne  font  pas  foi  contre  celui 

3ui  les  a  écrites ,  fi  elles  ne  font  {ignées 
e  lui ,  quoiqu'elles  foient  en  la  poffeffion 

'  de  celui  envers  qui  l'obligation  de  voit  être 
contraéiée,  a  377 

Quittance  fur  feuille  volante  ,  écrite  de  la 
main  du  créancier ,  &  non  (ignée ,  qui  eft 
en  la  pofleffion  du  débiteur;  quelle  foi 
fait-elle,  a  378 

Fiançailles.  Deuxefpeces,  c  141 

Fiançailles  de  futwo.  Ce  que  c'eft  ,         ibid. 

Leur  antiquité,  c  142 

Pour  quelle  raifon  ont-elles  été  établies,  ibid. 

Quelles  perfonnes  peuvent  contraâer  fian- 
çailles enfemble,  c  142,  143 

Se  contraâent  par  le  feul  confentement , 

c  143 

Qualités  de  ce  confentement ,  iBid. 

Le  confentement  des  perfonnes  fous  la  puif- 
fance  de  qui  font  les  parties^  ou  l'une 
d'elles,  doit  auffi  intervenir,  ihid. 

Les  fiançailles ,  pour  £tre  valables ,  doivent 
être  réciproques,  c  143,  144 

Peuvent  être  condamnées  ex  certd  die  aut 
conditione ,  ^144 

Aut  ad  certam  diem  &  condhîonem ,   ^145 

Mariage  nul  peut- il  valoir  comme  fiançailles , 

ibid. 
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Chofes  qui  ont  coutume  d'accompagner  les 

fiançailles  \    i^.  la  bénédiâion    en  face 

d'Eglife,  c  145  >  146 

N'eft  pas  néanmoins  oéceffaire,  c  146 

2^.  Les  arrhes  &  préfeas  de  mariage.  Vayez 

Amies  j  Préferu. 
3^.  Peines  ftipuléesen  cas  de  dédit,  e  147 
4^  Aâe  qui  contient  les  conventions  de  ma- 
riage, c  148 
Trois  effets  que  produifent  les  fiançailles, 

€    148,  149 

Le  Juge  d'Eglife  peut-il  connoitre  des  fian- 
çailles^ 6c  jufquà  quel  point,  c  14^9  ijo 

Fiançailles  (  de  la  didolurion  des  )  parle 
confentement  mutuel  des  parties,  c  15 1 , 

152 
Il  y  a  des  caufes  pour  lefquelles  l'une  des 
parties  peut  être  dégagée  de  fon  enga- 
gement fans  le  confentement  de  l'autre, 

c  152 
FiANciE.  A -t- elle   befoin  d*autorifation , 

c  458 

FiDÉicoMMis  que  l'un  des  conjoints  fait  à 
un  tiers ,  pour  faire  pafler  fes  biens ,  ou 
partie  à  l'autre  conjoint ,  n'eft  permis  ni 
dans  le  for  extérieur,  ni  dans  le  for  de  la 
confcience,  d  239,  240 

Quoiqu'il  n'y  sût  pas  de  convention ,  il  fuffit 
que  le  légataire  ait  un  jufte  fujet  de  foup- 
çonner  que  le  legs  ne  lui  a  été  fait  que 
dans  la  confiance  qu'il  le  rendroit  à -l'autre 
conjoint,  d  240,  242 

Legs  que  je  fais  à  un  homme  de  confiance  , 
pour  mettre  ma  femme  a  l'abfi  des  chîca« 
nés  de  mon  héritier ,  fans  deffein  de  rien 
faire,  pafler  à  ma  femme  ,  d  242 

FiDÉicoMMis  fait  par  un  conjoint  pour 
s'acquitter  envers  1  autre  de  ce  qu'il  lui  doit 
dans  le  for  de  la  confcience ,  d  242 ,  243 

Fidélité.  Défaut  de  fidélité  au  jeu  ;  à  quoi 
oblige-t-il,  c  lia 

Exemples  de  défaut  de  fidélité,  c  112,  11 3« 
Voyez  Tricherie. 

Fils  de  famille.  Quelle  fomme  peut -il 
jouer  valablement ,  c  lo) 

Fin.  Quelles  fins  font  ou  ne  font  pas  hon- 
nêtes dans  le  jeu  défintéreffé,         ^114 

Dans  le  gros  jeu ,  la  fin  eft  toujours  inau^ 
vaife ,  c  1 1 5 ,  1 17 

Fins  de  non-recbvoir  contre  une  obli* 
gation.  Ce  que  c'eft ,  a  344 

Les  principales  fins  de  non-recevoir,  font 
celles  qui  réfultent  de  l'autorité  de  la  chofe 
jugée ,  ibUm 

Du  ferment  décifoire.  Voyei  Serment. 

Du  laps  de  temps ,  qu'on  appelle  propre* 
ment  prefcription.  Voyez  Pre/cripeknu 

Fin  de  non*rec£V01R  ,  réûiltame  de  trois 
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quittances  d'années  confécutive»  ;  quand 
a-t-ellc  lieu,  B  257,  158 

Une  quittance  de  trois  années  confécutives 
a-t-elle  le  même  effet,  ^258 

Quid^  de  trois  confignations  d'années  confé- 
cutives, B  259 

Dans  les  baux  verbaux,  le  locateur  qui  a 
iaiffé  déloger  le  locataire ,  eft-il  non-re- 
cevable ,  ibid. 

Foi.  Dans  quelques  Coutumes ^  le  temps  du 
retrait  ne  court  que  du  jour  de  la  récen- . 
tion  en  foi,  ^7*5 

Claufe  de  rétention  de  foi ,  B  487 

Foires.  Efpeces  de  lettres  de  change  paya- 
bles à  une  telle  foire,  o  104 

Folie  de  Tun  des  conjoints  diflout-elle  la 
communauté,  'c  726 

FoNciALiTE.  Comment  Vétablit-elle,  B  68, 

69 

Fonds  de  terre.  Quelles  chofes  font  cen- 
fées  en  faire  partie,  c  508-514 

Force  majeure.  Cas  fortuits.  Le  dé- 
biteur qui  n'eil  pas  en  demeure  ,  n'en  eft 
point  tenu,  si)  ne  s'en  eft  chargé,  a  62 

A  moins  qu'une  faute  précédente  n'ait  donné 
lieu  au  cas  fprtuit ,  iBid* 

Convention  par  laquelle  le  débiteur  fe  char- 
ge des  cas  fortuits,  eft  valable  ,  a  336, 

337 
Débiteur  qui  eft  en  demeure ,  quand  efl-il 

tenu  des  cas  fortuits,  ^  334  • 

Force  majeure  dans  l'emprunt.  L'em- 
prunteur eft-il  refponfable  de  la  perte  ar- 
rivée par  un  cas  de  force  majeure,  au- 
quel le  prêt  a  donné  lieu ,      B  688-690 

En  eft-il  tenu,  lorfque  pouvant  fauver  la 
chofe  prêtée ,  il  a  préféré  fa  propre  chofe , 

B  690,  691 

11  en  eft  tenu  lorfqu'il  a  par  fa  faute  donné 
lieu  à  l'accident,  ^  691 

Lorfqu'il  a  emprunté  la  chofe  de  fon  ami , 
pour  ne  pas  expofer  la  fienne  ,       B  692 

Lorfque  l'accident  n'eft  arrivé  que  depuis 
qu'il  a  été  mis  en  demeure  de  rendre ,  iBid» 

Lorfqu'il  s'eft  volontairement  fournis  à  être 
tenu  de  ces  accidens  ,  iBîd. 

Eft- il  cenfé  s'y  être  foumis,  lorfque  la  chofe 
a  été  prêtée  fous  une  eftimation ,  B  691- 

695 

Force  majeure  dans  le  contrat  mu^ 
TVUM.  L'emprunteur  fupporte  la  perte  de 
la  chofe  prêtée,  quoiqu'arrivée  par  force 
snajeure ,  avant  qu'il  ait  pu  s'en  fervir , 

B  730 

Force  majeure  dans  le  mandat  ,  B  863 
Le  mandataire  n'en  eft  point  tenu  ,  s'il  ne 
s'en  eft  chargé  par  une  convention  parti- 
culière ,  i^iif 
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Le  negotiorum  geftor  doit-il  fupporter  les  per- 
tes arrivées  par  force  majeure  &  par  cas 
fortuits,  B  936,  937 

Qui  doit  prouver  le  cas  de  force  majeure 
alléguée  par  le  créancier ,  ^954 

Forfait  De  communauté,     c  702-705 
Forge,  c  513 

Formalités  requifes  par  l'Ordonnance  & 
les  Coutumes  pour  les  retraits.  L'exploit 
des  demandes  en  retrait  doit  être  donné  par 
un  Huiflier  compétent  ,  a  794 

Suî  ne  foit  pas  interdit ,  iBid* 

i  parent  du  demandeur ,  îBid. 

Doit-il  être  recordé  de  témoins,         a  79c 

Doit' il  être  fait  de  jour  &  non  de  nuit ,  a  796 

Peut-il  être  donné  un  jour  de  Fête  ou  de  Di- 
manche ,  iBid9 

Défaut  d'expreftîon  du  degré  de  parenté, 
du  jour  auquel  le  défendeur  eft  afiigné  , 
le  délai  trop  long  ou  trop  court  j  ne  ren- 
dent pas  l'exploit  nul ,  a  797 

Différentes  formalités  requifes  par  les  diffé- 
rentes Coutumes  ;  offres  aux  journées  de 
la  caufe  ;  confignation  de  quelques  pièces 
de  monnoie  ,  &c, ,  a  799 

Election  de  domicile  par  l'exploit ,  dans  la 
jurifdiétion  du  domicile  de  Tajourné ,  a  79g 

Quelle  Coutume  doit-on  fuivre  pour  les  for- 
malités ,  a  790 

Défaut  de  formalité  emporte  la  déchéance 
du  droit  de  retrait,  îBid» 

Ce  défaut  peut  s'oppofer  en  tout  état  de 
caufe  ,  mime  fur  rappel ,  a  799 

Hutffiers,  Procureurs  font -ils  refponfables 
des  défauts  de  formalité ,  a  800 

Formalités  pour  faire  courir  le  temps  du 
retrait;  rien  ne  peut  en  difpenfer,  a  S21 

Forme  qui  doit  être  obfervée  dans  les  con- 
trats de  cheptel,  par  rapport  aux  droits 
du  Roi,  B  630,  631 

•  Fossé.  Règles  pour  décider  s'il  eft  commun , 
ou  s*il  appartient  à  Tun  des  voifins ,  ^  617, 

618 

Fournir  et  faire  valoir.  Voyez  Claufi. 

Frais  de  contrat  ,  de  décret ,  d*inftance  , 

font  loyaux  coûts  qui  doivent  être  rem- 

bourfés  à  l'acheteur,  a  810,  811 

Frais  de  conduite.  En  quel  cas  font-ils  dus, 

B  410,  41 1-414 
Comment  fopt-ils  réglés ,  B  447 ,  448 

Frais  de  nourriture.  Quels  frais  de  nour- 
riture peuvent  être  demandés  par  l'ache- 
teur fur  qui  l'on  exerce  le  droit  de  fuite , 

B  648 

Frais  d'inventaire.  La  communauté  en  eft 

tenue,  c  614 

Frais  funéraires  du  conjoint  prédécéd^, 

îBid. 
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Frais.  La  donatîofi  qu'une  femme  fait  à  fon 
mari ,  des  frais  ou  de  la  fomme  néceflaire 
pour  le  faire  recevoir  dans  un  office ,  eft- 
elle  prohibée  9  ^  ii8 

Franc- ALEu.  Deux  efpeces,  d  360 

Franc  et  quitte.  Convention  par  laquelle 
des  parens  marient  le  futpr  époux  franc 
&  quitte  de  dettes.  A  quoi  les  obliee- 
t-elîe ,  c  659-064 

Différence  de  cette  convention ,  &  de  celle 
de  féparation  de  dettes,  c  661 ,  662 

Cette  convention  eft  différente  de  celle  par 
laquelle  les  parens  s*obligeroient  précifé- 
ment  à  payer  les  dettes  antérieures  du 
futur  époux,  &  de  celle  par  laquelle  ils  fe 
rendroient  cautions  des  conventions  ma- 
trimoniales, t  660 

Convention  par  laquelle  les  parens  de  la 
fille  la  déclarent  franche  &  quitte.  A  quoi 
les  obliçe-t-elle ,  c  661,  66^^ 

En  quoi  differe-t-elle  de  celle  de  féparation 
de«iettes,  c  664 

Elle  n*obliee  pas  la  femme  qui  a  été  mariée 
franche  oc  quitte ,  ibid. 

Les  parens  qui  ont  marié  leur  fille  franche  & 
quitte  »  ont  ils  recours  contre  elle  après 
la  diffolution  du  mariage ,  pour  les  dettes 
qu'ils  ont  été  obligés  aacquitter,  c  664, 

665 

Cette]  convention  peut  intervenir  même 
en  cas  d'exclufion  de  communauté,  c  665 

Franc-fief.  Doit-il  être  rembourfé  à  l'ache- 
teur par  un  retrayant  noble^,  a  811 1  812 

Le  franc* fief  eft  il  à  la  charge  de  la  douai- 
rière, d  lo^y  106 

Le  donataire  mutuel  eft  tenu  du  franc-fief , 
lorfqu*il  eft  de  condition  à  y  être  fujet, 

d  30} 

Fraude.  Fraudes  contre  le  droit  de  retrait , 
punies  par  plufieurs  Coutumes,      41  711 

Preuve  teftimoniale  de  ces  firaudes  eft  ad* 
mife,       '^  ibid. 

Réparation  à  laquelle  eft  tenu  dans  le  for  de 
la  confcience  l\icquéreur  qui  a  caché  fon 
acquifition ,  «  71 1 ,  712 

Le  tiers  qui  a  prêté  fon  miniftere  à  quelque 
fraude ,  pour  couvrir  un  don  prohibé,  eft 
obligé  fubfidiairisment  à  reftitution  envers 
les  héritiers  du  conjoint  qui  a  fait  Tavan- 

„«age,  -^    d  235,236 

Fret.  Ce  oue  c  eft,  b  371 

U  eft  de  l'etlence  de  la  charte-partie >    ibid. 

Comment  fe  regle-t-il,  ibid. 

)1  eft  dû  lorfque  les  marchandifes  font  arri- 
vées à  leur  deftinatlon ,  quoiqu'endomma- 
gées,  b  390,  391 

fluid  j  loriquf  les  futaiUes  font  yuides  , 

ibi(k 


Le  fret  neft  pas  dû  lorXque  les  marchandifes 
ont  péri  en  chemin,  b  392,  39) 

Le  fret  eft-il  dû  en  entier ,  ou  pour  partie , 
pour  celles  oui  ont  été  fauvées ,      b  393 

Le  fret  eft  il  au  pour  les  marchandifes  ex- 
tantes, que  le  msdtre  n*a  pu  conduire  juf* 
qu'à  leur  deftination  ,  b  393  ,  394 

Combien  eft -il  dû  lorfqu'une  interdraion  de 
commerce ,  furvenue  depuis  le  départ ,  a 
obligé  de  les  ramener ,  ^394 

Le  fret  eft-il  dû  pour  les  marchandifes  jetées 
à  la  mer  ou  vendues  pour  le  falut  com- 
mun, ^  39c,  396 

Eft- il  dû  pour  les  marchandiles  que  raniré- 
teur  a  été  en  demeure  de  changer ,  6c 
qu^il  a  retirées ,  h  396-398 

Le  fret  doit-il  être  augmenté  en  cas  d^arrêt 
de  Prince,  h  398,  399 

Les  propriétaires  du  navire  contribuent- ils 
aux  avaries  pour  leur  fret,  b  xi9«4i9» 
420.  Voyez  AéHo/it  PriviUge. 

Fruits  ,  au  Contrat  de  Vente.  Le  veo" 
deur  qui  a  reçu  le  prix  «  eft  tenu  de  faire  rai- 
fon  à  l'acheteur  de  tousl^s  fruits  quil  aper- 
çus,  même  avant  la  demeure ,  a  478, 492 

Depuis  fa  demeure  ,  il  eft  tenu  même  de 
ceux  qu'il  n'a  pas  perçus,  mais  que  Tache- 
teur'auroit  pu  percevoir,  a  492* 

Vendeur  fommé  en  garande ,  eft  obligé  d'ac- 
quitter l'acheteur  de  tous  les  fruiu  que 
lacheteur  a  été  condamné  de  rendre  au 
demandeur  originaire  ,  a  508 

Fruits  ,  au  Contrat  des  Retraits. 
Fruits  pev1>  ans.  La  vente  de  truits  pen- 
dans  donne-t*eUe  lieu  au  retrait ,  a  721 , 

722 

Fruits  perçus  lors  de  l'adjudication  du  re- 
trait, appartiennent  au  recrayant,  a  832 

Sauf  dans  quelques  Coutumes  qui  partagent 
ces  fruits  au  prorata  du  temps ,  ibid» 

On  doit  aufti  lui  faire  raifon  des  fruits  per- 
çus ou  qu'il  auroit  pu  percevt)ir  depuis  la 
demande ,  d  832  ,  833 

Dédudion  faite  des  frais  de  laboura  &  de 
femences,  a  834 

Fruits  cueillis  avant  la  demande,  appartien- 
nent à  l'acheteur ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
recueillis  avant  leur  maturité  en  fraude , 

a  834,  83c 

Fruits  qui  étoient  pendans  lors  du  contrat, 
doivent  être  rendus  au  retrayam  ,  quoique 

I)erçus  av^nt  la  demande ,  ibid, 

s  n'ont  été  veAdus  pour  un  prix  féparé , 

a  S36 

Quid ,  fi  les  fruits  n'étoient  pas  pendans , 

mais  que  les  labours  &  femences  pour 

leur  produôion  euffent  été  faits  avant  le 

contrat  de  vente  9  ibid. 

Quid  , 


XJkjV,  des  fruits  qui  font  la  produôion  de 
plufieurs  années ,  a  837 

Fruits  perçus  pendant  le  terme  accordé  pour 
le  paiement  du  prix  fans  intérêts,  font 
partie  de  ce  qui  a  été  vendu ,  a  83^ 

L*néritier  aux  acquêts  eft-il  tenu  envers  Thé- 
ritier  aux  propres  de  la  reftitution  des 
fruits,  &  fous  quelles  dédu6Hons  ,  a  856 

Fruits  natureb.  Sont  perçus  lorfqu'ils  font 
féparés  de  la  terre,  a  837 

Fruits  civils.  Cafuels ,  tf  838 

Fermes  font  cenfées  dues  &  acquîfes  à  l'ache- 
teur,  à  mefure  que  le  fi^rmier  recueille  les 
fruits,  a  837 

Limitations,  ^837,838 

Les  loyers  de  maîfon  &  arrérages  fe  comp-- 
tent  de  jour  à  jour,  a  838 

Amendes  font  -  elles  dues  du  jour  du  délit, 
ou  du  jour  du  Jugement,       a  838,  839 

Fruits,  au  Contrat  de  Bail  a  Rente. 
Le  créancier  de  rente  foncière  n'a  aucun 
droit  fur  les  fruits ,  lorfque  Théritage  eft 
affermé,  ^  A9l 

Quel  droit  y  a-t-il  lorfque  le  débiteur  jouit 
par  fes  mains,  ^.494^ 

Fruits  pendans.  Voyez  Dïffblution  de 
focîcté* 

Fruits  ,  au  Traité  de  la  Commu- 
nauté. Fruits  des  propres  tombent  en 
communauté,  c  581,  582 

Quelles  chofes  font  fruits,  c  582 

Divifion  des  fruits  ,  c  582,  583 

Quand  les  fruits  naturels  tombent- ils  en  com« 
munauté,  c  583  ,  584 

Quand  les  fruits  civils  tombent- ils  en  com- 
munauté, c  589-596 

Fruits  d'un  droit.de  juftice  ;  quels  lom-ils , 
6c  quand  font-  ils  acquis  à  la  communauté  , 

^  595  »  596 
Fruits  pendans  font  partie  du  fonds ,  c  513, 

5«4 
Fruits  pendans  lors  de  la  diffolufion  de  la 

communauté  ;   à  qui  appartiennent^ ils, 

c  S84-589 

Fruits,  au  Traité  du  Douaire. Fruits 
naturels.  Ce  que  c'eft,  d  90 

Se  divifent  en  purement  naturels  &  en  in- 
duftriels ,  *  </  91 

Fruits  civils,  d  94 

Quand  les  fruits  naturels  font-ils  cenfés  per- 
çus &  acquis  à  la  douairière  ,       ^  91 ,  92 

L>a  douairière  qui  perçoit  les  fruits  qui  étoient 
pendans  lors  de  la  mort  de  fon  mari,  doit- 
elle  rembourfer  fa  part  des  labours  & 
femences ,  ^93 

£«es  fruits  civils  naiflent  &  font  acquis  à  la 
douairière  auffi-tôt  qu'ils  commencent  à 

'     être  dus ,  d  94 

Toftu  IF. 
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Quand  font  dues  les  fermes  des  terres ,  </  94 , 


9$ 
Les  loyers  de  maifons  &  arrérages  de  rentes, 

</95 

Les  cens ,  ibïdm 

Fruits  perçus  depuis  la  mort  d«  la  douairière, 

d  98 ,  99 

Fumiers,  c  510 

FoNG^BLEs.  Cbofes  fongibles,  ^719 


Vtag^rie.  Droit  de  gagerie  dans  la  Cou- 
tume de  Paris,  ^288 

Garantie.  Garantit  des  évi&lo^s.  A6lion  de 
garantie  des  éviâions  eft  une  branche  de 
i 2L€i\on  ex  empto  f  ^  501 

Quel  trouble  y  donne  lieu ,  ^  501 

Objet  immédiat  de  cette  aâion  ;  prife  de  fait 
&  caufe ,  ibid.  Voyez  Fait  &  Caufe, 

Quand  &  devant  quel  Juge  fe  donne  l'ac- 
tion de  garantie  en  cas  d!éviAion,  a  503  , 

504 

Intérêt  qu*a  l'acheteur  de  la  donner  d*abord , 

a  503 

Contre  qui  fe  donne  Taâion  de  gaifaAtic, 

a  504,  505 

Celui  qui  n'a  pas  vendu  ^  mais  feulement 
confenti  à  la  vente ,  n'en  eft  pas  tenu  ^ 

a  50Ç 

L'obligation  de  garantie  donnant  à  l'acheteur 
une  aâion ,  lui  donne  à  plus  forte  raifom 
une  exception.  Voyez  Exception» 

On  peut  convenir  par  le  contrat,  que  I^ 
vendeur  ne  s'oblige  pas  à  la  garantie  de 
certaines  efpeces  d'évidions,  ou  en  géné- 
ral  qu*il  ne  s'oblige  à  aucune  garantie, 

^  513»  534 
Cette  claufe  ne  décharge  pas  le  vendeur  de 

la  garantie  des  évitions  qui  procéderoienc 

de  fon  fait,  ^534 

Celui  qui  a  vendu  à  la  charge  de  n'être  pas 

tarant ,  n*eft  pas ,  en  cas  aéviâion ,  tenu 
es  dommages  ôc  intérêts  ;  mais  il  n>ft 
pas  déchargé  de  la  reftitution  du  prix  , 

^    ^  534. 53Ç 
Si  ce  n'eft  qu'il  eût  vendu  fes  prétentions 

fur  la  choie ,  plutôt  que  la  chofe  même* 

^  53Î 
Le  vendeur  n'eft  pas  tenu  de  la  garantie , 

s'il  peut  jnftiiîer  que  Tacheteur ,  lors  du 

contrat ,  avoit  connoiftance  de  réviitioiî, 

fi  elle  n'a  été  expreftement  fiipulée ,  a  535- 

537 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  U  garantie ,  même  ponr 

la  fimple  reftitution  du  prix,  quoiqu'elle  ait 

été  ftipulée ,  lorfque  la  vente  a  été  faite  par 

UQ  voleur  à  un  receleur  ,  ^537. 

Ccccc 


750 


TABLE     GÉNÉRALE 


Kl  lorfque  la  vente  a  été  faite  pour  le  prix 

d'une  fomme  perdue  au  jeu  ^  ^  5}^ 

jNi  lorfque  c'efi  l'acheteur  qui  a  induit  en 

erreur  le  vendeur.  La  garantie  «  quoique 

flîpulée ,  n'a  pas  lieu ,  a  ce  n'efl  pour  la 

reftitutton  du  prix',  <»  537 ,  538.  Voyez 

Exception  Je  Garantie, 

Garantie  des  charges  réelUs  non  déclarées  »  41  540 

A  quoi  oblige  cette  garantie  ^    a  540,  541 

11  n*e{l  pas  Befoin  de  déclarer  les  charges 

qui  font  de  Droit  commun,  ^538 

Comme  les  charges  feigneuriales,       ^539 

Les  fervitudes  vifibles,  ibid^ 

£ft-il  befoin  de  déclarer  le  champarf  non 

feigneurial  dans  la  Coutume  d'Orléans» 

....  .     •       ^  539»  $40 

Garantie  des  vices  redhihitoires »  «^  54i 

Cette  garantie  a  lieu  non-feulement  à  T^ard 
de  la  chofe  principalement  vendue ,  mais 
même  à  Tégard  de  celles  qui  font  ven« 
dues  comme  chofes  accefibires,  pourvu 
qu'elles  foient   fpécialement   vendues  » 

a  541  ,  54a 

La  garantie  du  vice  redhibitoire  oblige  le 
vendeur  qui  en  a  eu  la  connoiflance  ou 
m  jufte  (oupçon ,  ou  qui ,  eu  égard  à  fa 
profèflion ,  devoit  le  fçavoir,  aux  domma- 

.  ges  &  intérêts  ;  finon  elle  1  oblige  feule- 
ment à  la  reditution  du  prix,  a  544,  545 

Garantie  des  rente j.  Différentes  efpeces  de 
earantie  qui  ont  lieu  dans  les  tranfports 
de  rentes  &  autres  créances  j  a  6yi ,  672 

Garantie  de  droit,  Ùfid. 

Garantie  de  fait ,  ibid* 

11  y^  en  a  trois  efpeces  :  Garantie  de  fait 
fitnpU^  a  671 

La  garantie  de  tous  troubles  &  empêche- 
mens  renferme- t-elle  la  garantie  de  fait 
fimple,  A  672 

Elle  ne  renferme  que  la  garantie  de  la  fol- 
vabilité  future,  ibid. 

Garantie  réftdtante  de  la  claufe  de  fournir  6» 
faire  valoir  ;  que  comprend- elle,  a  672, 

Le  ceflîonnaire,  dans  le  cas  de  cette  clauie, 
eft  obligé  à  la  difcuffion ,  a  6ji ,  674 
Voyez  Difcuffion. 

Après  la  difcumon  ,  il  eft  tenu  de  payer 
les  arrérages  &  de  continuer  la  rente,  ou 
de  rendre  le  prix  pour  lequel  il  Ta  vendue  » 
&  les  intérêts ,  ^  ^7% 

Garantie  après JimpU  commandement^  n'oblige 
ni  à  difcuffion,  ni  à  veiller  aux  hypothè- 
ques, ibid. 

Garantie  départage,  La  garantie  de  partage  eft 
différente  de  cciie  dont  eft  tenu  un  ven- 
deur ,  &  elle  dérive  d'autres  principes  , 

a  699-701 


Cette  garantie  ne  donne  'pas  à  cehiî  qui  a 
foufiert  éviâion  de  quelqu'une  des  chofes 
tombées  dans  fon  lot ,  le  droit  de  deman- 
der les  dommages  &  intérêts  à  fes  copar- 
tageans ,  mais  leuiement  dVxiger  que  fes 
copartageans  lui  faffent  rai(bn»  chacua 
pour  fa  part ,  de  la  fomme  pour  laqueUe 
ta  chofe  lui  a  été  donnée  en  partage ,  la 
flenne  confufe ,      .  ^  701 

Si  y  parmi  fes  copartageans ,  il  y  en  a  quel- 
qu'un dlnfolvable  ,  il  peur  demander  à 
ceux  qui  font  folvables ,  qu'ils  lui  failent 
raifon  de  l^i  part  dont  auroit  été  tenu 
rinfolvable ,  chacun  pour  ia  part ,  la  denne 
confufe,  a  702 

Le  copartageant ,  en  cas  de  caducité  de  la 
rente  tombée  dans  fofflot,  a  aâion  de  ga- 
rantie contre  les  copartageans  ,a  yoi  ,  702 

La  perte  qu'un  copartageant  fouffre  depuis 
le  partage  9  par  cas  fortuit^  ne  lui  donne 

eas  d'adtion  de  garantie  ;  mais  «  fuivanc 
)umoulin ,  il  peut  Toppofer  en  compen- 
fation ,  a  joi 

C'eft  révision ,  &  non  la  feule  crainte  de 
l'éviâion ,  qui  donne  lieu  à  la  garantie  de 
partage  ,  a  703 

Garantie  de  partage,  au  Contrat 
DE  Société*  h  598 

Garantie  de  partage,  au  Traité  de 
LA  Communauté.  Le  furvivant  &  les 
héritiers  contraâent  refpeâivement  une 
obligation  de  garanrie  pour  les  chofes 
échues  en  leurs  lots  refpeâifs.  Fondement 
de  cette  obligation  9  5  ^^9 

Quelles  efpeces  d'évîâion  donnent  lieu  à 
cette  garantie,  ^8(9»  820 

A  quoi  oblige  la  garantie  qui  réfulte  d'une  * 
éviâion  envers  celui  qui  Ta  foufferte  ;  dif- 
férence de  cette  éviâion  &  de  celle  d'un 
vendeur,  c  820,821 

La  garantie  s'étend  aux  charges  réelles  non 
déclarées  au  partage ,  r  811 

Aux  vices  redhibitoires ,  ibid^ 

A  Tinfolvabilité  des  débiteurs  des  créances 
comprifes  au  partage,  c  821 

La  partie  au  lot  de  laquelle  eft  échue  une 
rente ,  a  aâion  de  garantie  contre  fes  co- 
partageans ,  en  quelque  temps  que  ce  foît 
qu'elle  devienne  caduque.  Raifon  de  cette 
garantie  \  à  quoi  oblige  - 1  -  elle ,  c  822  , 

824 

On  peut  par  le  partage  déroger  à  cette  ga- 
rantie,  &  la  modiner,  c  024 

Garantie,  au  Contrat  de  Louage. 
Voyez  Aêlion ,  Exception  ,  Vice. 

Garde-Noble.  Dans  la  Coutume  d'Or- 
léans 9  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  continuation 
de  communauté  1  lorfque  les  enfans  du 


DES      MATIERES. 


prédécédé  font  tombés  en  garde-noble  y 

c  863 

Lorfqu'il  n*y  en  a  qu'une  partie  qui  y  font 
tombés  9  quelle  eft  la  part  de  ceux  qui 
n'y  font  pas  tombés,  c  827,  828 

Gardiens.  Des  perfonnes  qu'il  efl  défendu 
aux  Sergens  d'établir  pour  gardiens ,  ^  63 1 

Garenne.  Peut  s'affermer ,  d  301 

Gaviteau,  B  418 

Gen  éaxogie.  Comment  s*établit-elle ,  d  493 

Gens  de  main-morte.  Voyez  Main-morte. 

Prefcriptiou  des  gens  de  main- morte ,  d  684* 
Voyez  Prcfcription. 

Glaces  ,  c  516 

Gratuité.  Elle  eft  de  Teflence  du  prêt , 

V  671 

Et  du  dépôt ,  >  800 

Grosse.  Contrat  à  la  grofle;  fa  définition, 
fes  noms ,  c  77 

£tok  en  ufage  chez  les  Romains ,         iBid. 

Eft-il  licite,  ^  77f  78 

A  quelle  claflfe  de  contrats  ce  contrat  appar- 
tient-il ,  c  78 ,  79 

Chofes  qui  compofent  la  fubdance  de  ce 
contrat ,  iBid» 

Il  faut  qu'il  y  ait  une  fomme  prêtée ,    iBid» 

Il  n'eft  pas  permis  d'empruntef  par  ce  con- 
trat une  ibmme  qui  excède  la  valeur  des 
chofes  fur  lefquelles  le  prêt  eu  fait ,  c  80 

Le  contrat  eft*il  en  ce  cas  entièrement  nul, 
ou  réduûible.  Diftinâion,  c  81 

On  ne  peut  emprunter  à  la  groile  que  fur 
les  effets  qu'on  rifque  dé  perdre ,  non  fut 
un  profit  efpéré ,  c  82 

Les  matelots  peuvent- ils  emprunter  à  la 
grofle  fur  leurs  loyers  ,  c  82^  83 

Sur  quelles  chofes  cioit  intervenir  le  confen- 
tement  des  parties  dans  le  contrat  à  la 
groiTe,  c  86 

La  tranflation  de  propriété  de  deniers  don- 
nés à  la  grofle ,  efl  néceflTaire  pour  la  va- 
lidité du  contrat ,  iBid, 

Quels  font  les  aâes  probatoires  de  ce  con* 
trat,«&  que  doivent-ils  contenir,      c  87 

Le  contrat,  dans  le  doute  ,  e(l-il  préfbmé 
fait  pour  l'aller  feulement ,  ou  pour  Tailer 
&  le  retour ,  c  88 

Grossesse.  Etat  de  grofl*efle  n'ed  pas  mala- 
die.- Don  mutuel  fait  par  une  femme  en  cet 
état^  eft  valable,  quoiqu'elle  foit  morte 
par  uii*accident  furvenu  depuis ,  d  265 
Grotius  recQnnoit  que  la  Loi  de  Moïfe, 
qui  défend  l'intérêt  du  prêt ,  efl  un  pr^ 
cepte  moral  <\ui  oblige  les  Chrétiens  , 
même  dans  les  Etats  oîi  la  l^oi  civile  le 
permet ,  B  747 

Gruri£«  Des  bois  fujets  aux  droits  de 
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abitation.  Droit  d'habitation.  Deux 
efpeces,  d  285 

Habitation  coutumiere  (Droit  d'  ).  La 
femme  y  peut  renoncer  par  le  contrat  de 
mariage  »  iBid. 

Quand  eft  -  elle  cenfée  y  avoir  renoncé  ^ 

d  186,  187 

Variété  des  Coutumes  fur  la  qualité  des  veu- 
ves à  qui  elles  donnent  le  droit  d'habi- 
t;ation,  ^187,  188 

Variété  des  Coutumes  fur  la  chofe  qu'elles 
accordent  pour  droit  d'habitation ,  d  r88  y 

.189 

A  quoi  s'étend  le  droit  d'habitation,  d  1^0 

La  femme  peut- elle  louer  la  maifon  qu'elle 
a  pour  fon  habitation  ,  d  190,  191 

Quelles  font  les  charges  du  droit  d'habita'^ 
tion  ,  d  192  ,  193 

Manières  dont  s'éteint  le  droit  d'habitation , 

^  Ï93-19Ç 
Lorfque  la  maifon  que  la  femme  avoit  pour 

fon  habitation,  a  été  incendiée,  a-t*elle 

droit  de  jouir  de  la  place  ,  ^  i93 

Peut-elle  en  ce  cas  demander  l'habitation 
d'une  autre  maifon,  d  1^4 

Qui  J  y  du  cas  auquel  elle  en  a  été  évincée ,  iBidm 

L'habitation  s'éteint-elle  par  le  convoi  à  de 
fécondes  noces  9  ^  '95 

Quelle  Coutume  règle  le  droit  d'habitation , 

d  195,  196 

Lorfqu'il  y  a  dans  la  fuccefllon  du  mari  plu- 
fieurs  maifons  fituées  fous  diflféretites  Cou-* 
tûmes  qui  accordent  une  habitation  à  la 
femme ,  la  femme  peut-eile  prétendre  avoir 
une  habitation  dans  chacune  de  ces  Cou- 
tumes, ^196 

Habitation  conventionnelle  (  Droit 
d'  )•  Six  efpeces  différentes  d'habitation 
conventionnelle.  En  quoi  elles  convien- 
nent, &  en  quoi  chacune  d'elles  convient 
&   diffère   de   l'habitation .  coutumîere  , 

d  195» «96 
Haies.  Quand  font  •  elles  préfumées  corn* 
mun^s,  B  618 

Effet  de  la  communauté  des  haies  &  foflés ,  îB, 
HÉRÉDITÉ.  Vente  d'hérédité  eft  nulle,  à  la 
perfonne  dont  on    vend  l'hérédité,  eft 
vivante,  ou  n!a  jamais  exifté,'       a  6^j 
A  quoi  eu  tenu  le  vendeur  en  ce  cas ,  iBid» 
On  ne  peut  pas  même  vendre  Fhérédité  fu- 
ture d'une  perfonne  vivante,  iBid* 
La  vente  de  l'hérédité  d'un  défunt  eft  va- 
lable ,  quoiqu'elle  n'appartienne   pas  au 
vendeur*  A  quoi  oblige- 1 -elle  le  ven- 
deur,                                  ^          tf-éjS 

Ccccc  ij 
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Quid^  ù  quelqu^un  n*a  vendu  que  fes  prë- 
tentiors  à  ifne  hérédité ,  ^  658 

ue  comprend  la  vente  d'hérédité ,  îl^id. 
uelles  chofes  le  vendeur  d'une  hérédité 
doit-il  donner  à  l'acheteur  »  ^  ^$9 

Lorfque  le  vendeur,  depuis  la  vente  de  l'h^ 
redite  qu'il  a  faite  à  quelqu'un ,  vend  à 
d'autres  des  chofes  qui  en  dépendent ,  leur 
en  transfère- t-il  la  propriété,  thU, 

L'acheteur  peut-il,  ces  chofes  étant  péries 
depuis ,  demander  le  prix  que  fon  cédant 
les  a  vendues ,  ^  659 ,  660 

Le  vendeur  de  l'hérédité  doit  faire  raifon  à 
l'acheteur  des  chofes  qu'il  n'avoit  plus  lors 
de  la  vente ,  s*il  en  a  difpofé ,  ou  s'il  les 
a  confommées  pour  fon  ufage  ;  fecùs  ,  fi 
elles  font  péries,  a  661 

Le  vendeur  de  l'hérédité  n'cft  tenu  à  autre 
chofe  à  l'égard  des  dettes  adives  de  la  fuc- 
ceflion,  qu'à  faire  raifon  de  ce  qu'il  en 
a  reçu ,  &  à  remettre  les  Jitres  poiir  ce 
qui  en  efl  dû,  tbid. 

A  moins  que  les  débiteurs  ne  fuflem  infol- 
vables  depuis  qu'il  a  été  en  demeure  de 
remettre  les  titres ,  iBid. 

Il  efi  tenu  de  faire  raifon  de  ce  qui  étoit  dû  au 
défunt  par  un  débiteur  dont  il  eft  devenu 
héritier  avant  la  vente  de  l'hérédité ,  ibid. 

De  ce  qu'il devoit  lui-même  au  défunt,  iW. 

11  doit  rétablir  les  fervitudes  dont  Ces  héri- 
tages étoient  chargés  envers  ceux  de  la  fuc- 
ceffion ,  ibid. 

Doit-il  tenir  compte  de  ce  qu'il  a  reçu  de 
Quelqu'un  qui  (è  perfuadoit  faufferoent  le 
devoir  à  la  fuccemon,  ^  661 ,  661 

Doit-il  faire  raifon  des  fruits  des  chofes  qu'il 
s'étoit  réfervées ,  &  qui  ont  été  perçues 
avant  la  vente  de  l'hérédité ,  a  662 

L'acheteur  de  l'hérédité  doit  rembourfer  le 
vendeur  de  tout  ce  que  le  vendeur  a  payé 
pour  les  dettes  6c  charges  de  la  fuccemon , 
&  lui  rapporter  dans  un  certain  temps 
quittance  ou  décharge  de  ce  qui  eu  dû 
pour  lefdites  dettes  ou  charges ,      ^   ibîd. 

Il  doit  faire  raifon  à  l'héritier  vendeur ,  de  ce 
qui  étoit  dû  à  des  créanciers  de  la  fuccef- 
iion  ,  auxquels  l'héritier  a  fuccédé  ,     ibid. 

Et  de  ce  dont  cet  héritier  étoit  lui-même 
créancier  du  défunt ,  a  66'^ 

Pourvu  que  ce  ne  fût  pas  une  créance  de 
nature'a  s'éteindre  par  la  mort  du  débiteur, 

ibîd. 

IJ  doit  fouffrir  le  rétablîflement  des  fervitudes 
que  les  héritages  de  la  fucceiTion  du  dé- 
funt dévoient  a  ceux  de  l'héritier,       ibid. 

Il  n'eft  pas  tenu  de  rembourfer  l'héritier  de 
ce  qu'il  a  payé  par  erreur  à  quelqu'un , 
qu*il  croyoit  par  erreur  créancier  de  la 


fucceflion ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  été  con- 
damné, A  (i6^ 

La  vente  qu'un  héritier  en  partie  a  faite  de 
fa  part  ou  de  fes  droits  fucceffifs,  com- 
prend-elle les  portions  de  fes  cohéritiers t 
qui  lui  font  accrues  depuis  par  leur  renon- 
ciation, a  664-667 

Léfion  du  tiers  au  quart  fufRt  pour  demander 
la  refcifioivd'un  partage  ,  a  701 

HÉRITAGES  fujets  a  retrait  ;  (juelles  chofes 
font  à  cet  égard  réputées  héniages ,  tf  716 

Héritage  fujet  à  rente  foncière.  Droit  qu'y 
ont  le  preneur  ôc  fes  fucceffeurs,  h  497 

En  peuvent  changer  la  forme  «    .  ibid^ 

Ne-  peuvent  le  détériorer ,  ibid. 

L'héritage  eft  à  leurs  rifquçs ,  ^      ihid. 

Les  accrues  qui  s'y  font  leur  apparûennent , 

b  498^ 

HÉRITAGES  PROPRES.  En  quel  fens  font 
pris  ces  termes  dans  l'article  68  de  la  Cou- 
tume de  Dunois,  '^  335 

HÉRITIERS.  Comment  fuccedent-ils  aux  det- 
tes', foit  aôives,  foit  paflives.  Voyez  Di- 
vifibU ,  Indivifible ,  Stipuler ,  Succeffion. 

HÉRITIER ,  dans  les  retraits.  Les  fommesqui 
doivent  être  rembourfées  par  le  retrayant  ^ 
doivent-elles  l'être  à  rhéritier  aux  meubles 
de  l'acheteur ,  ou  à  fon  héritier  aux  pro- 
pres, a  842,  843 

Héritier  aux  propres  fuccede  à  l'héritage  re- 
tiré par  retrait,  s'il  rembourfe  dans  l'aa 
&  jour  l'héritier  aux  acquêts ,  ^  ^5S 

Ce  droit  n'eft  pas  un  retrait ,  ^      iBid^ 

}ufqu*à  l'accompliffement  de  la  condition  da 
rembourfement ,  la  fucceffion  eft  en  fuf- 
pens,  a  855  ,  856 

Le  tem])s  du  rembourfement  eft  continu  & 
fatal,  A  859 

Les  fruits  perçus  par  l'héritier  ^ux  acquêts 
doivent-ils  être  rendus  à  l'héritier  aux  pr©- 

--  près  qui  fatistait  à  la  condition  y  fc  fous 
quelles  déduâions,  ^  856 

Que  doit  rembourfer  Phérîtîer  aux  propres; 
différence  de  la  Coutume  de  Paris  &  de 
celle  d'Orléans  à  cet  égard  ,    «  858,  859 

Ce  droit  eft  accordé  à  rWritier  aux  propres 
en  fa  feule  qualité  d'héritier  aux  propres. 
Corollaires,  a  857 

Il  a  ce  droit  contre  l'héritier  aux  acquêts, 
quand    même  celui  -  ci  feroit   lignager  , 

A  857,858 

Comment  contribue-t-il  aux  dettes  pour 
•♦    cette  fucceftion,  a  857 

La  difpofîtion  des  Coutumes  de  Paris  & 
d'Orléans  ne  doit  s'étendre  à  l'héritage 
acquis  direélement ,  a  859 

Quels  loyers  font  dus  aux  héritiers  du  mateloc 
mort  pendant  le  voyage,  Voyez  Lc^'crf» 
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HERITIER ,  foit  du  bailleur ,  foit  du  preneur , 

.  fuccede  à  la  fociétc,  ^  631 

Lliériiier  du  mari  eft-il  tenu  de  mettre  en 

bon  état  de  réparations  la  maifon  que  la 

femme  a  pour  Ion  droit  d'habitation.  Dif- 

tindion ,  dt  208 ,  109 

U  ne  peut  rentrer  en  jouifTance  après  la  mort 

de  la  veuve ,  de  la  maifon  fmette  au  droit 

d'habitation  ,  qu'en  rembourlant  la  veuve 

^s  impenfes  qu'elle  a  faites , .         d  aoç 

•Héritier  présomptif.  Un  conjoint  peut-il 
donner  aux  héritiers  préfompttfs  de  l'autre 
conjoint,  d  243  ,  244 

Homme,  Le  mari  eft  Thomme  du  Seigneur 
pour  les  fiefs  de  fa  femme  ,  f  -  486 

HoNNÊTETé'  PUBLIQUE  produit  Une  pre- 

•  miereefpcce. d'empêchement  qui  naît  des 
fiançailles  entre  Tune  des  parties  fiancées 
&  les-pàrens  de  Tautre,         e  215,  226 

Pendant  les  'dîx  ou  douté  premiers  (lecles, 
il  étoit  borné  à- la  Kgne  diHeôe.  Depuis 
on  avoir  '  voulu  l'étendre  auffi  loin  que 
Taffinité,  c  226 

Le  Concile  de  Trente  Ta  borné  à  la  ligne 
directe  &  au  premier  degré  de  la  collaté- 

'  ■  raie ,  h  226 ,  227 

Ce  qui  eft  requis  pour  que  les  fiançailles  for- 

.      ment  cet  empêchement ,  ïhïd. 

L'empêchement  fubfifte,même  après^leur 
diflblutionj  c  227 

La  (econd*efpece  d'empêchement  dirimant 
que  produit  Thonnêteté  publique  ,  eft  ce- 
lui qui  réfulte  du  mariage  non  confommé 
entre  un  conjoint  ôc  les  parens  de  l'autre  , 

c  227,  228 

Il  s'ëtend  auffi  loin  que  l'affinité ,      c  228 

Le  Parlement  de  Normandie  a  regardé  com- 
me empêchement  d'honnêteté  publique^ 
l'affinité  du  fécond  genre  dans  la  ligne 
dkreôe,  c  229,  230 

Honneur.  De  l'acceptation  pour  faire  hon- 
neur. Ce  que  c'eft,  h  107 

.IDu  guafi^contrat  entre  celui  qui  accepté  ou 
OUI  acquitte  une  lettre  de  change  pour 
niîre  honneur,  foit  au  tireur,  foit  àquel- 
au'un  de$  endofteurs,  h  140,  141 

Celui  qui  acquitte  une  lettre  pour  faire  hon- 
neur y  doit  la  iaifler  protefter  fur  celui  fur 
lequel  elle  eft  tirée ,  ^141 

Il  eft  fubrogé  de  plein  droit,  en  payant,  à 
tous  les  £oits  du  propriétaire  de  Ja  lettre, 

3  141 ,  166 

Il  eft  fujet  aux  mêmes  délais,  h  14 u  Voyez 
Accepteur. 

Honoraires.  Les  honoraires  différent  d'un 
loyer;  ils  ne  font  pat^ incompatibles  avec 
le  mondât,  b  854, 85 f 

ïIoNORijriQUES.  Voy.  DfoUs  honorifiques^ 
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HÔPITAUX  de  Paris ,  qui  avoient  été  excep- 
tés de  r£dit  de  1661  ,  y  ont  été  aflujettis 
par  celui  de  1690,  •  b  87 

Hostilités.  Donnent-elles  lieu  à  l'augmen- 
tation de  prime  avant  la  déclaration  dé 

guerre,  ^  34»  35 

Hypothécaire.  Obligation  hj^pothécaire , 

a  82 
Héritier  pour  partie  eft  tenu  hypothécaire«- 
■  ment  pour  le  total  d'une  dette  hypothé- 
.  Caire ^|  quoique  diviftble,.  •    «  136 

Action  hypothécaire.  Les  créanciers  hy- 
pothécaires du  mari:,  pôiir  dettes  par  lui 
contra6lées  pendant  la' communauté*,  ont 
'-'  pourrie  total  de  ^ce  qui^leur  eft  dû  ,  une 
aéVion  hypothécaire  contre  la  femme  dé- 
tentrice des  conquêts,    .      i  ^836 
Ceux  pour  dettes  qu'il  a  contrariées  avant 
.    le  mariage,  ne  l'ont  pas,  fauf  à  Orléans^ 
'                                                          «  c  837 
De  quoi  doit  faire  raifon  \i  là  femme  le  créan- 
cier à  qui  elle  délaifte  fur  cette  aâion  , 

c  838 

Hypothèques  &  autres  <hargê«  impofées 

par  l'acheteur  fur  l'héritage ,  s'éteignent 

par  le  retrait  ^  .a  846 

Quid ,  fi  l'héritage  fe  tronvoit  faifi  par  le» 

créanciers  de  l'acheteur  lors  de  la  demande 

en  retrait ,  a  847 

Elles  s'éteignent  pareillement  dans  le  retrait 

de  mi-denier ,  a  877 ,  878 

Sauf  lorfqu'il  s'exerce  au  partage,  «1  876 ,  877 

Le  créancier   de   rente  conftituée*  peut  -  il 

exiger  quelque  chofe  du  débiteur ,  pour 

décnarger  un  héritage  de  fes-  hy^pothe- 

ques,  ^  3a,  35 

Le  peut-il  d'un  tiers,  ^35 

Hypothèque  que  le  Droit  Romain  don- 
noit  au  locateur  fur  les  fruits  des  biens  de 
campagne  >  &  fur  les  meubles  qui  étotent 
dans  les  maifons  de  ville ,  b  274 

Les  Coutumes  de  Paris  &  d^Orléans  donnent 
ce  droit ,  même  fur  les  meubles  qui  gar- 
nifiènt  les  métairies  ;  &  oue  doit- on  dé- 
cider à  cet  égard  dans  les  Coutumes  muet' 
tes ,  ibid. 

Différence  du  Droit  Romain  ôc  du  coutu- 
•     mier  fur  cette  hypothèque  ;  &  quand  s'é- 
vanouit-elle, b  274,  271 
Ce  droit  appartient  à  tous  les  locateurs, 
même  à  un  locataire  qui   a  fous-baillé , 

b  %j< 

Celui  qui  a  payé  pour  le  locataire  ^  y  eft 

fubrogé  de  droit ,  ibîd. 

Ce  droit  a  lieu  >fur  les  firuits,  quoiqu'ils  aient 

été  recueillis  par  un  fous-locataire  ;  fi  mieux 

n'aime  le  feigoeur  demétairio)*exercer  fur 

.    les  fous-fermes ,    -  ^^  ^75  >  *j6 


754  TABLE     G 

Ce  droit  a  lieu  fur  les  meubles  des  fous- 
locataires  ;  quaunks ,  b  %jS 

Quid,  des  meubles  de  ceux  qui  ont  une  ha- 
bitation gratuite  4  ihid* 

Dirpofuion  particulière  de  la  Coutume  d'Or- 
léans fur  les  meubles  des  f ous-locauires , 

ièid. 

<^ueftions  à  ce  fujet,  b  276,  177 

.Ce  droit  a  lieu  fur  les  meubles  qui  garnilr 
fent  l'hôtel  ou  la  métairie  »  qttotqu*ils  n'ap- 
partiennent pas  au  locataire  ou  fermier , 

b  2781,' a79 

A  moins  qu'il  n'y  aient  été  portés  contre  la 
volonté  du  propriétaire  »  b  179 

Ouid,  de$  chofes  vendues  fans > terme «.«^/J. 

Ce  droit  n'a  lieu  que  fur  les  meubles  qui 
font  dans  la  maifon  pour  la  garnie  »  k  ayo , 

A-t-il  lidq  fur  l'argent  comptant,        b  a8i 
^ur  les  billets  ,  ibid* 

Xe  dégnerpîflemeiSt  éteint  les  hypothèques'., 

«Celui  qui  a  donné  procuration  pgr  aâe  de- 
rant  Notaires ,  n'a  pas  d'hypothèque  (tir 
les  biens  du  mandataire  ,  ù  l'acceptation 
n'en  a  pas  été  faite  par  aâe  devant  No* 
tjûres,  B  868 

De  quand  la  procuration  devant  Notaires 

»  donne- 1- elle  hypothèque  au  mandatairç 
fur  Ws  biens  du  mandant»      b  880,  89i 

Cas  auquel  il  y  a  hypothèque  fans  aôe  de- 
vant Notaires ,  '^£81 

Hypothèques  des  Procureurs  ad  lites  fur  les 
bieos  des  ctiens ,  b  902 

Hypotheaue  de  la  femme  pour  fes  reprifes. 
De<mel  jour  la  femme  a-t-elle  hypothè- 
que fur  les  biens  de  fonmari  pour  fesre- 
.pfifes ,  ^  773  >  774 

Hypotheaue  de  la  femme  pour  fes  indem- 
nités du  jour  du  contrat  de  mariage  , 

c  840  »  841 

^a  femme  ii^arée  a-telle  pareille  hypoche»- 

que  pour  l'indemnité  des  dettes  auxquelles 
elle  s'eft  obligée  pour  fon  mari  depuis  fa 
féparation,  c  842 

Créanciers  qui  ont  la  femme  pour  obligée, 
quoique  p<>ftérfeurs,  font  préféré^en  tous- 
ordre  aux  créanciers  du  mari  feul ,  quoi- 
qu'antérieurs ,  c  84} 

Exception  en  cas  de  fraude  »  îHd. 

I^brun  accorde  mal-à- propos  une  hypothe- 

3ue  à  la  femme  qui  a  payé  depuis  la  mort 
e  fon  mari  »  des  dettes  auxqueHes  elle 
.    n'étoit  pas  obligée  ,  ibid. 

Hypothèque  des  partages,    c  5076' /«iv. 
Prdre  d'hypothèque  entre  la  douairière  des 
enfans ,  OC  les  différentes  créances  de  la 
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I  &  J 

Jet,  ^  b  406 

En  quel  cas  donne-t-il  lieu  à  la  contribua 

don ,    -  ibidm 

Devoir  du   maître  pour  £e  •  déterminer  au 

jet  &  le  jttftifier  »  b  407  »  408 

Pour  que  le  jet  donne  lieu  à  la  contribution  , 

il  faut  qu'il  ait  procuré  efièâivemeat  le 
I     falut  du  navire ,  b  40$ 

'Lorfqu'il  Ta  procuré ,  il  y  a  lieu ,  quoiqu'un 

autre  accident  en  ait  depuis  cauTé  ia  perte  » 

b  409 
-Quels  effets  jetés  à  la  mer,  ou  endommage 

par  le  jet ,  en#6nt  dans  Umafle  des  dooi*. 

mages  qui  doivent  être  réparés  par  la  con« 

tributton ,  ibîd* 

.Première  exception ,  à  l'égard  4e  ceax  dont 

le  maître  n'eft  pas  chaîné  far  un  connoiC-. 

fem^ent  ou  autrement ,  b  41a 

Deuxième  exception, à  l'égard  de  ceux  qui 

étoient  fur  le  tillac  ,  ibid. 

Qui  font  ceux  qui  doivent  contribuer  an  jet» 
-    &  pour  raifon  de  quelles  chofes  ,b  41  x« 

413.  Voyez  Contribution ,  Fra ,  Maf€l$u  » 

Afuniiions^  Pùjpigers^  Récl^tuthon» 
De  quoi  eft  tenu  FaiTureur  en  cas  de  \et  l 

c  19,  ao 
7eu.  Vente   pour  fomme  perdue  au  jeu , 

•         -*  538 

Contrat  oue  le  ]^ii  Tetkktm^é  De  quelle  e£* 

jpece  eu-il,  c  99 

Elu-il  mauvais  en  fol ,  c  loo 

«Quatre  chofes  requifes  pour  que  le  contrat 

du  jeu  ne  renferme  aucune  iiquftke  »  c  lo) 

Jl  faut  y  1^.  gue  chacun  des  joueurs  ait  le 
droit  deds^fer  de  la  fomme  qu'il  joue* 

c  103 ,  104 

{1  faut,  1^.  que  les  loueurs  aient  joué  libre* 
ment,  Lorfque  c'eft  celui  qui  a  été  con- 
traint y  oui  a  gagné  «  peut-il  recevoir  Ed* 
sèment  l'argent  de  celui  qui  Ta  contraint 
À  jouer  «  c  106 ,  107 

.11  faut,  3^  iifie  égalité  de  rifques,  c  xo6« 
III.  Voyez  Egalité ,  Supértorité. 

-JJ  faut,  4».  la  fidélité.  Voyez  /ïdcto/,  Tri^, 
chérie, 

Divifion  du  jeu  en  jeu  défintéte^  ou  petit 
jeu ,  &  en  jeu  intéreffé  ou  gros  jeu ,  «  ii|, 
Voy^z  Fins, 

Nos  Loix  dénient  l'aâion  pour  tons  les  jeux; 
même  pour  ceux  qui  font  tolérés,  c  120, 

lii 

-Un  joueur  eft*  il  obligé  »  dans  le  for  de  b 
confcience ,  de  payer  ce  qu*il  a  perdu, 
ou  au  contraire  de  reftituer  ce  qu'il  a 
^agné,  ç  l>w^ 
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•jl^^  9  ^^^  .^^  I^^^^  ^^^  ^  y  auroit  une  Loi 
en  vigueur,  qui  donneroit  a£Hon  pour  la 
reftitutioo,  c  126,  ivf 

Impenses.  Doivent  être  rembourfées  par  le 
retrayant  à  Tachcteur  mii  les  a  uites , 

.  lorfquelles  étoient  néceilairesy  &  qu'elles 
ont  été  faites  in  rem  ipfam^  a  8x4 ,  815 

.'A  regard  de  celles  qui  ne  Tétoient  pas,  foit 
qu'elles  fuffent  purement  voluptuaires , 
loit  qu'elles  fuffent  utiles ,  le  retrayant 
n  eft  tenu  que  d'en  permettre  Tenléve^ 
ment,  fi  cela  fe  peut,  .^,^'5 

.Quand  même  Tacquereurfe  feroit  oblige  oar 
le  contrat  aies  faire,  a  i\6 

Quid^  fi  rhéfitage  avoit  été  vendu  comme 


75? 


acquêt 


itid. 


Quidt  des  rachats  volontaires  de  rentes  ou 
de  fervitudes,  tf  817 

Le  retrayant  doit-il  rembourfer  les  impenfes 
d'entretien ,  itid. 

Celles  faites  pour  raifon  des  fruits,      ihid. 

Le  retrayant  doit  rembourfer  les  impenfes 
néceflaires  j  quoiqu'elles  aient  péri ,   ibid. 

Quoiqu'il  eût  pu  les  taire  à  meilleur  compte , 

a  818 

Dans  le  retrait  de  mi-denier  on  doit  remr- 
bourfer,  les  impenfes  utiles,  ,a  876 

£c  dans  le  retrait  conventionnel,  lorfque  la 
charge  n'a  pas  été  déclarée  par  le  contrat  ; 
Jecùs^  fi  elle  Ta  été,  ^  901 ,  90a 

Le  fermier  légataire  de  rufufruît  peut- il  de- 
mander ,  outre  fa  remife  de  la  ferme ,  la 
reftitution  des  impenfes  qu'il  a  faites  pour 
les  fruits  de  la  récolte,  qu'il  a  faite  depuis 
Touverture  du  legs,  ^300 

I^  pofTeffeur  évincé  fur  une  demande  en 
revendication  ,  doit  être  rembourfé  des 
impenfes  néceflaires ,  même  des  intérêts , 
julqu'à  concurrence  de  ce  dont  excéde- 
ront les  fruits  perçus  par  lui ,  d  475 

iQ^uid ,  des  impenfes  d'entretien ,  ibid. 

:Le  poffeffeur  de  bonne  foi  doit  être  rem- 
bourfé des  impenfes  utiles ,  d  475  ,  476 

Pourvu  que  fa  bonne  foi  durât  «encore  lorf- 
qu'il  les  a  faites  ^  i  481 

11  n*en  eft  rembourfé  que  jufqu'à  concurrence 
de  ce  dont  l'héritage  eft  deyenu  plus  pré- 
cieux ,  d  4^6 

Il  ne  Veiï  que  fous  la  déduâion  des  fir  lits 
qu'il  a  perçus^  d  478 

Cas  particuliers  auxquels  le  poflêfféur  de 
bonne  foi  ne  peut  répéter  les  impenfes 
utiles ,  d  47^,  478 

Dans  l'aftion  de  revendication,  le  Droit 
Romain  n'accordoit  pas  au  poflTeiTeur  de 
mauvaife  foi  le  rembourfement  des  im- 
penfes utiles,  d  478480 

Dans  notre  Droit ,  on  diAingue  à  cet  égard 


diiFérentes  efpeces  de  poffefleurs  de  maq- 
vaife  fois,  d  480 

On  permet  au  poffeffeur  de  mauvaife  fgi 
d'enlever  ce  qui  peut. être  enlevé,  d  4S1 

Le  poffeffeur  des  biens  d'ùiie  fucceffion  doit 
être  renibourfé  par  Théntier ,  des  impeii- 
(es  liéceffaires  qu'il  a  faites  aux  biens  de 
la  fucceffion,  ^  <^  5'7 

Différences  entre  le  poffeffeur  dq  mauvaife 
foi  ,&  celui  de'  bonne  foi ,  par  rapport  aivc 
impenfes  utiles,  <^  51S 

Quid^  des  voluptuaires,  ^5^9 

Impositions.  Le  fermier  eff-îl  tenu  des  im- 
poûtions  fur  Théritage ,  b  269 

lAlPurssANCE.  Eft  ua  empêchement  de  ma- 
riage ,  c  16^ 

Quelles  efpeces  d'impuiffance ,  c  167 

,L'imipuiffant  n'eff  pas  recevable  à  attaquer 
lui-jmêipe  fon  m^îage,  lorfque  l'autre  par- 
tie ne  s'en  plaint  pas ,  ^337 

L'autre  partit  n'y  efi  pas  recevable  après  un 
long  temps  de  cohabitation,  fur^tout  s'il 
y  a  des  encans ^  ç  33^ 

La  preuve  de  ce  vice  fe  fait  par  la  vifite  ; 

.     la  Cour  a  défendu  celle  du  congrès .  c  34$ 

L'impuiffant  qui  dit  que  le  vice  n'eff  uirvenu 
que  depuis  le  mariage ,  doit  Je  prouver , 

,  ibid. 

Imputation  de  paiement.  Le  débiteur 
de  plufieurs  dettes  peut ,  lors  du  paiement 
qu'il  fait ,  l'imputer  fur  celle  des  dettes 

.     qu*il  lui  plaît  d'acquitter^  a  %So 

.Lorfque  le  débiteur  ne  fait  point  d'imputa- 
tion ,  le  créancier,  lors  du  paiement ,  peut 
la  faire ,  pourvu  que  cette  imputation  foie 
équitable ,  a  280  &/uiv. 

L'imputation  générale ,  exprimée  par  ces  ter- 
mes de  la  quittance ,  à  valoir  far  toutes 
mes  créances ,  ne  comprend  que  les  dettes 
qui  étoient  alors  exigibles ,  a  282 

Lorfqu'il  n'y  a  eu ,  lors  du  paiement ,  au- 
cune imputation ,  ni  de  la  part  du  débî^ 
teur»  ni  de  celle  du  créancier,  l'imputa- 
tion doit  fe  faire  fur  celle  des  dettes  que 
le  débiteur  avoit  le  plus  d'intérêt  d'ac- 
quitter. Plufieurs  Corollaires,  a  %i%  £^ 

fuiv. 

Cétterh  paribus  ,  l'imputation  fe  fait  fur  la 

.  dette  la  plus  ancienne  ;  &  fi  elles  font  d^ 
même  date  ^  elle  fe  fait  fur  toutes  au  pro- 
rata, a  %%y 

Lorfqu'une  dette  porte  intérêt ,  "llmputatiofT 
fe  fait  fur  les  intérêts  avant  que  de  fe 
faire  fpr  le  capital,  a  284 

Il  en  eft  autrement  des  intérêts  qui  ne  font 
dus  qu'^x  morâ^  en  vertu  d'un  condamna* 
tion;  Timputation  fe  fait  fur  le  principtl 
avant  de  k  .£ûre  fur  les^  intérêts,       ikid^ 
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aune  chofe  hypothéquée*,     a  284»  18 j 

Comment  fe  fait  1  opération  de  l'imputation 
des  chofes  données  fur  le  douaire,  d  175- 

178 

Lorfque  les  cfaofes  données  excédent  le 
douaire  »  l'enfant 'qui  $*e{l  porté  douairier^ 
peut  les  retenir,  en  ajbandonnant  en  en- 
tier fon  douaire,  d  178  ,  170 

Incapables»  Les  enfans  du  mari  cFun  pr^ 
cèdent  lit  ,  ne  font  incapables  qu'en  ce 
fens,  que  la  donation  qui  leur  eft  faite 
par  le  mari ,  ne  peut  fe  prendre  fur  la 
part  de  la  femme  ;  mais  elle  vaut  pour  le 
total  fur  celle  du  mari  ,  c  721 

Incestueux.  Nom  qu'on  dônnoit  à  ceux 
qui  rejeteient  la  nouvelle  inaniere  de 
compter  les  degrés,  ;  c  186 

Indemnité.  Indemnités  refpeôîves  que  le 
mari  &  la  femme  ou  leurs  héritiers  ont 
Fun  contre  l'autre ,  pour  ce  qu'ils  ont  payé 
des  dettes  plus  que  leur  part,        ^  ^)9 

Différence  de  celle  du  mari  oc  de  celle  de  \ 

femme,  ^  ^39>  ^^^ 

Indemnité  due  à  la  femme  ,  lorfqu'uive 
chofe  fujette  à  fon  douaire  a  péri  par  le 
fait  Qu  la  faute  du  mari,  ^34 

Exception  à  Tégard  de  certains  droits  qu'il 
eft  fouvent  plus  expédient  de  laiflier  per^ 
dre ,  que  de  les  exercer  ,  ^  3f 

Indemnité  due  à  la  douairière  non  com-t 
mune  en  biens,  lorfqu'en  fraude  du  douai» 
re ,  le  mari ,  dans  un  partage  de  fucceC* 
4on ,  a  eu  beaucoup  moins  d'immeubles , 
&  beaucoup  plus  de  meubles  qu'il  ne  lui 
en  revenoit  pour  fa  part  afférente,   d  ^% 

Indéterhiné.  Chofe  indéterminée  *peut- 
elle  être  Tobjet  d'une  obligation,  a  57 

&  fuiv, 

^orfqu'oa  eff  obligé  de  donner  une  chofe 

•  indéterminée  d'un  certain  genre  ^  quel  eft 

l'objet  de  lobligation  ^  a  \%6 

Quid,  û  c'étoit  au  choix  du  créancier,  a  ii9 

^obligation  d'une  chofe  indéterminée  de- 
vient déterminée  par  l'offre  que  le  débi- 
teur a  faite  é^unz  certaine  chofe,    a  116 

Quelles  chofes  peuvent  être  valablement 
offertes ,  a  Jl6  &  fuiv. 

Le  débiteur  d'une  chofe  indéterminée,  qui 
aT  payé  une   chofe  qu'il  croyoit  par  er-. 
reur  devoir  déterminement ,  en  a-t*il  la  ré- 
pétition ,  >       â  128 

Indication.  Indication  que  le  débiteur 
fait  à  fon  créancier  d'une  perfonne  de  qui' 
il  recevra,  ne  contient  aucune  novation 
ni  délégation ,  4  301 

Indication  que  le  créancier  fait  à  fon  débi* 
tÇMS  d'une  perfocne  à  qui  il  paiera ,  ne 


contient  pareillement  aucune  novatiod} 

a  301 

On  peut  indiquer  de  payer  à  un  tiers,  non- 
feulement  la  chofe  due ,  mais  une  autre 
choie  à  la  place  ;  la  même  femme  qui  eft 
due,  ou  une  moindre,  a  260 

Le  paiement  de  la  fomme  moindre  à  la  per- 
fonne indiquée  ,  acquitte-t  il  toute  la  dette , 

ihidm 

On  pept  indiquer  de  payer  à  un  tiers  en  un 
lien  &  dans  un  temps  différens.  On  peut 
faire  dépendre  l'indication  d'une  condi- 
tion ,  îBid^ 

Indivisible.  Les  obligations  fontindivifi- 
blés  lorfque  la  chofe  qui  en  fait  l'objet , 
n'ed  pas  fufceptiblç  de  parties  au  moins 
intellefhielles ,  a  130,  i)f 

Trois  efpeces  d'indivifibîlité ,  coniraâu ,  m/*'. 
gatione j  folutione ,  a  \^i 

Ce  que  c'eft  qu'indivi(ibilité  contraBu ,  Undn 

Indivifibilité  oiligatione^  ■  ihid^ 

Exemple  d'indivifibilité  ohtigatîone  ;  l'obli-f 
gation  de  çonftruire  une  maifon,  a  x^x 

Indivifibilité  yô/irrioAf  ».  a  ivi 

Principes  fur  la  nature  6t  les  effets  de  Pindî-. 
vifibilité  d'obligation,  «  148  6*ycùv« 

Différences  de  l'indivifibilité  &  de  la  foli- 
dité^  ^149  &  ftiivm 

Dans  les  dettes  indiviiibles ,  chaque  néri-- 
tier,  foit  du  créancier,  foit  du  débiteur  » 
eft  bien  créancier  ou  débiteur  de  toute  la 
chofe,  mais  il  ne  l'eft  pas  touUur^  ^  ^49 

Dette ,  quoiqu  mâivifible ,  (utcepùble  de  re- 
trancheqient ,  tf  ijo 

Effets  de  Tindivifibilité  d'une  dette  ïn  dando 
aut  in  ficîendo ,  par  rapport  au  créancier. 
Chacun  des  héritiers  peut  demander  le 
total  ;  mais  faute  d'exécution  ,  il  ne  peut 
demander  que  pour  fa  part  les  dommages 
&  intérêts,  a  150,  151 

Comment  chacun  des  héritiers  peut- il  faire 
remife  de  la  dette ,  i^û/« 

Efiets  de  l'indivifibilité  de  la  dette  in  dando 
aut  in  faciendo ,  par  rapport  aux  héritiers 
du  débiteur,  ^  i^a 

Premier  cas  ;  lorfque  la  dette  eft  de  narure 
à  ne  pouvoir  être  acquittée  que  par  l'un 
des  débiteurs,  ^  ibid^ 

Second  cas;  lorfque  la  dette  peut  erre  ac- 
quittée par  chacuii  des  débiteurs  féparé- 
ment,  ^  (f) 

Tfoifieme  cas  i'iorfqu'elle  ne  peut  l'être  que 
par  tous  enfemble,  «  ^94 

Effet  de  rindivifibilité  de  l'obligation  in  non 
faciendo^  ^  154,  155 

Infidèles.  Mariage  contraâé  entre  des  in- 
fidèles eft-il  rompu  quant  au  lien ,  lorfqoe 
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h  pariSe  convertie  depuis  à  la  Foi  chré- 
tienne ,  quitte  celle  qui  eft  demeurée  dans 
rinfidéJité,  c  365,  373 

La  queftion  s'eft  préfentée  au  Parlement  en 

•.    1757 ,  dans  }a  caufe  de  Borach  Lévi.  Ef- 
pecede  cette  caufe  >  c  366,  367 

PaiTages  de  S.  Paul ,  dont  Tinterprétattoh  fa|t 
le  point  de  la  queAion ,  ^  3^5  9  3^6 

Raifons  pour  foutenir  la  diiTolution  du  tien, 

c  366,  367 

Raifons  pour  llndiflolubilité,       e  369 ,  370 

Arrêt  rendu  fur  la  queftion ,  ^371 

Injure.  Action  qu*on  a  contre  la  femme 
pour  injures  par  elle  faites  ;  &  de  celle 
qu'elle  a  pour  mjures  à  elle  faites ,     e  478 

Insinuation.  Regiftres  des  infmuations^. 
Voyez  CopU.  -^ 

Le  temps  du  retrait  ne  court  que  du  jour  de 
Finfinuation  9  a  786 

Certificat  d*infination  ao  bas  de  la  minute  « 
équipoUe-t-il  à  Tinfinuation ,  ibid. 

Faut-il  infinuer  la  ratification  du  propriétaire 
dont  on  s'eft  fait  fort ,  ibid. 

La  contre^lcttre  oui*  annonce  le  contrat  fujet 

à  retrait ,  déguifée  fous  la  forme  d'un  autre , 

a  787 

Le  douaire  n'eft  pas  fujet  à  Tinfinuation ,  d  5 

Le  don  mutuel  eil  fujet  à  infinuation,  même 
hors  la  Coutume  de  Paris ,  d  275 

|^*héritier  du  tnari  n'en  peut  oppofer  le  dé- 
faut, d  276 

La  femme  peut-elle  révoquer  le  don  mutuel 
avant  Tinfinuation,  d  ^j6^  277 

7emps  dans  lequel  Tinfinuatîon  doit  être 
feite ,  d  277 

La  révocation  du  don  mutuel  »  faite  d'un 
commun  confentement ,  eft-elle  fujette  à 
infinuation,  d  256 

Insolvabilité  fe  répartit  furies  folvables , 

b  581  9  603 

Interdits.  Incapables  de  contraâer.  Diffé- 
renctt  à  cet  égard  entre  les  interdits  pour 
iblie ,  &  les  interdits  pour  prodigalité , 

a  25  S^  ftdv, 

L^nterdit  eft-il  capable  du  don  mutuel  per* 

>      mis  entre  mari  Ôc  femme ,  d  267 

'iHTÉRfiTS  dus  par  le  débiteur  d'une  fomme 
d'argent^  du  jour  de  la  demande  judiciaire , 
comme  dommages  &  intérêts ,  tf  74 

£ti  eft-il  tenu ,  même  fans  demande  judiciaire, 
dans  le  for  de  la  confcience .       «i  75 ,  76 

Jje  paiement  doit-il  s'imputer  lur  les  intérêts 
avant  le  principal.  Voyez  Imputation. 

I>e  quand  courent  les  intérêts  du  prix  contre 
l'acheteur.  Peuvent-ils  être  ftipulés  à  un 
fur  plus  cher  que  celui  de  l'Ordonnance  -, 

a  571 
Peuvent -ils  être  ftipulés  pendaot  le  terme 
Tomt  IF. 
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accordé  pour  le  p^ement  du  prix^  ^  571  » 

57» 
Courent-ils  pendant  le  terme ,  lorfque  les 

parties  ne  s'en  font  pas  expliquées ,  a  572 

Quid ,  lorfque  le  terme  n'a  été  accordé  que 

*  depuis  le  contrar,  ''575 
Courent-ib  de  plein  droit  après  Texpiration 

du  terme  9  tbid. 

Les  intérêts  dii  prix  payé  par  Tacheteur  en- 
trent en  loyaux  coûts  ,  lorfqu*il  n*a  perçu 
aucuns  fruits ,  -  a  iix 

Il  doit  être  indemnifé  de  aeux  courus  contre 
lui  y  Uf'uL 

Intérêts  des  loyers  dus  ex  mord ,        b  244 
Intérêts  des  arrérages  de  rente  foncière  »  dus 
ex  mord  j  b  472 

Intérêts  compenfatoires-font  licites  dans  te 
prêt,  tels  que  font  ceux  qui  font  adjugés 

*  du  jour  de  la  demande,  pour  dédommager 
le  prêteur  du  préjudice  que  lui  a  caufe  le 

,  retard  du  paiement,.  b  76c 

Le  prêteur  peut  auffi ,  félon  le  for  de  la  con- 

fcience,  recevoir  licitement  des  intérêts 

compenfatoires ,  jufqu'à  concurrence  du 

domitiage  que  lui  caufe  le  prêt ,  b  765  , 

766. 
Ou  du  gain  dont  le  prêt  Vk  privé ,  b  766 , 

767 

Pour  que  le  prêteur  putfle  licitement  rece- 
voir des  intérêts  pour  raifon  d*un  gain  dont 
il  s'eft  privé ,  il  faut  que  ce  gain  fût  cer- 
tain ,  ou  du  moins  très-vraifemblable,  ibid* 

Il  faut  que  Pemploi  de  fofi  argent  qui  de- 
voit  lui  pro^rer  ce  gain  »  f"t  un  emploi 
qu*il  avoit  réellement  deueîn  de  faire ,  û 
ion  ami  ne'  l'eût  pas  prié  de  lui  &ire  le 
prêt,  .  b  ySj,  768 

Pour  que  ce  dédommagement  damni  ex  mu- 
tuo  emergentis  aut  lucri  ceffantis  foit  dû , 
il  faut  que  le  prêteur,  lors  du  prêt,  en 
ait  donné  connoiflance  à  l'emprunteur , 
&  que  ce  dernier  s*y  foit  fournis,  b  768 

On  n'eft  pas  écouté  dans  «le  for  extérieur  à 
alléguer  le  damnum  emergens^  &  le  laerum 
etjfans ,  ibid^ 

Le  prêteur  peut  licitement  recevoir  des  in- 
térêts pour  raifon  des  ri(ques  dont  il  fe 
charge  à  la  décharge  de  l'emprunteur , 

'  b  769 

Il  ne  peut  rien  exiger  pour  le  rifque  qu'il 
court  de  perdre  la  fomme  prêtée  par  Tin- 
folvabilité  du  débiteur  ,  ibid. 

Interpellation  judiciaire.  Se  fait  par 

*  un  commandement ,  ou  par  un  exploit 
d'aifignation ,  ^35^ 

L'interpellation  judiciaire  -  eft  requife  pour 
mettre  le  débiteur  en  demeure ,      a  6% 
Interpellation  judiciaire  interrompt  la  pre£- 
■  Ddddd 
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criptîoiiy  pourvu. que  rexpiolt  d*aflîgna- 
,    tion  ne  foit  pas  tombé  en  péremption.  Le 
comtnandement  n'y  eft  pas  fujet,    a  3^1 
AiTi^nation  donnée  devant  un  Juge  incom- 
pétent ,  eft -elle  interpellation  luffiiante 
pour  interrompre  la  prefcription ,       ihid. 
Interpellation  judiciaire  faite  à  l'un  de  pjti- 
fleurs  débiteurs  folidaires ,  interrompt  la 
preicription  contre  le«  débiteurs  folidaires 
oc  leurs  héritiers j  a  iii&faiv. 

Interpellation  judiciaire  faite  à  l'un  des  hé- 
ritiers du  débiteur ,  Quoique  tenu  hypo- 
thécairement Je  la  dette  pour  le  total, 
n'tnterrompt  pas  la  prefcription  contre  les 
autres  iiéritiers,  fi  ce  n'eftque  la  dette 
fût  d'une  chofe  indivifible,  ^355 

Xlnterpellation  faite  au  débiteur  interrompt- 
j     elle  contre  les  cautions,  a  355  »  35^ 

JWTERPRÉTATioN.  Règles  pour  rinterpréta- 
tion  des  conventions,  a  43  &  fuiv, 

Intcrpré'aiion  d'expreffions  obfcures  dans  les 
contrats  de  conititution,  b  42-44 

Interrogatoire  fur  faits  &  ariicles.  Les 
réponfes  d'une  partie  interrogée  fur  les 
faits  &  articles ,  ne  &nt  aucune  preuve 
en  ta  faveur ,  cjuoiau'atteftées  par  ferment  ; 
elbs  font  foi  feulement  contre  la  partie 
interrogée  :  mais  celui  qui  s'en  feroit  fervi , 
ne  doit  pas  les  divifer,  mais  les  prendre 
en  entier,    .  a  450 

Interruption  de  la  poffeffion,       d  591' 
Interruption  naturelle,  ibid. 

interruption  civile  ,  ^594 

-Inventaire,  pour  le  cas  de  fépartition  de 

dettes.  Voyez  Séparation  de  detus* 
INVENTAIRE,  pour  reuoncer  à  la  coflomu- 
nautéy  ^  7Î' 

£n  quel  cas  la  femme  en  eft-ello  difpeniée , 

Aftcs  qu'elle  peut  employer  pour  inven- 
taire  ,  ^  75* 

•Toxme  de  cet  înveataire*  La  clôture  n'efl 
pas  néceflaire,^  îbid. 

.Les  héritiers  de  la  feamie  peuvent  renoncer 
fans  inventaire ,  îbid. 

Inventaire  qui  fe  fait  pour  parvenir  au 
partage  de  la  comiauaauté.  Ce  que  c'eft  ; 
l'a  forme,  c  804 

Quelles  chofes  doivent  ou  n'y  doivent  pas 
être  comprifes,  c  804,  foj 

Où  &  en  préfence  de  qui  doit-ii  être  fait , 

c  8oj,8o6 

Inventaire  requis  par  la  Coutuoie  de  Paris 

'  pour  empêcher  la  continuation  de  com- 
munauté ,  ou  pour  la  diilbudre.  Dans  quel 
temps  doit-il  être  fait  pour  l'empêcher , 


]Il  doit  être  fidèle  j 
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Revêtu  defes  formes;  quelles  root-ettes; 

4:859 

11  doit  être  fait  avec  un  légitime  contradic* 
teur.  Voyez  Ugiùme  ContradiSeur. 

tl  doit  être  clos  dans  les  trois  mois  depuis 

.  qu'il  a  été  fait  :  quelles  en  font  les  forma- 
lités, <r  86o,86t 

La  clôture  qui  n'eA  faite  qu'après  les  trob 
mois, eft  inutile  fans  recolement,  c  88a 

La  clôture  eft- elle  nécefEûte  dans  les  Cou- 
tumes qui  ne  s'en  fofit  pas  explkfiées, 

€  86x 

Il  n'y  a  que  les  enfans  qui  f<Meii€  reçus  i  op- 
poiêr  les  défauts  dSnventaire ,         c  882 

Dans  la  Coutume  d*Orléans ,  eftil  befoia 
d'un  inventaire  j^ow  empêchet  U  conti- 
nuation de  communauté»  &  dans  quel 
temps  fufit'il4e  le  fa^ire,      c  8^5  ,  866 

Dan«  la  Coutume  de  Dunois,an  donataire 
mutuel;  eft -il  teau  -de  ^e  iavemaire, 

à  344 

Invention.  QueUes  che&s  acquérons^soos 
•de  cette  manière  ,  d  466 

Journaux.  Ce^i  eft  éfcritiur  les  jouroaux 
ou  fur  les  tableties  d'un  pardculier,  ne 
lait  aucune  foi  en  fa  faveur ,  a  376 

JLorfque  ce  qui  eft  écrit  fur  mon  journal  ou 
fur  mes  tablettes ,  tend  à  m'obliger  ,  cela 
fait  foi  contre  moi,  pourvu oue  j'aie  fignê. 
Si  cela  tend  à  libérer-noon  uébiteur  «  cela 
fait  foi  contre  moi,  quoique  je  ne  l'aie 
pas  figné ,  a  ^7^,  377 

•Journée.  L'obligation  d'une  journée  eft-elie 

•     indivifible»  ^  ^'ï^ 

7oui|iNÉE  OE  LA  CAUSE.  Ce  que  c'eft)  a  789 
.Queues  JQut-nées  peuvent-  être  deinandées 
par  les  matelots ,  b  43*1^ 

IiHiivoCABiLiTE.  Claufes  dans  un  don  fflu« 
tuel ,  qui  donnent  ^ueinte  à  fon  hrévo' 
cabilité  »  le  rendent  nul ,  d  2^4 

X^laufe  par  laquelle  les  conjc&nts  ft  réfer- 
'     vent  par  le  don  mutuel  la  faculté  de  dif« 
poferpâr  teftament,  ^  254,35{ 

Différence  entre  l'irrévocabilité  du  don  mu- 
tuel fait  pendant  let^anage,  &  l'irrévo- 
cabilité de  celui  fait  par  le  contrat  de  ma- 
-    riage,  d  255,  156 

.Comment  &  quand  celui  fait  pendant  le  ma- 
riage ,  peut  il  fe  révoquer  par  le  conuniui 
confentement ,  d  25$ 

Différence  entre  l'irrévocabitité  domle-don 
mutuel  eft  fufceptible ,  &  celle  des  doaa* 
tions  entre  vifs  ordinaires ,      ^  256  9  257 
•ISLEs  qui  fe  forment  dans  les   rivières:  a 
'    qui  font-elles  acquifes,  d  402,  403 

Jugement*  Quels  Jugemens  ont  l'autorité 
de  cbofe  jugée,  *  «  416 

Trois  cias ,  «  417 
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Quelle  efpece  d^autoiSté  de  choile  jugée  ont 
les  Jugemens  dont  il  n'y  a  pas  encore  d'ap- 
pel, quoiqu'ils  y  {oient  fujets  ,        ^  417 

Jugemens  en  dernier  reflbrt  ;  quand  ont -ils 
rautorité  de  chofe  jugée  «        ^  417»  418 

Quand  peuvent-ils  être  attaqués  par  la  voie 
de  la  requête  civile.  Voyez  Requête. 

Jugemens  dont  lappel  n'eft  plus  recevable , 
a  4x1-423,  Voyea  AcauitfcfmMg  App^h 

Jugemens  dont  Tappel  eiipéri;,  4»  423  »  424 

Différence  d'un  Jugement  nul  »  &  d'un  Ju*' 
genient  unique,  a  424 »  425 

Jugemens  nuis ,  lorfque  l'objet  4^  la  cpn? 
damnation  efl  incertain  ,  ^  42J 

Lorfqu'il  eft  impof&blé  ,  ibid, 

ExprefTément  contraire  aux  Loix ,      a  42a 

Lorfque   fes  difpoiîtions  fe.  contredirent , 

ibid. 

Lorfqu'il  prononoe  fur  ce  qui  n'a  pas  été  dé- 
.  duit  en  Jugement  9  a  426,  49.7 

Jusemens  nuls  de  la  part  des  perfonnes  qui 
etoient  parties,  a  427-429 

De  la  part  des  Juges  qui  l'ont  rendu,  a  429 

Ou  par  rinobCervation  des  formalités,  ihid* 

Jugement  pour  rentrer  dans  un  bien ,  faute 
de  paiement,  b  474 

Juges.  Quels  Juges  connoiflent  des  contrats 
d'aflurance ,  c  74 

Ji/S  IN  RE  9  d  34^ 

Justice.  Fermier  des  droits  de  Jufiice  n'eiï 
point  tenu  des  charges ,  b  270 


XjABOums.  ET  Semences  faits  pour  les 

fruits  qui  étoient  pendans  à  la  mort  du 

mm  «  ^93 

A  U  mort  de  la  douairière,  d!  92,  93 

Lamanage,  b  424;  c  27 

LÉGITIMATION  que  le  mariage  opère  des 
en&ns  nés  auparavant.  Origine  da  droit 
de  légitimation.  Loix  Romames  fur  cette 
matière,  c  317»  31S 

principes  du  Droit  canonique  fur  la  légitima- 
tion, c  315, 319 
Raifons  qni  nous  les  ont  fait  adopter  dans 
notre  Uroit  François  ,  c  320 
Le  mariage  opere-t-il  la  légitimation  de  la 
poftérifé  de  l'enfant  né  £  mort  avant  le 
mariage,  ^321 
Pour  que  le  martâj|eipuifle  légitimer  les  en- 
fans,  il  faut  que ,  lors  du  commerce  char- 
nel dont  ils  font  nés ,  les  parties  aient  été 
capables  de  cootraâer  mariage  enfemble, 
&  par  conféquent  qu'ils  foient  nés  exfoluto 
&  folutâ,  Plufieurs  quedions  qui  fe  déci-. 
dent  par  ce  principe,              c  32s»  vl% 
Elles  font  cenfées  Tavoir  été  lorfqu'elles 
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n'avoient  befoiti,  pour  l'êtfei  que  d^une 
difpenfe  facile  à  pbtenir,  c  yi% 

L'ignorance  en  laquelle  étqit  l'une  des  par* 
ties ,  que  l'auttefût  engagée  dans  le  ma-  . 
'liage  lors  du  commerce  qu'elles  ont  eu 
enfemble,  peut-elle  fuppléer  ôc  rendre 
capables  de  légitimation  les  enfans  qui^en 
foAt  nés,  c  322-334 

Suffit-il  pour  la  légitimation  9  que  les  parties' 
qui  ))'étqient  pas  capables  de  fe  marier  en** 
femble  lors   du  commerce  charnel  don); 
r^nfant  ^  né,  le  foient  devenues  avmn^la 
naiiffance  de  ref|£a»it,  c  325 

Il  n'y  a  qu'un  véritable  n»arîage  à  qui  la  Loi 
ait  donné  l!effet  d'opérer  la  légitinffttâ6n  t 
un  mariage  putatif,  auquel  la  bonne  foi 
procure  les  effets  civils,  n'a  pas  cet  effet , 

c    325  /32« 

Mariage  intermédiaire  de  Tune  des  parties 
avec  une  petfonne  tierce ,  n'empêche  celui 

.  que  lés  parties  contraâent  depuis  fa  diflb^ 
lution,  d'opérer  la  légitimation  de  leurs 
ehf^iks,  c  327 

La  légûimation  fe  fait  par  la  feule  force  de 
la  Loi.  L'enfant  l'eff-il  malgré  lui ^  ibidf 

Effets  de  la  légitimarion  ,  c  32S 

Légitime.  Ce  qu'un  enfant  a  eu  dans  les 
biens  retranchés  de*  la  donation  ùnte  par 
fa  mère  à  fon  fécond  mari,  ne  s'impute 
iùr  la  légitime  quî  lui  di  due  dans  la  fuc« 
cefiion  de  fa  mère.,  c  412,  413 

Ni  encore  moins  les  biens  qui  doivent  lui 
être  réfervés  par  le  fécond  chef  de  l'Edit^ 

c  423  ,  424 

Le  douaire  eft-il  fujet  au  retranchement  pour 
la  légitime  des  enfans ,  d  \6 

Légitime  contradicteur^  Qud  *eft  Iç 
légitime  contradtâeur  av^c  qui  l'inven- 
taire doit  être  fait  pour  empêcher  ou  dif* 
foudre  la  continuation  de  communauté  , 

tf  859,  86^ 

En  faut-il  un  dans  la  Cout«me  d'Orléans, 
Ipricuie  quelque  héritier  eff  mineur ,  c  860 

Legs.  La  communauté  n'eft  pas  tenue  des 
legs  faits  par  le  prédécédé  ,    c  614  ,  6if 

Legs  fait  d'une  certaine  chofe  par  le  mari , 
efl-il  péfnmé  être  du  total ,  ou  feulement 
de  la  part  que  le  mari  y  a,     c  71 1*714 

Legs  fait  à  un  conjoint  n'efi  pas  valable, 

quoique  le  teftament  ait  été  fait  avant  le 

mariage,  d  219 

Quand  même  il  feroît  prétexté  de  refiitution , 

fi  la  dette  n'eft  juAifiée ,  d  229 

Legs  par  lequel  Théritier  d'un  conjoint  eft 
chargé  de  vendre  à  l'autre  une  chofe  pour 
fon  jufte  prix,  eft-il  valable  ,'  ibid* 

Legs  d'alimeas  par  ua conjoint  riche ,  à  l'au^ 
.  tne  qui  eft  dans  l'indigence  »  jbîd. 
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En  cas  de  dofi  ftititdd ,  lorfque  le  teftateur 
n'a  laide  d'autres  biens  que  ceux  compris 
au  don  mutuel ,  le»  legs  font-ils  payables 

-  avant  Textinâion  de  Tufcifiruit  du  donataire 
mutuel  »  d  296 

Le  donatfiîre  mutuel  n'eft  pas  tenu  d'avancer 
les  legs ,  iBid. 

Quelques  Coutumes  l'v  affujettHrent,  ce  qui 
ne  s'entend  que  des  legs  modiques^  d  297 

Même  dans  la  Coutume  de  Dunois»  ^  350 , 

On  fiHt  à  cet  égard  la  Coutume  des  lieux 
qui  régilloient  les  biens  compris  au  don 
mutuel  au  temps  du  contrat»  d  297,  298 

Lepr£  furvenue  à  l'un  des  fiancés  étoit  un 
fujet  fuffifant  pour  décharger  l'autre  de 
l'engagement  des  fiançailles  ,  c  152 

Lorfqu'elie  étoit  furvenue  à  l'un  des  conjoints 

Î>ar  mariage ,  elle  n'étoit  jpas  un  fujet  fuffi* 
ant  pouria  féparation  d'habitation ,  c  377 
Lésion.  La  léfion  eft  un  vice  dans  les  con- 
trats, a  i9 
Entre  majeurs  »  dans  le  for  extérieur ,  elle 
doit  être  ordinaic^ment  d'outre  moitié , 

itid. 

Dans  les  partages,  il  fuffit  qu'elle  excède  le 

.    quart»  a  19 

Certains  aâes  ne  peuvent  être  refcîndés  pour 

quelque  léfion  que  ce  foit ,  s'il  n'y  a  dol  : 

telles  font  les  traniaôions ,  ihid. 

Ventes  de  droits  fuccei&fs  &  autres  chofes 

dont  le  pris  eft  extrêmement  incertain  ^ 

tf  19 ,  20 
De  chofes  mobilières ,  a  10 

Léfion  entre  mineurs ,  iBid» 

Quand  la  léfion  donnet-elle  lien  à  la  refci- 
fion  dans  le  contrat  d'échange ,       a  606 
Léfion  qui  excède  le  quart,  fufiit  dans  les 
partages  pour  la  reftitution ,  a  700*703  ; 

h  ^96'yC  818,  819 

I^TTRES  DE  CRÉDIT,  h   192 

Lettres  de  chaVge.  Voyez  Change; 
Liberté.  On  peut  faire  aflurer  fa  liberté , 

€   12 

Obligation  que  contraâe  l'aflureur  par  cette 
aliu tance  >  &  l'aâion  qui  en  naît,  c  64 ,  6f 

.Cette  aâion  ,  lorfqu'elie  n*a  pas  été  inten- 
tée, s'éteiot-elle  par  la  mort  du  captif 
ou  par  fon  évafion ,  Aid. 

Temps  que  doit  durer  l'aflurance  de  la  li- 
berté ,  lorfque  c'eft  pour  un  voyage  par 
terre  ,  *   c  66 

Liberté  dans  le  jeu«  Voyei  Confmteuunt. 

LiciTAtioK.  Ce  que  c'eft ,  a  654  «  703  \ 

b  595 

Oii  fe  fait-elle  9  a  654;  b  596 

Quand  lés  étrangers  doivenc-ik  être  admis 

.  k  y  enchérir ,  ibid^ 


Ê  NÉ  R A  LE 

Quand  la  Kcitation  doit-elle  être  précéda 
d'une  vifite,  a  654 

Lôrfi^ue ,  fur  la  licitation ,  an  étranger  e(| 
adjudicataire ,  la  lidcation  eft  un  vrai  con<« 
trat  de  vente ,  ibid^ 

Lorfque  c'eft  un  des  iicitans ,  elle  tient  lietf 
de  partage  j&  eft  différente  du  contrac 
de  vente ,  a  705 

Corollaires.  Elle  ne  donne  lieu  ni  an  retrait, 
ni  aux  profits  de  vente ,  a  704,  746  »  747 

L'adjudicataire  vleSt  pas  tenu  dts  hypothe» 
ques  de  fes  colicitans,  ^.704 

Les  coUchans  ne  font  tenus  enrers  Tadjudi" 
cataire  colidtant  que  de  la  garantie  69 
partage ,  ihîtL 

La  vente  que  fait  un  cohéritier  on  copro- 
priétaire de  fa  part  indivife  à  fon  héntier 
ou  copropriétaire ,  eft  réputée  licitation  & 
partage  plutÀt  que  vente  ,      a  704 ,  705 

Licitation  a  loyer  ou  a  ferme.  Ce 
que  c'eft,  b  32» 

Sa  différence  d'avec  la  licitation  du  fends. 

Sa  différence  d'avec  les  Eaux  ordinaires  «  mdm 

Licitation,  AU  Traité  delà  Coiabcu- 
NAUTÉ.  Quand  y  a-t<-il  lieu  à  la  ticitatiofi 
des  biens  de  la  communauté,  entre  le  fur* 
vivam  &  les  héritiers,  c  816 

LidrTATiON,  AU  Traité  du  Douairà 
Héritage  qui  appartenoit  pour  partie  aa 
mari  au  temps  des  époufailles,  &  dont  il 
s'eft  rendu  adjudicataire  par  la  iidration 
faite  pendant  le  mariage ,  eft  pour  le  total 
fujet  au  douaire ,  à  la  c\xarge  de  ce  tspL  m 

-   été  payé  pour  le  prix  de  la  Kcttation, 

d  16,  17 

Lien.  Une  convention  eft  nulle  par  le  dé* 
faut  de  lien  j  a  %4 

Lieu  de  paiement.  Lorfqu'il  v  a  un  Heu  con« 
venu  pour  le  paiement  «  le  créancier  ne 
peut  exiger  qui!  foit  fait  ailleurs,  ni  être 
oblieé  de  recevoir  ailleurs,  a  100 

Qicii,  iorfqu'il  y  a  deux  différens  lieux  con* 
venus ,  ÀbêJt 

L'aâioii  quod  certo  hco  ,  n*a  pas  lieu ,  ibid. 

Limitatif.  Quels  termes  dans  les  oblsga* 
ttons  font  limitatifs ,  ou  feulement  demonf- 
tratifsj  d  33) 

Litigieux.  Voyez  Drmfport  de  érwts  lish 
gieux* 

Livrer.  L'obligation  de»  livrer  un  héritage  i 

•  eft-elle  divifible  ou  indivifible,  a  133  ^ 

fmv. 

Que  comprend  l'obligation  de  livrer  la  chofe, 

*  477 
Elle  comprend  l'obligation  de  livrer  tout  ce 

qui  en  fait  partie  j  oc  tçus  les  acceffoirest 

#  47* 
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Les  fruits  >  A  478 

Aux  frais  de  qui ,  ibid. 

1-e  vendeur  doit  tfansférer  à  Taoheteur  tout 

•  le  droit  qu'il  a:  il  n'eft  pas  préclfémcnt 
obligé  de  transférer  la  propriété  de  la 
choie ,  lorfqu'il  ne  Ta  pas ,      a  478 ,  479 

Dans  quel  temps  doit-il  Irtrrer,  a  479 

Oii ,      •  tf  48b 

L'obligation  de  lirrer  renferme  celle  de  con- 

^  ferver  la  chofe.  Voyez  Conftrvtr. 
L'obligation  de  livrer  cefle  lorfque  la  chofe 
a  ceflé  d'exifier  fans  le  fait  ni  la  £aute  du 
vendeur^  «  481 

Quzd»  fi  c'eft  depuis  ft  demeure  «         itid» 
L'obligation  de  livrer  cefle ,  fi  la  chofe  eft 
devenue  hors  du  commerce ,  a  481 

Qiiid.,  fi  le  vendeur  l'a  perdue  par  quelque 
caufe  nouvellement  uirvenue ,  &  fans  fa 
faute ,  a  48a.  Voyez  Tradition. 
Livres   de  marchands.  Quelle  foi  font- ils 
en  faveur  des  marchands ,  a  l^^ 

Ce  qui  y  eft  contenu  ,  fût-il  écrit  d'une  au- 
tre main,   fait  foi  entière  contre  eux, 

XI  nen  eit  pas  de  même  des  papiers  volans 

•  qui  fe  feroient  trouvés  dans  leurs  livres , 

.  ibid. 

vne  reconnoiflance  vague  de  dettes  conte- 
nue au  livre ,  fans  qu'il  y  eût  une  caufe  ex- 
primée ,  ou  du  moins  préfumée  ,  ne  fiait  pas 
foi ,  'a  125 

Je  ne  txiis  tirer  une  preuve  du  livre  d'un 
marchand  contre  lui ,  fi  je  refufe  d'y  ajou- 
ter foi  contre  moi ,  ibid. 

Locataires.  Les  droits  des  locataires  ou 
fermiers  i^e  confiftent  que  dans  une  créance 
perfonnelle  contre  le  bailleur.  En  cela  ils 
différent  de  ceux  d'un  ui'ufruitier.,  ^  191 , 

291 

Peuvent  être  expulfès  par  un  fucccflêur  à 
titre  fingulier,  qui  a  fuccédé  à  la  chôfe 
ou  à  Tulufruit  de  la  chofe  y    '  h  %<)% 

Quoiqu'ils  aient  un  bail  pardevant  Notaire, 

b  295 

t^uid^  s^il  y  avoît  hypothèque  fpédalfur  la 
maifon  >  ibid^ 

LoDS  ET  VENTES.  Doivent  être  rembourfés 
à  Tacquéreur  qui  les  a  payés ,'  par  le  re- 
trayant, quoique  privilégié,  «  812,  8x3 

Le  retrayant  privilégié  en  a-t^il  la  répé- 
tition contre  le  fermier,  «  052 

Lorlque  Tachcteur  eft.ptivilégié,  le  retrayr.nc 
les  doit-il  à  l'acheteur  ou  au  fermier ,  «  81 3 

Les  lods  &  ventes  doivent  êfre  rembourfés 

en  entier ,  quoique  le  Seigneur  ait  fait 

remife  ,  «  814 

Exception  ,  ibid^ 

Les  lods  &  tentes  ceffem  d*itre  dus  par 
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l'acheteur  lorfque  le  retrait  eft  exercé  fur 

lui ,  tf  85 1 

Lorfque  le  retrait  s'exerce  fur  le  Seigneur, 

le  retrayant  lui  doit  les  lods  &  ventes  » 

Lods  &  ventes  font  dus  au  fermier  du  temps 
du  contrat,  &  non  à  celui  du  temps  du 
retrait,  a  814,  815 

Le  Seigneur  qui  exerce  le  retrait  féodal ,  en 
doit -il  indemnifer  l'ufùfruitier  ou  le  fer- 
mier, a  90| 

Loi.  La  Loi  eft  la  caufe  au  moins  médiate 
de  toutes  les  obligations,  *        ^  {4 

11  y  a  des  obligations  qui  ont  pour  feule  6c 
unique  caufe  la  Loi  naturelle  ou  la  Lof 
civile ,  ibidm 

Loi  JZvk.  Permet  au  feigneur  d'hôtel  de 
réfoudre  le  bail  qu'H  a  fait  de  fa  maifon  , 
lorfqu'il  en  a  befoin  pour  s'y  loger ,  b  3e<)  » 

310 

Faut-il  qu'il  prouve  le  befoin  qu'il  en  a  , 

b  306  ,  307 

A  qi^i  ce  droit  eft-il  accordé,    h  307,  308 

Le  propriétaire  qui  ufe  de  ce  droit ,  ne  peut 
donner  congé  au  locataire  que  pour  le  pro- 
chain terme ,  ^308 

En  Tavertiffant  dans  un  temps  fufKfant,  Ufid^ 

En  l'indemnifant.  Comment  fe  reele  Tindem*» 
nité,  b  308,  309 

Ce  droit  n'a  lieu  que  pour  ks  matfons  defti- 
nées  principalement    pour  i'habitatîoii , 

De  la  renonciation  à  ce  droit ,  b  309 

Claufes  dont  on  ne  peut  l'inférer,  ibid. 

Autres  cas  dans  lefquels  la  Loi  JBde  permet 
au  bailleur  de  demander  la  réfolution  du 
bail ,  lorfqu'il  eft  nécefiaire  de  rebâtir  la 
maifon,  b  304 

Lorfque  le  locataire  méfufe ,  ibid» 

Lar  réfolution  dans  ces  deux  cas  n'eft  empê- 
chée par  la  claufe  que  le  locîitaire  ne 
pourra  être  délogé  pour  quelque  caufe  que 
ce  foit ,  ibid. 

Le  locataire  ne  peut  demander  dnns  ce  cas 
le  dédommagement,  quoique  ftipulé  par 
le  bail ,  en  cas  de  délogemeat ,  ^  304  , 

Ce  privilège  de  la  Loi  JEJe  a-t-îl  lieu  d;  ns 
refpece  du   contrat  de,  double  louage^ 

b  359,  360 

Loi  Rhodienne  ,  b  406 

Loix  Romaines  fur  le  jeu,  c  117- 119, 
Voyez  Ordonnances. 

Louage.  Contrat  de  louage  de  cho- 
ses. Sa  définition  ,  ^  ^94 

En  quoi  convient  avec  le  cpntrat  de  vente  ,  * 

ihid. 

En  quoi  il  en  difiere  g  itii% 


7^1  T  A  B  L  E     G 

Rapport  de  ces  contrats,         h  194,  195 
En  quoi  diffère  du  bail  à  rente,  b  195 

i^u^Ues   chofes   confUtueot  fon   eiïence  , 

b  194, 195 
Louage  de  certaines  chofes  interdit  à  cer- 
taines perfonnes ,  b  207 ,  208 
L*ufufruitier  &  preneur  :  en  quoi  différent 
du  propriétaire  dans  le  droit  de  louer , 

b  208 
Contrat  de  louage  d'ouvrages.  Ce 
que  c'eft,  b  325 

Ses  difiPérences  avec  le  contrat  de  louage  de 
chofes  ^  ibid^ 

En  quoi  ils  conviennent,  b  325  ,  326 

Son  analogie   avec  le  contrat  de  vente , 

b  326 
Caraâere  didinâif.  Le  locataire  doit  fournir 
la  principale  matière,  ibid. 

Trois  choies  conflituent  fa  fubllance ,     ibid. 
n  faut  un  ouvrage  à  Êiire,  ^3^7 

Poffible,  ibid. 

Licite ,  ibid. 

U  faut  un  prix  convenu  exprefTément  ou 
.    tacitement,  ^  3*7»  3^8 

Qualités  de  ce  prix,  b  328,  329 

Confentement  dans  ce  contrat  ;  fur  quoi  doit 
intervenir,  b  329 

Loyaux  couts.  Le  retrayant  doit  rem- 
bourfer  Tacheteur  des  loyaux  coûts  de  fon 
acauifition,  non  de  ce  qu'il  lui  en  a  coûté 
à  Toccafion  ,  plutôt  que  pour  raçquiA- 
tion,  a  809 

Ce  qui  a  été  donné  à  un  lignager  plus  pro- 
che pour  le  faire  déûfter  ,  .cntre-t-if  en 
loyaux  coûts  vi$«à-vis  d'un  plus  éloigné, 

ibid. 

Pots-de-vin,  épingles, quand  font-ils  loyaux 

coûts,  4  810 

DiâFérentes  efpeces  de  loyaux  coûts,  a  8ro, 

811.  Voyez  Amortiffemtnt ,  Confidtation  ^ 

Frais  ,  Franc-fief,  Intérêts  »  Lods  &  Fentes  ^ 

Proxénètes  ,   Foyages. 

Loyer   ou   Ferme.  Quand  doit -il  être 

payé,  b  241 

Où  doit-il  être  payé  ,  b  243 

Intérêts  en  font  dus  ex  mora  ,  b  244 

£n  quels  cas  la  remife  du  loyer  eft-elle  due 

au  locataire  ou  fermier  ,  ib/d* 

Lorfque  le  locateur  n'a  pu  lui  procurer  la 

jouifTance  ou  Tufage  de  la  choie  louée , 

ibid. 
Lorfqu'il  n'a  pu  le  faire  jouir  un  certain 
.    temps  ,  il  ell  dû  remife  pour  ce  temps  , 

Lorfqu'il  n'a  pu  le  faire  jouir  d'une  partie, 
il  eft  dû  remife  pour  cette  partie,  b  246 

JJem  ,  lorfque  la  jouiffance  a  fouffert  une  di- 
minution confidérablç,  b  245-247 
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U  n'eft  pas  dû  renûfe  lorfque  le  locataire  n*z 
pas  joui  par  fon  fait ,  b  245 

Le  loyer  n*eftdâ  que  pour  la  joulflance  que 
le  locataire  a  eae  en  vertu  du  bail,  B  24 j. 
Voyez  Remué 

Loyers  ,  aux  Contrats  maritimes.  Rbd*' 
ture  du  voyage  par  une  interdiâion  de 
commerce ,  décharge-t-elle  le  maître  du 
paiement  des  loyers  des  matelots ,  b  436 

Le  matelot  engage  au  voyage  ne  peut  de* 
mander  une  augmentation  de  loyer  pouc 
Tarrêt  de  Prince  ^  ^  43^ ,  437 

Les  loyers  du  matelot  engagé  au  mois ,  ne 
lut  {ont  dus  que  pour  moitié  pendant  larrét 
de  Prince,  b  436-439 

En  cas  de  perte  entière  du  vaifleau  &  des 
marchandtfes ,  les  matelots  ne  peuvent  de* 
mander  leurs  loyers  ;  mais  il  peuvent 
retenir  ce  qui  leur  a  été  avancé ,  b  437 

43» 
Ils  peuvent  fe  faire  payer  de  leurs  loyers 

échus  fur  les  débris  du  vaifleau;  &  û  Ion 

a  fauve  des  marchandifes,  fur  le  fret  dû 

pour  les  marchandifes  fauvées ,         b  438 

Matelots  qui ,  pendant  le  cours  du  Toyage  , 
tombent  malades ,  ou  font  bleilé«  au  fer* 
vice  du  navire  «  doivent  être  payés  de 
leurs  loyers  pendant  le  temps  de  leur  xna« 
ladie,  b  439*440 

Quels  loyers  font  dus  aux  héritiers  du  ma* 
telot  mort  pendant  le  voyage ,       b  441 

Qju'idj  (i  c'efl en  déiêndant  Je  navire,  k  442 ^ 

443 

Quelle  ponion  des  loyers  elt  due  aux  ma* 

telots,  en  cas  de  rupture  du  voyage  par 
le  fait  du  maître ,  ou  des  propriétaires  du 
navire  >  ou  des  marchands  avant  le  départ , 

^  444,  44Ç 
Si  c'eft  depuis  le  départ,  b  445-447 

Quels  loyers  dus  aux  matelots  congédiés 

avant  le  départ ,  b  448 

Où  les  loyers  des  matelots  doivent-ils  leur 

être  payés ,  b  449 ,  450 

Si  le  paiement  eA  fait  contre  les  réglemens, 

eû-il  valable ,  b  450 

Loyers,  au  Bail  a  rente  ,  b  493.  Voyci 

Fruits. 
Loyers  de>maifon,  "C  590,  592 

LucRUM  CESSANS  ,  h  765  6»  fiùv*  Voycx 

Intérêts  compenjatoires. 
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.AiM'MORTS.  Gens  de  maîn-morte  peu* 

vent-ils,  depuis  l'Edit  de  1749,  caercer 

pour  leur  compte  le  droit  de  refus ,  a  893 

Peuvent- ils  le  céder,  ibU» 

Celui  qui  exerce  le  retrait  for  eux  doit- il  les 
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reinbo«irfer  4es  droks  U'amortiflement  6c 
d'itidcinnité)  a  Su 

Gens  de  main-morte  ne  peuvent  conftituer 
des  rentes  viagères  à  un  taux  plus  cher 
que  le  <lenier  vingt ,  ^87 

11$  ne  peuvent  plus  acquérir  d'héritages ,  ^  88 

De  la  preicripttofl  des  gens  de  aiain-morte  , 
d  684.  Voyez  Prefcription, 

Majorité.  La  maiorîte  covtumtefe  eA  de 
nul  effet  pour  les  mariagies  ^es  nÀieurs , 

c  rj6 

Maisons.  Termes  des  loyers  des  maisons 
de  ville  9  b  203 

Locataire  d'une  maiion  ne  doit  loyer ,  tant 
qu'il  n'entre  pas  en  jouiffance  :  il  peut 
même  demander  la  réfolution  du  bail , 

b  245 

Le  locateur  eft-il  reçu  à  offrir  de  le  loger , 
en  attendant  »  dans  une  autre  mairon ,  b  246 

Locataire  d'une  maiibn  :  quand  eft-il  reçu 
à  déloger  Ôc  à  être  déchargé  du  bail  d'une 
maifon  qu'il  prétend  menacer  ruine ,  ibid* 

Locataire  d  une  matfbn,  qui  eft  obligé  d'aller 
réôder  ailleurs  pour  anaires  d'Etat,  ^fl-il 
déchargé  des  loyers  «  ibid. 

Quelles  chofes  font  partie  d'une  maiion , 

c  514,  518 

-  Maîtres.  Maîtres  tenus  des  délits  &  quafi- 
délits  di  leurs  domeftiques ,  loifquHls  ont 
pu  les  empêcher ,  &  de  ceux  commis 
dans  les  fondUons  auxquelles  ils  les  ont 
préporés  y  quand  même  ils  n'auroiçnt  pu 
les  empêcher,  ^  ^3j 

Me  font  tenus  de  leurs  contrats ,  fi  ce  n'efl 
pour  affaires  auxquelles  il  feroit  juAifié 
qu'ils  étoient  prépofésy  ibid. 

Maladie.  Don  mutuel  fait  pendant  la  ma> 
iadie  de  Fun  des  conjoints ,  n'eft  pas  va«- 
lable,  d  %6i  &  fiiiv. 

Don  mutuel  fait  pendant  la  maladie  dange- 
reufe  de  Tun  des  conjoints  »  efi-il  valable» 
ft  le  conjoint  malade  >  devenu  en  conva- 
lefcence  »  ne  l'a  pas  révoqué ,  d  263  ,  264 

Mandant,  Ses  obligations.  Eft-il  obligé  , 
i^.  de  rembourfer  le  mandataire  de  toat 
ce  que  ce  mandataire  a  mis  pour  la  eef- 
tion  ^u  mandat ,  b  869-074 

Quand  même  le  mandataire  auroit  aâion 
pour  s'en  faire  payer ,  ce  qu'il  doit  en  ce 
cas  céder  aU  mandant ,  b  ^69 

Il  n'importe  que  ce  foit  de  l'argent^  ou 
autre  choie ,  b  870 

Il  n'importe  que  ce  foit  le  mandataire  »  ou 
quelque  autre  pour  lui ,  qui  l'eût  mis  ou 
débourfé,  ^  «70,871 

Lorfque  te  créancier  envers  qui  le  manda- 
taire du  débiteur  s'eft  rendu  caution  ,  a 
fait ,  par  confidératipn  pour  b  «autîon  ^ 
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remile  de  fa  dette  ,  le  mandataire  peut-il 
s'en   foire  reipbourfer  par  le  mandant , 

b  872-874 

On  doit  comprendra  parmi  les  mifes  que  le 
mandataire  a  faites  pour  le  mandat ,  les 
pertes  &  dommages  qu'il  a  fouffens ,  dont 
le  mandat  a  été  la  caufe  prochaine  ;  fecits 
de  celles  dont  il  n*a  été  que  l'occauon , 

b  874.876 

Le  mandataire  ne  peut  prétendre  le  rem- 
bourfement  que  aes  mifes  qu'il  n'a  pu  fe 
difpenfer  de  faire  ,  non  àè  celles  qu'il  a 
faites  par.  fa  faute  »  b  877 

Le  mandant  doit  le  rembourfer,  quoique 
l'affaire  n'ait  pas  eu  un  heureux  fuccès  » 

ibidm 

Suoiqu'il  n'ait  pu  la  mettre  à  chef,  -  ibid. 
AN  DAT.  Contrat  de  mandat;  fa  définition , 

h  843 
Son  étymologîe,  3id. 

A  quelles  clafles  doit  -  il  être    rapporté , 

^844 
Il  faut  pour  ce  contrat  une  affaire  qui  en 

foit  la  matière,  ^  845  6»  /«iv.  Voyez 

yiffaîre^ 

Il  faut ,  2^.  que  le  mandant  6c  le  mandataire 
aient  eu  la  volonté  l'un  &  l'autre  de  s'obli- 
ger, b  851,  853.  Voyez  Ca/i/w7,  Recom» 
mandation» 

Il  faut  qu'il  foit  gratuit ,  b  854 

Un  honoraire  n'en  détruit  pas  la  gratuité. 
Voyez  HonêTaire* 

Forme  du  mandat  peut  fe  contraâer  par  un 
ce nfencement  tacite ,  b  856 

Se  fait  ordinairement  par  procuration.  Voyez 
Procuration, 

Le  mandat  peut  Itre  donné  ou  accepté  tx 
die  aut/ub  conditione  ^  b  857,  858 

On  peut  charger  d'une  même  affaire  un  011 
plufieurs  mandataires,  b  8^8 

Le  mandat  s'éteint,  i^.  par  la  mor-t  du  man- 
dataire, ^888,  889 

Lorfqu'il  y  en  a  plufieurs,  la  mort  de  l'un 
réteint- elle  à  l'égard  des  autres,     b  890 

L'héritier  peut  &  doit  faire  ce  qui  eft  une 
fuite  de  ce  qui  étoit  commencé,    b  889 

Le  mandat  s'éteint  par  la  mort  du  mandant, 

b  890,891 

Ce  que  le  mandataire  a  fait  avant  que  la 
mort  lui  fût  connue ,  eft  valable ,    /^  89  c 

Autres  exceptions  au  principe,  b  892 

Le  mandat  s'éteint  aufli  parle  changement 
d'état  du  mandant ,  ibid. 

Par  la  ceffation  de  fon  pouvoir ,  b  892 ,  893 

Le  mandat  s'éteint  par  fa  révocation.  Exem- 
ples de  révocations  tacites ,     b  893-896 

U  faut  ou'elle  foit  connue  au  procureur  ré- 
voqué ,      '  *  ^96 
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£t  que  la  chofe  foit  entière,  ^  (96 

Â-t-elle  effet  vis-à-vis  des  tiers  qui  Tigno- 

rent ,  ibid. 

Mandat  ad  iite^^  P  897 

Ce  que  c'eft ,  îM. 

Sa  nature  ,  i  898 

Son  objet ,  Ufid, 

Quelles  perfonnes  en  peuvent  être  char- 
gées ,  ^  898 ,  899 
Comoient  fe  contraôe-t-il ,  ^  899.  Voyez 

DéfaveUm 
'  Comment  s'éteint'ril ,  &  906  «  907 

Le  Procureur  qui  s'eft  confiîtué,  ne  peut  le 

répudier  .  i  007.   Voyez  Procureur  zd 

lues. 
Mandataire  contraâe  par  Tacceptation  da 

mandat  9  l'obUgation  de  l'exécuter,  h  t^8, 

8ï9 
Cas  auxquels  il  peut  s*en  décharger,  h  859, 

860 
Il  doit  apporter  à  l'affaire  dont  il  fe  charge, 

le   foin  qu'elle  demande,  i^  861.  Voyez 

Fàuu ,  Foret  majeurt* 
11  doit  rendre  compte  de  fa  geftion.  Voyez 

Compte*, 
\\  doit  rendra  tout  ce  qui  iui  çft  parvenu  de 

fa  geilion,  k  866 

Il  doit  les  intérêts  du  reliquat  du  jour  qui! 

a  été  mis  en  demeure  de  rendre ,  b  86f 
Un  mandataire  aei  contraâç  en  fpn  nom , 

quoique  pour  le$  affaires  comprifes  en  fa 

1>rocuratlon  ,  s'oblige  lui-même  ; /^cÀr, 
çrfqull  contrarie  au  nom  du  fondé  de 
procuration  d'un  tel,  ^881,  882 

Un  mandataire  n'oblige  ni  envers  lui ,  ni  en- 
vers le  tiers  fon  mandant ,  qu'autant  qu*il 
fe  renfemie  dans  ks  bornes  de  fa  procu- 
ration, b  881 

Quand  paroît^-il  s'y  être  renfermé ,    b  883 

VVu  contraire  il  en  excède  les  bornes ,  lor{- 
qu'il  ne  fait  l'affaire  portée  par  la  procu- 
ration ,  qu'à  des  conditions  plus  défavan- 
tageufe^  que  celles  qui  lui  etoient  pres- 
crites, .    ^  883  ,  884 

Feut-il  en  ce  cas  obliger  le  mandant  à  tenir 
le  marché  ,  çn  offr<^nt  de  l'indemnifer , 

ibid. 
Q^id,  lorfqu'il  a  fait  partie  de  ce  qui  étoit 

porté  par  U  procuration  #  b  SSf 

Ou  quelque  chofe  en  outre ,  ib'uL 

)1  excède  les  bornes  du  mandat,  s'il  (jiit  une 

affaire  différente ,  fût-elle  plus  ayantageufe , 

?  886 
$ectis^^  c'étoit  la  même  affaire,  qu'il  eût 

faîted'une  inaniere  différente ,  ibid. 

p>rfqu*il  a  fait  p^r  un  autre ,  n'ay^t  pas  le 

pouvoir  4e  fubftituer ,  k  Ç87.  Voyez  $uhf^ 

ti%uer. 


É  NÉR A  LE 

Ou  lorfqu'il  a  fait  feul  ce  qa^it  étolt  ch«fgè 

de  faire  conjointement  avecutt  autre  «  ou 

avec  Je  confeil  d'ua autre  ,    h  887,888 

Ce  qui  eft  fait  au  vu  &  fçu  àsi  mandant  aià 

Ta  fbuffert ,  n'efi  pas  cenfé  excéder  les 

bornes,  h  888 

Mandatooes  pecunim  credtndmw  Ce  q«e 

c'eft,  4  xaj 

En  quoi  différent  des  fidéîuffeurSy      a  ia6 

En  quoi  conviennent*  ils ,  a  227 

Manifeste,  c  56 

Manuscrits,  €  8o< 

Marchande  publique.  Quelle  femme  eft 

réputée  telk ,  e  465 

Pour  queb  aâes  eft^lle  difpenfée  d^antorî- 

fation ,  ibid» 

Peut*elle  efter  en  Jugement  £uis  fon  maxt  ^ 

•  475 
Marchandises.  Lôrfqu'elles  ont  été  diar- 

gées  à  l'infçu  du  maître,  peut-il  les  dé- 
charger. Pluûeursdiftinâions,  ^  37^; 37) 

Quandpeuvent-elles  être  vendues  pour  fuln 
venir  aux  néceflités  du  vaiffeau ,      h  380 

Sur  (|uel  pied  le  prix  en  eftril  dû  à  ceux  à 
qui  elles  appartenoient  :  l'étoit  dams  le  c^ 
auquelle  vaiffeau  feroît péri depnis,  b  )8o- 

381 

Quelles  marchandifes  contribuent  aux  avar 
ries  communes,  ^  411  «  41^ 

Marché.  Recles  pour  connoitre  s'il  n'y  a 
qu'un  marcné ,  ou  s'il  y  en  a  plofieurs , 
*  777  »  778-  Voyez  Rjtttak, 

Mari  j  exerce  le  retrait  iioà^ï  àt%  £e&  mou» 
vans  de  (a  Ceipine ,  k  la  charge  de  les  lui 
reftituer,  a  89J 

Mais  il  peut  exercer  pour  fon  compte  le  re- 
trait conventionnel,  .  «  893  ,  894 

Le  mari  eft  feigneur  des  biens  de  la  com« 
munauté  pour  le  total ,       c  708  &  fuiv. 

Des  aâions mobilières  &po{refroires,  c  70^, 

710 

Confifque-^t-il  le  total ,  on  feulement  fa  part , 

€  7X0,  711 

Ne  peut  tefter  que  de  (à  part,  c  71X 

Loriqu'il  difpoie  entre  vi£i,  quand  .eft -il 
cenfé  le  faire  en  fraude ,  ^714 

Ne  peut  s'en  avantager ,  ni  les  Cens,  au  pré- 
judice de  la  part  de  ùl  femme ,  c  71^- 

7^7 
Fçut  en  avanuger  leurs  ennns  câmmons , 

c  •717*719 

Ou  leurs  héritiers  communs,  ^7x9 

Alimens  fournis  à  un  enfant  d'un  précédent 

marii^e,  font*ilscenfés  donnés  en  fraude, 

ibid. 

A  un  héritier  préfomptif  en  collatérale ,'  c  710 

Donation  faite  -par  le  mari  à  fon  héritier 

çoUsUécal  f  n'efi  pas  en.&aude  ^  &  vanf 

pouv 


pàVLt  la  part  de  la  femme ,  lorfqu*elle  y  a 
confentî,  c  720 

Elle  ne  peut  confentîr  à  celle  que  le  mari  a 
faite  a  un  enfant  d'un  précéaent  mariage , 
c  721.  Voyez  Incapable, 

Mariage.  C'cft  le  plus  ancien  &  le  plus 
excellent  des  contrats ,  c  1 29 

Sa  définition,  c  130 

Le  commerce  charnel  n'eft  pas  de  fon  ef- 
fence ,  îhîd. 

Mais  le  mariage  donne  à  chacun  des  con- 
joints un  droit  fur  le  corps  de  Tautre  pour 
rcxiger,  c  131 

Deux  efpeces  de  mariages  des  Citoyens  Ro- 
mains ,  jufla  nuptia  &  concuhinatus.  Leur 
différence,  c  131 

En  quoi  convenoient ,  ibtd. 

Quand  le  mariage  paflbit-îl  pour  nuptia ,  ou 
pour  concuhinattts  ,  ibid* 

Mariage  des  efclaves ,  ^133 

Dans  nos  colonies ,  des  cfclaves  peuvent , 
avec  la  permiflion  de  leurs  maîtres,  con- 
tra Aer  un  mariage  qui  n'a  pas  les  effets 
civils ,  f  160 

Le  mariage  étant  un  contrat ,  il  appartient 
à  Tordre  politique ,  &  doit  être  régi  par 
lesLoix  de  la  puiflànce  féculiere,  c  134- 

139 
Quelle  cft  l'autorité  de  FEglife  fur  le  ma- 
riage, c  139 
Pendant  long -temps,  elle  ne  reconnoiffoit 
d'autres  empéchemens   de  mariage    que 
ceux  établis  par  les  Loix  des  Princes  ou 
par  la  Loi  naturelle ,  6c  TEglife  a  com- 
mencé très-tard  à  en  établir,  c  139,  140 
Mariage  fubfif*ant  avec  une  perfonne ,  efî, 
tant  qu'elle  vit,  un  empêchement  dirimant 
de  mariage  avec  une  autre,    c  167-169 
Quelque  grande  qu'ait  été  la  bonne   foi , 

c  170 
Pourvu  que  le  premier  foit  valable ,  c  172 
Mariage  peut  le  contraâer  par  procureur. 

Voyez  Procureur. 
Il  efl  défendu  de  célébrer  les  mariages  en 

Carême.  Voyez  Carême. 
Avant  le  lever  du  foleil,  c  206 

Obligations  qui  naiffent  du  mariage.  Obli- 
gations réciproques,  c  308 
Obligarion  du  mari  envers  la  femme ,  ihid. 
De  la  femme  envers  le  mari ,  c  309 
Obligations  que  les  pères  &  mères  contrac- 
tent envers  leurs  enfans  par  le  mariage  , 

c  309,  310 

Obligations  des  enfans  envers  leurs  pères  & 

mères,  ^  3^1-3^3 

Eff<*ts  civils  du  mariage,  c  314  »  315 

Mariages  tenus^  fecrets ,  quoiqu'ils  aient  été 

.valablement  contraâés,  font  par  la  Déda- 

Tome  IK  ' 
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ration  de  1609,  privés  des  effets  civils. 


c  129,  330 

Il  en  eft  de  même  de  celui  contraôé  in  ex- 
tremis  y  c  330,  331 

Le  mariage  9  quoique  valablement  contracté, 
n  a  pas  les  effets  civils ,  lorfque  l'une  des 
parties  a  perdu  fon  état  civil  par  une  con« 
damnation,  c  331,  332 

La  bonne  foi  des  parties,  ou  de  l'une  d'elles , 
donne  les  effets  civils  à  un  mariage  nul , 

c  332  334 

A  plus  forte  raifon  à  un  mariage  véritable  ,^ 
lorfque  l'une  des  parties  a  ignoré  de  bonne 
foi  le.  vice  qui  la  privoit  des  effets  civils  » 

^  334 

La  bonne  foi  peut  bien  donner  les  effets  ci- 
vils aux  enfans  nés  d'un  mariage  nul ,  mais 
non  à  ceux  que  les  parties  om  eus  aupa- 
ravant, ^  33S 

Mariages  d'Infidèles.  Voyez  Infidèles. 

Mariages.  Seconds  mariages.  Certains  hé- 
rétiques les  condamnoient,  c  382 

Il  eft  permis  de  contraâer  autant  de  mariages 
que  bon  femble ,  après  la  diffolution  des 
précèdent ,  iWi. 

Ils  font  néanmoins  fufpefts  d'incontinence  ^ 

c  383 

Par  les  Loix  Romaines ,  une  veuve  ne  pou- 
voir, à  peine  d'encourir  l'infamie  ,  con- 
voler à  un  nouveau  mariage  qu'après  le 
laps  d'un  an  depuis  la  diffolution  du  pré- 
cédent, c  382, 383 

Ce  Droit  n'efl  pas  obfervé  parmi  nous,  ibid. 

Matelots,  ne  contribuent  pas  aux  avaries  j; 

b  41Ç  ,  416 

Sauf  à  celle  pour  le  rachat  du  vaiffeau^ 

b  420 

Matelots  engagés  au  fret  ou  au  profit,  ne 
peuvent  prétendre  aucun  dédommagement 
en  cas  de  rupture  ou  de  retardement  de 
voyage  par  force  majeure ,  b  4^7 

Matelots  tombés  malades  ou  bleffés  au  fer- 
vice  du  navire  ,  pendant  le  cours  du  voya- 
ge, doivent  être  panfés  aux  dépens  du 
navire,  b  439,44b 

Si  c'eft  en  combattant ,  c'eft  aux  dépens  com- 
muns, ^441 

Matelot  engagé  au  fret  ou  au  profit,  & 
mort  durant  le  voyage ,  tranfmet  à  fes  hé- 
ritiers la  part  entière  qu'il  eût  eue  dans  le 
fret  ou  profit ,  s'il  eût  vécu  ,  ibid* 

Matelot  fait  prifonnier  doit-il  être  racheté  , 
6c  aux  dépens  de  qui,  b  4^% 

Mesure.  Règles  pour  diflinguer  fi  des  cho* 
fes  ont  été  vendues  per  averfionem  ^  ou  à 
la  mefure,  iz  582 

Meubles.  Sont-ils  fujets  au  retrait,    a  'jii 

Droits  des  locateurs  (ur  les  meubles.  Voyez 

Eeeee 
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TonU'  11^  au  Contrat  de  Louage,  Exécu^ 

tlon  )  Hypothèque  ,  Préférence ,  Suiu* 

Quelles  chofes  (ont  meubles  ^  c  $07 

Chofcs  qui  font  partie  d*un  fonds  de  terre 
ou  d'une  maifbn  «  ne  font  pas  réputées  meu- 
bles. Voyez  Fonds  de  tem  ,  Maifon. 

Choies ,  quoique  meubles  infe,  lorfqu'elles 
font  acceflbires  d'un  droit  immobilier ,  font 
réputées  immeubles ,  c  508 

Les  conjoints  peuvent-ils  parle  don  mutuel, 
fe  donner  d'autres  meubles  que  ceux  de 
la  communauté  ,  d  067 ,  a68 

En  quel  fens  ce  terme  meubler  eft-ii  pris 
dans  la  Coutume  de  Dunois^i  334,  335 

Prefcription  des  meubles  ,  d  641 

Meurtre.  En  quel  cas  le  meurtre  de  Tua 

*  des  conjoints  torme-t'il  un  empêchement 
dirimant  entre  le  meurtrier  &  l'autre  con- 
joint, c  236, 237 

Mineurs.  Sont*ils  capables  de  conuaâer , 

a  26 

Reftitution  du  mineur  ne  profite  pas  à  iès 
cautions ,  a  187 

Cas  auquel  elle  profite ,  ibid, 

MiKEuA.  Quand  relevetîl  le  majeur,  a  347 

Mineur  peut-il  eue  caution.  Voyez  Caution. 

Peut-on  vendre  les  héritages  des  mineurs , 

a  467 

Comment  doivent-ils  être  vendus ,    ^  654 

Mineur  héritier  de  Ton  tuteur,  eft-il  reçu  à 
revendiquer  fon  héritage  que  fon  tuteur 
a  vendu ,  ^  528 

Le  temps  du  retrait  court  contre  les  mineurs , 
a  789  fi»  fuiv.  Voyez  Retrait. 

Idineurs  font-ils  refiituables,  lorfqu'ils  inter- 
viennent dans  une  négociation  de  lettres 
de  change,  b  108 

Mineurs  marchands  peuvent  contraâer  fo- 
ciété,  b  561 

Lorfque  le  prêteur  eft  un  mineur ,  eft-ce  à 
lui  que  l'emprunteur  doit  rendre  la  chofe, 

b  678 

Les  mineurs  peuvem^ils  aflhrer  ou  faire  aUu- 
rer,  c  37 

Quelles  fommes  ^peuvent-ils  joaer  valable- 
ment, c  103 

Mineurs,  peuvent-ils  fe  marier  valablement 
fans  le  confentement  de  leurs  père  &  mère. 
Voyez  Pcre  6»  Mère. 

Mineurs,  peuvent-ils  ft  faire  le  don  mutuel 
perrris  entre  homme  &  femme  ,    d  267 

Mineur  eft-il  tenu  du  dol  que  fon  tuteur, 
en  qualité  de  tuteur ,  a  commis  envers  des 
tiers,  d  50Ç 

MïXTE.  Contrat  mixte  y  lorfque  la  nature 
d'un  contrat  fujet  à  retrait  y  prédomine , 
efl  fujet  au  retrait,  quoique  qualifié  d'un 
autre  nom  :  conirâ^  vice  vtrfâ  »        a>  74J 
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MoHATRA.  Le  contrat  mohatra  efi  un  pif  c 

ofuraire ,  déguifé  fous  la  faufle  apparence 

de  vente  ,  «  475 

Mont  de  piété,  b  768,  769 

Mort.  Certaines  obligations  s'éteignent  par 

la 'mort  du  créancier  ,  a  34s 

Mort  d'une  partie.  Quand  arrête *t-elle  la 

procédure  ou  le  Jugement,  a  428 

Cerûficatt  de  mort  donnés  par  crr^nr,  ren* 

dent  valable  ce  que  la  femme  a  fait  ùa» 

autorifation,  c  4^»  465 

Mort  civile  du  mari  affranchit  la  femme  de 

puiffance  &  debefoin  d'autorifation ,  c  463 
De  la  règle ,  L€  mon  fùfit  U  vif^  d  437, 

4l3»  443 

Moulin.  Le  propriét^re  d'un  moulin  com- 
met-il une  ufure  en  faiiant  promettre  à  des 
payians  auxquels  il  prête  de  la  £mne, 
qu'ils  lui  conierveront  leur  pratique ,  lorf- 
ou'il  leur  eft  parfaitement  indifférent  de 
uire  moudre  leurs  grains  à  fon  moulin, 
ou  à  d'autres  moulins ,  b  y6% 

Les  moulins  à  vent  ou  affisfur  bateaux,  iont- 
ils  meubles  ou  immeubles  ^  c  509 

Munitions  de  guerre  &  de  bouche  ne 
contribuent  pas  aux  avaries,  ^411 

Mur.  Quels  murs  font  communs  &  mi* 

-    toyens;  6c  quand  font-ils  préfumés  tels^ 

b  605-607 

Quel  droit  chacun  des  voifins  a-t-il  par  rap- 
port au  mur  commun ,  b  608 

Quelles  font  les  chofes  qu'il  n'e/l  par  permis 
de  fiûre  contre  le  mur  commun ,  i  609 

6*  fuiv» 

Chacun  des  voifins  a.  droit  d'élever  le  mur 
mitoyen,  .  b  6ra 

Peut-il ,  s'd  eft  befoin,  le  démolir  pour  Té- 
lever  ,  ^61} 

Doit-il  indemnifer  le  voifin  de  ce  qu'il  en 
fouffre ,  ibid. 

Le -voifin  qui  bâtit  le  mur  mitoyen  ;  quand 
doit-il  payer  les  charges,       b  611,613 

Qtt/V,  fi  après  qu'il  a  pavé  les  charges,  ou 
fortifié  te  mur  à  fes  irais ,  l'autre  voifin 
veut  aufii  bâtir  contre,  ^  ^'f 

La  communauté  du  mur  oblige  le  voifin  à 
réparer  ce  qu'il  a  dégradé,  ^  61  j 

A  contribuer  aux  réparations  auxquelles  la 
vétuûé  ou  quelques  autres  accidens  ont 
donné  lieu ,  ibid* 

Différence  à  cet  égard  entre  la  ville  &  la 
campagne  ,  ^  015  ,  616  ,  617.  Voyet 
abandon* 

Comment  &  jufqu'à  quelle  concurrence  doit- 
on  contribuer,  b  616,617 

Mur  propre  Doit*on  laiffer  une  diftance 
entre  le  nuir  qu'on  bâtit  &  l'héritage 
Toifin,  *  6îJ 


DES     MATIERES. 

On  eft  obligé  d'en  Tondre  la  communauté  au 
voifin  qui  veut  s*en  fervir,       b  626^628 
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AKTiss£MENT.  Contrat  de  nantlflement 
Ce  qaec'eft»  b  945 

Quelles  chofes  peuvent  être  la  matière  de 
ce  contrat,  b  946 

Le  nantiflement  eft-ii  valable  ,  lorfque  la 
chofe  n'appartenoit  pas  à  celui  qui  l'a  don- 
née ,  b  947  »  948 
Ce  contrat  fe  forme  par  la  tradition ,  b  048 
Pour  quelle  fin  la  tradition  doit -elle  être 

faite.  Voyez  Créance. 
A  quelles  clafTes  de  contrats  appanient  le 
contrat  de  nantiflement,         b  949,9(0 
Chofes  requifes  pour  le  contrat  de  nantifle- 
ment par  l'Ordonnance  de  1673.  Vis-à- 
vis  de  qui  font-elles  requifes ,         ^  95^ 
X^ATURELLES.  Obligations  naturelles.  Que 
flgnifient  ces  termes  dans  le  Droit  Ro- 
main :  que  flgniâent-ïls  dans  notre  Droit, 

a  82^  83 
Exemple  d'obligations  naturelles  fuivam  no- 
tre Droit,  a  83 
'Ne  peu  vent  être,  dans  le  for  extérieur,  op- 
pofées  en  compenfation ,  ibid. 
Elles  ne  font  pas  fufcepttbles  de  cautionnee 
ment,                                                a  83 
Quel  eft  leur  unique  effet ,                  tf  84 
Elles  difierent  néanmoins  des  obligations  im- 
parfaites ,                                            ibid* 
Naufrage,                                       c  46 
NaviresI  Sont  meubles  ;                   c  506 
Naulis  ou  Naulissemeitt»             b  37b 
N£GoriORVM  GESTOR»  Eft-il  tenu  des  af- 
faires qu'il  n'a  pas  faites ,                 b  8575 
£ft-il  tenn  de  n'avoir  pas  exigé  de  lui-même 
ce  qu'il  devoit  à  l'abfent  dont  il  géroit  les 
affaires,                                     b  8969  897 
Il  n'efl  pas  tenu  de  n'avoir  pas  fait  payer 
les  autres  débiteurs,                      ^936 
XI  eft  tenu  de  n'avoir  pas  employé  lesfom- 
mes  qu'il  a  reçues  pour  Tabfent ,  à  fe  payer 
ou  à  payer  les  autres  créanciers,       ibid» 
[A  quel  fom  eft-il  tenu.  Voyez  Faute. 
H  eft  tenu  de  rendre  compta  de  fa  geflicn , 
&  de  remettre  tout  te  qui  loi  en  eft  par- 
venu,                    ^                       b  938 
Qui^»  s*ll  prétend  avoir  reçu  par  erreur  une 
fommex{ui  n'étoit  pas  due ,  b  938.  Voy^ 
AeUon  negotiorum  geftorunu 
Nobles.  Peuvent-ils  afliirer  ou  £ûfe  aflueer, 

c  37 

jFemme  noble  ,  veuve  d'un  roturier  a-t-elle 

Je  droit  d'habitation  dans  les  Coutumes  qui 

|ifi l'accordent  qu'aux  nobles,         d  187 


Femme  non  noble ,  manée  à  un  noble ,  Ta- 

t-elle,  <f  188 

Suffit-il  que  le  mari  ait  été  noble  lors  du  dé« 

ces  4  quoiqu'il  ne  le  fût  pas  au  temps  du 

mariage ,  ibid. 

Noblesse.  Dans  les  Coutumes  oîi  le  douaire 

n'eft  propre  aux  enfans  qu'entre  nobles , 

quelle  nobleffe  eft  requife  dans  le  père, 

oc  en  quel  temps,  ^136 

Notaires.  N'ont  aucun  caraâere  hors  leur 

reilort  pour  recevoir  des  aâes ,  fi  ce  n'eft 

ceux  des  Châtelets  de  Paris ,  Orléans  &; 

Montpellier ,  ^  368 

Peuvent-ils  recevoir  des  aôes  entre  les  peî« 

fonne;  qui  ne  font  pas  juftîciables  de  la 

jurifdiâion  oii  ils  font  établis ,  &  pour  des 

biens  fttués  ailleuts  ,  ibid^ 

A  quelle  prefcription  eft  fujette  la  demande 

pour  leur  ialaire,  a  '^66 

NovATiON.  Définition  de  la  novation» 

a  288 
Trois  différentes  efpeces  de  novations ,  ibid^ 
La  novation  d'une  dette  conditioBnelle  en 
une  autre  pure  .&  Simple  ^  ou  celle  d'une 
dette  pure  &  Ample  en  une  condition^ 
nelle  ,  ne  reçoit  fa  perfeâBoa  que  pour, 
l'accompliffement  de  la. condition  ^  avant 
l'extinâton  de  la  cfaiofe  due  ,  a  2^^ 

Il  n'en  eft  pas  de  même  du  terme  de  paîe;« 
ment ,  a  29b 

Vl  foffit  que  la  dette ,  dont  on  fait  novation 
en  une  autre^  Tait  précédée  d'un  inftant 
de  raîfon,  ihiâ. 

La  novation  eft  vabdsle,4nnlle-que  fcnt  lu 
dette  à  laquelle  on  en  fubftkue  une  nou- 
velle, &  quelle  que  foit  celle  que  Ton 
fubftttue ,  ïbïi. 

La  volonté  de  faire  novadon,  doit  être  e<- 
prefle  dans  la  perfomie  du  créancier ,  ou 
du  moihs  fi  manifefte,  qu'on  n'en  puiffe 
douter,  a  291  b  fkv^. 

Elle  peut  fe  faire  fans  le  confentement"^  de 
l'ancien  détuteur,  ^  29^ 

La  conftitutiaRd*Une  rente  pour  leprtiid*une 
fonune  due  par  le  conftttuant,  renferma^ 
t-eUeeirentiellementunenovation,4K293 , 

294 

De  la  néceffité  qu'il  y.a  que  quelque  cbofe 

différencie  la  nouvelle  /obligation  de  l'an^ 

cietme,  '    ^  ^9? 

effets  de  la  scnration.  La  novadon  éteignant 

'  la  dette, libete  tous j ceux fl[m  en  Croient 

tenus;  a  2^ 

Elle  éteint  auffi  les  hypothèques ,  à  moins 

que  par  l'aâe  oui  contient  la  novation  , 

elles  n'aient  été  transférées  à  la  nouvelle 

créance  «  •  ihidi 

Cette. tcaiÀiiîon-  d'hyp^^^^^V^  ^^  P^^  iA 

Eeeee  i) 
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faire  que  du  confentement  des  perfonnes 
à  qui  les  chdfes  hypothéquées  appartren- 
nent,  a  296,  297 

Lorfque  la  nouvelle  créance  eft  plus  forte 
que  l'ancienne,  cette  tranilatîon  n'a  d'effet 
que  jufqu'à  concurrence  de  la  valeur  de 
l'ancienne,  a  196.  Voyez  Délé^ûtion* 

Différence  de  la  novation  &  de  la  fimple 
indication  ,  a  301 

Efpece  dans  laquelle  on  demande  A  le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change  doit  être 
cenfé  avoir  fait  novation,      0  1^4,  \j< 

Novice  eft  habile  au  retrait,-  <»  75© 

Nouvelle.  Claufe  des  bonnes  ou  mau- 
vaifes  nouvelles^  c  10,  11 

o 

r 

V^BLiGATiON.  Obligation  imparfaite.  Ce 
que  c'eft,  a  1 

Différence  de  ces  obligations  &  des  obliga- 
tions luturelles,  a  84 
Divifion  des  obligations  en  civiles  &  natu- 
relles, a  77.  Voyet  Naturelles. 
£n  pures  6c  fimples  &  conditionnelles ,  & 
celles  qui  font  contraâées  (bus  certaines 
modifications  «                                    a  j% 
Obligations  alternatives.   Voyez   Alterna^' 

tives. 
Indéterminées.  Voyez  Indéterminées^ 
£n  principales  &c  acceffoires ,  '  a  So 

En  primitives  &  fecpndaires ,  iéU» 

Deux  efpeces  d'obligations  fecondaires ,  ^  8 1 
Obligations  privilégiées ,  ikid. 

Hypothécaire,  '     ^  82 

Exécutoire  ^  i^id. 

Ce  qui  eft  de  Teftence  des  obligations,  a  3 
Caufe  des  obligations  ,  iUd» 

Perfonnes  entre  lefquelles  fubfifte  l'obliga- 
tion, tf  55.  Voyez  Perfonnes, 
.Cbofes  qui  font  l'objet  des  obligations.  Voyez 

Chûfis,. 
Obligation  de  donner,  de  faire ,  de  ne  pas 

faire.  Voyez  Donner^  Faire. 
Effets  des  obligations  par  rapport  au  débi- 
teur, a  61  &  fuiv. 
Effets  des  obligations  par  rapport  au  créan- 
cier ,  tf  64  G»  fuiv.  Voyez  Créancier. 
Manières  dont  s'éteignent  les  obligations , 
i»  251.  \oytt  Compenfation  ,  Confufion  , 
Confignation ,  Nifvution  ,  Paiement. 
L'obligation  ou  la .  dette  d'un  corps  certain 
s'éteint  lorfque  la  chofe  due  vient  à  périr , 
.    ou  lorfqu'elle  devient  hors  du  commerce , 

a  329 
Ou  dans  le  cas  de  la  règle.  Du»  cauftt  lu" 
,    eratïvtt ,  &c.  Voyez  Caufe. 
ifii  dette  s'éteint  lorfque  la  chofe  due  vieôt 


à  fe  perdre ,  de  maniete  qu'on  ne  f^aît  o& 
elle  eft,  <*  33' 

£ft-ce  au  débiteur  à  prouver  que  la  chofe 
eft  perdue  ou  périe ,  41331,331 

Une  dette  alternative ,  tant  qu'elle  demeure 
alternative ,  &  qu'elle  n'a  pas*  été  déter- 
minée par  des  offres  valables ,  ne  s'éteint 
Î>as ,  tant  qu*ii  refte  une  des  chofes  dues 
bus  rahernative ,  &  elle  lubGfte  dans  cette 
chofe,  a  332 

La  dette  d'une  quantité  ou  d'un  corps  indé« 
terminé ,  n'eft  pas  fufceptible  de  s'éteindre 
par  l'excinâion  de  la  chofe  due  ,mais  fî  la 
chofe  due  ,  indéterminée  à  la  vérité ,  hït 
partie  d'un  certain  nombre  de  chofes,  «  333 

Il  faut  bien  prendre  garde ,  en  ce  cas ,  û  les 
termes  de  l'obligation  font  limitatif ,  ou 
démonftrarifs ,  ^ii. 

Lorfque  la  chofe  due  n'a  pas  péri  totalement, 
l'obligation  demeure  pour  ce  qui  en  refte , 

^  333»  m 

Même  lorfque  i'extlnâion  eft  totale ,  l'obli- 
gation fuofifte  pour  ce  qui  en  faifoit  au- 
paravant jparrie ,  a  l'^i  &  fuiv. 

Comme  aum  pour  les  chofes  qui  en  étoient 
acceflbires,  ^339»  340 

Et  pour  les  aôions  que  le  débiteur  avoit  par 
rapport  à  cette  chofe ,  a  340 

La  dette  qui  n'a  été  contraôée  que  pour  du- 
rer jufqu'à.  un  certain  temps,  ou  jufqu'à 
une  certaine  condition ,  s'éteint  par  Fexpi- 
ration  de  ce  temps ,  ou  J'accompJiftêment 
de  cette  condition.  Différence  à  cet  égard 
de  notre  Droit  &c  du  Droit  RotnaVn  , 

a  340  6»  fuiv. 

Les  obligations  s'éteignent  &  fe  réfolvent  par 
les   conditions  résolutoires.  Voyez  Con» 

*  difion. 

Dans  les  contrats  fynallagmatiqnes ,  quelque- 
fois je  puis  être  adnns  à  demander  Y&t^ 
tinélion  &  la  réfolution  de  mon  obS^a- 
tion,  pour  l'inexécution  de  l'obligation 
réciproque  contraâée  envers  moi ,  a  542 

Réguhérement  les  obligations  ne  s'éteignent 
pas  par  la  mort  du  créancier ,  ni  par  celle 
du  débiteur,      •  ibid. 

Même  celles  quct  in  faciendo  confiùunt^  a  343 

Même  celles  qui  naiffent  des  délits ,      'AiL 

Ohligations  du  vendeur^  naiffent  ou  de  la  na- 
ture du  contrat ,  ou  de  la  bonne  foi ,  on 
desctaufes  particulières,  a  477 

De  la  nature  du  contrat  naiffent  l'obliga- 
tion de  livrer  la  chofe ,  de  veiller  à  ia 
confervation  jufqu'à  la  tradition  ,  &  de 
garantir  l'acheteur  des  éviâions ,  des  char- 
ges réelles  &  des  vices  redhibitoires. 
Voyez  Charges  rétlies ,  Confcrvtr ,  ^vic 

,  îioHt  Garantit,  Livrer,  RtdUbitQÎrt^ 
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Obligations  du  vendeur,  qui  naiffent  de  la 

bonne  toi.  Voyez  Bonne  foi. 
Obligations  de  l'acheteur ,  naifTent  pareille- 
ment ,  ou  de  la  nature  du  contrat ,  ou  de 
la  bonne  foi ,  ou  des  daufes  particulières , 

a  570 
Par  la  nature  du  contrat ,  l'acheteur  eft  obli- 
gé de  payer  le  prix  &  les  intérêts.  Voyez 
Intérêts,  Prix, 

Il  eft  tenu  d'enlever  la  chofe.  A  quoi  Tobli- 
ge  la  demeure  de  fatisfaire  à  cette  obli- 

^   gation,  a  573,  574 

Il  eit  tenu  de  rembourfer  au  vendeur  ce 
qu'il  a  depenfé  pour  la  confervation  de  la 
chofe,  ^574 

Obligations  de  l'acheteur ,  qui  naiflent  de  la 
bonne  foi.  Voyez  Bonnefoi, 

Le  retrait  exerce  fur  l'acheteur ,  le  décharge- 
t-il  des  obligations  qu'il  a  contractées  en- 
vers le  vendeur ,  a  805 ,  806 ,  845  ,  846 

Obligation  du  locateur.  Obligation 
de  livrer  la  chofe  s'étend  aux  acceûoircs, 
^  2ia.  Voyez  Tradition.. 

Aâîon  qui  ert  naît.  Voyez  AHion. 

Obligation  de  n'apporter  aucun  trouble  à  la 
iouiiîance  du  locataire  ou  fermier ,  5c  de 
le  garantir  de  ceux  qui  feroient  apportés 
par  des  tiers,  b  212.  Voyez  Trouble. 

Obligation  d'entretenir  la  chofe  de  manière 
que  le  locataire  puifie  en  jouir,       b  233 

Obligation  de  garantir  les  vices  de  la  chofe 
louée,  b  234^  Voyez  Fice. 

Obligation  de  ne  rien  diiiîrouler,        b  238 

A  quoi  oblige-t-elle  dans  le  for  de  la  con- 
fcience ,  ^239 

Obligation  de  ne  pas  louer  au-delà  du  juue 
prix  ,  b  239  ,  240 

Obligation  de  rembourfer  le  locataire  des 
impenfes  par  lui  faites  pour  la  chofe  louée , 

b  240,  241 

Obligation  qui  naît  des  claufes  particulières  , 

b  241 

Obligation  ou  conducteur.  Obliga- 
tion de  payer  le  loyer.  Voyez  Loyer. 

De  ne  faire  fervir  la  chofe.  qu'aux  ufages 
pour  lefquels  elle  efl  louée ,  b  260 

De  jouir  en  bon  père  de  famille ,  b  260  , 

16  i 

De  veiller  à  la  confervation  de  la  chofe  « 
b  261  &/uiv.  \oyez  Faute ,  Ufurpation. 

-Cas  auquel  il  n'eft  pas  tenu  de  ce  foin , 

b  264 

Obligation  de  rendre  la  chofe  louée  en  bon 
état,  b  264,  265 

Lorfque  la  chofe  eft  périe  ou  détériorée ,  le 
locataire  efl  obligé  de  jufiifier  comment 

.    cela  eft  arrivé  ,  b  265 

.Obligation  que  la  bonne  foi  impole  au  coiv^ 
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dudleur  de  n'ufer  d'aucun  menfonge  ni 
de  diffimulation  par  rapport  à  la  chofe 
qui  fait  l'objet  du  contrat ,  b  265 

Obligation  de  ne  pas  prendre  à  loyer  au- 
dellous  du  jufte  prix  ,  b  265  ,  266 

Cas  auquel  tela  eft  permis,  b  166 

Obligation  de  donner  avis  au  locateur  de  c^ 
dont  il  a  intérêt  d'être  informé ,        ibid. 

Obligation  de  laifTer  voir  la  maifon  à  ceux 
qui  la  viennent  voir  pour  Tacheter  ou  pour 
U  prendre  à  loyer,  ibid* 

Obligation  de  garnir  la  maifon  ou  la  mé- 
tairie, b  267 

OM^ation  de  faire  les  voitures  dont  il  eit 
Snvenu.  Voyez  Foi  turcs. 

Conduâeur  condamné  à  payer  le  prix  faute 
de  repréfenter  la  chofe  ,  eft  reçu ,  après  la 
Sentence ,  à  la  repréfenter ,  pourvu  que  ce 
foit  re  intégrât  ^337»  3*38 

Obligation  du  locateur  d'ouvrage 
de  payer  le  prix  porté  au  marché,  3  330 

Efl- il  obligé  de  payer  celui  des  augmenta- 
tions, b  3>o, 331 

De  faire  ce  qui  dépend  de  lui  pour  mettre 
le  condufteur  en  pouvoir  d'exécuter  le 
marché,  b  331  ,  332 

Obligation  du  cpnduâeur  ou  entrepre- 
neur d'ouvrage ,  de  faire  l'ouvrage ,  ^  33  $ 

Peut-il  le  fous-bailler  ,  ^334 

Il  doit  le  faire  à  temps  »  b  334,  335 

Il  doit  le  faire  bien,  ^  33^^ 

Employer  les  matériaux  qui  lui  font  fournis  ; 
eft  tenu  des  dommages  &  intérêts ,  s'ils 
font  gâtés  par  fon  impéritie,  ou  celle  de 
fes  ouvriers,  b  336,  337 

Si»  par  fa  négligence ,  les  chofes  qui  lui  ont 
été  fournies  pour  faire  l'ouvrage  ont  été 
volées  9  il  en  doit  payer  le  prix  au  loca- 
teur ,  fauf  à  exercer  fes  aâions  contre  le 
voleur,  ^137 

Obligation  du  maître  locateur  du  navire , 
lorfqu'il  a  été  loué  en  entier ,  b  377 ,378 

De  quelque  manière  qu'il  Tait  loué ,  fept  chefs 
d'obligations;  i**.  faire  en  forte  que  l'af- 
fréteur ne  fouffre  aucun  empêchement  au 
chargement  de  fes  marchandifes ,  b    37S 

%^.  Les  prendre  en  fa  garde ,  ibict. 

3^.  Mettre  à  la  voile  pour  le  tranfport, 

b  379 

4^.  Garantir  les  vices  du  navire ,  ib'id. 

5*.  Apportera  foin  convenable  à  leur  con- 
fervation, ^380 

6^.  Les  décharger  &  remettre  au  lieu  de 
leur  deftination  ^  ^  38X 

Du  cas  auquel  on  prétend  qu'il  en  manque  , 

b  383 

Ou  qu'elles  font  détériorée»^  *    *       b  5^4 

Pu  rifiiféçs,  ilfià. 
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7^.  De  faire  récompenfer  TafFréteur  par  la 
contribution ,  en  cas  d'avarie  commune  » 

b  384 

Obligation  qui  réfulte  du  défaut  dans  la 
contenance  ciéclarée ,  ibid» 

Quidy  s'il  y  en  a  plus,  b  385 

Obligations  de  l'affréteur.  Obligation 
de  payer  le  fret.  Voyez  Fret, 

Obligation  de  charger,  de  remettre  les  ac- 
quits ôc  autres  pièces,  b  40Z 

Obligation  de  rembourser  les  dépenfe^  ex- 
traordinaires ,  b  402 

De  contribuer  aux  avaries.  Voyez  Avaries, 
Jet^  Contribution^ 

Obligation  des  matelots.  Voyez  Service. 

Obligations  du  maître  envers  les  matelots. 
Voyez  Frais  de  conduite  s  Loyers. 

Obligations  du  bailleur  ,  b  470 

Obligations  du  preneur  de  payer  la 
rente ,  b  47»-494 

Comment  s'en  peut-il  décharger ,        b  473 

Obligation  d'entretenir  Tbéritage,  ^  474, 

475 

Différence  à  cet  égard  entre  le  preneur  Se 
un  ufufruitier,  -  ibid. 

Obligation  de  rendre  lliéritage  en  bon  état, 
lorfque   le  bail   n*eft  pas  à  perpétuité, 

b  47^ 

Obligations  qui  naiflent  de  la  bonne  foi , 

^  ^  "  *  47Î .  47< 

Ubligations  qui  naiflent  du  contrat  de  lo* 

ciété,  b  593  &/ttiv. 

Chacun  des  aiTocîés  eft  obligé  a*q>porter  à 
la  fociété  les  corps  certa'ms  qu'il  a  promis 
dy  apporter,  à  moins  qu'ils  ne  fbffent 
péris  par  force  majeure  ante  atoram ,  b  575 

Quid,  s'ils  n'étoient  péris  que  depuis  faée- 
meure,  b  tf74 

Eft-il  tenu  de  la  garantie  en  cas  d'éviftion. 
Diftinâion  entre  les  fociétés  de  chofes 
particulières,  &  les  univerfelles , ^  575, 

Doit  les  fruits,  b  576 

De  quand  doit-il  les  intérêts  ;  b  57J 

Doit  compter  k  la  maffe  de  tout  ce  ati'il  a 
pris  dans  le  fonds  commun  ,  i  tj6 

£t  des  intérêts.  Exception  pour  les  fociétéi 
univerfelles,  i^^ 

Dans  les  fociétés  dlnduftrie  ,  l'induttrie  étant 
un  fondsj  coinmun ,  chacun  eft  débitenr 
de  tous  les  fonds  provenus  de  fon  induf- 
*"?  >  b  Ç76  ,  Yfj 

U  doit  compter  de  ce  qu'il  a  touch^  des  dé- 
biteurs  de  la  fociété ,  b  Ç77 

B  n*eft  pas  tenu  de  rapporter  les  gains  qu'il 
a  faits  pour  fon  compte ,  quoique  la  fo- 
pétç  en  ait  été  la  caufe  QccaUotfnelle  , 
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Il  eft  tenu  des  dommages  qulî  â  eànfés  à  k 
fociété  I  tam  in  omitundo  quàm  in  commit' 

iendo ,  ^  578  ,  S79 

Obligations  qui  naiflent  de  la  communauté 

fans  fociété  ,  b  602 

Par  rapport  à  ce  que  l'un  des  quaû-aflbciés 

a  retiré  du  fond^  commun ,  'Jfid. 

Reçu  des  débiteurs ,  AuL 

Par  rapport  au  dommage  qu^  y  a  caofé  9 

p  602,  603 
Par  rapport  à  l'indemnité  due  à  celui  des 

quali-aflbciés  qui  a  fait  des  mifes  pour  la 

communauté,  b  60} 

Obligation  de  contribuer  ans  réparations  à 

faire ,  ibidm 

Peut  «on  s'en  décharger  en  abandonnant , 

ib'uL 
Obligations  qui  naiflent  de  la  communauté 

des  murs  mitoyens.  Voyez  Mur. 
Obligation  du  bailleur  de  faire  jouir 

du  cheptel  le  preneur,  b  642,  643 

Obligation  t>m  preneur  d'apponer  le 

foin  convenable  à  la  conferrationdu  chep« 

tel ,  b  644 

De  ne  vendre  aucune  des  bêtes  du  cheptel 

fans  le  gré  du  bûUeur,  b  644 ,  645 

De  ne  tirer  aucunes  laines  avant  le  temps 

de  la  tonte ,  b  64^  ,  646.  Voyez  £/• 

couailles. 
De  faire  raîfon  de  la  perte  &  de  la  détério^ 

tatioQ  des  bêtes ,  arrivées  par  fon  fait , 

De  £aire  raifon  au  baîUear  de  Isl  moitié  de 
la  perte,  lorCqu'u  y  en  a  (ut  \e  cheptel  « 

ibid^ 

Obligation  du  preneur  dans  le  cheptel 

de  fer  y  b  66a 

Quelles  obligations  de  la  femone  mariée  peu* 

vent  être  valables  fans  autoriiation*  Voyez 

Autorifation. 

Occupation.  Ce  que  c'eft,  ^  1S> 

Différenies  efpeces.  Voyez  Chaffi^  Invai* 

tioM  ,  t>ifeUerie  ,  Pécàe» 
Occupation  de  terres  inhabitées,  d  374 
Occupation  ilmplementdlte.  Plufieurs  exem- 
ples, ^i7^^i7^ 
Offices.  Sont-ils  fujets  à  retrait ,  a  y%o 
Tonites  les  efpeces  d'offices,  les  vénaux  & 
les  domaniaux,  font  i0uneuhles,  c  531, 

53* 
Vente  d'un  o£ke  de  la  maifon  du  Roi^  que 

le  mari  avoit  lorfqu'il  s'eft  marié,  doime- 

t-elle  lieu  au  remploi ,  c  76S 

Un  mari  doit-il  récompenfe  des  taxes  qui! 

a  payées  pour  fon  omce  propre»       c  796 

Pour  les  frais  de  réception ,  ibid. 

Pour  la  paulette,  ibid. 

Le  mm  a  la  faculté  de  retemr  Tofficc  doRf 
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il  eft  revêtu  ^  en  lécompenfant  la  commu- 
nauté, c  796,  797 

Dans  quel  temps  le  mari  doit-il  faire  fa  dé- 

■ .  claration  s'il  entend,  le  retenir  ;  &  û , 

faute  de  Tavoir  fai;e ,  Toffice  demeure  à 

fes  rifques  ,  c  797 ,  798 

De  quel  prix  doit-il  récornpenfe ,       c  799 

Le  doit-il  des  frais  de  proviuon,  de  réception 
&  des  taxes ,  ihid. 

A  regard  de  quels  offices  le  mari  a-t-il  ce 
droit ,  c  800 

Il  n'efl  pas  dû  récornpenfe  pour  les  offices 
de  la  maifon  du  Roi;  mais  û  le  mari  avoit 
un  brevet  de  retenue ,  ce  brevet  eft  un 
effet  de  la  communauté  »  c  801 

Donataire  mutuel  qui  jouit  d^un  office  con- 
quêt,  à  quelles  cnarges  efi-il  fujet,  d  304 

Official  ,  eil'il  compétent  pour  autorifer 
une  femme  mariée  à  procéder  devant  lui , 

^  ^459 

Offres.  Offies  pour  être  valables ,  &  pour 

qu  elles  puiflent  mettre  le  débiteur  en  de- 
meure , 
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a  qui  doivent  -  elles  être  faites , 

a  285 


Par  qui,  tf  285  &Juiv. 

Elles  doivent  être  de  tout  ce  qui  e{l  dû ,  fi 
ce  n*e{l  que  le  débiteur  ait  la  faculté  de 
payer  par  parties  y  a  285 

Si  la  dette  efl  conditionnelle  elles  ne  font 
pas  valables  avant  TaccompliiTement  de 
la  condition  y  a  286 

Il  doit  être  drefle  un  aâe  des  offres ,  &  de 
la  fommation  de  recevoir  faite  en  con- 
féquence  par  un  Huifïier,  ibid. 

3^ariétés  des  Coutumes  fur  les  ofires  qui 
doivent  être  faites  fur  le  retrayant  lors  de 
la  demande ,  ou  c^ns  le  cours  de  la  procé- 
dure, a.  798 

Offres  de  tcmbourfer  le  prix ,  qui  doivent 
être. faites  après  radjudication.  Par  ouel 
Officier  doivent-elles  être  atteftées ,  a  826 

A  qui  doiventrelles  être  faites ,  ibid. 

En  quelles  efpeces ,  *  ibid, 

Q^uid ,  fi  les  4i,peces  étoient  augmentées  ou 
diminuées  àans  le  temps  intermédiaire  en- 
tre le  paiement  fait  par  l'acheteur  ,  &  le 
paiement  qui  lui  eft  offert ,  a  827 

Oflres  de  compenfer  font  -  elles  valables , 

^   '  a  827,828 

Les  offres  doivent  être  intégrales,        ibid. 

Simples  offies  de  rembourfer  n'éteienent  pas 
la  rente  ,  ^  97  »  98 

Oiseaux  apprlvoifés-doivent  être  rendus 
aux  propriétaires,  d  ^66 

Oisellerie.  Efpece  d'occupation ,      d  36c 

Oncle.  Mariage  de  Toncle  ,      c  249,  250 

Ordonnances  de  nos  Rois  fur  le  jeu, 

ç  119 1  120 


Ordre.  Celui  de  Pordre  duquel  on  a  fait 
un  prêt  à  quelqu'un ,  eft  tenu  de  la  dette 
de  l'emprunteur^  pourvu  que  le  prêteur, 
fe  foit  renfermé  dans  les  termes  de  l'ordre  ; 

a  228^  229 

On  ne  doit  pas  prendre  pour  ordre  un  con- 
feil  Q^  une  recommandation ,  a  22S 

Ordre.  Quel  eil  le  droit  d'un  créancier  de 
rente  viagère  à  l'ordre  des  biens  de  fon 
débiteur ,  b  86 

Ordres  sacres.  Juflinlen  a  porté  la  pre- 
mière Loi  pour  faire  des  Ordres  fiacres  un 
empêchement  dirimant  de  mariage ,  c  177 

Quand  ont-ils  commencé  à  être  un  empê« 
chement  dirimant  en  Occident,  c  1789 

179 

Le  Concile  de  Latran ,  dans  le  douzième* 

fiecle ,  l'ayant  déclaré  dirimant ,  cette  di& 

cipline  a  été  fuivie  par  les  Décrétales,  & 

confirmée  par  le   Concile    de  Trente» 

c  179, 180 

Et  par  la  Jurifprudençe  de  nos  Tribunaux 

feculiers,  c  z8o,  181 

Otages  ,  d  196 

Ouvrage.  Efl  aux  rifques  du  locateur ,  même 

avant  qu'il  foit  fini,  s'il  périt  par  force 

majeure ,  à  moins  que  le  locateur  ne  prou« 

vât  qu'il  étoit  défeâueux,  ^338  &  fuïVm 

Lorfqu'il  n'efl  arrivé  aucun  accident  ou  force 

majeure,  l'ouvra^  efl  préfumé  péri  par 

la  faute  de  l'Entrepreneur,  s'il  périt  avant 

au'il  ait  été  reçu,  b  540 

Dittérence  du  cas  auquel  le  marché  a  été 

fait  oer  averfionem ,  ou  du  cas  où  il  a  été 

fait  a  la  toile,  ^  340.  Voyez  Louage  d^ou^ 

vragc. 


Jr  ACTE  conftitutapecunia.Ce  que  c'étôit  chez 
les  Romains  j  fon  utilité  ;  ce  que  c'çfl  parmi 
nous,  a  234-236 

Il  faut  pour,  ce  paâe  une  dette  préexiftante 
qu'on  s'oblige  de  payer,     ^  236  &  fuiv. 

Il  n'importe  quelle  dette,  a  237,  238 

Il  n'efl  pas  toujours  nécefTaire  que  la  chofe 
due ,  que  l'on  promet  par  ce  paâe,  exifte  « 

s  239 

On  peut  promettre  par  ce  pacte  de  payer 
la  dette  d'un  tiers  a  fa  place  ,  même  mal* 

§ré  le  débiteur ,  &  l'on  peut  promettre 
e  la  payer  à  un  autre  qu'au  créancier ,  d» 
confentement  du  créancier,   a  239,  240 
Ce  paâe  renfermoit  un  terme ,  a  240 

On  peut  par  ce  paâe  promettre  de  payer 
une  moindre  fomme  que  celle  qui  efl  due; 
mais  on  ne  peut  promettre  d'en  payer  une 
•    plus  grande  I  ibid^ 
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On  peut  promettre  de  payer  autre  chofe  à 
la  place  de  ce  qui  eft  au,  41  241 

p0  peut  s*oblieer  par  ce  paâe  in  durioretn 
eaufam.  Différence  à  cet  égard  de  ce  paâe 
&  d'un  fimpie  cautionnement ,  a  242 , 

M3 

Ce  paâe  ne  détruic^pas  la  première  obliga- 
tion ,  mais  il  peut  la  modifier  9  ii  243- 

246 

L'obligation  qui  nait  de  ce  paôe  n*eft  pas 
une  fimple  adhéfion  à  l'obligation  princi- 
pale ;  elle  peut  lui  furvtvre  ,  a  244-248 

Le  paiement  de  Tune  éteint  les  deux  »  a  248 , 

249 

Du  pafle  par  lequel  on  promet  au  créancier 
certaines  fûretéf  9  a  250 

Pacte  commissoire.  Ce  que  c'eft,  a  6^6 

Différence  du  Droit  Romain  &  du  nôtre 
fur  ce  paâe,  i^id» 

Le  vendeur  a  le  choix  d'ufer  de  ce  paâe ,  ou 
de  pour  fui  vre  le  paiement  ;  mais  il  ne 
peut  varier  quand  il   a  fait  fon  choix , 

a  636,  637 

De  l'aâion  qui  naît  du  paâe  commtfloire. 
Quelle   e(t  la  qualité  de    cette  aâion  , 

a  637 

Ses  conclufions ,  ihd. 

L'acheteur  qui  n'a  pas  payé ,  doit  rendre  les 
fruits ,  ou  en  total  »  s'il  n*a  rien  payé  du 
prix  ;  finon  au  prorata  de  la  part  qui  refte 
a  payer  ,  fauf  en  un  cas ,  ^  638 

De  quelles' impenfes  eft  tenu  le  vendeur  qui 
rentre  en  vertu  de  ce  pade  »  ibid. 

Eft-il  tenu  de  remboufer  les  frais  de  l'achat , 

ibid. 

Doît-ii  rendre  les  arrhes ,  ibid. 

Des  claufes  qu'on  ajoute  au  paâe  commif- 
foire,  a  639 

Que  l'héritajge  fera  revendu  ^  la  folle  en- 
chère de  facheteur ,  ibid^ 

Que  le  vendeur  retienne  une  partie  dii  prix 
pour  dommages  &  intérêts  ,  ibid. 

Paâe  conuniiToire  fans  limitation  de  temps, 

ibidp 

Paiement.  Paiement  réel.  Ce  que  c'eft, 

a  4ÇI 

Le  paiement  9  pour  être  valable ,  doit  tranf- 
férer  la  propriété  de  la  chofe  payée  à  cç- 

'    lui  à  qui  elle  tù,  payée  «  ^  252,  266  & 

fuiv. 

Et  même  irrévocablement ,  a  268 

De  là  il  fuit  que  le  paiement  d'une  chofe 
n'eft  pas  valable  ,  s'il  n'eft  fait  par  le  pro- 
priétaire de  la  chofe ,  qui  foit  capable  de 
l'aliéner,  ou  de  fon  confentement ,  a  252 

Le  paiement  fait  d'une  chofe  par  l'un  des 
héritiers  du  débiteur ,  fans  le  confentement 
des  autres  I  eft-il  valable ,  ibid: 
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Le  paiement  d'une  fomme  d'argent  ou  autre 
chofe  qui  fe  confomme  ,  fait  A  non  do^ 
mino ,  devient  valable  par}a  confomption 
qu^en  fait  de  bonne  foi  le  créancier,  a  252 

Pareillement  le.  paiement  de\ient  valable 
lorfque  la  chofe  payée  ceQè  de  pouvoir 
être  évincée,  a  ihj 

Quoique  le  paiement  ne  foit  pas  valable , 
le  créancier  n'eft  admis  à  demander  la 
dette  qu'en  offrant  de  rendre  la  chofe 
qui  lui  a  été  payée ,  lorlqu'il  l'a  entre  fes 
mains,  a  3^3 

Lorfque  l'obligation  eft  in  dando,  le  paie- 
ment peut  fe  faire  valablement  ^  non-(eule- 
ment  par  le  débiteur  ,  mais  par  quelque 
perfonne  que  ce  foit,  qui  paie  au  ncm  du 
débiteur ,  ïbid^ 

Le  paiement  que  quelqu'un  a  fait  en  fon 
nom  de  ce  qui  eft  dû  par  un  autre ,  n'eft 
pas  valable  ;  mais  fi  la  chofe  payée  apr 
partenoit  au  débiteur ,  ou  fi  cel'jî  qui  a 
payé  eft  devenu  par  la  fuite  Théntier  da 
débiteur,  le  paiement  a  effet ,         ^  253 

Un  étranger  qui  n'a  aucun  intérêt  à  Tac* 
quittement  de  la  dette ,  peut  il  obliger 
le  créancier  à  recevoir  le  paiement,  a  254 

L'oblij^ration  qui  coniifte  a  faire  quelque 
choie  ,  peut  être  acquittée  par  tout  autre 
que  le  débiteur,  lorfque  le  fait  eft  de  na- 
ture qu'il  n'importe  au  créancier  par  qui 
la  chofe  foit  faite  :  fecùs ,  ft  le  ^it  eft  de 
ceux  dans  lefquels  on  confîdere  l'habileté 
dç  l'ouvrier  qui  a  contraâé  J'oJb/igatîon  , 

ihïd. 

A  qui  )e  paiement  doit-il  être  fait»  <<  2^5 

fl»  fuiv^ 

L'héritier  pour  partie  du  créancier ,  n'étant 
créancier  que  pour  fa  part  héréditûre  ,  le 
paiement  lie  peut  lui  être  valablement  fait 

.     que  pour  cette  part^  fans  le  confentement 
de  fes  cohéritiers,  a  2^5 

Le  cef&onnaire  d'une  créance  en  devient  le 
créancier ,  par  la  figoification  du  tranfport 
fait  au  débiteur ,  &  le  cédant  cède  de  l'ê- 
tre ;  c'eft  povrquoi ,  depuis  cette  fignifi- 
cation ,  on  ne  peut  plus  payer  valablement 
qu'au  ceilionnaire ,  ibïd. 

L'arrêtant  devient  créancier  de  la  dette  ar- 
rêtée ,  par  la  Sentence  de  confentement  de 
l'arrêt ,  qui  n'eft  lufbendue  par  aucun  ap- 
pel ni  oppofition  ;  oc  le  paiement  qui  lui 
eft  fait,  eft  valable.  On  ne  peut,  depuis 
l'arrêt,  valablement  payer,  au  préjudice 
de  l'arrêtant ,  au  créancier  pour  le  fait  de 
qui  larrêt  eft  fait,  a  2^5  ,  i%6 

Le  paiement  fait  à  celui  qu'on  avoit  jufte  fu- 
jet  de  croire  créancier ,  ibid. 

Le  paiement  fait  au  créancier  qui  n'a  pas  ta 

libre 
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libre  admînillration  de  fes  biens  »  n*e{l  pas 
valable  9  Ci  ce  n'eft  jufqu'à  la  concurrence 
de  ce  qu'il  feroit  juflifié  que  la  fomme 
payée  a  tourné  à  fon  profit^  41  256 

Décret  de  prife  de  corps  du  créancier  n'em- 
pêche pas  de  lui  payer  valablement,  ihid. 

Le  paiement  fait  à  quelqu'un  de  Tordre  du 
du  créancier,  eft  réputé  fait  à  lui-même, 
quelle  que  foit  la  perfonne  à  qui  il  a  don- 
né pouvoir.  CoroUsûre  de  ce  principe. 

Ce  pouvoir  cefle  par  la  révocation ,  pourvu 
que  le  débiteur  ait  eu  connoiffance  de  la 
révocation ,  ibid. 

Ce  pouvoir  cefle  auffi  par  la  mort  ou  le 
changement  d'état  du  créancier  connus  par 
le  public  ,  a  2^8 

Sergen|  porteur  du  mre  exécutoire,  &  qui 
va  le  mettre  à  exécution ,  eft  cenfe  avoir 
pouvoir  de  recevoir ,  ihid» 

Procureur  ad  Vîtes  n'eft  pas  cenfé  avoir  pou- 
voir de  recevoir ,  <i  258,  Voyez  Procureur* 

Celui  qui  a  procuration  pour  vendre ,  a-t-il 
pouvoir  de  recevoir  le  prix,  a  258 

Paiement  fait  à  ceux  à  qui  la  Loi  donne 
qualité  pour  gérer  les  afiaires  du  créancier, 
fsft  valable  ;  tels  que  font  les  tuteurs ,  cu- 
rateurs ,  maris ,  fabriciers ,  &c. ,        ^  ^59 

X.a  feule  raifon  de  parenté ,  proximité  avec 
le  créancier,  n'eft  pas  une  qualité  fuâifante 
pour  recevoir  pour  lui  ,  ihid. 

Paiement  fait  à  la  perfonne  indiquée  par  le 
.contrat,  eft  valable.  Ces  perfonnes  font 
appellées  en  Droit ,  adjeêiï  joUitionis  gra' 
tid,  a  2^9 ,  260.  Voyez  Indication ,  Ad<- 
jeAus  folutionis  gratiâ. 

Taîement  fait  à  celui  qui  n'avoit  aucune  qua** 
lité  pour  recevoir ,  devient  valable  par  la 
ratification  du  créancier ,  qui  a  un  efret  ré- 
troaâif ,  a  262 

Pareillement  lorfque  la  fomme  payée  a  tourné 
au  profit  du  créancier,  ou  lorfque  celui 
qui  a  payé  en  eft  devenu  héritier,  a  263 

On  ne  peut  payer  une  autre  chofe  que  celle 

3ui  eft  due ,  fi  ce  n'eft  du  confentemcnt 
u  créancier,  iùid. 

La  claufe  qui  permet  de  payer  une  certaine 
chofe  à  la  place  de  celle  qui  eft  due  ,  n'eft 
^u'en  faveur  du  débiteur ,  ibid. 

Lorfque  la  dette  n'eft  pas  encore  divifée , 
quoiqu'elle  foit  divifible ,  le  paiement  ne 
peut  être  fait  par  parties  au  créancier  mal- 
gré lui ,  a  274 

Les  cautions ,  quoiqu'elles  aient  le  bénéfice 
de  divifion  ,  ne  peuvent  obliger  le  créan- 
cier à  recevoir  fa  dette  par  parties ,  tant 
qu'il  ne  les  pourfuit  pas ,        a  264 ,  265 

Dumoulin  pen(e  qu'elles  ne  le  peuvent ,  quand 
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même  la  dette  feroit  divifée  entre  elles  % 

a  ix6c 

La  règle ,  qu'un  créancier  ne  peut  être  oblige 
de  recevoir  par  parties,  fouffire  exception; 

\%  Dans  le  cas  des  claufes  portées  par  le 
contrat ,  ou  par  le  Jugement  de  condam* 
nation  ,  a  265  ,  266 

2®*  £n  cas  de  conteftation  fur  le  plus  ou  le 
moins  de  la  dette ,  a  266 

3°.  Dans  le  cas  de  la  compenfation ,      ïbid. 

Chaque  année  d'arrérages  d'une  rente  forme 
autant  de  dettes  diflérentes ,  que  le  créan-* 
cier  eft  obligé  de  recevoir ,  fans  qu'on  lui 
paie  les  autres ,  a  266 ,  267 

Il  n'eft  pas  obligé  de  recevoir  un  principal 
portant  intérêt ,  fi  on  ne  lui  pùe  les  inté- 
rêts, a  264 

Lorfque  la  chofe  due  eft  un  corps  certain  , 
elle  peut  être  payée  en  l'état  qu'elle  fe 
trouve ,  Ôc  le  débiteur  n'eft  pas  tenu  des 
détériorations  furvenues  fans  fa  faute  : 
lorfque  c'eft  une  chofe  mdéterminée,  celle 
qu'on  offre  en  paiement,  ne  doit  avoir 
aucun  vice  notable  ,  a  268 

Le  paiement  fait  avant  l'accomplifTement  de 
la  condition  n'eft  pas  valable ,         a  269. 

Mais  celui  fait  avant  l'échéance  d'un  (Impie 
terme  de  paiement ,  eft  valable ,  a  269. 
Voyez  Condition ,  Terme, 

Lprf(ju'il  n'y  a  pas  de  lieu  défigné  pour  le 
paiement  ;  û  la  chofe  due  e%  un  corps    1 
certain ,  le  paiement  ou  la  délivrance  doit 
s'en  faire  ou  eft  ce  corps  ,  a  269 

Quidy  û  c'eft  une  fomme  d'argent ,  ou  une 
chofé  indéterminée  ,  a  270 

Le  paiement  fe  fait  aux  dépens  du  débiteur , 

a  271 

Effet  des  paîemens  :  un  feul  paiement  peut 
acquitter  plufieurs  dettes ,  qui  ont  un  mê* 
me  objet ,  même  envers  différens  créan« 
ciers ,  ibid» 

Un  feul  paiement  éteint  aufTi  différentes  det- 
tes qui  ont  le  même  objet ,  &  qui  font 
dues  par  différens  débiteurs ,  pourvu  que 
celui  qui  a  payé  n'eût  pas  le  droit  d'exiger 
la  cefuon  des  aâions  du  créancier  contre 
les  autres,  *  ibid* 

Paiement  partiel  éteint  la  dette  pour  la  partie 
qui  a  été  payée ,  a  279 

Exceptions  de  cette  règle  ; 

1®.  A  l'égard  des  dettes  alternatives,   ibid» 

2^.  A  l'égard  de  celles  d*une  chofe  indéter- 
minée ,  ibid^ 
3^.  Lorfque  plufieurs  corps  cerrains  ont  été 
donnés  en  paiement  d^une  fomme  due  ;  fi 
l'une  de  ces  chofes  eft  évincée ,  le  paiement 
n'eft  valable  pour  aucune ,  a  280 
Paiement  fait  par  un  débiteur  de  différente» 
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dettes ,  fur  laquelle  doit-il  s'imputer,  a  280 
&  Juiv.  Voyez  Imputation, 

Paiement,  au  Contrat  de  Change.  A 
qui  une  lettre  de  change  peut -elle  être 
valablement  payée ,  b  i6% 

Peut- il  être  valablement  fait  au  propriétaire 
de  la  lettre,  lorfqu*il  eft  mineur,  3  161, 

163 

Ou  fous  puUTance  de  mari,  h  163 

Qf/iif ,  û  le  débiteur  Tignoroit ,  ihid. 

Le  paiement  fait  à  un  voleur  de  la  lettre , 
qui  a  pris  fauifement  le  nom  de  la  per- 
fonne  à  qui  elle  étoit  payable,  eft-il  va- 
lable, b  163  ,  165 

Par  oui  la  lettre  peut-elle  être  payée ,  ^  i65 

Un  étranger ,  en  cas  de  protêt  feulement , 

t  eft  admis  à  en  offrir  le  paiement ,      ibid. 

Le  débiteur  n'eft  pas  oblige  de  payer  plutôt 
que  le  dernier  jour  du  terme  de  grâce , 
&  le  créancier  ne  peut  pas  être  non  plus 
forcé  de  recevoin plutôt ,        b  166,  167 

Y  a-t-il  un  terme  de  grâce ,  lorfque  la  lettre 
eft  Jt  vue  ,  b  167 

Lorfque  le  créancier  ne  s*eft  pas  préfenté  au 
jour  que  la  lettre  étoit  payable ,  &  que 
les  efpeces  font  depuis  diminuées,  le  dé- 
biteur eft  reçu  à  payer  fur  le  pied  que  les 
efpeces  valotent  pour-lors ,  ibid. 

Celui  qui  a  payé  par  erreur  une  chofe  qull 
ne  devoir  pas  ,  a-t-il  aâion  contre  les 
tiers  à  qui  elle  eft  parvenue,  b  790  ,  791 

Paiement  anticipé  que  l'un  des  conjoints 
fait  à  l'autre  de  ce  qu*il  lui  doit ,  eft  -  il 
avantage  prohibé,  J  217 

Paiement  fait  par  Thiéritier  du  conjoint  do- 
nateur,  à  l'autre  conjoint,  d'une  chofe 
que  le  défunt  Im  avoir  promife  ou  léguée, 
eft  valable ,  d  230 

Paiement  fait  par  un  mari  à  fa  femme ,  d  un 
legs ,  fans  retranchement  de  ce  qu'il  pou- 
voii  retenir  pour  la  légitime  coutumiere, 

d  237,  258 

Pailles,  c  ^10 

Papiers.  Papiers  terriers ,  papiers  cenfiers , 
papiers  cueillerets  ne  font  pas  une  foi  en- 
tière pour  le  Seigneur;  mais  ils  font  contre 
lui ,        ^  -a  374 

Ils  font  foi  pour  le  Seigneur  contre  ceux 
qui  les  ont  approuvés  en  s'en  fervant 
contre  le  Seigneur ,  pourvu  que  les  faits 
aient  du  rapport ,  ibid. 

Papiers  domestiques,  \oytz  Journaux , 
Livres  des  marchutids. 

Parenté  naturelle.  Ce  que  c'eft,  c  182 

Parenté  (Lignes  de  ).  Ce  quec'eft.  Com- 
ment  fe  comptent  ces  lignes  ,  ibid. 

Parenté  (  Degrés  de  ).  Ce  que  c'cft.  Com- 
ment fe  comptent,  ibid. 


É  N  É  R  A  L  E 

Manière  de  compter  les  degrés  dans  la  ligne 
collatérale ,  différente  oans  le  Droit  ca- 
nonique &  dans  le  Droit  civil ,  c  183  , 

184 

Quand  a- 1- elle  commencé  à  s'introduire, 

€    184-187 

Autre  différente  manière  de  compter  les 
degrés,  c  187 

Quelles  parentés  ont  toujours  formé  un 
empêchement  dirimant  de  mariage  dès  les 
premiers  temps,  c  187,  188 

Théodofe  défendit  les  mariages  entre  couûns 
germains.  Sort  de  cette  Loi,c  rSç,  190 

Extenfion  bien  au-delsu  Sur  quoi  étoit-elle 
fondée ,  c  191 

Commencemens  &  progrès  de  cette  exten- 
fion, c  191,  19; 

Parvient  jufqu'au  feptieme  degré  au  Concile 
de  Douzi,  c  195-198 

Le  Concile  de  Latran  l'a  reftreinte  au  qua- 
trième ,  c  198 

Dans  la  ligne  inégale,  il  fuf&t  que  la  pa- 
renté de  l'un  des  deux  paffe  le  quatrième 
degré  ,  pour  que  la  défenfe  ceflle  ,      ihid» 

Puis-je  époufer  la  petite-fille  de  ma  petite- 
niece  qui  eft  au  cinquième,  c  198,  199 

Il  n'importe  que  la  parenté  qui  forme  fcm- 
pêchement,  foit  légitime,  ou  purement 
naturelle ,  c  199 

Parenté  purement  civile  étoit  aufli  empê- 
chement de  mariage,  r*aii 

Parisis.  Le  donataire  mutuel  n'eft  pas  obli- 
gé d'ajouter  la  crue  du  pari/îs  â  /a  prifée 
de  rinventaire  ,  d  289 ,  2.90 

Parpeignes,  ou  jambes  parpeignes.  Ce  que 
c'eft  ,  b  609 

Parrains,  c  212,  213 

Parrains  de  Catéchifme,  c  215 

Part.  Quelle  part  chaque  aftbcié  doit-u 
avoir  dans  les  gains  6c  les  pertes ,  b  ^58  , 

Deux  manières  de  récompenfer  un  aflocié 
qui  met  plus  que  l'autre  dans  la  fociété , 
quoiqu'ils  foient  aftbciés  pour  portions 
égales,  ^55^  561 

Part  d'enfant.  Donation  DE  part  d'en- 
fant. Nature  de  ces  donations,  c  414» 

Bien  différente  des  donations  d'un  corps 
certain  ,    ou   d'une  fomme  déterminée  , 

c  415 

Renferme  une  fubftitution  vulgaire  des  enfans 
qui  naîtront  du  mariage ,  ibid* 

Lorfque  la  donatrice  n'a  pas  laifle  d'enfatis, 
la  part  d'enfant  s'étend  à  la  moitié  de 
tous  les  biens  de  la  donatrice,         c  416 

Lorfqu'elle  n'a  laiffé  qu'un  enfant  qui  partage 
avec  le  fécond  mari,  cet  enfant  doit  avoir 


DES     MATIERES. 


le  droit  d'ainefTe  dans  les  biens  nobles , 

ibid. 

Règles  pourconnoître  quelle  eft  la  part  que 
Tainé  doit  avoir  pour  fon  droit  d'aineue  , 
lorfqu'il  partage  avec  plufieurs  enfans  ôc 
le  fécond  mari  donataire  ,        c  416-418 

Partage.  Différence  du  Droit  Romain  & 
du  Droit  François  fur  la  nature  des  par- 
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tages 


a  698  &jfuiv. 


Selon  les  principes  de  notre  Droit ,  un  aâe 
de  partage  n'eft  qu*un  aâe  déterminatif 
des  parts  indéterminées  qu'avoit  chacun 
des  copartageans  avant  le  partage  »  plutôt 
qu'un  titre  d'acquifition  ,         a  698 ,  699 

Partage ,  quoiqu'avec  retour  en  deniers ,  ne 
donneras  lieu  an  profit  de  vente,  a  699 

Garantie  des  partages.  Voyez  Garantie, 

Partage  de  la  société.  Sa  nature ,  b  592 

Par  qui  le  partage  peut -il  être  demandé, 

B  <93 

Contre  qui ,  ibid. 

Quand  la  demande  en  partage  peut- elle  être 
donnée ,  ibid. 

Y  a-t-il  prefcriptîon  contre  cette  demande , 

^  593  >  S94 
Claufe  de  ne  pas  Pintenter,  b  593 

Ce  qui  eft  préalable  au  partage,        ^  $94 
Compte  de  fociété  préalable  au  partage , 

ibld, 
MaflTe ,  eftimation ,  ,  ibid. 

Comment  fe  fait  le  partage  j  ^  Ï9S 

Partage  des  dettes  actives,  B  596 

Quid,  des  caduques,  ibid. 

Que  fait  -  on  à  Tégard  des  dettes  paffives  , 

ibidm 
Comment  fe  fupportent  les  frais  de  partage, 

/rii. 

Quelle  léfion  donne  lieu  à  la  refcifion  des 

partages ,  ibid. 

Ooligations  qui  naiflent  des  partages.  Voyez 

Retour  ,  Garantie, 
Effets  Aes  partages  &  licitations ,  ^  598 ,  599. 
Partage  DU  Cheptel,  ^654 

Par  qui  peut-il  être  demandé,  ^  ^55 

Quand ,  ibid* 

Forme  de  ce  partage  prefcrite  par  les  Cou- 
tumes, ^  ^55  9  ^56 
Autre  forme  introduite  par  Tufage ,  ^  657 , 

658 
Partage  ,  au  Traité  de  la  Commu- 
nauté. Nature  des  partages ,  &  leurs  ef- 
fets, c  552,553 
Ââes  préalables  au  partage  de  la  commu- 
nauté 9                                     c  808  ,  '809 
Chacune  des  parties  peut  donner  la  deman- 
de aux  fins  de  partage  de  la  communauté , 

c  810 
la  demande  pour  le  partage  définitif  9  ne 


peut  être  donnée  par-  un  mineur;  mais  elle 

peut  être  donnée  contre  lui,  c  810 

Tant  que  les  parties  poffedent  par  indivis  , 

l'aflion  de  partage  ne  peut  fe  prefcrire  » 

c  Su 
Peut-on  obliger  l'une  des  parties  à  fouffrir 

la  vente  des  meubles,  ibid* 

Après  la  maffe  arrêtée  des  chofes  qui  com- 

pofent  la  communauté ,  la  femme  ou  fes 
•    héritiers  prélèvent  en  effets ,  à  leur  choix, 

ce  qui  leur  eft  dû  ;  le  mari  enfuite  :  on  fait 

deux  lots  du  refte,  c  821 

Lorfque  le  partage  s'eft  fait  fans  faire  ces 

Îtrelévemens ,  comment ,  après  partage  , 
es  parties  fe  font -elles  raifon  de  leurs 
créances  refpeâives  contre  la  commu- 
nauté,  c  813, 814 

Lorfque  l'une  des  parties  ou  les  deux  par- 
ties fe  font  uoiivées  débitrices  envers  la 
communauté ,  comment  en  font-elles  rai- 
foa ,  foit  au  partage  ,  foit  après  le  par- 
tage, ^  S159  816 

Quel  eft  l'effet  du  partage  entre  le  furvivant 
ou  les  héritiers ,  ou  des  aâes  qui  en  tien- 
nent lieu,  c  817,  818 

Obligation  de  garantie  qui  naît  du  partage. 
Voyez  Garantie. 

Partage  de  la  continuation  de  communautés 

On  doit  faire  un  état  des  créances  que  cha- 
cune des  parties  a  contre  la  continuation 
de  communauté,  5c  des  dettes  dont  elle 
eft  tenue  envers  elle.  Si  les  créances  de 
Tune  des  parties  excédent  fes  dettes ,  elle 
doit  prélever  l'excédant  :  fi  ce  font  {es 
dettes  qui  excédent  fes  créances,  elle  doit 
faire  rapport  de  Texcedant ,  ou  le  précom- 
pter fur  fa  part.  Quelles  font  les  créances , 
quelles  font  les  dettes ,  foit  du  furvivant , 
foit  des  enfans ,  c  898 ,  899 

Sur  quoi  fe  fait  le  rapport  de  la  fomme  que 
l'un  des  en£ans  a  reçue  des  biens  de  la 
continuation  de  communauté,  foit  pour 
fa  dot  de  mariage,  ou  pour  quelque  autre 
établiffement,  c  899,  966 

Lorfqu'une  fille  s'eft  faite  Religieule,  &  a 
été  dotée  des  biens  de  la  continuation  de 
communauté,  comment  fes  frères  &  fceurs 
à  qui  fa  part  accroît ,  en  font' ils  le  rap- 
port ,  c  900 

L'ainé  n'a  aucun  droit  d'aineffe  à  ce  partage , 

e  900,  901 

Passager.  Femme  paffagere  qui  accouche 
dans  le  navire ,  doit-elle  le  loyer  du  paf- 
(age  de  fon  enfant ,  ^.3-3* 

Les    paffagers    contribuent    aux   avaries  » 

b  413 

Patronage.  Droit  de  patronage  peut-il  le 
louer,  ^  197 
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Pavillon.  Il  rfcft  pas  permis  d'arborer  un 
faux  pavillon ,  ^386 

PÉCULE.  Différentes  cfpeces,  d  440 

Pécule  d*un  Religieux,  Le  fucceffeur  à  ce 
pécule  n'a  pas  la  pétition  d'hérédité ,  mais 
il  a  une  aétion  à  ïinfiar^  d  ^xi 

¥±VALE.  Obligation  pénale.  Ce  que  c'cft . 

a  156 

L'obligation  pénale  eft  nulle  ,  û  la  principale 
eft  nulle  ;  non  vice  vcrfâ,     a  156  £*/{iiv. 

L'obligation  pénale  ayant  pour  fin  d'aUurer 

l'exécution  de  l'obbgation  principale ,  elle 

^ne  la  détruit  pas ,  ^  1 Î7  ^fuiv. 

L'obligation  pénale  étant  compenlatoire  des 
dommages  &  intérêts  réfultans  de  l'inexé- 
cution de  l'obligation  principale ,  le  créan- 
cier ne  peut  exiger  la  peine  ,&  les  dom- 
mages &  intérêts  y  fi  ce  n'eft  pour  ce  qu'ils 
cxcéderoient  la  peine ,         ^  158  ^ /^iv. 

La  peine  ftipulée,  lorfqu'elle  eft  exceffive, 
eft  fu jette  à  réduéèion,       a  160  &  fuiv. 

Pour  qu  il  y  ait  ouverture  à  la  peine  ftipulée , 
en  cas  dlnexécution  d'une  obligation  in  non 


parties 
a  162  4  163 

La  peine  ftipulée  en  cas  d'inexécution  d'une 
obligation  in  dando  aut  in  faciendo ,  eft 
ouverte  par  la  demeure  du  cfébiteur.  Dif- 
férence en  ce  cas  du  Droit  Romain  &  du 
nôtre,  tf  163  &  (uiv. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  peine,  lorfaue  c'eft  par 
le  fait  du  créancier  que  le  déoiteur  a  été 
empêché  de  remplir  fon  obligation, ^  164 

Lorfque  le  débiteur  ,  du  confentement  du 
créancier,  a  acquitté  fa  dette  pour  partie, 
l'inexécution  du  furplus  ne  peut  donner 
ouverture  à  la  peine  que  pour  la  même 
partie  qui  reftoit  à  acquitter,  a  164,  i(k 

Ce  principe  peut-il  recevoir  application  a 
l'égard  des  obligations  indivifibles-,  a  165 

&  fuiv* 

Il  reçoit  application ,  quand  même  la  peine 
confifterok  dans  quelque  chofe  d'indivi- 
fible,  a  16G 

Dans  les  obligations  indivifibles ,  îa  contra-  | 
yention  de  l'un  des  héritiers  donne  ou- 
verture à  la  peine  contre  tous,  chacun 
f>our  leur  part ,  (auf  le  recours  contre  ce- 
ui  qui  a  contrevenu,  a  167 

Celui  qui  a  contrevenu  eft  tenu  pour  le  total , 

a  168  &  fuivm 

Si  plufieurs  ont  contrevenu,  ils  font  tenus 
chacun  folidairement ,  a  169 

Dans  k'S  obligations  divifibles ,  lorfque  l'un 
des  héritiers  a  contrevenu ,  il  eft  feul  tenu 
de  la  peine ,  &  pour  la  part  feulemeat 


pour  laquelle  il  eft  héritier  »  fuivant  le 
g.  Cato^  •        a  169 

Au  contraire  /fuivant  le  6.  Si  fortem ,  chacun 
eft  tenu  pour  fa  part  héréditaire.  Conci- 
liation de  ces  textes ,  en  diftinguant  le  cas 
auquel  la  dette  eft  divible ,  tam  foliaione 

Î}uàm  ohligationt ,  auquel  doit  être  reftreînt 
e  §•  Cato  ;  &  le  cas  auquel  la  dette ,  quoi- 
que divifible  ohligationc ,  eft  indivifdile  fo~, 
iitionc  j  auquel  te  réfère  le  §.  Si  fortem  , 

Dans  les  obligations  divifibles,  fun  des  h^. 
ritiers  qui  a  contrevenu  pour  le  total ,  putâ  ; 
qui  a  chafli  un  fermier ,  donne  ouverture 
à  la  peine  contre  lui  pour  le  total,  & 
contre  chacun  de  fes  cohéritiers  pour  leur 
part,  fauf  leur  recours  contre  lui,  a  171 

&  fitiVm 

S'il  avoir  droit  de  fon  chef  de  le  chaUer , 
putâ  y  s'il  étoit  propriétaire ,  il  ne  feroit 
tenu  de  la  peine  que  pour  fa  part ,  a  17$ 

La  contravention  à  une  obligation ,  quoi« 
qu'indivifible ,  faite  envers  l'un  des  néri- 
ticrs  du  créancier  ,  ne  donne  lieu  à  la 
peine  que  pour  la  part  de  cet  héritier, 

a  174 

PÉPINIÈRES,  C   508,   ;i4 

PÉREMPTION,  a  413,  4x4 

Pères  de  famille.  Pères,  mères  &  autres 
qui  ont  des  enfans  fous  leur  conduite ,  font 
tenus  de  leurs  délits ,  lorfqu'ils  ont  pu  les 
empêcher,  a  235 

Us  ne  font  pas  tenus  de  leurs  contrats.  Si 
ce  n'eft  pour  les  affaires  auxquelles  il  fe- 
roit juftifié  qu'ils  les  ont  prépofès ,  ïhidm 

Pere,  au  Contrat  de  Mariage.  Défaut 
de  confentement  des  pere  &  mère  au  ma-, 
riage  d'un  mineur,  le  rend-il  nul, c  270* 

Même  dans  le  cas  auquel  il  auroit  été  célé- 
bré hors  le  Royaume ,  c  277 

Quoique  les  pere  '&  mère  demeurent  hors 
le  Royaume ,  pourvu  qu'où  fçache  en 
quel  lieu ,  t^id, 

8uidf  s'il  étoit  fugitif  pour  Religion,  ibid. 
u  qu'il  eût  perdu  l'état  civil ,  c  277 ,  278 
Pere  &  mère  peuvent-ils  être  obligés  par  la 
famille  à  donner  leur  confentement  à  un 
mariage  avantageux  de  leur  fils  mineur  ^ 

c  27S 

Leur  confentement  efl-il  requis  même  pour 

le  mariage  de  leurs  enfans  majeurs,  c  280, 

282 

Un  conjoint  peut- il  donner  aux  pere  &  mtie 

de  l'autre  conjoint ,  d  244  ,  24; 

Perrière.  Le  propriétaire  ne  peut  faire  per* 

riere  dans  l'héritage  fujet  à  rente  foncière» 

^497 


DES     MA 

Personnes  civiles.  Les  corps  &  commu- 
nautés ,  les  fabricjues  &  communautés  font 
des  perfonncs  civiles,  par  qui  &  envers 
qui  peuvent  être  contractées  des  obliga- 
tions, tf  56 

Ils  contrarient  par  le  mlnîftere  de  leurs  ad- 
miniftrateurs.  Voyez  Contrat, 

Succeffion  vacante  eft  une  perfonne  civile. 
Voyez  SucceJJion. 

Personnes.  Combien  de  perfonnes  inter- 
viennent dans  la  négociation  des  lettres 
de  change.  Voyez  lettres  de  change, 

^Qualités  qu'elles  doivent  avoir.  Voyez  Qua^ 
litésm 

P£cHE  dans  la  mer,  permife  à  tous,i  364 

Dans  les  fleuves  6c  rivières  navigables^  elle 
appartient  au  Roi,  ibid. 

A  qui  appartient- elle  dans  les  autres  riviè- 
res, ^^  365 

Délit  de  ceux  qui  pèchent  fans  droit  dans 
les  rivières  ou  étanes  d'autrui ,  ibid, 

PÉTITION  d'hérédité.  Quelle  aûion  eft-ce , 

d  487 

Par  qui  peut-elle  être  intentée ,  ^^  487-489 

L'héritier  intente  cette  a^ion  contre  ceux 
qui  pofTedent  la  moindre  chofe  ou  le  moin- 
are  droit  dépendant  de  la  fuccefTion ,  lorf- 
quils  difputent  la  fucceffion,  d  489,490 

Même  contre  un  débiteur  de  la  fucceflion , 
qui  refufe  de  payer,  parce  qu'il  prétend 
que  la  fuccefTion  lui  appartient,  d  490, 

491 

L'aâion  a  lieu  contre  celui  qui  a  cefTé  par 
dol  de  pofTéder,  contre  celui  qui,  ne  pof- 
fédant  rien,  a  défendu  à  la  demande  don- 
née contre  lui,  pour  amufer  &  tromper 
l'héritier,  d  491 

Quelle  efl  la  chofe  que  revendique  le  de- 
mandeur dans  la  pétition  d'héréaité,  d  4Qa 

Comment  l'héritier  fonde-t-il  fa  demande. 
Voyez  Généalogie ,  Teftament. 

Un  eéet  de  l'inflance  fur  la  pétition  d'héré- 
dité ,  eft  d'arrêter  Fexercice  des  aâions  que 
l'une  ou  l'autre  des  parties  avoit  contre  le 

défunt ,  ^  ^9'i 

En  arrête-t-elle  la  prefcription ,  ihid. 

Arrête-t-elle  de  même  l'exercice  des  allions 

3ue  le  défunt  avoit  contre  rune_ou  l'autre 
es  parties  y  d  495,  496 

Un  autre  effet  de  Tinftance  en  pétition  dhé- 
rédité,  eft  que  le  pofTefleur  ne  peut,  pen- 
dant qu'elle  dure  ,  aliéner  aucune  chofe 
des  biens  de  la  fucceflion ,  fi  ce  n'eft  en 
certains  cas,  d  496 

L'inftance  en  pétition  d'hérédité  n'arrête  pas 
les  aâions  des  tiers  créanciers  de  la  fuc- 
ceflion. Contre  qui  doivent  -  ils  fe  pour^ 
voir ,  ^  496  >  497 
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Arrête-t-elle  celles  des  légataires  j       d  497 
En  matière  de  pétition  «rhérédité ,   qu'en- 
tend-on par  poffefTeur  dé  bonne  foi  &  par 
pofTefTeur  de  mauvaife   foi  ,  &  jufqu'à 
quand  eft  cenfée   durer  la  bonne  foi  , 

d  498  >  499 

Le  pofTefTeur  qui  a  fuccombé,  doit  reftituer 
ce  qu'il  poflede  des  chofes  &  droits  de  la 
fuccefTion,  d  499 

Même  les  chofes  dont  le  défunt  n'avoit  que 
la  nue  détention ,  ^H^ 

Tout  ce  qui  eft  né  &  provenu  des  chofes 
de  la  fuccef&on ,  même  depuis  la  mort  du 
défunt ,  comme  les  fruits  y  eft  cenfé  en 
faire  partie,  ^^  499,  500 

Les  avions  acquifes  par  rapport  aux  chofes 
de  la  fucceflion ,  d  koo 

Tout  ce  qui  fert  à  l'exploitation  des  hérita- 
ges de  la  fuccef&on ,  quand  même  ce  fe- 
Toit  le  pofTefTeur  qui  en  auroit  fait  l'em- 
plette de  fes  deniers ,  fauf  à  lui  faire  rai* 
ion ,  /  ibid. 

Tant  ce  qu'il  avoit  lors  de  la  demande ,  que 
ce  qui  lui  eft  parvenu  depuis,         d  501 

Les  chofes  que  le  pofTefTeur  a  acquifes  pour 
lui  4  quoique  des  deniers  de  la  luccefuon, 
ne  font  pas  biens  de  la  fucceflion ,  d  5tx> , 

501 

Différence  entre  le  pofTefTeur  de  bo;ine  foi 
&  celui  de  mauvaife  foi ,  par  rapport  aux 
chofes  de  la  fuccefTion  qu'ils  ont  omis  ou 
cefTé  de  pofTéder,  d  501-505 

PofTefTeur  de  mauvaife  foi  demeure  débi- 
teur in  Jpecie  des  chofes  de  la  fucceflion 
qu'il  a  vendues,  fauf  en  deux  cas,  d  502, 

504 

Même  des  chofes  péries  ou  perdues,  dans 

le   cas  auquel  l'héritier  en  eût  évité  la 

perte  ,  fi  elles  lui  eufTent  été  rendues  , 

d  504 

Comment  s'eftiment  les  dommages  &  intè» 

rets  dont  eft  tenu  le  pofTefTeur  de  niau- 

vaiiis  foi  qui  s*eft  mis  hors  d'état  de  rendre , 

ibid. 
Le  pofTefTeur  doit-il  reftituer  le  total  de  ce 

Ju'il  pofTede  des  biens  de  la  fucceflion,  au 
em^deur  quiji'eft  héritier  que  de  partie, 

d  505 ,  506 
Sur  le  compte  que  doit  rendre  des  biens  de 
la  fucceflion  le  pofTefleur  qui  a  fuccom- 
bé dans  la    pétition  d'hérédité.  Voyez 
Compte* 
L'héritiei:  doit  de  fon  coté  faire  raifon   au 
pofTefTeur  de  ce  qu'il  a  payé  aux  créan- 
ciers de  la  fucceflion ,  &  pour  les  frais  fu- 
néraires, d  516,  517 
De  ce  qui  lui  étoit  dû  par  le  défunt ^d  k\j 
De  ce  qu'il  %  payé  aux  légataires  j        ioidn 
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Des  impenfes  qu'il  a  faites  pour  les  hérita- 
ges. Voyez  impenfes. 
Pour  les  fruits  ,  d  Ç 18 

Pigeons.  Le  propriétaire  d'un  colombier 
acquiert  en  quelque  façon  ,  par  droit  d'ac- 
ceffion ,  le  domaine  des  pigeons  qui  s'y 
établiflent,  d  364,  365 

Il  n'eft  pas  permis  de  fe  fervir  de  manœu- 
vres pour  les  attirer ,  d  16^ 
Pillage  ,  eft  aux  rifques  de  Taflureur,  c  10 
Pilotage,                              h  4M;  ^  *7 
Pilote,  ^  4*9 
Pirate.  Quels  yaifleaux  font  traités  comme 
pirates,                                       d  385-388 
Plantation.  Ce  qui  eft  planté  eft  acquis 
par  droit  d*accemon  au  propriétaire  de 
fa  terre  ;  fous  quelles  conditions ,    d  405 
Police  d'affurance  ,  c  4 
Sa  forme ,  6c  ce  qu'elle  doit  contenir ,  c  40-44 
Pollicitation  ,                                   a  5 
Polyandrie,                                  c  169 
Polygamie.  Eft-elle  contraire  au  Droit  na- 
turel. Â-t-elle  été  permife  aux  Patriarches 
&  au  peuple  Juif,                           .    iBid, 
Défendue  depuis  la  promulgation  de  !'£- 
vangile,                                  c  169,  170 
Portée,                                          B  453 
Doit  être  convenue,                             ièid. 
N'eft  pas  ceflîble  ,                                    îBid. 
Portraits  de  famille,                     c  805 
Possession  en  général.  Ce  que  c*eft  j 

d  5*5 
Ses  effets ,  ihU. 

Si  deux  perfonnes  peuvent  poflféderpour  le 

total  une  même  chofe  ,  ibid. 

Différentes  efpeces  de  poffeflion,       ^526 

Si  l'on  peut  changer  le  titre  de  fa  pofleflion , 

d  ^n 
Quelles  chofes  font  fufceptibles  de  la  pof- 
feflion ou  quaii-poffeflion ,  ^  5Î5 
Comment  la  poflemoii  s'acquiert ^  d  ^'^6 
De  la  volonté  de  pofféder  ,  ibid. 
De  la  préhenfion  ,  *^  5^3 
Quelles  perfonnes  peuvent  acquérir  la  pol- 
feflîon,  d  538 
Par  qui  peut- on  l'acquérir,  ^539 
Comment  fe  conferve-t-elle,  d  540 
Différences  entre  i'acquifition  &  la  confer* 
vation  de  la  poffeflion  ,  ibid. 
Comment  fe  perd  la  poffeflSon ,  d  544 
PodelFion  fe  perd  par  la  tradition,  d  545 
Et  aufli  par  l'abandon  pur  &  fimple,  d  K46 
Comment  on  perd  la  pofleffion  malgré  loi , 

'  d  U7 

Comment  on  perd  malgré  foi  la  poffeflfion 

des  immeubles,  ibid. 

Comment  on  perd  malgré  foi  la  poffeflion 

des  chofes  mobilières ,  <^  54S 
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Des  droits  qui  naiffent  de  la  poffeffion  Se 

&  des  aâions  poffeffoîres ,  ^  55o 

De  la  complainte  en  cas  de  faifine  &  de 

nouvelleté.  Voyez  Complainte, 
De  la  réintégrande ,  d  557.  Voycr  Réinté* 

grande. 
Des  qualités  que  doit  avoir  la  poffeflion  poar 
opérer  la  prefcription  ,4/537.  Voyci  Pref- 
cription. 
Des  qualités  requifes  dans  h  poffeflion  pour 
acquérir  par  la  prefcription  l'affranchi ffe- 
ment  des  rentes  ,  hypothèques  ,   &c. , 

d  633 
Du  temps  de  la  poffeflion  néceffaire  pour 
acquérir  cet  affranchiffement ,  </  636 

De  l'union  de  la  poffeflion  du  poffeffeur  avec 
celle  de  fes  auteurs,  ïhid. 

Possession  de  trente  ans,  ^^37 

Possession  centenaire  qu  immémoria- 
le, dGèG 
Equivaut  à  un  titre  ,  ibid» 
En  quel  cas  a  lieu  ,  ibid. 
Doit  être  jufte  ,                                     d  687 
Et  le  titre  de  cette  poffeflion  ne  doit  pas  être 
vicieux ,  Ufîd* 
Des  chofes  qu'on  ne  peut  acquérir  par  cette 
poffeffion ,                                       d  688 
Si  elle  a  lieu  contre  le  Roi ,               d  690 
Possession  de  bonne  foi  ,            d  587 
Ce  que  c'eft ,                                            ibid. 
Possession  paisible  et  non  interrom- 
pue,                                            d  591 
De  rintemiption  naturelle  «                     iiid. 
De  l'interruption  civile,                      d  594 
Possession  vicieuse.  Différens  vices  de 
poffeflion,                                        ^  !30 
Premier  vice  :  la  mauvaife  foi  «             àid. 
Second  vice  :  la  violence ,                       ibid, 
Troifleme  vice  :  la  clandeftinité  ,        ^  S3^ 
Possession  civile,                d  526,  587 
Ce  que  c'efl,                                           ihid* 
Possession  naturelle,                 d  527 
Ses  différentes  efpeces,                          ibid. 
Possession  en  matière  bénêficiale.  De 
-  la   complainte  en  matière    bénéfidale  , 
^565.  Voyez  Complainte  en  matière  béni* 
ficiale. 

Possession   triennale   de  békéfice  , 

d  568 

Dans  plufieurs  Coutumes  le  temps  du  retrait 
ne  court  que  du  jour  que  l'acheteur  eft 
entré  en  poffeflion  réelle ,  a  784 

Faut- il  qu'il  s'en  faffe  donner  ade,  a  784, 

Possessoire.  Différence  fur  le  poffieffoire 
pour  un  droit  dont  Texiffence  n'efl  pas  con« 
teftée ,  ou  pour  un  droit  dont  Texiftence  eft 
conteff  ée  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  ^  62 
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PosTSCRiPTUM ,  OU  écritures  qui  font  en 
bas ,  en  marge ,  ou  au  dos  d*un  aâe  figné , 
Quoiqu'elles  ne  foient  pas  fienées ,  font  foi 
fuffifante  pour  obliger  celui  qui  les  a  écri- 
tes ,  lorfqu*elles  expriment  une  relation  à 
Taéle^  ^379-  Voyez  Quittances, 

Poutres.  Où  &  comment  le  voifm  peut-il 
placer  fes  poutres  &  folives  dans  le  mur 
commun ,  h  609 

Pouvoir  ,  ceffe  par  la  mort  ou  le  change- 
ment d'état  de  celui  qui  le  donne ,  &  par 
la  révocation  j  tf  257  &fuiv.  Voyez  Paie' 
ment  i  Procureur^ 

Pouvoir  des  aflbciés.  Voyez  Droit. 

Pratique  de  Procureur  ou  de  Notaire  ^ 

c  53a 

Précaire,  b  703 

Deux  efpeces.  Ce  que  c'eft,  ibid. 

Son  rapport  avec  le  prêt^  à  ufage  ,  &  fes 
différences ,  ^  7^3  >  704 

De  quelle  faute  eft  tenu  celui  à  qui  on  a 
prêté  une  chofe  à  titre  de  précaire.,  b  704 

Comment  doit-il  jouiV,  ibfd, 

Préciput  légal,  c  684 

Par  quelle  Loi  doit-on  décider  s'il  y  a  lieu 
au  préciput  légal ,  c  685  ,  686 

Suffit-il  que  les  conjoints  foient  nobles  au 
temps  de  Touverture,  quoiqu'ils  ne  le  fuf- 
fent  pas  encore  lorfqu'ils  fe  font  mariés , 

c  686 

Il  faut  qu*il  y  ait  eu  communauté  fubtillante 
lors  du  prédécès ,  c  686  ,  687 

Quels  enf'ans  excluent  ce  préciput ,  c  687 ,  688 

Quelles  chofe^  entrent  dans  le  préciput  lé- 
gal :  n'y  a-t-il  que  les  meubles  corporels, 

c  689-691 

Quels  meubles  font  cenfés  meubles  de  Paris , 

c  691 9  692 

Charges  du  préciput.  Le  furvivant  e A- il  tenu 
même  des  tlettes  propres  du  prédécédé  , 

c  692,  693 

Il  ne  confond  pas  néanmoins  les  reprifes  qui 
lui  font  dues ,  c  693 ,  694 

Le  furvivant  qui  a  accepté  le  préciput ,  peut- 
il  fe  décharger  des  charges  en  1  abandon- 
nant, c  695 

Préciput  conventionnel.  Des  choies 
qui  le  compofent,  c  696  ,  697 

£{l  convention  plutôt  que  donation ,  c  697 

La  mort  civile  donne- t-elle  ouverture  au 
préciput,  c  697-699 

U  n'y  a  pas  de  préciput ,  lorfque  les  deux 
conjoints  font  morts  en  même  temps ^  fans 
qu'on  puifle  fçavoir  lequel  eft  mort  le 
premier,  c  699 

préciput  n'a  lieu  qu'en  cas  d'acceptation  de 
communauté ,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire, c  700 
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Préférence.  Entre  plufieurs  lignagers  en 
diftérens  degrés  ,  quelques  Coutumes  pré- 
fèrent pour  le  retrait ,  le  plus  proche  , 

a  766^  767 

D'autres  préfèrent  celui  qui  a  prévenu ,  a  j6'7 

Exception,  a  768 

Le  fécond  demandeur  peut-il  oppofer  au  pre- 
mier les  défauts  de  forme  que  l'acheteur 
ne  lui  oppoié  pas,  ibidm 

A-t-on  égard  pour  la  prévention ,  à  l'heure , 
-  ou  feulement  au  jour  ,  a  768 ,  769 

Entre  lignagers  du  même  degré,  quand  y 
a-t-il  lieu  à  la  préférence ,  ou  à  la  concur- 
rence, a  j6<) 

Préférence  des  feigneurs  d'hôtel  &  de 
métairie  fur  les  fruits  6c  les  meubles.  Son 
étendue,  b  281 ,  a8a 

A-t-elle  lieu  pour  les  avances ,  b  282 

Reftriâion  du  privilège  a  l'égard  de  la  taille , 

b  282 ,  283 

Certaines  créances  qui  vont  avant  le  feigneur 
d'hôtel  ou  de  métairie  ,  b  283 

Preneur  a  la  grosse  ,  ou  Emprunteur. 
Quelle  obligation  contrarie -t- il  ;  fous 
quelle  condition ,  6c  quand  la  condition 
eft-elle  cenfée  exifter ,  c  88  ,  89 

A  quoi  cft-il  obligé  in,  cas  de  rupture  de 
voyage  ,  c  89  ,  00 

A  quoi  eft-il  obligé  lorfqu'une  partie  des 
effets  fur  lefquels  l'emprunt  a  été  fait,  a 
été  fauvée  ,  ^  9*  >  95 

Prescription  en  général,  d  577 

Ce  que  c'eft ,  ibd. 

Du  temps  de  la  prefcription ,  d  616 

De  l'union  de  la  poffeifion  du  fucceilcur 
avec  celle  de  fon  auteur,  1/619 

Des  héritiers  6c  autres  fwcceflfeurs  univerfels, 

d  620 

Des  fuccefleurs  à  titre  fmgulier ,         d  622 

EâFets  de  la  prefcription  de  dix.  ou  vWigt  ans, 

d  624 

Contre  quelles perfonnes  le  temps  de  la  pref- 
cription peut  courir,  </  586 

Qualités  que  doit  avoir  la  poneflion  pour 
opérer  la  prefcription  ,  ^587 

La  poiFëiTion  doit  être  une  poflfenion  civile 
6c  de  bonne  foi,  ^587 

Elle  doit  être  publique ,  paifible  6c  non  in- 
terrompue 9  '^  59' 

Elle  eft  naturelle  6c  civile ,  •      ^  59'  »  594 

Comment  la  prefcription  s'acquiert ,   //  598 

Du  jufte  titre  pour  acquérir  la  prefcription, 

ibid. 

Au  profit  de  qui  6c  contre  qui  peut  courir 
la  prefcription  dont  il  eft  parlé  en  l'ar- 
ticle 1 14  de  la  Coutume  de  Paris ,  ^  632 

Des  qualités  requifes  en  la  podeiRon  pour 
acquéru:  par  la  prefcription  l'affranchifte- 
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tnent  des  rentes ,  hypothèques  &  autres 
droits  dont  Thérita^e  e(l  chargé  y      d  6^% 

Du  temps  de  la  pofieffion  requis  pour  ac* 
quérir  cet  aifranchiflement ,  d  6}6 

De  l'union  de  la  pofTeffion  du  poflefleur  avec 
celle  de  fes  auteurs  9  pour  faire  cette  ac- 
quidtion ,  iùid. 

Quelle  Loi  règle  les  prefcriptions  par  lef- 
quelles  on  acquiert  le  domaine  de  pro- 
priété des  chofes,  ^671 

Et  celles  par  lefquelles  on  acquiert  TafFran* 
chiflèment  de  leurs  charges ,  d  676 

Prescription  pour  acquérir  les  cho- 
ses MOBILIERES,  d  6^1 

Prescription  de  sept  ans,  d  676 

Prescription   de   dix  ou  vingt  ans 

POUR   ACQUÉRIR  ,  d  579  ,  jSo 

Des  chofes  qui  font  fufceptibles  on  non  de 

cette  prefcription y  d  ^io 

Quelles  perfonnes    peuvent  acquérir  par 

cette  prefcription  9  d  5S3 

Effets  de  cette  prefcription ,  d  624 

Quelles  charges  font  fujettes  à  cette  pref- 
I     cription,  d  627 

Prescription  de  trente  ans,      d  637 
Des  chofes  fufceptibles  de  cette  prefcription , 

if  638 
Temps  de  cette  prefcription  &  de  l'union  que 

lepoiFefleur  peut  faire  du  temps  de  la  pof- 

fei&on  de  fes  auteurs  avec  la  fienne,  d  640 
Qualités  que  doit  avoir  la  poiTeflion  pour 

cette  prefcription,  d  641 

A  qui  eft-ce  à  prouver  la  pofleflion  de  trente 

ans,  k  64% 

■Comment  elle  fe  prouve,  ^id. 

De  l'effet  de  cette  prefcription ,         d  643 
Prescription  de  quarante  ans  ,  qui  a 

lieu  dans  quelques  Coutumes,         d  680 
Prescription  centenaire,  d  6S6»  Voy. 

Poffèjjfon  centenaire  ,  ou  immémoriale. 
Prescription    des    droits    seigneu- 

RIAUX,  d  644 

Prescription  d'un  Seigneur  contre 

UN  AUTRE  Seigneur,  d  680 

^  Prescription  des  gens  de  main-morte, 

pour  faire  vuider  leurs  mains,    .    d  684 

Prescription,  Ce  que  c'eft ,  a  344 

Prefcription  n'éteint  pas  par  elle-mêm^  la 
dette  ;  mais  tant  qu'elle  n'efl  pas  ouverte  , 
elle  la  fait  pr^fumer  acquittée ,  a  344 ,  345 

Prefcription  trentenaire  ;  fur  quelles  raifons 
eff  fondée,  a  346 

Deux  efpeces  de  prefcriptions  trentenaires , 

l»a  prçfcrlption  ne  commence  à  courir  que 
du  jour  que  le  créancier  a  pu  intenter 
eâicacem^At  &  demande  ,  a  346 


Lorfqu'une  dette  eftpajrable  en  pluHeurs  ter- 
mes ,  la  prefcription  commence  à  courir 
contre  cnaque  partie  de  la  dette ,  du  jour 
du  terme^auquei  elle  étoit  payable ,  a  346 , 

,347 

La  prefcription  ne  court  pas  contre  les  créan- 
ces qu'a  un  héritier  bénéficiaire  contre  la 
fuccei&on ,  a  347 

Elle  ne  court  pas  pendant  le  mariage  contre 
celles  qu'une  femme  a  contre  (on  mari; 
mais  elle  court  contre  celles  qu'elle  a  con« 
tre  des  tiers ,  à  moins  qu  elles  ne  dufféiK 
réfléchir  contre  le  mari ,  ibid. 

Elle  ne  court  pas  contre  les  mineors,  quoi- 
que pourvus  de  tuteurs ,  iBid^ 

I^rfqu entre  les  héririers  du  créancier,  les 
uns  font  mineurs ,  les  autres  font  majeurs , 
la  prefcription  qui  ne  court  pas  pour  les 
parts  des  mineurs,  ne  laiffe  pas  de  courir 
pour  celles  des  majeurs,  lorfque  la  créance 
eff  divifible;  ce  neft  que  dans  les  chofes 

indivifibles  que  le  mineur  relevé  le  ma- 

•  •  1  •  » 


jeur 


ibid* 


La  prefcription  court-elle  contre  les  interdits 
pourvus  de  curateurs,.  a  347,  348 

Elle  court  contre  les  abfens,  quoique  le 
procureur  qu'ils  ont  laifTéfoit  mort,  il  33S 

Elle  court  contre  une  fuccei&on  vacante  , 
même  pendant  le  temps  de  délibérer  ^  ibid^ 

Elle  court  contre  les  fermiers  du  Roi,  «s  348  > 

349 

Elle  n'a  pas  lieu  contre  l'Eglife,  qui  n'eft 
fujette  qu'à  celle  de  quarante  ans  ;  mais 
elle  a  lieu  contre  les  bénéficiers  pour  les 
revenus  de  leurs  bènt^ces,    ^        ^349 

Comment  fe  compte  la  prefcription  ,  lorsque 
l'Eglife  a  fucçédé  à  Un  paitiçulier  contre 
qui  elle  avoit  commence  de  courir ,  oui 
vice  verfâ t  ibidm"^ 

EiFet  de  la  prefcription  trentenaire,  ^  350 

&  fiivm 

Elle  rend  le  créancier  non-recevable  à  don-r 
ner  la  demande ,  ni  même  à  déférer  le 
ferment,  f  3S0 

La  prefcription ,  foit  commencée  ,  foit  ac- 
complie contre  le  grevé ,  a  effet  contre  le 

fubftitué,  ^  3.50»  3Ï» 

Quand  peut-on  ufer  de  la  prefcription  oans 

le  for  de  la  confcience,  ^  35^ 

La  prefcription  qui  n'eft  pas  accomplie,  s'in-» 

terrompt  par  la  reconnoiflânce  de  la  dette 

faite  par  le  débiteur ,  a  3516'  fuiv.  Voyez 

Rcconnoijfance, 
Elle  s'interrompt  par  l'interpellation  judi* 

ciaire,a  353.  yoy^z  Interpellation^ 
La  reconnoiflance  de  l'un  des  débiteurs  foli* 

daires ,  ou  l'interpellation  qui  lui  eft  faite , 

interrompent 


J 
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interrompent  contre  les  débiteurs  folidai- 

Les  héritiers  des  débiteurs,  quoique  tenus 
pour  le  total  comme  biens  tenans ,  ne  font 
pas  débiteurs  folidaires  ;  &:  la  reconnoil- 
fance  de  l'un  d'eux ,  ni  l'interptliation  ju- 
diciaire qui  lui  eft  faite ,  n'interrompent 
pas  contre  les  autres,  fi  ce  n'eft  pour 
obligatiçn  indivifible ,  ^353 

%é9,  reconnoiflance  du  débiteur  ou  Tintetpel- 
lation  interrompent-elles  contre  les  cau- 
sions, <«  355  ^ftiiv. 

La  prefcription  accomplie  fe  couvre  par  la 
reconnoiflance  du  débiteur;  mais  il  faut 
que  ce  foit  le  débiteur  lui-même ,  ayant 
la  difpofition  de  ies  biens  ,  ou  un  pro- 
cureur fpécial,  qui  reconnoiflie.  Les  tu- 
teurs &  autres  adminiûrateurs  ne  peuvent 
couvrir  la  prefcription,  ''356 

La  reconnoiflance  du  débiteur  couvre  la 
prefcription  vis-à-vis  de  lui,  non  vis-à- 
vis  des  tiers  auxquels  la  prefcription  a 
acquis  un  droit,  ^357 

Le  paiement  même  de  partie  de  la  dette 
couvre  la  prefcription  vis-à-vis  du  débi- 
teur, ibid. 

Un  Jugement  de  condamnation ,  lorfqu'il  a 
pafle  en  force  de  chofe  jugée ,  la  couvre , 

Prescription  de  quarante  ans  pour  les  aet- 
tes  hypothécaires.  Origines  oc  raifons  de 
cette  prefcri  ptio  n ,  «  3  5  8  d*  Juiv. 

Elle  n'a  lieu  que  pour  les  dettes  dont  l'hy- 
pothèque réiulte  d'aâes  devant  Notaires  ; 
celles  dont  l'hypothèque  n'eft  que  légale, 
ouréfulte  de  Sentence  >  fontfujettes  à  la 
prefcription  ordinaire  de  trente  ans,  de 
même  que  les  actions  perfonnelles  réelles , 

^  359 

Prefcription  de  fix  mois  contre  les  mar- 
chands ,  artifans  ;  en  quel  cas  a-t-elle  lieu , 

360  &  fuiv. 

prefcription  d'un  an  contre  les  marchands  & 
autres  dettes ,  a  361 

Ces  prefcriptions  n'ont  pas  lieu  lorfqu'il  y  a 
obligation ,  promefle  ou  arrêté  de  compte 
figne du  débiteur,  '^  ibid. 

Mi  pour  des  ventes  faites  par  des  bourgeois, 
des  denrées  du  crû  de  leurs  terres,  ^  362 

Ces  prescriptions  courent  du  jour  de  chaque 
fourniture ,  ibid. 

Ces  prefcriptions  courent  contre  les  mineurs, 

a  363 

Ces  prefcriptions  ne  font  fondées  que  fur  la 
prefomption  de  paiement.  On  peut  déférer 
le  ferment  à  la  partie  qui  l'oppofe  ,  a  364 

Lotfque  la  dette  n'excède  pas  cent  livres ,  le 
demandeur  peut,  nonobfiant  la  pre&rip- 
Tome  IF. 
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tîon,  être  admis  à  prouver  qu*on  a  pro- 
mis de  payer  depuis  la  demande,    a  365 

Autres  efpeces  de  prefcriptions,  ^  365  &fuiv, 

La  Prescription  réfultante  du  laps  du 
tempb  accordé  par  la  Loi  pour  le  retrait ,  n'a 
pas  l'effet  d'une  fimpîe  fin  de  non-rece- 
voir»  mais  elle  éteint  entièrement  le  droit 
de  retrait ,  j  791  ,  792 

De  là  il  fuit  que  le  délais  faif  par  une  de- 
mande donnée  depuis  la  preicription  ac 
compile ,  eft  une  nouvelle  vente ,  &  non 
un  retrait,  a  7^% 

Corollaires  de  ce  principe ,  ihid» 

Quelles  perfonnes  peuvent  oppofer  que  la 
demande  n'a  été  donnée  qu'ajprès  la  pref- 
cription accomplie ,  6c  en  quels  cas ,  ^  79  J 

Demande  donnée  contre  un  des  acquéreurs 
ou  des  héritiers  de  l'acquéreur ,  n'inter- 
rompt la  prefcription  qne  pour  fa  part  » 

a  79a 

Lorfqu'ils  ont  aliéné ,  demande  donnée  contre 
l'un  d'eux  interrompt  pour  le  total  contre 
le  tiers,  ^79' 

Demande  donnée  contre  un  concierge  ou 
locataire ,  de  même  qu'une  proteftation ,  in* 
terrompt  contre  les  acquéreurs  abfens  , 
non  contre  les  préfens  ,  ibid^ 

Prescription  de  trente  ans.  Lorfque 
le  temps  de  la  prefcription  annale  n'a  pas 
couru ,  l'acheteur  peut  exclure  Taôion  de 
retrait  par  la  prefcription  de  trente  ans  i 

a  %6x 

Court  *  elle  contre  les  lignagers  mineurs  ^ 

a  863 

Le  fond  du  droit  de  retrait  conventionnel 
s'éteint  par  cette  prefcription  ;  le  feîgneu-. 
rial  n'eft  pour  le  fond  prefcriptible,  a  904  ^ 

Prescription  de  dix  ou  vingt  ans. 
Peut-il  y  avoir  lieu  à  la  prefcription  de  dir 
ou  vingt  ans  dans  le  retrait  iignager ,  a  863 
Dans  le  retrait  feignenrial ,  a  905 

Dans  le  retrait  conventionnel ,  ihid. 

Prescription  de  cinq  ans  pour  les  ar- 
rérages des  rentes  conftituées.  Par  qui  éta- 
blie^ &  fur  quoi  londée,  b  5{ 
Ne  décharge  pas  le  débiteur  dans  le  for  de 
•  U'confcience,  ibîd* 
Si  ce  n'tft  en  certains  cas  ,              ^  lî  »  ï^i 
A-t»elle  lieu  à  Tégsrd  des  rentes  conftituées* 
pour  prix  d'héritages,                           b  57 
A  lieu  contre  les  mineurs ,  TEglife ,       ibid* 
Qutd^  fi  le  mineur  étoit  deftitué  de  tuteur , 
ou  en  avoit  un  infolvable  ,                  ^58 
Comment  s'interrompt  cette   prefcription  , 

ibid.. 
Comment  fe.  couvre-t-elle ,  b  ^9 

Peut-on  déroger  à  cette  prefcription  ,    ibid. 

Ggggg 
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A- 1- elle  lieu  à  l'égard  des  rentes  yiageres, 

^  95  ,  96 

Prescription  de  trente  ans.  Ne  court 
contre  un  créancier  de  rente  viagère,  qui 
n*a  pu  juftifier  de  la  vie  d'un  abient  fur  la 
tête  de  qui  elle  étoît  créée  »  lequel  a  depuis 
reparu ,  ir  98 

Prescription  de  cinq  ans  contre  la  dette 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  de 
change,  h  177-185 

De  quand  court-elle,  h  177 

A  regard  des  lettres  à  vue,  ibid. 

Cette  prefcription  a-t-ellc  lieu  contre  Taftion 
que  l'accepteur  qui  a  acquitté  la  lettre,  a 
contre  le  tireur  pour  s'en  faire  remettre 
les  fonds ,  ihid. 

A-t-elle  lieu  contre  l'aâion  que  le  tireur  qui 

..  a  payé  la  lettre  proteftéc ,  a  pour  répéter 
fes  fonds,  ^178 

Exploit  de  demande  qui  a  été  déclaré  pé* 
rûné ,  peut-il  être  regardé  comme  une  der« 
niere  pourfuite  d'où  doive  courir  la  pref- 


cnption 


ibtd. 


Cette  prefcription  court-elle  pendant  le  temps 

.  du  répit,  ibid. 

A-t-elle  lieu  lorsque  le  créancier  a  obtenu 
Sentence  de  condamnation  ,  ibid. 

Exclut-elle  le  ferment,  décifoire,        b  179 

Autre  efpece  de  prefcription  pour  les  lettres 
payables  aux  paieœens  de  Lyon ,       ibid. 

Prefcription  de  trois  ans  en  faveur  des  cau- 
tions de  lettres  de  change ,    .  ibid. 

Toutes  ces.  prefcriptiom  courent  contre  les 
mineurs  &  les  abfens ,  ibid. 

Prescription  de  Taftion  pour  le  paiement 
du  fret,  ^  401 

Prescription  des  loyers ,  ^454 

Prescription  de  la  faculté  de  rachat.  Voyez 
Rachat. 

Différence  fur  la  prefcription  contre  les  obli- 
gations ^ui  confident  dans  quelque  fait  de 
,celui  qui  l'a  contraôée,  que  le  créancier 
a  droit  d'exiger,  &  de  celles  qui  confident 
dans  le  fait  de  celui  envers  qui  l'obUgation 
a  été  contradée ,  que  celui  qui  l'a  con- 
traftée  s'eft  obligé  de  fouffrir,  b  484,  485 
Prefcription  qui  réfulte  de  la  poffeffion  de 
Tacquéreur  qui  apoffédé  Théntage  comme 
franc^  Sur  quoi  fondée,  b  517,  528 

Cinachofes  requifes,  b  ^^i'^^'Ki 

Quel  temps  faut-îl ,  ibid, 

Lorfi^ue  le  temps  a  couru  pour  partie  entre 
prefens ,  &  pour  partie  entre  abfens  ,^518 
n  faut  que  la  poffeffion  ait  été  continuée , 

8  b  ^29 

uand  eft-elle  cenfée  interrompue ,  ibid, 
n  peut ,  pour  prefcrire^  Joindre  à  fa  poffef- 
fion celle  de  fon  aut^ar^  ibid. 


La  poffeffion  doit  être  de  bonne  foi ,  ^  P9 
Il  faut  un  titre,  fauf  pour  celle  de  trente  ans, 

b  570 
Cette  prefcription  ne  court  pas  contre  le 

créancier  qui  n*a  pa  agir  ,  ibid. 

Contre  la  femme  fous  puiffince  de  mari,  fi 

l'aâton  eût  réfléchi  contre ,  ibid. 

Elle  ne  court  pas  contre  les  mineurs ,  ihïd. 
Elle  n'a  lieu  que  par  quarante  ans  contre 

rjEglife,  A  531 

Qmd  y  lorfque  TEglife  a  fuccédé  à  la  rente  à 

un  particulier  contre  qui  le  temps  de  la 

prefcription  avoit  commencé,  ibid. 

Seconde  efpece  de  prefcripâon ,  qui  réfulte 

du  non-ufage  du  créancier,  ibid. 

Par  qui  peut-elle  être  oppofée ,  ib'id. 

Quand  eff-elle  prorogée  à  quarante  ans, 

^  53»»  53> 

L'emprunteur  &  le  dépofitalre ,  &  leurs  héri- 
tiers, ne  font  recevables  à  oppofer  la  pref- 
cription d'aucun  laps  de  temps ,  ^68$  ,  81 1 

Quatre  efpeces  de  prefcription  contre  la 
demande  des  Procureurs  en  paiement  de 
falaires,  b  çof 

La  prefcription  ne  peut  être  oppofée  contre 
la  reHitution  de  la  chofe  donnée  en  nan^ 
tiffement ,  ^  961 ,  96a 

La  prefcription  contre  le  douaire  ne  peut 
commencer  à  courir  qu'à  la  mort  du  père  , 

d  iS4»îSÇ 
Il  n'efl  pas  befoin  d'attendre  la  mort  de  ta 
mère ,  quand  même  les  aéKons  dts  enfans 
•  réfléchiroient  contre  ef/e ,  ^  '55 

Présens.  Sont  ceux  qui  demeurent  en  même 
Bailliage,  b  s^8 

Présens  de  mariage.  Sont  toujours  pré- 
fumés faits  fous  la  condition  ,  fi  nuptitt 

fequantur ,  .  .  ^  '^7 

Les  petits  préfens  que  l'un  des  conjoints  fait 

à  l'autre ,  font-ils  défendus ,  i  215 

Présomption.  Ce  que  c'eft,  ^  411 

Différence  de  la  préfomption  &.  de  la  preuve  » 

a  412 
Trois  efpeces  de  préfomptions ,  ibid. 

1^.  Préiomptions  Juris  &  de  Jure^  ibid. 

Ce  qu'elles  ont  de  plus  que  b  preure  &  la 

confeflîon,  ibid^ 

Ses  principales  efpeces  ^  a  413.  Voyez  Chofc 

itf «fV ,  Serment. 
X.  Le^  préfomptions  qu'on  appelle  fîmpîe- 

ment  Prafumptiones  Juris ,  qui  forment  une 

preuve  fuffifante ,  tant  qu'elles  ne  font  pas 

détruites  par  une  preuve  contraire,  a  413 
Plufieurs  exemples  de   ces  préfomptions, 

a  413  6*/Sûv. 
^.  Préfomptions  fimples,  ^  4'5  9  4^^ 

e  concours  de  plufieurs  de  ces  préfomptions 

fak  quelquefois  une  preuve,  a  416 
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Presses  cTimprîmerie ,  ^  515 

Pr£S501RS,  ibid. 

Prêts  d'argent  aux  matelots  font  défendus, 

h  450 

Prêt  a  intérêt.  Eft  condamné  par  la  Loi 
de  Dieu  &  par  les  Loix  du  Royaume. 
Voyez  Vfure, 

Quelques  Auteurs  diftinguent  le  prêt  à  inté- 
rêt fait  à  des  pauvres  pour  un  ufage  de 
confomption,  &  celui  qui  eft  fait  pour  un 
ufagc  Cl  emploi  &  d'accroifTement  ;  &  ils 
en(eignent  qu'il  n'y  a  que  celui  de  la  pre- 
mière efpece  qui  foit  défendu.  Raifon  pour 
foutenir  cette  diftindion ,  B  740-743 

Réfutation  de  cette  diftinûion ,    b  743-740 

La  défenfe  du  prêt  à  intérêt  reçoit-elle  ex- 
ception à  regard  des  deniers  pupillaires  -, 
b  749.  Voyez  UJure.^. 

Prêt  a  usage.  Contrat  de  prêt  à  ufage. 
Sa  définition,  *        A, 670, 671 

A  quelles  clafFes  de  contrats  appartient-il , 

h  671, tj% 

Son  rapport  avec  la  donation  ,  &  ies  diffé- 
rences 9  ibid. 

Avec  le  prêt  de  confomption ,  b  672 

Avec  le  louage ,  '     ,  ibid. 

Avec  le  précaire ,       '  b  67} 

Entre  quelles  pei-fonnes  peut -il  intervenir^ 

ibid. 

Quelles  cliofes  font  fufceptibles  de  ce  con*^ 
trat,,  ^674,675 

Prêt  que  l'on  fait  à  quelqu'un  d'une  chofe , 
pour   l'avoir  ,    l'examiner   ou  l'efFayer  , 

b  704-706 

De  quelle  faute  eft  tenu  celui  qui  a  reçu  la 
chofe ,  b  705  ,  706 

Prêt  de  Consomption,  ou  Mutuum,  Sa 
définition ,  b  707 

Il  faut ,  1^.  qu^l  y  ait  une  certaine  quan- 
tité de  chofes  qui  en  foient  la  mauere , 

^708 

Quelles  chofes  peuvent  être  la  matière  de 
ce  contrat  9  ^718,719 

Il  faut ,  2^.  qu'elles  foient  prêtées  pour  être 
confommées,  b  70S 

11  faut,  3^.  qu'il  intervienne  une  tradition 
réelle  des  chofes  ,  à  i^ioins  qu'elles  ne 
fuftent    déjà    pardevers    l'emprunteur  , 

b  708,709 

11  faut,  4^.  que  la  propriété  en  foit  transf> 
rée  à  l'emprunteur,  ^709,710 

La  confomption  faite  de  bonne  foi  par  l'em- 
prunteur y  équipolle  à  la  tranftation  de 
propriété  y  &  rétablit  le  contrat.  Q^uid^ 
s'il  n'étoit  pas  de  bonne  foi,    ^710,  711 

11  faut,  5*^.  que  l'emprunteur  s'oblige  à  ren- 
dre autant,  '  ^  71J ,  714 

Enfin  le  confentement  des  parties  doit  in- 


tervenir fur  la  tranilation  de  propriété, 
aiiqucl  fupplée  en  ce  cas  la  confomption 
faite  de  bonne  foi,  b  714,71c 

Et  fur  Tobllgation  de  rendre,     ^  715  »  710 

A  quelles  clailes  de  contrats  doit- on  rap- 
porter le  mutuuin  9  b  717 

Entre  quelles  perfonnes  peut-il  intervenir, 

b  718 

Les  prêts  que  l'un  des  conjoints  fait  à  l'au- 
tre ,  font-ils  regardés  ;  comme  avantages 
prohibés ,  d  %i6 

Prêteur  ,  dans  le  contrat  mutuum ,  eft  celui 

.  au  nom  duquel  le  prêt  a  été  fait ,  foit  que 

les  deniers  prêtés  lui  appartinflent  ou  non  9 

b  721  ,  7a» 

Quid  »  fi  celui  au  nom  duquel  vous  avet 
prêté   vos  '  deniers  ,    refuie   de  ratifier  , 

Le  prêteur  ne  contraâe  aucune  obligation 
dans  le  contrat  mutuum  j  il  eft  néannteins 
tenu  de  fon  dol,  b  7>o,  731 

Prêteur  «  dans  le  prêt  à  ufage ,  doit  laiiter 
la  chofe  à  l'emprunteur ,  pendant  le  temps 
pour  lequel  il  l'a  prêtée ,  ou  pendant  le 
temp^  néceffaire  pour  s'en  fervir ,  b  677- 

679  ;  ^99 

Il  n'eft  pas  tenu  de  défendre  l'emprunteur 
du  trouble  apporté  par  des  tiers  à  fa  JQuif- 
fance ,  lorfqu'il  a  fait  le  prêt  de  bonne  foi  , 

b  700 

Le  prêteur  doit  avertir  l'emprunteur  des 
défauts  de  la  chofe  prêtée ,  qu'il  a  intérâc 
de  connoître  ,  b  702 

Le  prêteur  doit  rembourfer  l'emprunteur  des 

.  frais  extraordinaires  qu'il  a  faits  pour,  K 

confervation  de  la  chofe  prêtée  ;  feçks , 

des  ordinaires  ,  ^701,  702 

Le  prêteur  qui  a  reçu  de  l'emprunteur  le 
prix  de  la  chofe  que  l'emprunteur  avoît 
perdue,  doit,  s'il  la  recouvre,  la  lui  ren- 
dre, ou  le  prix,    .  b  702 

Prêteur  a  la  grosse,  ou  Donneur  a 

.    LA  GROSSE.  De  qu^ls  rifques^eft-il  tenu^ 

c  83  ,  84 

Preuve.  Deux  efpeces;  la  littérale  6c  la 
teftimoniale ,  a  «67 

Preuve  littérale,  iUd. 

Preuve  testimoniale.  Quand  eft-elb 
admife    ou  rejetée.  Principes  généraux  , 

a  389 

Comment  fe  fait-elle ,  a  400 

Il  faut  au  moins  deux  témoins  pour  former 
une  preuve  teftimoniale ,  ^  40 1 

Lorfqu'une  partie  prétend  différentes  créan- 
ces ,  ou  oppofe  différens  paiemens ,  cha- 
que créance  ou  chaque  paiement  doit  être 
attefté  par  deux  témoins ,  '  ibid. 

La  même  créance  peut  être  atteftée  par  des 
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témoins  qui  dépofent  chacun  de  différcns 
faits  juftiticatit's  de  cette  même  créance, 

a  401 

La  preuve  teAîmoniale  qui  réfulte  de  mon 
enquête ,  peut  être  détruite  par  celle  qui 
réfulte  de  l'enquête  contraire ,  a  40a ,  40} 

Quand  admet -on  la  preuve  teftimoniale. 
Preuve  teitimoniale  eft  exdufe  des  chofes 
qui  excédent  100  liv. ,  toutes  les  fois  que 
celui  qui  y  eft  admis ,  a  pu  s'en  procurer 
une  littérale ,  s'il  n'y  a  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  a  391 

Les  dépôts  volontaires  ne  font  pas  exceptés 
de  cette  règle,  a  390 

Ni  le  prêt  à  ufage,  a  391 

Ni  leb  marchés  taits  en  foire,  ïbid^ 

Les  marchés  de  marchand  à  marchand    en 

.    font  exceptes ,  ihid* 

Lorfqu'un  demandeur  a  conclu  à  une  fomme 
excédant  100  livres  pour  des  dommages 
&  intérêts ,  il  n'eft  pas  admis  à  la  preuve 
teftimoniale,  quand  même  depuis  il  oftri- 
roit  de  fe  reftreindre,  ibid. 

Quoique  la  demande  n'excède  pas  100  liv. , 
fi  c'ert  pour  le  reftant  ou  pour  la  part  d'une 
dette  qoi  excédoit  cette,  fomme ,  la  preuve 
teftimoniale  n'eft  pas  admife ,  a  394 

Le  demandeur  de  plafieurs  dettes  qui  toutes 
enfemble  excédent  100  liv. ,  quoique  cha- 
cune d'elles  foit  au-deïïbus  de  cette  lomme , 
n'eit  pas  admis  à  la  preuve  teftimoniale  , 

ibid. 

Celui  qui  a  été  partie  d*an  aâe  n*eft  pas  ad- 
mis à  la  preuve  teilimoniate  contre  ni 
même  oum  le  contenu  de  l'afte,    a  393 

Ni  par  conféquent  à  celle  de  ce  qui  eft  con- 
tenu dans  des  renvois  non  paraphés  des 
parties  ,  quoiqu*écnts  de  la  main  du  No"- 
taire,  ih\d. 

La  preuve  outre  le  contenu  de  Tade  ne 
peut  pas  même  fe  faire  par  le  Notaire  qui 
l'a  reçu ,  ni  par  les  témoins  qui  y  ont 
affifté ,  ^        iVid. 

Peut-on  prouver  par  témoins  le  jour  &  le 
lieu  auxquels  l'afle  a  été  paÏTé,  lorfqu'ils 
ne  font  pas  exprimés  par  1  aâe ,      ^  394 

Peut-on  prouver  par  témoins  le  paiement 
d'une  fomme  due  par  un  aéèe ,  Ubid. 

La  défenfe  d'admettre  la  preuve  teftîmoniale 
contre  les  aéles  ,   n*a  pas  lieu   lorfque  la 

.  partie  allègue  des  faits  de  violence  ou  de 
dol ,  ]hïd. 

Elle  n'a  pas  lîeu  contre  les  tiers,  ^  394, 

395 
Preuve  teftimoniale  eft  admife,  à  quelque 

^   fommè  que  ta  dette  puiiTe  monter,  lorfque 

le  créancier  n'a  pu  s'en  procurer  une  litté- 

f  aie  \  telles  que  lont  celles  qui  naiflent  des 
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délits,  qua{idéUts,quafi-contrats,  if  39$; 

Des  dépôts  nécellaires  ,  a  399 

De  ceux  faits  par  les  voyageurs  dans  les 
hôtelleries ,  ibid» 

Elle  eft  au  (H  admife  lorfque  Tade  qui  fpr- 
moit  la  preuve  littérale  de  la  dette ,  eft 
péri  ou  a  été  perdu  par  quelque  accident 
de  force  majeure ,  avoué  ou  prouvé,  ^  400 

La  détenfe  d'admettre  la  preuve  teftimoniale 

pour  chofes  qui  excédent  100  liv. ,  & 

celle  ii'admettre  contre  &  outre  le  con- 

'  tenu  d'un  aéie  ,  n'ont  pas  lieu  lorfqu^il  y 

a  un  commencement  de  preuve  par  écrit , 

a  390 

Commencement  de  preuve  par  écrit*  Différens 
exemples  des  commencemens  de  preuve 
par  écrit,  a  j^^  & fuiv^ 

Preuve  de  la  dette  par  un  aâe  dans  lequel 
la  fomme  a  ét^  omife ,  eft  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit ,  qui  doit  faire 
admettre  à  la  preuve  teftimoniale ,  a  399 

Faute  de  la  pouvoir  faire  f  on  fuit  en  ce  cas 
la  règle  ,  Semptr  in  ohfcuris ,  &r.      ^  397 

L'écrit  d'un  tiers  ne  îà\t  pas  un  commence- 
ment de  preuve  nar  écrit ,  a  398 

Prime.  Ce  que  c'eft,  c  33 

Doit-elle  être  augmentée  en  cas  de  déclara- 
tion de  guerre  ou  d*hoftilités,     c  33-36 

Le  retour  aune  paix  imprévue  doit- il  la  di- 
minuer, c  36 

La  rédudion  de  la  fomnoe  aflurée  fait  réduire 
à  proponion  h  prime,  c  61 

En  cas  d'inexécution  du  contrat  en  tout  ou 
pour  partie  des  chofes  afturées ,  la  prime 
n'eft  pas  due  ,  ou  fouftre  réduâion  ^a  6j^ 

68 

La  prime  eft  due  en  ender  lorfque  les  aflu- 
reurs  ont  commencé  à  courir  les  rifques  » 

c  66,69 

Exceptions  à  ce  principe ,  r  69 ,  7a 

Quand  eft-elle  payable,  c  71 

Prime  d6  Prime,  c  14 

Prime  liée.  Ce  eue  c'eft,  c  69 

Double  Prime.  Peine  de  la  double  prime* 
Contre  qui  a-t-elle  lieu ,  &  en  quels  cas, 

€  7  IQ 

Princes  du  Sang.  Le  confentement  du 
Roi  eft  néceflaire  pour  la  validité  de  leur 
mariage  ,  c  283  ,  184 

'Prise  de  Possession  de  Bénéfice,  d  566- 

568 

Prisée  qui  fe  fait  lors  du  contrat  de  chep- 
tel, h  6jx 

Iniquité  dans  la  prifie  oblige  dans  le  for  de 
la  confcience ,  iJbid» 

Prifée  au  temps  de  fexîg.  Voyez  Partage , 

b  6Ç4  fr/i  ' 
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Prifées  qui  fe  font  dans  le  cheptel  de  fer , 

b  661 ,  66z 

Prisée  ,  en  cas  de  don  mutiiel-  L'héritier 
du  prédécédé ,  qui  fe  plaint  de.  la  prifée 
de  Tinventaire,  en  peut  demander  une 
nouvelle  à  fes  frais ,  d  189 

Prisonniers  de  guerre,  d  ^97 

Privés.  A  quelJe  dîAance  doivent- ils  être 
des  puits,  ^611 

Communauté  des  privés,  h  618,  619 

Privilège.  Privilège  du  tireur  fur  la  lettre 
dont  on  ne  lui  a  pas  payé  la   valeur , 

b  ra6 

Privilège  du  donneur  de  valeur  fur  les  mar- 
chandiies  qu'il  a  données  pour  valeur, 

b  115 

Privilège  des  affréteurs  fur  le  navire , 

Privilège  du  maître  &  des  propriétaires  fur 
les  marchandifes  pour  le  tret,  b  400, 401 

Privilège  des  matelots,  b  454 

Le  dépofitaire  n'a  privilège  pour  fes  avan- 
ces» qu'autant  que  la  choie  eft  pardevers 
lui,  b  8*3 

Privilège  du  créancier  fur  la  chofe  donnée 
en  nantiflement ,  ^95) 

Privilège  des  alTureurs  pour  la  prime,  c  71 

Privilège  des  donneurs  à  la  groUe ,  c  96 ,  97 

Privilèges  de  Perruquier,       c  532,533 

Prix.  Il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  de  vente 
fans  un  prix  lérieux  &  véritable  ,  que 
l'acheteur  paie  ou  s'oblige  de  payer ,  a  468 

La  remife  du  prix  ,  lortiqu  elle  n*e{l  faite 
qu'ex  intcrvallo ,  ne  détruit  pas  le  conrrat , 

ibid. 

.Un  prix  qui  n'eft  d'aucune  confidération , 
&  qui  n  a  nulle  proportion  avec  la  chofe 
vendue,  n*eft  pas  un  prix  véritable,  Ibid, 

Un  prix ,  quoiqu^inférieur  à  la  valeur  de  la 
chofe  vendue,  eft  un  prix  véritable;  &  la 

.  vente  faite  à  un  tel  prix  ed  valable ,  pourvu 
que  Tacheteur  ne  fût  pas  une  perlonne  à 
qui  les  Loix  défendiflent  de  donner,  a  469 

L.e  prix  doit  être  d*une  fomme  déterminée 
ou  déterminable ,  &  qui  ne  folt  pas  laifTée 
au  pouvoir  de  Tune  des  parties ,  a  469  , 

470 
yente  faite  au  prix  qui  fera  réglé  par  une 

certaine  perfonne ,  eft-elle  valable ,  fi  le 
'.  tiers  ne  tait  pas  cette  eflimation  ,  a  470 
Quid^  s'il  en  fait  une  inique ,  ibîd* 

.Vente  faite  pour  le  prix  qui  fera  eftimé  par 

experts ,  ibid. 

Pour  le  prix  qu'elle  vaut ,  ibid. 

Pour  le  prix  qu'on  m'en  offrira,  a  471 
Vente  de  vin  au  prix  que  vendront  les  voi- 

fins ,  ibid. 

Le  prix  principal  doit  confiftef  dans  une 
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fomme  d'argent;  mais  on  peut  convenir 
qu'il  fera  donné  outre  cela  quelque  autre 
chofe ,  ibid* 

Le  vendeur  ne  peut  demander  le  prix ,  tant 
qu  il  efl  en  demeure  de  livrer  la  chofe  , 

a  570 

Même  après  qu*il  l'a  livrée ,  fi  l'acheteur  eft 
troublé ,  le  vendeur  ne  peut  demander  le 
prix  lans  donner  caution  ,  ibid* 

Mais  il   peut   demander  la   confignation  , 

a  570, 571 

L'acheteur  n*e(l  pas  déchargé  du  prix ,  lorf- 
que  la  chofe  a  péri  avant  la  tradition  ,  fans 
la  faute  du  vendeur,  a  579,  580 

Reflitution  du  prix.  Premier  objet  de  l'adion 
ex  cmpto.  Voyez  ASion  ex  empto,  ^  483 

Prix.  Quel  eft  le  prix  que  le  retrayant 
doit  rendre,  a  ioi 

Le  retrayant  peut  être  admis  à  la  preuve 
teflimoniale  que  le  prix  exprimé  par  le 
contrat  efl  plus  fort  que  celui  qui  a  été 
convenu ,  ou  à  défaut  de  preuve ,  déférer 
le  ferment ,  ibid^ 

Lorfque  le  contrat  eft  perdu ,  quel  prix  faut-il 
rendre ,  ibid. 

En  quels  cas  le  retrayant  eft-il  tenu  ou  non 
de  rembourfer  le  fupplément  du  prix,  ^  802 

Le  retrayant  doit -il  être  déchargé  d'une 
partie  du  prix  t  lorfqu'une  partie  de  l'hé- 
ritage a  péri ,  a  803 

L'acheteur  doit  être  rembourfé  non^feule- 
ment  du  prix  qu'il  a  réellement  payé,  mais 
de  celui  dont  il  s'eft  acquitté ,  de  quelque 
manière  que  ce  foit,  putà^  par  compenfa- 
tion,  a  804 

Par  novation  ;  par  confufion ,  ibid. 

Quidf  de  celui  dont  on  lui  a  fait  remife  , 

a  804 

Le  retrayant  doit  apporter  à  l'acheteur  quit- 
tance ou  décharge  du  vendeur  pour  le 
prix  qui  eft  encore  dû ,  a  805 

Peut-il  obliger  le  vendeur  à  le  recevoir  pour 
débiteur  a  la  place  de  l'acheteur,  a  005  , 

806 

Peut  -  il  jouir  des  termes  portés  au  contrat , 

a  806 

Lorfque  le  vendeur  ,  par  une  ciaufe  du  con- 
trat ,  ne  peut  être  obligé  de  recevoir  avant 
un  certain  terme,  le  retrayant  doit  donner 
caution  de  payer  au  terme ,  a  807 

Pri  X  de  l'eflence  du  contrat  de  louage ,  doit 
être  férieux,  b  204,  328 

Il  doit  être  certain ,  b  205 

Défaut  d'eftimation  de  la  perfonne  à  oui  on 
s'en  étoit  rapporté  fur  le  prix,  rend-il  le 
contrat  nul,  b  205,  328,  329 

Prix  tel  que  Tune  des  parties  le  réglera  , 

b  aoç 
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Prix  doit  confiiler  en  argent.  Exception  pour 
lei  fermes  ,  ^  io6 

Prix  quelquefois  fous-entendu  ,  ibid. 

Juite  prix ,  ^  ^39 

Quand  le  prix  d'un  ourrage  eft-U  aïkdeflbus 
du  jufte  prix,  ^53^ 

Procès  intenté  à  Tacquéreur  fur  la  propriété 
de  l'héritage  9  donne *t* il  une  exception 
contre  la  demande  en  retrait ,  a  865 

Procuration.  Voy.  Procureur  ^  a  59  &fuiv. 

La  Procuration  ne  forme  le  contrat  de 
mandat  que  par  l'acceptation  qui  en  eA 
faite.  Cette  l^ceptation  peut  fe  taire  taci- 
tement, Jf  857 

Une  procuration  générale  peut  avoir  plus 
ou  moins  d'étendue ,  félon  les  circonftan* 
ces,  If  909 

Quels  aÔes  comprend-elle  ,         B  909-916 

Comprend  •  elle   le   pouvoir   de  donner  , 

^916,  917 
Procurator  ly  REM  svAM.  Le  ceflion- 

naire  d'une  rente  ou  autre  créance  eft  le 

procurator  in  rem  fuam  du  cédant ,   a  669 

Procureur  ,  Procuration.  Quand  un 
procureur  e(l-U  cenfé ,  ou  non ,  excéder  fa 
procuration,  a^^&fuiv. 

Procureur  révoqué  oblige  lorfque  la  révo- 
cation n'eil  pas  connue ,  ^59 

Si  mon  procureur  contraâe  en  mon  nom 
depuis  ma  mort,  avant  qu^elle  foit  con- 
nue ,  il  oblige  ma  fuccefiion ,  ihid. 
*  Procureur  omnium  bon^rum.  Diflînâion 
que  font  les  Doâenrs  entre  un  procureur 
omnium  bonorum  fimplicittp ,  &  un  procu- 
reur omnium  bonorum  cum  libéra  y  i  907, 

908 

Quand  excede-t^il  fon  pouvoir, ^  917, 91& 
Voyez  Procuration  générale.  Tome  II y  909, 

Procureur  ad  Utes.  Prefcription  contre 
leurs  falaires ,  a  3^64; 

Doivent  avoir  un  journal ,  a  360 

Prefcription  en  leur  faveur  pour  la  demande 
en  refiitution  de  pièces,  ibid. 

Procureur  ad  lites  n'eft  pas  cenfé  avoir  pou- 
voir pour  recevoir,  <i  258 

Procureur  ad  lites  eft  en  titre  d'office , 

b  898 

Obligations  du  Procureur  ad  lites  envers  ion 
client,  b  900,  901 

Le  Procureur  ne  peut  retenir,  jufqu'au  paie- 
ment defes  falaires,  que  (à  procédin-e,  & 
non  les  titres  qui  lui  ont  été  remis  par  fa 
partie,  i  50$ 

Il  ne  peut  même  retenir  les  aâes  &  jueemens 
qu  il  a  levés  à  fes  frais ,  que  pour  le  rem- 
bourfement  defdits  frais ,  &  non  pour  fes 
falaires.  Voyet  Diftra^n  ,  Hypothèque  , 

.  Prefcription^ 


Quelle  efpece  de  contrat  eft-ce ,  lorfqu'un 
client  remet  à  fon  Procureur  des  titres 
pour  la  dtfenfe  de  fa  caufe ,  b  798 

Le  mariage  fe  contra£le-t-il  par  procureur, 

c  302 ,  303 

Profession  religieuse  ,  dans  les  premiers 
fiecles  de  TEglifé ,  n^étoit  pas  un  empê- 
chement  dirimant  de  mariage  ,  mais  feu- 
lement prohibitif ,  c  172-174 

Quand  eft-il  devenu  dirimant,    c  17^,17^ 

Chofes  requifes  pour  que  la  profe(lk>n  reli- 
gieufe  foit  folemneUe  &  valable,  6c  forme 
un  empêchement  dirimant,    c  176,  177 

Juflinien,  par  fa  Novelle,  permettolt  a  l'un 
des  conjoints  de  quitter  Vautre  fans  foa 
confentement,  pour  embrafler  la  profe(&oa 
religieufe,  ^  IS^ 

Pour  que  l'un  des  conjoints  foit  admis  à  faire 
proteffion  religieufe ,  non-feulement  il  faut 
que  Fautre  y  confente ,  mais  qu'il  en  faib 
autant  de  fon  coté,  c  350-352 

En  un  cas ,  te  mari  n*a  pas  befoin  du  con- 
fentement de  la  femme  ,  lorfqu'il  la  £iic 
déclarer  convaincue  d'adultère,       ^352 

Suivant  les  Décrétales  &  le  Concile  de 
Trente,  la  profeffion  religieufe  de  Tun 
des  conjoints  3  même  fans  le.con lentement 
de  l'autre ,  rompt  le  lien  du  mariage  ratum 
&  non  confummatum ,  ^353>3S4 

11  paroit  que  les  Papes  avoient  puifé  cette 
diftindioil  du  mariage  ratam  &  non  con^ 
fummatum  dans  Je  Décret  de  Gr^ûen.  JDiP» 
cuflion  des  paflfages  qu'on  allègue  en  /k 
faveur,  c  354,  ^56 

Décret  du  Concile  de  Trente ,  qui  autorâe 
à  cet  égard  le  Droit  des  Décrétales.  Ma- 
lignité de  Fra-Paolo  dans  ce  qu'il  dît  de 
ce  Décret,  c  357 

Le  Décret  fouffrit  contradiction ,  ibidm 

L'effet  que  le  Droit  des  Décrétales  donne  à 
la  profeffion  religieufe  de  rompre  le  ma- 
riage non  confommé ,  ne  s'étend  pas  à  la 
promotion  aux  Ordres  facrés ,  ibid^ 

Profits  seigneuriaux.  Voyer  Lods  fi» 
Ventes,  a  811,  813 

Profit  ,  aux  contrats  maritimes.  Engage- 
ment au  profit ,  b  428 

Profit  maritime.  Eft  de  Teflence  du  coa« 
trat  à  la  grofle ,  c  84 

En  quoi  conAfte-t-il ,  c  8{ 

La  uirvenance  de  la  guerre  doît-elle  l'aug- 
menter ,  ibiL 

Eft -il  dû  en  cas  de  rupture  de  voyage, 

c  89,90 

£ft-il  dû  en  entier  lorfque  le  donneur  a  com-* 
mencé  à  courir  les  rifques ,  c  90 

Il  n'eft  pas  dû  d'intérêts  au  profit  maritime , 
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Promesse  de  vendre,  a  642 


Ce  qu*on  doit  prendre  pour  promefle  de 
vendre ,  iBiJ, 

Différence  de  la  promeffe  de  vendre ,  &  de 
Ja  vente,  a  643 

Celui  qui  a  promis  de  vendre  peut-il  y  être 
contraint  manu  militari^  ibid. 

La  promeffe  de  vendre  fe  fait  avec  limita- 
tion de  temps ,  ou  fans  limitation  ,  a  644 

Lorfque  la  promeffe  de  vendis  eft  faite  fans 
expreffion  de  prix ,  eft-elle  valable  ;  &  eu 
égard  à  quel  temps  le  prix  doit-il  être 
réglé,  ^  ibid. 

Lorlque  le  prix  eft  exprimé  par  la  promeffe , 
la  vente  doit  être  faite  a  ce  prix^  quelque 
variation  qui  foit  furvenue  depuis  dans  le 

•    prix  des  chofes  de  cette  efpece ,      a  645 

Celui  à  qui  la  promeffe  a  été  faite ,  ne  peut 
prétendre  aucune  diminution  fur  le  prix , 
pour  les  détériorations  &  diminutions 
furveflues  par  cas  fortuit  dans  la  chofe , 

ïhid. 

Celui  qui  a  fait  la  promeffe,  peut  retenir  les 
accrues  ou  augmentations,  Vfid, 

De  quelles  impenfes  doit-on  faire  raifon  à 
celui  qui  a  lait  la  promeffe ,    a  64^  9  646 

Promesse  d'acheter,  a  646 

Quand  en  eft-on  déchargé,  a  647 

Promeffe  d'acheter  avec  ou  fans  expreffion 
de  prix,  ibid. 

Lorfque  Théritage  eft  détérioré  par  cas  for- 
tuit ,  celui  qui  a  promis  de  l'acneter ,  eft-il 
tenu  de  Tacheter  pour  le  prix  porté  par 
la  promeffe ,  ou  même  de  l'acheter  en 
tout,  a  647,  648 

Celui  qui  a  promis  d'acheter  pour  un  cer- 
tain prix  ,  peut-il  être  obligé  d'acheter 
pour  un  prix  plus  cher ,  à  caufe  des  im- 
penfes faites  pour  groffes  réparations  né- 
ceffaires ,  furvenues  depuis  la  promeffe  « 

a  648 

Quid  ,  des  impenfes  faites  pour  les  fruits 
pendans  lors  de  la  vente  ,  ibid» 

Promesse  de  bailler  à  loyer  ou  à  ferme , 

b  3x4 

Promettre.  Explication  de  la  règle  De 
fe  quemque  promittere  oportet  ,   a   27-29 

&  fuiv. 

Nous  pouvons  promettre  pour  nos  héritiers 
en  tant  que  nos  héritiers ,  &  rel^rivcment 
à  la  part  pour  laquelle  ils  le  feront  ;  & 
nous  fommes  ordinairement  cenfés  l'avoir 
fait ,  quoique  cela  nre  foit  pas  exprimé  , 

Ce  n  ett  pas  promettre  pour  un  autre  ,  que 
de  prêter  (on  miniftere  aux  autres  pour 
"  contraâer,  tromme  font  les  tuteurs,  cu- 
rateurs, procureurs,  &c.       ^  98  &fuivm 
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Promvtuum.  Ce  que  c'eft,  b  733 

Ses  rapports  avec  le  contrat  mutuum^b  773 , 

,  774 
En  quoi  il  en  diffère ,  b  774 

Par  .qui  &  envers  qui  l'obligation  qui  naît 
^\i promutttum ,  eft- elle  contraflée  ,  6c  quel 
en  eft  l'objet,  ibid. 

Dans  le  Droit  Romain ,  le  promutuum  don- 
noit  lieu  à  deux  avions,        b  711  ,  713 

Propre.  Dans  la  plupart  des  Coutumes ,  il 
n'y  a  que  la  vente  des  propres  qui  donne 
lieu  au  retrait,  a  722 

Héritage  qui  a  fait  fouche  dans  la  famille, 
conferve,  en  matière  de  retrait,  fa  cjùalifé 
de  propre,  quoiqu'avenuà  un  de  la  famille 
à  un  titre  qui ,  dans  les  autres  matières ,  fait 
des  acquêts,  <j  721,723 

Vente  d'un  acquêt  du  défunt  fur  fon  héritier 
bénéficiaire ,  eft  la  vente  d'un  propre  qui 
donne  lieu  au  retrait  y/ecùs^  s'il  eft  vendu 
fur  un  curateur  à  la  fucceftion  vacante, 

a  724 

Acquêt  donné  àmescnfans  leur  eft  propre; 
fecàs ,  de  l'acquêt  donné  à  mes  collatéraux , 
quoique  par  le  canal  de  leurs  afcendans 
que  j'ai  grevés  envers  eux  de  fubftitution, 

^7î4,72Ç 

Héritage  dont  je  deviens  propriétaire  en 
vertu  d'un  droit  héréditaire  auquel  j'ai 
fuccédé ,  eft  propre ,  a  72J 

Ce  qui  eft  uni  à  un  propre,  eft  propre,  lor(- 
que  c'eft  une  union  naturelle  ;  feciis^  fi 
c  eft  une  union  civile  ,  ou  de  fimple  defti- 
natîon ,  ibid» 

Ce  qui  refte  d'un  propre  eft  propre  ,  auflî- 
bien  que  les  droits  retenus  dan^  un  pro- 
pre ou  par  rapport  à  un  propre  ,  a  725  , 

726 

Ce  qui  eft  fubrogé  à  un  propre,  eft-il  pro* 
pre ,  a  726 

L'héritage  propre  )que  j'ai  aliéné  hors  de  la 
famille,  ne  reprend -il  pas  fa  qualité  de 
propre  lorfque  j'en  redeviens  propriétaire , 

a  727,  728 

Quelle  qualité  de  propre  a  l'héritage  retiré 

Ear  le  défunt  dans  la  fuccefllon  de  fon 
éritier.  Différens  cas,  a  860 

Propre  de  Communauté.  Héritage  retiré 
pendant  la  communauté  par  l'un  des  con-< 
joints,  M  eft  propre ,  à  la  charge  de  rem- 
bourfer  la  communauté  dans  l'an  &  jour  y 

il  853,854 
Le  conjoint  peut  fe  décharger  de  ce  rem- 
bourfement  en  laHîànt  Fh^tag^  à  la  com- 
munauté ifectSf  s'il  Tavoit   retiré  avant 
le  mariage,  ^  ^5?" 

Héritage  retbé  par  retrait  féodal  ou  convén- 
•  tionnel ,  eft  conquit ,  '  'a  Çby 
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Propres  D£  la  Femme.  La  femme  en  peut 
perJre  la  propriété  par  le  fait  du  mari  ; 
elJe  peut  la  perdre  par  la  négligence  du 
mari,  c  485 

Propres  de  Communauté.  Quelles  cho- 
(es  font  prcpres  de  communauté,  ^  53^ 

Les  chofes  qui  font  propres  de  fucceflion , 
font  propres  de  communauté,  itid. 

Immeubles  dont  le  titre  ou  la  caufe  de  Tac- 
auifition  précède  le  mariage ,  font  propres 
de  communauté,  c  5^9-^62 

Quoique  le  titre  n'ait  été  ouvert  que  aepuis , 

c  560 

Quoique  le  titre  n*ait  été  confirmé  &  ratifié 
que  depuis,  c  560  6»  fuiv. 

Ofnce  que  i*avoîs  avant  mon  mariage ,  fup^ 
primé  &  rétabli  durant  le  mariage  ,  eft 
propre  de  communauté  »  c  ^6% 

Secùs,  fi  je  n'en  avois  que  la  commiffion  , 
qui  a  été  érigée  en  titre  d office,       ièid» 

Héritage  acquis,  quoique  durant  le  mariage, 
en  vertu  d'un  droit  qui  n'eft  pas  cefiible , 


eft  propre  de  communauté,  c  56^ 

Héritage  donné  par  contrat  de  mariage  eft 
propre  de  communauté  à  celui  des  con- 
joints à  qui  la  donation  a  été  faite,  c  564  ' 

Lorfqu*elle  eft  faite  aux  deux ,  l'héritage  eft 
propre  de  communauté  pour  moitié  a  cha- 
cun d'eux,  c  564,  566 

Quoiqu'il  foit  dit  que  l'héritage  eft  donné 
aux  deux,  fi  l'un  d'eux  étoit T'héritier  pré- 
fomptif  du  donateur  ,  il  eft  cenfé  être 
donné  k  lui  feul,  &  lui  eft  propre  de  coqi- 
munaïué  pour  le  total ,  c  564  »  565 

Quoiqu'il  foit  dit  qu'il  eft  donné  au  futur 
époux  ,  il  eft  cenfé  donné  à  la  future 
ippufe  feule ,  lorfqu'cUe  eft  héritière  pré- 
fomptive  du  donateur  ;  yJcjb  ^  lorfque  le 

Î>arent  de  la  future  a  dit  qu'il  donnoit  à 
a  future,  ^5^5 

Héritage  donné  à  la  .charge  qu*il  fera  pro«- 

pre,  eft  propre  de  communauté,  c  567 
Cela^  a  lieu  »  quand  même  le   donateur  au- 

rpît  fopfçrit  au  contrat  de  mariage,  qui 

portoit  que  les  dona^iOBS  &  fucceffions 

leroient  communes ,  r  568 

Quand  cette  claufe  doit-elle  être  înterpofée. 

Diftin^ion  entre  le$  donations  entre  vifs 

Çc  lès  teftamens,  ^5^ 

Cette  claufe  doit  être  ^^refle»  D'où  peut- 

çlle  s'inférer,      .  ^  î^^ 

$e  fupplée-t-eUe  dans  un  legs  de  peniion 

viagère,  c  569 

Cette  claufe  n'exclut  de  la  communauté  que 

le  fonds ,  8t  t^on  la  jouiffance ,  ilid. 

X'Orfqiie  lachofe  donnée  ou  léguée  à  l'un  des 

.  conjoint  durant  le  mariaee,  eft  de  nature 

k  tiP  pouvpir  fubfifter  quisp  ù  fçiiomp\ 
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eft- elle  propre  de  communauté,  c  ^6çi 

570 

Héritage  dans  lequel  le  mari  rentre  par  la 
refcilion ,  la  rélolution  ou  la  fimple  ceffa- 
tion  du  titre  par  lequel  il  a  été  aliéné  t 
eft-il  propre  de  communauté^  c  570'573 

Ce  qui  eft  uni  à  un  propre  eft-il  propre. 
Différentes  efpeces  aunion,     c  S73"S7Ï 

Ce  qui  refte  d'un  propre,  eft  propre ,  c  57Ç 

Droits  qu'on  retient  dans  un  propre  ,  ou  par 
rapport  au  propre'  qu'on  aliène  ,  c  575  t 

576 

Héritage  acquis  par  le  mari  durant  la  com- 
munauté, avec  déclaration  que  c'eft  du 
prix  de  fon  propre  ,  eft  propre.  ïufqu'à 
quelle  concurrence ,  c  ^78 

La  déclaration  doit  être  faitç  par  l'aâe  même  , 

Cette  déclaration  eft  pareillement  néceflaire 
pour  que  l'héritage  acquis  des  deniers  de 
la  femmç ,  foit  propre  à  la  (emm^  ;  il  n# 
fuffiroit  pas  qu'elle  eût  acheté  conjointe* 
ment,  e  580 

Outre  la  déclaration  que  c'eft  des  den'ërs  de 
la  femme  ,  il  faut  que  la  femme  confente 
à  l'emploi ,  c  578 ,  579 

Quand  ce  confentement  4oitil  intervenir  > 

cs79.ï?J 
Comment  ^  wtdm 

Peut-elle  revenir  contre ,  c  579 

Cas  dans  leqpel  le  mari  a  été  difpenfé  du 
confentement  de  fa  femme  pour  ce  rem* 
ploi  ,  c  58a 

pROPREDESuccissiOM.CequeceftfC  ^x9 
Que  iaut-il  pour  qu'une  rente  conftUuée  de- 
vienne propre  cle  fucceffion ,  c  539»  540 
Héritage  auquel  on  a  fuccédé  comme  à  ua 
acquêt ,  eft  propre  de  fucceiBon ,     c  J40 
Héritage  que  j'ai  trouvé  dans  la  fucceuon 
de  mon  parent ,  eft  propre  de  fucceffion , 
&  eftprélumé  lui  avoir  appartenu,  c  540, 

Héritage  que  le  défimt  a  acquis  par  on  titre 
qui  n'a  reçu  fa  perfeéHon  que  depuis  fa 
mort ,  ne  laiflfe  pas  d'être  propre  de  fuc- 
ceflion, pourvu  que  le  titre  ne  fut  pas 
abfolument  nul,  ^541*  54» 

Héritage  dont  je  fuis  devenu  propriétaire  en 
venu  d'un  droit  auquel  j'ai  fuccédé ,  eft 
propre  de  fuccefQon,  c  542-544 

Pourvu  que  ce  droit  ait  été  la  caufe  pro- 
chaine &  immédiate  qui  m*a  rendu  pro- 
priétaire -,  feciis ,  s'il  n'en  a  été  que  kl 
çaufe  éloignée,  c  544.  54Ç 

Hemife  de  la  confifcation.  Fait-elle  des  pro- 

i^?^'a:       4:-    -,  '  S45»Î4< 

La  fuccemon  fait  des  propres  en  quelque 

Kj^ne  <ju«  c((  foit»  c  546 

Donatioa 
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Donation  ou  legs  fait  aux  enfans ,  fait  des 
propres ,     ^  c  546  ^  fuiv. 

Quand  ce  qui  eft  recueilli  par  fubftitution 
eft-il  propre,  ^547 

Rente  donnée  en  mariage  par  un  père  qui 
s'en  eft  conftitué  débiteur,  eft-elle  pro- 

„pr«'  -,  c  547,548 

Héritage  donne  par  un  père  en  paiement 
d'une 'fpntoe  promife  en  mariage,  eft-il 

pP'Tr*.   .,  .  ^  548,549 

J^^pel  tait-ij  des  propres,        c  549,  550 

Accommodemens  de  famille  font  des  pro- 
près,  c  ^4^jufquà^^% 

*-es  partages  font  des  propres  de  fucceffion, 

c  552,  553 

Idem  des  Incitations,  c  553-555 

£t  des  aâes  qui  tiennent  lieu  de  partage , 

^  c  555-558 

Coutumes  qui  paroiffent  avoir  des  difpoli- 
tions  contraires  ,  c  558,559 

Le  titre  de  douaire  fait  des  propres ,     d  1^0 

Propre  Héritage  des  Enfans.  Quel  eft 
le  fens  de  ces  termes  dans  l'article  255 
de  la  Coutume  de  Paris,  d  146 

Propres  ameublis  entrent  dans  le  don  mu- 
tuel, d  268 

Propriété.  La  propriété  des  chofes  prêtées 
eft  transférée  a  Temprumeur  dans  Je  con- 
trat mutuum,  b  711-71} 

Protêt.  Cequec'eft,  b  148 

Deuxefpeces,  ibid. 

Sa  forme,  b  149 

Ne  peut^  être  fuppléée ,  ibid. 

Le  protêt  doit-ii  être  fait  non-feulement  à 
celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ,  mais  aufli 
à  la  perfonne  indiquée  par  la  lettre  au  be- 
foin,  b  150 

Quand  fe  fait  le  protêt  faute  d'acceptation , 

b  151 

Quand  doit  fe  faire  le  protêt  faute  de  paie- 
ment^ ^151  &  fuiv. 

Quîd^  lorfque  le  dernier  des  dix  jours  de 
grâce  eft  un  jour  de  fête,  ^152 

Le  propriétaire  de  la  lettre,  à  qui  f ordre 
n'en  a  été  pafté  que  depuis  l'expiration  du 
terme  de  grâce ,  ne  peut  le  (aire  utilement 
que  vis-à-vis  de  fon  endofleur,  &  non 
iris'à-vis  du  tireur  &  des  endofleurs  pré- 
cédens,  ^152 

Dans  quel  temps  eft-il  tenu  de  le  faire  vis- 
à-vis  de  fon  endofleur,  b  152,  153 

Dans  quel  temps  les  lettres  payables  aux 
foires  de  Lyon  &  aux  autres  foires ,  doi* 
vent-elles  être  proteftées ,  ^  '53 

I>ans  quel  temps  le  doivent' être  les  lettres 
à  vue ,  ibid^ 
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De£aut  de  protêt  au  jour  aaquel  il  de  voit 
fe  faire,  eft-il  réparable  lorfque  le  porteur 
a  été  empêché  par  force  majeure  de  le 
faire ,  -  ^154 

Le  porteur*  eft-il  difpenfé  de  faire  le  protêt 
au  jour  fatal ,  lorlque  la  lettre  eft  égarée , 

ibid. 

L'eft-il  lorfque  la  veuve  &  les  héritiers  de 
l'accepteur  allèguent  qu'ils  font  dans  leurs 
délais  pour  délibérer,  ou  lorfque  la  fuc- 
ceftion  eft  vacante  ,  ibid. 

La  faillite  ouverte  de  celui  fur  qui  la  lettre 
eft  tirée  ^  difpenfé- t-elle  du  protêt,  ^  154, 

Quelles  pourfuites  doit  faire  contre  le  tireur 
&  les  endofleurs  le  porteur  ou  proprié- 
taire de  la  lettre  proteftée  ,      b  154-156 

Des  délais  dans  lefquels  elles  doivent  être 
faites,  b  156,  157 

De  quel  lieu  doit-on  fuivre  la  loi  pour  Ja 
forme  du  protêt ,  &  pour  le  temps  dans 
lequel  on  doit  le  faire  &  le  dénoncer^ 

;  ^  157 

De  la  peine  du  défaut  de  protêt,      ^159 

En  quel  cas  a-t-elle  ou  n'a-t-elle  pas  lieu  ^ 

b  158,  159 

Provision.  Ce  quec'eft,  ^  131 

En  quel  cas  eft-elle  due,  b  131 ,  140 

Proxénète.  Ce  qui  a  été  donné  au  proxé- 
nète entre-t-il  en  loyaux  coûts,       ii  810 

Puberté.  Défaut  de  puberté  dans  l'une  des 
-parties  contrariantes  ,  eft  empêchement 
dirimant  de  mariage  ,  c  165,  166 

Puissance  séculière.  Ceft  fur  (t%  Loix 
que  fe  régit  le  mariage,      c  1 34 6* y^iv. 

Elle  a  le  droit  d'établir  des  empêchement 
dirimans  de  mariage  ;  &  un  mariage  dans 
lequel  il  s^en  rencontre  quelqu'un ,  n'efl 
pas  même  un  mariage  naturel,  c  137-139 

Ni  un  Sacrement ,  faute  d'un  contrat  qui  en. 
foit  la  matière ,  ^  134 

Autorité  de  la  puifTance  féculiere  fur  la  dif- 
cipline  de  TEglife ,  reconnue  par  les  Evo- 
ques de  France,  c  194,  içf 

Puissance  du  mari  fur  la  perfonne  de  la 
femme,  c  455,  456 

Premier  effet  :  befoin  d'autorifation  ,  c  456 

Second  effet  :  eft  cenfée  empêchée  d'intenter 
fes  aâions ,  c  457  ' 

PuifTance  du  mari  fur  les  biens  de  la  femme , 
par  le  Droit  Romain ,  c  484 

Par  notre  Droic  coutumier;  diftin^ion  entre 
les  biens  de  communauté,  &  les  biens 
propres  de  la  femme ,  c  484 

Quel  eft  le  droit  du  mari  fur  les  immeubles 
propres  de  la  femme  »  ^485 
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i^jUALiTÉs  que  doivent  avoir  les  petfoiines 
qui  interviennent  dans  les  lettres  de  change, 
b  107,  108.  Voyez  Agens  dt  change,  Ec- 
cUfiafliques ,  FemiMs  fous  puijfancc  de  mari. 
Mineurs, 

Qualité  pour  la  validité  de  Faâe.  Il  ne 
fuffit  pas  ,que  la  femme  ait  été  autorifée 
par  Ton  mari  ;  il  faut  qu'elle  prenne  par 
l'aâe  la  qualité  d'autorilée,  c  480 

Femme  non  autorifée ,  qui  prend  la  qualité 
de  fille  ou  de  veuve ,  s*oblige-t-elle  ,*c  47* 

Quasi-Contrats.  Quafi-contrat^a  51  ^ 

yîMv. 

Quasi-Contrat  qui  réfulte  du  paiement 
fait  par  erreur  d'une  chofe  non  due,  Voy. 
Promut  uum. 

Quasi-Contrat  ne^otiorum  geftorum ,  qui 
fe  forme  par  la  geûion  que  quelqu'un  (ait 
de  l'aflFaire  d'autrui  fans  mandat ,    ^919 

Pour  former  ce  quafi-contrat»  il  faut,  i^.qu'il 
y  ait  une  affaire  qui  en  ^it  la  matière  , 
&  deux  perfonnes ,  dont  lune  gère  l'af- 
faire de  l'autre ,  ^  920 

Il  n'importe  pas  que  la  perfonne  dont  je 
gère  l'affaire  foit  capable  de  contraâer , 

b  611,  922 

Ni  que  ce  foit  une  perfonne  naturelle,  ou 
feulement  une  perfonne  civile  »        b  722 

Je  fuis  cenfé  gérer  votre  affaire,  foit  qu'elle 
vous  concerne  principalement,  foit  que 
ce  foit  une  affaiire  dont  vous  étiez  chargé  , 
foit  que  vous  en  ayez  fait  votre  affaire 
par  l'approbation  que  vous  avez  donnée 
a  la  geftion,  b  920-926 

Il  &ut ,  2^.  Gue  celui  qui  a  fait  l'affaire  de 
quelqu'un ,  l'ait  faite  fans  fon  ordre  >  b  922 , 

923 

11  faut ,  3<>.  qu'il  l'ait  faite  à  fon  infçu ,  ^  923  , 

924 

Quidi  fi  celui  dont  j'ai  fait  l'affaire  contre  fa 
défenfe,  er  «voit  profité»      b  924,  92 j 

Qw/</,  lorfque  l'af&ire  étoit  commune  à  deux  » 
dont  l'un  m'avoit  défendu  de  la  faire  , 

b  02Ç 

11  faut ,  4®.  gue  j'aie  eu  volonté  d'obliger 
^  celui  dont  j'ai  fait  l'affaire ,  ibid. 

J'oblige  celui  dont  j'ai  fait  l'affaire  ,  au  moins 
jufqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  profite 
de  ma  geffion ,  quoique  je  n'aie  pas  eu 
une  volonté  formelle  de  l'obliger ,  fi  j'en 
ai  eu  au  moins  une  implicite  &  hypothé- 
tique ,  ibid. 

Comme  lorfque  j'ai  fait  votre  affaire ,  comp- 
tant faire  la  mienne ,  foit  de  bonne  foi ,  foit 
même  animo  depradandi ,  b  926-929 
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Ou  comptant  faire  l'affaire  d'an  tiers  que  cette 
affaire  ne  concernoit  point,  b   929,  930 

Ou  comptant  feulement  faire  l'aff^re  de 
celui  avec  qui  elle  vous  étoit  commune, 

b  930 

U  n'y  a  pas  de  quafi-contrat ,  lorfque  celui 
qui  a  fait  l'affaire  de  quelqu'un,  l'a  faite 
pour  le  gratifier ,  fans  imention  de  répéter 
les  frais,  ^      *     b  931 

Quand  cette  volonté  fe  préfume -t- elle, 

b  931,93% 

QuAsi-DiUTs.  Voyez  DeUu,  a  ^x 

QUASI-PosSESSiON  ,  <^  53f 

Quasi- Usufruit.  En  quoi  confiftele  quafi- 
ufufniit  que  le  donataire  a  dans  la  portion 
du  prédécédé  pour  les  meubles  de  la  com- 
munauté ,  d  289 ,  290 

On  comprend  dans  ce  quafi-ufu fruit,  même 
les  meubles  qui  ne  fe  confomment  pas 
entièrement  par  Tufage ,  <}ui  pourroient 
pai-oitre  à  la  rigueur  fulceptibles  d*un  ufu.- 
fruit  proprement  dit ,  d  290 

Quafi-ufufruit  des  dettes  aâives  ,         ^  ^9} 

Quittance,  a  386 

Quittance  écrite  de  la  main  du  créancier 
fur  feuille  volante ,  ne  fat  foi ,  quoique 
produite  ^ar  le  débiteur  ,  a  377 

Quittance  écrite  de  la  main  du  créancier  an 
bas,  au  dos  ou  en  marge  d'un  aâe  figné^ 
étant  en  là  poffefTion  du  débiteur ,  fait 
foi ,  quoique  non  fignée ,  4f  378 

Lorfque  Ja  quittitice  non  fiznée  eft  au  bas 
d*un  a&e  qui  eu  en  la  po&(fion  du  créan- 
cier,  elle  fût  foi,  quand  mèmt  eWe  feroît 
écrite  d'une  autre  msûn  que  celle  du  créan- 
cier ,  ibUL 

Quand  même  elle  feroit  barrée ,  ibid. 

Quittance  non  fignée  fur  le  journal  ou  fur 
les  tablettes,  fait  foi,  a  yjj 

Quittance  qui  exprime  la  fomme  fans  ex- 
primer la  caufe,  a  386 

Quittance  qui  exprime  la  caufe  fans  la 
fomme,  a  3866»yi«vw 

Quittance  <iuî  n'exprime  ni  la  fomme  ni  la 
caufe ,  quelles  dettes  comprend-elle ,  a  384 

Comprend- elle  celle  que  le  débiteur  qcd 
l'étoit  de  fon  chef,  devoit  comme  cau- 
tion d'un  autre  ,  a  388 

Comprend-elle  celle  dont  le  billet  eft  reffé 
entre  les  mains  du  créancier ,  tbid* 

Quittance  qui  exprime  la  fomme  ôc  la  caufe» 

a  389 

Quittance  d'une  ou  dé  plufieurs  années  d'ar- 
rérages 3  fait-elle  préfumer  le  paiement  des 
précédentes ,  ^  4x4 

Trois  quittances  d'années  confécutives  éra- 
bliffent  une  préfomption  de  paiement  des 
précédentes,  b  ^% 


DES     MATIERES. 


Quittances  doivent  être  caufées  pour  établir 
la  preflation  de  la  rente  ,  ^  65 

Quittances  fous  fignatures  privées,  quand 
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i'établiflent  -  elle: 


a  66 


R 


R 


ACHAT  d'une  rente ,  quoique  dîvifée  en- 
tre les  héritiers  du  débiteur ,  ne  peut  fe 
faire  que  polir  le  total ,  ^145 

Rachat  volontaire  d'une  rente  foncière 
non  rachetable  donne-t-il  lieu  au  retrait, 

_  tf  749»  7SO 

Tous  ceux  qui  font  tenus  ou  perfonnelle- 
ment  ou  hypothécairement  d'une  rente , 
font  admis  à  en  offrir  le  rachat ,        ^71 

Un  créancier  hypothécaire ,  poftérieur ,  du 
débiteur  commun ,  eft  admis  à  offrir  le 
rachat  de  la  rente  due  à  un  créancier  an- 
térieur ,  "  iBid, 

Et  vice  verfâ ,  '  ibid^ 

L'étranger  qui  eft  fans  intérêt ,  peut-il  être 
admis  au  rachat ,  b  72 

Quid  du  créancier  chirographaire ,         ibid. 

A  qui  le  rachat  doit-il  être  fait ,  b  73 

Quand  l'ufufruitier  ou  le  créancier  hypothé- 
caire doivent  -  ils  être  appelles  au  rachat , 

b  74 

Rachat  peut  fe  faire  par  parties ,  fi  Ton  en 
eft  convenu,  ibid. 

Même  dans  le  cas  auquel  la  rente  auroit  été 
divifée  entre  plufieurs  héritiers  du  débi- 
teur ,  ibid. 

Peut-il  être  hit  pour  partie  à  l'un  des  héri- 
riers  du  créancier ,  ^  7Ç 

Lorfque  plufieurs ,  par  le  contrat,  ont  conf- 
titué  la  rente ,  chacun  pour  leur  part,  cha- 
cun peut  faire  le  rachat  pour  fa  part ,  ibid. 

Effet  du  rachat  partiel,  b  76 

Le  créancier  qui  admet  l'un  des  débiteurs  au 
rachat  de  fa  part ,  eft-il  cenfé  le  décharger 
de  la  folidite  ,  itid. 

Eft-il  cenfé  l'avoir  permis  aux  autres,  ibid. 

Pour  être  admis  au  rachat,  il  faut  payer 
tous  les  arrérages  qui  en  font  dus,  p  76, 

77 
Pour  que  le  rachat  foit  valable ,  il  faut  que 

la  propriété  des  efpeces  ^t  été  transférée 

au  créancier  à  qui  il  a  été  fait ,  b  77  ,  78 
Ou  qu'il  les  ait  employées  de  bonne  foi ,  b  78 
Cas  auquel  le  rachat  a  été  fait  en  efpeces 

appartenantes  à  celui  à  qui  il  a  été  fait ,  ibid. 
Rachat  du  navire  par  compofition ,  efpece 

d'avarie  commune,  b  418-420 

Rachat  de  Rente.  Claufe  qui  accorde  la 

faculté  du  rachat  de  la  rente,  «^481 
Eft -il  néceffaire  que  la  fomme  foit  expri^* 

mée ,  b  482 


L'obligation  qui  réfulte  de  cette  claufe  paffe- 
t-elle  aux  tiers  acquéreurs  de  la  rente , 

ibid, 

La  faculté  de  rachat  ps^e-t-elle  à  tous  les 

héritiers  du  preneur,  ibid» 

Pafle-t-elle  aux  tiers  acquéreurs  de  l'héri- 
tage, ^  ^48} 

Prefcription  de  cette  faculté,       b  48^48$ 

Elle  ne  court  pas  contre  les  mineurs  ^^  484 

Il  faut  quarante  ans  contre  l'Eglife ,    «  ibid. 

Enonciation  de   rente   rachetable  dans  une 

reconnoiffance  ,   interrompt  t  elle    cette 

prefjription ,  ^485 

'  La  couvre- 1- elle  ,  ibidm 

Peut  on  déroger  à  cette  prefcription,    ibidm 

En  quoi  les  rentes  foncières  conviennent- 
elles  avec  les  conftituées  fur  la  faculté  de  • 
rachat ,  ibid. 

En  quoi  différent- elles  à  cet  égard,  ^  485  , 

486 

Rachat  d'une  rente  propre  de  la  femme, 
fait  au  mari  feul ,  eu-il  valable ,       c  48S 

Femme  féparée  peut-elle  recevoir  fans  auto- 
rifation  le  rachat  d'une  rente  propre ,  c  489 

Le  donataire  mutuel  eft-il  tenu  des  profits 
de  rachat,  d  302,  30} 

Raison  (  Défaut  de  )  ;  empêchement  de 
mariage ,  c  165 

Rançon.  Ce  que  c'eft.  En  quel  cas  doit-on 
admettre  un  vaiffeau  à  rançon ,  &  fous 
quelles  conditions ,  d  392  ,  393 

Rappel,  ^  55<^ 

Rapport.  Du  rapport  que  la  douairière  aoit 
faire  des  chofes  qui  lui  ont  été  données , 
lorfqu'elle  veut  retenir  fon  douaire.  Voyez 
Douaire  9  d  125 

Rapt.  Trois  différentes  difciplines  fur  l'em- 
pêchement du  rapt ,  c  230,231 

Difpofition  de  nos  Ordonnances  à  cet  égard, 

c  231 

Râteliers,  ^  c  516 

Ratification.  Eft-ce  du  jour  du  contrat 
ou  du  jour  de  la  ratification  que  le  re- 
trait eft  ouvert.  Différens  cas,        ^752 

Réalisation.   Convention  de   réalifation 

ou   de   ftipulation  de  propres  ;  ce  que 

c'eft,  c  631 

'  Se  fait  par  des  clau&s  exprefles ,  c  63 1 ,  632 

Quand  s'inferet-elle tacitement ,  c  632,  633 

A  quelles  chofes s'êtend-elle ,      ^  6^3,  634 

Quel  fens  ont  ces  mots ,  ou  autrement ,  daiis 
les  flipularions  de  propres ,      c  634,  63$ 

Effets  de  la  réalifation.  Différence  des  im- 
meubles réels  &  des  propres  convention- 
nels, c  635 

Pour  quel  cas  a  lieu  la  convention  de  réa- 
lifation ,  lorfqu'elle  eft  fimple,        c  636 

La  claufe  qu'une  fomme  d'argent  fera  em- 

Hhhhhij 
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ployée  en  achat  d*héritages,  ne  renfenne 
qu'une  convention  de  reaUfation  fimple  » 

c  S'iS^  637 

L'addition  de  ces  termes ,  &  aux  ficns ,  ou 
de  ceux-ci  ^&  à  Jes  hoirs  ,  étend  la  con- 
vention de  réalifation  &  le  propre  conven- 
tionnel ,  au  cas  des  faccefllons ,  en  faveur 
des  enfans  de  celui  qui  l'a  fsdte,  c  637^ 

638 

L'addition  de  ceux-ci ,  6*  à  ceux  de  fort  côté 
&  ligne  ^  i'étend  au  cas  des  fucceflions, 
même  en  faveur  de  fes  collatéraux ,  c  638 

L'addition  de  ceux-ci ,  quant  à  tous  (es  effets  , 
rétend  même  au  cas  de  la  .di(pofition , 

Ces  additions  peuvent  fe  faire  même  lorl- 
que  le  conjoint  fe  marie  de  fuo ,     c  638 

Quelles  chofes  peut-on  réalifer  par  ces  dau- 
fes,  c  639 

Ces  daufes  font  de  Droit  étroit ,  &  ne  s*en- 
tendent  que  prout  fonant  ,         c  639-641 

Hlles  ne  s'étendent  pas  d'une  perfonne  à  une 
autre  ;  néanmoins  la  (lipulation  de  propre  , 
faite  à  ceux  de  côté  ôc  ligne,  doit  com- 
prendre les  enfans  ,  c  641 

Elfes  ne  s'étendent  pas  d'une  chofe  à  une 
autre ,  c  64a ,  643 

Ni  d'un  cas  à  un  autre ,  c  643 

Elles  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
tradhntes  &.  leurs  héritiers,       c  643-645 

Le  mobilier  réalifé  par  l'un  des  conjoints  , 
eft-il  réputé  propre  contre  l'autre  conjoint 
&  ks  repréientans  feulement;  ou  l'efl-il 
contre  toute  la  famille  de  l'autre  conjoint, 

c  645-647 

Propres  conventionnels,  formés  par  les  ad- 
ditions faites  à  la  claufe  de  la  réalifation , 
s'éteignent ,  i®.  par  la  confommation  de 
la  fidSon ,  tf  647 ,  648 

a^.  Par  le  paiement ,  c  648 

Exception  dans  le  cas  auquel  le  paiement  a 
été  fait  à  un  mineur  mort  en  minorité , 

e  649 

3^  Par  la  confiifion ,  lorfque  l'enfant  créan- 
cier du  propre  conventionnel ,  eft  devenu 
héritier  du  furyivant  qui  en  étoit  le  débî- 
teur ,  ihid. 

Premier  cas  d'exception  :  s'il  n*a  été  qu'hé- 
ritier bénéficiaire ,  •  îBid. 

Second  cas  :  s'il  étoit  mineur ,  &  s'il  eft  mort 
en  minorité,  '  c  649,  650 

Autre  cas  qui  ne  peut  plus  avoir  lieu,  c  650 

4®.  Le  propre  conventionnel  s'éteint  par  le 
tranfport  que  l'enfant  fait  de  fa  créance 
à  un  étranger,  c  6ji 

Recels.  Ce  que  c'eft.  Quand  l'omiffion  eft- 
elle  cenfée  frauduleufe,  c  806,  807 

Peines  du  recel ,  €  807 ,  808 
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Receleur.  N'a  aucune  zS&on  de  garantie 
contre  le  voleur  qui  lai  a  vendu  u  chofe 
volée,  ^537 

Receveurs  des  Consignations.  Quand 
&  pourquoi  ont^îls  été  créés,  ^834 

La  confignation  qui  fe  fait  chez  ces  Rece- 
veurs ,  tient  du  dépôt  ;  en  diffère  néan- 
moins; eft  un  quau-contrat,  b  83^ 

Effets  de  cette  confignation  :  i^  de  libérer 
Tadjudicataire ,  ^836 

a®.  De  transférer  la  propriété  des  déniées 
confignés  à  ceux  qui  doivent  être  utile- 
ment colloques  à  Tordre,  B  837 

3^.  De  libérer  d'autant  le  débiteur  faifi»  Mdm 

Sur  qui  tombe  la  perte  de  ces  deniers,  fur- 
venue  avant  Tordre ,  b  837 ,  838 

Réponfe  à  une  objeélion,  b  838 

Quelles  obligations  contracte  le  Receveur  des 
confignations ,  &  envers  qui,  b  839 

De  quelle  faute  ed-il  tenu  ,  ibid. 

Pour  le  compte  de  qui  eft  Taugmentation 
ou  la  diminution  qui  fuivient  fur  les  ef- 
peces  confignées ,  ^  839 ,  840 

L'obligation  du  Receveur  des  confignation» 
eft  imprefcriptible  ,  b  840 

Elle  pafte  à  fes  héritiers  ,  qui  ne  font  pas 
fujets  comme  lui  à  la  contrainte  par  corps , 
mais  qui  ne  peuvent  s'aider  du  bénénce 
d'inventaire,  b  841 

Les  créanciers  ont  privilège  fur  fon  office  ,* 
&  hypothèque  (ur  fes  bien^ ,  du  jour  de 
la  confignation ,  ibidm 

Comment  s'éteint  fon  obligation  ^  ôc  comr. 
ment  fe  tran(met-e\le  a  (on  fucceffeur  ,* 

b  841 9  84X 

Rechange.  Ce  que  c'eft,  b  123 

Quels  rechanges  doit  le  tireur,  b  123 ,  114 

RÉCLAMATION  des  effets  )etés  à  la  mer,* 

b  417 

Recommandation.  Simple  recommanda- 
tion n'oblige  pas,  a  217,128 

Recommandation  diffère  du  mandat ,  b  8<i  » 

Récompenses  ,  dont  chacun  des  conjoints 
'    peut  être  débiteur  envers  la  communauté  , 

c  774 
Principes  généraux  fur  ces  récompenfes,  i^Â/. 

Récompenfe  due  lorfque  la  dette  propre  de 
Tun  des  conjoints  a  été  acquittée  des  de-, 
niers  de  la  communauté ,  c  yjf 

Lorfque  la  rente  due  par  Tun  des  conjoints 
a  été  rachetée  des  deniers  de  la  commu- 
nauté, eft- ce  précifément  la  même  rente 
qui  doit  être  continuée  à  la  conununauté, 

c  775-7to 
Eft-ce  au  même  fur ,  c  777 

Eft- ce  en  la  même  qualité  de    foncière, 

^778,779 


DES     MA 

l€s  hypothèques  dont  elle  étoît  chargée, 
fubliltent-elles  ,  c  779 ,  780 

£(l-il  dû  récompenfe  lorfquc  la  rente  de 
Tun  des  conjoints  ,  rachetée  des  deniers 
de  la  communauté,   n'eft  que  viagère, 

T  -  .  ^780 

LcHK^njolnt  doit  récompenfe  de  ce  qu'il  a 
tiré  de  la  communauté  pour  avoir  ion  hé- 
ntage  propre,  pour  y  rentrer,  ou  pour  fe 
le  conlèrver,  c  781-784 

Lorfque  mon  père ,  qui  m'avoit  promis  une 
certaine /omme  en  mariaee  ,  me  donne 
un  héritage  à  la  place ,  je  dois  une  récom- 
penfe de  cette  lomme,  c  781 

Secùs  s  s*il  avoît  promis  l'héritage  ou  la 
fomme ,  ibid, 

£ft-il  dû  récompenie  de  la  fomme  tirée  de 
la  communauté  p^r  Tun  des  conjoints, 
pour  la  rapporter  à  la  fucceffion  de  fes 
père  &  mère,  x  782 

Un  conjoint  ne  doit  pas  récompenfe  pour 
avoir  eu  plus  d*immeubles  que  de  meu- 
bles dans  une  fucceffion ,  c  783 

Quelle  récompenfe  eu  due  pour  les  impenfes 

néceiTaires ,  autres  que  d'entretien  ,  faites 

fur  l'héritage  propre  de  Tun  des  conjoints , 

.  c  784,  785 

Pour  les  utiles ,  «  785  ,  786 

En  eft-il  dû  pour  les  voluptuaîres ,      c  786 

Récompenfe  pour  le  rachat  d'une  fervitude 
prédiale,  dont  étoit  chargé  l'héritage  de 
l'un  des  conjoints ,  c  786 ,  787 

Comment  fe  règle  la  récompenfe  pour  le  ra- 
chat d'un  ufufruit ,  c  787  ,  788 

Récompenfe,  lorfque  Tun  des  conjoints  fait 
croître  un  taillis  en  bois  de  haute-futaie , 

e  788 

Récompenfe  pour  dot  donnée  par  l'un  ou 
l'autre  des  conjoints  à  des  enfans  d'un 
précédent  mariage  ,  ibid, 

Dot  donnée  à  un  enfant  commun,  en  quel 
cas  donne- 1- elle  lieu  à  la  récompenfe, 
€  789-795.  Voyez  Dottr^ 

Récompenfe  pour  offices.  Voyez  Offices. 

Récompenfe  pour  mobilier  converti  en  im- 
meubles ,  dans  le  temps  intermédiaire  du 
contrat  &  de  la  célébration ,  c  801 

La  jécompenfe  due  par  le  prédécédé  à  la 
communauté  pour  la  moitié  qui  lui  en  ap- 
partient,  &  dont  il  fait  confufion,  entre* 
t-elle  dans  le  don  mutuel  qu'il  fait  au  fur- 
,vivant ,  d  268 ,  269 

Reconduction.  Voyez  Tacite  Reconduc- 
tion, b  ^10  &fuiv> 

Reconnoissance.  Deux  efpeces  d'aâes  de 
reconnoiflànce;  l'un  appelle  ex  certâfcien" 
tid  ,  l'autre  informa  communi,  ^385; 

b  6o»  oz 
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De  la  foi  que  font  ces  aâes ,  ibid. 

Se  corrige  par  le  titre  primordial,  s'il  n'y 
eH  expreliément  dérogé,        a  243,  386 

Reconnoiflance  ex  certd  fcientiâ ,  fait  foi  de 
la  rente ,  à  défaut  du  titre  >  contre  le 
reconnoiiTant  &  fes  héritiers ,  b  60 

Elle  ne  prévaut  pas  au  titre  ,  ibid, 

ReconnoifFances  in  forma  communi.  Quand 
font- elle  s  foi,  b  61 

Reconnoillance  incidente  à  un  aSe  fait  pour 
une  autre  fin ,  ne  fait  pas  foi ,    ^  61  ,  62 

Si  ce  n'eil  pour  la  provifion ,  b  6z 

Reconnoissanxe  de  ia  dette  interrompt 
la  prefcription ,  même  par  un  a^ie  auquel 
le  créancier  n'étoit  pas  partie  ,         ^351 

Aâe  de  reconnoiflance ,  quoique  fous  figna- 
ture  privée ,  l'interrompt  vis-à-vis  du  dé- 
biteur qui  a  pafTé  l'aâe,  mais  non  vis-à* 
vis  des  tiers,  ibidm 

Peut-on  déférer  le  ferment  au  débiteur  fur 
la  reconnoiflance  qu'on  prétend  qu'il  a 
verbalement  faite  dfe  la  dette,         a  3.5 a 

Le  paiement  des  arrérages  eft  une  recon- 
noiflance de  la  rente  ;  mais  il  ne  fe  prouve 
pas  par  le  journal  ou  autres  papiers  do- 
mefliques  du  créancier  ,  ibid. 

Lorfque  la  rente  e{l  due  à  un  corps  ,  des 

'  comptes  publics  peuvent  faire  foi  du  paie- 
ment des  arrérages ,  ibid. 

La  reconnoifl*ance  de  l'un  des  débiteurs  foli- 
daires  interrompt  la  prefcription  contre 
les  autres,  .-^  ^353 

L'interrompt-elle  contre  les  cautions ,  <i  3  5  5 

&  fuiv. 

Reconnoissance  du  retrait  doit  être  dé- 
crétée pour  faire  courir  le  temps  du  rem- 
bourfement,  a  823 

Recréance.  Quelle  preuve  exige-ton  du 
bailleur,  pour  lui  accorder  la  récréance 
des  bêtes  de  fon  cheptel ,  b  64J 

RedHIBITOIRE.  Vices  redhibitoires.  Quels  vi- 
ces font  redhibitoires ,  a  542,   ^43 

Vices  redhibitoires  ne  donnent  pas  lieu  a  la 
garantie ,  û  l'acheteur  en  avoit  connoif- 

fance,  ^543»  549 

S'ils  ont  été  exceptés  de  bonne  foi  de  I9 

garantie,  a  543  ,  544 

Aëion  redhibitoire.  Ce  que  l'acheteur  a  droit 

de  demander  par  cette  aâion,  ^  546 
Ce  qu'il  doit  offrir  pour  y  être  admis ,  <t  547 
Y  peut'il  être  admis  lorfque  la  chofe  a  ceflTé 

d'exifler  par  fon  fait  ou  fa  faute  ,  ibid^ 
Différence  entre  le  vendeur  &  l'acheteur, 

fur  les  prefiations  refpeâives  dansi'aâion 

redhibitoire ,  a  548,549 

Prefcription  contre  l'aûion  redhibitoire ,  <»  5  50 
Aâion  quanti  minoris  pour  les  vices  redhi- 

bitoUes  I  i^i<^« 
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Refus.  Droit  de  refus.  Voyez  Retrait  conr 
ventiennel,  a  88a  &  fuh. 

Registre.  Les  Procureurs  doivent  avoir  un 
regiftre ,  b  005 ,  906 

Registre  des  aâes  de  mariages ,  baptêmes 
&  fépultures.  Leur  forme ,  c  306 

Loriqu'il  s'y  eft  gliifé  quelque  erreur ,  le  Curé 
ne  peut ,  fans  ordonnance  du  Juge ,  réfor- 
mer le  regiftre  ,  c  307 
Forme  des  aétes  qu'on  y  infcrit ,  c  306 
RÉiNTÉGRANDE.  Ce  que  c'eft ,  ^557 
A  regard  de  quelles  chofes  elle  a  lieu  »  ^  ^  ^8 
En  quels  cas  elle  a  lieu ,  ihid^ 
Par  qui  peut  être  intentée,  d  560 
Contre  qui,  ^561 
Dans  quel  temps,  d  562 
Fins  de  non -recevoir  contre  cette  aâion  , 

ibid. 
Effet  de  la  réintégrande ,  ^5^3 

De  la  Sentence  qui  intervient  fur  cette  ac- 
tion ,  ibid* 
Relevoison   a   plaisir.   Comment    les 
créanciers  de  rente  foncière  en  font  -  ils 
tenus ,                                               b  406 
Eft-ce  la  douairière,  ou  ^héritier  de  iod 
mari ,  qui  eil  tenu  d'acquitter  la  relevoi- 
fon,                                           d  io6-io8 
Le  donataire  mutuel  eft-il  tenu  des  relevoî- 
■    fons  ,                                                  d  303 
Religion  (  Différence  de  ).  L'Edit  de  No- 
vembre 1680  avoit  fait  de  la  différence 
de  .Religion  ^yi  empêchement  dirimant  de 
mariage  ,                                            c  242 
Y  a-t-il  quelques  textes  dans  l'Ecriture  fainte , 
qui  condamnent  les  mariages  des  Fidèles 
avec  les  Infidèles  ,                           ^  ^37 
Difcipline  de  TEglife  fur  les  mariages  des 
Fidèles  avec  les  Infidèles  &  les  Hérétiques, 
dans  les  différens  temps,  c  238 ,  241 ,'  242 
Loix  des  Empereurs  Romains ,  qui  défen* 
dent  aux  Juifs  d*époufer  des  Chrétiennes, 
&  aux  Chrétiens  des  femmes  Juives ,  c  24 1 
Réméré.  Claufe,  faculté ,  droit  &  aâion  de 
réméré,                                              a  C\^ 
Vente  avec  la  claufe  de  réméré  diffère  de 
l'engagement ,  ibid. 
,  Peut  •  on  vendre  un  héritage   à  un  mineur  , 
avec  la  claufe  de  réméré^,                a  6\i 
Quelle  eil  la  nature  du  droit  de  réméré,  <i  614 
II  eft  tranfmtffîble  aux  héritiers,  fi  l'on  n'eil 
pas  convenu  du  contraire  ,                 ibid. 
11  eft  ceffible  ,                                 •    ^  ibid. 
Il   eil  fujet  à   la  prefcription  ordinaire  de 
trente  ans  ,   quoiqu'on  l'ait  (lipulé  pour 
un  temps  plus  long,  ou  à  toujours,  ou 
pour  la  vie  du  vendeur,                    <i  615 
L*aAion  de  réméré  eft  perfonnelle- réelle, 

a  61;,  616 


Elle  eft  cUvifible,  &  rhéritier  pour  partie  du 
vendeur  n'a  droit  de  réméré  que  pour  fa 
part  ;  mais  l'acheteur  peut  Tobliger  de  ré- 
mérer  tout  ou  rien,  €  di6,  617 

L'aâion  de  réméré  peut  s'exercer  inconti- 
nent après  le  contrat,  a  617,  618 

Elle  s'intente  contre  le  tiers,  ^i  618 

Le  vendeur  condamné  fur  l'aâion  de  réméré 
à  rendre  lachofe ,  peut-il  y  être  contraint 
manu  militari  y  ibid. 

L'acheteur  eft  tenu  des  dégradations  faites 
par  fa  faute,  ^  618,  619 

Lorfqu'elles  font  furvenues  fans  fa  faute ,  le 
vendeur  peut-il  prétendre  une  d'uninution 
dans  le  prix  qu'il  doit  rendre,        a  619 

L'acheteur  peut  retenir  les  accrues  &  aug- 
mentations, a  619,620 

Retient- il  le  tréfor  qu'il  a  trouvé,     a  620 

Ce  qu'il  a  retiré  d'une  mine  qu'il  a  décou- 
verte ,  ibid. 

L'acheteur  ne  doit  rendre  les  fruits  que  du 
jour  des  offres ,  fmon  qn^l  y  eût  jufte 
foupçon  d'ufure ,  a  620  ,  621 

L'acheteur  doit  faire  déduâion  fur  le  prix 
qui  doit  lui  être  rendu  ,  des  fruits  qui 
étoient  pendans  lors  du  contrat,     ^  621 

Ceux  qui  fe  trouvent  pendans  lors  de  l'exer- 
cice du  réméré,  à  qui  doivent-ils  apparu 
tenir,  &  fous  quelle  charge,  a  621^  622 

Les  offres  de  rendre  le  prix,  doivent-elles 
être  fuivies  de  confignation  ,  pour  donner 
droit  aux  fruits,  a  622,  623 

Quel  eft  le  prix  que  doit  payer  le  vendeur 
qui  exerce  le  tëmérc ,  \orîque  les  parties 
ne  s'en  font  pas  expliquées ,  foit  que  le 
réméré  ait  été  accordé  par  le  contrat,  ou 
depuis  3  a  623  ,  624 

Peut- on  convenir  qu'il  paiera  un  prix  plus 
fort  ou  un  moindre  que  celui  pour  lequel 
l'héritage  a  été  vendu,  a  624 

Peut-il  être  rendu  en  une  monnoie  diffé- 
rente ,  ibid. 

L'acheteur  peut-il  prétendre  les  intérêts  du 
prix ,  en  offrant  de  compter  des  fruits  , 

a  62J 

L'acheteur  fur  qui  on  exerce  le  réméré ,  doit 
être  rembourfé  de  T:e  qu'il  lui  en  a  coûté 
pour  fon  acquiHtion  ,  <i  625  ,  626 

Même  des  profits  &c  autres  droits  dont  on 

'     lui  a  fait  rcmife  ,  a  6i6 

De  quelles  impenfes  doit^il  être  rembourfé  , 

ibidm 

De  ce  qui  doit  être  rembourfé  lorfque  le  ré- 
méré s'exerce  contre  un  tiers  détenteur,  iK 

L'acheteur  condamné  fur  cette  adtion ,  peut 
retenir  l'héritage  qu'il  eft  condamné  de 
délaifler ,  jnfqu'à  ce  qu'U  foit  remboarfe 
de  ce  qui  lui  eft  dû ,  a  627 ,  628 
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II  n*y  a  pas  de  terme  fatal  pour  ce  retnbour- 
fement,  a  627 

Le  vendeur  qui  a  exercé  le  réméré  en  vertu 
d'une  daufe  portée  au  contrat»  rentre 
plutôt  qu'il  n'acquiert  :  y^càj ,  fi  c*eft  par 
une  claufe  accordée  depuis.  Corollaires 
qui  dérivent  de  cette  diltinâion ,  a  627 , 

628 

Le  droit  de  réméré  s'éteint  de  plein  droit, 
ou  par  la  preicription  légale  de  trente  ans, 
ou  par  la  prefcription  conventionnelle , 
au  moyen  d'un  Jugement  de  déchéance  qui 
doit  intervenir  après  l'expiration  du  temps 
porté  parla  convention,        a  629^630 

Cas  auquel  on  a  jugé  que  le  Jugement  de 
déchéance  n'étoit  pas  néceflaire,    ^  631 

Il  n'eil  pas  requis  en  Poitou  9  ibid. 

Eft-il  reauis  vis-à-vis  d'un  ceffionnaîre  du 
droit  de  réméré  ,.  «  630 

Le  temps  de  la  prorogation,  faute  de  ce  Ju- 
gement ,  court-il  contre  les  mineurs ,  ïhid^ 

Autres  manières  dont  s'éteint  le  droit  de 
réméré,  ^  631 

Quand  le  vendeur  eft-il  cenfé  en  avoir  fait 
remife ,  ihid. 

Le  propre  dans  lequel  je  rentre  en  vertu 
d'un  droit  de  réméré,  redevient-il  pro- 
pre. Voyez  Propre ,  a  727 ,  728 

RfMisE.  Comment  fe  faifoit  la  remife  d*une 
dette,  fuivant  le  Droit  Romain,    a  301 

Dans  notre  Droit,  elle  fe  fait  par  le  feul  con- 
fentement  du  créancier  &  du  débiteur , 

a  30Z 

On  la  peut  faire  dépendre  d'une  condition  , 

r  ibid. 

Un  confentement  tacite  fuffit,  ihid. 

La  reilitution  du  Lillet  efl  cenfée  renfermer 
tacitement  la  remife  delà  dette,        ihïd. 

Quid^  s'il  avoit  été  rendu  à  l'un  de  plufieurs 
débiteurs  folidaires,  a  302,  303 

La  pofleflion  en  laquelle  e(l  le  débiteur  d'un 
billet  ou  d*une  obligation  dont  il  n'y  a 

f>as  de  minute ,  fait  préfumer  la  remife  de 
a  dette,  a  303 

Scchs ^  s'il  y  a  minute,  Wid, 

i^a  reflitution  des  chofes  données  en  nantif- 
fement ,  ne  fait  pas  préfumer  la  remife  de 
la  dette,  ihid. 

Ni  le  défaut  de  réferve  dans  la  quittance 
d'une  autre  dette  ou  dans  un  compte  ,  fi 
ce  n'efi  que  plufieurs  autres  fortes  pré- 
fomptions  concourent,  a  304 

Dans  les  contrats  fynallagmatiques ,  la  re- 
mife que  Tune  des  parties  fait  à  l'autre  de 
fon  obligation ,  les  chofes  étant  entières , 
fait  préiumer  une  décharge  réciproque  , 

ihid* 

La  remife  eft-elle  faite  valablement  par  la 
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feule  volonté  du  créancier  ,  fans  le  con- 

•     cours  de  celle  du  débiteur,     a  304,  305 

La  remife  d'une  dette ,  quoiqu'indivifible , 
peut  fe  faire  pour  partie ,  ^3^5 

Deux  efpeces  de  remifes  ;  la  remife  réelle 
qui  éteint  la  dette,  a  306 

Remife  ou  décharge  perfonnelle  ,  lorfqu'elle 
efl  faite  à  Tun  des  débiteurs  folidaires  , 
ne  décharge  pas  fes  codébiteurs  ,       ïhïd* 

Secùs ,  de  la  réelle ,  ^  3 1  r 

Mais  elle  décharge  fes  cautions ,         «  306 

Contra ,  la  remife  faite  à  Ja  caution  ne  dé- 
charge pas  le  débiteur  principal ,  ni  les 
cofidéjufleurs ,  fi  ce  n'eu  à  l'égard  de  la 
part  pour  laquelle  ils  auroient  pu  compter 
avoir  recours  contre  la  perfonne  déchar- 
gée ,  a  307 

Le  créancier  peut-il  licitement  exiger  quel- 
que chofe  d'une  caution  pour  la  déchar- 
ger de  fon  cautionnement ,  ^  307  &fuiv. 

Quelles   perfonnes   peuvent  faire  remife  , 

a  309  &  fuîv» 

Les  tuteurs  &  adminlftrateurs  ne  le  peuvent , 
fi  ce  n'efl  en  cas  de  faillite  du  débiteur  , 

ihid. 

Ils  peuvent  aufii  faire  les  remifes  d'ufage  d'une 
partie  des  droits  feigneuriaux ,  ^  310 

L'un  de  plufieurs  créanciers  folidaires  peut 
remettre  la  dette  ,  ibid. 

A  qui  la  remife  peut- elle  être  faite  >  &  par 
qui  peut*elle  être  acceptée ,   ^  3 10 ,  3 1 1 

Elle  ne  peut  être  faite  aux  perfonnes  aux- 
quelles les  Loix  ne  nous  permettent  pas 
de  donner ,  à  moins  qu'elle  ne  fe  fit  par 
compofition  plutôt  que  par  donation  , 
comme  dans  le  cas  de  faillite  &  de  pro- 
fits feigneuriaux,  ^  31Z 

Remise  que  le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  fait  de  la  dette  de  la  lettre ,  libère 
l'accepteur,  b  i6j 

Si  le  propriétaire ,  après  avoir  fait  par  une 
lettre  miflive  écrite  à  l'accepteur,  remife 
de  la  lettre,  endofie  au  profit  d'un  tiers 
la  lettre  qu'il  a  retenue .  l'accepteur  pourra- 
t-il  oppo(ex:  à  ce  tiers  la  remife  portée  par 
cette  miffive,  ^168 

Pour  que  la  remife  portée  par  une  miffive 
foit  valable,  il  faut  que  la  miflive  foit  par- 
venue à  la  perfonne  à  qui  la  remife  efl 
faite  9  du  vivant  du  propriétaire  de  la  let- 
tre ,  &  avant  qu'il  ait  paru  changer  de 
volonté ,  ibid. 

La  remife  faite  à  l'accepteur  avant  le  protêt , 
libère  envers  le  propriétaire  de  la  lettre 
le  tireur  &  tous  les  endofleurs ,         ibidm 

Libère  - 1  -  elle  le  tireur  envers  l'accepteur, 
en  ce  fens  que  l'accepteur  ne  puifle  lui 
paiTer  en  compte  les  fonds  deftinés  ao 
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paiement  de  la  lettre  qu'il  n*a  pas  payée , 

b  168,  169 

Retnife  feite  à  l'accepteur  depuis  le  protêt , 
il  elle  eft  réelle ,  libère  tous  les  débiteurs 
delà  lettre,  b  160 

Quoique  perfonnelle,  elle  libère  les  endof- 
feurs  ;  mais  elle  ne  libère  le  tireur  que 
lorfqu'il  a  remis  les  fonds ,  ikid. 

La  remife  forcée  »  faite  à  l'accepteur  par  un 
contrat  d'atermoiement»  profite-t-elle  au 
tireur  &  aux  endolTeurs  y  b  170 

La  remil'e  volontaire  que  le  propriétaire  de 
ia  lettre  a  faite  au  tireur ,  profite  à  l'ac- 
cepteur qui  n'a  pas  reçu  les  fonds  ;  ficus, 
s'il  les  a  reçus,  b  170,  171 

JElle  j)rofite  aux  epdolTeurs,  b  171 

Remil'e  taite  à  un  endod'eur ,  ne  libère  pas 
les  endoiTeurs  précédens  ni  le  tireur,  i^i^. 

Remise.  Quand  le  locataire  doit-il  avoir 
remife  des  loyers.  Voyez  Loyers. 

Pour  qu'un  fermier  ait  remife  de  fa  ferine 

f>our  le  total  ou  pour  partie  ,  il  faut  que 
a  perte  des  fruits  foit  arrivée  par  une 
force  majeure  qu'il  n'ait  pu  éviter ,  b  248 

U  faut  qu'elle  arrive  fur  les  fruits  étant  en- 
core lur  pied,  b  248,  249 

Il  faut  que  le  dommage  ait  été  confidérable. 
Quand  eft-il  réputé  tel,         b  249,  250' 

Dommage  fur  les  fruits  d'une  petite  partie 
ne  donne  pas  lieu  à  la  remife  ;  jtctis  ,  de 
révidbion  auoe  petite  partie,  ^2^0 

Quelque  grand  qu'ait  été  le  dommage ,  il 
n'y  a  pas  lieu  a  la  remife  lorfqu  il  a  été 
compenfé  par  une  abondance  extraordi- 
naire des  autres  années,         b  250,  2,51 

'Abondance  extraordinaire  fubféquente  pçut 
faire  rétraâer  la  remife ,  b  x^i 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la  remife ,  il  faut  quq 
l'accident  ne  foit  pas  un  accident  ordinaire , 

b  252 

De  la  convention  de  faire  à  mon  fermier 
la  remife  que  mon  voifîn ,  qui  eil  dans 
le  même  cas  ,  fera  au  fien  ,  b  248 

Les  fermiers  partiaires  ne  peuvent  prétendre 
de  remife,  ^252 

La  convention  que  le  fermier  ne  pourra 
prétendre  de  remife  pour  quelque  acci<^ 
dent  que  ce  foit ,  eft  valable  ,  b  256 

Elle  doit  ^tre  expreflèj  &  nç   fe  préfume 
^  pas ,  ibid^ 

S'etend-elle  au^  açddens  extraordinaires  ôc 
^imprévus,  b  256,  257 

L'exception  d'une  certaine  efpece  d'accident 
s'étend -elle  aux  autres,  ^257.  Vpyez 
Loyer  ,  Maifon^  Services ,  Serviteurs. 

Remise  uu  Douaire.  Ufufruit  éteint  par  la 
remife  que  la  douairière  en  a  faite  à  fon  fils , 
revit-il  a  la  mort  du  fils ,  d  1x6 


Remise  que  l'un  des  conjoints  fait  à  l*autre; 
efl  avantage  prohibé ,  d  217 

Première  exception^  en  cas  de  profits  feigneu* 
riaux ,  ibiL 

Seconde  exception ,  en  cas  de  faillite  &  de 
contrat  d'atermoiement,  b  217,218 

Remife  qu'une  femme  fait  de  fon  droit  d'hy- 
pothèque ,  n'efl  pas  avantage  prohibé , 

d  %i% 

Hors  ce  cas ,  le  droit  remis  fubfifte ,  foit  que 

la  remife  foit  exprelTe ,  foit  qu'elle  réfulte 

d'un  non-ufage  pendant  le  temps  légal, 

d  230 
Remploi  des  propres  aliénés  durant  le  ma^ 
riage.  Difpolition  de  la  Coutume  de  Paru 
lur  le  remploi  du  prix  des  propres  de 
chacun  des  conjoints ,  aliénés  pendant  I9 
cQminunauté.  Quel  Droit  s'oblervoit  au- 
paravant ^  ^761,  762 
Quçl  eft  le  prix  que  Ton  doit  reprendre ,  & 
ce  qui  en  fait  partie ,  c  762 ,  763 
Ce  qu'on  en  doit  déduire  ,  &  ce  qu'on  doit 
y  ajouter ,                                «  763  ,  764 
Les  intérêts  font  dus  du  jour  de  la  diflblution 
de  la  communauté ,  c  jôj 
Comment  fe  règle  le  remploi  du  prix  d'un 
ufufruit  ou  d'une  rente  viagère  vendus 
durant  la  communauté  ^  c  764 
Quelles  .efpeces  de  titres  d'aliénation  don- 
nent lieu  au  remploi ,             e  765  ,  766 
Comment  fe   règle  le  remploi  ioHque  2^ 
propre  a  été  aliéné  pour  une  rente  via- 
gère ,                                                f  yôs 
Les  aliénations  nèçeffaues  donnent  lieu  au 
remploi  comme  les  volontaires,      c  766 
Le  conjoint  évincé  lur  une  a£lion  refcifoire 
d'un  héritage  qu'il  pofTédoit  avant  fon  ma- 
riage, a-t*ii  la  reprife  de  la  fomme  qui 
eft  rendue ,                             c  766,  768 
Le  conjoint  évincé  de  fon   propre  fur  une 
aâion  hypothécaire  ,  a-t-il  la    reprit  de 
la  fomme  qui  lui  a  été  rendue  pour  fes 
améliorations,                                   e  767 
Quid ^  il  c'eft  une  aâion  de  revendication  , 

ibid. 
Ai-je  la  reprife  d'une  fomme  aui  m'a  été 
payée  pour  fupplément  du  julte  prix  d*un 
héritage  que  jj^ai  vendu  avant  mon  ma- 
riage ,  ibid^ 
Çft-il  dû  remploi  d'une  fomme  reçue  pour 
le  délai fl'ement  d'un  héritage  fait  fur  une 
tranfa&on  ,                                       c  768 
Vente  d'un  office  de   la  maifon  du  Roi  ,* 
donne-t-elle  liçu  au  remploi ,  ibid. 
Cas  auquel  il  y  a  lieu  au  remploi  du  prix 
d'héritages  aliénés  avant  que  la  commu^ 
nauté  ait  commencé,                        c  769 
Le  mari  eft-il  tenu  du  remploi  du  prix  des 

héritages 
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héritages  vendus  par  fa  femme  féparée , 

c  7^9-77  ï 
Kenoncïat^on  a  la  Communauté.  Ce 

que  c  eft  ;  fon  origine ,  <^  74Ï 

Quelles  perlonnes  peuvent  renoncer  à  la 
communauté,  c  745  ,  746 

Peut-on ,  par  le  contrat  de  mariage  ,  inter- 
dire à  la  femme  ôi  à  fes  héritiers  la  fa- 
culté   de   renoncer   à   la  communauté, 

c  746 ,  747 
Comment  fe  fait  cette  renonciation ,  c  747  9 

^  748 

Dans  quel  temps ,  c  748 ,  750 

Quel  eA  l'efl'et  du  Jugement  qui  condamne 
une  femme  comme  commune  ,  faute  d  a- 
voir  pris  qualité  ,  c  750 

Femme  ne  peut  plus  renoncer  après  avoir 
accepté ,  ibid. 

Les  créanciers  le  peuvent ,  fi  elle  l'a  fait  en 
fraude,  ^  75^ 

La  femme  doit  faire  inventaire  pour  renon- 
cer^ Voyez  Inventaire ,  ^859 

Petits  effets  qu'on  doit  laifTer  à  la  fetnme  qui 
renonce,  c  752,  755 

Pendant  quel  temps  peut-elle  demeurer  dans 
la  mailbn ,  &  vivre  des  proviûons  qui  y 
font,  c  753 

De  quelles  dettes  de  communauté  la  femme 
qui  a  renoncé ,  eft-elle  déchargée  vis- à* 
vis  des  créanciers,  ^  753  •  754 

Elle  ne  doit  rien  des  frais  d'inventaire ,  c  ^54 

Lorfque  la  femme  a  laifTé  plufîeurs  héritiers 
au  mobilier ,  les  uns  peuvent* ils  accepter 
&  les  autres  renoncer  ;  &  à  qui  accroît 
la  part  des  renonçans  dans  les  niens  de  la 
communauté ,  6c  celle  des  acceptans  dans 
la  reprife  de  l'apport ,  c  75^-757 

i^uid,  lorfque  la  lemme  a  laiffé  un  héritier 
au  mobiUer  »  &  un  héritier  aux  propres , 

^  757-759 
Renonciation  aune  fuccefTion  opulente , 

faite  par  le  mari ,  pour  la  faire  paffer  à  fa 

femme  qui  étoit  dans  le  degré  fuivant , 

d  236,  237 

'A  un  legs  à  lui  fait  par  une  perfonne  dont 
fa  femme  eft  héritière  ,  ihid, 

A  la  légitime  coutumiere»  pour  payer  dan$ 
fon  mtégrité ,  un  legs  fait  à  fa  femme , 

d  237,  238 

Jjà  femme  oui  a  renoncé  à  la  communauté , 
peut-elle  |ouir  du  don  mutuel  que  fon  mari 
prédécédé  lui  a  fait„  d  271,  272 

I^s  biens  de  la  communauté  y  entrent-ils 
dans  ce  cas  pour  le  total ,  d  272 

Rente.  Des  tranfpdrts  &  cédions  de  rentes , 
&  pour  quel  prix  elles  peuvent  être  lici- 
tement achetées.  Voyez  Ceffion ,  TranJ^, 
port. 

Tome  IV. 
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De  la  garantie  qui  a  lieu  dans  les  rentes  âc 
tranlports  de  rentes.  Voyez  Garantie  des 
rentes» 

Rente  viagère.  Voyez  Donation  à  rente  via^ 
gère ,  '  '  ^  693 

Rentes  constituées  ne  font  pas  fujettes 
à  retrait,  a  720 

Nature  des  rentes  conftituées.  Elles  paiToient 
autrefois  pour  droits  réels  ^  aujourd'hui 
elles  font  regardées  comme  créances  per- 
fonnelles ,  quoique  conflituées  avec  affignat 
fur  un  fonds  ,  ^44 

On  coniidere  deux  chofes  dms  une  rente 
conftituée  ;  le  capital  ôc  les  arrérages  9^459 

46 

Deux  définitions  de  la  rente  conflituée,  b  46 

Rentes  conflituées  font-elles  meubles  ou  im- 
meubles, b  47  &  fuiv.. 

Quelle  Loi  doit  décider  ,  b  48 

Elles  peuvent  changer  de  nature  par  le  chan- 
gement de  propriétaire ,  ou  par  le  chan- 
gement de  domicile  du  propriétaire ,  ibid. 

Quelles  rentes  font  cenfées  avoir ,  ou  non , 
une  fitu^ion,  ^.49 

Rentes  font  divifibles,  b  49,  50 

Comment  s'établit  le  droit  de  rentes  confti-* 
tuées ,  ^  59  &fulv.  Voyez  Arrérages ,  /2r- 
connoijfance. 

Rente  ,  dans  le  doute ,  eft-elle  préfumée  conf- 
tituée,  b  68 

Exception  pour  les  rentes  en  grains  »    ibidm 

Pour  celles  créées  avant  le  feizieme  ûecle,  i^i^. 

A  quel  taux,  dans  le  doute >  eft-elle  préfti- 
mée  avoir  été  conftituée  ,  ^7^ 

Manière  dont  s'éteignent  les  rentes  conui- 
tuées ,  ibid^ 

Elles  ne  s'éteignent  pas  par  la  deftruâion  d|i 
fonds  fur  lequel  elles  font  affignées,  ^  8i« 
Voyez  Aliénation  t  Arrérages  ,  Contrat  de 
Confiitution  ,  Faculté  de  rachat  ^  Rachati  . 

Rentes  constituées,  réputées  immisubles; 
fauf  dans  quelques  Coutumes  qui  les  ré- 
putent  meubles,  c  523  530 

On  fuit  la  Coutume  du  dooiicile  du  créan- 
cier» ^5^9 
Exception  pour  les  rentes  dues  par  le  Roi, 

c  528-530 

Rente  conftituée ,  quoique  devenue  exigible 

ex  accidenùf  continue  d'être  immeuole, 

c  527 

Claufe  que  le  fermier  acquittera  les  cens 

&  rentes,  ne  s'entend   que  des  modi- 

ques,  b  268 

Rentes  viagères.  Leur  nature ,  ^  93  »  94 

Sont  fujettes  à  la  retenue  des  vingtièmes , 

Le  font-elles  à  la  prefcription  de  cinq  ans, 

b  96 

1111 
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Créancier  de  rente  viagère  ;  comment  eft-il 
colloque  à  l'ordre  des  biens  hypothéqués 
à  fa  rente  ,  b  96 

Comment  s'éteignent  les  rentes  viagères, 

y  96-98 

Elles  ne  s'éteignent  pas  par  la  mort  civile  » 

b  97 

Créancier  de  rente  viagère  doit  juftifier  de 
la  vie  de  la  perfonne  i^r  qui  elle  eft  créée , 

ibid. 

Rentes  viagères.  Sont-elles  meubles  ou 
immeubles,  c  530,531 

En  quoi  doit  confifter  rufufruit  du  donataire 
mutuel  dans  une  rente  viagère  conquét 
qui  eft  fur  fa  tête ,  d  1^1,  192 

Quid,  lorfqu'elle  eft  fur  la  tâte  d'an  tiers  « 

d  29a 

Rentrée.  Le  mari  ou  fes  fuccefleurs  ren- 
trent de  plein  droit ,  après  Pufufruit  de  la 
douairière  fini ,  dans  la  jouiflance  des  hé« 
ritages  dont  elle  jouiffoit,  i  117 

Lorfque  les  héritages  étoient  loués  ou  affer- 
mes ,  ils  ne  font  pas  tenus  d'entretenir  les 
baux  faits  par  la  douairière  :  ils  doivent 
néanmoins  laifTer  le  fermier  ou  locataire 
en  jouir  pendant  l'année  oui  étoit  commen- 
cée lors  de  la  mort  delà  aouairiere^i  118 

Ils  doivent  laifler  le  temps  aux  héritiers  de 
la  douairière  d'emporter  ce  qu'elle  y  a 
ïnis,  d  128,  129 

Rembourfer  les  frais  faits  par  la  douairière 
pour  faire  venir  les  fruits  qui  étoient  pen- 
dans  lors  de  fa  mort,  d  120-13 1 

Ils  ne  font  pas  reçus  à  abandonner  ta  récolte 
pour  fe  décharger  de  rembourfer  ces  frais , 

d  130, 131 

Sont-ils  tenus  de  faire  raifon  des  impenses 
non  néceffaires  qui  ont  amélioré  les  héri- 
tages,  d  1 31-13  3 

Obligations  de  l'héritier  de  la  douairière  en- 
vers le  propriétaire  qui  rentre  en  jouif- 
fance  des  héritages  ;  i**.  par  rapport  aux 
réparations  qui  y  font  à  faire,        d  r33 

2^.  Par  rapport  aux  dégradarions ,  &  à  ce 

-que  la  douairière    avoit  laiiFé   perdre  , 

d  133-135 
Renvois  ,   non   paraphés  ,  tf  393.  Voyez 

Preuve» 

Réparations.  Quelles  réparations  le  loca- 
taire.peut-il  empêcher  ,  ^223 

Quelles  répararions  donnent  lieu  à  une  di- 
minution de  loyer ,  ibid. 

Réparations  auxquelles  le  locataire  peut 
obliger  le  locateur,  ^  ^33 

Réparations  dont  font  tenus  les  locataires , 

ibid. 

Quelles  font  les  réparations  locatiyes^ii  270- 

273 
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Claufes  d'entretenir  un  édifice  de  réparations 
pour  tant  par  an,  <^  338 

Diftinâion  des  groffês  réparations»  ôc  de 
celles  d'entretien ,  ^613,  614 

Quelles  font  les  réparations  a^uxquelîes  eft 

.   tenue  la  douairière  qin  jouit  en  ufufniit , 

d  1^89  109 

Peut-elle  s'en  décharger  en  abandonnant  fon 
ufufiruît ,  ibid^ 

Elle  n'eft  pas  tenue  des  grofles ,  û  ce  n  eft 
en  un  cas ,  d  109 

Peut-elle  obliger  le  propriétaire  à  les  faire, 

d  113-11$ 

Elle  n^ft  pas  tenue  de  celles  qui  étoient  à 
faire  lors  de  la  mort  du  mari.  Peut  -  elle 
obliger  le  propriétaire  à  les  faire,. ^  109, 

IIO 

Le  donatsûre  mutuel  eft  tenu  des  réparations 
viagères  qui  furviennent  durant  le  cours 
de  fon  ulufrult»  fans  répétition,     d  298 

Il  n'eft  tenu  des  groffes  que  lorfqu'elles  pro- 
viennent de  fa  faute ,  &  du  dé&ut  d'en- 
tretien, d  300 

Peut-il  obliger  le  propriétaire  à  les  faire  ;  & 
le  propriétaire  peui-il  en  demander  rinté- 
rêt,  .  d  300,  301 

Les  réparations  qui  étaient  à  faire  au  temps 
de  l'ouverture  du  don  mutuel ,  doivent 
être  avancées  par  le  donataire  mutuel , 

d  301,  302 

RÉPÉTITION  DE  RETRAIT,  a  879 

Nature  de  fanion  en  répétition  de  retrait, 

a  880 

Faut-îl  des  lettres  pour  l'exercer  ,  ibid. 

Preuves  &  préfomptions  de  la  fraude  qui  y 
donne  ouverture ,  a  880.  881 

L'acheteur  oui  rentre  en  vertu  de  cette  aâion, 
doit  rendre  les  fommes  qui  lui  ont  été 
rembourfées ,  ,  «  88  c 

Quid,  s'il  n'en  avoit  jpas  profité,  ihid, 

II  n'y  apasTieu  à  la  reUitution  des  fruits,  i^ii. 

RÉPIT.  Les  lettres  de  répit  n'ont  pas  lien 
pour  les  loyers  &  les  fermes ,         b  273 

Représailles,  c  23 

Représentation  a  lieu  en  matière  de  re- 

•    trait ,  «  770 

Reprise  d'apport.  Convention  pour  la 
reprife  de  l'apport  en  cas  de  renonciation 
à  la  cpmmunauté ,     ^  c  665 

Quand  y  a-t-il  ouverture  au  îiroît  qui  réfûhe 
de  cette  convention ,  c  666-6é8 

Le  mari  qui  a  reftitué  l'apport  à  la  femme  en 
exécution  de  la  féparation  ,  en  a-t-il  la  ré- 
pétition ,  s'il  lui  furvit,  ,   c  667 

Il  n'y  a  ouverture  que  pour  la  femme ,  ou 
pour  des  perfonnes  fpécialement  coinpri* 
fes  dans  la  convention ,  c  668 ,  669 

Lorfque  là  reprife  a  été  ftiptilée  poni  les 
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en&ns,  quels    enfans  y  font   compris  « 

c  66() ,  670 

Plufieurs  efpeces,  c  670,  672,  67J 

La  convention  par  laquelle  la  reprile  eft 
ilipulce  pour  les  collatéraux  9  comprend- 
elle  lesentans»  c  670,671 

Reprife  ilipulée  pour  les  héritiers  même  col- 
latéraux, ne  s*étend  pas  à  la  fuccellion  va- 
cante ,  c  67 1 ,  672 

la  reprife  ayant  été  ouverte  au  profit  de  la 
femme  qui  a  furvécu ,  quoiqu'elle  foit 
morte  avant  d'avoir  pris  qualité  ,  peut 
£tre  exercée  par  tous  fes  héritiers  &  au- 
tres ruccefleurSy  c'674 

Ses  créanciers  peuvent  Texercer,  quoiqu'elle 
ait  accepté  la  communauté ,  en  iaifant 
déclarer  cette  acceptation  faite  en  fraude , 

c  674,  675 

Lorfque  la  femme  eft  jprédécédée ,  laifTant 
pour  héritier  une  perionne  comprife  dans 
la  convention ,  &  un  légataire  univerfel 
qui  ny  eft  pas  compris,  le  légataire  uni- 
verfel pourra- t-il  l'exercer,      c  675-677 

Quand  la  convention  de  reprife  cft-elle  cen- 

fée   comprendre  ce  qui  eft  avenu   à  la 

^  femme  depuis  le  mariage  ,  c  6jj 

Si  ,  par  la  claufe  de  reprife ,  il  eft  dit  que 
le  mari  pourra  déduire  une  certaine  fomme  - 
pour  frais  de  noces ,  cette  déduâion  s'é- 
tend-elle aux  héritiers  du  mari ,       c  678 

Efpece  dans  laquelle  la  reprife  ayant  été  fti- 
pulée  fans  dédu6lion  à  l'égard  des  enfans 
du  mariage,  &  fous  la  dédudion  de  400 11  v. 
à  l'égard  des  enfans  d'un  précédent  ma- 
riage ,  les  enfans  des  deux  mariages  con- 
coAcourent ,  c  679 ,681 

Quand ,  entre  plufieurs  enfans  pour  lefquels 
la  reprife  a  été  ftipulée  ,  les  uns  accep- 
tent la  communauté ,  les  autres  y  renon- 
cent, quelle  part  ont  dans  la  reprife  les 
renonçans,  c  681 

La  repriië  du  mobilier  ne  fe  fait  pas  en  na- 
ture ;  celle  des  immeubles  ameublis  fe  fait 
en  nature  j  pourvu  que  le  mari  ne  les  ait 
pas  aliénés  e  682  ,683 

On  doit  déduire  fur  la  reprife  les  dettes 
paflives  que  la  femme  a  fait  entrer  en 
communauté,  c  683,  684 

Requête  civile.  Requête  Présidiale. 
£n  quel  cas  y  a-t-il  lieu  à  ces  Requêtes , 
contre  les  Arrêts  &  jugemensien  dernier 
reiFort,  «  418-420 

Dans  quel  temps  doit -on  fe  pourvoir  par 
cette  voie ,  a  420  »  42 1 

Rescision  du  bail  à  rente  pour  caufe  de 
léfioA,  b  499 

Rescjsoire.  ASiion  refcifoire  du  vendeur  pour 
<aufi  de  Ufion  énorme. 
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L'adiion  refcifoire  qu'a  le  vendeur  pour 
caui'e  de  léfion,  eft  utilis  aHio  in  rem  ^ 

^  Ï95 
L'acheteur  peut  s'en  faire  renvoyer  en  offrant 

de  fuppléer  le  jufte  prix  j./^càj,  dans  les 

autres  contrats,  ibid. 

Doit-il  offrir  aufli  les  intérêts  du  fupplément , 

a  594 

L'aâion  refcifoire  eft  divifible  :  l'un  des  hé« 
ritiers  du  vendeur ,  ou  Tun  des  vendeurs 
ne  peut  l'exercer  que  pour  fa  part  ;  mais 
Facheteur  peut  ,  s'il  le  juge  à  propos  ^ 
lobligerà  reprendre  tout  ou  rien, 4  594, 

595 
La  fucceffion  de  cette  action  appartient  a 

ceux  auxquels  auroit  appartenu  celle  de 

l'héritage  ,  a  59c 

Ventes  de  meubles  ne  font  pas  fujettes  a 
cette  refcifion  «  /  ^59^ 

Ventes  par  décret  fur  upe  faifie  réelle,  n'y 
font  pas  non  plus  fujettes  ;  fechs  >  des  dé- 
crets volontaires,  Ibîd^ 

La  vente  de  droits  fucceflîfs  n'y  eft  pas  fu- 
îette,  fi  ce  n'eft  qu'elle  fut  faite  à  un  co- 
héritier ,  ibid* 

Le  vendeur ,  pour  obtenir  dans  cette  aâion , 
n'a  pas  befoin  de  juftifier  qu'il  étoitpro- 
priétaire,  a  596,  597 

Quelle  léfion  donne  lieu  à   cette  aâion  » 

a  597 

Suffit-il  qu'elle  foit  au-defFous  de  la  moitié 
du  pretium  fummum  i  i^id» 

Eu  égard  à  quel  temps  s'efHme  la  jufte  va- 
leur^ ibid^ 

Doit-on  avoir  égard  à  un  tréfor  pu  à  une 
mine  qu'on  y  a  découvert  depuis  le  con- 
trat ,  ibid. 

La  difproportion  entre  le  prix  pour  lequel 
le  vendeur  avoit  acheté  rhcritage ,  &  celui 
Bour  lequel  il  la  revendu,  établit*elle  la 
léfion,  a  597»  598 

Doit-on  eftimer  le  jufte  prix  que  la  chofe 
vaut  en  foi ,  ou  celui  qu'elle  pourroit  être 
vendue ,  ihidm 

La  charge  de  réméré  doit- elle  entrer  en  con- 
fidération  dans  l'eftimation  du  jufte  prix  , 

^  599 
Temps  dans  lequel  cette  aâion  doit  être 

intentée ,  ,  ibid. 

Y  a-t-i.l  lieu  à  cette  aâion  Jorfque  l'héritage 

eft  péri.,  ibid. 

Quid ,  fi  c'étoit  par  la  £iute  de  l'acheteur , 

€  600 
Le  vendeur  eft-il  reçu  à  cette  aâion  lorfqu'il 

n'a  pas  ignoré  la  jufte  valeur ,  a  600-002 
Lorfqu'il  y  a  renoncé  par  le  contrat,  ou 

lorfqu'il  eft  dit    qu'il  tait  donation  de  ce 

que  rhérîtage  vaut  de  pif  s» ,  ^  6^* 

I  iiii  ij 
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Il  faut  des  lettres  pour  cette  aâlon,  a  603 

Contre  qui  fc  donnent-elles ,  ïhid. 

L*acheteur,  fur  cette  aâion  ,  eft  condamné 
à  rendre  l'héritage ,  ïbid. 

Doit-il  être  condamné  au  rapport  des  fruits , 

a  603  »  604 

Il  doit  faire  raifon  de  ceux  qui  étoient  pen- 

dans  lors  du  contrat  «  a  604 

11  doit  rendre  les  acceiToires  ,  ïhid. 

De  quelles  démdations  eft-il  tenu ,      ihïd. 

Le  vendeur  doit ,  de  fon  côté ,  rendre  le 
prix,  A  60 J 

De  quelles  împenfes  eft-il  tenu  faire  raifon 
à  l'acheteur,  a  6o<  ,  606 

L'acheteur  n*a  pas  la  répétition  des  loyaux 
coûts  de  fon  acquiûtion,  a  606 

Différence  entre  les  preftations  de  l'ache- 
teur &  celles  du  vendeur ,  ihïd. 

Des  preftations  dont  eft  tenu  le  Vendeur , 
loru^ue  c'eft  contre  un  tiers  détenteur  aue 
Taâion  eft  intentée ,  a  606 ,  6C7 

Le  vendeur  rentre  par  cette  aôion  dans 
l'héritage  fans  aucune  charge  d^hypothe- 
ques,  a  607,  608 

A^ion  rcfcifoire  de  Vacheteur,  L'acheteur  a- 
t-il  une  aâion  refcifoire  pour  caufe  de 
léfion,  a  608 

Pour  quelle  léfion ,  a  619 

Le  vendeur  en  peut  être  renvoyé ,  en  offrant 
de  rendre  ce  qu'il  y  a  d'exceiTif  dans  le 
prix,  a  609,  610 

Pour  quelles  ventes  peut  -  elle  avoir  lieu , 

a  610 

Elle  a  lieu  quoique  la  chofe  vendue  ait  ceffé 
d'exifter ,  ibid. 

Elle  n'a  pas  lieu  lorfque  l'acheteur  connoif- 
foit  la  valeur  de  la  chofe ,  ibid. 

Le  vendeur ,  par  cette  aéfion ,  eft  tenu  à  la 
reftitution  au  prix,  a  6\i 

Eft-il  tenu  de  rendre  à  l'acheteur  les  frais 
du  contrat,  îbid. 

De  quelles  impenses  eft-îl  tenu ,  ibid. 

Que  doit  rendre  l'acheteur,  ^  612 

Kescription.  Ce  que  c'eft,  b  187 

Refcription  pour  acquitter  une  dette,  ou 
adfignatio  j  fe  pafle  entre  trois  perfonnes , 

b  188 

Elle  renferme  deux  Inandats.  Obligations  qui 
en  naiifent,  b  188,  109 

Différence  d'une  refcription  acceptée ,  ad* 

fignmo^  &  de  la  vraie  délégation ,  ^  189 , 

iQo;  &  du  tranfport,  b  190 

Refcription  acceptée  n'équipoUe  qu'à  faifie- 
^rêty         ^  b  189 

Refcription  n'oblige  pas  le  porteur  à  faire 
des  pourfuites  ;  &  le  porteur  peut  la  ren- 
dre temporc  congrue ,  b  190 

Le  f efcrivant  peut  la  révoquer ,  ibid. 
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Refcription-  pour  caufe  de  prêt  on  de  do- 
nation 9  b  190 ,  IQl 

RÉSIGNÂT  AIRE.  Eft  tenu  d'entretemr  les 
baux  faits  par  fon  réûgnant ,  i  197 

RÉSOLUTION  DE  vENTErLe  contrat  de  vente 
qui  n'a  encore  reçu  aucune  exécution ,  fe 
réfout  de  plein  droit  par  le  confentement 
mutuel  des  parties  ,  ^  59<> 

Par  une  nouvelle  vente  qu'elles  font  entre 
elles  de  la  même  chofe ,  ^  T9^ 

Lorfqu'il  a  reçu  une. partie  de  (on  exécution 
par  la  tradition  réelle ,  le  contrat  peut  en- 
core fe  réfoudre  par  le  confentement  mu- 
tuel des  parties ,  mais  pour  Taveiùr  feu- 
lement, a  591  ,  ^92 

Lorfqu'il  a  été  exécuté  de  part  &  aautre ,  il 
ne  peut  plus  fe  réfoudre ,  ^59^ 

Réjolution  en  vertu  de  la  cUufe  de  réméré. 
Voyez  Réméré, 

Réjolution  en  vertu  du  paâe  commiffoirc.  Voyez 
Pade  commiffoire. 

Llnexécution  de  (quelqu'une  des  obligations 
de  l'une  des  parnes  contraâantes ,  eft-elle 
feule  une  caufe  fuffifante  pour  que  l'autre 
puiffe  demander  la  réfokition  du  contrat, 

a  640,  641 

Aôes  qui  contiennent  la  réfoludon  d'un  con- 
trat de  vente ,  ne  donnent  pas  lieu  an 
retrait ,     •  tf  74? 

Résolution  du  bail  fe  fait  de  plein  droit 
par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a 
été  fait ,  fans  que  ni  Tune  ni  l'autre  des 
parties  pu^e  être  obligée  de  Je  contînoer» 

Par  la  réfolution  du  Droit ,  &  de  la  quaUté 
dans  laquelle  le  bailleur  a  fait  le  bail,  ^  30% 

Le  bail  ne  fe  réfout  pas  par  la  mort  de  l'une 
ni  de  l'autre  des  parties.  Exception  au 
principe ,  «W. 

Cas  auxquels  la  réfolution  du  bail  ne  fe  fait 
pas  de  plein  droit,  mais  peut  être  deman* 
dée  faute  de  garnir»  b  303 

Dans  le  cas  de  la  Loi  JEdt.  Voyez  loî  £de  » 

^3^9,  3to 

La  réfolution  peut  être  demandée  par  le 
preneur ,  en  cas  de  retard  de  le  faire  en- 
trer en  iouiffance,  b  aïo.  Voyex  Retard. 

Faute  de  réparations ,  b  234 ,  305 

Lorfqu'il  ne  peut  plus  fe  fervir  de  la  chofe  . 

b  221 ,  305 

Résolution  du  Bail  d'ouvrage.  -Le  lo- 
cateur, s'il  ne  juge  pas  à  propos  de  fàûre 
l'ouvrage  ou  de  le  continuer ,  peut  réfou- 
dre  le  marché ,  en  avertifEuit  Tentrepre- 
neur ,  &  en  l'indemnifant ,  b  34c 

Le  peut-il ,  même  après  qu'il  a  payé  le  prix 
en  entier,  b  341 

L'entrepreneur  peut-il  réfoudre  le  naarché ,  îk. 
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Le  bail  d*ouvfage  fie  là  ré(but  pas  par  la 
mort  du  locateur  ;  mais  l'héritier  peut  y 
comme  le  locateur ,  le  réfoudre  en  aver- 
tiflant  &  indemnifant ,  b  343 

<iuid,  lorfquUl  y  a  plufîeurs  héritiers  de  dif- 


férens 


avis 


iBid* 


Lorfque  la  chofe  eft  à  faire  fur  un  héritage 
propre ,  c*eft  Théritier  aux  propres  qui  fuc- 
cede  aux  droits  du  bail ,         ^  343  >  344 

Par  qui,  en  ce  cas,  le  prix  doit-il  être  payé. 
Plusieurs  diftinâions,  ihid. 

L'héritier  aux  propres,  qui  empêche  de  con« 
tinuer.  Touvraee ,  ed  ieul  tenu  des  dom- 
mages &  intérêts  de  Tentrepreneur ,  è  346 

Le  bail  d*ouvraee  ne  fe  réfout  pas  par  la 
mort  du  conduâeur  y  lorfque  l'ouvrage 
n'eft  pas  perfonnel ,  h  347 

Secùj ,  Il  c*eft  un  ouvrage  perfonnel ,     iiid» 

Le  prix  du  travail  commencé  eft-il  dû ,  b  347. 

348 

.Le  bail  d'ouvrage  fe  réfout  lorfqn'une  force 
majeure  en  empêche  l'exécution,    B  348 

RÉSOLUTION  du  bail  à  rente  ,  h  500 

•Restitution  de  Pièces.  Prefcrîption  con- 
tre la  demande  en  reftitution  de  pièces 
en  £aveur  des  Confeiilers  de  la  Cour, 
leurs  veuves  &  leurs  héritiers ,        ^  366 

.En  faveur  des  Avocats  ôc  Procureurs,  ihid. 

Restitution  ,  au  Contrat  des  Re- 
traits. Pour  quelles  caufes  un  retrayant 
eft -il  refiituable  contre  le  retrait  par  lui 
exercé,  a  750,  751 

IIestitution  ,  AU  Traité  de  la  Com- 
munauté. En  quel  cas  la  femme  ou  fes 
héritiers  peuvent-ils  fe  faire  reftituer  contre 
leur  renonciation  à  la  communauté,  a  739 

Contre  leur  acceptation,  ^750 

Rétablissement  d^  communauté.  Voyez 
Séparation, 

Retard  du  locateur  de  délivrer  la  chofe  » 
donne  lieu  à  des  dommages  &  intérêts , 

b  220 

Quelquefois  à  la  réfolution ,  ibid. 

RÉTICENCE.  Eft  contre  la  bonne  foi  dans 
le  contrat  de  vente.  Voyez  Sonne  foL 

Retours  de  Partage  ,  au  Contrat  de 
Société.  Deux  efjpeces ,  b  597 

Hypothèque  pour  leldits  retours ,         ibid* 

-  Retour  de  Partage,  au  Traité  de 

LA  Communauté,      c  535 ,  536,  813' 
Retrait.  Ce  que  c'eft,  a  707 

Quelles  font  les  différentes  efpeces  de  re- 
traits, a  707,708 
Retrait  lignager.  Ce  qne  c'eft,     ibid. 

-  Son  origine  >  &  les  raifons  qui  l'ont  fait  éta- 

blir ,  a  708 

£n  quelles  Provinces  art«il  Ueu^tf  708, 

709 
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Loix  qui  établifient  ce  retrait  font  ftatuts 
réels.  Corollaires  de  ce  principe ,     a  709 

Nature  du  droit  de-  retrait  lignager;  c'eft 
une  grâce  de  la  Loi,  ibid. 

Les  parties  n'y  peuvent  donner  atteinte, 

a  710 

Chofes  fujettes  à  ce  retrait ,  a  716-729.  Voy. 
Acquêt  y  Conquêty  Dîmes  y  Droits  y  Fruits 
pendons  y  Héritage^  Meubles  y  Office  9  Pro^ 
pre  i  Rentes ,  Seigneurie  utile ,  C/fufiuit. 

Lqs  chofes  qui  ne  font  pas  fujettes  au  re- 
trait, le  deviennent- elles  lorfqu'elles  font 
vendues  avec  un  héritage  qui  y  eft  fujet, 

b  728  ,  729 

Quels  contrats  donnent  ou  ne  donnent  pas 
liisu  au  retrait ,  ^  750 ,  75 1 .  Voy.  Ameublijfe' 
rpent ,  Bail,  Dation  en  paiement  y  Donation , 
Echange  y  Licitdtion  ,  Rente  viagère  y  Réfo^ 
lution^  ^  Société  y  TranfaSiony  fiente. 

De  quand,  a  751,  752 

A  qui  les  Coutumes  accordent-elles  le  droit 
de  retrait  ,47536»  fuiv.  Voyez  Famille , 
Vendeur, 

Quelles  perfonnes  peuvent  exercer  le  re- 
trait ;  celles  même  qui  n'étoient  pas  encore 
conçues  lors  de  l'ouverture»  ^758 

-Uu  curateur  au  ventre, .  ''759 

Un  novice,  a  758 

Unexhérédé,  a  759 

Un  vendeur  ne  peut  de  fon  chef  exercer  le 
retrait  fur  la  vente  qu'il  a  faite,  même 
pour  les  parts  de  fes  covendeurs ,  a  759 , 

760 

Il  le  peut  .en  qualité  de  tuteur  ou  de  cura- 
teur de  quelqu'un  de  fes  parens;  même 
en  qualité  d'adminiftrateur  des  droits  de 
fes  enfans  mineurs  ,  a  760 

U  peut  reprendre  l'inftance  fur  la  demande 
donnée  par  un  des  lignagers  dont  il  eft 
devenu  héritier ,  à  760  ,761 

Le  vendeur  qui  eft  devenu  héritier  du  con- 
joint lignager ,  peut  exercer  le  retrait  de 
mi*denier  au  partage  ,  a  877 

Seciis  y  fi  ce  n'étoit  pas  au  partage  que  ce 
retrait  s'exerçât ,  ibid. 

Un  lignager  peut  exercer  le  retrait ,  quoiqu'il 

V     foit  devenu  héritier  du  vendeur ,  à  moins 

que  par  claufe  fpéciale  on  n'eût  garanti 

1  acheteur  du  retrait,  ^  761 ,  762 

Quoiqu'il  foit  la  caution  du  vendeur,  a  762 

Quoiqu'il  foit  lignager  de  fa  femme,  &  qu'il 
l'ait  antorifée  à  vendre ,  pourvu  qu'il  ne 
fe  foit  pas  porté  vendeur  en  fon  nom , 

a  j66 
.  Quoiqu'il  ait  vendu  comme  fondé  de  pro- 
curarion  ,  comme  tuteur,  comme  cura- 
teur,   ...  a  76a 

Quoiqu'on  ait  vendu  fur  lui  comme  cura* 


8oi  T  A  B  L  E     G 

teur  à  une  fucceffion  vacante  ;  fechs  ,  fi 
l'oa  a  vendu  fur  lui  comme  héritier  bénéfi- 
Càjire ,  à,  y6x 

Qiîoi  4^*11  ait  été  le  pourfuivaat ,  ou  qu'il 
ait  été  oppofant,  ou  qu'il  ait  été  le  Juge 
qui  a  adjugé  le  décret  t  «  763 

Quoiqu'il  ait  reçu  Taâe  comme  Notaire,  ou 
lait  foulcrit  comme  témoin ,  a  766 

Quoique  le  marché  lui  ait  été  propofé  »     ibid. 

La  convention  qu*a  eue  le  lignager  de  ne  pas 
exercer  le  retrait ,  l'y  rend  non-recevable 
vis-à-vis  de  l'acheteur ,  (oit  qu'il  ait  eu  cette 
convention  avec  l'acheteur  ,  a  763 

Soit  qu  il  Tait  eue  avec  le  vendeur ,  a  763  ,764 

Mon  vis-à-vis  d'autres  lignagers  fur  leiquels 
il  demande  la  préférence,  a  764 

.Confentemcnt  donné  à  la  vente  par  un  ligna- 
ger,  rent*erme-t*il  une  renonciation  au  re- 
trait ,  a  764  9  765 

Quid  ,  de  la  ceflion  qu'il  auroit  faite  de  fon 
droit  a  un  étranger ,  i^'uL 

Un  lignager ,  quoiqu  acheteur ,  peut  exercer 
le  retrait  pour  les  parts  de  lés  coacheteurs  » 

a  765  ,  766 

De  la  préférence  ou  concurrence  entre  plu- 
fieurs  lignagers  qui  fe  préfentent  pour 
exercer  le  retrait.  Voyez  Préférence^  Re^ 
préfentation. 

Sur  qui  s'exerce  le  retrait  lignager  ?  Contre 
l'acheteur  étranger,  les  héritiers  &  tiers 
détenteurs,  ^77* 

S'exerce-t-il  fur  un  légataire  à  qui  le  teiU- 
teur  a  légué  un  héritage  dans  le  cas  auquel 
fon  héritier  le  vendruit,         a  77a,  773 

S'excrce-t-il  fur  le  Seigneur  »  a  772 

Sur  le  Roi ,  a  773 

Sur  un  autre  lignager,  ^  773.»  774 

Sur  un  étranger  qui  eft  conjoint  par  mariage 
6c  en  communauté  de  biens  avec  un  ligna- 
ger ,  a  774 

Ou  qui  a  des  enfans  lignagers  ,  a  774,  775 

Sur  un  acquéreur  qui,  par  un  même  mar- 
ché >  a  acquis  des  héritages  de  fa  hgne,  & 
d'autres  qui  n'en  font  pas  ,  ^  77f 

Comment  le  retrait  s'exerce- 1  illorfque  tous 
les  héritages  compris  au  marché  font  de 
fa  ligne ,  6l  que  le  temps  eft  paiTé  pour 
quelques  uns,  &  non  pour  les  autres;  eil-il 
admis  à  retirer  ceux  pour  lefquels  le  temps 
n'efl  pas  pafle  ;  peut-on  l'obliger  à  retirer 
le  tout ,  'a  776 

Lorfqo*il  n*y  a  que  partie  des  chofes  com- 
priies  au  marctié,  qui  fott  de  la  ligne  du 
tetrayant ,  a-t-il  droit  de  prendre  tout  le 
marché  ^  &  TacquéTeur  peut*il  l'y  obHger  , 

a  779 

A  quelle  Coutume  doit -on  avoic  égard  fur 
cette  queftion ,  s  jto 
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Lorfque  dans  les  héritages  compris  an  tnar* 
che,  ily  en  a  un  dont  le  retrayant  eftpro- 
priétaire,  ed-il  obligé  de  prendre  te  ut  le 
marché,  tf  781 

Règles  pour  connoitre  s'il  n'y  a  qu'un  marché 
ou  s'il  y  en  aplufieurs^  j  77S 

Si  le  retrayant  qui  a  donné  une  dem  j  de 
en  retrait  fur  plufieurs  marchés,  peai  fe 
dcfiùer  du  retrait  d'un  marché  fans  fe  i.é- 
fifter  des  autres  »  a  779 

Sur  le  temps  dans  lequel  le  tcum  doit  être 
exercé ,  6c  fur  la  pre  cription  qui  réfulte  da 
laps  de  ce  temps  ,  Voyez.  Prej cription  , 
Temps» 

Sur  les  formalités  du  retrait ,  Voyez  Fort» 
malités. 

Sur  les  obligations  du  retrayant  après  le  re- 
trait adjugé ,  Voyez  Outrées  ,  Imptnfts^ 
Loyaux  Coûts  ^  Prix  ^  Tiers*  Acquéreur. 

Dans  quel  temps  &  comment  y  doit- il  fatif- 
faire.  Voyez  Affirmation  ,  Confignatior^ ^ 
Dépôts  Offres^  Reconnotffance ^  Temps» 

Après  le  retrait  adjugé,  l'acheteur  fur  quî- 
le  retrait  a  été  adjugé  >  pent-il  contrain* 
dre  le  retrayant  à  prendre  le  marché ,  ^t  83 1 

Des  obligations  de  l'acheteur  qui  a  reconnu 
le  retrait ,  ou  fur  qui  il  a  été  adjugé.  Voyez 
Aliénation ,  Dégradation  ,  Délais  ,  Faute  « 
Fruits,  TierS'Acquéretur,  Tréfor» 

Il  ne  peut  changer  la  forme  de  Théritage ,  tf  841 

Effet  du  retrait  lignager  ^  a  841 

Comment  s'éteint  Te  droit  de  retrait  lignager , 

a  860 

Par  le  retour  de  Yh&tîtage  k\a  Carcùlle  avant 
aucune  demande  enreuait^  a  86t 

Exception  à  l'égard  des  Coutumes  qui  prêtè- 
rent les  plus  proches  ,  ihid. 

Si  l'héritage  avoit  été  revendu  au  vendeur 
avant  la  demande  en  retrait ,  mais  (ans  que 
la  tradition  fût  intervenue ,  îài^ 

Le  droit  de  retrait  s'éteint  lorique  l'héritaee 
qui  y  étoit  fujet  eft  péri^       a  86x  ,  80& 

Quid,  û  c'étoit  par  la  nute  de  Tacquéreor, 

a  86% 

Demeare-t-il  pour  la  place  &  les  matériaux 
qui  reflent.  Voyez  Prefcrtption ,  Procès. 

Action  de  Retrait  lignager  eft  per« 
fonnelle  réelle ,  a  712  «  713 

Elle  reflembte  à  celles  qu'on  appelloit  popu-' 
lares  aBiones ,  iiid. 

Eft-elle  tranfmiftible,  &  à  quels  héritiers  ^ 

Eft-elle  ceftîble  ,  a  714 

Elle  eft  diviûble ,  a  715 

Un  mari*  peut-il  donner  la  demande  en  re- 
trait pour  fa  femme,  a  7^ 
Par  qui  doit«eile  être  intentée  pour  on 
neur  ^ 
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iPoar  des  enfkns  fous  palfTancc  paternelle , 

Pour  un  polthume  ,  ^  79Î 

Doit-il  y  être  furfis  pendant  le  procès  intente 
à  Tacheteur  fur  la  propriété  de  l'héritage , 

a  864  6»  fuiv. 

Retrajt  dï  Mi-denier.  Ce  que  c'eft ,  a  865 

C'eft  un  vrai  retrait  lignager,  ibid. 

Les  mêines  contrats  y  donnent  ouverture, 

^  fauf  que  ce  n*eft  que  du  jour  de  la  diflb* 
lution  de  la  communauté ,  ihid. 

La  féparation  de  biens  intervenue  durant  le 
mariage  j  y  donne-t-elle  ouverture ,  a  867 

Il  faut,  pour  qu'il  v  ait  lieu  \  ce  retrait, 
que  l'héritage  ait  été  acquis  durant  le  ma- 
riage &  la  communauté ,  a  866 

N'importe  que  la  •  femme  ait  parlé  ou  non 
au  contrat ,  Hfid. 

Le  don  mutuel  arréte-t-il  Touverture  de  ce 
retrait ,  ^  868 ,  869 

Par  la  renonciation  de  la  femme  lignagere  ou 
de  fes  héritiers,  tout  l'héritage  eft-il  fujet 
à  ce  retrait,  a  869,  870 

Dans  le  retrait  de  mi-denier  le  conjoint  ligna- 
ger  ou  fes  héritiers  font  préférés  aux  autres 
ugnagers  du  vendeur,  a  871-879 

Faut^il  que  ces  héritiers  foient  lignagérs  pour 
être  admis  à  ce  retrait,  ^  871 

Quià^  fi  entre  les  héritiers  du  conjoint  ligna- 
ger,  les  uns  font  lignagérs,  les  autres  ne 
le  font  pas,  a  871,  87a 

Les  uns  veulent  exetcer  le  retrait,  les  autres 
'  ne  le  veulent  pas  ,  a  872 

•Ce  retrait  de  mi-denîerne  sVxercepas  fur  les 
héritiers  du  conjoint:  étranger ,  s'ils  font 
lignagérs,  jbid, 

II  ne  s'exerce  pas  fur  les  héritiers  du  conjoint 
lignager ,  quand  même  il  feroit  étranger , 
fa  part  n'étant  point  fujette  à  ce  retrait , 

.  ^870,. 873 

Xe  retrait  de  mî- denier  doit' s'exetcer  dans 

■  Fan  &  jour  de  la  '<li{!bIution  de  commu- 
nauté, a  873 

Les  mêmes  caufes  qui  arrêtent  le  temps  du 
retrait  ordinaire  ,  arrêtent  celui-ci ,     ib'id» 

Quand  même  il  s'exerceroit  au  partage ,  a  874 

Ce  retrait  n'eft  pas  fujet  aux  formantes  lorf- 
qu'il  s'exerce  au  partage;  fmon  il  y  eft 
lujet,  ihid. 

"Comment  s*exercc-t-il  au  partage,  'a  ^4- 

S76 

Les  obligations  dti  retrayant  font  les  mêmes 

que  dans  le  retrait  ordinaire ,  fauf  qu'il  eft 

'    tenu  du  r.embourfement  des  mifes  utiles, 

a  876 

^1  n'y  a'  pas  de  terme  fatal,  tbîd, 

Lorique  le  retrait  de  mi-demer  s'eft  exercé 

'  au  partage  de  la  coiùmunauté,  le  retrayant 
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poifede  l'héritage  comme  un  conquêt  de 

cette  communauté,  ^  87a 

Corollaires  ,  a  876, 877 

Lorfqu'il  ne  s'exerce  pas  au  partage,  il  a  les 

mêmes  efPets    que   le  retrait  ordinaire , 

a  877.  Vovez  hypothèque. 
Retrait    féodal   ou  seigneurial.  Ce 

que  c'eft,  a  882 

Sa  nature,  iù:d» 

Il  appartient  à  la  nature  du  fief,       a  883 
Le  retrait  lignager  l'emporte  fur  le  féodal , 

a  883  ,  884 
L'aâion  en  retrait  féodal  eft-elle  réelle, 

a  886 
Elle  eft  cei&ble ,  ibid. 

Quel  eft  l'héritier  qui  y.fuccede  ,        a  887 
U  n'y  a  que  le  âef  même  qui  foit  fujet  au 

retrait  féodal ,  a  889 

L'arricle  395  de  la  Coutume  d'Orléans  ne 

s'étend  pas  à  ce  retrait ,  ihid. 

De  quand  le  contrat  de  vente  donnent- il  ou« 

verture  à  ce  retrait ,    .  a  890 

A  quels  Seigneurs  appartient-il.  Efl-ce  la 

Coutume  du  fief  dominant  ou  celle  du 
.  fief  fervant  qui  doit  àcet  égard  décider, 

A         r:  a   891 

Le  Roi  a-t-il  ce  droit ,  w       ^  S93 

Par  qui  le  retrait  fetgnourial  peut-ifl  être 
exercé  ,  a  853 ,  894.  Voyez  AUfi  9_Su^e' 
rai/is  Ufufruitiir,  - 

Quand  le  Seigneur  efl-il  cenfé  avoir  répu- 
dié le  l-efiiiit,  •  a  095 

Lorique  le  fief  a  été  vendu  ott^tevendo-plu- 
fiears  fois  ,  il  eRf^au  i  choix  ^)du -Seigneur 
d'^iDercer  le  retrait  fur  quelte^vente*  i^  vo<i- 
dra,  -~  ^  896 

Le  Seigneur  ne  peut  exercer  le  retrait  que 
poor  le  total ,  lorfque  tout  ce  qui  eu  com- 
pris au  lûarché  relevé  d'une  m$me  fel- 
gneuri^i  ibid^ 

OVIais-il  n*eft  pas  fem  de  retirer,  ce  qui  re- 
levé d'nne  «otre  feigneunie,  quoiqu*à  lui 
appartenante ,  ^  a  8^7 

Quel  eft  le  temps  dans-kqud  ce  retrait  doit 
être  exercé  ,  a  897 ,  898 

Il  s'exerce  par  aâion  qui  n'eft  pas  fujette 
aux  formes'  du  retrait  lignager ,      a  899 

Il  s'exerce  auflî  par  exception  ,  ibid. 

-L'acquéreur  qurne  cohnoit  pas  le  Seigneur 
qiu  a  le  dtoit  du  retraitf^dal,  peut-il 
(aire  de»innovations  dans  l'héritage ,  a  902 

Retrait  conventionHeIl.  Ce  qile  c'eft, 

a  882 

Le  retrait  conventionnel  l'emporte  fur  le 
lignager,  fur  le  féodal ,  a  884,  88f 

.Entre  deux  droits  de  retrait  conventionnel , 
le  plus  ancien  J'emporte ,  a  885 

*  Retrait  expreifément  ftipulé.par  l'af^e  4'ûi- 
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féodatlofii  n*eft  pas  fimplement  feîgfteu* 
rial ,  mais  il  eft  conyentioniiel,^  885  9  886 

Droit  de*  retrait  conventionnel  eft  un  droit 
dans  Théritage ,  a  886 

L^aôion  eft  ceSible  ,  ihid. 

Si  l'on  n'eu  pas  convenu  du  contraire,  a  888 

L'adion ,  lorfqu'elle  eft  née ,  eft  un  acauét 
qui  fe  tranfoiet  à  Théritier  aux  acquêts , 
quoique  le  fond  du  droit  foit  propre ,  ihid* 

La  difporition  de  l'anicie  395  de  la  Cou- 
tume d*Orléans  ne  s'étend  pas  au  retrait 


conventionnel 


889 


Le  retrait  conventionnel  peut- il  être  exercé 

par  les  gens  de  main-morte ,  a  892 ,  893 

Ils  peuvent  au  moins  le  céder ,  a  893 

*  Retrait  conventionnel  eft  un  pur  fruit,  tf  895  ,• 

894 

Corollaires,  it.894 

Le  vendeur  eft  garant  du  retrait  convention- 
nel ,  û  la  charge  n'eft  pas  déclarée  par  le 
contrat,  ^  ^9^ 

Quand  eft-on  cenfé  avoir  répudié  le  retrait 
conventionnel ,  ibid. 

Quand  l'héritage  a  été  plufieurs  fois  vendu 
&  revendu ,  celui  à  qui  appartient  le  droit 
de  retrait  peut  choiur  fur  quelle  vente  il 
l'exercera,  ^  896 

Le  retrait  conventionnel  s*ez€rce-t-il  pour 
partie,  a  897 

L'aâîon  n'eft  pas  fujette  aux  formes  du  ligna- 
ge*' •  a  899 

Le  Retrait  lignager  fait  des  propres  de 
communauté  >  c  56} 

Stcks ,  du  conventionnel ,  e  544  »  563 

•Retrait  ,  'AU  Traite  du  DqUaire.  Le 
propriétaire  a-t-il  droit  de  retrait  fur 
i'étraneer  à  qui  la  douairière  a  vendu  ou 
afferme  fon  ufufruit ,  ^  89 ,  90 

Héritage  que  le  mari  a  retiré  durant  le  ma* 
riage ,  par  retrait  feigneurial  ou  conven- 
tionnel ,•  n'eft  pas  Hajtt  au  douaire»  lorf- 
qlie  la  vente  qui  y  a  donné  ouverture , 
eft  intervenue  durant  le  mariage ,     d  ij 

Sccùs,  s'il  étolt  intervenu  avant ,    rf  17,  i8 

Revendication.  Aaion  en  revendication. 
Quelle  eft  cette  aâion»  d  449 

Quelles  chofes  en  peuvent  être  l'objet, 

1/450,451 

Elle  ne  petit  être  ordinairement  intentée  que 
par  celui  qui  a  le  domaine  de  la  choie , 

1/451,452 

Quel  domsdne  hvd-W  avoir  9  ^  45^ 

Le  poflefteur  de  bonne  foi  d'une  chofe  ,  & 
qui  en  a  perdu  la  poffeflion ,  eft  reçu  à 
cette  aâion  contre  celui  qui  la  polTede 
fans  titre ,  ^  45  3 

Cas  auxquels  il  eft  reçu ,  même  contre  le 
propriétaire»  ^  >IS3  »  4S4 


Cette  aâion  fe  donne  contre  celui  qui  eft 
trouve  en  poffeffion  ;  ôc  fi  c'eft  un  tcr- 
mier  y  il  doit  indiauer  fon  bailleur,  conue 
lequel  le  demandeur  doit  le  pourvoir, 

•     -  ^  454f  45$ 

Lorfqoe  mon  copropriétaire  poflede  la  chofe 

en  commun  avec  un  tiers  qui  n*y  a  au- 
cun droit,  contre  qui  doit  fe  donner  l'ac- 
tion ,  ^  455  »  4$6 
Lorlque  la  partie  aflîgnée  dénie  poûéder, 
que  doit  ordonner  le  Juge  ,  d  456 
Quid ,  fi  la  partie  afilgnée  défend  à  la  de- 
mande ,  quoiqu'elle  ne  poflède  pas ,     ibid. 
Cette  aébon  fe  donne- t-elie  contre  Théri- 
tier  du  poileiFeur,  s'il  n*eft  pas  lui-même 
poirefteur,                                  d  456*458 
Elle  fe  donne  contre  celui  qui  par  dol  a  cette 
de  pofieder,                                     d  458 
Ce  <;]ue  doit  obferver  le  propriétaire  avant 
d'intenter  cette  aâion ,  d  459, 459.  Voyer 
Entiercemenu 
Comment  s'mtente  l'aâion  en  revendication 
àts  héritages  ,   d  461.  Voyez  Vues  8c 
Montrées. 
Le  poffefleur  ne   doit  pas  être  dépofledé 
pendant  le  procès  ;  mais  il  ne  doit  riea 
innover ,                                           d  46a 
Lorfque  c'eft  une  rente  qui  eft  revendiquée  , 
qu'obferve-t-on ,                              d  46a 
Quels  font  les  titres  qui  peuvent  fonder  la 
demande  en  revendication;  6l  quand  le 
demandeur  paroit-il  i'avoîifondéey  d  463  , 

464 

Comment  fe  fait  \a  re&ttution  du  meub>e 

entiercé  au  demandeur  qui  a  obtenu  en  fa 

demande,  d  465 

Quid,  lorfque  le  meuble  eft  entre  les  mains 

du  défendeur ,  ibi^L 

Comment  fe  fût  la  reftitution  d*un  héritage  9 

i/466 
Celle  d*une  rente ,  .  îbidm 

£n  quel  état  doit  être  rendue  la  chofe  re- 
vendiquée. Diftinâion  à  cet  égard  entre 
le  poueiFeur  de  mauvaife  foi  £  celui  de 
bonne  foi  ,  d  466  «  467 

De  quels  fruits  doit  faire  raifon  le  pofiefleur 
de  mauvaife  foi,  d  467 

Depuis  quel  temps ,  *  d  469 

De  quand  le  pouefleur  de  bonne  foi  efb-il 
len^  d^s  fruits^  &  de.  quels  fruits»  fui* 
vant  le  Droit  Romain ,  d  469  »  471 

Le  pQfiefleur  4e  bonne  foi  n'eft  réputé  tel 
par  rapport  aux  fruits ,  que  tant  que  fâ 
bonne  foi  dure  ,  d  47^ 

Principes  du  Droit  François  fur  la  reftitutioa 
des  fruits ,  *  4  473  »  ^A^ 

Le  demandeur  doit  rembourfer.  le  poifefletir 
de  ce  qu*il  a  été  obligé  de  payer  à  de» 

créanciers 


Des   ma 

Créanciers  hypôthécaîrés,  &  des  impenfes 
néceiTaires  qu'il  a   faites  fur  l'héritage , 

à  474 

Même  les  intérêts ,  jufqu'à  concurrence  de 

ce  qu'ih  excéderoient  les  fruits  perçus  par 

le  poilelleur ,  d  474.  Voyez  Impenfes, 

Le  demandeur  n'efîpas  obligé  de  rembourfer, 

mcme  l'acheteur   de  bonne  foij  du  prix 

qu'il  a  payé  ,  s'il  n'a   pas  tourné  à  fon 

profit ,  d  481 ,  482 

Dans  quel  délai  &  par  auelle  voie  le  poflef- 

feur  efl-il  contraint  de  délaiffer  l'héritage 

qui]  a  été  condamné  de  délaifler  >  d  482  , 

483 

A  quoi  doit  être  condamné  le  poflefleur  ^i 
s'efl  mis ,  par  ion  dol  ou  par  fa  faute ,  hors 
d'état  de  reflituer  la  choie ,     ^  485  >  486 

Révocation  de  Procureur.  Comment 
fe  fait-elle,  b  906 

Risques.  La  chofe  eft  aux  rîfques  de  l'ache- 
teur, aufli-tôt  que  le  contrat  eft  parfait, 

tf  579,  $81 

Dans  les  ventes  des  chofes  qui  in  quanti^ 
tateconjiflunt,  quand  le  contrat  efl-il  à  cet 
égard  cenfé  parfait,  a  581,  581 

De  quand  la  chofe  eft-elle  aux  rifques  de 
Tactieteur  dans  les  ventes  faites  à  la  charge 
de  coûter,  a  582  ,  583 

Dans  les  ventes  conditionnelles,        a  583 

Aux  rifques  de^qui  font  les  chofes  vendues , 
dans  les  ventes  d'une  alternative  de  deux 
ou  de  plufieurs  chofes ,  ihid. 

Risques  dont  font  tenus  ou  ne  font  pas 
tenus  les  aflureurs  6c  les  donneurs  à  la 
groffe.  Voyez  AJfureurs  ,  Donneurs  à  la 
groffe. 

Ristourne  4  c  68 


i^AisiE-^ARRÊT*  Les  rentes  viagères  en 
font-elles  fufceptibles ,  &  peut-on  ftipuler 
qu'elles  ne  le  leropt  pas ,  ^  94  «  95 

Saisie.  Droit  qu'a  le  feigneur  d'hôtel  ou 
de  métairie  de  s'oppofer  à  la  faifie  des 
meubles  ,  faite  par  un  créancier  de  ion 
locataire  ou  fermier  ,  b  286 

Le  preneur  peut-il  s'oppofer  à  la  faifie  du 
cheptel ,  raite  par  les  créanciers  du  bail- 
leur, b  643 

Le  propriétaire  locateur  de  la  métairie  ob  fe 
trouvent  les  bêtes,  peut   s'y  oppofer  , 

b  643  )  644 

Le  preneur  peut-il  s'oppofer  à  la  failiç  du 
cheptel  de  fer ,  faite  par  les  créanciers  du 
bailleur ,   •  b  661 ,  663 

SAisiE-RiELLE.  Vente  fur  une  faifie«réelle , 
faite  par  des  créanciers  poAérieurs  au  ma* 
•    Tome  jr. 


T  TER  ES,  805 

riage»  ne  fait  pas  cefler  le  douaire  auquel 
l'héritage  eft  lu  jet ,  d  40 

Secùs ,  fi  Te  faifîiïant  ou  quelqu'un  des  oppo- 
fans  avoit  une  hypothèque  antérieure  au 
mariage ,  ibid» 

La  douairière  peut-elle  exercer  fon  droit 
fur  ce  qui  eft  refté  du  prfx ,  &  qui  a  été 
reçu  par  des  créanciers  antérieurs  au  ma* 
riage,  ^  </  40.  4^ 

Salaires.  Fin  de  nor-recevoîr  contre  les 
falaires des  Procureurs  6t  Huiffiers ,  d  366 

Saumaise.  Opinion  (inguliere  de  ce  Sça- 
vant  fur  le  contrat  mutuuni^       b  71 1-7 1 } 

Sceau  des  provi fions  d'un  ofHce  purge  le 
douaire  avant  qu'il  foit  ouvert,       ^155 

SÉDUCTION  eft  empêchement  de  mariage, 

f  ^31  ,  132 

Seigneur  contre  un  autre  Seigneuiu 
Comment  fe  prefcrit  le  domaine  de  fupé- 
riorité  fur  des  héritages,  d  680 

Seigneurie  utile.  Droits  de  feigneurie 
utile  font  fujets  à  retraits ,        41  7  f  o ,  7 17 

Semence.  Doit  être  rembourfée  à  l'acqué- 
reur ,  quoique  faite  du  blé  par  lui  re« 
cueilli,  42  834. 

Semences  jetées  en  terre,  acquifes  par  droft 
d'acceflion  au  propriétaire  de  U  terre  , 

'  d  406 

Semonce,  d  387,  388' 

Sens.  Lorfqu'une  claufe  eft  fufcçptible  de 
deux  fens,  lequel  eft  préféral)le,     ^  4) 
Séparation  de  biens.  Donne-t-elle  ou- 
verture  au  retrait  de  mi-dcnier,      a  867 
Quel  pouvoir  donne  à  la  femme  la  répara- 
tion de  biens  ;  &  pour  quels  a£les  la  dif- 
penfe't-elle  d'autorifation  ,      c  460-^-461. 
De  quel  droit  prive- t-elle  le  mari ,     c  489 
Elle  n'a  point  d'effet ,  fi  elle  n'a  été  exé- 
cutée, ç  462.  Voyez  Rachat^  Tome  1  II ^ 

489 
Séparation  de  bieks  contractuelle. 

Son  effet ,  c  706,  707 

En  quoi  difiere-t-elle  de  la  féparatîon  judi- 
ciaire ,  ^707 
Claufe  que  la  femme  jouira  féparément  a  un 
certain  héritage ,  ibid» 
Séparation  de  bieKs  judiciaire.  Pour 
quelles  caufes  peut  -  elle  'être  demandée  , 

c  727 ,  728 
Le  mari  peut-il  la  demander ,  c  728 

Elle  ne  peut  fe  faire  par  le  feul  confente- 
ment  des  parties ,  ç  yij  »  7^9 

Procédure  pour  y  parvenir,        c  729,  750 
Quel  Juge  en  connoît^  <?  750 

Publication  de  la  Sentence,  t  730-754 

La  femme  qui  a  obtenu  la  fépsrration  peut- 
elle  accepter  la  communauté  >  c  732  ; 

73} 

K-kkkfc  ' 
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La  Sentence  de  féparation  a- 1- elle  effet  ré- 
troaâif  au  jour  de  la  demande  >  c  733  « 

734 
Intérêts  de  la  dot  font- ils  dus  du  jour  de  la 

demande,  c  734 

Séparation  judiciaire  peut  Ce  détruire  par  un 
confentement  mutuel ,  c  734  ,  735  ♦  737 

Le  rétabliOement  de  communauté  doit-il  être 
juftifié  par.  écrit,  c  735-737 

Effet  de  ce  rétabliilement ,  c  737 

Les  parties  peuvent-elles  apporter  des  ref- 
triâions  à  leur  rétabliflement  de  commu- 
nauté,   .  c  738 

SEPARATION  DE  DETTES.  Qu'eft-ce  que  la 
convention  de  leparation  de  dettes,  <:  65 1 

S'infere-t-elle  tacitement  des  apports  déter- 
minés des  conjoints,  c  651  ,  653 

Quelles  dettes  font  exclufes  de  la  commu- 
nauté par  cette  convention,    c  653-656 

,Ces  dettes  ne  font  exclufes  de  la  commu- 
nauté que  pour  les  principaux  &  les  inté- 
rêts courus  jufqu'au  mariage  ;  la  commu- 
nauté efl  tenue  de  ceux  courus  pendant 
qu'elle  a  duré,  ^657 

Pour  que  le  mari  pourfuivi  pendant  le  ma- 
riage par  les  créanciers  de  la  femme , 
puifle  leur  oppofer  cette  convention,  il 
faut ,   i^«  qu'il  ait  fait  inventaire,  c  657  , 

658 

Il  faut ,  2^.  qu'il  leur  compte  de  ce  que  la 
femme  a  apporté  ,  c  658 

Doit-il  leur  compter  dés  fruits  ,  ib/d. 

Après  la  diflolution  de  la  communauté ,  les 
créanciers  de  la  femme  n'ont  contre  le 
mari  que  la  voie  de  faifie-arrêt ,         ibtd. 

Séparation  d'habitation.  Ce  que  c'eft. 

Pour  quelles  caufes  eft-il  permis ,  dans  le  tôr 
intérieur ,  à  une  femme  de  demander  la 
féparation  d'habitation  ,  ibtd. 

Pour  quelles  caufes  y  eft-elle  admife  dans 
le  for  extérieur,  ^  574>  >75 

Une  accufation  Crp'tale,  formée  par  le  mari 
contre  l'a  femnie ,  dan*»  laquelle  il  a  (uc- 
combé ,  eft  pour  la  femme  une  jufte  caufe 
de  demander  féparation,  c  376 

Profeffion  d'héréfie  .  ibiJ. 

Maladies  ou  difformités  ,  quelque  grieves 
qu'elles  (oient ,  furvenues  depuis  le  ma- 
riage ,  ne  font  pas  des  caufes  de  fépara- 
tion, c  J77 

Ni  la  folie  du  mari ,  ibiti. 

Une  femme  neft  pas  écoutée,  pour  fonder 
fa  demande  en  féparation,  à  alléguer  les 
débauches  &  les  adultères  de  Ion  mari  , 

'  La  féparation  dlial  îtation  ne  peut  s'obtenir 
que  par  une  Sentence  du  Juge  ,  rendue 


Ê  N  É  R  A  L  E 

en  connoiffance  de  caufe  fur  la  demande 
de  la  femme  contre  le  mari;  tout  autre  aôe 
par  lequel  elle  feroit  confentte  entre  les 
parties ,  eft  de  nul  effet ,  c  37S 

Le  Juge  féculier  eft  compétent  pour  en  con« 
noitre,  •  MJm 

Procédure  pour  parvenir  à  la  féparation ,  8c 
office  du  Juge ,  ^  €  378 ,  ^7.9 

Dans  les  demandes  en  féparation ,  les  uits 
avoués  ne  font  pas  pour  cela  réputés  avé- 
rés, '  c  378 

Effets  de  la  féparation  d'habitation  ,  e  379  ; 

Elle  eft  regardée  comme  non  avenue ,  lor& 
que  depuis  les  parties  fe  font  remîtes  en- 
iemble ,  c  380 

Séquestre*  Ce  que  c'eft.  Deux  elpeces  « 

b  8aS 

Sequestr£Conditioni«eu  Quatre  diffé- 
rences de  ce  contrat,  &  du  dépôt  fimple, 

i  826,  829 

Ils  conviennent  au  furplus ,  c  8)0 

Lorfqu*il  n'eft  pas  garant,  il  eft  plutôt  louage 
que  dépôt,  *^         ihid». 

Séquestre  judiciaire,  i  83 j 

Serment.  Différentes  elfipeces,  ^47 

Serment  employé  pour  aUurer  une  promeffe» 

ibuL 

Gens  d'Eglife  en  avoient  introduit  l'ufage. 
Pou  t  quoi,  ii'idm 

Ce  ferment  a-t-il  quelque  e£Fet  dans  le  for 
extérieur ,  a  4% 

Quel  efiet  a-t  iî  dans  le  for  de  la  confcience, 

ibidm 

Serment  ajouté  à  la  promeffe  d'une  chofe 
impoffible  ou  illicite,  eft  nul,  a  49 

Serment  extorqué  par  violence  eft-il  valable 
danS'Ie  ior  de  la  conlcience  ,  tf  49  &  fntv» 

L'obligation  qui  réfulte  du  ferment  ne  paife 
.  pas  à  rhéritier  ,  a  4^ 

Le  ferment  n'exclut  pas  la  compenfation  , 

Sfrment  décifoîre.  Ce  que  ceft,       ^  44^ 

On  peut  le  déférer  fur  quelques  matieref 
que  ce  foient  de  procès  civils  ,  ibid» 

On  ne  peut  déférer  le  ferment  à  quelqu'u« 
que  iur  un  fait  qui  lui  foit  perfonnel  :  on 
ne  peut  le  déféi d'aux  héritiers,  fi  ce  n'eft 
fur  la  connoiftance  qu'ils  en  ont ,     a  441 

On  peut  le  déférer  en  tout  état  de  caufe, 

tf  44Î 

*  Eft-il  bcfoin  d'avoir  déjà  quelque  commen- 
cement de  preuve,  .  a  443  &  fuir. 

Qui  font  ceux  qui  peuvent  déférer  le  fer- 
ment ,  a  445  &  jak. 

Celui  à  qui  l'on  ne  pourroit  le  référer,  peut- 
il  le  déférer  ,  ^  44f 

Celui  à  qui  le  ferment  a  été  déféré  «  doit  k 
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faire ,  Il  peine  de  perte  de  ia  caufe  :  il  peut 
néanmoins  le  référer ,  lorfque  la  chofe  eft 
du  fait  de  l'une  &  de  lautre  partie ,  a  446 

Le  ferment  décifeire  tire  toute  fa  force  de 
la  convention ,  a  447 

De  là  il  fuit  que  la  délation  de  ferment  peut 
être  révoquée  tant  que  la  partie  n'a  pas 
encore  accepté  la  condition  ,  ibid. 

De  là  il  fuit  qu'il  n'a  d'effet  &  ne  fait  de 
preuve  qu'entre  la  partie  qui  l'a  déféré , 
&  celle  à  qui  il  a  été  déféré ,  îbU. 

Le  ferment  tient  lieu  de  paiement  :  d'où  il 
fuit  que  le  ferment  décubire ,  foit  du  dé- 
biteur principal ,  foit  même  de  la  caution , 
Srofite  à  tous  ceux  qui  font  tenus  de  la 
ette,  a  448 

Serment ,  au  fujet  d'un  interrogatoire  fur 
faits  &  articles.  Voyez  Interrogatoire. 

Serment  qu*on  appelle  Juramentumjudieiale^ 
a  deux  efjpeces,  ^450 

Première  e(pece  :  celui  que  le  Juge  défère 
à  Tune  des  parties  pour  fuppléer  à  ce 
qui  manque  à  l'entière  preuve  de  la  de- 
mande Qu  des  exceptions,  6c  qui  pour 
cela  eft  appelle  Serment  fupplitcîre  ^  ^  4f  i 

Trois  chofes  doivent  concourir  pour  déférer 
ce  ferment ,  ibid. 

Exemples  dos  preuves  incomplettes  qu« 
le  Juge  peut  fuppléer  par  le  ferment, 

a  45^ 

Dans  quelle  caufe  ïait-on  ufage  de  ce  fer- 


ment 


ibtd* 
Seconde  efpece  du  ferment  judîclale  :  celui 

3u'on  appelle  ferment  in  litem ,  qui  eft 
éféré  lur  la  quantité  de  la  fomme  à  la- 
quelle doit  monter  la  condamnation  9^453 

&  fniv* 

Sur  quelles  chofes  les  matelots  ou  le  maître 
doivent-ils  être  crus  à  leur  ferment,  ^  430 , 

4}i 

Serment  fait  de  payer  des  ufures  n*eft  obli- 
gatoire ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  for , 

h  763 

Services.  Le  loyer  des  fervîces  n'eft  pas 
dû  lorfque  celui  qui  a  loué  fes  fervices  ne 
les  a  pas  rendus ,  quoiqu'il  en  ait  été  empê- 
ché par  force  majeure,  b  %^i 

U  n'eft  pas  dû  pour  le  temps  qu'il  a  été  em- 
pêché de  les  rendre ,  ibid. 

Lorfque  l'ouvrage  a  fini  avant  la  fin  de  la 
journée  ,  la  journée  ne  laifFe  pas  d'être 
due  en  entier,  ^  ibîd. 

Peut  -  on  diminuer  une  partie  du  loyer  des 
fervices  pour  le  temps  de  la  maladie  du 
fcrviteur,  ^  ^ÏS 

Lorfque  le  ferviteur  quitte  volontairement 
fon  fervice  avant  la  fin  du  temps,  il  eft 
tenu  des  dommages  &  intérêts  »  ^  25  3 ,  254 


Quand  même  ce  feroit  pour  une  caufe  hon- 
nête, b  aç4 

Quïd ,  fi  c'eft  pour  éviter  un  décret  de  pnfe 
de  corps ,  ibid* 

Lorfque  c'eft  par  le  fait  du  maître  que  le 
ferviteur  quitte,  le  maître  doit  le  loyer 
en  entier,  ^         b  2^4,255 

Sechs  9  s'il  y  avoit  jufte  fujet  de  méconten- 
tement, ^^55 

Le  maître  en  eft-il  cru ,  ibid. 

Les  domeftiques  de  me  peuvent-ils  quitter 


lans  congé,  ^      lùtd» 

Peine  des  domeftiques  d'Officiers  qui  quitte- 

roient  durant  la  campagne,     ^  25$ ,  256 

Quand  commence  &  quand  finit  le  lervice 

auquel  les  matelots  fe  font  engagés ,  ^  43 1  9 

432 

Comment  y  font-ils  contraints,  b  432,  433 

Caufes  d'excufe,  ^  433  9  434 

Le  matelot  qui  s'eft  engagé  à  un  maître  eft-il 

obligé  de  fervir  fous  un  autre  maître  qui 

a  éU  fubftitué  au  premier  >  b  4^ 

Sur  un  autre  navire ,  ibid^ 

Pour  un  autre  voyage  ,  ibid» 

Serviteurs.  S'ils  peuvent  être  témoins.  Qui 

font  ceux  compris  fous  ce  nom ,    a  40{ 

Par  rapport  au  loyer  des  ferviteurs,  Voyer 

Services  9  ^252  &  /uiv» 

Servitude.  Lorfqu'un  héritier  a  vendu  fet 

droits  fucceffifs ,  il  doit  rétablir  les  fervU 

tudes  que  fes  héritage^  dévoient  à  ceux 

de  la  fucceflion  ;  6c  l'on  doit  rétablir  celles 

que  ceux  dé  la  fucceffion  dévoient  aux 

liens,  a  661-66^ 

Le  droit  de  fervitude  peut-il  fe  louer ,  b  199 

Le  propriétaire  peut-il ,  fans  le  confente- 

ment  de  l'ufufruitier ,  impofer  des  fervi« 

tudes   fur   l'héritage    chargé    d'ufufruit  i 

c  112, 113 
Peut-il  en  acquérir,  c  113 

Signification  que  l'affuré  doit  faire  aux 
aflureurs,  de  l'accident  qui  a  caufé  la  perte 
des  effets  afturés,  c  40,  49 

SociIté.  Sa  définition  ,  b  532 

Sa  différence  de  la  comipunauté ,  ^  533^ 

Î34 

A  quelles  clafles  de  contrats  doit- on  la  rap- 
porter, b  53Ç 

Ce  qui  eft  de  l'eflcnce  de  ce  contrat ,    ihid. 

Il  eu  de  l'efTence  de  ce  contrai ,  qu'il  fe  fafle 
pour  l'intérêt  commun  des  parties,    ^  536 

Il  faut  que  chacun  des  contraâans  apporte 
ou  s'oblige  d'apporter  quelque  chofe  »  i  5  3  5 

U  faut  que  ce  foit  quelque  chofe  d'appréi 
ciable ,  ibid» 

U  faut  que  les  parties  fe  propofent  de  faire 
un  profit  dans  lequel  cnacun  efpere  une 
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tablegénérale 


Il  faut  que  l'objet  de  la  fociété  foit  quelque 
chofe  de  licite,  B  5^8 

Relies  pour  que  le  contrat  de  fociété  foit 
équitable,  *  ^  538 

Première  règle.  Il  faut  que  la  part  affignée 
à  chacun  des  afl'ociés  dans  le  profit  ef- 
péré  ,  foit  en  même  proportion  que  ce 
qu'il  a  apporté ,  *  S 3^  ♦  5  59 

Exceptions,  ^539 

Seconde  règle.  Régulièrement  chacun  doit 
porter  fa  part  dâls  la  perte  cooune  dans 
le  gain  ,  ^  iBid. 

Exception,  B  540 

Peut-on  C9ntraâar  fociété  fous  condition , 

Quel  temps  doit-elle  durer .  iBid. 

Peut-on  convenir  qu'elle   durera   après  la 

mort  des  parties,  ^55^ 

Du  pouvoir  des  aflbciés  fur  les  chofes  de 

la  lociété.  Voyez  Pouvoir, 
La  fociété    finit  par  l'expiration  du  ttfmps 
.  pour  lequel  elle  a  été  contraftée,  ^  583 
La  prorogation  doit  être  juflifiée  ^ar  écrit , 

iBid. 
La  fociété  finit  par  l'extinûion  de  la  chofe 

qui  en  fait  l'objet ,  B  584 

Ou  par  la  confommation  de  la  négociation , 

La  fociété  finît  par  la  mort  de  l'un  des  afro- 
ciés,  iBid. 

Et  elle  ne  fubfifVe  pas  entre  les  furvivans , 

B  586 

Peut-on  convenir  que  l'héritier  fuccédera  à 
la  fociété ,  ^  ^  jSf 

La  faillite  de  l'un  des  afTociés  diflbut  la  fo- 
ciété, ^586 

Les  fociétés  faîtes  fans  limitation  de  temps 
peuvent  fe  diffoudre  par  la  renonciation 
de  l'un  des  aflbciés ,  pourvu  qu'elle  foit 
faite  honâfidc,  B  586,  J87;  &tempefiivè, 

Lorfque  la  fociété  a  été  contrariée  pour  un 
certain  temps  ^  l'un  des  affociés  n'y  peut 
renoncer  avant  le  temps ,  s'il  n'a  pas  un 
jufle  fujet,    ^  B  587,  588 

Ce  que  doit  faire  l'aflbcié  qui  veut  renon- 
cer à  la  fociété,  ^  588 
SociÉTk  univerforttm  Bonorum^  B  «4^ 
Doit  être  expreffe  ,  iBid. 
^    Comment  fe  communiquent  lés  biens  dans 
cette  efpece  de  fociété,         B  54^,  546 
Ce  qui  y  entre,  ou  non,          B  J46,  547 
Quelles  en  font  les  charges,        B  547-549 
Société  iorum  auit  ex  quajlu  veniunt.  EUe 
efl  préfumée  cfe  cette  efpece ,  lorfque  par 
le  contrat  ks  parties  ne  s'en  font  pas  ex* 
pliquées,                                          *  5ÎO 
Quels  biens  y  entrent  ^                      ipid^ 


.  Quelles  en  font  les  charges  ♦  ^55^ 

Sociétés  particulières  certarum  rerum,      tild. 
On  y  met  ou  les  chofes  mêmes ,  ou  les  pro- 
fits qu'elles  produiront ,  ^55^*55^ 
Sociétés  pour  r exercice  éCun  e  profeffion ,  ^  552, 

Sociétés  de  Commerce.  Forme  requife 
pour  les  fodités  de  commerce  ,      B  56) 
Trois  efpeces,  ^  5ÎÎ 

Société  en  nom  coUeSif^  B  553  ,  554 

Société  en  commandite  ^  ^55^ 

Société  arwnymt  ou  inconnue  i  ^  5SI4 

Sociétés  taisibles  «  ^  50a 

Sociétés  contraâées  fous  fignatore  privée  > 

tbid^ 
Soin.  Celui  ouï  a  reçu  par  erreur  en  paie- 
ment une  chofe  qui  ne  lui  étoit  pas  due» 
n'efl  tenu  à  aucun  foin  pour  fa  conferva- 
tion ,  fi  ce  n'efl  du  iour  qu'il  a  eu  con- 
noiflance  qu'elle  ne  lui  étoit  pas  due ,  oa 
du  jour .  de  la  demande  ,  B  786.  Voyex 
Dépofitaire ,  Faute^ 
Solidité.  Obligation  folidaire  de  la  part 
des  créanciers  envers  qui  elle  efl  con-^ 
tracée  »  a  io6- 

Ses  effets,  a  107 

Obligation  folidaire  de  la  part  des  débiteurs^ 
qui  l'ont  contraûée.  Sa  nature,  ^  107, 

108 

Débiteurs  folidaires  font  débiteurs  du  total 

vis-à-vis  du  créancier  ;  mais  entre  eux 

ils  ne  le  font  que  pour  la  part  que  cha* 

cun  d'eux  a  en  ia  caufe  de  Isi  dette ,  a  loS 

En  quel  cas  VobVigation  cft-eWe  foWdaire  en« 

tre  plufieurs  débiteurs ,         a  109  &  fitiv. 

Lorfque  la  folidité  e&  exprimée,        a  109 

Sans  qu'elk  foit  exprimée  entre  affociés , 

a  109,  iro 
Entre  plufieurs  tuteurs  &  adminiflrateurs  ^ 

a  iio 
Entre  ceux  qui  ont  concouru  à  un  billet^ 

iBid. 
Il  réfutte  aufll  des  tefhmens  une  obligatioa 
folidaire ,  lorfque  plufieurs  font  grevés  par 
une  disjonâive,  iBid^ 

Effet  de  la  folidité  entre  plufieurs  débiteurs» 
a  m  &  fidv*  Voyez  Compenfation^  Dtr, 
meure ,  Interpellation, 
Remifê  réeHè  de  la  dette  par  le  créancier^* 
en  faveur  de  l'un  des  débiteurs  folidaires^ 
libère  tous  les  autres,  '  a  27$ 

Simple  décharge  perfonnelle  de  Tun  des  dé- 
biteurs folidaires» ne  hbere  pas  les  autres; 
elle  leur  donne  néanmoins  l'exception  ctf« 
dendarum  aSionum ,  quant  à  la  part  pour 
laauelle  ils  auroient  eu  recours  contre  le 
déDÎteur déchargé ,  a  i\^&fiùv. 

La  confufion  de  la  dette  ^  arrivée  en  la  per- 
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ibnne  de  Tun  des  débiteurs  loUdaires,  ne 
libère  pas  les  auties,  a  114 

Remife  de  iblidité,  n  115  &  fuiv. 

.Cfcancier  qui  admet  un  débiteur  à  payer 
pour  /a  part  nommément ,  eft  cenfé  tacite- 
ment renorter  à  la  folidité  vis-à-vis  de 
lui,  s'il  n'a  réiervé  expreflément  la  foli- 
ditéy  a  115»  it6 

Eft-il  cenfé  y  avoir  renoncé  vis-à-vis  des 
^tiejs,  a  118 

..Créancier  qui  admet  Tun  des  débiteurs  de 
rente  à  payer  peur  fa  part  des  arrérages 
de  rente  9  n'eft  cenfé.  renoncer  à  la  folidité 
que  pour  le  paffé,  8c  non  pour  l'avenir, 

a  119 

La  demande  que  le  créancier  fait  à  Fun  de 
fes  débiteurs  folidaires  de  payer  fa  part , 
lui  faît-elle perdre  la  folidité,  <»  117 

Le  cKbiteur  folidaire  qui  paye  le  total,  a 
droit  de  fe  faire  fubroger.à  tous  les  droits 
&  aéèions  du  créancier  contre  tous  les 
autres  débiteurs,  «  119 

Acquicrtil  cette  fubrogation  de  plein  droit , 
fans  l'avoir  requife  ,  j  lao  &  fuhv* 

Peut  il  y  ayant  cette  fubrogation»  pourfuivre 
folidairement ,  fa  part  cbnfufe ,  chacun  de 
fes  codébiteurs ,  42  121 

"Quelles  avions  a  de  fon  cheF  le  débiteur 
folidaire  qui  a  payé  fans  fubrogation , 
contre  fts  codébiteurs  foUdaiires,  a  123 

&  fuivm 

Le  créancier  qui  a  laiffé  prefcrire  fa  rente 
fur  une  partie  de  l'héritage  quiy  étoit  fujet  » 
perd-il  la  folidité  contre  les  détenteurs  du 
iurplus,  ^53^ 

La  perd-il  lorfqu*iI  a  acquis  partie  de  l'héri- 
tage ,  ^520,  521 

Détenteur  fubrogé  aux  droits  du  créancier 
a  t-il  un  recours  folidaire  contre  fes  co- 
détenteurs,  b  489 

Solive.  Voyez  Poutrt ,  h  609 

Sommations  refpeâueufes  que  les  enfans 
font  tenus  de  faire  à  leurs  père  &  mère , 
pour  requérir  leur  confentement  à  leur 
mariage,  c  282 

Sort.  Le  fort  efi-il  quelque  chofe  de  reli- 
gieux dont  les  jeux  de  hafard  foient  une 
profanation  f  c  100-102 

Sort  principal. 

SPiCIFICATlON  ,  ^410,    414 

Spoliation.  En  matiert  de  fpoliation,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  compenfation ,   ^  3 1 3 

Statues,  c  516 

Stipuler.  Nemo  altcri  fiipulari  pouft*  Expli- 
cation de  cette  règle  ,  ^  28 

Cette  règle  n'a  lieu  que  dans  le  foc  exté- 
rieur, 4  29 

Ce  n*efl  pas  Aipuler  pour  ua  autre  que  de 
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ftipuler  que  le  paiement  fe  fera  à  un  autre, 

a  29 ,  30 
Je  ne  flipule  pas  pour  un   autre,   lorlque 
je  flipuïe  qu'on  fera  pour  un  autre  quel- 
que chofe  ^ue  j'ai  moi-  même  intérêt  qu'on 

faffe,  ,  ^  ^ 

Nous  pouvons  (lipuler  pour  nos  héritiers  èa 
tant  que  nos  héritiers,  &  quant  à  la  part, 
feulement  pour  laquelle  ils  le  feront  ;  & 
ce  n'eft  pas  fiipuler  pour  un  autre ,  ^  3 1 

Nous  fommes  préfumés  avoir  flipulé  pour 
nos  héritiers ,  quoique,  cela  ne  foit  pas  ex- 
primé ,  tf  3 1 

Exception  de  cette  règle,  tf  3* ,  3a 

Nousipouvons  reAreindre  cette  flipulatioa 
à  l'un  de  nos  héritiers.,  ^  3  2 

Ce  n'eft  pas  ftipuler  pour  un  autre ,  lorfque 
nous  ftipulons,  par  rapport  à  une  chofe 
.  oui  nous  appartient ,  quelque  chofe  non- 
feulement  pour  nous  Ôi  nos  héritiers ,  mais 
pour  ceux  qui  nous  fuccéderont  à  quel- 
que titre  que  ce  foit  :  c'^ft  ce  qu'on  ap- 
pelle nos  ayans  cauft ,  *  ^34 

Nous  fommes  même  cenfts  avoir  ftîpulé 
pour  ^ps  ayans-caufe^  quoique  cela  ne  (bit 
point  expriirié ,  fi  le  contraire  ne  paroit ,  ih* 

^Ce  n'efl  pas  fiipuler  pour  un, autre  que'  de 
prêter  à  un  autre  fon  miniûere  pour  côn- 
traâer,  comme  font  les  , tuteurs  ,  cura- 
teurs ^  procureurs,  adminiflrateurs ,  &c. 

a  ^i  &  fuir» 

Subrogation.  Ce  que  c'eft,      ..     c  57$ 

Un  débiteur  de  rente  foncière  peut ,  eu 
payant^  requérir  la  fubrogation ,     b  489 

Peut-il  exercer  la  Subrogation  folidairement 
contre  les  codctenteurs ,  ihîd. 

Substitué.  Lorfqa'il  efl  héritier  du  loca- 
teur» ne  peut  évincer  le  locataire ,  b  230 

Substituer.  Un  procureur  a-t-ilpouvoir 
dé  fubflituer ,  lorA{ue  la  procuration  ne  s'ea 
explique  pas ,  ,         b  88,7 

La  mort  du  procureur  qui  a  fubflitué ,  éteint- 
elle  le  poHVoir  du  fubftitué ,  h  899 

Substitution:, .Biens  svpfTiTuis*  Pe4i- 

on  vendre  des biépsfubflit^és,  a  467,  468 

Un  fubfti(ué,quoiqu'hérîtîer  du  grevé,  peut 

revendiquer  les   biens  fubflitués  que  le 

grevé  a  vendus,  .^528 

Le  grevé  de  fulftitution  ne  peut  s'obliger  à 

la  garantie  des  biens  fubftitués  qu'il  vend 

depuis  la  publication ,  a  528-537 

Pour  jueer  u  des  héritages  que  ,lt  mari  a  re- 

cueilhs  d!uhe  fubfihution  pendant  le  mà« 

riage ,  font  fujets ,  ou  non ,  aii  douaire , 

on  confidere  l'auteur  de  la  fubftituti©n  ^ 

&  nga  jie  canal  p«  Ie<iuel  iU  lui  font  venus  ^ 

d  %\ 
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Les  héritages  da  mari  ,  quoique  chargés  de 
fubftitution  faite  par  un  de  fes  afcendans, 
font  fujets  au  douaire  de  la  femme ,  en 
cas    d'infuffifance   de    fes  biens  libres  , 

^  28,  z9 

Cela  a  lieu,  quand  même  la  fubftitution  n'au* 
roit  été  faite  que  depuis  le  mariage ,  d  29 

Les  héritages  du  mari ,  chargés  d'une  fubfti*- 
tution  taite  par  un  coUat^al  ou  un  étran- 

Î|er ,  ne  font  fujets  à  avcane  fubftitution , 
1  ce  n*eft  en  deux  cas  ,  ibid* 

Il  y  a  lieu  à  ce  domaire  fvb^Idiaire  fur  les 
biens  chargés  de  fubftitution  pour  tous 
les  mariages  du  grevé  9  ^30 

Et  dans  tous  les  degrés  de  fubftitution ,  i  3  x 
L'auteur  de  la  fubftitution  peut-il  déroger 
à  ce  droit  par  une  claufe  exprefte.appofée 
à  fa  fubfïifution  .  </  30,  31 

Une  femme  peut-elle ,  à  défaut  d'autre  mai- 
fon,  prétendre  un  droit  d'habitation  dans 
une  inaifon  dont  fon  mari  étoit  grevé  de 
fubftitution,  </  189 

Successeur.  Uq  fuccefleur  à  titre  finguUer 
peut  expuifer  le  fermier    ou  locataire, 

h  292,  293 
Quoiqu'il  n'ait  acquis  que  fous  Aiculté  de 
'l    rachat ,  b  294 

'Exception ,  lorfqull  a  acquis  à  la  charge  d'en- 
tretenir le  bail ,  ^293 
'Sicùs'y  de  celle  d'acquitter  le  locateur  des 
'     dommages  &  intérêts ,        -  -          B  294 
<^harge  d'entretenir  le  bail ,  s'induit   de  la 
iceŒon  deâ  droits  du  bail ,  eft  fous-enten- 
due dans  les  acquifitions  qu'on  a  faites  du 

fifc,  i  194,195 

Autre  exception  à  Tégard  du  donataire  entre 
vifs ,    „  ,  b  1^ 

Quid ,  d'une  douairière  i  ihid. 

Le  fuccefleur  à  titre  fingulier  ne  peut  ex- 
puifer le  locataire  ou  fermier  en  furterme^ 

ihid. 

Le  fermier  ou  le  locatairi^  n*eft  pas  obligé 
envers  le  fuccefTeur  à  titre  fmeulier  ^b  %^^;^ 

A  moins  que  le  fuccefleur"  n*àit  une  cefllon 
des  droits  du  bail,  ouexprefle  outacitc, 
qui  réfulte  de  la  claufe  de  l'entretenir  , 

b  296 

Quand  ce  fuccefleur  eft-il  cenfé ,  depuis  fon 
acquifition^  en  avoir  confentî'rexecution , 

b  296,  297 

Eft-ce  uii  nouveau  bail  tacite  ^  b  297 

Un  fuccefleur  qui  ne  tient  p^  du  bailleur 
le  droit  qui  lui  furvient  dans  l'héritage  ,. 
tel  qu'un  fubftitué ,  ou  le  fuccefleur  à  un 
bénéfice ,  ne  doit  pa^  à  plus  forte  raifon 
être  tenu  des  obligations  du  bail ,       ibid. 

Exception  à  l'égard  des  réfignataires ,   itld* 


É  N  É  R  A  L  E 

A  l'égard  du  Seigneur  qui  a  faifi  féodale* 

ment ,  b  297  ,  29S 

Succession.  Succeffion  vacante  eft  une  per- 

fonne  civile ,  par  qui  &  envers  qui  peuvent 

être  contraôees  des  obligations,       4  jj 

Les  obligations  6c  les  droits  qui  en  réfaltent, 

fubfiftent  dans  la  fuccemon  vacante  du 

créancier  ou  du  débiteur ,  Widm 

Succeffion  future  peut-elle  être  Pobjet  d'un 

contrat ,  a  57,  $8 

Suite.  Droit  de  fuite  des  locateurs  de  mai* 

fons  ou  de  métairies.  DiSètence  de  notre 

.  Droit  &  dû  Droit  Romain,         '    B  283 

Quel  temps  ont-ils  pour  l'exercer  j      B  284 

Ce  droit  s'exerce  par  la  voie  de  (^z^ibij^ 

Ou  par  la  voie  d'adîon  ,  ihuL 

Ce  droit  s'exerce  même  contre  lespoffeffeurs 

-Ôc  acquéreurs  de  bonne  'foi ,  ibîd» 

A  moins  qu'ils  ne  juftiftent  les  avoir  depuis 

achetées  en  marché  public >  ou  à  l'encan, 

b  28Î 
Même  contre  un  autre  fcîgneur  d'hôtel ,  ibid» 
Prefcriptions  contre  ce  droit  de  fuite  ,  ibîd. 
Limitation  du  droit  de  fuite ,  b  286 

Droit  de  fuite  qu'a  le  bailleur,  b  646 

A-t-il  ce  droit  pour  le  croit  comme  pour 
les  chefs ,  b  646,  647 

11  n'y  a  aucun  temps  limité ,  b  647 

Le  bailleur  a-t-ii  droit  même  contre  l'ache- 
teur judiciaire*  Voyez  Acheteur  ^  b  649- 

Supériorité  que  l'un  des  joueurs  a  for  l'aa* 
tre  au  jeu,  rend  le  contrat  injuûe,  û  elle 
n'eft  compenfèe.Deuxmameres  delà  com« 
penfer  dans  les  jeux  mixtes  ,  c  108  ;  109 

Une  feule  dans  les  jeux  de  pure  adrefle, 

c   III 

Lorfque  la  fupérîorité  n'a  pas  été  compenfée, 
le  contrat  eft  injufte,  quoique  le  joueur 
ait  été  averti  de  la  fupérîorité  de  celui 
contre  qui  il  îouoit>  à  moins  qu'il  n  ait  ea 
intention  de  le  gratifier,  ç  109 

Il  n'eft  pas  néanmoms  entièrement  nul,  mais 
réduâible  à  la  fomme  contre  laquelle  le 
joueur  fupérieur  en  force  ,  auroit  pa 
jouer  équitablement  ce  qu'il  a  joué,  c  109 , 

110 

Y  a-t-il  lien  à  cette  rédudion,  lorfque  les 
joueurs  ont  joué  fans  fe  connoitre,  c  iio  , 

III 

Supplique  pour  obtenir  difpenfe  de  nuu- 
riage.  Ce  que  c'eft  ;  ce  qu'elle  doit  con* 
tenir,  c  259.3.62 

Suzerain.  Lorfc[u*il  a  exercé  le  retrait  da 
fief  mouvant  de  celui  qu'il  tenoit  en  fa 
main ,  il  peut  le  conferver  après  la  main- 
levée de  la  faiûe ,  .    a  S93 

Synallagmatiques.  Voyez  CaitfTJ/^^  a  % 


DÈS     MATIERES. 


Èi 


X  ABLSTTES.  Voycz  Jovmaux ,        «  J76 

Tacite  Reconduction.  Ce  que  c'eil, 

^310 

Fondée  fur  la  préfotnption  d'un  confente- 
ment  de  renouveller  un  bail  aux  mêmes 
conditions ,  ^310,311 

Plufieurs  cas  dans  lefquels,  n*y  ayant  pas 
lieu  à  cette  préfomption  ,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  tacite  recondudion  ,        ^31X9312 

Cette  préfomption  fe  tire  de  la  contiifuation 
de  jouidance  depuis  Texpiracion  du  bail , 
au  vu  &.  au  fçu  du  locateur»^  312,  313 

Dans  quelques  Coutumes ,  elle  le  tire  de  la 
feule  omiliion  de  dénonciation  qu*on  n'en- 
tend plus  contmuer ,  ^3^3 

Effet  de  la  claufe  portée  au  bail ,  que  le  tcr- 
mier  ne  pourra  prétendre^ de  reconduc- 
tion 9  quand  même  il  continueroit  dVx-> 
pioiter  la  métairie ,  ùid. 

Pour  quel  temps  a  lieu  la  tacite  reconduc- 
tion à  l'égard  des  malions  de  viile  ,  /^  314 

A  l'égard  des  biens  de  campagne,  ^3149 

315 

liOrfqu*après  Texpiration  d'un  Lail  par  lequel 
je  n'avois  donné  à  ferm^qu'une  failon  de 
ina  métairie'^  le  fermier  a  continué  de 
jouir  de  l'autre  faiion,  pour  quel  temps  9 

'   &  à  quelle  condition  aura  lieu  la  tacir« 

'    recunduâion,  b  3159  316 

La  tacite  reconduction  eil  ordinairement  prér 
fumée  faite  pour  le  mCme  p.ixëc  aux  mê- 
mes condiiions  que  celles  portées  au  bail, 

^316 

La  fôumifTion  à  la  contrainte  par  corps  doit- 
e  le  fe  préfumer  répétée  dans  la  recon* 
djdion,  ibid. 

Le  loiateur- a-t-U  pour  la  reconduûion 
its  hypothèques  qu'il,  avoit  pour  le  bvî! , 

b  316,  317 

Le  drpit  d'exécution  que  le  bailleur  avoit 
pour  le  bail  réfulcant  de  Tdâe  pardevant 
Kotaires,  n'a  pas  lieu  pour  la  teconduc- 
tion,  ^3*7 

Les  cautions  du  bail  ne  font  pas  obligées 
.à  la  reconduâion,  ibid% 

Lorfque  le  tnême  aâe  contenoit  un  bail  \ 
loyer  &  une  vente  de  Théritage  ,  ou  pro* 
snelTe  de  vendre  «  il  n'y  a  que  les  claûfes 
^ui  appartiennent  au  bail,  qui  foient  cen- 
lées  renouvelléés   par  la  reconduâion  « 

b  318 

La  tacite  reconduâion  a  t-elle  lieu  à  légard 
des  baux  de  meubles,  &  pourquel  temps^ 

V^itt  ks  ferrices ,  ibid. 


Pour  les  droib  incorporels ,  comme  dîme , 
champart,  offices,  ^320 

Tacite  Renouvellement  dû  cheptel 
fimple ,  b  642  9  64^ 

Du  cheptel  à  moitié ,  b  659 

Tailles.  Font  une  efpece  de  preure  litté- 
rale ,  lorfque  l'échantillon  eft  rapporté , 

a  379 

Taille  ,  au  Contrat  de  Louage.  Lt 
feigneur  de  métairie  n'eil  préféré  que  pour 
un  an  à  la  taille ,  '         b  182 

Tailles  d'Eglise.  Le  fermier  ou  locataira 
en  eft- il  tenu,  6c  pour  quelle  part,  b'  269 

Qui  font  ceux  qui  doivent  contribuer  aux 
tailles  d'Eglife,  b  495 

Taux.  Changemeâ^  intervenus  dans  le  taux 
des  rentes  9  b  5 

Rente  conflituée  ne  peut  être  acquife  pour 
un  prix  moindre  que  le  taux  de  TOrdon- 
nance  ;  mais  elle  peut  l'être  pour  un  prix 
plus  fort ,  ^  5  >  6 

Quand  un  contrat  de  rente  acquife  pour  un 
prix  plus  fort  que  le  taux  de  l'Ordonnance , 
eft-il  cenfé  rentermer  une  donation ,  b  ^ 

On  ne  peut  rien  ftipuler  indireétement  dé 
plus  que  le  taux  de  l'Ordonnance,  ^  69  7 

Quand  m3me  la  rente  feroit  conftituée  pour 

'      prix  d'héritage,  b  7 

Ce  n  ed  pas  ftipuler  indireâement  an  delà 
du  taux  de  l'Ordonnance,  que  de  ftipuler 
h  fcUdité  des  débiteurs,  ibid. 

On  n'a  égard  qn'au  taux  qui  avoit  Keu  ati 
temps  du  contrat  ,  ^8 

Contraventions  à  la  Loi  qtii  regîfe  le  taux 
des  rentes  ;  comment  réprimées,         3  9 

Quelles  contraventions  donnent  lieu  À  la 
nullité  ;  &  Taète  eft-il  eniiérement  nul , 

b  ^-n 

Quelles  contraventions  donnent  lieu  à  la 
fimple  réformation,  'b  11 

Aucun  laps  dôttmps  ne  c^otivre  le  vite  de 
ces  contraventions ,  b  12,' 13 

?ufd  ,  de  l'action  eh  répétition ,  '  '  'ibid. 
iiviOiN ,  Témoignage.  Combien  peut-on 
produire  de  témoins  fur  un  même  fait  j 

a  402 

torf  lue  ta  dépofition  du  témoin  .eft  nulle  ,*  fi 

ç'eft  par  la  faute  du  Juge ,  on  le  peut  faire 

entendre  de  nouveau  ;  Jecùs ,  fi  c'eft 'par 

le  fait  de  l'a  partie  ,   *  ibîJ. 

|Dne  dépofition  de 'témoin  ne  h\x  pas  loi ,  fi 

elle  eft  vague ,  ou  fi  elle  renferme  des 

contradictions ,  ibid. 

On  admet  dans  les  enquêtes  le  témoignage 

dés' femmes ,  des  étrangers ,  des  Religieux', 

;  /  •     .     .  ^  w 

^dmetron  celui  des  impubères',  ibid» 

Où  Rejette  celui  des  iniames ,  fie  de  ceux 


Jxi  T  A  B  L  E     G 

«  dont  rétat  de  bonne  famé  eft  fufpendu 

par  un  décret ,  a  403 

On  rejette  le  témoignage  de  ceux  qui  ont 

un  intérêt  perionnel  à  la  décifion  de  la 

caufe ,  a  404 

Des  parens  &  alliés  »  ibid. 

poit-on  rejeter  celui  des  fervîteurs  &  do- 
meiliques ,  wid. 

On  ne  doit  pas  admettre  le  témoignage  de 
TAvocat»  ni  celui  du  Procureur  de  Tune 
At%  parties ,  ni  encore  moins  de  celui  qui 
eft  partie  en  nom  qualifié;  mais  celui  des 
parens ,  fervîteurs  ou  domefliques  qui  ne 
lont  parties  qu'en  nom  qualifié  ,  doit  être 
admis  ,  a  405 

Lorfqu*un  corps  efl  partie  »  on  n^admet  pas 
le  témoignage  des  membres  ,  a  406 

JDolt-on  rejetter  le  témoignage  de  ceux  qui 
font  en  procès  contre  l'une  des  parties, 
a  406.  voyez  Preuve  ujlimonïale^ 

TsMPps.  Peut-on  s'obliger  jufqu'à  un  certain 
temps  ^  a  340.  Voyez  Obligation. 

Quel  eft  le  temps  qu'accordent  les  Coutu- 
mes pour  exercer  le  retrait  ^  a  782 

Quel  eft  le  temps  réglé  par  les  Coutumes 
pour  le  retrait ,  &  comment  fe  compte- 
t-il ,      .  a  78a ,  783 

Pcut-il  être  reftreint  ou  prorogé  par  le  con- 
trat »  ibid. 

De  quand  commence-t-il  à  courir.  Variété 
des  Coutumes  à  cet  égard ,       a  784 ,  785 

Par  TEdit  des  infinuations ,  le  temps  du  re- 
trait ne  peut  commencer  à  courir  que  de- 
puis llnimuatton ,  4  786.  Voyez  li^ua^ 
ûon. 

Fraude  pratiquée  pour  cacher  le  contrat , 
empêche  le  temps  de  courir  tant  qu'elle 
dure,  a  786,  787 

Temps  du  retrait  court- il  pendant  le  temps 
du  réméré  ,  a  787,  7*8 

Dans  le$  autres  cas  auxquels  l'acquéreur  a 
licp  de  craindre  l'évidion ,       a  788 ,  789 

Pendant  le  procès  qu'il  a  fur  la  propriété  « 

a  789 

Pendant  l'appel  du  décret  quia  donné  ouvert 
ture  au  retr«t,  ibid. 

Pendant  la  pourfuite  d'un  décret  volontaire  « 

ibid. 

Pendant  la  minorité  des  lignagers ,        a  ^90 

Quoique  deftitués  de  tuteurs ,  a  789 

Quidt  lorfque  l'acquéreur  étoit  le  tuteur  d^ 

lîgnager,  .  .  .     tf-790 

Suffit- il  que  Texploit  d'aflîgnation  foit  donné 

dans  le  temps  du  retrait:  faut-il  que  le 

jour  de  l'échéance  de  raffignationy  tombe , 

ihid* 
Temps  de  la  péremption  des  demandes  en 


É  N  É  R  A  L  E   ^ 

Temps  pour  l'appel  d'une  Sentence  da  dé^ 
bouté  de  retrait  ,  ibid. 

Temps  pour  le  rembourfement  du  prix  que 
le  retrayant  doit  faire  à  l'acheteur,  diffé- 
remment réglé  par  les  Coutumes  »    a  820 

Le  retrayant  y  en  cas  d'impcflibilité  de  /atîf- 
f^ire  dans  le  terme ,  doit  obtenir  du  Juge 
prorogation  ,  ibid^ 

De  quand  court  le  temps  fixé  par  les  Cou- 
tumes', a  821-824 

Dans  celle  de  Paris,  a  82i-823 

Dans  celle  d'Oiléans  ,  ^  823  ^  834 

Ce  temps  eft  continu  y  a  824 

Eft  fatal ,  Jliid. 

Se  compte -t- il  de  momento  admomentum,' 
même  dans  les  Coutumes  qui  donnent 
huit  jours,  a  824,  825 

Dans  quel  temps  doit  fe  faire  le  rembour- 
fement des  loyaux  coûts  &  mifes ,  a  825  » 

826 
Offres  ne  fuffi&nt  pas  fans  confignation, 

a  829 
Lorfque  le  retrait  a  été  adjugé  à  deux ,  celai 

des  deux  qui  a   rembourfé  l'acquéreur, 

doit-il  être  rembourfé  par  fon  coretrayant 

dans  le  temps  fatal ,  a  828 ,  829 

Temps  dans  lequel  doh  être  exercé  le  retrait 

feigneurial ,  a  897 ,  898 

Le  conventionnel,  «  a  898 

Temps  auquel ,  dans  ces  retraits ,  doit  fe  faire 

le  rembourfement ,  a  90a 

Temps.  Quel  eft  le  temps  des  baux  à  loyer  , 

•  b  rox 

Quel  eft-il  lor/qu?/  n*eù  pas  exprimé  à  i'é- 

eard  des  biens  de  campagne  ,  ihid. 

A  Téeard  des  maifons ,  h  203 

A  l'égard  des   chambres  garnies ,  ou  -  des 

meubles ,  ibid. 

Quel  eft  le  temps  dans  le  contrat  de  doa<- 

ble  louage  y  torfqu'il  n'eft  pas  exprimé  ^ 

b  j^T. 
Chacune    des  parties  peut  par  ce  contrat 

donner  la  jouidànce  de  fa  chofe  à  l'autre  ^ 

ou  pour  le  mâme  temps ,  ou  pour  un  temps 

différent  y  SfidL 

Elles  font  cenfées   fe  l'être  donné  pour  le 

même  temps ,  lorfqu'elles  ne  s'en  (ont  pas 

expliquées ,  ibid. 

Temps  de  la  durée  du  cheptel  fimple ,  ^  643 
Du  cheptel  de  métairie ,  îbid. 

Du  cheptel  à  moitié  >  b  669 

Temps  dans  lequel  le  délaifTement  âoh  être 

fait,  c  5^*59 

Temps  de  la  prefcripdon ,  d  616.  Voyez 

Prejcription^ 
Tcnement  de  cinq  ans  ,  d  6^4 

Quelles  chofes  peuvent  être  affranchies  par 

cette  prefcription,  ^^5$ 

^"  Pour 


DES     MA 

Pour  auelles  charges  cet  aiFranchiiTement  a- 

t-illieu,  d  650 

Quelles  perfonnes  peuvent  acquérir  ce.t  a> 

franchifTement ,  ib'id. 

Contre  quelles  perfonnes  court  cette  pref- 

crimion ,  d  664 

Quelles  qualités  doit  avoir  la  pofleffion  pour 

acquérir  le  tenement  de  cinq  ans ,  d  66y 
De  quand  cette  prefcription  commence-t-elle 

à  courir ,  a  670 

Quand  eft-elle  cenfée  accomplie,  d  671 
iTcBME  DE  Paiement.  Différentes  eipeces  ; 

exprès  ou  tacite ,  «  96 

Terme  de  Droit,  terme  de  grâce,        a  97 

Effet  du  terme  :  en  quoi  il  diffère  de  la  con- 

^     dition  9  &  en  quoi  diffère  le  terme  de 

grâce  du  terme  de  droit  9  a  97,  08 

Terme  efl  préfumé  n'être  appofé  qu  en  ra« 

veur  du  débiteur  ;  il  Teft  quelquefois  en 

faveur  du  créancier ,  4  98 

[Créancier  peut-il  être   obligé  de  recevoir 

avant  le  terme ,  ^i  99 

Cas  auxquels  la  dette  peut  être  exigée  avant . 

le  terme,  ibid» 

Quand  le  terme  eft  -  il  cenfé  n'être  appofé 

qu'à  la  condition  ,  &  quand  eû-il  cenfé 

être  aufB  appofé  à  la  difpofition ,  iBH 
iTestament.  Femme  mariée  a-t-elle  befoin 

d  autorifation  pour  faire  fon  teftament , 

i  estament  mutuel.  Les  teltamens  mutuels 
entre  conjoints  peuvent -ils  encore  avoir 
lieu  dans  la  Coutume  de  Dunois,  depuis 
rOrdonnance  de  1735,  ^-3^5»  3^^ 

Les  conjoints  ne  peuvent  difpofer  envers  des 
tiers  par  ces  tefiamens  mutuels,     ^326 

Ils  ne  peuvent  difpofer  par  teftament  mu- 
tuel ,  même  entre  eux ,  que  des  biens  régis 
par  la  Coutume  de  Dunois ,  ibid, 

Lorfqu'un  teftament  eft  olographe ,  les  parens 
en  deeré  de  fuccéder  ab  inteflat ,  en  peu- 
vent demander  la  vérification ,        d  491 

Quels  défauts  peut- on  oppofer  contre  un 
teftament,  d  493 

Celui  qui  a  reçu  un  le^  porté  par  le  tefta- 
ment, eft-il  non-recevable  à  attaquer  le 
teftament,  d  494 

Celui  qui  a  impuené  le  teftament ,  &  a  fuc- 
combé ,  eft-il  déchu  de  ce  qui  lui  eft  légué 
par  le  teftament ,  ^495 

Tireur.  Ce  <jue  c'eft,  b  105 

•Quel  contrat  intervient  entre  le  tireur  &  le 
donneur  de  valeur,  ^116 

Obligation  principale  que  contrafte  le  tireur 
parle  contrat,  ^121 

Première  obligation  fecondaire  de  fournir 
la  lettre.  Eft-il  tenu  de  la  fournir  avant 
qu'on  lui  en  compte  la  valeur ,  b  122 
Tome  IF. 


T  I  E  R  E  S.  81Î 

Deuxième  obligation  fecondaire  des  dom- 
mages &  intérêts ,  au  cas  que  la  lettre  ne 
foit  pas  payée.  En  quoi  confiftent  -  Us  , 

b   I22«X2{ 

Ou  de  rendre  ce  qull  a  reçu  pour  la  va-* 
leur,  au  choix  du  propriétaire  de  la  lettre , 

ibid. 
Troifieme  obligation  ,  de  faire  accepter  U 
lettre  :  à  quoi  eft  -  il  tenu  faute  d'accep- 
tation,. ^1^1 
Un  marchand  peut  -  il  tirer  une  lettre  dé 
change  fur  un  autre  marchand  qui  eft  fott 
débiteur  pour  fait  de  marchandiles,  quoi- 
que ce  débiteur  n*y  ait  pas  exprelTément 
'confenti,                                            b  135 
Quel  eft  le  contrat  qui  intervient  entre  le 
tireur ,  &  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  » 

b  132,  i3î 

Obligation  de  celui  fur  qui  la  lettre  eft  tirée  ; 

qui  nait  de  ce  contrat,  ^  133 

Obligation    du  tireur   envers   l'accepteur, 

b  134 
Lorfque  le  tireur  déclare  par  la  lettre ,  qu'il 
tire  pour  le   compte  d'un  autre ,  à  quoi 
s*oblige-t-il,  b  137,  138 

Quîd^  il  râccepteur  avoit,  par  fon  accep- 
tation, déclaré  qu'il  ne  racceptoit  que 
pour  faire  honneur  au  tireur,  b  138 

Titre.  Ce  que'c'eft  qu'un  jufte  titre  f  ^  530 
Titres.  Les  uns  font  primordiaux ,  les  au- 
tres récognitifs ,  a  385.  Voyei  Reconnoiff 
Jance. 
Titres  (  juftes  )  pour  acquérir  la  prefcrip- 
tion, d  598 
Différentes  efpeces  de  juftes  titres ,  d  599 
Du  titre  pro  emptore  ,  v>id. 
Du  titre  pro  hâtrede  ,                              à  60O 
Du  titre  pro  donato  >                              d  6^1 
Du  titre  pro  dereliSo ,  ib'id^ 
Du  titre  pro  legato ,                                  ibid. 
Du  titre  pro  dote  ,                                 d  602 
Du  titre  pro  fuo ,                                   d  604 
Du  titre  pro  foluto  ,                               d  607 
Tonnes  ,                                          ^  4*$ 
TouAGE,                          _     *  424;  c  27 
Tour  d'échelle,                          b  62% 
Tradition.  Tradition  réelle  ;  comment  fe 
fait-elle,                    a  584;  </  417»  4»8 
Tradition  feinte.  Plufieurs  efpeces  :  celle  qui 
réfulte  de  la  claufe  de  conftitut,  «  584; 

d  421 

De  la  claufe  de  dei&ifine  dans  la  Coutume 

d'Orléans,  a  584,  58? 

De  la  rétention  d'ufufruit ,  ou  d'un  bail  fiait 

au  vendeur  ,  ^  584;  d  421 

Tradition  brevis  mdnûs^  a  585  ;  d  41.^^ 

Tradition  qui  a  lieu  dans  les  chofes  de  grand 

poids  •  fie  qui  refaite  de  la  faculté  doa- 
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née  par  le  vendeur  in  rem  prafinti^  d'en- 
lever la  chofe ,  a  585  ;  d  420 
Tradition fymbQlique ^  a  585;!/ 418 

La  marque  équipoUe-t-elle  à  tradition» 

a  58J  ;  f/  410 

Tradition  des  droits  incorporels  per  ufum  & 
patiintiam^  a  ^9y,  d  4%% 

Des  créances  par  la  fignîfîcatlon  au  trans- 
port ,  a  586;  d  423  ,  424 

Celui  qui  n*eft  pas  lui-même  en  pofleilion 
de  la  chofe  »  n'en  peut  faire  aucune  tradi- 
tion, a  ^86  ;  d  424 

L*efFet  de  la  tradition  ed  de  transférer  la  pro- 
priété de  la  chofe  à  Tacheteur,  lorfque  le 
vendeur  en  eft  le  propriétaire  ^  ou  que  le 
confentement  du  propriétaire  intervient , 

tf  586 

La  tradition  feinte  a-t-elle  effet  vis-à-vi»  des 
tiers,  a  587,  5S8 

La  tradition ,  en  cas  de  vente ,  ne  transfère 
la  propriété  à  l'acheteur  que  lorfqa*il  a 
payé  le  prix ,  q,u  qu'on  lui  a  fait  crédit , 

a  588 

Le  défaut  de  protefiation ,  lors  de  la  tradi- 
tion ,  n'eft  pas  une  preuve  fufEfinte  que 
le  vendeur  a  entendu  faire  crédit  :  un  temps 
un  peu  confidérable  ,  qui  ^'ell  écoulé  de- 
puis la  tradition  fans  pourfuite ,  en  eft  une 
preuve,         ,  ^  588,  589 

Quel  droit  transfère  la  tradition  à  l'acheteur, 
lorfque  le  confentement  du  propriétaire 
n'eil  pas  intervenu  ,  <<  5^9 

Tradition  qui  doit  être  faite  au  locataire, 

^  211 ,  212 

Aux  frais  de  qui ,  &  oh  doit  -  elle  fe  faire  , 

a  212 

Quand ,  ibid. 

Lorfque  la  chofe  a  été  louée  par  difFérens 
baux  à  deux ,  auquel  des  deux  la  tradition 
doit-elle  être  faite,  a  215  ,  216 

Le  locateur  peut  «il  y  être  contraint  manu 
militari^  4  217 

Tradition  que  mon  débiteur  a  faite  d'une 

'  chofe,  par  mon  ordre ^  à  une  perfonne 
prohibée  à  qui  je  la  veux  donner ,  ne  lui 
en  transfère  pas  la  propriété ,  d  229 ,230 

La  tradition ,  pour  qu'elle  transfère  la  pro- 
priété 9  doit  être  faite  par  le  propriétaire , 
ou  de  fon  confentement  au  moins  impli- 
cite, a  589; d  424 

Ou  de  celui  qui  a  qualité  pour  confentir  à 
fa  place ,  d  424 

Quand  ce  confentement  doit -il  intervenir, 

d  424,  42; 

La  tradition  que  fait  en  fon  nom  celui  que 
j'avois  chargé  de  la  faire  au  mien,  eft-ell|9 

-,   cenfée  fsùte  de  mon  confentement ,  d  426 

Deux  cas  où  la  tradition  transfère  la  pto- 
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priété  fans  le  confentement  da  proprié- 
taire ,  d  4^ly 

Pour  que  la  tradition  transfère  la  propriété, 
il  faut  que  le  propriétaire  qui  l'a  faite  ou 
confentie ,  foit  capable  d'aliéner  ,       îBid. 

Différence  à  cet  égard  entre  l'incapacité  ds 
la  femme  fous  puifFance  de  mari ,  &  celle 
des  mineurs ,  d  427  ,  418 

Doit -on  mettre  au  rang  des  incapables  le 
débiteur  qui  aliène  en  ^aude  de  fes  créan- 
ciers, &  le  grevé  de  fubftitution,     d  428 

La  tradition  ,  pour  transférer  W  propriété, 
doit  être  faite  en  vertu  d'un  jufte  titr^  réel 
ou  putatif,  d  428  ,  429 

Le  confentement  des  parties,  dans  la  tradi- 
tion ,  doit  intervenir  fur  la  chofe  qui  en 
fait  l'objet ,  d  430 

Sur  la  perfonne  à  qui  la  tradition  eft  faite , 

d  43O4  4}i 

Sur  la  tranflation  de  la  propriété ,         ^431 

Doir  il  auili  intervenir  fur  la  caufe  ,     ^432 

Condition  paitituliere ,  requife  dans  la  tr*- 
dm  on  qji  fe  lait  en  exécution  d'un  con- 
trat de  vente ,  pour  la  tranflation  de  ia  pro- 
priété ,  d  43^-434 

La  tradition  transfère  le  domaine  de  la  chofe 
avec  toutes  les  charges  ,  6c  telle  que  l'a-  • 
voit  celui  qui  l'a  faite  ou  confentie,  1/  434 

Quand  transfere-t-elle  CAif/iMB  ufucapionis  ^ 

d  435 

Les  conventions ,  tant  qu'elles  ne  font  pas 
exécutées  parla  tradition,  ne  peuvent, 
fuivant  le  Droit  civii,  transférer  le  do- 
maine, d  435-437 

Exceptions  au  principe,  d  437 

Corollaires  du  principe  ,  ilid. 

Transaction..  A  quoi  s'étend  la  traniâc* 
tion ,  -  a  4^ 

La   tranfaâion  par  laquelle  je  vous  donne 

"  une  chofe  qui  ne  failbit  pas  l'objet  de  la 
contelUtion ,  pour  que  vous  vous  déilfliez 
d'une  demande ,  ett  un  contrat  do  utficias^ 
qui  donne  lieti  i  la  même  garantie  qu'ea 
cas  de  vente,  ^  S24 

Lorfque  Tune  des  parties,  par  la  tranfaâion  , 
laifle  à  l'autre  la  choie  qui  faifoît  l'objet 
de  ia  conteftation ,  6l  reçoit  d'elle  une 
fomme  pour  fe  déûfter  de  fes  prétentions, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  garantie  ,  a  70$ 

Secùs ,  fi  par  la  tranflation  je  reconnoiâots 
qu'elle  vous  appartient ,  &  que  je  Tacquiffle 
ae  vous  pour  une  fomme ,  ibid* 

Transport-Cession.  Comment  des  rentes 
ou  autres  créances  peuvent-elles  être  tranf» 
portées ,  a  66^ 

Différence  du  tranfport-cefllon ,  &  du  trans- 
port de  (impie  délégation  ou  indicadon  , 

a  670 
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Différence  do  tranfport-ceflion  &  de  la  dé- 
légation ,       '  .a  670 

La  ligniiicatîoti  du  tranfport  eft  ce  qu'eft 
la  tradition  à  Tégard  des  chofes  corporelles , 

Corollaire.  1^.  Avant  la  fignification ,  le  dé- 
biteur paie  valableinent  au  cédant,     ihïd. 

a®,  La  dette  tranfportée  peut  être  laifie  par 
les  créanciers  du  cédant,  a  tqi 

3®, Un  fécond  ceflionnaire  qui  a  fiiit  fignifier 
avant  le  premier  ceffionnaire,  lui  efl  pré- 
féré ,  ïbid. 

Effet  de  la  fignification  9  ihïd. 

Le  débiteur  peut  oppofcr  au  ceffîonnaire  la 
compenfation  de  tout  ce  qui  lui  éioit  du 
par  le  cédant  avant  la  fignification  du  tranf- 
port, ïhid. 

Quoique  le  vendeur  d'une  rente  on  autre 
créance  ne  foit  pas  garant  de  rinfolvabilité 
du  débiteur ,  s'il  n'y  a  daufe  au  contrat , 

a  Cj2 

Néanmoins  il  en  eft  tenu  ,  fi  en  ay  nt  con- 
noilTance  ^  il  l'a  diffimulée  à  l'acheteur , 

a  675 

Lorfqu'il  n'y  a  pas  claufe  de  garantie  ,  on 
peut,  dans  le  for  extérieur,  acheter  une 
créance  pour  un  prix  moindre  que  la  fom- 
me  due  :  on  le  peut  même  dans  le  for  de 
la  confcience ,  pourvu  que  la  dette  foit 
douteufe  ;  6c  l'acheteur  n'eff  pas  obligé  de 
refiituer  au  vendeur  ce  qu'il  a  reçu  de  plus 
du  débiteur ,  lorfque  ce  plus  eu  le  jufie 
prix  du  rifaue  que  l'acheteur  a  couru ,  a  676 , 

Lorfque  la  aette  étoit  notoirement  bonne , 
l'achat  qu'oa  en  fait  pour  un  moindre  prix 
efl  injulte,  &  oblige  dans  le  for  de  la  con- 
fcience à  reftitution ,  a  6jj 

L'acheteur  eft- il  déchargé  de  cette  reftitu-' 
tion ,'  fi ,  par  des  accidens  qu'on  ne  pouvoit 
prévoir,  &  avant  qu'il  ait  pu  fe  faire  payer, 
le  débiteur,  qui  étoit  opulent,  efi  devenu 
infolvable  ;  &  en  quoi  peut  en  ce  cas 
confifter  la  reftitution  ,  a  6jj^  678 

Lorfqu'une  dette  eft  cédée  avec  garantie  , 
on  ne  peut  l'acheter  pour  moins  que  la 
fomme  due  :  on  peut  feulement  diminuer 
fur  -te  prix  celui  du  change  au  cours  de 
la  place,  -  a  679 

Lorfqu'une  rente,  quoique  conftituée  au  de- 
nier vingt,  eft  vendue  fans  la  garantie  de 
la  fournir  &  fiîre  valoir,  elle  peut  être 
vendue  pour  un  prix  moindre  que  fon  prix 
principal ,  ce  qui  n'eft  néanmoins  permis 
dans  le  for  intérieur ,  qu'autant  qu'elle  ne 
^  feroit  pas  bien  affurée ,  ihid. 

Sî  elle  étoit  vendue  avec  claufe  de  garantie 
pour  un  moindre  prix ,  le  contrat  feroit 
ufuraire^  a  680 
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Une  rente,  quoique  vendue  avec  la  garantie 
de  fournir  &  taire  valoir,  lorfqu'clje  eft 
à  un  taux  moindre  que  le  denier  vingt , 
peut  être  achetée  pour  un  prix  moindre 
aue  fon  principal ,  a  680 

Il  doit  en  ce  cas  être  permis  au  vendeur  de 
la  racheter  pour  le  prix  qu'il  en  a  reçu , 

itfid. 

Si  l'acheteur  en  eft  rembourfé  par  le  débi- 
teur, eft- il  tenu  de  faire  raîlon  au  ven- 
deur de  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  qu'il  ne 
l'avoit  achetée  ,  tf  681.  Voyez  Garantie 
des  rentes. 

Transport  de  Droits  litigieux.  Ce 
que  c'eft,  a  68» 

A  quoi  la  bonne  foi  oblige-t-elle  le  ven- 
deur dans  ces  tranfports,  ibid. 

On  ne  peut  licitement  vendre  une  préten- 
tion qu'on  fçaii  être  mal  fondée,       ibïd» 

A  quelle  reftitution  une  t  lie  vente  obligc- 
t-elle  le  vendeur  envers  l'acheteur,  a  682  « 

683 

Envers  celui  contre  qui  on  cède  cette  pré- 
tention ,  a  683 

Obligations  de  l'acheteur  de  droits  litigieux  ^ 

ibid. 

Loix  Ab  Anaflajîo  &  Per  diverfas  ,'qui  or- 
donnent que  l'acheteur  de  créances  liti- 
gieufes  ne  puiffe  exiger  du  débiteur  plus 
qu'il  ne  lui  en  a  coûté  par  la  ceifion  qui 
lui  a  été  taite.  A  l'égard  de  quels  tranf- 
ports ont-elles  lieu,  a  684,  685 

Motif  de  ces  Loix^  la  haine  que  méritent  les 
acheteurs  de  procès,  a  6S^ 

Des  tranfports  qui  ne  font  pas  dans  le  cas 
de  ces  Loix  :  ceux  que  fe  fait  faire  quel- 
qu'un par  fes  cohéritiers  ou  coproprié- 
taires ,  ibid, 

A  l'égard  de  celui  qu'un  créancier  reçoit  en 
paiement  de  fon  débiteur ,  il  faut  diftin- 
guer ,  ibid. 

Il  faut  pareillement  diftinguer  à  l'égard  da 
tranfport  qu'acquiert  le  poffeffeur  d'un 
héritage  d'une  créance  ïittgieufe  à  laquelle 
on  prétendoit  fon  héritage  hypothéqué , 

ibid,' 

Quîdy  de  celui  qui  fe  fait,  w  confeauentiam 
alterius  rei  vendita ,  a  60^  y  686 

Les  ventes  de  droits  litigieux  font-elles  fu-, 
jettes  à  ces  Loix  ,  lorfqu'elles  ont  été  fai- 
tes en  Juftice  ,  a  686. 

La  dignité  de  l'acheteur  des  droits  litigieux 
ne  le  fouftraît  pas  à  ces  Loîx ,  ibid, 

H  n'importe  que  ces  droits  foient  pourfuiyis 
parle  cédant  ou  par  le  ceffionnaire,  ibid. 

Le  débiteur  peut  déférer  le  ferment ,       ibid. 

Le  débiteur  eft  reçu  à  ces  offres  en  tout  état 
de  caufe.  Que  doit-il  offrir,  a  687. 

^         LlUlij 
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Le  débiteur  qui  fçait  devoir,  n'eft  pas  dif-- 
penfé  ,  dans  le  for  de  la  confcience  »  de 
payer  le  furplus ,  a  687 

ESx'ce  au  cédant  .ou  au  ceflionnaire  qu*il 
doit  le  payer ,  IkU» 

Le  cédant  n*a  pas  le  droit  de  répéter  fa 
créance ,  en  oitrant  de  rembourfer ,  a  688 

Transport  d*une  créance  fur  un  tiers, 
donnée  par  Tun  des  conjoints  à  Tautre , 
quoique  fignifié  au  débiteur  ,  n*en  faifit 
pas  le  donataire  :  la  créance  continue  d'ap« 
parteuir  au  donateur ,  &  peut  être  faiue 
par  les  créanciers,  d  228,  229 

Trésor.  Ce  que  c'eft ,  &  à  qui  il  appar- 
tient lorfquil  eft  découvert,  d  368 

Trésor.  Doit  être  rendu  dans  l'aâion  ref« 
cifoire,  a  604 

Sechs ,  dans  le  cas  de  réméré ,  a  620 

Raifon  de  cette  différence  ,  ib'id. 

Trésor.  Doit*il  être  rendu  au  retrayant 
pour  la  part  qui  en  appartient  au  proprié- 
taire, .    a  839 

Pn  tréfor  trouvé  durant  la  communauté  dans 
rhéritage  propre  de  l'un  des  conjoints , 
doit-il  entrer  en  communauté ,        <^  534 

Le  tiers  du  tréfor  trouvé  dans  le  territoire 
de  la  Jufiice  de  Tun  des  conjoints ,  appar- 
tient à  la  communauté,  a  5349595 

I«e  tréfor  trouvé  dans  Théritage  fujet  au 
douaire ,  n'appartient  pas  à  la  douairière , 

d  91 

Tricheries.  Un  joueur  peut-il  ufer  de  tri- 
cheries ,  lorfque  fon  adverfaire  en  ufe ,  ç  1 1^ 

Les  joueurs  peuvent-ils  convçnir  qu'on  pourra 
en  ufer,  4  113 

Trouble.  Quand  le  locateur  efi;il  cenfé , 
ou  non,  apporter  trouble  à  la  jouiflance 
du  fermier  d'une  terre ,  ^  222 

Du  locataire  d'une  maifon  de  ville,  b  223, 
Voyez  Réparations. 

De  quels  troubles  apportés  par  des  tiers  le 
locateur  eft-il  garant ,  ^  2  24.  Voy .  Eviâiion, 

Tuteur.  Le  confentement  des  tuteurs  & 
curateurs,  requis  pour  I9  validité  dn  ma- 
riage des  mineurs ,  c  279 

Différence  entre  le  confentement  dès  tuteurs, 
êc  celui  des  pères  &  meres^     c  279,  280 
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ARECH  &  Choses  gaives  ,       d  374 

Velléien  (  SénatOs  -  Confulte  ),     4  190 

^Vendeur.  Obligation   du  vendeur  envers 

l'acheteur.  yt>yez  Obligation  d<  gantntie , 

a  ^01  ;  A&on  ex  em{)to,tf  423. 

'Vendeur  qui^  vendu  fciemment  la  chofe. 

qu'il  fçavoit  appartenir  à  autrui ,  à  quoi 

pft-il  obligé  envers  le  propriétaire ,  <f  5(5(5 


Ê  N  É  R  A  LE 

Celui  qui  a  vendu ,  quoique  de  bonne  fcpi ,' 
la  chofe  d'autrui  qu'il  pollédoit  à  titre  lucra- 
tif,  eil  tenu  d'en  rendre  le  prix  au  pro« 
priétaire  de  U  chofe^  a  568 

Quid  ,  s'il  en  étoit  propriétaire  à  titre  oné- 
reux, a  568,569 

Quel  efl  le  vendeur  à  la  famille  de  qui  U  \jn 
accorde  le  retrait ,  ^  753  »  75^ 

Lorfque  je  vends  votre  héritage ,  lequel  de 
nous  eft  le  vendeur,  ^756 

Vengeance.  La  femme  qui  n'a  pas  pour<- 
fuivi  la  vengeance  de  la  mort  de  ion  mari , 
eil-elle  fujette  à  quelque  peine,      4/124 

Vente.  Contrat  de  rente.  Définition  du  con- 
trat de  vente ,  6c  explication  de  la  défi- 
nition ,  tf  461 ,  462 
?>uelle  efpece  de  contrat  eft-ce ,  a  463 
rois  chofes  nécefTaires  pour  ce  contrat. 
Voyez  Chofe ^  Confentement^  Prix. 

Ventes  de  fruits  avant  la  récolte,  ou  de  laine 
avant  la  tonte ,  '  5  57 

Fentes  forcées.  Différentes  efpeces  de  ventes 
forcées ,  en  vertu  d'une  promefle  de  ven- 
dre, ou  d'un  teftament,  a  6fz 

Pour  caufe  de  néceflité  ou  d'utilité  publique, 

tbid. 

Quelquefois  pour  une  néceffité  particulière  ^ 

a  65} 

Vente  par  licitatîon.  Voyez  Licîtation. 

Ventes  en  Juftice,  Différentes  elpeces  de  ven- 
tes en  Juilice  ,  a  654  ,  65  c 

Les  hériuges  des  mineurs  ne  peuvent  être 
vendus  qu'en  Juûice ,  ^  ^S% 

Vente  de  droits  fucceffifs.  Voyez  Hérédités 

Ventes  de  rentes  6c  auues  créances.  Voyex 
Tranfport'CeJfion. 

Vente  d'u/ufruit.  Vente  que  fait  le  proprié- 
taire de  l'ufufruit  de  la  chofe  )«       a  6&r 

Vente  que  l'ufufruitier  fait  de  fon  u(u6ruit 
au  propriétaire  ,  a  668 

Vente  que  l'ufufruitier  fait  de  fon  ufufruit  à 
un  autre  ,  a  668.  Voyez  Upifnùu 

Quelles  ventes  donnent  lieu  au  retrait,  a  730 

Simple  confentement  à  la  vente ,       a  730 

Ventes  forcées,  ^73$ 

Ventes  par  décret ,  ^  73*  ♦  889 

Vente  en  direâion  fur  un  abandon  fait  par 

un  débiteur  à  fes  créanciers,  a  755 ,  756 

Vente  fur  un  curateur  en  délais,        ^755 

^ente  pour  utilité  publique  ,  a  73» 

Vente  à  rente  viagère  ,  ibid^ 

Contrat  de  vente  qui  porte'  la  remife  entière 

du  piix ,  n'efl  pas  vrai  contrat  de  vente  : 

fi  elle  n'a  été  faite  qu*^x  intervaUo^  il 

demeure  contrat  de  vente ,   a  745 ,  746 

Ventes  nulles  ou  fimulées  donnent-elles  liea 

au  retrait,  *  ^  7^0 
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Par  quels  afles^e  vendeur  peut- il  prouver 
contre  le  ce  trayant  la  ûmulation  du' con- 
trat, tf  750,  751 

Vente  conditionnelle,  ^75* 

Vente  qui  n*a  pas  encore  été  exécutée  par 
la  tradition,  ^  75i 

Quand  l'un  des  copartaeeans  peut-il  deman- 
der la  vente  des  meubles  ,  ^595 

Procédure  que  doit  faire  le  créancier  pour 
la  vente  de  la  chofi^  qui  lui  a  été  donnée 
en  nantiffement ,  ^  95^ 

La  vente  du  gage  donne  ouverture  à  Taôion 

Ventilation!  Lorfique  le  retrait  ne  s'exerce 

'  que  par  parties ,  aux  frais  de  qui  fe  fait  la 

ventilation  dans  les  différentes  efpeces  de 

retraits,  a  900,  901 

iVjEUVES.  Peines  que  TOrdonnance  de  Biois 
prononce  contre  les  veuves  qui  fe  marient 
a  des  perfonnes  indignes ,  ^  45 1 

Effet  de  Tinterdiâion  que  la  Loi  prononce 
contre  elles,  c  452 

Ces  peines  doivent-elles  s'étendre  à  l*homnie 
qui  {e  remarie  ,  ^453 

V1CE6.  Quels  vices  le  locateur  doit-il  ga- 
rantir, b  234,  235- 

Soit  de  la  chofe  louée ,  foit  des  acceflbires , 

c  236 

Même  ceux  dont  il  n*avoît  pas  connoiffance , 

Même  ceux   furvenus  depuis  le  contrat , 

ibid. 

Il  ne  doit  pas  garantir  ceux  exceptés  de 
bonne  foi  par  le  contrat,  b  236 

Vices  Redhibitoires.  \oy.  Redhibitoires^ 

a  541  &fuiv. 

Vidanges  de  privés.  De  quel  côté  elles 
doivent  fe  faire  ;  &  comment  fe  fait  la 
contribution  aux  frais,  b  618,  619 

Vingtièmes.  Le  débiteur  d'une  rente  fon- 
cière a  droit  de  les  retenir ,  b  472 

iViOLENCE.  Contrat  extorqué  par  violence 
n'eft  pas  obligatoire ,  même  dans  le  for  de 
la  coofcience ,  envers  celui  qui  Ta  com- 
mife,  >  a  14 

(^uid,  lorsqu'elle  a  été  commife  par  un  tiers , 
fans  que  celui  envers  qui  je  me  fuis  obligé , 
en  ait  été  participant ,  ii  14  &  [uiv. 

FromefTe  faite  à  quelqu'un  pour  qu'il  me 
délivre  de  la  violence ,  -       a  i^ 

La  violence  qui  vicie  la  convention ,  doit  être 
une  violence  advenus  bonos  mores ,    a  16 

Vice  de  violence  ;  comment  fe  purge  ,    414 

Union.  Trois  efpeces;  naturelle ,  induftrielle 
&  de  fimple  deffinatjon  ,  b  503,  504. 
Voyez  Déguerpiffément. 

Vnion  réelle,  c  573,  57c 

Civile,  c  574 
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De  fimple  deftination ,  c  ^74  ,'  575.  Voyez 
auffi  Tome  II  ^  503  ,  504 

Ce  qui  eft  uni  au  propre ,  eft  -  il  propre  , 

a  7^^ 

Union  de  la  poflèffion  du  poflefleur  avec 
celle  de  fes  auteurs ,  pour  acquérir  la  pref- 
criptio»,  d  620,  636,  640,  649 

Vœux  qui  fe  font. dans  des  Maifons  &  Con- 

f  régalions  qui  ne  font  reçues  que  comme 
laîfons  régulières  &  Congrégations  Ecclé- 
fiailiques,  &  non  comme  Ordres  religieux , 
ne  font  que  vœux  fimples  ^  c  176 

Voie  publique.  Lorfque  la  voie  publique 
eft  embarraffée ,  les  voifms  doivent  prêter 
paffage,  ^615 

Voisinage  eft  un  quafi-contrat ,       b  619 

Obligation  de  lyrner ,  ibid. 

Obligation  dans  les  Villes  de  s'enclorre  par 
un  mur  de  clôture.  Variété  des  Coutumes 
à  cet  égard,  ^  621  ,  622 

Obligation  de  ne  rien  faire  parvenir  de  fon 
héritage  fur  l'héritage  voifm,  qui  puiffe 
lui  nuire ,  '  b  6^v62{ 

Mais  je  puis  le  privée  d'une  commodité  qu'il 
reçoit  de  mon  héritage ,  Jb  6%< 

Obligation  de  laider  paSèr  en  cas  de  nécel- 
fite\  ^  ibid.    ^ 

Obligation  de  vendre  la  communauté  du  mur 
au  voifin ,  pour  la  partie  dont  il  veut  fe 
fervir,  b  626-628 

Voitures.  Fermier  qui  s'eft  obligé  de  faire 
les  voitures  pour  les  réparations  ;  de  quel- 
les voitures  eft- il  tenu  ,  b  267  ,  268 

Vol  d'une  fomme  d'argent  que  j'ai  promis 
de  mettre  en  fociété,  tombe-t-il  fur  mot 
feul ,  ou  fur  la  iociété  ,  b  57^ 

Vol  que  j'ai  foufFert  en  faifant  les  affaires 
de  la  fociété  ;  en  dbis-je  être  indemnifé  » 

ibid. 

Quand  un  aubergifte  eft-il  tenu  du  vol  ou 
du  dommage  fait  dans  fon  hôtellerie ,  des 
chofes  qui  ne  lui  ont  pa$  été  données  en 
garde,  ^  82c 

Emprunteur  qui ,  contre  la  volonté  du  prê- 
teur ,  fe  fert  de  la  chofe  pour  un  autre 
ufage  .que  celui  pour  lequel  elle  lui  a  été 
prêtée  ,  commet  un  vol^  b  bjj 

Idem  d*un  dépofitaire,  h  808-810 

L'emprunteur  eft-il  refponfable  du  vol  qui 
lui  a  été  fait  de  la  chofe ,      b  686 ,  607 

Le  débiteur  qui  a  donné  une  chofe  en  nan- 
tiifement,  commet  un  vol  lorfqu'il  la  fouf- 
trait  au  créancier  à  qui  il  l'a  donnée,  b  952 

Un  joueur  fe  rend  coupable  de  vol ,  lorfqu'il 

gagne  au  jéli  une  fomme  qu'il  fçait  ne  pas 

appartenir  à  celui  contre  qui  il  joue  9(130 

Voleur  eft  toujours  cenfô  en  demeure ,  a  62 

On  n'ezaaiinç  pas  à  fon  égard ,  fi  la  chofe 
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dont  il  doit  la  refiitatlon ,  ferolt  également 

périe  chez  celui  à  qui  elle  eft  due  ^a  335 
Yo¥AGE.  Frais  de  voyage  entrent- ils  en 

loyaux  coûts,  ^  810 

Engagement  des  matelots  au  voyage ,  h  428 
Un  mandataire  doit>ii  déduire  fur  les  frais  de 

fes  voyages  ce   qu'il  eût  depenfé  s'il  fût 

refté  chez  lui ,  B  86< 

Voyage  de  long  cours  ,  c  45  ■ 

Usage.  Une  chofe  ne  peut  être  louée  que 

pour  des  ufages  honnêtes ,  ^201 

Le  locataire  ne  peut  l'employer  qu'à  l'ufage 

pour  lequel  elle  lui  a  été  louée ,      B  200 
Il  ne  doit  s'en  fervir,que  pour  l'ufage  auquel 

elle  eddeflinée,  h  200  9  201 

Pour  quel  ufage  peut  fe  faire  le  contrat  de 

prêt,  B  670 

UsANCE.  Ce  gue  c'eft ,  ^104 

UsuCAPiON.  te  que  c'eft,  d  577 

Ufucapion  des  meubles ,  d  227 

Usufruit,  l/fusfruâus  formalis ,  ufusfruêtus 

caufalis^  a  668 

Droit  d'ufufruît  ne  peut  être  féparé  de  la 

perfonne  de  l'ufufruitier ,  ibid, 

Lorfqu'il  eft  cédé  à  un  tiers ,  feulement  par 

la  mort   du  cédant ,  &  non  par  celle  du 

cefTionnairc ,  ibid.    Voyez   Vente  dUjw^ 
fruits  a  667. 
Vente  d'ufufruît  ne  donne  pas  lieu  au  retrait , 

s'il  n'y  a  fraude  ,  ^  718,  719 

Usufruit  de  la  douairière  confifte  dans  le 

droit  de  percevoir  toutes  les  efpeces  de 

fruits,  foit  naturels ^ foit  civils,  d  90.  Voy. 

Fruits^  a  90  &  fuiv, 
La  douairière  doit  avoir  la  jouiflance  des 

chofes  acceflbires  à  celles  des  héritages 
.  dont  elle  a  droit  de  jouir  en  ufufruit, 

^  90  »  97  »  98 
Quel  eft  le  droit  de  la  douairière  par  rap- 
port aux  droits  honorifiques,  ^  95 ,  96» 

97 
Par  rapport  à  des  carrières ,  à  des  bois  de 

haute  futaie ,  à  un  tréfor ,  </  90  9^ 

Quelles  font  les  obligations  de  la  douairiare 

qui  réfultent  de  fon  droit  d'ufufruit,  d  98- 

105 

De  l'obligation  de  jouir  en  bon  père  de 

famille ,  ^  9^  «  99 

De  Tobligation  de  ne  pas  changer  la  forme 

des  héritages  dont  elle  jouit  en  ufufniit , 

d  99-101 
De  celle  de  ne  faire  fervîr  les  héritages  dont 
elle  jouit ,  qu'aux  ufages  auxquels  ils  font 
deftinés,  d  ici 

Aâion  qui  naît  de  ces  obligations,         ibid. 
De  l'obligation  de  rendre  les  héritages  en 
bon  état  après  l'uûifruit  fini.  Voyei  Répa- 
ration ,  d  10&  i'fuiiK 
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Quelle  caution  la  doifairieri^oi^elle  doimer 
pour  fon  ufufruit,  d  loi.ji.  X03.  Voyex 
Caution,  ibid* 

La  douairière  eft  -  elle  obligée  d'entretenir 
les  baux  faits  par  fon  mari ,      </  104,  105 

Charges  de  l'ufufruit  de  la  douairière,  i/  105 

Celle  d'acquitter  les  charges  foncières ,  d  105 , 

108 

Celle  des  réparations  qui  furvîe'nnent  durant 
l'ufufruit,  d  108-110.  Voyez  Réparations. 

A  quoi  l'ufufruit  de  la  douamere  obltge-t-il 
le  propriétaire  envers  elle,       d  iio-iiç 

II  ne  peut  rien  faire  qui* donne  atteinte  à  fa 
jouiiTance  ;  1^.  eii  détruifant ,  i  110,  m 

2**.  En  conftruifant  fur  l'héritage  chargé  d'ufu- 
fruit, contre  le  gré  de  la  douairière ,  <<  1 1 1 , 

112 

Mais  il  peut  conftruire  ce  que  bon  lui  fembk 
fur  un  autre j  d  iiy 

5^.  En  iitipofant  quelque  fervitude,  </  112, 

Mais  il  j^eut  en  acquérir  fans  le  confentement 
de  la  douairière  ,  c/  Î15 

4®.  Il  ne  peut  rien  avoir  fur  l'héritage  dont 
la  douairière  a  rufufruit  ,  qui  nu\fe  à  fa 
jouidance ,  iBid. 

Peut- il  être  obligé  à  faire  les  groffes  répa- 
rations qui  furviennent ,  </  1 13  9  1^4 

Quid  des  reconftruâions  entières ,         d  114 

L'ufufruit  finit  par  la  mort  naturelle  de  la 
douairière  ,  ^  Ï15 

Par  fa  mort  civile,  d  iiy,  iio 

Par  la  remîfe  qu'elle  en  (ait ,  d  \  16 

Il  fe  perd  non  utendo.  Quand  la  douamere 
eft* elle  cenfée  jouir  par  un  autre,  d  116- 

118 

L'ufufruit  de  la  douairière  fe  perd  par  la  ré- 
folution  du  droit  qii'avoit  dans  l'héritage 
le  mari  qui  Ta  conftitué ,  Ibrfqu'elle  arrive 
ex  caujâ  amitjuâ  &  necejfariâ  ,  *^  ?  *^ 

Il  fe  perd  confoUdatione ,  lorfque  la  douairière 
a  acquis  la  propriété,  ^119 

Revit- il  en  cas  d'évi^Hon,         d  119,  12a 

L'ufufruit  de  la  douairière  s'éteint  par  Vex- 
tinâion  de  la  chofe ,  >  ^120 

En  eft- il  de  même  lorfque  la  chofe  n'a  fait 
que  changer  déforme,  d  120-12» 

Usufruitier.  Peut-il  exercer  le  retrait  fei- 
eneurial,  &  le  peut-il  pour  fon  compte. 
U  peut  exercer  le  conventionnel ,    a  893 

En  quoi  l'ufufruitier  diffère  du  propriétaire 
dans  le  droit  de  louer ,  B  '208 

L'ufufruitier  a-t-il  le  privilège  de  la  Loi  JEde^ 

b  J07 

Usure,  B  7jt 

Deux  efpeces,  *  73'»  7l^ 

Ufure  proprement  dite.  Ce  que  c'efl,  *  731 
Uûire  contraire  à  l'équité  »  b  7^^'^]4 
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b  73^»  737 
^  739»  740 
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Elle  efl  con4^mnée.par  les  Loix  de  Tancien 
Teftamenty  b  734,  735 

Par  rEvangile , 

Par  les  Canons  des  Apôtres , 

Par  les  Conciles , 

Par  le^  Pères , 

Par  les  Loix  du  Royaume , 

Trois  chofes  requifes  pour  qu'il  y  ait  uiure. 
Il  faut ,  x^.  qu'il  intervienne  un  contrat 
d«(  prêt ,  ou  formel ,  ou  déguifé  fous  Tap- 
parence  de  quelque  autre  contrat,   ^750 

Exemples  de  prêts  a  intérêt  déguifés ,  b  75 1 

Convention  par  laquelle  un  créancier  exige 
quelque  chofe  pour  donner  terme ,  équi- 
polie  à  prêt  6c  à  intérêt ,  ibid. 

Contrat  de  conftitution  par  lequel  le  créan- 
cier s'eft  réfervé  le  droit  de  contraindre 
le  débiteur  au  rembourfement  du  princi- 
pal y  eft  un  prêt  ufuraire ,        ^752*553 

Il  faut  y  2.^.  que  le  prêteur  reçoive  quelque 
chofe  au-delà  de  la  fomme  ou  de  la  chofe 
prêtée ,  b  754 

Le  prêteur  d'un  tonneau  de  vin  eft-il  cenfé 
recevoir  quelque  chofe  de  plus  que  ce  qu'il 
a  prêté,  lorfqu'on  lui  rend  un  tonneau  de 
vin  dans  un  tem.ps  où  il  étoit  moralement 
certain  que  le  vin  feroit  plus  cher  que  lorf- 
mi'il  l'a  prêté ,  ibid. 

11  taut,  j  .  que  ce  que  le  prêteur  reçoit  au- 
delà  de  la  fomme  prêtée  >  foit  un  prqlit 
qu'il  retire  du  prêt ,  comme  une  recom- 
penfe  du  prêt  ;  fecùs ,  fi  ce  n'eft  au'un  dé- 
dommagement du  dommage  que  te  prêt  a 
caufé  au  prêteur ,  ou  du  gain  dont  le  prêt 
l'a  privé.  Voyez  Intérêts  compcnjatoires. 

5^f  Àf ,  lorfque  le  prêt  n'a  pas  été  la  caufe  prin- 
cipale du  proht  que  le  prêteur  a  perçu , 
mais  n'en  a  été  que  l'occafion  ,         ^754 

Il  faut,  4**.,  pour  qu'il  y  ait  ufure,  que  ce 
que  le  prêteur  a  reçu,  outre  la  fomme  prê- 
tée ,  ait  été  par  lui  en  quelque  façon  exigé , 

^  755  »  756 

SufHt-il ,  pour  qu'il  y  ait  ufure ,  que  le  pré- 
teur l'ait  efpéré ,  quoiqu'il  n'ait  témoigné 
par  aucun  figne  qu'îlTexiceoit,  ^  756,  757 

U  y  a  ufure ,  quelle  que  (oit  la  choie,  quel 
que  foit  le  profit  que  le  prêteur  reçoit  au- 
delà  du  fort  principal,  b  757  ,  758 

..C'eft  une  ufure  fi  le  prêteur  exige  que  Tem- 
prunteur  fafle  quelque  chofe  pour  lui ,  & 
il  doit  lui  en  faire  déduâion ,  fi  le  fait  eft 
appréciable  4  ^  75^ 

Lorfaue  lé  fervice  n*eft  pas  appréciable,  le 
prêteur  ne  doit  pas  l'exiger  ;  mais  fi  Tem- 
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prunteur  lui  a  rendu  ce  fervîce ,  le  prê- 
teur n'eft  pas  obligé  à  lui  faire  une  dé- 
du6Hon  fur  la  fomme  prêtée,  ^  758  ,  759 

C*eft  une  ufure  fi  le  prêteur  applique  à  foa 
profit  la  jouifiance  ou  l'ufage  de  la  chofe 
qui  lui  a    été  donnée  en  nantiflement , 

b  762 

£ft-ce  une  convention  ufuraire  que  de  prêter 
à  la  charge  de  revanche ,  b  700*762 

L'emprunteur  ne  doit  ni  dans  l'un ,  ni  dans 
l'autre  for,  les  ufures  qu'il  a  promifes, 
mcme  par  ferment ,  b  763 

L'obligation  de  reftituer  les  ufures  pafl'e  aux 
héritiers  du  prêteur  qui  les  a  reçues  «  b  763 , 

764 

La  reftitution  des  ufures  des  deniers  pupil- 
laires  ,  reçus  par  le  tuteur  qui  a  fait  le 
prêt ,  eft  due  par  le  tuteur,  oc  non  par  le 
mineur  ,  ^  764 

Usure  mentale  «  b  756 

Usure  palliée  ,  b  750 ,  75 1 

Convention  qui  renferme  trois  contrats  ima- 
ginés par  les  Cafuiftes,  eft  une  ufure  pal- 
liée, b  541 

Société  par  laquelle  on  afiure  à  l'un  des  alTo- 
ciés  ion  fonds ,  contient  ordinairement  un 
prêt  ufuraire ,  ïbid. 

Cas  auquel  cette  convention  n'eft  pas  ufu- 
raire ,  b  541-544 

Convention .  que  l'on  paiera  à^un  afibcié 

l'intérêt  de  ce  qu'il  apporte  de  plus  que 

>fa  part,  n'eft  pas  ufuraire,  ^560 

Le  vice  d'ufure  ne  fe  couvre  par  aucun  laps 
de  temps  ,  b  0% 

Usuriers.  Peines  établies  parties  Loix  con- 
^tre  les ufuriers  &  les  Notaires,  ^  764 ,  765 

Par  les  Canons ,  ibid^ 

Usurpation.  Le  fermier  eft  tenu  des  ufur- 
pations  qu'il  a  laifié  faire  durant  le  cours 
du  bail,  fans  en  avertir,  ^  261 ,  262 

Vue.  Lettre  de  change  à  vue.  Ce  que  c'eft , 

b  103 

A  tant  de  jours  de  vue ,  ibid. 

Vues  et  Montrées.  Exceptions  que  pou- 
voit  autrefois  oppofer  la  partie  afiignée 
en  revendication  d'héritage ,  </  46  c*,  462 

VuipangeI  Voyez  Vidange. 


X  vre.  te  contrat   du  jeu  eft  -  il  valable 

lorfque  l'un  des  joueurs  étoit  y  vre ,  c  105 

Yvresse  n'excufe  pas  les  délits ,  ix  53 

Elle  empêche  de  contraâ.er,  ^  25 


FIN. 
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